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PREIIËRE  PARTIE. 
HISTOIRE  DE  FRANGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OuTertare  do  la  session  :  Discours  de  l'Empereur.  —  Ce  document  résume 
parfaitement  la  situation  au  dehors  comme  à  rintérrcur.—AI  locution  de 
M.  Schneider,  vice-président  du  Corps  législatif.  Aperçu  de  la  politique 
extérieure  d'aprèç  le  discours  de  TEmpereur  :  Le  traité  de  Paris,  diffi- 
cultés d'exécution.  Nouvelle  Conférence  :  Note  du  Moniteur  à  ce  sujet. 
Questions  de  la  délimitation  des  frontières,  de  l'évacuation  du  territoire 
ottoman  par  les  troupes  alliées;  résolutions  de  la  Conférence  à  cet  égard. 
— LesPtincipautés  :  convocation  des  Divans;  la  Porte  pèse  sur  les  élec- 
tions. Représentations  de  la  France  à  ce  sujet,  portées  paiement  devant 
la  Conférence. 

Aalre  débat  international  :  le  conflit  helvético-prussien  :  Note  du  Moni- 
teur sur  cette  question.  La  Conférence  de  Paris  évoque  devant  elle  le 
eonûit;  ses  propositions  :  négociations  nouvelles.  Influence  du  gouver- 
Bement  français  en  Suisse,  par  ses  représentations;  à  Berlin  parle 
voyage  du  prince  Napoléon  dans  cette  capitale.  Nouvelle  Note  du 
Monitevr.  Conditions  du  traité  entre  les  puissances  con tendantes:  mes- 
sage dn  conseil  fédérai  suisse  à  cet  égard  et  commentaire  du  Moniteur 
prussien. 

Question  agitée  dans  le  Parlement  anglais  :  La  France  avait-elle  conclu 
avec  l'Autriche  un  traité  secret  de  garantie  des  possessions  autrichien- 
nes en  Italie?  Curieux  débats  entre  lord  Palmerston  et  M.  Disraeli.  ^ 
Biouvelle  Note  du  Ifomt^ur  sur  la  politique  étrangère,  en  particulier 
sur  la  question  des  Principautés.  Encore  les  élections  moldaves  :  leur 
annulation.  —  Convention  de  commerce  entre  la  France  et  la  Perse. 
Réception  de  l'ambassadeur  Ferrouk h- Khan  aux  Tuileries.  Réponse  de 


"  HISTOIRE  DE  FRANCE  (185t). 

l'Empereur  au  discours  de  ce  diplomate.  —  Conventions  de  commerce 
avec  TAngleterre  au  sujet  de  Portendic  et  de  Terre-Neuve. 
Visite  du  roi  de  Bavière  et  de  l'archiduc  ConstantiD  de  Kussie  à  la  cour 
des  Tuileries. 


Le  Corps  législatif,  convoqué  pour  le  16  février,  entrait  dan5 
la  dernière  année  de  son  existence.  Le  discours  de  TEmpereur, 
prononcé  à  l'occasion  de  Touverture  de  cette  session,  résumait 
d'une  manière  assez  précise  la  situation  au  dehors  et  à  l'intérieur 
pour  que  nous  puissions  faire  de  ce  document  le  point  de  départ 
de  cetie  période  historique. 

«  L'année  dernière,  dit  Sa  Majesté,  mon  discours  d'ouverture 
se  terminait  par  une  invocation  à  la  protection  divine  :  je  lui  de- 
mandais de  guider  nos  efforts  dans  le  sens  le  plus  conforme  aux 
Intérêts  de  l'humanité  et  de  la  civilisation;  cette  prière  semble 
avoir  été  entendue.  » 

Après  ce  solennel  et  Juste  exofde,  l'Empereur  annonçait  que 
la  paix  signée,  les  difficultés  qu'entraînait  Texécution  du  traité 
de  Paris  avaient  fini  par  être  heureusement  surmontées  ;  que  le 
conflit  engagé  entre  le  Roi  de  Prusse  et  la  Confédération  helvé- 
tique avait  perdu  tout  caractère  belliqueux  et  qu'il  était  permis 
d'espérer  bientôt  une  solution  favorable;  que  l'entente  rétablie 
entre  les  trois  puissances  protectrices  de  la  Grèce  rendait  désor- 
mais inutile  la  prolongation  du  séjour  des  troupes  anglaises  et 
françaises  au  Pirée  ;  que  si  un  désaccord  regrettable  s'était  élevé 
au  sujet  des  affaires  de  NàpleiB,  il  fallait  encore  l'imputer  à  ce 
désir  qui  animait  également  le  gouvernement  de  la  Reine  Victoria 
et  le  sien,  d'agir  partout  en  faveur  de  l'humanité  et  de  la  civi- 
lisation. 

Après  ce  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  la  politique  extérieure. 
Napoléon  III  ajoutait  qu'aujourd'hui  que  la  meilleure  Intelli- 
gence régnait  entre  toutes  les  grandes  puissances,  on  devait  tra- 
vailler sérieusement  à  régler  et  à  développer  à  l'intérieur  les 
forces  et  les  richesses  de  la  nation.  «  Nous  devons  lutter,  disait 
Sa  Majesté,  contre  les  maux  dont  n'est  pas  exempte  une  société 
qui  progresse.  La  civilisation,  quoiqu'elle  ait  pohr  but  raMéiio- 
ratlon  morale  et  le  bien-être  matériel  du  plus  grand  nombre, 
marche,  il  faut  le  reconnaître,  comme  une  armée.  Ses  vfetoli^s 
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ûe  s'obtiennent  pas  sans  sacrifices  et  sans  victimes  :  ces  voies 
rapides  qui  facilitent  les  communications,  ouvrent  au  commerce 
de  nouvelles  routes,  déplacent  les  intérêts  et  rejettent  en  arrière 
les  contrées  qui  en  sont  encore  privées;  ces  machines  si  utiles» 
t[m  multiplient  le  travail  de  l'homme,  le  remplacent  d'abord  et 
laissent  momentanément  bien  des  bras  inoccupés  ;  ces  mines  qui 
répandent  dans  le  monde  une  quantité  de  numéraire  inconnue 
josqu'ici,  cet  accroissement  de  la  fortune  publique  qui  décuple 
la  consommation,  tendent  à  faire  varier  et  à  élever  la  valeur  de 
toutes  choses;  cette  source  Inépuisable  de  richesses  qu'on  nomme 
crédit,  enfante  des  merveilles  ;  et  cependant  Texagération  de 
la  spéculation  entraine  bien  des  ruines  individuelles.  De  là  la 
nécôsité,  sans  arrêter  le  progrès,  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  ne 
peuvent  suivre  sa  marche  accélérée. 

«  Il  faut  stimuler  les  uns,  modérer  les  autres,  alimenter  Tacti- 
vite  de  cette  société  haletante  et  inquiète,  qui,  en  France,  attend 
tout  du  Gouvernement,  et  à  laquelle  cependant  il  doit  opposer  les 
bornes  du  possible  et  les  calculs  de  la  raison.  Éclairer  et  diriger, 
continuait  l'Empereur,  voilà  notre  devoir,  d 

Toutefois  le  chef  de  TÉtat  constatait  la  prospérité  du  pays  :  le 
progrès,  nonol)stant  guerre  et  disette  ;  Texcédant  de  50  millions 
(ciiiffire  de  1866)  du  produit  de  l'impôt  indirect,  «  qui  est  le  signe 
certain  de  la  ridiesse  publique,  »  sur  celui  déjà  si  exceptionnel 
de  1855.  a  Depuis  le  rétabtfssement  de  TEmpire,  ces  revenus 
s'Aaient  accrus  d'eux-mêmes  de  200  millions,  abstraction  faite 
des  impôts  nouveaux,  a  Néanmoins,  Sa  Majesté  le  remarquait, 
il  y  a  une  grande  souffrance  dans  une  partie  du  peuple,  et  tant 
que  la  Providence  ne  nous  enverra  pas  une  bonne  récolte,  les 
mUttons  donnés  par  la  charité  privée  et  par  le  Gouvernement  ne 
qae  de  ftibles  palliatifs,  d 

Après  avoir  dtt  qu'il  fallait  porter  remède  à  des  maux  au- 
de  la  prévoyance  humaine,  et  rappelé  que  plusieurs  dé- 
partements avaient  été  atteints  par  le  fléau  de  Tinondation , 
fEmpereur  exprimait  l'espoir  que  la  science  parviendrait  à  domp- 
ter la  nature. 

m  le  tiens  à  honneur  qu'en  Trance  les  fleuves,  comme  la  ré  vo- 
hflioa,  rentrent  dans  leur  lit,  et  qu'ils  n'en  puissent  plus  sortir.» 
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Autre  remarquable  observation  du  discours  Impérial,  c'est 
qu'une  cause  de  malaise  non  moins  grave  résidait  dans  les  esprits. 
Une  crise  survenait-elle,  il  n'était  sorte  de  faux  bruits  ou  de 
fausses  doctrines  que  l'ignorance  ou  la  malveillance  ne  propa- 
geassent. On  était  même  c  parvenu  À  inquiéter  l'industrie  natio- 
nale, comme  si  le  Gouvernement  pouvait  vouloir  autre  chose 
que  son  développement  et  saprv)spérité.  «  Aussi,  disait  avec  une 
haute  raison  l'Empereur,  le  devoir  des  bons  citoyens  est  de  ré- 
pandre partout  les  sages  doctrines  de  l'économie  politique,  et 
principalement  de  fortiûer  ces  cœurs  vacillants  qui,  au  premier 
souffle,  Je  ne  dirai  pas  de  la  mauvais^,  fortune,  mais  au  moindre 
temps  d'arrêt  de  sa  prospérité,  sèment  le  découragement  et  aug- 
mentent le  malaise  par  leurs  alarmes  Imaginaii  es.  o 

Ces  sages  prémisses  posées,  Napoléon  III  annonçait  sa  résolu- 
tion de  réduire  les  dépenses  sans  suspendre  les  grands  travaux, 
sans  compromettre  les  existences  acquises  ;  de  diminuer  certains 
Impôts,  sans  porter  atteinte  aux  finances  de  l'État. 

Autre  communication  importante,  à  savoir  :  que  le  budget  de 
1858  serait  présenté  en  équilibre;  que  le  produit  des  emprunts 
suffirait  pour  solder  les  frais  de  la  guerre.  "Tous  les  services  pour- 
raient être  assurés  sans  avoir  besoin  de  recourir  de  nouveau  au 
crédit  public.  Onréduiraitlesbudgelsdelaguerreet  de  la  marine 
dans  de  Justes  limites,  de  manière  à  conserver  les  cadres,  à  res- 
pecter les  grades  si  glorieusement  gagnés,  et  à  maintenir  une 
force  militaire  digne  de  la  grandeur  du  pays.  C'était  dans  cette 
pensée  que  le  contingent  annuel  avait  été  fixé  à  cent  mille 
hommes,  vingt  mille  de  plus  que  celui  des  appels  ordinaires  en 
temps  de  paix.  Seulement,  dans  ce  système,  les  deux  tiers  en- 
viron de  ces  conscrits  ne  resteraient  que  deux  ans  sous  les  dra- 
peaux et  formeraient  ensuite  une  réserve  qui  fournirait  au  pays, 
a  dès  la  première  apparition  du  danger,  une  armée  de  plus  de 
six  cent  mille  hommes;  »  la  réduction  dans  l'effectif  permettrait 
d'améliorer  la  solde  des  grades  inférieurs  et  de  la  troupe,  mesure 
que  la  cherté  des  subsistances  rendait  indispensable.  Par  la 
même  raison,  le  budget  allouait  cinq  millions  pour  commencer 
l'augmentation  des  plus  faibles  traitements  d'une  partie  des  pe- 
tits employés  civils.  Il  y  aurait  aussi  une  allocation  pour  l'éta- 
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blissement  des  paquebots  transatlantiques.  On  supprf mcnrait,  À 
partir  do  i*'  Janvier  f  858,  le  nouveau  décime  de  guerre  pour  les 
droits  d'enregîstremeot  ;  ce  serait  un  sacrifice  de  23  millions» 
mais  en  compensation,  et  conformément  au  vœu  plusieurs  fois 
exprimé  parle  Corps  législatif,  TEmpereur  faisait  étudier  réta- 
blissement d'un  nouveau  droit  sur  les  valeurs  mobilières. 

Le  discours  impérial  appelait  ensuite  l'attention  sur  une  loi 
tendant  à  fertiliser  les  landes  de  Gascogne;  sur  un  projet  qui 
mettrait  en  harmonie  avec  les  autres  institutions  les  lois  mill- 
tsires  rendues  depuis  1790,  à  savoir,  un  code  pénal  destiné  à 
régir  cette  matière. 

L'Empereur  terminait  en  remerciant  les  députés  du  concours 
dévoué  et  actif  qu'ils  lui  avaient  prêté  depuis  1852. 

«  Vous  avez  proclamé  TEmpire,  vous  vous  êtes  associés  à 
toutes  les  mesures  qui  ont  rétabli  l'ordre  et  la  prospérité  dans  le 
pays;  vous  m'avez  énergiquement  soutenu  pendant  la  guerre; 
vous  avez  partagé  mes  douleurs  pendant  l'épidémie  et  pendant 
la  disette  ;  vous  avez  partagé  ma  Joie  quand  le  ciel  m'a  donné  une 
paix  glorieuse  et  un  fils  bien- aimé.  Votre  coopération  loyale  m'a 
permis  d'asseoir  en  France  un  régime  basé  sur  la  volonté  et  les 
Intérêts  populaires.  C'était  une  tâche  difficile  à  remplir  et  pour 
laquelle  il  fallait  un  véritable  patriotisme,  que  d'habituer  le  pays 
à  de  nouvelles  institutions.  Remplacer  la  licence  de  la  tribune 
et  les  luttes  émouvantes  qui  amenaient  la  chute  ou  l'élévation 
des  ministères,  par  une  discussion  libre,  mais  calme  et  sérieuse, 
était  un  service  signalé  rendu  au  pays  et  à  la  liberté  même;  car 
la  liberté  n'a  pas  d'ennemi  plus  redoutable  que  les  emportements 
de  la  passion  et  la  violence  de  la  parole. 

»  Fort  du  concours  des  grands  corps  de  l'État  et  du  dévoue^ 
ment  de  l'armée  ;  fort  surtout  de  l'appui  de  ce  peuple  qui  sait 
que  tous  mes  instants  sont  consacrés  à  ses  intérêts,  J'entrevois 
pour  notre  patrie  un  avenir  plein  d'espoir. 

9  La  France,  sans  froisser  les  droits  de  personne,  a  repris  dans 
le  monde  le  rang  qui  lui  convenait,  et  peut  se  livrer  avec  sécu- 
rité à  tout  ce  que  produit  de  grand  le  génie  de  la  paix.  Que  Dieu 
ne  se  lasse  point  de  la  protéger,  et  bientôt  l'on  pourra  dire  de 
notre  époque  ce  qu'un  homme  d'Éiat,  historien  illustre  et  natio- 
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nal>  a  écrit  du  Consulat  :  «  La  satisfaction  était  partout,  et  qui- 
conque n'avait  pas  dans  le  cœur  les  mauvaises  passions  des  partis, 
était  heureux  du  bonheur  public,  s 

Dans  Tallocution,  qu'en  Tabsence  de  M.  de  Morny,  il  adressa 
(17  février)  au  Corps  législatif,  M.  le  vice-président  Schneider 
rappela  avec  à-propos  la  manière  dont  l'Empereur  venait  de  ca- 
ractériser les  séances  des  élus  du  pays  :  «  N'aveas-vous  pas  cons- 
tamment prouvé,  dit-il,  que  vous  saviez  unir  dans  vos  délibé- 
rations le  calme  et  la  maturité  qui  conviennent  aux  graves 
intérêts  qui  nous  sont  soumis  ?  Nous  continuerons  ainsi  à  donner 
notre  concours  loyal,  réfléchi  et  dévoué  à  la  politique  de  l'Em- 
pereur. D 

Avant  de  rendre  compte  de  cette  dernière  législature  de  la 
session,  c'est*à-dire,  en  particulier,  de  la  politique  intérieure, 
nous  reprendrons,  pour  en  suivre  les  phases,  les  questions  inter- 
nationales rapidement  indiquées  dans  le  discours  de  TEmpereur. 
Et  d'abord  en  ce  qui  concernait  les  difficultés  qu'avait  rencon- 
trées l'exécution  du  traité  de  Paris,  et  a  qui  avaient  fiai  par  être 
heureusement  surmontées  »  dès  les  premiers  Jours  de  l'année 
(7  janvier),  une  Note  du  Moniteur  faisait  connaître  à  quels  ar- 
rangements elles  avaient  donné  lieu.  Il  y  était  dit  que  les  repré- 
sentants des  cours  contractantes  au  Congrès  de  Paris,  réunis  la 
veille  en  conférence  h  l'hêtel  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
avaient  signé  un  protocole  mettant  fin  aux  difficultés  qu'avait 
rencontrées  l'exécution  du  traité  du  30  mars.cOnsaity  s^joutaft 
le  document  dont  nous  citons  la  substance,  que  la  disposition  des 
lieux  n^avait  pas  permis  à  la  commission  ^e  délimkation  de  s'en» 
tendre  sur  tous  les  points  du  tracé  de  la  nouvelle  frontière  entre 
la  Turquie  d'Europe  et  la  Bussie  ;  d'autre  part  il  y  avait  lieu  de 
suppléer  au  silence  que  le  traité  avait  gardé  sur  le  sort  de  l'Ile  des 
Serpents;  enfin,  l'application  rigoureuse  de  l'article  31,  en  an- 
nexant à  la  Moldavie  le  delta  4u  Danube»  enlevait  à  la  souve- 
raineté immédiate  de  la  Turquie  un  t^ritoîre  qui,  autrefois, 
relevait  directement  de  la  Sublime  Porte.  » 

Le  journal  ofiBciel  annonçait  donc  que,  s'inspirent  des  résola- 
lions  duGongrès  et  voulant  concilier  tous  les  intérêts,  la  Genft* 
renoe,  d'un  accord  unanime,  avait  décidé  que  le  frontière  suivrait 
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le TaldeTraJan  Jusqu'à  la  rivière  Yalpouk»  laissant  Bolgrad  et To- 
bak  à  la  Moldavie,  et  que  la  Russie  retieudrait,  sur  la  rive  droite 
de  ce  cours  d'eau,  la  ville  de  Komrat  avec  un  territoire  d'environ 
330  verstes  carrées.  On  avait  considéré  Tlle  des  Serpents  comme 
une  dépendance  des  embouchures  du  Danube,  et  il  était  con- 
venu qu'elle  en  suivrait  la  destination.  La  Conférence  avait  re* 
eon^j^  qu9  rint^Ation  du  Congrès  avait  été  de  rétablir,  par  l'ar- 
ticle 21  du  traité  de  paix,  dans  leur  situation  antérieure  les 
territoires  placés  à  l'ouest  de  la  pouvelle  délimitation,  et,  pour 
se  conformer  aux  prévisions  des  négodateura  de  la  paix,  elle 
avait  décidé  que  ces  territoires  seraient  annexés  à  la  Moldavie, 
à  l'exception  du  delta  du  Danube,  qui  ferait  retour  directement 
à  la  Turquie. 

Autre  résolution  de  la  Ck>nférence  :  «  au  30  mars  prochain  au 
plus  tard  la  délimitation  serait  effectuée,  et  à  cette  même  dato 
les  troupes  autrichiennes  et  l'escadre  britannique  évacueraient 
les  Principautés  danubiennes  et  les  eaux  intérieures  de  la  Tur- 
quie. »  La  commission  des  Principautés,  dont  les  membres  se 
trouvaient  déjà  à  Gonstantinople,  pourrait  donc  à  cette  époque, 
^joutait  l'organe  du  gouvernement  français,  se  transporter  dans 
ces  provinces  et  s'acquitter  de  la  mission  qui  lui  avait  été  con- 
flée.  Son  travail  terminé,  elle  en  rendrait  compte  à  la  Confé- 
rence qui  se  réunirait  à  Paris,  aux  termes  de  Tartlcie  2&  du 
traité,  pour  consacrer  par  une  convention  l'entente  finale  inter- 
venue entre  les  parties  contractantes  par  l'organisation  des 
Principautés. 

Ainsi  se  trouvaient  réglées,  en  principe  et  en  partie,  le^ques- 
Ûiam  laissées  pendantes  par  le  Congrès  mémorable  tenu  l'année 
précédante,  questions  dont  nous  avons  exposé  l'origine  et  la  na- 
ture (V.  Ann,  1856]«  On  ne  pouvait  cependant  pas  se  dissimuler 
que  la  plus  grave  de  toutes  était  celle  de  l'organisation  des 
Principautés.  Toutefois,  malgré  son  importance,  elle  n'était  pas 
de  nature  à  donner  lieu  à  des  contentions  nouvelles.  Mais  quelle 
serait  cette  organisation  de  ces  deux  provinces  destinées  par  leur 
position  géographique  à  contenir  des  ambitions  séculairement 
rivales? 

JSn  attendant,  pour  assurer  sans  doute  au  vœu  des  Prinei- 
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pautésplusde  liberté,  la  Conférence  n'avait  pas  voulu  laisser 
subsister  la  moindre  incertitude  sur  leur  évacuation  par  les  ar- 
mées autrichiennes  pas  plus  que  sur  la  retraite  de  Tescadre  bri- 
tannique de  la  mer  Noire.  Et  cette  double  évacuation  devait  être 
en  quelque  sorte  simultanée.  11  paraissait  hors  de  doute,  que  si 
les  bâtiments  anglais  restaient  dans  la  mer  Noire,  les  armées 
autrichiennes  continueraient  d'occuper  la  Moldavie  et  la  Yala- 
chie. 

Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici  où  en  étaient  les 
choses  dans  les  Principautés  depuis  le  traité  de  Paris  qui  avait 
posé  le  principe  de  leur  réorganisation,  et  sur  lequel  s'appuyait 
la  Conférence  actuelle.  Aux  termes  de  ce  traité,  la  Porte  devait, 
à  respiration  du  pouvoir  des  hospodars  occupants,  •  prendre  les 
mesures  nécessaires  et  propres  à  remplir  les  intentions  du  Con- 
grès, en  combinant  la  libre  expression  des  vœux  des  Divans, 
avec  le  maintien  de  l'ordre  et  le  respect  de  Tétat  légal,  b  La 
Porte  s'était-elle  conformée  sinon  à  l'esprit,  au  moins  à  la  lettre 
de  ce  programme?  Les  caîmacans  ou  gouverneurs  provisoires 
une  fois  nommés,  elle  avait  supprimé  la  liberté  de  la  presse. 
Première  et  singulière  façon  de  pourvoir  à  cette  libre  expression 
des  vœux  dont  parlait  le  traité  de  Pariis.  D'autre  part,  cette 
charte  de  la  question  d'Orient  avait  entendu  rattacher  les  Prin- 
cipautés aux  intérêts  et  aux  influences  européennes,  et  la  Porte 
(V.  le  Mémoire  sur  la  situation  de  la  Moldo-  Valachie  depuis  le 
traité  de  Paris^  par  M.  firatiano)  la  Porte,  disons-nous,  n'eut 
rien  de  plus  pressé  que  de  supprimer  le  privilège  de  la  naviga- 
tion sur  le  Sereth,  concédé  à  une  compagnie  française  ;  enfin  elle 
en  agit  de  même  à  l'égard  du  privilège  de  la  banque  de  Molda^ 
vie,  accordé  à  une  autre  compagnie,  mais  prussienne.  Il  n'est 
pas  difficile  de  comprendre  que  des  influences  étrangères  avaient 
pu  inspirer  ces  résolutions.  Comment  maintenant  le  gouverne* 
ment  du  Sultan  entendait-il  faire  exécuter  le  firman  qui  convo- 
quait les  Divans  chargés  d'exprimer  les  vœux  des  Roumains  et  ré- 
glait l'élection  et  l'organisation  de  ces  assemblées?  La  cause  de 
l'union  avait  de  nombreux  partisans  dans  le  pays,  et  l'opposition 
qu'elle  rencontrait  dans  certains  cabinets,  témoignait  précisé- 
rncnt  que  Tavenir  dt's  Principautés  était  de  ce  o6té.  Aussi  bîeii 
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la  Ck>nférence  de  Paris  eut-elle  bientôt  (31  mai)  à  délibérer  sur 
les  diiBcaltés  mêmes  que  soulevait  rinterprétation  du  firman 
i-elatif  à  la  convocation  de  ces  assemblées,  et  sur  les  abus  d'au- 
torité imputés  au  caîmacan  de  Moldavie.  Gomme  on  s*y  devait 
alteodre,  le  représentant  de  la  puissance  la  plus  désintéressée, 
M.  Thouvenel,  ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople,  fit 
entendre,  dit-on,  au  seio  de  l'assemblée  un  langage  digne  du 
rôle  élevé  de  son  gouvernement.  Il  n'aurait  pas  craint  de  ré- 
prouver les  abus  d'autorité  de  M.  Yogoridès,  le  caîmacan,  mis 
en  cause  à  cette  occasion  et  qui  aurait  eu  recours  à  la  force  bru- 
tale pour  faire  voter  les  électeurs.  A  coup  sûr,  une  telle  manière 
d'interroger  les  vœux  des  populations  ne  pouvait  aboutir  qu'à 
un  résultat  :  l'expression  du  désir  de  ne  plus  être  frappé.  Au 
snrplus,  la  Conférence  de  Paris  ne  pouvait  manquer  d'aviser  à 
imprimer  aux  élections  leur  sincérité. 

Mais  voici  venir  une  autre  grande  question,  celle  du  conflit 
entre  le  roi  de  Prusse  et  la  Confédération  helvétique.  On  a  pu 
voir  (Ânfmaire  de  1856)  qu'elle  n'avait  plus  les  proportions 
qu'elle  avait  d'abord  prises.  Elle  avait  en  effet,  comme  le  disait 
le  discours  impérial,  perdu  tout  caractère  belliqueux.  Cepen- 
dant, entre  deux  parties  si  différentes  d'humeur  et  de  tendan- 
ces la  guerre  pouvait  surgir  encore  des  points  qu'il  s'agissait  de 
résoudre.  A  quelles  conditions,  en  effet,  la  paix  se  rétablirait- 
elle  entre  les  deux  puissances?  Le  23  Janvier,  quelques  jours 
dès  lors  avant  Touverture  de  la  session  des  Chambres  françaises, 
le  Moniteur  annonçait  dans  une  Note  que  les  prisonniers  neu- 
cfaAtelois  avaient  été  rendus  à  la  liberté,  —  or  c'est  ce  que  vou- 
lait avant  tout  la  Prusse,  ^—  et  qu'ils  étaient  déjà  sur  le  territoire 
français.  «  Le  gouvernement  helvétique,  ajoutait  le  journal  de 
TEmpire  français,  a  fait  un  acte  qui  l'honore  et  qui  se  concilie 
parfaitement  avec  les  véritables  intérêts  de  la  Suisse.  »  Puis, 
la  Note  rappelait  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  avait  con- 
seillé cette  mesure  dans  le  mois  de  septembre  dernier ,  et  qu'il 
avait  renouvelé  ses  avis  par  une  communication  en  date  du 
36  novembre  :  a  Connaissant,  à  titre  confidentiel ,  —  c'est  le 
Hcmteur  qui  parle,  —  les  intentions  conciliantes  du  roi  Frédé- 
lic-Guillaume,  et  sachant  que  la  question  était  tout  entière  dans 
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la  mise  en  liberté  des  prisoDuiers>  sans  coadition,  il  a  dû  insister 
pour  faire  comprendre  an  Gouvernement  fédéral  toute  la  portée 
de  la  demande  qu'il  lui  adressait.  » 

Et  la  Note  déduisait  les  conséquences  d'un  refus  de  la  Suisse. 
La  France  ne  pouvait  plus  alors  détourner  le  roi  de  Pmsse,  dont 
elle  appréciait  hautement  Tesprit  de  modératioq ,  de  recourir 
aux  armes  pour  assurer  uoi9  juste  satisfaction  à  sa  dignité  bles- 
sée. Si,  au  contraire,  la  Suisse  déférait  aux  conseils  de  la  France, 
cclle-d  se  trouvait  engagée  à  se  prévaloir  de  cette  concession 
auprès  4ii  cabinet  de  Berlip»  pour  prévenir  toute  mesure  coerci- 
tiv0  et  pour  réclamer  une  solution  satisfaisante  de  la  question 
de  Nettçh&tel. 

«  Nous  nous  félicitons- donc»  ajoutait  le  Moniteur ,  de  la  ré- 
solution prise  par  la  Confédération  helvétique.  Dès  aujourd^hai 
elle  peut  sans  crainte  licencier  ses  contingents»  le  gouvernement 
prussien  ayant  déjà  annoncé  qu'il  est  prêt  à  entrer  en  négo- 
ciation sur  le  fond.  La  solution  de  cette  question  considérablt» 
avait  donc  fait  à  cette  phase  un  grand  pas.  Dans  une  pre- 
mière séance  la  Conférence  de  Paris,  où  siégeaient  les  représen- 
tants de  la  France,  de  rAutriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Russie  »  avait  formellement  reconnu  le  droit  de  souveraineté 
réclamé  par  le  roi  de  Prusse  i|,ur  la  principauté  de  NeuchAtel  et 
sur  le  eomté  de  Valengin.  Cette  déclaration  préalable  fut ,  à  ce 
qu'il  parait,  interprétée  par  le  gouvernement  de  Berlin  bien  au 
4elà  de  sa  portée,  c'est-à-dire  dans  le  sens  que  le  roi  de  Pru$ae 
pourrait  déterminer  à  son  gré  les  conditions  de  sa  renonciation. 
En  conséquence  son  ambassadeur,  M.  de  Hatzfeldt,  aurait  sub- 
ordonné au  strict  accomplissement  de  ces  conditions  la  validité 
de  l'arrangement  à  intervenir.  Pénible  fut  à  Berne  et  dans  toute 
\^  Suisse  l'impression  produite  par  les  prétentions  de  Sa  Mijesté 
prussienne.  M.  Kern,  envoyé  de  la  Confédération  à  Paris,  reçut 
l'instruction  formelle  de  n'y  point  souscrire.  Dans  ces  circons- 
tances, les  représentants  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne» 
de  l'Autriche  et  de  la  Russie  s'arrêtèrent  au  meilleur  parti  en 
décidant  qu'ils  fixeraient  entre  eux  les  conditions  de  l'arrange- 
ment ;  puis  ils  communiquèrent  leur  projet  de  traité  aux  pléni- 
potentiaires de  la  Suisse  et  de  la  Prusse.  On  comprend  que  les 
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oitolstres  des  deux  gouYernements  respectifs  dorent  aussitôt  leur 
soumettre  le  projet  de  la  Conférence.  L'envoyé  suisse,  M.  Kern, 
retourna  luémeà  Berne  ponry  plaider  la  cause  de  la  conciliation. 

Maintenant  ijuelle  était  la  convention  proposée  par  les  repré- 
sentants des  quatre  grandes  puissances  ?  Les  bases  en  parais- 
saient être  les  suivantes  :  la  Confédération  helvétique  supporte^ 
rait  les  frais  des  événements  de  septembre  :  il  y  aurait  amnistie 
complète  :  nulles  poursuites  criminelles,  nulles  actions  civiles» 
enfin  nulles  demandes  en  dommages-intérêts.  Puis  des  disposi- 
tions accessoires,  telles  que  le  retour  des  biens  de  TÉglise  à  leur 
destination  primitive.  En  quoi  le  projet  se  rapprochait  des  con- 
ditions posées  par  le  cabinet  de  Berlin.  Il  s'en  éloignait,  d*abord 
m  ce  qu'il  n'exprimait  point  la  réserve  du  titre  de  prince  de  Neu- 
diàtel  et  de  comte  de  Valengin  en  faveur  du  roi  de  Prusse  et  de 
ses  successeurs  ;  en  second  lieu,  en  ce  qu'il  réduisait  à  1  million 
de  francs  Tindemnité  de  9  millions  de  francs  réclamée  par  le 
rai  Frédéric-Guillaume  ;  toutefois  il  était  entendu  que  ce  prince 
eonoerverait  son  titre.  Enfin ,  dernière  disposition ,  la  Suisse 
aurait  gain  de  cause  sur  le  point  relatif  è  la  révision  de  la  Cons- 
titation  de  l'État  de  Neuchâtel  que  le  roi  de  Prusse  voulait  faire 
ajourner» 

Voilà  oà  en  étaient  les  choses  dès  les  premières  séances  de 
la  Conférence  de  Paris  (avril) . 

Cette  fols  encore  le  Conseil  fédéral  helvétique  s'avança  réso- 
lument dans  les  voies  de  la  pacification  :  M.  Kern  revint  à 
Paris  avec  l'autorisation  de  signer  immédiatement  le  projet  de 
trsité  soumis  par  les  représentants  des  puissances  aux  deux 
parties  intéressées.  Et  il  convient  d'^outer  que  peu  après 
(16  mai)  la  convention  proposée  était  purement  et  simplement 
accolée  par  le  roi  de  Prusse.  On  peut ,  sans  trop  présumer, 
supposer  que  Tinfluenosidu  gouvernement  français  ne  fut  pas 
étrangère  à  cet  heureux  dénoùment.  Ce  qui  confirmait  an 
besito  cette  supposition ,  c'était  la  présence  à  Berlin  du  prince 
Napoléon ,  à  qui  Ton  attribuait,  non  sans  raison ,  une  mission 
en  vue  du  rapprochement  entre  les  deux  parties  contendanles. 
Il  serait  superflu  d'ajouter  que  l'accueil  lie  plus  empressé  fut  fait 
a  l'auguste  parent  de  TEmpereur  des  Français.  Le  32  mai»  on 
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pouvait  lire  dans  le  Moniteur  de  VEm^ire  la  Note  suivante  : 

a  Les  plénipotentiaires  de  France,  d'Autriclie,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Suisse,  réunis  auJourd*liui 
au  ministère  des  affaires  étrangères ,  ont  signé  un  traité  qui 
règle  d'une  manière  définitive  la  question  de  Neucliàtel,  par  la 
renonciation  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  au  droit  souverain 
que  les  traités  lui  attribuaient  sur  cette  principauté,  et  au  moyen 
d'engagements  contractés  par  la  Confédération  suisse  qui  sont 
de  nature  à  répondre  à  la  haute  sollicitude  du  roi  Frédéric- 
Golllaume  pour  les  NeucliÂtelols. 

p  Le  texte  du  traité  sera  publié  après  rechange  des  ratifica- 
tions qui  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  vingt  et  un  Jours.  » 

Les  prîocipes  ainsi  posés,  il  ne  reste  plus  qu'à  faire  connaître 
les  conditions  accessoires  stipulées  définitivement  dans  l'intérêt 
de  l'une  et  Tautre  partie. 

Le  8  Juin  le  Conseil  fédéral  helvétique  adressa  à  l'Assemblée 
fédérale  un  Message  qui  traçait  l'historique  de  la  question,  ex- 
posait les  motifs  qui,  en  ce  qui  concernait  la  Suisse  (voyez  ce 
chapitre] ,  devaient  déterminer  l'acceptation  de  l'arrangement 
proposé  par  la  Conférence  de  Paris,  et  en  analysait  les  disposi- 
tions. Quant  au  préambule ,  le  Conseil  faisait  observer  qu'U 
n'était  pas  de  nature  à  provoquer  des  observations  particulières, 
attendu  qu'il  reproduisait  le  principe  posé  dès  la  première 
séance  du  Congrès,  et  comme  point  de  départ  des  négociations, 
savoir,  que  la  situation  internationale  de  Neuchàtel  était  une 
cause  de  perturbation  pour  la  paix  générale,  et  que  le  moyen 
d'arriver  à  une  solution  était  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  fit  le 
sacrifice  des  droits  que  les  traités  lui  avaient  conférés.  Par  suite, 
renonciation  de  S.  M.  prussienne  et,  comme  conséquence, 
entier  affranchissement  de  Neuchàtel  et  son  indépendance,  au 
même  titre  que  tous  les  autres  cantons  (Articles  1  et  9).  L'ar- 
ticle 8  mettait  à  la  charge  de  la  Confédération  tous  les  frais 
résultant  des  événements  de  septembre  1866,  sans  doute,  bien 
que  le  Message  ne  le  coromentÀt  pas  ainsi,  parce  que  le  canton 
litigieux  rentrait,  pour  y  rester  désormais,  dans  la  Confédéra- 
tion ;  seulement  Neuchàtel  u  ne  pouvait  être  appelé  à  y  contri- 
buer que  comme  tout  autre  canton,  au  prorata  de  son  contin* 
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gent  d'argent.  »  L'article  4  décidait  ipxe  la  portion  de  frais  à  la 
charge  de  Neuchàtel  serait  répartie  entre  tous  les  habitants, 
d'après  le  principe  d'une  exacte  proportionnalité ,  sans  que  par 
la  voie  (|*iinpôt  exceptionnel  ou  de  toute  autre  manière  elle  pût 
être  mise  exclusivement  à  la  charge  d'une  classe  ou  catégorie 
de  familles  ou  d'individus. 

L'article  S  accordait  les  amnisties  de  la  manière  la  plus  large 
possible,  non-seulement  aux  Neuchâtelois  et  aux  Suisses  des  au- 
tres cantons,  mais  encore  aux  étrangers.  Aux  termes  de  Tarll- 
de  6  les  revenus  des  biens  de  r£gllse  réunis  en  1848  au  do- 
maine de  l'Etat  ne  pourraient  être  détournés  de  leur  destina- 
tion primitive.  Et  le  Message  rappelait  qu'en  1848,  les  biens 
ecclésiastiques,  d'une  valeur  capitale  de  800,000  fr.  à  i  million  à 
peu  près,  avaient  été  réunis,  il  est  vrai,  à  ceux  de  l'Etat,  mats 
que  les  revenus  de  ces  biens  évalués  approximativement  à  50, 
00  60,000  fr.  ne  suffisaient  point  à  couvrir  les  frais  du  culte  et 
qoe  l'Etat  y  contribuait  pour  une  somme  beaucoup  plus  consi- 
dérable, qu'il  prenait  sortes  revenus  ordinaires  du  pays.  Il  loi 
était  donc  indifférent  de  ne  pas  donner  aux  revenus  des  biens 
de  l'Eglise  une  autre  destination,  puisqu'il  avait  la  charge  de 
combler  les  déficits.  L'article  7  était  celui  qui  avait  le  plus 
préooeapé  les  esprits  :  il  portait  que  les  capitaux  et  les  revenus 
des  fondations  pieuses,  des  institutions  privées,  d'utilité  publi- 
(joe,  ainsi  que  la  fortune  léguée  par  le  baron  de  Pury  à  la 
bourgeoisie  de  Neuchàtel,  seraient  respectés,  et  ne  pourraient 
jamais  être  détournés  de  leur  but.  La  raison  de  cette  préoccupa- 
tion de  la  Conférence  de  Paris  à  ce  sujet  était  facile  à  concevoir. 
Dans  le  canton  de  Neuchàtel,  les  fondations  pieuses  sont  des 
institutions  qui  ne  relèvent  en  aucune  manière  de  l'Etat,  et  ren- 
trent dans  le  droit  commun,  sous  la  protection,  toutefois,  de  la 
Constitution  et  des  lois  du  pays.  Outre  ces  fondations,  il  en  est 
d'autres  qui  font  partie  de  la  fortune  des  communes  ou  I)our- 
geoisles,  mais  qui  sont  affectées  à  une  destination  particulière; 
Cest  dans  cette  catégorie  que  se  range  la  donation  Pury,  men- 
tionnée dans  le  traité,  attendu  l'importance  des  fonds  légués  à  la 
commune  de  Neuchàtel  et  les  circonstances  particulières  à  cette 
bourgeoisie. 
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Cette  analyse  faite  des  dispositions  du  traité,  le  Conseil  fédéral 
proposait  à  TAssemblée  fédérale  la  ratification  da  traité  fait  à 
Paris  le  26  mai  1857  ;  ce  qui  eut  lieu  en  effet,  et  le  19  juin  le 
Moniteur  de  l'Empire  français  publiait  un  décret  portfpt  pro- 
mulgation du  traité  ratifié  par  les  parties  en  cause  (V.  à  V Ap- 
pendice le  texte  de  ce  document).  Il  était  signé  par  les  représen- 
tants de  la  France,  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Suisse,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Il  ne  contenait  rien  qui  ne 
se  trouvât  analysé  dans  le  Message  fédéral  que  nous  venons  de 
mentionner.  Ce  germe  de  trouble  dans  les  rapports  des  puis- 
sances européennes  était  donc  désormais  écarté,  grâce,  il  con- 
vient de  le  dire,  à  la  louable  activité  de  leurs  représentants,  et  la 
prévision  du  discours  de  l'Empereur  se  trouvait  réalisée. 

La  promulgation  du  traité  dans  le  Moniteur  prussien  (voyez 
Prusse]  était  précédéed'une  introduction  évidemment  destinée  à 
calmer  certaines  susceptibilités  dont  on  se  rendait  parfaitement 
compte.  «Ayant  dûnousconvaincre,  disait(19juin)leroiFrédéric- 
Guilïaume,  que  la  prolongation  de  l'état  anormal  dans  lequel  la 
principauté  de  Neuchâtel  se  trouve  depuis  neuf  ans  est  incom- 
patible avec  le  bien-être  de  ce  pays,  auquel  nous  n'avons  cessé 
de  vouer  notre  sollicitude  ;  cédant,  d*autre  part^  aux  instances 
qui  nous  ont  été  adressées  par  les  grandes  puissances,  de  faire  à 
la  paix  et  au  repos  de  l'Europe  le  sacrifice  de  nos  d^irs  person- 
nels, nous  avons  cru  devoir  nous  dédder  dans  l'intérêt  de  la 
principauté  elle-même,  à  fixer,parun|traitéslgnéàParlsle36maf 
dflmier,  entrenetre  plénipotentiaire  et  ceux  de  l'Autriche,  de  la 
France,  «de  la  Gnmde-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Suisse,  les 
conditions  ira  strict  accomplissement  desquelles  nous  avons  su- 
bordonné et  subordonnons  noître  renonciation,  pour  nous  et  nos 
sùcceasenrsi  à  nos  droits  de  souveraineté  sur  le  pays  de  Neu- 
châtet...  La  profonde  affliction  avec  laquelle  nous  nous  sépa* 
rèns  fie  'ceux  de  nos  sujets  qui  en  tout  temps  nous  ont  conservé 
tm  attachement  héréditaire,  n'est  allégée  que  par  la  considéra- 
tion que  les  drconstances  nous  ont  mis  à  même  de  ne  consulter 
que  la  dignité  de  notre  couronne...  En  exprimant  notre  recon- 
na^ssance  à  tous  ceux  qui  n'ont  cessé  de  nous  donner  des  témoi- 
gnages d'amour^  de  dévouement  et  de  fidélité,  nous  les  reeom- 
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mandonsy  ainsi  qae  tout  le  pays,  à  la  bénédiction  du  Tout- 
Foissant,  convaincu,  comme  nous  le  sommes»  qu*une  postérité 
Impartiale  appréciera  les  bienfaits  dont  la  principauté  de  Neu- 
diàtela  été  redevable  à  ses  souverains  de  la  mtdson  royale  de 
Prusse.  » 

Le  Parlement  anglais  s'était  'également  pré6cdàpé  de  cette 
grande  question  de  Neucbàtel,  mais  aucun  fait  ou  document 
nouveau  n*était  ressorti  de  ses  débats.  Ce  qui  ft/t  Tobjet  Â^ine 
discussion  assez  animée,  c*était  l'articulation  par  M.  Disraeli  en 
particulier  (Communes^  8  février]  d'un  prétendu  traité  secret 
cotre  la  France  et  rAutriche,  et  garantissant  à  celle-ci  ses  pos- 
sessiofis  en  Italie.  —  Il  est  bon,  disait  Tincislf  adversaire  du  ml- 
nistfere,  que  le  secret  soit  connu,  afin  que  les  admirateurs  de  la 
poUtique  soi-disant  libérale  du  noble  lord  (Clarendon)  sachent  n 
quoi  s'en  tenir.  A  quoi  lord  Palmerston  répondit  d'abord  pure- 
moit  et  simplement,  que  c'était  pottr  hd  «  la  première  nouvelle  » 
que  rexlstence  de  ce  prétendu  traité  avec  le  Gouvernement 
françab  an  sujet  de  l'Italie,  a  Ce  traité,  ajoutait  le  ministre,  est 
un  roman,  une  fiction,  à  moins  qu'on  n'ait  voulu  faire  allusion 
à  ce  qui  s'est  passé  au  commencement  de  la  guerre.  A  cette 
époque,  et  alors  qu'on  ne  savait  pas  quelle  ligne  suivrait  l'Au- 
triche, celle-ci  était  inquiète  de  son  c6té,  de  Savoir  ce  que  fe- 
raient la  France  et  l'Italie.  Le  Gouvernement  français  déclara 
ators,  qu'il  ne  participerait  pas  à  des  hostilités  contre  l'Autriche 
ta  Italie.  » 

En  niant  de  la  façon  la  plus  absolue  la  cbtivention  ddnt  il 
s'agisttit,  lorâTalmerston  allait  trop  loin,  comme  II  -dut  le  dé- 
clarer tul-naème  [Communes f  12  février],  mais  avec  cette  aisance 
d'un  ministre  (on  voit  cela  assez  souvent  en  Angleterre)  qui  ne 
cndignait  pas  de  reconnaître  ntit  errMir.  «  Je  veux,  disait-tl,  tae 
iMtre  toat  h  (ait  en  règle  vis-à-vis  de  mon  honortbiè  adver* 
saire  au  sujet  de  l'assertion  que  j'ai  émise  sur  la  convention  mi- 
lîtiâre  dont  J'ai  parlé.  J'ai  dit  que  j'avais  été  informé  que  cette 
cdhvéntion  n'avait  pas  été  signée,  et  ma  persuasioti  était  qu^elle 
ne  l'avait  pas  été  en  effet.  Hais  je  crois  devoir  établir,  qu'après 
m  suppléaient  d'information,  j'ai  découvert  qa*en  ta\l  cèto 
coavtatita  avait  été  signée.  Cependant  étant  de  sa  nùbiT^ipUttt 
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militaire  que  politique,  ayant  pour  objet  la  direction,  la  mu- 
tuelle direction  des  troupes  autrichiennes  et  françaises  qui  pou- 
vaient se  trouver  en  Italie,  dans  Téventualité  d'une  déclaration 
de  guerre  de  rAutriche  contre  la  Russie,  et  l'Autriche  n'ayant 
jamais  fait  cette  déclaration  de  guerre,  cette[convention,  quoique 
signée,  est  restée  une  lettre  morte  et  n'a  jamais  eu  aucun  effet 
ni  reçu  aucune  application,  d  M.  Disraeli  trouva  l'aveu  incom- 
plet :  a  J'affirme  encore,  dit-il,  que  ce  n'est  point  une  convention^ 
mais  un  traité;  qu'on  l'a  non-seulement  signé,  mais  exécuté.... 
J*affirme  de  nouveau,  qu'il  existe  un  traité,  un  traité  secret,  en- 
tre la  France  et  TAutriche,  dont  l'objet  est  de  garantir  à  l'Au- 
triche la  sécurité  de  ses  possessions  italiennes;  que,  selon  ma 
ferme  conviction,  ce  traité  n'est  aucunement  limité  dans  ses  ef- 
fets, et  que  le  caractère  que  le  noble  lord  lui  a  attribué  l'autre 
soir,  est  entièrement  inexact.  » 

On  voit  quel  chemin  avait  fait  l'interpellation  de  l'éloquent 
adversaire  du  cabinet,  et  quel  chemin  aussi  avaient  fait  les  ex- 
plications de  celui-ci.  MaisM.  Disraeli,  —  à  ce  que  prétendait  l'or- 
gane du  ministère,  —  aurait  ajouté  que  le  traité  avait  été  exé- 
cuté à  l'instigation  (interruption  de  M.  Disraeli]  :  a  à  la  de- 
mande, »  insistance  de  lord  Palmerston  :  a  à  l'instigation  de  l'An- 
gleterre. »  J'ainié,  continuaitce  ministre,  et  je  nie  encore  com- 
plètement cette  assertion.  »  {Communes,  12  février.)  L'incident 
devait  présentement  s'arrêter  là  ;  de  part  et  d'autre  les  déclara- 
tions étaient  assez  claires.  Seulement  il  était  positif,  que  s'il  y 
avait  eu  convention  ou  traité,  il  était  douteux  qu'il  y  eût  eu 
exécution,  quoi  qu'en  pût  dire  M.  Disraeli,  et  c'est  ce  qu'il  im- 
portait d^établir  dans  cette  partie  de  V  Annuaire  consacrée  à  la 
France. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  à  propos  de  ces  débats  qui  se  rat- 
tachaient plus  ou  moins  aux  événements  accomplis  en  Orient, 
de  reproduire  le  sens  ou  les  termes  d'une  Note  du  Moniteur  re- 
lative à  l'ensemble  de  la  politique  française  durant  cette  pé- 
riode, et  en  particulier  au  sujet  des  Principautés.  <k  Le  gouver- 
nement de  l'Empereur  a  toujours  été  inspiré,  y  disait-on  (6  fé- 
vrier], par  une  double  pensée  dans  les  affaires  d'Orient  :  s'il  a 
entendu,  dans  un  intérêt  général  de  politique  à  la  fois  française 
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et  européenne,  assurer  riudépendance  et  le  maintien  de  Tempire 
ottoman,  une  de  ses  non  moins  constantes  préoccupations  a  été 
de  voir  s'améliorer  le  sort  des  populations  chrétiennes,  qui  relè- 
vent de  la  souveraineté  ou  de  la  suzeraineté  du  Sultan.  Il  re- 
garde comme  un  des  résultats  les  plus  heureux  de  sa  politique  et 
des  efforts  de  ses  armes,  d^avoir  contribué  à  relever  la  condi- 
tion de  ces  nombreuses  populations  en  leur  faisant  obtenir  Téga- 
lité  des  droits  et  des  avantages  de  la  liberté  religieuse.  Le  gou- 
vernement de  l*Empereur  était  d*autant  plus  porté  à  tenir  cette 
conduite,  quMI  avait  la  conviction  de  servir  à  la  fois  la  cause  de 
rhumanité  et  de  la  civilisation,  et  de  seconder  les  dispositions 
éclairées  et  bienveillantes  du  gouvernement  ottoman. 

Suivait  le  paragraphe  relatif  aux  populations  chrétiennes  de 
Servie,  de  Yalachie  et  de  Moldavie.  «  Eu  possession  d'institutions 
propres,  elles  Joaissaient  de  franchises  et  de  privilèges  anciens  : 
il  ne  s'agissait  donc  que  de  leur  assurer  le  maintien  de  ces  avan- 
tages, en  les  plaçant  sous  la  garantie  du  droit  européen,  et  d*y 
puiser  de  nouveaux  éléments  d*ordre  et  de  prospérité  pour  le 
pajs.  B  Et  la  Note  rappelait  que  c*est  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  que  le  Congrès  de  Paris  avait  décidé  que  les  Princi- 
pautés Moldo-Valaques  seraient  appelées  à  nommer  deux  as- 
semblées on  divans  ad  hoc,  ayant  pour  mandat  spécial  d'expri- 
mé les  vœux  de  ces  provinces  et  d'Indiquer  Jes  modifications 
qu*II  conviendrait  d'introduire  dans  leur  organisation.  «  Au 
premier  rang  de  ces  modifications  éventuelles,  continuait  la 
Kote,  figure  sans  doute  celle  qui  consisterait  à  réunir  sous  une 
seule  et  même  administration  la  Moldavie  et  la  Valachie^  o  et 
le  Moniteur  remarquait  que  4e  gouvernement  de  TEmpereur 
avait  saisi  Toccasion  naturelle  que  lui  offrait  le  Congrès  de  Paris 
pour  se  prononcer  formellement  en  faveur  de  cette  combinai- 
son ;  que,  déjà,  dans  les  conférences  de  Vienne,  le  plénipoten- 
tiaire de  France  avait  exposé  que  la  réunion  était  «  la  combi- 
naison la  plus  propre  à  assurer  à  la  Moldavie  et  à  la  Yalachie 
la  forée  et  la  consistance  nécessaires  pour  devenir  de  ce  o6té  une 
barrière  utile  à  rindépendance  du  territoire  ottoman.  »  Le  gou- 
vernement de  l'Empereur  n*avalt  pas  cessé  de  professer  celte 
manière  de  voir,  dans  laquelle  réchange  de  communications 
i857  2 
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entre  lai  et  les  cabinets  pensant  différemment,  l'avait  affermi.  Il 
ne  désespérait  pas  de  la  voir  prévaloir  dans  les  conseils  des 
puissances,  car  celle  de  tontes  qni  était  la  plus  directement  inté* 
ressée  dans  la  question,  reconnaîtrait  sans  doute,  au  Jour  d'une 
délibération  approfondie,  que  l'union  des  Principautés,  c  qui 
serait  pour  elle  un  gage  nouveau  de  sécurité  et  d'indépendance 
extérieure,  et  pour  les  populations  un  élément  fécond  de  pros- 
périté, n'avait  rien  qui  ne  fût  complètement  d'accord  avec  ies^ 
droits  de  suzeraineté  actuellement  exercés  par  la  Sublime  Porte 
à  l'égard  des  provinces  danubiennes* 

Ce  langage  témoignait  sans  ambages  »  que  le  Gouverne- 
ment n'avait  point  varié  depuis  le  Congrès  de  1856  sur  la  ques- 
tion de  l'union  des  Principautés.  En  même  temps,  la  Note  résu- 
mait les  grands  principes  engagés  dans  la  question  d'Orient,  à 
savoir  le  maintien  de  l'Empire  ottoman  dans  l'intérêt  de  l'équi- 
libre européen  ;  l'égalité  civile  et  politique  entre  les  chrétiens  et 
les  Turcs;  enfln,  et  ceci  devait  être  surtout  remarqué,  le  rappel 
du  principe  de  la  suzeraineté^  et  non  de  la  souveraineté  de  la 
Turquie  dans  les  Principautés. 

La  note  du  Moniteur  faisait  à  Juste  titre  une  distinction  im* 
portante  de  laquelle  il  résultait  que  si  les  chrétiens  turcs  de- 
vaient être  soumis  à  la  souveraineté  de  la  Porte,  par  contre  la 
Servie  et  les  Principautés  ne  subiraient  que  sa  suzeraineté.  Enfin,, 
il  résultait  du  document  dont  nous  avons  reproduit  la  substance,, 
que. le  gouvernement  français  ne  suivait  pas  celui  du  Sultan, 
dans  l'antipathie  pour  l'union  des  Principautés  que  son  action 
sur  les  Divans  moldave  et  valaque  paraissait  révéler.  Elle  se 
traduisit  bieot6t  en  faits  scandaleux.  On  en  jugera  d'après  le» 
détails  reproduits  (Juillet)  par  l'organe  même  du  gouvernement 
français  dont  la  conduite,  dans  toute  cette  affaire,  était  si  Judi- 
cieuse et  d'alllettrs  si  nationale.  Il  en  résultait  clairement  que, 
pour  amener  des  élections  contraires  à  l'union  des  Principautés,. 
le  calmacan  ne  recula  ni  devant  l'intimidation,  ni  devant  la  cor- 
mpllon.  Ces  manœuvres  se  trouvaient  hautement  dénoncées 
dans  une  lettre  adressée  à  M^Vogoridès  par  le  préfet  de  Galats,. 
M.  Couza,  à  la  date  du  6  Juillet. 

Ce  fonctionnaire,  contraint  de  donner  sa  démission,  eondnait» 


POUTIQUE  EXTÉRIEURE.  —  LES  PRINCIPAUTÉS.  19 

après  ràmmératiOD  des  faits  trop  patents  qu'il  dénonçait»  en  les 
prociainant  attentatoires  aui  droits  des  citoyens ,  et  contraires 
BU  texte  du  flrman  basé  sur  le  traité  de  Paris.  On  verra  plus 
krin  (Principautés  danubiennei)  en  quoi  consistaient  les  faits 
dont  arguait  l'ancien  préfet  ;  il  suffira  de  faire  observer  que  les 
poissaoees,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  surtout,  se  devaient 
à  eDes-mémes  de  ne  pas  sanctionner  des  élections  si  contraires  à 
l'esprit  du  traité  destiné  à  pacifier  TEurope  et  à  refouler  pour 
longtemps  des  ambitions  au  moins  prématurées.  C'est  aussi  ce 
qui  arriva.  Des  élections  faites  sous  de  si  fâcheux  auspices  ne 
poovsient  pas  être  «  l'expression  du  vœu  des  populations,  d  elles 
téaxrignaient  plutôt  que  des  influences  étrangères  pesaient  sur 
eeax  qui  les  dirigeaient.  Elles  devaient  donc  être  annulées.  Les 
puissances  qui  avaient  si  victorieusement  concouru  à  rendre  ^\\ 
Sultan  une  sécurité  sérieusement  menacée  exigèrent,  ou  pour 
DOQS  servir  d'un  terme  adouci,  désirèrent  cette  annulation,  et  la 
24  août,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Sublime  Porte 
adressait  à  ce  méine  caimacan  de  Moldavie,  qui  procédait  à  de 
ti  singulières  élections,  une  dépèche  qui  lui  enjoignait  de  les 
annoler.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

La  Sublime  Porte,  en  vertu  d'une  entente  établie  entre  elle 
et  les  six  puissances  cosignataires  du  traité  de  Paris,  vous  or- 
donne :  i°  d'annuler  les  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  celte 
province;  2®  de  reviser  les  listes  électorales  sur  la  base  suivante, 
savoir  :  l'application  des  interprétations  données  en  Valachie  & 
quelques  points  douteux  du  firman  électoral  dans  les  cas  abso- 
lument identiques,  sauf  les  cas  particuliers  à  la  Moldavie;  3^  de 
procéder  aux  nouvelles  élections,  à  l'expiration  de  quinze  jours, 
à  dater  de  la  réception  de  cet  ordre,  d 

Le  triomphe  de  la  politique  française  et  anglaise  en  cette  occur- 
rence n'était  pas  douteux,  et  ce  qui  le  prouvait  surabondamment, 
c^était  le  complet  revirement  qui  s'opéra  aussitôt  dans  l'esprit 
du  caimacan  de  Moldavie  qui*  publia  un  Office  adressé  au  Con- 
seil administratif,  dans  lequel  il  désavouait  a  toute  immixtion 
directe  ou  indirecte  des  autorités  en  vue  d'influencer  les  opéra- 
tions électorales,  a 

En  piîisence  de  ce  résultat  de  la  politique  occidentale,  de  la 
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France  en  particttlier,  on  étdtnaturellementporté  à  se  demander 
quel  Intérêt,  outre  celui  de  la  civilisation  en  général,  le  gouver- 
nement  français  pouvait  avoir  au  règlement,  dans  le  sens  de  sa 
politique,  de  la  situation  des  Principautés.  Cet  intérêt  se  résumait 
principalement  dans  la  question  de  la  navigation  du  Danube, 
qu*un  économiste  distingué  (M.  Chemin-Dupontès]  appelle  avec 
assez  de  raison  le  Mississipl  du  continent  européen.  Le  Danube 
est  la  grande  route  fluviale  de  TEurope  intérieure.  On  pouvait 
donc  envisager  comme  Pévénement  commercial  le  plus  considé- 
rable celui  qui,  mettant  fin  au  privilège  ancien  de  TAutrlcbe, 
avait  amené  Tadmisslon  de  toutes  les  marines  dans  les  eaux  du 
Danube  sur  le  pied  d'une  complète  égalité,  et  confié  à  une  com- 
mission Internationale  (Y.  Ann,  1866)  fétude  des  moyens  d'a- 
méliorer la  navigabilité  du  fleuve.  Jusqu'alors  tout  le  mouvement 
commercial  qui  s'opérait  par  le  Danube  et  par  ses  affluents,  était 
aux  mains  de  la  Compagnie  impériale  et  royale  qui,  présente- 
ment encore,  s'intitulait  Compagnie  privilégiée^  contrairement, 
il  Importe  de  le  remarquer,  à  la  déclaration  de  franchise  édictée 
par  le  traité  de  Paris.  Combien  elle  devait  tenir  au  maintien  de 
son  privilège,  c'est  ce  qui  ressort  suffisamment  de  Flnventalre 
de  ses  ressources  actuelles  :  102  pyroscaphes  destinés  au  trans- 
port des  voyageurs  ;  300  autres  steamers  affectés  au  transport 
des  grosses  marchandises  ;  enfin,  pareil  nombre  à  peu  près  d'em- 
barcations diverses  disséminées  sur  tous  les  points  et  affluents 
du  Danube,  c'est-à-dire  uû  ensemble  d'environ  750  bâtiments 
de  toute  nature  et  contenance  représentant  un  capital  de  près 
de  60  millions.  En  1864,  les  bateaux  de  la  Compagnie  trans- 
portaient 1,432,000  voyageurs  et  690,000  tonnes  de  grosses 
marchandises.  Inutile  d'ajouter  que  ce  qu'ils  apportaient  sur  les 
marchés  danubiens,  c'étaient  les  produits  fabriqués  de  Vienne, 
de  Leipzig,  de  Berlin,  de  Francfort,  de  même  qu'ils  reportaient 
aux  provinces  allemandes,  et  par  la  Saxe,  Jusqu'à  Trieste,  les 
denrées  des  pays  roumains.  La  France  ne  pouvait  ni  ne  devait 
rester  impassible  devant  ce  grand  mouvement  commercial.  Aussi 
bien,  dès  que  le  Congrès  de  Paris  eut  déclaré  la  liberté  du  Da- 
nube, le  capitaine  Magnan  s'empressa-t-ll  d'y  porter  le  pavillon 
français.  Hàtons-uous  d'ajouter  qu'il  fut  accueilli  avec  entbou- 
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siasme  par  les  popnlations  riveraines.  D'où  la  conclusion,  qu'elle^' 
Terraient  avec  satisfaction  s'établir  entre  elles  et  la  France,  des 
relations  commerciales  directes,  sans  Pintermédiaire  de  l'étran- 
ger. Ce  que  le  capitaine  Magnan  avait  tenté,  une  nouvelle  en-' 
treprisCy  celle  de  la  Compagnie  franco-danubienne,  essayait  de 
le  réaliser. 

L'intérêt  du  commerce  français,  dans  les  provinces  danu*- 
bieones,  étant  ainsi  démontré,  on  ne  pouvait  qu'applaudir  à 
des  essais  qui  tendaient  à  lui  ouvrir  un  important  débouché,  et 
à  une  politique,  celle  du  Gouvernement,  qui,  en  fermant  la 
porte  à  toute  Influence  exclusive  et  prédominante  dans  les  pro- 
vinces danubiennes,  favorisait  des  efforts  qui  devaient  être  fruc«- 
tueux  dans  Tavenlr. 

Par  une  sorte  d*hommage  à  la  politique  française  au  dehors, 
Paris  voyait  se  conclure  vers  la  même  époque  (5  mars)  entre  le 
représentant  de  la  Grande-Bretagne,  lord  Cowley,  et  l'ambas- 
sadeur persan  Ferroukh-Khan,  le  traité  qui  devait  mettre  finaux 
différends  qui  s'étaient  élevés  entre  les  deux  puissances.  Toute- 
fois on  pouvait  douter  de  la  durée  d'une  pacification  que  des 
intérêts  divergents,  rivaux,  compromettaient  trop  souvent.  Re- 
marquons aussi,  que  ce  traité  était  conclu  précisément  an 
moment  où  l'on  répandait  le  bruit  d'une  convention  secrète  en- 
tre la  cour  de  Téhéran  et  celle  de  Saint-Pétersbourg.  Interpellé 
à  ce  sujet,  lord  Palmerston  avait  répondu  qu'il  n'avait  aucune 
eonnaissance  d'un  traité  de  ce  genre.  Ce  qui  ne  levait  guère  les 
doutes. 

Il  était  constant  au  contraire,  que  la  France  et  la  Perse  avaient 
eoDclu  (13  Juillet  1855)  un  traité  d*alliance  et  de  commerce  pro- 
mulgué par  UD  décret  du  14  février  1856.  Le  traité  débutait  à  la 
manière  orientale  :  c  Au  nom  du  Dieu  clément  et  miséricordieux, 
sa  haute  Majesté  l'Empereur  Napoléon  111,  dont  l'élévation 
est  pardlle  à  celle  de  la  planète  Saturne,  à  qui  le  soleil  sert 
d*éteodard,  l'astre  lumineux  du  firmament  des  tètes  couron- 
nées, le  soleil  do  del  de  la  royauté,  l'ornemeiit  du  diadème,  la 
spkDdenr  des  étendards,  Insignes  Impériaux,  le  monarque  illus- 
tre et  libéral. 

•  Et  Sa  If^festé  élevée  comme  la  planète  de  Saturne,  le  sou- 
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TerafD  i  qoi  le  soleil  sert  d'étendard,  dont  la  splendeur  et  la 
magniflceoce  sont  pareilles  à  celles  des  deux,  le  souverain  su- 
bi! mei  le  monarque  dont  les  armées  sont  nombreuses  comme  les 
étoiles,  dont  la  grandeur  rappelle  celle  de  DJemschid,  dont  la 
munificence  égale  celle  de  Darîas,  Vhéritier  de  la  couronne  et  du 
trône  des  Keyaniens»  TEmpereur  sublime  et  absolu  de  toute  la 
Perse. 

»  L'un  et  Tautre  également  et  sincèrement  désireux  d'établir 
des  rapports  d* amitié  entre  les  deux  États,  ont  voulu  les  conso- 
lider par  un  traité  d'amitié,  de  commerce  réciproquement  avan- 
tageux  et  utile  aux  sujets  des  deux  hautes  puissances  contrac- 
tantes. 

»  A  cet  effet  ont  désigné,  pour  leurs  plénipotentiaires^  etc. 
(Ici  la  désignation  et  la  mention  des  titres  et  qnalités  de  Tenvoyé 
extraordinaire  français»  M.  Prosper  Bourée)  et  S.  M.  TEropereur 
de  toute  la  Perse,  S.  E.  Mirza-Aga-Khan,  son  premier  ministre, 
Eetamad-EI-Dowlet  (confiance  du  Gouvernement),  décoré  de 
TEtoile  de  l'ordre  du  Lion  et  du  Soleil,  en  diamants,  de  la  classe 
d*Amir-Touman  avec  grand-cordon  vert  et  rouge,  du  portrait 
de  S.  M.  le  Scbah,  l^**  classe,  et  delà  croix  d'Amir-Nouyan,  avec 
le  grand-cordon  vert.  Insigne  distinctif  du  premier  personnage 
du  royaume,  et  porteur  du  sabre,  du  bâton  en  pierreries  et  de 
la  ceinture  en  perles  fines.  »  Suivent  les  article  du  traité  (V.  le 
texte  à  ¥  Appendice)  dont  voici  les  principales  stipulations  : 
Faculté  réciproque  aux  deux  hautes  parties  contractantes  d'en- 
tretenir l'une  auprès  de  l'autre  des  envoyés  qui  seront  traités 
sur  le  pied  des  représentants  des  nations  les  plus  favorisées 
(art.  3)  ;  protection  assurée  aux  sujets  qui  visiteraient  le  pays  de 
l'une  ou  l'autre  puissance  qui,  en  même  temps,  pourraient  réci- 
proquement apporter,  par  terre  ou  par  mer,  dans  l'un  ou  l'autre 
empire,  et  en  exporter  toute  espèce  de  marchandises  et  de  pro- 
duits, les  vendre,  les  échanger,  les  acheter,  les  transporter  en 
tous  lieux  sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  (art.  8)  ; 
droits  à  payer  dans  ces  divers  cas  pour  les  marchandises  impor- 
tées ou  exportées  par  les  sujets  respectifs  des  puissances  contrac- 
tantes :  ceux  que  paient  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée 
(art.  4)  ;  quant  aux  procès  :  entre  Français  et  Persans,  décision 
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da  Joge  de  cette  dernière  natloiiy  en  présenee  d*on  employé  de 
l'agent  on  oonsal  français  ;  entre  sujets  français,  compétence  de 
ragent  ou  consul  de  leur  nation  ;  enfln>  entre  sujets  firançals  et 
sujets  d'autres  puissances  également  étrangères,  c'est  à  leurs 
consuls  ou  agents  respectifs  qu'il  appartiendra  déjuger  (art.  5). 
Pourra,  chacune  des  parties  contractantes,  nommer  trois  consuls 
résidant,  ceux  de  la  France  &  Téhéran,  à  Bender-Bouchir,  à 
Tanris  ;  ceux  de  Perse  à  Paris,  à  Marseille  et  à  Tiie  de  la  Réu- 
nion (art.  6] .  s 

Dans  le  courant  de  Janvier  (34),  le  représentant  de  la  cour  de 
Téhéran,  Ferroukh-Khan,  remit  à  l'Empereur,  en  audience 
publique,  les  lettres  qui  Taccréditalent  auprès  de  Sa  Majesté. 

c  J'ai  été  chargé,  dit  l'ambassadeur,  par  ordre  de  Sa  Majesté 
le  très-puissant  Chahinchah  de  Tlran,  mon  auguste^uverain  et 
bienfaiteur,  de  porter  à  Votre  Majesté  Impériale  les  compliments 
et  les  félicitations  de  mon  souverain.  Puis  l'ambassadeur  s'ap- 
plaudit d'avoir  reçu  sa  mission  en  un  temps  où  la  France  était 
comblée  des  bienfaits  du  ciel. 

>  Sire,  ajoutait  S.  E.,  Je  viens  en  France  après  la  conclusion 
d'an  traité  entre  la  Perse  et  le  puissant  empire  de  France,  un 
fitft  qui  avait  toujours  été  l'objet  des  espérances  et  des  vœux  des 
deux  États.. •  a 

Réponse  de  l'Empereur  :  «  Je  suis  heureux  que  votre  souve- 
rain vous  ait  chargé  de  m'apporter  ses  félicitations.  Lorsque  la 
guerre  a  éclaté  en  Orient,  J'ai  cherché  avec  plaisir  à  reprendre 
avec  la  Perse  nos  anciennes  relations,  et  sa  neutralité  ne  nous 
a  pas  été  inutile.  Aujourd'hui  Je  m'applaudis  du  traité  de  com- 
merce conclu  entre  nos  deux  pays ,  car  des  rapports  commer- 
ciaux bien  établis  .cimentent  toujours  l'amttié  des  peuples.  C'est 
avec  peine  que  J'ai  appris  la  guerre  qui  s'est  allumée  entre  yous 
et  l'un  de  mes  plus  intimes  alliés  ;  mais  Je  forme  des  vœux  pour 
que  votre  mission  dans  cette  partie  du  monde  hâte  le  retour 
d'une  paix  durable.  » 

L'Empereur  s'exprimait  ainsi  vers  Pépoque  où  se  concluait 
entre  son  Gouvernement  et  la  Grande-Bretagne  une  convention 
Jugée  avantageuse  par  chacune  des  parties  contractantes.  En 
édumge  du  territoire  d'Albreda,  enclavé  dans  les  possessions 
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anglaises»  et  de  la  reaouciation  de  T  Angleterre  au  droit  de  corn- . 
merce  à  Portendic,  le  gouvernement  français  obtenait  le  pré- 
deux  avantage  de  priver  les  Maures  du  Sénégal  (V.  Colonies), 
des  ressources  qu'ils  trouvaient  dans  le  commerce  anglais  pour 
nous  faire  la  guerre. 

Le  traité  (Y.  Y  Appendice)  ne  contenait  qu'un  petit  nombre 
de  dispositions.  Renonciation  par  S.  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Breti^e  au  droit  de  commercer  d^'puis  l'embouchure  de  la  rivière 
Saint-Jean  Jusqu'à  la  baie  et  au  fort  de  Portendic  Inclusivement 
(article  1)  ;  cession  de  la  part  de  l'Empereur  des  Français  de  la 
factorerie  ou  comptoir  d'Albreda,  sur  la  rive  septentrionale  de* 
la  Gambie,  de  même  que  de  tous  les  droits  de  possession  on 
autres  attachés  à  ladite  factorerie  (article  2).  Suivaient  les  clauses 
accessoires  résultant  du  principe  de  renonciation  et  de  cessioQ 
réciproques  énoncés  dans  les  deux  premiers  articles. 

Ck>mme  le  firent  Justement  remarquer  certains  organes  de  la 
publicité  anglaise  (le  Times,  le  Daily-News),  le  traité  dont  on 
vient  de  lire  la  substance,  bien  que  touchant  à  un  objet  de  peo 
d'importance  au  premier  aspect,  faisait  honneur  au  bon  sens  et 
à  la  modération  des  deux  gouvernements.  Il  réglait  deux 
questions  qui,  depuis  quarante  ans,  avaient  menacé  de  se  con- 
vertir en  sujets  de  contestation.  La  cession  d'Albreda  assurait 
en  droit  la  domination  de  fait  que  l'Angleterre  possédait  sur  la 
rivière  de  Gambie  ;  d'autre  part,  la  cession  faite  à  la  France  du 
droit  de  commercer  à  Portendic  lui  assurerait  peut-être  le  mo- 
nopole du  commerce  de  la  gomme  et  la  concentration  de  ce 
commerce  dans  les  établissements  qu'elle  possède  sur  la  rivière 
du  Sénégal. 

Une  convention  plus  ancienne,  signée  à  Londres  le  1 4  Janvier» 
ne  fut  pas  accueiUie  avec  la  même  faveur  unanime.  Il  s*agit  des 
droits  de  pèche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve.  Et  d'abord  »  il 
convient  de  retracer  l'historique  de  ces  droits  en  ce  qui  concer- 
nait les  deux  nations. 

En  vertu  du  traité  d'Utrecht ,  la  Grande-Bretegne  était  de- 
venue possesseur  de  l'Ile  de  Terre*Neuve  ;  toutefois  les  sqjets 
français  pouvaient  s'y  rendre  pour  pécher,  faire  sécher  le  pois* 
son,  enOn  élever  les  constructions  nécessaires  à  la  pèche.  Ce 
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droit  poavftît  s'exercer  depuis  le  cap  Bonavista  Jusqu'à  la  polote 
septentrionale  de  l'Ile»  et,  depuis  cet  endroit,  tout  le  long  de  la 
eùte  oeddentale  Jusqu'au  lieu  nommé  Point-Riche.  En  même 
tenps  il  était  Interdit  aux  sujets  français  d'élever  des  fortifica- 
tions sur  cette  Ile.  Le  traité  de  Paris  de  1763,  conflrmatif  de  la 
disposition  du  traité  d'Utrecht,  régla  la  cession  à  la  France  des 
ilei  Saint-Pierre  et  Mlquelon  pour  servir  de  refuge  aux  pécheurs 
frmçais  ;  en  même  temps,  S.  M.  très-chrétienne  s'engageait  à 
ne  pas  fortifier  les  lies  susdites  et  à  ne  pas  les  faire  servir  à  un 
autre  usage  qu'à  faciliter  la'pèche.  Depuis,  les  traités  de  Versail- 
les (1783}  et  de  Paris  (1814  et  1816)  reconnurent  ce  droit  des 
Français. 

De  fréquentes  querelles  s'étant  ensuite  élevées  entre  les  pé- 
cheurs des  deux  nations  sur  la  côte  de  Terre-Neuve,  la  dernière 
convention  eut  précisément  pour  objet  a  d^écarter  à  l'avenir 
toute  cause  de  mésintelligence  relativement  aux  pêcheries  sur 
les  cètes  de  Terre-Neuve  et  sur  celles  qui  en  sont  voisines,  en 
réglant  exactement  les  droits  et  privilèges  des  sujets  des  deux 
nations.  Pour  la  France  ces  pêcheries  ont  beaucoup  d'impor- 
tance, puisque  ses  marins  acquièrent  dans  cette  partie  du  monde 
raodaoe  et  le  coup  d'œil  si  nécessaires  à  cette  profession.  Les 
habitants  de  Terre-Neuve  apprirent  avec  une  Jalousie  inquiète 
œ  qu'ils  appelaient  les  empiétements  des  Français  ;  ils  préten- 
dirent que  le  gouvernement  anglais  n'avait  pas  le  droit  de  con- 
fier ce  privilège  exclusif  de  pêche  à  des  étrangers  aux  dépens 
des  sujets  anglais.  «  Nous  serions  plus  ou  moins  que  des  hom* 
mes,  disait  le  comité  de  l'Assemblée  de  Terre-Neuve,  si  nous 
n'avions  éprouvé  un  amer  désappointement  en  apprenant  que 
notre  mère  (la  Grande-Bretagne)  qui  n'étendrait  certes  pas  la 
main  pour  nous  assister,  a  bien  voulu  rétendre  pour  donner  à 
des  étrangers  le  pain  de  ses  enfants.  »  Ces  doléances  eussent  été 
de  nature  à  faire  impresdon  si  elles  avaient  eu  quelque  chose  de 
fiwdé.  Hais  on  ne  donnait  rien  aux  Français  ;  on  ne  faisait  que 
leur  restituer  un  droit  suspendu  de  fait  durant  les  guerres  de 
Templre ,  et  les  habitants  de  Terre-Neuve  avaient  vu  dans 
cette  suspension  une  prescription.  En  réalité,  la  convention  qui 
leur  causait  tant  de  souci  ne  faisait  que  reconnaître  un  droit 


26  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1857). 

préexistant  et  tracer  la  limite  dans  laquelle  ce  droit  pourrait 
s'exercer  :  sauf  à  ne  pas  faire  acte  de  souveraineté,  faculté  aui 
Français  d*exercer  leur  droit  de  pêche  concurremment  avec  les 
Anglais,  et,  au  moyen  de  certaines  dispositions  relatives  à  rem- 
ploi d'arbitres  et  de  croiseurs,  on  prévenait  les  querelles  et  Ton 
assurait  aux  sujets  des  deux  nations  une  égale  protection. 
«  Nous  croyons,  disait  le  Moming-Post,  que  sur  les  bancs  de 
Terre-Neuve  les  pécheurs  anglais  et  français  trouveront  du 
travail  en  abondance ,  et  que  le  droit  de  ces  derniers  ayant  été 
plus  d'une  fois  reconnu  par  les  traités ,  ce  serait  faire  preuve 
de  peu  de  courtoisie  que  de  ne  pas  établir  ce  permis  de  pèche 
(car  il  n'est  pas  question  d'autre  chose)  sur  un  pied  satis- 
faisant. 0 

Les  habitants  de  Terre-Neuve  soutenaient  que  les  primes 
d'encouragement  que  décernait  le  gouvernement  français  les 
exposaient,  eux,  à  une  concurrence  redoutable  :  mais  qui  em* 
péchait  la  Grande-Bretagne  d*en  faire  autant?  Ce  genre  d'en- 
couragement répugnait  à  son  système  d'économie  politique. 
D'ailleurs ,  pour  devenir  définitive ,  il  fallait  à  la  convention^ 
signée  par  lord  Clarendon,  Labouchère  et  le  comte  de  Persigny, 
la  consécration  du  Parlement  britannique  en  même  temps  que 
de  la  législature  provinciale  de  Terre-Neuve. 

Quel  que  dût  être  le  résultat,  les  traités  dont  nous  venons  de 
faire  connaître  le  sujet  et  la  substance ,  témoignaient  d'une 
bonne  entente  incontestable  entre  les  deux  pays,  bien  que,  au 
premier  aspect ,  les  deux  conventions  ne  s'appliquassent  qu'à 
des  intérêts  secondaires  et  dont  le  règlement  n'était  pas  de  na- 
ture à  mettre  en  question  cet  équilibre  européen  que  Taffaire 
d'Orient  avait  tenu  en  suspens. 

Nous  terminerons  cet  aperçu  de  la  politique  française  envi- 
sagée déjà  dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session,  en  men- 
tionnant deux  visites  à  la  cour  de  l'Empereur  et  de  nature  à 
causer  quelque  sensation;  en  première  ligne  et  dans  l'ordre  des 
dates  celle  du  frère  de  l'empereur  de  Russie,  le  prince  Constan- 
tin (avril-mai),  puis  celle  du  roi  de  Bavière. 
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CHAPITRE  II. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE.  —  œRPS  LÉGISLATIF. 


Le  Corps  législatif;  ses  travaux  :  Projet  de  dotation  en  faveur  du  maré- 
chal Pélissier;  Note  préalable  du  Moniteur  à  ce  sujet.  La  dotation  serait- 
eile  hér^itaire  et  par  ordre  de  primogéniture?  Rapport  de  M.  Rigaud 
dans  ce  sens  et  adoption  du  projet.  —  Dotation  de  1  armée  ;  rapport  du 
maréchal  Magnan  à  ce  sujet.  ~  Question  du  contingent  de  l'armée  : 
idées  de  TEmpereur  à  cet  égard;  projet  d'appel  de  100,000  hommes 
sur  la  classe  de  1857;  exp<»é  des  motifs  et  rapport  de  M.  Nogent- 
Saint-Laurens.  Adoption  du  projet.  Projet  de  code  de  justice  militaire; 
économie  de  ce  projet  et  innovation  qu*il  consacre  :  discussion  et 
adoption.  —  Garde  impériale;  organisation  de  ce  corps  :  idées  de  TEm- 
pereur  à  ce  sujet  et  rapport  du  général  Vaillant  dans  ce  sens.  Projet  de 
loi  ayant  pour  objet  Tacquisition  du  tombeau  de  Napoléon  1*'  à  Sainte- 
Iléiène;  vote  unanime. 

Projet  de  code  rural  :  historique  des  précédents  en  cette  matière.  Econo- 
mie du  projet  actuel  ;  rapport  de  M.  le  sénateur  Casablanca.  Mise  en 
culture  des  landes  de  Gascogne;  projet  de  loi  à  cet  effet  :  discussion; 
MM.  de  Viard  et  Saint-Germain  :  adoption.  —  Projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  les  avances  du  crédit  foncier  sur  obligations.  Observa- 
tions de  M.  de  Yeauce;  adoption.  —  Caisse  générale  des  assurances 
agricoles.  —  Projet  relatif  au  sous-comptoir  des  entrepreneurs  de  bâ- 
timents :  adoption  sans  discussion.  Rachat  du  palais  de  l'industrie; 
projet  de  loi  à  cet  effet.  Rachat  de  TEcole  des  arts  et  manufactures  : 
antre  projet  à  cet  égard;  observations  de  M.  Chaucbard  au  sujet  de  la 
tendance  du  gouvernement  à  l'acquisition  de  certains  établissements 
privés  :  réponse  de  M.  Vuillefroy.  Vote  de  la  loi.  —  Instruction  pri- 
maire :  crédit  alloué  à  cette  branche  du  service  public.  —  Sociétés  bel- 
ges; projet  relatif  à  leur  introduction  en  France;  discussion  :  MM.  Ber- 
trand (de  TTonne)  et  Persil  ;  vole  de  la  loi.  —  Projet  relatif  à  un  ser- 
Tiœ  de  bâtiments  à  vapeur,  en  destination  pour  TAmérique. — Expli- 
cation du  président  du  conseil  d'Etat  à  ce  sujet.  —  Projets  relatifs  : 
1*  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  2*"  aux  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée.  Discussion  :  MM.  Fremy,  Le- 
mercier.  — Projet  relatif  a  l'ouverture  du  boulevard  de  Sébastopol,  etc.; 
discussion  et  adoption.  —  Projet  relatif  aux  marques  de  fabrique;  dis- 
CQssion  entre  MM.  Legrand,  Busson,  Riche  :  adoption.  Les  Douanes: 
projet  de  loi  destiné  à  les  réglemenler;  MM.  Randoiug,  Gréterin,  Ker- 
gorlay,  de  Veauoe.  -—  Prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France; 
projet  à  cet  égard  :  exposé  des  motifs  et  rapport  de  la  commission 
(M.  Dewinclt);  discussion  :  MM.  Rœnigswarter,  Vuitry,  Legentil,  Per- 
ret. Vote  du  projet.  Budget  des  recettes  et  dépenses  pour  1858  :  situa- 
tion au  moment  de  la  présenUition.  Exposé  àtè  motifs  et  rapport;  le 
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décime  de  guerre ^  les  avis  imprimés;  le  droit  sur  les  valeurs  mobi- 
lières. Budf^t  des  dépenses.  Discussion  :  MM.  Leroy-Beaulieu»  Morin» 
PaiU  Dupont,  Grauier  (de  Cassagnac)  et  autres  honorables  membres  : 
Budget  des  divers  minislères;  intéressants  débats  :  vote  du  budget. 

Clôture  de  la  session  ;  Note  du  Moniteur  au  sujet  des  travaux  de  la  lé- 
gislature. 

Le  sénat  :  pétitions  adressées  à  ce  grand  corps  de  l'Etat  :  Note  du  Mont" 
teur  sur  ce  sujet. 

SI,  après  avoir  retracé  la  situation  générale  quant  aux  rap- 
ports de  la  France  au  dehors,  nous  envisageons  l'intérieur  tel 
que  le  laissait  la  dernière  année,  nous  retrouvons  le  Corps  légis- 
latif au  moment  où  il  était  appelé  à  consacrer  sa  dernière  sessioti 
aux  questions  dout  le  discours  de  l'Empereur  venait  de  l'en* 
tretenir,  ainsi  qu'aux  autres  projets  que  le  Gouvernement  allait 
lui  soumettre.  Parmi  ces  projets,  il  y  en  avait  que  l'on  pouvait, 
à  bon  droit,  considérer  comme  l'acquittement  d'une  dette  du 
pays  pour  de  grands  et  mémorables  services  rendus  ;  nous  vou- 
lons parler  du  projet  deloi  accordant  une  dotation  de  100,000  fr» 
de  rente  au  maréchal  Péllssier,  duc  de  Malakoff.  L'exposé  des 
motifs  présenté  le  1 7  février  n'avait  rien  à  dire  que  la  France 
et  l'Europe  ne  connussent  déjà.  Peut-être  une  telle  gloire 
pouvait-elle  se  contenter  d'être  enregistrée  dans  l'histoire,  à  côté 
de  celle  des  plus  renommés  capitaines.  Mais  le  pays  se  serait-il 
jugé  quitte  envers  le  vainqueur  de  Sébastopol  ?  L'Empereur  ne 
le  pensa  pas.  Le  22  juillet  1856,  un  décret  conférait  au  maréchal 
Péllssier  le  titre  héréditaire  de  duc  de  Malakoff.  En  même 
temps,  une  Note  insérée  au  Moniteur  faisait  connaître  à  la' 
France  l'éminente  distinction  accordée  au  commandant  en  chef 
de  l'armée  d'Orient;  puis,  elle  annonçait  la  présentation  au 
Corps  législatif  du  projet  de  dotation  de  100,000  fr.  de  rente, 
affectée  au  titre  du  duc  de  Malakoff.  Le  projet  déclarait  héré- 
ditaire, comme  le  titre  de  duc,  la  dotation  elle-même.  «  Lorsque 
l'empereur  Napoléon  r**  donnait  à  ses  maréchaux  le  nom  des 
batailles  qu'ils  avaient  gagnées,  ou  auxquelles  ils  avaient  pris 
une* part  éclatante,  il  voulait  à  la  fois  transmettre  à  la  postérité 
la  mémoire  de  leurs  grandes  actions  et  personnifier,  pour  ainsi 
dire,  les  victoires  qui  ont  immortalisé  son  règne.  Telle  a  été 
aussi  la  pensée  de  l'empereur  Napoléon  III,  quand  11  a  donné 
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aa  commaDdant  eo  chef  de  rexpédition  de  Crimée»  un  titre  qui 
rappelle  un  grand  bit  militaire,  accompli  par  l'armée  française. 
Un  Dom  auqoel  il  s'est  ainsi  attaché  une  double  illustration 
doit  conserver  son  éclat  dans  Tavenir  comme  dans  le  présent* 
N'éprouverait- on  pas  un  sentiment  douloureux  et  ne  serait-on 
pas  offensé  dans  son  patriotisme  en  voyant  s'affaiblir  ou  s'ef- 
facer le  prestige  d'un  grand  nom  chez  ceux  qui  doivent  rester 
comme  les  souvenirs  vivants  d*une  gloire  nationale,  d  Ainsi 
s'exprimait  Texposé  des  motifs.  Le  rapport  présenté  le  3  mars 
aa  Corps  législatif  par  M.  Higaud  concluait,  est-il  besoin  de  le 
dire,  à  l'adoption  du  projet. 

ff  La  lutte  est  finie»  disait  Thonorable  rapporteur;  à  la  suite 
d'an  des  plus  beaux  exploits  dont  puisse  s'honorer  la  valeur 
française,  une  paix  glorieuse  a  été  signée  ;  et  ce  que  la  France 
a  gagné  à  cette  guerre,  c'est  d'avoir  montré  au  monde  sa  Jus* 
tice,  sa  puissance  et  sa  modération,  résultat  plus  précieux  que 
des  conquêtes  pour  l'honneur  d'un  règne  et  la  stabilité  d*un 
empire.  » 

Après  ce  souvenir  donné  à  la  guerre  d'Orient,  M.  Rigaud 
faisait  observer  avec  raison  qu'il  y  avait  des  devoirs  de  recon* 
oaissance  à  remplir  envers  ceux  qui  avaient  concouru  au  succès 
de  nos  armes.  Déjà  dans  les  contrées  diverses  qu'ils  avaient 
traversées  à  leur  retour,  les  populations  s'étaient  pressées  sur 
leur  passage  et  les  avaient  salués  de  leurs  plus  vives  acclama- 
tions. •  Déjà,  continuait  le  rapport,  l'Empereur  a  choisi  au  mi^ 
lieo  d'eux  celui  qui  les  avait  commandés,  et  pour  les  tous  ré- 
compenser en  lui,  il  lui  a  donné  un  titre  et  un  nom  empruntés 
aux  lieux  où  ils  avaient  combattu,  et  destinés  à  perpétuer  le  sou- 
venir de  leur  triomphe.  C'est  maintenant  au  pays  tout  entier, 
par  l*organe  de  ses  représentants,  d*apporter  ses  félicitations 
aux  vainqueurs  et  de  leur  décerner  une  couronne,  n  Et  c'est  ce 
qoi  se  ferait,  au  sens  des  conclusions  de  la  Commission,  en  ac- 
cordant au  maréchal  Pélissier,  duc  de  Malakoff ,  la  dotation  de- 
mandée pour  lui  et  qui  lui  permettrait  de  soutenir  l'éclat  de  ses 
dignités  et  de  sa -gloire. 

La  Commission  le  prévoyait:  en  présence  des  dispositions  du 
droit  commun  qui  régissent  les  successions,  la  partie  du  projet 
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qot  déelarait  que  la  dotation  serait  héréditaire^  de  mâle  en  m&le, 
et  par  ordre  de  primogénitare,  était  seule  de  nature  à  tenir  le 
Corps  législatif  en  suspens.  Mab,  pour  raccueilUr,  portait  le 
rapport  :  «  Vous  n'aurez  qu*à  vous  pénétrer  comme  nous  des 
sentiments  que  doit  éprouver  une  grande  nation,  qui  a  des  ser- 
vices éminents  à  rémunérer  et  qui  tient  à  l'honneur  de  s*ac-> 
quitter  dignement  de  sa  dette.  Mais  cet  argument  eût  été  insuf-* 
flsant,  si  plausible  qu'il  fût  d^ailleurs.  Ce  serait  une  exception» 
voilà  tout.  Admettre  une  dérogation  au  droit  commun  ce  n*était 
ni  abroger  un  principe,  ni  revenir  aux  institutions  d'un  autre 
âge.  On  ne  verrait  passe  reproduire  bien  souvent  des  occasions 
de  semblable  munificence,  et  il  se  rencontrerait  peu  d'hommes  à 
qui  il  serait  donné  de  commander  une  grande  armée  en  face 
d'un  ennemi  formidable,  de  terminer  par  un  fait  d'armes  glo- 
rieuxet  décisif  une  guerre  lointaine,  coûteuse,  menaçant  d*avoir 
une  longue  durée,  et  de  rouvrir  ainsi  pour  son  pays  «  l'ère  à 
peine  interrompue  des  douces  prospérités  de  la  paix.  » 

Comme  l'exposé  des  motifs,  le  rapport  de  la  Commission  s'ap* 
puyait  pour  conclure  dans  le  sens  de  l'adoption  de  ce  projet,  sur 
cet  argument,  que  l'hérédité  de  la  fortune  ne  devait  pas  se  sé- 
parer de  celle  du  nom,  et  que.  Jusqu'à  son  retour  éventuel  à 
l'État,  la  dotation  devait  être  maintenue  dans  son  intégrité  sur 
une  seule  tète. 

Assurément  le  droit  commun  subissait  ici  une  exception;  mais 
la  gloire  du  duc  de  Malakoff  était  si  haute  1  Le  Corps  législatif 
ne  devait  donc  faire  aucune  opposition  à  un  projet  destiné  à  per- 
pétuer par  toutes  les  voies  le  souvenir  d'une  des  plus  grandes 
pages  de  l'histoire. 

Puisqu'il  vient  d'être  question  de  l'armée  personnifiée  dans  un 
de  ses  plus  vaillants  capitaines,  nous  rappellerons  que  le  maré- 
chal Magnan,  président  de  la  Commission  supérieure,  adressa 
quelque  temps  après  (mai)  à  l'Empereur  son  rapport  sur  les  ré- 
sultato  de  rapplication  de  la  loi  du  26  avril  1855  relative  à  la 
dotation  de  l'armée.  Cette  application  avait  d'abord  rencontré 
des  difficultés  exceptionnelles  dans  l*état  de  guerre  qui  exigeait 
le  maintien  sous  les  drapeaux,  des  militaires  de  la  classe  de  1847 
et  l'appel  de  la  classe  de  1854  en  totalité.  Il  fallait  des  mesures 
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«Ltraordlnaires  pour  combler,  au  moyen  des  engagements,  le 
défldt  que  les  exonérations  prononcées  en  vertu  de  la  loi  nou- 
Telle  devaient  faire  subir  au  contingent  de  la  classe  de  1B55. 
Seulement,  cet  état  de  choses  trouvait  un  tempérament  dans  la 
disposition  qui  attribue  à  la  Commission  supérieure  la  faculté 
d'élever  ou  d'abaisser,  suivant  les  circonstances^  le  taux  de  la 
prime  accordée  aux  rengagements  et  aux  engagements  après  li- 
bération, ainsi  que  le  taux  de  la  prestation  exigée  des  familles 
poar  Texonération  des  Jeunes  gens  compris  dans  le  contingent 
annuel.  Au  i*' avril  de  cette  année,  l'usage  prudent  que  laCom- 
miasion  avait  fait  de  cette  prérogative,  avait  présenté  des  résul- 
tats de  tout  point  favorables,  comme  en  témoignaient  les  cliiffres 
suivants  : 

An  31  décembre  de  Tannée  écoulée  (1856),  lé  nombre  total 
des  exonérations  prononcées  avait  été  de  24,528. 

Quant  aux  rengagements  et  aux  engagements  après  libéra- 
tion, contractés  durant  les  deux  années  1 855  et  1 856,  ils  présen- 
taient un  chiffre  de  44,443,  soit  38,561  exonérations  de  sept 


Le  nombre  des  rengagements  et  des  engagements  excédait 
donc  celui  des  exonérations  de  1856,  de  14,033  représentées 
psr  16,457  rengagements  et  engagements.  A  cet  excédant  de* 
valent  venir  s'ajouter  ceux  qui  seraient  contractés  jusqu'en  juin 
1857.  Du  1^  janvier  au  l'^  avril  ils  furent  au  nombre  de  2,920 
équivalante  2,537  exonérations  de  sept  ans.  Il  y  avait  donc  un 
total  de  19,377  rengagements  correspondant  à  16,570  exonéra- 
tions à  porter  an  compte  des  exonérations  des  contingents  des 
années  suivantes.  Il  y  avait  lieu  dès  lors  d'espérer  le  maintien 
de  l'équilibre  sur  le  contingent  de  1 856  comme  il  l'avait  été  pour 
1855,  sans  avoir  besoin  de  recourir  au  remplacement  par  vole 
administrative. 

La  dernière  partie  du  rapport  de  la  Commission  supérieure 
avait  trait  à  un  sujet  intéressant,  la  situation  de  la  caisse  établie 
en  vertu  de  la  loi  d'août,  pour  la  dotation  de  l'armée.  Le  total 
général  des  recettes  effectuées  par  cette  institution  s^élevait  à 

« 

la  somme  de  70  millions  471 ,609  fr.  83  c. 
Ce  résultat  mettait  la  caisse  en  mesure  de  faire  face  à  toute 
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les  charges  qui  lui  étalent  imposées,  consistant  en  partictilfer, 
dans  les  primes,  hautes-payes  et  suppléments  au  pensions  de 
retraite. 

Depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  la  question  dominante  en 
ce  qui  concernait  l*armée  était,  pour  le  Gouvernement,  de  savoir 
comment,  sans  nuire  à  la  sécurité  intérieure  et  pour  parer  aux 
éventualités  de  la  politique  française  au  dehors,  on  maintiendrait 
nos  troupes  sur  un  pied  suffisant,  respectable,  sans  trop  charger 
les  finances  de  TÉtat. 

L^Ëmpereur  avait,  en  quelques  mots,  posé  la  question  dans  le 
discours  d'ouverture  et,  en  même  temps,  indiqué  les  éléments 
de  solution  :  réduction  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
de  manière  à  conserver  les  cadres,  à  maintenir  une  force  mili- 
taire digne  de  la  grandeur  du  pays,  a  Cest  dans  cette  pensée, 
ajoutait  Sa  Majesté,  que  le  contingent  annuel  avait  été  fixé  à 
cent  mille  hommes.. •  de  vingt  mille  au-dessus  de  celui  des  ap- 
pels ordinaires  en  temps  de  paix,  mais  diaprés  le  système  que 
t*ai  adopté  et  auquel  J'attache  une  grande  importance,  les  deux 
tiers  environ  de  ces  conscrits  ne  resteront  que  deux  ans  sous  les 
drapeaux,  et  formeront  ainsi  une  réserve,  qui  fournira  au  pays, 
dès  la  première  apparition  du  danger,  une  armée  de  plus  de  six 
cent  mille  hommes  exercés.  »  Avec  la  netteté  habituelle  de  sa 
parole,  le  chef  de  l'État  avait  ainsi  énoncé  un  système  destiné  à 
répondre  aux  exigences  à  la  fois  militaires  et  financières  du  pays  : 
une  armée  considérable  sans  doute,  mais  dont  les  deux  tiers, 
simplement  disponibles,  et  à  titre  de  réserve,  ne  grèveraient 
point  le  budget.  La  question  ainsi  posée  et  circonscrite,  allait  se 
représenter  devant  le  Corps  législatif  à  Toccasion  de  l'appel  de 
cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  1857.  L'Empereur  Tavait  lui- 
même  rappelé  :  le  contingent  annuel  demandé  par  le  Gouverne- 
ment avait  été  (1830-1848)  fixé  invariablement  à  quatre- vlogt 
mille  hommes.  Toutefois,  les  nécessités  de  la  guerre  avaient  fait 
porter,  pour  chacune  des  années  1858,  1854  et  1855,  lecontia- 
gent  à  cent  quarante  mille  hommes.  Le  rétablissement  de  la  paix 
en  1856  (V.  VAnnttaire)  avait  permis  de  réduire  ce  chiffre  de 
guerre  à  cent  mille  hommes.  Aujourd'hui,  aux  termes  du  projet 
annoncé  à  Touverture  de  la  session  et  soumis  au  Corps  législatif. 
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le  GoQVeraenient  proposait  d'adopter  et  de  consacrer  pour  Ta- 
venir  ce  chiffre  de  cent  mille  hommes^  comme  devant  être  nor- 
mal et  définitif.  Quant  aux  motifs  de  cette  proposition ,  outre  les 
raisoDS  capitales  produites  par  l'Empereur,  il  y  avait  celles  que 
l'exposé  du  projet  puisait  dans  Texpérience,  qui  avait  démontré 
qu'on  contingent  annuel  de  quatre-vingt  mille  hommes,  avec  le 
coseours  des  eng^ements  volontaires,  ne  produisait  qu'un  ef- 
fectif de  cinq  cent  mille  hommes  au  plus.  L'expérience  avait 
également  démontré  que  cette  force  de  cinq  cent  mille  hommes 
était  à  peine  suffisante,  dans  les  moments  de  crise,  pour  assurer 
Tordre  intérieur  et  la  tranquillité  du  territoire.  Il  était  clair  dès 
lors,  que  l'augmentation  de  yingt  mille  hommes,  demandée  par 
le  Gouvernement  sur  les  quatre-vingt  mille  hommes  habituels, 
produirait  une  force  militaire  de  six  cent  mille  hommes,  où  l'on 
trouverait  en  outre  les  éléments  d'une  réserve  suffisante  pour 
parer  à  tous  les  l)esoins  que  pourraient  amener  les  circonstances. 
Toutefois,  on  comprend  que,  suivant  la  Juste  expression  du  rap- 
porteur des  conclusions  de  la  Commission,  M.  Nogent  Saint- 
Laurens,  un  projet  qui,  malgré  le  rétablissement  de  la  paix, 
augmentait  au  lieu  de  réduire  le  contingent  annuel  de  l'armée, 
«  produisit  quelque  émotion  »  au  sein  de  la  législature.  Les  ex- 
plications fournies  à  la  Commission  elle*même  devaient  donc 
présenter  un  grand  intérêt.  Elles  Justifiaient  par  trois  motifs 
pritfetpaux  l'augmentation  proposée. 

Premier  motif  :  la  transition  entre  l'état  de  paix  et  l^état  de 
guerre.  Pendant  la  lutte  toutes  les  réserves  avaient  été  épui- 
sées :  les  cadres  s'étaient  élargis  ;  les  restreindre  immédiatement, 
ee  serait  risquer  de  porter  atteinte  aux  droits  noblement  acquit 
flor  le  champ  de  bataille. 

Second  motif  :  l'organisation  même  du  nouveau  système  de 
réserve  annoncé  dans  le  discours  impérial  qui  avait  ouvert  la 
session  ;  seulement,  on  se  demandait  quel  serait  ce  système,  sur 
quelles  bases  il  porterait.  La  Commission  n'ayant  pas  encore 
reçu  de  communication  à  ce  sujet,  ne  pouvait  pas  non  plus  four- 
nir de  renseignements  positifs  et  détaillés.  Ce  n'était  donc  que 
sur  des  indications  générales,  insuffisantes  selon  le  rapport,  que 
Ton  avait  pu  fournir  quelques  donnéesàcet  égard.  En  attendant, 
1857  3 
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il  en  résultait  que  l'accroissement  du  contingent  annuel  trou- 
verait une  compensation  dans  la  diminution  de  la  durée  du  ser* 
vice  effectif,  c*est-à-dlre  du  temps  que  les  jeunes  soldats  auraient 
à  passer  sous  les  drapeaux  ;  ce  qui  assurément  serait  une  inno- 
vation louable,  puisqu'elle  aurait  pour  conséquence  une  diminu- 
tion de  temps  et  d'argent.  Seulement,  il  était  aisé  de  voir  aussi 
que  ces  hommes  ainsi  disponibles  ne  s'appartiendraient  pas  en- 
tièrement; que  leur  carrière  resterait  suspendue  tant  que  l'État 
les  pourrait  appeler,  dès  que  Tutilité  d'une  telle  réquisition  se 
ferait  sentir.  Enfin  de  compte  cependant,  s'il  fallait  plus  d^hom- 
mes,  en  revanche,  pour  la  plus  grande  partie  de  l'effectif,  le  ser» 
vice  serait  plus  court.  Le  nouveau  système  de  réserve  avait  pour 
base  fondamentale  la  libération  des  deux  tiers  enviroo  des  cons- 
crits.  Si  ce  n'était  pas  là  un  résultat  écrit  encore  dans  la  loi,  au 
moins  le  chef  de  l'Etat  l'avalt-il  fait  pressentir.  L'objection  tirée 
de  ce  que  les  Jeunes  soldats  ne  pourraient  cependant  se  vouer  à 
rien  de  définitif,  était  combattue  par  une  argumentation  qui 
n'était  pas  sans  force  :  quoique  exercés  au  maniement  des  armes, 
dressés  aux  exigences  de  la  discipline,  les  conscrits  n'auraient 
pas  eu  le  temps  d'oublier  la  terre,  la  charrue  ou  l'atelier.  Ils  re» 
viendraient  propres  au  travail,  mais  pourvus  de  l'instruction 
r^mentaire  et  de  l'éducation  militaire.  Tel  était  l'esprit  du 
système  de  réserve  annoncé  par  le  chef  de  l'État. 

Troisième  et  dernier  motif  Justificatif  du  projet  d'augmenta- 
tion du  contingent  annuel,  également  invoqué  par  l'exposé  et 
le  rapport  :  il  faut  à  la  France,  disait-on,  une  armée  de  six  cent 
mille  hommes  pour  maintenir  son  rang  et  sa  situation  en  Eu- 
rope, et,  à  l'appui  de  cette  opinion,  on  se  basait  sur  l'histoire  du 
monde  depuis  trente  ans. 

Cet  argument  était-il  décisif?  Il  était  permis  d'en  douter.  II 
suffirait  peut-être  de  faire  observer  que,  les  armées  françaises  ne 
fussent-elles  point  permanentes,  au  premier  appel  de  la  patrie, — 
—  qui  l'ignore  ou  l'a  oublié?  le  sol  de  la  France  enfanterait  sur- 
le-champ  des  libérateurs  que  la  victoire  aurait  bientôt  dressés. 

Au  surplus,  le  projet  de  loi  qui  appelait  sous  les  drapeaux  cent 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1857,  fut  adopté  le  19  Juin.  On 
se  rappelle  qu'à  raison  de  circonstances  désormais  historiques 
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autant  qu'elles  furent  glorieuses  pour  la  France,  le  contingent 
des  quatre  classes  précédentes  avait  été,  pour  chacune  d'elles, 
de  cent  quarante  mille  hommes;  c^était,  en  conséquence,  une 
réduction  en  faveur  de  la  classe  de  1 857  ;  mais,  eu  réalité,  la  du- 
rée du  service  restant  fixée  à  sept  années,  l'effectif  serait  porté 
à  sept  cent  mille  hommes.  La  loi  du  i9  juin  mettait  fin  à  rap- 
pel extraordinaire  de  cent  quarante  mille  hommes,  motivé  en 
particulier  par  la  guerre  d'Orient,  et  néanmoins,  cette  dernière 
loi  constituait  une  force  imposante,  formidable,  dont  l'instruc- 
tion  serait  complète,  et  qui,  au  premier  signal,  pourrait  accourir 
des  points  les  plus  éloignés  du  territoire.  Mais,  suivant  les  vues 
du  chef  de  l'État»  énoncées  dans  le  discours  d'ouverture  de  la 
session,  le  Gouvernement  pourrait.  Jusqu'au  Jour  où  l*emploi  de 
eette  armée  serait  rigoureusement  indispensable,  laisser  dm. s 
leurs  foyers  la  meilleure  portion  des  contingents.  Il  y  aurait  à 
eela  une  double  économie,  avantageuse  au  budget  d'abord,  puis 
i  l'agriculture  et  à  l'industrie  qui  pourraient  utiliser  ces  bras  e  j 
atteiidant  l'appel  de  la  patrie. 

Le  Corps  législatif  ne  devait  pas  être  seulement  appelé  à  dé- 
terminer te  contingent  annuel  de  l'armée,  il  aliait  être  bientôt 
laisi  d'un  projet  de  Codedejustice  miUtaire,eïï  harmouleaveclts 
mœurs  d'une  époque  et  d'un  pays  avant  tout  destinés,  nonobs- 
tant de  rares,  quoique  glorieuses  exceptions,  à  vivre  dans  un  état 
normal  de  paix  et  de  civilisation,  puisque  l'une  et  Tautre  mar- 
chent presque  toujours  de  front.  Depuis  plus  de  cinquante  ans, 
la  réforme  de  la  législation  qui  régit  les  armées  était  partout  ré- 
clamée,  autant  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  que  faisaient  souf- 
frir des  fois  draconiennes  n'ayant  aucune  raison  d'être,  que  dans 
celui  d'une  bonne  adminbtration  de  la  Justice.  Le  projet  sur  le- 
quel la  législature  était  appelée  à  délibérer  constituait,  ainsi  que 
l'indiquait  son  titre,  toute  une  codification  destinée  à  synthétiser 
le  chaos  des  dispositions  législatives  et  réglementaires  qui  jus- 
qu'alors avaient  régi  cette  matière.  Déjà  le  ministre  de  la  guerre 
avait  présenté  à  l'Empereur  le  travail  concerté  entre  lui  et 
M.  Victor  Foucher,  rapporteur  de  la  Commission  chargée  pré- 
cédemment de  l'élaboration  d'un  Code  de  Justice  militaire  ;  en 
même  temps,  le  maréchal  Vaillant  avait  proposé  à  Sa  MaJseté, 
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dans  le  cas  d'adhésion  de  sa  part  aux  principes  généraux  de  ce 
commun  travail, d*en  confier  l*examen aune commissionspéciale. 
C'est  ce  travail  qui  après  avoir,  en  effet,  parcouru,  ^n  quelque 
sorte,  trois  degrés  d'étude  et  de  contrôle  :  la  Commission  minis- 
térielle, les  sections  de  législation  et  de  la  guerre  au  Conseil  d'État, 
enfin,  la  réunion  générale  des  sections  de  ce  corps,  se  trouvait 
soumis  au  Corps  législatif.  Le  projet  se  divisait  en  quatre  li- 
vres concernant  Torganisation,  la  compétence,  la  procédure, 
les  crimes  et  délits  fiinsi  que  les  pénalités.  Première  amélioration 
d'ensemble  à  signaler  et  qui  indiquait  un  progrès  réel  et  logique, 
c'est  que,  dans  ces  diverses  parties  du  Code,  la  Justice  militaire 
était  assujettie  à  des  règles  spéciales,  suivant  l'état  de  paix,  l'état 
de  guerre  ou  l'état  de  siège. 

On  voit  en  effet  tout  d'abord  que  la  pénalité  devait  être  ap- 
propriée aux  circonstances  :  plus  rigoureuses  devant  l'ennemi, 
et  adoucies  à  l'intérieur.  La  loi  de  l'an  v,  rendue  en  un  temps 
mémorablement  exceptionnel,  alors  que  la  République  française 
avait  à  faire  face  à  une  partie  de  l'Europe,  était  établie  pour  l'é- 
tat de  guerre  seulement  ;  et  si  elle  était  encore  en  vigueur,  c'est 
que  l'arrêté  consulaire  du  23  messidor  an  x  en  avait  généralisé 
les  dispositions,  rendues  désormais  obligatoires  dans  tous  les 
cas* 

Cette  législation  instituait  deux  conseils  permanents  pour  cha- 
que division  militaire  ou  pour  chaque  division  de  l'armée.  Il  y 
avait  de  plus,  pour  chaque  division,  un  conseil  de  révision 
chargé  de  statuer  sur  les  pourvois  formés  contre  les  conseils  de 
guerre;  mais  en  1852  on  avait  réduit  à  douze  le  nombre  de  ces 
conseils. 

Le  projet  actuel  modifiait  de  la  manière  suivante  les  deux  de* 
grés  de  Juridiclion  :  à  l'intérieur,  il  n'y  aurait  qu'un  seul  con- 
seil de  guerre  permanent  par  division,  et  tout  en  maintenant  les 
douze  autres  conseils,  le  Code  nouveau  laissait  à  l'Empereur  la 
faculté  d*en  diminuer  le  nombre.  Cette  modification  était  mo- 
tivée par  la  facilité  croissante  des  communications  qui,  en  rap- 
prochant les  distances,  rapprochait  aussi  les  Justiciables  des  Ju- 
ridictions appelées  h  les  Juger. 

Un  autre  point  où  la  législation  présente  était  modifiée,  c*é- 
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tait  celai  de  la  composition  du  conseil  pour  le  cas  où  le  Justi- 
ciable serait  un  officier.  On  ne  voulait  plus  cette  sorte  d*anoina- 
Ile,  qui  donnait  pour  Juge  à  un  supérieur  un  inférieur.  Toutefois 
cette  disposition  nouvelle  fut  longuement  controversée  durant 
les  élaborations  préparatoires  du  nouveau  projet. 

L'objection  tirée  de  ce  que  la  présence  du  sous-ofBcier  dans 
le  conseil  de  gnerre  serait  une  garantie  de  plus  pour  les  accu- 
sés, attendu  que  même  Télément  démocratique  serait  ainsi  re- 
présenté dans  ce  tribunal  militaire^  ne  devait  pas  triompher  de- 
vant la  nécessité  de  maintenir  le  principe  hiérarchique.  Suppo- 
sez» en  effet,  une  de  ces  causes  où  le  supérieur  s*est  livré  à  des 
exeès  de  pouvoir,  on  comprend  que  la  conscience  du  juge  infé- 
rieur aura  peine  à  rester  absolument  impassible.  Cette  considé- 
ration avait  sans  doute  motivé,  aussitôt  après  la  promulgation 
de  la  loi  de  Tan  v,  la  modification  de  cette  disposition  en  ce  qui 
concernait  les  accusés  officiers  supérieurs  ou  généraux. 

En  Tan  v  et  en  Tan  vi,  il  n'y  avait  point  de  maréchaux  de 
France  ;  la  législation  d'alors  n'avait  donc  pu  prévoir  le  cas  où 
les  conseils  seraient  appelés  à  Juger  un  de  ces  dignitaires.  Et 
l'on  sait  ce  qui  arriva  à  l'occasion  du  procès  du  maréchal  Ney  : 
le  conseil  de  guerre  se  déclara  incompétent.  Seulement,  il  con- 
vient de  remarquer  qu^aux  yeux  de  la  juridiction  militaire  il  y 
avait  dans  cette  affaire  une  autre  raison  d'incompétence  :  le  ti- 
tre de  pair  dont  le  prince  de  la  Moskowa  était  revêtu.  Toutefois, 
quoique  les  maréchaux  soient  sénateurs,  le  Code  projeté  leur 
donnait  pour  Juges,  au  moyen  de  l'adjonction  des  amiraux  pour 
en  compléter  le  nombre,  les  conseils  de  guerre. 

Autre  et  utile  Innovation  relative  aux  membres  du  corps  de 
Ffaitenâanee.  Le  projet  remplaçait  les  deux  militaires  du  grade 
le  moins  élevé,  par  deux  membres  appartenant  à  ce  corps  et  du 
rang  de  l'accusé.  Cette  disposition  avait  donné  lieu  À  des  discus- 
ibns  provenant  de  la  difficulté  de  déterminer  nettement  la  po- 
sition des  militaires  de  cette  catégorie  et  des  officiers  d'adminis^ 
tratlon  en  général.  L'argument  tiré  de  la  distinction  entre  les 
corps  combattants  et  les  corps  non  combattants  avait  été  repro- 
didt.  On  répondait  avec  assez  de  raison,  pour  motiver  la  dispo- 
sition proposée,  que  les  fonctionnaires  de  l'intendance  se  recru- 


38  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1857). 

tafent  dans  les  rangs  de  l'armée  active.  La  nécessité  d'adjoindre 
au  conseil  des  Juges  appartenant  au  corps  dont  feraient  partie 
les  accusés,  se  Justifiait  surtout  ici  par  le  motif  que,  le  plus  sou- 
vent, il  aurait  à  connaître  des  infractions  commises  dans  le  ser«* 
vice  spécial  dont  ils  seraient  chargés. 

La  division  établie  entre  les  fonctions  de  rapporteur  ou  de  Juge 
d'Instruction,  et  celles  de  commissaire  impérial  ou  du  ministère 
public,  était  maintenue  dans  Téconomie  du  projet  actuel.  Les 
décrets  de  1848  permettaient  de  choisir  des  officiers  en  réforme 
ou  en  non  activité  pour  remplir  l'office  du  parquet  vis-à-vis  de 
la  Juridiction  militaire;  la  nouvelle  loi  proposait  d'en  charger 
uniquement  les  officiers  en  activité.  On  aurait  ainsi  une  pépi- 
nière de  magistrats  militaires. 

En  temps  de  guerre,  il  y  aurait,  aux  termes  du  projet,  deux 
conseils  de  guerre  par  division,  et  même  par  détachement,  in- 
dépendamment des  conseils  de  guerre  établis  au  quartier  gêné* 
rai  de  l'armée  où  résiderait  le  conseil  de  révision.  On  pourrait 
en  outre  établir  plusieurs  de  ces  derniers  conseils  dans  le  cas 
d'éloignement  des  corps  d'armée  ou  des  divisions. 

Etat  de  siège.  Tians  les  déparlements  soumis  à  cette  mesure, 
ce  seraient  les  conseils  de  guerre  qui  continueraient  de  fonction- 
ner ;  seulement  le  lieu  des  séances  pourrait  être  transféré  dans 
les  communes  particulièrement  soumises  à  ce  régime.  Dans  les 
places  qui  se  trouveraient  dans  cette  situation  exceptionnelle, 
on  formerait  immédiatement  deux  conseils  de  guerre  et  un  con- 
seil de  révision.  Voilà  sur  quels  points  fondamentaux  portait  le 
livre  V  du  projet  de  Gode  de  Justice  militaire. 

Les  autres  livres  portaient  sur  la  compétence,  la  procédure, 
les  crimes,  les  délits  et  les  peines  ;  enfin,  l'ensemble  du  Code  ne 
comprenait  pas  moins  de  377  articles. 

Au  Corps  législatif,  quelques  dispositions  furent  assez  lon- 
guement débattues.  Par  exemple,  celle  (article  99]  qui  laissait 
le  général  commandant  une  division  maître  de  décider  8*il  y 
avait  Heu  de  suivre  contre  un  militaire,  fut  critiquée  d'une  façon 
assez  plausible  par  certains  membres  (MM.  de  Latour,  Legrand), 
puisque  citait  abandonner  à  la  discrétion  d'un  chef,  sans  doute 
éclairé  vu  sa  position  élevée,  mais  pouvant  errer,  un  cas  de  Jus- 
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tfce  lodiviâiielle.  Ce  qui  pouvait  être  Jugé  plus  excessif  encore, 
c'est  que  (article  108),  une  fois  l'information  terminée,  c'est-à- 
dire  après  que  les  officiers  qui  en  auraient  été  chargés,  seraient 
d*avis  de  la  continuation  des  poursuites,  le  général  restait  in- 
vesti du  droit  d'empêcher  la  mise  en  Jugement.  Un  officier  su- 
périeur, le  général  Dautheville  en  particulier,  se  livra  à  la  cri- 
tique de  cette  disposition,  qui  pouvait  en  effet  avoir  des  incon- 
vénients dansrapplication.On  opposait,  il  est  vrai  (les  commis- 
saires du  gouvernement),  la  garantie  qu'offrait  au  Justiciable 
cette  sorte  d'information  ou  plutôt  le  contrôle  d'un  supérieur,  et 
cette  argumentation  l'emporta  au  sein  de  la  Législature,  qui 
adopta  (310  contre  64)  Tarticle  108  en  discussion. 

Admettrait-on  les  circonstances  atténuantes  ?  Telle  fut  l'une 
des  questions  importantes  soulevées  par  la  discussion  du  livre IV 
de  la  loi,  relatif  aux  crimes,  aux  délits  et  aux  peines.  Au  pre- 
mier aspect,  cette  innovation,  demandée  d'ailleurs  par  un  mili- 
taire, le  colonel  Réguis,  s'accordait  avec  les  motifs  d'adoucisse- 
ment d'une  législation  trop  rigoureuse  qui  avait  donné  lieu  à  la 
préparation  d'un  Code  de  Justice  militaire  ;  mais  les  adversaires 
des  circonstances  atténuantes  en  cette  matière  (les  généraux 
Kiel  et  Allard  en  particulier]  s'appuyèrent  sur  l'intérêt  de  la 
discipline  qui,  à  leur  sens,  exigeait  le  maintien,  dans  de  nom- 
breuses occasions,  de  la  pénalité  la  plus  élevée,  tempérée,  s'il  y 
avait  lieu,  par  le  droit  de  grâce  du  chef  de  TEtat  et  par  les  deux 
tiers  de  voix  (5  sur  7)  exigés  pour  la  condamnation.  Cette  ar- 
gomentfttion  prévalut,  et  l'article  fut  voté. 

Une  question  plus  délicate  était  celle  de  savoir  si  la  destitu- 
tion entraînerait,  avec  la  perte  du  grade,  celle  de  tout  droit  à 
la  pension,  en  raison  des  services  antérieurs.  N'y  avait-il  pas  là 
un  droit  acquis  dont  la  déchéance  frapperait  sur  des  personnes 
ionocentes,  la  veuve  par  exemple?  Malheureusement,  il  y  avait 
à  opposer  à  cette  argumentation,  une  autre  presque  sans  repli* 
que,  c*e8t  que  la  pension  est  avant  tout  une  récompense.  Cette 
eansidération  était  de  nature  à  entraîner  le  vote  de  cette  dispo- 
sition, consacrée  par  l'art.  193. 

Un  dernier  et  assez  vif  débat  devait  s'engager  sur  l'article 
310,  qui  édictait  la  peine  de  mort  pour  le  cas  de  capitulation  en 


40  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1857). 

rase  campagne,  si  celui  qui  avait  capitulé  n*avait  pas  fait  œ 
qu'exigeaient  le  devoir  et  l'honneur.  On  pouvait  trouver  singa- 
lier  que  Tun  et  l'autre  étant  restés  saufs,  on  prononçât  néan- 
moins» dans  tous  lescas,  la  destitution.  Evidemment  l'esprit  de 
l'article  était  qu'il  ne  devait  ni  ne  pouvait  se  présenter  à  la  pen- 
sée d'un  homme  de  guerre,  placé  à  la  tète  d'un  corps  d'armée 
français,  de  jamais  se  rendre.  Si  cette  considération  nerépon* 
dait  pas  toujours  à  la  nature  des  choses,  elle  devait  tendre  ce- 
pendant à  maintenir  la  discipline. 

Toutefois ,  malgré  les  dissentiments  de  détail ,  l'ensemble  da 
Code  étant  un  progrès  réel,  on  comprend  que  le  Corps  législatif 
l'ait  adopté  à  l'unanimité.  C'était  une  réforme  depuis  longtemps 
sollicitée.  Le  premier  Empire,  quoique  presque  toujours  en 
guerre,  avait  songé  à  adoucir  la  loi  de  l'an  V.  La  Restauratioa 
ne  se  préoccupa  pas  moins  de  la  question.  Deux  fois  durant 
cette  période  (1836  et  1829)  la  Chambre  des  pairs  avait  été 
saisie  d'un  projet  de  Code  de  justice  militaire  ;  la  première  fois, 
la  Pairie  adopta  la  loi  présentée»  qui  ne  fut  pas  soumise  à  l'au- 
tre Chambre  ;  et  la  seconde  fois,  c'est  la  Révolution  de  1 830  qul> 
entraînée  par  d'autres  préoccupations,  empêcha  la  justice  mili- 
taire d'avoir  une  législation  plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs. 
Le  second  Empire  accomplit  une  œuvre  nécessaire  et  trop  long- 
temps i^ournée;  quoique,  de  son  côté,  le  Gouvernement  de 
juillet  eût  introduit  dans  l'armée  de  nombreuses  réformes. 

L'adoption  de  la  loi  qui  tempérait  la  justice  militaire  pour 
l'armée  de  terre,  motiva  de  la  part  du  ministre  de  la  marine 
(24  Ittin)  un  rapport  à  l'Empereur  ayant  pour  objet  de  confier  à 
une  commission  spéciale  l'examen  d'un  projet  de  Code  de  Justice 
maritime  destiné  à  régir  spécialement  l'armée  navale,  et  de  l'éla- 
boration duquel  le  ministre  disait  s'être  préoccupé.  La  Justice 
maritime ,  en  effet ,  n'avait  pas  moins  besoin  que  celle  qui  doit 
régir  l'armée  de  terre,  d'une  législation  logiquement  coordonnée 
dans  toutes  ses  parties  et  d'accord  avec  des  mœurs  et  des  Insti- 
tutions nouvelles. 

Vers  la  même  époque  (26  avril),  l'Empereur  Napoléon  UI,  se 
préoccupant  de  l'organisation  de  la  garde  impériale ,  adressait 
an  maréchal  ministre  de  la  guerre  une  lettre  relative  à  cet  objet 
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(Y.  Appendice)  et  dans  laquelle  Sa  Majesté  faisait  connaître  ses 
idées  sur  cette  matière,  a  La  f^arde  Impériale ,  disait  l'Empe- 
renr,  doit  être  considérée  comme  une  réserve  puissante  sur  le 
champ  de  bataille^  et  comme  une  troupe  d'élite,  offrant  à  Tar- 
mée  un  nouveau  moyen  de  récompense  pour  tous  ceux  qui  se 
sont  distingués  par  des  services  ou  par  des  actions  d'éclat. 

»  Une  comparaison  fera  mieux  comprendre  d*abord  sa  véri- 
table situation.  Il  faut  qu'elle  soit  à  la  troupe  de  ligne  ce  que, 
dans  l'infanterie,  les  compagnies  d'élite  sont  aux  compagnies 
du  centre,  un  objet  d'émulation  et  non  de  Jalousie. 

»  L'émulation,  en  effet,  naît  en  présence  d'une  position  plus 
âevée  à  laquelle  chacun  peut  atteindre  par  son  mérite,  par 
Taecomplissement  de  conditions  bien  définies.  La  Jalousie ,  au 
contraire,  natt  en  présence  d'une  position  privilégiée  qui  n'est 
pas  accessible  à  tous,  et  où  la  faveur  semblerait  dominer. 

a  Ainsi,  dans  notre  hiérarchie  militaire,  les  grades  supérieurs 
n'excitent  aucune  Jalousie,  parce  que  tous  peuvent  y  parvenir 
et  qu'on  n'avance  qu'en  obéissant  à  des  règles  fixes.  Il  en  est 
de  même  pour  les  compagnies  d'élite  :  celles-ci  sont  comman-- 
dées  en  général  par  les  officiers  les  plus  anciens  et  les  plus  méri- 
tants. Elles  sont  en  grande  partie  formées  des  meilleurs  et  des 
plus  anciens  sous-officiers  et  soldats.  » 

Les  mêmes  règles  doivent  s'appliquer  au  recrutement  de  la 
garde.  Et  l'Empereur  expliquait  à  quelles  conditions  devait  être 
soumise  l'entrée  dans  la  garde.  Point  d'engagement  volontaire, 
l'admission  étant  la  rémunération  de  services  rendus,  et  Inter- 
diction de  tout  avancement  dans  la  garde  même,  depuis  le  sous- 
offider  jusqu'au  général  de  division,  c  car  autrement  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  promus  Jouiraient  d'un  double  avantage, 
et  les  candidats  de  la  ligne  se  verraient  presque  complètement 
exclus.  »  La  lettre  Impériale  établissait,  ces  prémisses  posées,  ce 
qu'il  faudrait  pour  entrer  dans  le  corps  d'élite  auquel  elle  avait 
traiL  «  La  garde  doit  Jouir  de  certains  avantages,  mais  elle  ne 
doit  avoir  aucun  privilège,  si  ce  n'est  de  garder  le  souverain. 
Elle  doit  être  soumise  aux  mêmes  règlements  que  la  ligne,  et 
pour  le  dévouement,  la  discipline  et  l'instruction,  servir  cons- 
tamment d'exemple,  a 
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La  garde  étant  pour  Tarmée  un  Juste  moyen  de  distinction, 
il  fallait  faire  en  sorte  que  cette  distinction  atteignit  les  plus 
méritants.  Il  était  donc  essentiel ,  TEmpereur  insistait  sur  ce 
point,  de  recommander  aux  chefs  de  corps  et  aux  inspecteurs  de 
porter  la  pins  scrupuleuse  attention  aux  propositions  qu'Us 
seraient  à  même  de  faire,  a  Vous  me  signalerez  tous  les  ans, 
dans  un  rapport,  continuait  Sa  Majesté,  les  officiers  supérieurs 
qui  auraient  pu  manquer  à  ce  devoir  important.  L'observation 
de  ces  règles  aura  l'avantage  d'exciter  dans  l'armée  une  noble 
émulation  sans  froisser  les  droits  de  personne  »  de  consacrer 
l'illustration  du  champ  de  bataille,  où  la  garde  a  recruté  ses 
plus  glorieux  soldats,  et  de  doter  le  pays  et  l'armée  d'un  nouvel 
élément  de  force  et  de  puissance,  b 

Après  s'être  bien  pénétré,  il  le  disait,  de  la  lettre  de  l'Empe- 
reur, le  maréchal  ministre  de  la  guerre  fit  un  rapport  résumant 
les  bases  sur  lesquelles,  pour  s'y  conformer,  il  proposait  de 
s'appuyer  en  les  faisant  passer  dans  les  règlements.  Le  maréchal 
Vaillant  établissait  à  cet  égard  une  distinction  entre  les  disposi- 
tions qui  seraient  du  domaine  du  décret,  et  celles  qui  auraient 
leur  place  marquée  dans  les  instructions  annuelles  pour  les 
revues  d'inspection  générale.  Les  premières  spécifiant  les  condi- 
tions mêmes  d'après  lesquelles  s'opéreraient  désormais  l'admis- 
sion et  l'avancement  dans  la  garde  impériale,  faisaient  l'objet 
d'un  projet  de  décret  sanctionné  en  effet  par  l'Empereur  (Voir 
Appendice)  ;  les  autres  étaient  d'un  intérêt  purement  réglemen- 
taire, énoncées  dans  le  rapport  Joint  au  décret. 

£t  puisqu'il  est  question  de  l'armée ,  nous  ne  dirons  qu'un 
mot  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  une  somme  de 
180,000  francs  pour  l'acquisition  du  tombeau  de  l'empereur 
Napoléon  I'',  et  de  l'habitation  qu'il  avait  occupée  à  Sainte- 
Hélène.  Un  tel  projet,  dont  le  but  était  d'honorer  la  mémoire 
d'un  si  grand  capitaine  et  d'enlever  à  la  terre  étrangère  quelques 
reliques  qu'elle  recelait  encore,  ne  pouvait  qu*être  voté  à  l'una- 
nimité. C'est  ce  qui  eut  lieu  le  1  f  mai. 

L'auteur  de  l'Exposé  des  motifs,  M.  Conti,  les  avait  fait  valoir 
d'une  manière  touchante  :  a  L'habitation  de  Longwood,  disait- 
11»  a  été  appropriée  aux  convenances  d'une  exploitation  agri- 
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eole.  La  maison  que  Napoléon  habitait  a  été  convertie  en  un 
bâtinient  de  ferme.  Une  grange  se  rencontre  sous  les  yoûtes  où 
il  dictait  sa  pensée.  La  chambre  où  il  a  rendu  le  dernier  soupir, 
est  aujourd'hui  une  étable.  Son  tombeau  a  également  subi  de 
déplorables  transformations.  Le  terrain  appartient  à  un  parti* 
CQlier,  et  la  spéculation  américaine  en  dispute  la  possession  au 
patriotisme  de  la  France.  »  Et  la  France  qui,  sous  le  roi  Louis- 
Philippe,  avait  fait  ramener  au  sein  de  la  patrie  les  restes  do 
fondateur  de  la  dynastie  impériale,  pouvait  moins  encore  mar- 
chander à  l'auguste  neveu  d*un  si  grand  homme  Facquisitlon 
des  terrains  où  se  rencontrait  partout  sa  glorieuse  trace. 

Si  la  législation  militaire  avait  besoin  d'être  codifiée,  on  peut 
dire  que  les  lois  qui  régissent  les  intérêts  agricoles  n'attendaient 
pas  moins  impérieusement  un  classement  méthodique  de  nature 
àpwter  la  lumière  parmi  tant  de  dispositions  disséminées  à  trar 
vers  les  périodes  diverses  de  notre  histoire.  C'est  ce  qui  avait 
frappé  un  sénateur,  M.  Ladoucette,  qui  saisit  en  effet  le  corps 
politique  dont  il  faisait  partie  d'un  projet  de  Code  rural.  Cette 
proposition  après  avoir  traversé  les  épreuves  habituelles  :  dis- 
cussion générale  au  sein  d'une  Commission,  examen  par  une 
soQs-eommission,  donna  enfin  lieU|  aux  termes  de  l'article  30  de 
la  Constitution,  A  un  projet  de  rapport  à  TEmpereur,  présenté  par 
M.  le  sénateur  de  Casablanca. 

Le  préambule  rappelait  les  phases  parcourues  par  la  question  : 
dans  la  pensée  de  l'empereur  Napoléon  V^  le  Code  rural  devait 
lalre  partie  de  cet  admirable  monument  de  législation  civile,  de 
cet  ensemble  décodes  créés  par  son  génie,  et  Fune  des  plus 
grandes  gloires  de  son  règne,  d  Un  projet  de  Code  rural  fut,  en 
effet,  préparé  et  publié  par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
puis,  soumis  (décret  du  19  mai  1808)  à  Texamen  de  Commissions 
ocnsultatives  dont  les  rapports  furent  recueillis  et  imprimés  par 
extrait  en  1810.  A  cette  époque,  M.  de  Vemeilh,  membre  du 
Corps  législatif,  reçut  la  mission  de  reviser,  d'après  leurs  obser- 
vations, le  projet  à  discuter  en  conseil  d'Etat.  Son  travail  ne 
fat  terminé  que  le  29  Juillet  1814.  En  Juin  1817,  le  ministre  de 
riotérleur  adressa  aux  préfets  plusieurs  exemplaires  du  projet 
de  Code  rural  pour  les  répartir  entre  les  personnes  capables  de 
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les  méditer.  1818,  nomination  d*ane  Commission  ayant  mission 
de  rédiger  an  projet déOnltif.  En  1834,  nouvelle  Commission  (la 
précédente  n'ayant  pas  accompli  sa  tâche).  Mais  le  Code  rural 
ne  sortit  pas  encore  des  délibérations  de  cette  réunion.  Présen- 
tement, l'insuffisance  des  récoltes,  la  cherté  des  aliments,  ren- 
daient plus  que  Jamais  opportun  l'examen  de  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  production  territoriale.  »  On  se 
demandait  si  ces  millions  d'hectolitres  de  céréales  que  depuis 
trois  ans  on  était  contraint  de  faire  venir  à  grands  frais  de 
l'étranger,  ne  pourraient  être,  dans  les  années  mêmes  les  plus 
défavorables,  fournis  par  la  France.  On  se  demandait  si  on 
n'obtiendrait  pas  ce  résultat,  soit  en  mettant  en  valeur  les  landes 
et  les  marécages  (la  septième  partie  du  territoire),  soit  en  utili- 
sant pour  l'irrigation  les  magnifiques  cours  d'eau  dont  la  nature 
avait  doté  le  pays.  Le  moment  ne  serait-il  pas  venu  d'employer 
les  ressources  et  le  crédit  de  TÉtat  au  dessèchement  des  marais, 
à  l'endiguement  des  rivières,  à  la  dérivation  de  leurs  eaux  qui 
féconderaient  les  campagnes,  multiplieraient  les  prairies,  accroî- 
traient rélève  des  bestiaux  ;  ou  de  diriger  vers  ce  but  les  efforts 
des  compagnies  en  leur  accordant  les  mêmes  avantages  que  pour 
les  autres  grands  travaux  publics?  Mais  avant  tout,  il  fallait  foire 
disparaître  les  vices  et  les  lacunes  de  la  législation.  Les  éléments 
de  la  législation  rurale,  abstraction  faite  de  ceux  que  renferment 
la  loi  du  38  septembre  1791,  le  Code  Napoléon,  le  Code  de  pro- 
cédure et  le  Code  péoal,  se  trouvaient  épars  dans  les  anciennes 
ordonnances  royales,  dans  le  Bulletin  des  lois^  dans  des  règle- 
ments à  peine  connus.  Le  triage  et  les  divisions  fondamentales 
de  l'ensemble  de  cette  législation ,  telle  était  Tœuvre  dont  le 
rapport  de  M.  Casablanca  rendait  compte,  b  Le  projet  même  de 
Gode  ne  pouvait  être  arrêté  que  par  les  conseils  de  l'Empereur. 
La  loi  du  28  septembre  1791,  qualifiée  elle-même  de  Code  rural, 
se  divisait  en  deux  parties,  la  première  traitant  a  de  la  Propriété 
rvrale;  la  seconde,  de  la  Police  rurale.  »  Le  projet  actuel  pro- 
posait de  suivre  cette  division  en  formant  de  la  première  partie 
deux  livres  Intitulés  :  l'un.  Régime  du  sol  ;  l'autre.  Régime  des 
eaux,  ce  qui,  en  effet,  était  logique.  Un  troisième  livre  serait 
également  consacré  à  la  Police  rurale. 
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SubdivisioD  da  livre  premier  en  quatre  titres  :  l'dispositlou 

« 

géoérales;  3^  servitudes;  8^  usages  ;  4"*  contrats  ruraux.  Le 
titre  l"'  [Dispositions  générales)  compreuait  à  son  tour  quatre 
paragraphes  ayant  pour  titres  :  §  1 .  Liberté  de  Vagrieulture.  U 
reproduisait  pour  être  placé  en  tète  du  Code  rural,  eomme  pro- 
clamation de  principe,  Tarticle  i  du  projet  de  Code  de  1808  ré- 
visé par  M.  de  Yerneilh  et  ainsi  conçu  :  «  Chaque  propriétaire 
peat  assoler  ses  terres,  entretenir  ou  varier  ses  cultures,  faire  ses 
semences  ou  ses  récoltes,  comme  bon  lui  semble,  sans  préjudice 
des  droits  d^autrui  et  à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  de  police.  »  C'était  un  résumé  concis  des  droits  et 
des  devoirs  des  propriétaires.  5  2.  Morcellement.  Au  1*' janvier 
1861, il  y  avait  7,846,000  propriétaires. 

Deux  recensements  des  biens  immobiliers  (15  mai  1818  et 
7  août  1850)  avaient  donné  les  résultats  suivants  : 

Valeur  vénale  du  sol  (maisons  et  usines  comprises). 

Au  I**  Janvier  1821.    .    .    39,514,000,000  fr. 

—  1851.     .     .     83,744,000,000 

Augmentation 44,230,000,ooo 

Revenu  net  au  l*' Janvier  1821.  .      1,580,597,000 

—  —  1851.   .       2,643,366,000 


Augmentation 1,062,769,000 

Si,dans  l'intervalle  dé  trente  ans,  la  valeur  de  la  grande  pro- 
priété s'était  à  peine  accrue  d'un  tiers  ou  d'un  quart,  en  re- 
vanche, les  terrains  morcelés  et  d'une  qualité  inférieure  avalent 
quadruplé  et  même  quintuplé  de  prix.  Partant,  avantages  maté- 
riels du  morcellement  de  la  propriété.  Quant  aux  avantages 
moraux  <  le  suffrage  universel  aurait-il  sauvé  la  France  en  1 848 
et  1851,  sans  cette  masse  de  petits  propriétaires  qui,  en  repous- 
BftDt  des  doctrines  spoliatrices,  défendaient  à  la  fois  leur  champ 
et  la  cause  de  l'ordre  et  de  la  propriété?  »  Mais  il  ne  fallait  pas  que 
le  morcellement  f&t  poussé  à  l'extrême,  ou  il  devenait  un  obstacle, 
gênant  la  liberté  des  assolements  et  l'enlèvement  des  récoltes, 
rendant  les  plantations  impossibles,  perdant  un  terrain  précieux 
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par leiaecès nécessaires  à  toutes  ces  fractions  minimes;  dimi- 
nuant ie  nombre  des  bestiaux,  conséquemment  les  fumiers,  et 
appauvrissant  ainsi  le  sol. 

Or,  le  morcellement  augmentait  d'année  en  année.  Le  tableau 
des  cotes  foncières  présentait  les  sommes  suivantes  : 

Enl815de 10,088,731  fr. 

1839 10,998,730 

1851 12,393,366 

1852 12,549»954 

1853 12,653,715 

1854 12,745,350 

1855 12,822,738 

Ces  chiffres  représentant  des  propriétés  distinctes  ne  devaient 
pas  être  confondus  avec  les  parcelles  s'élevant  au  1*'  janvier 
1851  à  cent  vingt- six  millions.  Dans  les  quatre  dernières  années» 
il  y  avait  eu  une  augmentation  de  cotes  foncières  de.    428,873 

Celles  provenant  des  constructions  nouvelles  im- 
posées aux  rôles  s'élevaient  à.     ....••     .    164,4  7 ^ 

Les  autres  étaient  toutes  afférentes  à  des  immeubles 
ruraux. 

Le  nombre  de  ces  immeubles  qui  s'étaient  frac-> 
tiennes  dans  les  quatre  années  était  de.     .     .    •     .    268,893 

Sur  7,846,000  propriétaires  portés  au  rôle,  trois  millions ,^ 
la  plupart^oor  indigence  reconnue,  étaient  exempts  de  contri- 
bution personnelle,  et  six  cent  mille  ne  payaient  pas  en  principal 
plus  de  cinq  centimes  d'impôt  par  an. 

Quel  serait  le  remède  à  cet  état  de  choses,  dont  la  cause  se 
trouvait  nécessairement  dans  la  manière  dont  s'acquiert  la  pro«- 
priété,  surtout  dans  la  loi  des  successions?  L'article  33  du  projet 
de  1808  supprimait  ie  droit  d'enregistrement  sur  les  échanges 
de  biens  ruraux.  Par  exception  la  loi  du  16  juin  1824  soumet* 
tait  les  échanges  des  biens  ruraux  à  un  droit  fixe  de  1  fir.  seule- 
ment, lorsque  l'un  de  ces  immeubles  était  contigu  aux  propriétés 
de  celui  qui  en  devenait  acquéreur.  Trente-cinq  à  quarante- 
trois  mille  contrats  annuels  avaient  profité  de  cette  dlsposltloa 
que  les  fraudes  des  contractants  firent  abroger  ie  24  mai  1834. 
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Le  projet  actuel  proposait  de  la  rétablir  ;  pour  empêcher  les 
tmmes  déclarations  on  n'exempterait  que  les  terrains  échan- 
gés, contigus  depuis  plus  d'un  an.  Le  rétablissement  de  cette  loi 
devenait  surtout  opportun,  en  présence  de  la  division  qu'opérait 
rooverture  des  chemins  de  fer.  On  avait  réclamé  contre  le  mor« 
ediement  des  remèdes  plus  radicaux.  On  aurait  fixé,  par 
exemple,  un  minimum  de  contenance  au-dessous  duquel  les 
immeubles  ruraux  seraient  impartageables.  En  principe,  les  au- 
teurs du  projet  actuel  trouvaient  cette  restriction  conforme  à 
l'esprit  du  Code  Napoléon,  puisqu*il  portait  fart.  832)  que  dans 
la  formation  et  composition  des  lots,  on  devait  éviter,  autant 
que  possible,  de  morceler  ks  héritages  et  de  diviser  les  exploita- 
tions. Seulement,  on  n'était  pas  d'avis  de  confier  aux  adminis- 
trations locales  le  pouvoir  de  restreindre  ainsi  l'exercice  du  droit 
de  propriété.  Ce  serait  Tœuvre  de  la  loi,  au  moins  pour  l'avenir. 

Le  paragraphe  3  du  titre  I  du  livre  premier  du  projet  de  Code 
était  intitulé  :  Concours  forcé  des  propriétaires  aux  travaux 
d'intérêt  commun^  et  cette  rubrique  même  en  faisait  connaître  le 
but.  Enfin  le  quatrième  et  dernier  a3'ant  pour  titre  \eL possession 
annale  signalait  les  inconvénients  qui  résultaient  de  ce  court  dé- 
lai demandé  à  la  possession  par  l'ordonnance  de  1667,  reproduite 
en  cette  occasion  par  le  Code  de  procédure.  Fallait-il,  comme  le 
proposait  le  projet  de  1808,  ne  conférer  la  possession  qu'après 
cfaiq  années  de  Jouissance  paisible,  constante  et  sans  titre  pré- 
caire ?  Les  auteurs  du  projet  actuel  ne  décidaient  pas  d'hors  et 
déjà  la  question.  Une  enquête  préalable  à  ce  sujet  serait  néces- 
saire. 

lie  titre  II  du  livre  premier,  ^^^  servitudes,  renvoyait  simple- 
ment à  eet  égard  an  Code  Napoléon,  a  Notre  profond  respect  pour 
cette  œuvre  fondamentale  de  notre  législation  civile  ne  nous  per- 
met pas  d'y  toucher  sans  une  absolue  nécessité.  »  Ainsi  s'expri- 
mait le  rapport. 

Au  titre  des  servitudes  se  rattachait  néanmoins  l'importante 
question  dnpareours  et  de  la  vaine  pâture  (§  1*^)  :  sauf  à  n'en  pas 
exiger  l'exécution  immédiate,  le  projet  était  d'avis  de  la  sup- 
pression de  ces  deux  servitudes,  abolies  déjà  en  Corse  (loi  de  1 854) 
et  dont  nombre  de  nations  voisines  s'étaient  déjà  affranchies. 
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Le  deuxième  paragraphe  de  ce  titre  avait  trait  au  Bornage 
pour  lequel  dans  le  sens  du  rapport  mieux  vaudrait  recourir  à 
la  persuasion  qu*à  la  contrainte.  Un  moyen  plus  efficace  encore, 
indiqué  d'ailleurs,  dans  le  projet,  serait  la  réduction  des  frais 
judiciaires  à  dépenser  en  cette  occurrence. 

QVidSil  aux  clôtures  (§  3  du  titre),  le  projet  proposait  d'étendre 
même  au  cas  de  séparation  de  Théritage  limitrophe  par  une  pe- 
tite distance  n'excédant  pas  un  mètre,  la  faculté  accordée  au 
voisin  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  dlvisoire.  Le  paragra- 
phe  accordait  d'autres  facilités  dans  les  cas  de  propriétés 
mitoyennes. 

Titre  III  des  usages.  Le  Gouvernement  en  pressait  depuis 
longtemps  le  recueil  (circulaires  adressées  à  cet  effet  aux  pré- 
fets 1844, 1850, 1856).  En  attendant,  les  auteurs  du  projet  por- 
taient leur  attention  sur  quelques-uns  d'entre  eux  :  1^  le  glanage  : 
11  ne  se  ferait  plus  qu'à  la  main;  ainsi  que  le  grapillage,  il  n'au- 
rait plus  lieu  que  dans  les  champs  non  clos  et  seulement  entre 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil  ;  2^  glaneura  et  grapilleurs  ne 
pourraient  plus  entrer  dans  les  champs  et  vignes,  qu'après  l'en- 
lèvement des  récoltes  ;  3^  le  ràtelage  :  ici  il  ne  s'agissait  plus  de 
débris  et  miettes  laissés  aux  indigents,  mais  de  restes  de  four- 
rages que  les  instruments  des  tiers  venaient  enlever.  En  consé- 
quence, proposition  d'abolition  de  cet  usage. 

Le  dernier  titre  du  livre  premier  des  contrats  ruraux  propo- 
sait simplement  de  réglementer  plus  complètement  à  l'avenir  les 
dispositions  de  quelques-uns  d'entre  eux  ;  celle,  par  exemple, 
qui  dans  les  baux  à  cheptel,  décharge  les  fermiers  de  toute  res- 
ponsabilité, si  le  troupeau  périt  eu  entier  sans  leur  faute,  et  leur 
fait  supporter  la  moitié  de  la  perte,  s'il  ne  périt  qu'en  partie. 
C'était,  dans  certain  cas,  mettre  en  opposition  en  quelque  sorte 
légale  l'intérêt  et  la  conscience  ou  le  devoir  des  fermiers. 

Le  livre  deuxième  du  projet  de  code  rural  relatif  au  régime  des 
eaux  tirait  une  triste  opportunité  des  désastres  de  l'année  pré- 
cédente (Y.  Ann.  1856).  Il  fallait  songer  à  l'endiguement  des  ri- 
Tières,  au  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
au  dessèchement  des  marais,  à  la  construction  des  canaux  d'ir- 
rigation par  voie  d'association  des  capitaux. 
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Consultés  en  1846  sur  toutes  ces  questions  les  canseils  géné- 
raux âernaudèrent  qu'on  fit  étudier  par  les  ingénieurs,  les  cours 
d'eau  na?igables  et  non  navigables  ,et  encourager  les  associations 
d'arrosage,au  moyen  d'avances  remboursables  par  annuités.  Une 
commission  chargée  de  Texamen  de  ces  vœux  des  conseils  pro- 
posa (octobre  1848)  de  comprendre  parmi  les  entreprises  d'utilité 
pablique  toutes  celles  ayant  pour  objet  le  développement  de 
rindustrie  agricole.  L'irrigation  en  particulier  couvrirait  de  pâ- 
turages des  champs  aujourd'hui  stériles,  développerait  la  pro* 
doction  des  bestiaux,  augmenterait  la  masse  des  engrais,  le  ren- 
dement des  céréales,  et  affrauchirait  laFrance^  au  moins  en  par- 
tie, du  tribut  annuel  de  80  millions  qu'elle  paye  à  l'étranger  pour 
ses  approvisionnements  en  viande,  et  qui  tend  à  s* accroître. 
Mais  la  réalisation  de  ces  projets  présupposait  de  nombreux 
changements  dans  les  lois  rurales.  Tel  était  le  but  que  devaient 
atteindre  les  diverses  parties  du  projet  de  Code  placé  sous  les 
yeux  de  l'Empereur. 

Le  livre  deuxième  ayant  pour  objet  le  régime  des  eaux  devait 
comprendre  six  titres  :  Dispositions  générales,  rivières  navigables 
ou  flottables;  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  j  eaux 
pluviales  et  sources  ;  eaux  stagnantes  ;  enfin,  compétence  des 
autorités  administratives  et  judiciaires  sur  les  actions  litigieuses, 
relatives  aux  eaux. 

Titre  l  {Dispositions  générales).  Subdivision  en  deux  chapi- 
tres: 1^  de  la  propriété  des  eaux.  Nul  doute,  aux  termes  du  Code 
Napoléon  sur  la  propriété  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
et  sur  celle  des  sources.  Mais  que  devait-on  décider  à  l'égard  des 
cours  d*eau  non  navigables,  non  flottables  ?  Qui  l'emporterait  du 
domaine  de  TEtat  ou  des  riverains?  Les  auteurs  du  projet  se 
bornaient  à  émettre  le  vœu  de  la  cessalion  de  l'indécision  de  la 
législation  à  cet  égard.  2^  Des  servitudes.  Le  Code  rural  compren- 
drait en  outre  les  dispositions  consacrées  par  les  lois  de  1845  et 
1B47  relatives  au  droit  d'aqueduc,  étendu  au  drainage  par  celle 
du  10  juin  1854.  Ces  dérogationsau  droit  commun  écrites  dans 
le  Code  Napoléon  étaient  nécessaires  dans  un  pays  comme  la 
France  où  la  propriété  se  trouve  extrêmement  morcelée. 

Le  titre  II  (mém^  livre) ^  Des  rivières  navigables  ou  flottablesy 
182^  4 
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66  divisait  en  quatre  chapitre!  :  i*'  Quels  sont  les  eourséTeau  f?a* 
ligabhs  ou  flottables  et  partant^  domaniaux?  Ceux  sur  lesquels 
la  uavigation  serait  établie  même  à  l^aide  d'écluses.  Le  chapitre 
examinait  ensuite  à  quel  point  cmnmencerait  la  domanialité»  et 
reoonnalssait  que  les  bras  des  rivières,  quoique  non  navigables 
eux-mêmes»  faisaient  néanmoins  partie  du  domaine  de  l*£tat. 
2°  De  i'adnUnistrafion  des  cours  d*eau  navigables  ou  flotta^ 
blés.  Il  y  avait  en  cette  matière,  dans  les  lois  léguées  pur 
li  passé,  une  confusion  qu*il  était  temps  de  faire  cesser. 
3^  Des  concessions  d*eau  dans  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables.  Ces  concessions  subordonnées  aux  services  publics  ne 
sont  point  translatives  de  propriété  et  ne  peuvent  constituer  qu*un 
titre  provisoire  et  révocable.  Les  auteurs  du  projet  voudraient 
une  simplification  des  formalités  à  remplir  pour  Tobtention  des 
concessions.  En  quoi  ils  étaient  conséquents  avec  eux-mêmes  : 
desformalitésmttltipliéesetcoiliteuses,  étant  Tordinaire  entravée 
Texécution  des  plus  utiles  projets.  4°  Endiguement  des  rivières 
navigables  ou  flottables.  Leprojet  présenté  en  1842  n'avait  pas 
abouti.  A  cette  époque  pourtant,  le  ministre  des  travaux  publics 
avait  signalé  ce  que  cet  état  de  choses  avait  de  désastreux  :  quel 
spectacle  fftcheux,  disait^il,  quecelui  de  nos  grands  cours  d'eau  et 
surtout  des  torrents  qui  sillonnent  le  territoire  de  la  France  ! 
Partout  où  les  eaux  ne  rencontrent  pas  les  limites  naturelles, 
elles  étendent  au  loin,  et  au  grand  détriment  de  l'agriculture, 
un  lit  qu'elles  encombrent  de  sables  et  de  graviers  stériles  ;  les 
rives  sont  périodiquement  déchirées  ;  la  propriété  incertaine  voit 
décroître  sa  valeur  vénale  et  ses  produits  ;  le  fond»  en  s'exhaos- 
sant,  prépare  à  Tavenir  des  malheurs  plus  grands  encore;  à  l'ex* 
eeptionde  quelques  points  où  la  culture  a  su  garder  la  part  que 
la  nature  lui  avait  faite,  l'homme  a  reculé  partout  devant  l'im* 
pétuosité  des  eaux»  ou  plutôt  devant  les  dépenses  énormes  qu^exi- 
gent  les  grands  travaux  de  défense  et  d'entretien.  >  L'Empereur 
se  préoccupait  vivement  de  la  question  d'art.  Quant  à  la  ques- 
tion légale»  elle  n'étaitencore  résolue,  pour  les  digues  existantes, 
que  par  d'anciennes  ordonnances»  des  décrets  et  arrêtés  spéciaux 
qui  avaient  besoin  d'être  colligés,  et  pour  les  digues  nouvelles, 
par  la  loi  de  1807,  qui  (article  8$)  mettait  à  la  eharge  des  pro- 


SESSION.  -  PROJET  DE  CODE  RURAL.  51 

priëtaires  les  frais  de  rendiguement,  TEtat  ne  prenant  part  à  la 
dépense  qu'à  titre  de  secours,  T^  projet  de  1842  avait  précisé- 
ment en  vne  d*établfr  une  plus  équitable  répartition  entre  le 
GoQTeraeiiieiitet  la  propriété  riveraine.  Depuis,  des  décrets  reo- 
das  suivant  leseirconstances,  avaient  égaleraient  tenté  desnppléer 
au  silence  d'une  loi  générale,  désormais  nécessaire. 

Im  titre  III  {Des  court  d'eau  non  naviçabks  et  non  flottables) 
eeBB|irenait  deux  chapitres,  dont  le  premier  traitait  du  pouvoir 
régiemeniaire  de  radtninixtraiion  sur  les  cours  d'eau  non  na» 
vigables  ei  non  flottables.  Ce  pouvoir  était  défini  par  les  lois  du 
32  décembre  1789,  16  octobre  1791,  14  floréal  an  it,  16  sep- 
tembre 1807.  Mais  résultait-il  de  leurs  dispositions  que  toute 
entreprise  sur  ces  cours  dVau,  tout  établissement  d*usine,  se- 
raient frappés  d'Illégalité  a  défaut  d'autorisation,  comme  sur  Irs 
rivières  navigables  ou  flottables.  L'affirmative  résultait  de  la 
Jarisprudence  du  conseil  d'Etat.  Le  rapport  émettait  le  vœu,  et 
avec  rahoQ,  de  voir  cette  Jurisprudence  passer  dans  la  législa- 
tion. 

D'autre  part  {^administration  se  réservait  le  droit  de  retrait 
des  concessions,  sans  indemnité*  Faculté  exorbitante  aux  yeux 
des  auteurs  du  projet. 

L'autre  chapitre  :  Du  curage  des  rivières  non  navigables  ni 
fottables,  rappelait  que  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars 
1SS2  rangeait  cet  objet  parmi  les  affaires  sur  lesquelles  les  pré- 
fets statueraient  sans  en  référer  à  l'autorité  centrale.  Toutefois, 
lorsque  le  curage  exigerait  des  expropriations  de  terrains,  elles 
auraient  lieu  dans  l'esprit  du  projet,  en  se  conformant  à  la  loi 
du  21  mal  1836  sur  les  chemins  vicinaux. 

Deux  chapitres  composaient  le  titre  IV  :  Des  eaux  pluviales 
ef  des  sources  ;  l'un  portait  sur  la  première  partie  de  ce  titre. 
I-Ji  Jurisprudence  était  faite  sur  la  propriété  des  eaux  pluviales. 
Mais  que  devait-on  décidera  l'égard  des  torrents?  Ferait-on 
comme  le  code  sarde,  les  rangerait-on  dans  le  domaine  public, 
ou  bien  eonférerait-on  aux  autorités  administratives  les  mêmes 
droits  de  réglemeatation  et  de  police  sur  les  torrents  que  sur  les 
rivières  non  navigables  et  non  flottables?  Le  projet  inclinait 
^erseette  dernière  solution. 
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Quant  au  chapitre  ii  :  Des  sources,  il  tendait  à  exprimer  le 
vœu  d'une  plus  grande  précision  à  introduire  dans  les  textes  re- 
latifs à  la  propriété  des  sources.  On  formulerait  ainsi  la  solution, 
de  ces  questions  :  si  la  propriété  où  nait  la  source  venait  à  être 
divisée  en  plusieurs  parcelles  par  des  ventes  ou  des  partages, 
aucun  changement  ne  serait  apporté  à  l'état  des  lieux,  à  moins 
de  stipulations  contraires,  et  Ton  appliquerait  les  principes  re- 
latifs aux  servitudes  fondées  sur  la  destination  du  père  de  fa- 
mille. Les  droits  du  propriétaire  seraient  les  mêmes,  quand  bien 
même  la  source  servirait  à  alimenter  une  rivière  navigable  ou 
flottable.  Mais  cette  jouissance  absolue  ne  pourrait  être  réclamée 
au  profit  des  fonds  inférieurs. 

Le  titre  Y  :  Des  eaux  stagnantes,  traitait  des  marais  (chapi- 
tre i]  ;  des  étangs  et  des  rizières  (chapitre  ii)  ;  du  drainage  [cha- 
pitre m). 

Quant  aux  marais,  les  auteurs  du  projet  proposaient  de  re- 
fondre entièrement  la  loi  de  1807  qui  les  régissait.  <r  Plus  de  la 
moitié  des  départements  de  la  France  est  infectée  par  des  ma- 
rais dont  la  contenance  varie  de  mille  à  quarante  mille  hectares 
(sic  dans  le  rapport]  par  département.  Il  y  a  donc  un  intérêt  de 
premier  ordre  engagé  dans  cette  question.  La  coopération  ac- 
tive de  l'Etat  et  les  ressources  du  Trésor  dans  une  juste  propor  - 
tion  ne  sauraient  être  mieux  employées  qu'à  délivrer  le  pays  de 
ce  fléau.  »  Ainsi  s'exprimait  le  rapport.  Le  gouvernement  con- 
serverait la  faculté  à  lui  attribuée  par  la  loi  de  1807  (article  i), 
d*ordonner  les  dessèchements  utiles  ou  nécessaires,  en  suivant 
les  formalités  qu'indiquait  le  projet.  Mais  le  législateur  d'alors 
n'avait  point  prévu  le  cas  où  la  majorité  des  propriétaires  des 
marais  demanderait  spontanément  le  dessèchement.  La  mino- 
rité pourrait-elle  s'y  opposer  ? 

Ou  proposait  à  cet  égard  de  faire  revivre  le  principe  posé  dans 
l'édit  d'Henri  lY,  en  date  du  8  avril  1599  :  a  D'autant,  y  ett-il 
»  dit,  que  plusieurs  palus  ou  marais  appartenant  en  commnn  à 
»  divers  propriétaires,  ou  se  trouvant  meslez  ou  enclavez  les 
»  uns  parmy  les  aultres,  qu'il  serait  impossible  aux  dits  pro- 
»  priétaires  de  les  dessécher,  sinon  conjointement  et  d'une 
»  mesme  opération...  Youlons  et  ordonnons  que,  où  le^  dits 
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f  propriétaires  seraient  de  différents  avis  pour  le  fait  dudit  de»- 
s  seeheoient,  la  voix  des  propriétaires  ayant  la  plus  grande 
9  partie  des  marais  emporte  celle  de  la  moindre  part.  » 

Telles  étaient  donc  les  lacunes  de  la  législation,  qu'il  fallait  re- 
moDter  à  un  édit  du  commencement  du  seizième  siècle  pour  ré- 
gir cette  matière.  Seulement,  pour  sauvegarder  les  droits  de 
la  minorité,  on  appliquerait  en  outre  les  règles  relatives  au 
ooueoars  forcé  des  propriétaires  aux  travaux  d'intérêt  corn- 
mon.  De  plus,  on  exempterait  d'impôt,  pendant  vingt-cinq 
ans,  les  marais  desséchés. 

Le  chapitre  ii,  Des  étangs  et  rizières^  constatait  tout  d'abord 
on  Mi  fâcheux,  c'est  que  partout  où  une  spéculation  désastreuse 
avait  multiplié  les  étangs,  la  constitution  des  habitants  s'était 
altérée,  et  que  la  durée  moyenne  de  leur  existence  avait  été 
oansidérablement  diminuée.  Si  aucune  loi  n'interdisait  exprès* 
sèment  la  formation  des  étangs,  en  revanche  l'autorité  adminis- 
trative avait  le  droit  (loi  du  il  septembre  1792)  d'en  ordonner 
le  dessèchement  lorsque  leur  existence  pouvait  compromettre  la 
santé  des  hommes  ou  la  conservation  des  animaux.  Les  auteurs 
do  projet  estimaient  que  l'on  pourrait  généraliser,  pour  tous  les 
cas  analogues,  la  procédure  sommaire  établie  (V.Ann.  1856) 
poor  le  dessèchement  des  étangs  du  département  de  l'Ain,  ou 
des  servitudes  nombreuses  avaient  créé  une  sorte  d'indivision 
entre  ks  ayants  droit  et  la  propriété. 

Autre  cause  d'infection  :  les  rizières.  Elles  ne  pourraient  en 
conséquence  être  autorisées  que  par  le  préfet,  et  après  une  en- 
qoète  administrative  sur  les  mesures  à  prendre  pour  atténuer 
l'influence  pernicieuse  de  cette  culture. 

ht  drainage  formait  le  chapitre  iv  de  ce  titre.  A  cette  occa- 
sicHi,  les  auteurs  du  projet,  après  avoir  rappelé  les  lois  du  10 
joio  1854  etdu  17  jul]letl856  (Y.  les  ilnnt«afr<?5),  se  demandaient 
si,  dans  l'état  de  morcellemeiît  où  se  trouvait  la  propriété  ru- 
rde,  le  refus  de  concours  de  plusieurs  propriétAires  profitant 
gntnitement  des  travaux  d'autrui,  et  recevant  même  une  in- 
demnité pour  le  passage  des  eaux,  ne  serait  pas  un  obstacle  au 
développement  du  drainage.  Peut-être  paralyserait-on  ce  mau- 
dis vouloir  en  prenant  en  considération,  dans  la  fixation  de 
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l'indemnité,  la  pins  value  qa'acquerralt  le  fonds  serrant.  Aa 
surplus,  on  donnerait  place  dans  le  Gode  rural  à  la  loi  du  10 
juin  1854. 

Le  titre  V,  De  la  compétence,  terminait  le  projet  soumis  à 
l'Empereur,  pour  être  reporté  tti  Sénat.  lA  Jurisprudence  ayant 
étendu  d'une  manière  presque  indéfinie  Faction  des  conseils  de 
préfecture  spécifiée  en  principe  dans  la  loi  du  28  pluvi6se  anviii, 
li  résultait  de  cette  extension  excessive  une  confusion  qu'il  im- 
portait de  faire  cesser  ;  c*est  ce  que  demandaient,  saos  en  indi- 
quer précisément  les  moyens,  les  auteurs  du  projet,  qui  derait 
être  suivi  d'un  troisième  et  dernier  rapport.  Un  crédit  de  cent 
millions  a  été  voté  Tannée  dernière  pour  propager  le  drainage  ; 
les  encouragements  que  l'irrigation  recevrait  à  son  tour,  com- 
pléteraient cette  grande  mesure.  «  Votre  Majesté,  portait  le  rap- 
port, a  prononcé  uaguère  ces  mémorables  paroles,  que  la  France 
a  recueillies  avec  bonheur  :  a  Les  progrès  de  l'agriculture  doi- 
n  \ent  être  un  des  objets  de  notre  constante  sollicitude;  car  de 
n  son  amélioration  ou  de  son  déclin  datent  la  prospérité  Ou  la 
»  décadence  des  empires.  »  La  réforme  de  la  législation  rurale 
répond  à  cette  noble  pensée.  Le  Sénat  est  heureux  d'en  avoir 
pris  l'initiative,  d 

La  sollicitude  des  pouvoirs  publics  pour  ragriculture  donna 
lieu  à  la  présentation,  puis  à  l'adoption  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  mise  en  culture  des  landes  de  Gascogne  :  plus  de 
600,000  hectares  de  terre.  Cette  grande  entreprise  serait  faite 
aux  frais  des  communes  propriétaires  des  terrains  actuellement 
soumis  au  parcours  (art.  i),  et  aux  frais  de  i*Etat,  qui  se  rem- 
bourserait sur  les  coupes  et  exploitation,  dans  le  cas  d'Impossi- 
bilité ou  de  rtfus  de  la  part  des  communes  (art.  2).  Les  autres 
dispositions  delà  loi  (V.  Appendice)  avaient  pour  objet  l'appli- 
cation du  piincipe  posé  dans  ces  deux  premiers  articles.  Le 
Corps  législatif  adopta  à  la  presque  unanimité  (S5  mai)  le  projet 
de  loi  tel  qu'il  était  sorti  des  délibérations  du  conseil  d'Etat  et 
de  la  Commission.  Toutefuis  il  avait  donné  Heu  à  la  critique 
d'un  honorable  membre,  M.  de  Yiard,  qui  eAt  voulu  qu'on  char- 
geât de  ces  travaux  l'industrie  privée,  il  estimait  qu  on  devait 
procéder  d'une  tout  autre  manière  pour  donner  à  l'agriculture 
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des  encoaragemeots  otiles  :  répandre  TinstniGlioii  agricole*  ré* 
miinérer  honorlfiquement  et  pécuniairement  les  agrlcnlleurs 
qui  feraient  progresser  leur  art. 

Conséquent  a\tîc  son  point  de  départ»  M.  de  Viard  detnan* 
dait  qu'en  cas  d'impossibilité  de  la  part  des  <;ommunes  de  pro- 
céder anx  travaux  de  défrichement,  elles  fassent  tenues  de  frair 
ter  avec  des  particuliers  on  avec  des  sociétés,  soit  à  prix  d'ar- 
gent, soit  en  abandonnant  une  portion  du  sol  sur  lequel  les  tra- 
vaux auraient  été  exécutés.  Le  même  orateur  avait  présenté 
sur  l'article  4  un  autre  amendement,  aux  termes  duquel  les 
communes  ne  pourraient  être  forcées  de  vendre.  Ce  qui  avait 
paru  contradictoire  au  rapporteur  des  conclusions  de  la  Com- 
mission, M.  de  Saint-Germain  :  «  Si,  disait  cet  honorable  mem* 
bre,  aux  termes  du  premier  amendement  les  travaux  étaient 
exécutés  par  des  particuliers  ou  des  sociétés,  les  communes  per- 
draient une  partie  de  leur  sol  ;  ce  qui  tombait  précisément  sous 
le  coup  du  second  amendement,  la  défense  d'aliéner.»  Réplique 
de  M.  Viard  :  Demander  de  conserver  aux  communes  la  pro- 
priété des  terres  qu'elles  pouvaient  mettre  en  culture  et  leur 
permettre  de  vendre  le  reste  n'impliquait  pas  contradiction. 

Pour  prévenir  les  entreprises  exagérées^  le  projet  adopté  li- 
mitait, ce  que  n'avait  pas  fait  le  projet  primitif,  à  six  millions 
les  engagements  du  Trésor  (art.  3,  §  3). 

On  pouvait  sans  doute  faire  des  objections  à  l'économie  de  la 
loi  qui  venait  régler  cette  matière,  préférer  à  l'intervention 
ou  h  l'initiative  de  l'Etat  celle  des  particuliers  ou  des  communes, 
bien  qu*en  France  on  ne  sache  pas,  comme  dans  d'autres  pays, 
se  passer  du  concours  de  l'autorité  centrale,  par  cela  même  né- 
cessrire:  mais  la  loi  qui  avait  en  vue  l'assainissement  de  deux 
départements,  était  un  bienfait  pour  eux,  en  même  temps  qu'elle 
assuraic  du  travail  à  de  nombreux  ouvriers.  Ajoutez  le  dévelop- 
pement des  voies  de  communication  écrit  dans  l'article  6,  por- 
tant que  des  routes  agricoles  destinées  à  desservir  les  terrains 
exploit  seraient  exécutées  aux  frais  du  Trésor  public.  En 
somme,  le  vote  du  Corps  l^slatif  réalisait  une  amélioration 
que  le  chef  de  l'Etat  avait  particulièrement  à  cœur. 

Le  Corps  législatif  adopta  (27  mai}  un  autre  projet  de  loi  qui 
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rentrait  dans  cet  ensemble  de  mesures  qui  devait  hâter,  par  tou- 
tes les  voies,  le  progrès  agricole,  trop  distancé  depuis  quelques 
années  par  Tindustrie.  Il  s'agissait  d'autoriser  la  Société  du  Cré- 
dit foncier  à  faire  des  avances  sur  dépôts  d'obligations  foncières. 
«  Cette  valeur,  portait  l'ezposé  des  motifs,  doit  être  considérée 
comme  le  pivot  de  ses  opérations.  Le  prêt  en  espèces  sera  tou- 
jours circonscrit  dans  des  bornes  fort  étroites,  et  l'on  peut  affir* 
mer  que  la  caisse  du  Crédit  foncier  ne  sera  en  plein  exercice 
que  le  Jour  où  elle  fournira  le  montant  de  ses  prêts  exclusive- 
ment en  lettres  de  gages.  »  Ce  qui  était  parfaitement  fondé  au 
point  de  vue  des  principes  économiques.  Pour  accepter  de  pa- 
reilles valeurs,  il  fallait  trouver  facilement  à  les  échanger  con- 
tre espèces  ;  c'est-à-dire  qu'il  fallait  les  douer  de  la  faculté  né- 
cessaire à  une  négociation  prompte  et  facile.  De  là,  l'article  3  des 
statuts  du  28  Juin  1856  autorisant  la  Société  à  faire  c  suivant 
des  conditions  délibérées  en  conseil  d'administration,  et  pour 
un  terme  qui  n'excédera  pas  quatre-vingt-dix  Jours,  des  avan« 
ces  sur  les  obligations  émises  par  la  Société.  »  Hais  le  montant 
de  ces  avances  ne  pouvant  être  prélevé  sur  le  fonds  social,  la 
Société  était  investie  de  la  faculté  de  recevoir  des  dépôts  Jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée  par  le  ministre  des  finan- 
ces, et  dont  le  dernier  cinquième  restait  consacré  aux  avances 
dont  il  était  question.  Les  résultats  de  cette  innovation  seraient 
féconds.  Le  porteur  pourrait  être  pressé  de  se  procurer  de  l'ar- 
gent, de  réaliser  à  tout  prix;  mais  le  moment  ne  serait  peut-être 
pas  opportun.  Au  moyen  du  prêt  sur  dépôt  de  ses  titres,  il  lui 
serait  loisible  d'attendre  et  de  profiter  des  circonstances  avanta- 
geuses qui  viendraient  à  se  présenter.  Mais  il  y  avait  un  obs- 
tacle dans  les  formalités  prescrites  par  les  articles  2074,  207&  et 
2078  du  Code  Napoléon,  à  une  époque  antérieure  à  l'immense 
mouvement  industriel  de  notre  époque  ;  acte  public  ou  sous 
seing  privé,  établls^nt  la  somme  due  et  contenant  l'état  des- 
criptif de  la  chose  remise  en  nantissement;  enfin,  nécessité  de 
recourir  au  Juge  et  à  la  vente  aux  enchères  pour  en  disposer, 
telles  étaient  ces  formalités,  c'est-à-dire  ces  lenteurs  légales,  que 
les  articles  2  et  8  du  projet  de  loi  étaient  destinés  à  supprimer. 
Le  premier  portait  que  le  privilège  de  la  Société  du  Crédit  fon- 
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der  snr  Tobllgatioii  donuée  en  nantissement,  résulte  de  l'enga- 
gement souscrit  par  l'emprunteur  dans  la  forme  prescrite  par 
les  artides  8  et  4  de  Tordonnance  royale  du  15  Juin  1884»  re- 
lative aux  avances  faites  sur  effets  publics  par  la  Banque  de 
France.  Et  l'article  3  portait  qu*à  défaut  de  remboursement»  dès 
le  lendemain  de  l'échéance,  la  Société  du  Crédit  foncier,  sans 
nulle  mise  en  demeure  pourrait  faire  procéder,  par  agent  de 
change,  à  la  vente  du  titre,  conformément  aux  dispositions  du 
fflème  article  5  de  l'ordonnance  précitée. 

Au  Corps  législatif  (27  mai),  le  projet  de  loi  ne  donna  lieu  à 
aucune  discussion.  Un  orateur,  M.  de  Veauce,  prit  seul  la  parole 
pour  en  faire  l'apologie.  En  même  temps,  il  rappela  les  services 
rendus  par  la  sodété  du  Crédit  foncier  :  malgré  les  difficultés 
qu'die  avait  eu  à  surmonter ^  elle  avait  déjà  prêté  79  millions  à 
la  propriété  immobilière.  Les  annuités  destinées  au  rembourse- 
ment des  prêts  étaient  payées  avec  tant  d'exactitude  que,  sur  6 
miUlons  échus,  il  n'y  avait  qu'un  arriéré  de  36,000  fr.  dû  par 
une  seule  personne.  Ce  fait  avait  certainement  une  haute  signi- 
fication,- aussi  bien  le  projet  futrii  adopté  à  l'unanimité  de  235 
votants. 

Une  des  idées  du  Gouvernement,  en  vue  d'alléger  et  améliorer 
ia  situation  des  cultivateurs ,  c'était  l'institution  d'une  Caisse 
f^nérale  des  assurances  agricoles.  Le  17  Juin,  le  Moniteur  an- 
nonçait que  le  ministre  de  l'agriculture  lenait  de  soumettre  aux 
délibérations  du  conseil  d'État  un  projet  de  décret  à  cet  effet. 
La  Caisse  générale  aurait  pour  but  d'jndemniser,  au  moyen  d'une 
cotisation  annuelle  fixe  et  volontaire,  les  cultivateurs  des  pertes 
éprouvées  a  dans  les  récoltes  ou  dans  les  bestiaux  o  par  la  grêle, 
la  gelée,  l'inondation  ou  la  mortalité. 

Le  22  Juillet,  le  Journal  officiel  publiait  une  nouvdle  Note  qui 
rappdait  la  précédente  et  ajoutait,  que  «  l'espoir  de  voir  bientôt 
se  réalser  une  institution  »  réclamée  depuis  longtemps  par  tous 
tes  organ«s  des  besoins  et  des  vœux  de  l'agriculture,  avait  été 
iecodlll  par  les  populations  rurales  et  par  tous  ceux  qui  ont  à 
cœur  ks  intérêts  agricoles,  avec  la  plus  vive  sympathie.  Et  leifo- 
nifeur  faisait  remarquer  qu'il  n'en  pouvait  être  autrement  au 
njetd'un  projet  dont  l'unique  but  était  d'employer  l'action  tuté- 
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laire  de  TÉtat  à  garantir,  de  la  maolère  la  plus  efficace  et  U  plus 
économique,  les  habitants  des  campagnes  contre  les  fléau  qui  les 
désolaient,  et  à  leur  assurer  le  fruit  de  leurs  travaux.  Faisant 
allusion  aux  critiques  dont  l'institution  projetée  avait  été  i'ofajet, 
Torgane  du  Gouvernement  établissait,  que  la  Caisse  générale  des 
assurances  agricoles  n'était  pas  moins  conforme  aux  règles 
a  d'une  sage  et  généreuse  économie  politique  b  qpie  d'antres  ins- 
titutions analogues  :  les  Caisses  d'épargnes,  la  Caisse  des  retrai- 
tes, etc.,  euûn  a  toutes  les  institutions  destinées  à  venir  au  se- 
cours des  classes  latiorieuses  et  souffrantes,  m  Entrant  ensuite 
dans  le  mécanisme  de  la  Caisse  projetée,  le  Moniieur  établissait 
qu'elle  ne  gênait  en  rien  la  liberté  des  assurés,  puisqu'en  décla- 
rant l'assurance  facultative,  elle  laissait  chacnn  libre  de  profiter 
ou  non  du  bienfait  de  l'institution.  Ce  n'était  pas  non  plus  une 
concurrence  à  l'industrie  privée,  témoin  l'absence  d'assurances 
Jusqu'à  ce  Jour,  en  ce  qui  concernait  la  gelée  et  les  inondations  ; 
même  conclusion  quant  à  la  grêle  et  à  la  mortalité  des  animaux, 
puisque  d'une  part,  depuis  cinquante  ans,  toutes  les  tentatives 
d'assurances  particulières  contre  ces  sinistres  s'étaient  montrées 
dans  l'impossibilité  d'offrir  à  l'agriculture  des  garanties  sérieu- 
ses, et  d'autre  part,  ces  assurances  étant  mutuelles,  elles  étalent 
exclusives  de  toute  idée  de  spéculation.  Justice  devait  être  ren- 
due aux  assurances  mutuelles  contre  la  grêle;  mais  en  même 
temps,  il  fallait  constater  la  faiblesse  des  résultats  obtenus. 

9  Eu  présence  de  ces  fléaux  périodiques  qui  promènent  suc- 
cessivement, sur  tous  les  points  du  pays,  la  ruine  et  la  misère, 
déprécient  la  valeur  des  terres,  découragent  le  cultivateur,  dé- 
peuplent les  campagnes  au  profit  des  villes,  et  rendent  presque 
impossible  tout  crédit,  toute  amélioration  sérieuse  en  faveur  de 
l'agriculture;  en  présence  des  vœux  si  souvent  exprimés  par  les 
députés,  les  Conseils  généraux  et  les  sociétés  agricoles,  le  Gou- 
vernement devait>il,  se  demandait  son  organe,  rester  plus  long- 
temps inactif  T  N'était-il  pas  de  son  devoir  d'essayer  au  moins 
si,  À  l'aide  de  tous  les  moyens  dont  l'administration  dispose, 
il  ne  pourrait  pas,  mieux  que  les  entreprises  partieulières , 
défendre  les  populations  rurales  contre  les  calamités  qui  les 
frappent?  » 
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ToDtefoi»,  le  Gouvernement  ne  se  dissimulait  pas  les  diffi- 
cultés de  cette  nouvelle  tâche.  Mais  le  projet  avait  été  préparé 
avec  tant  de  prudence  ;  et  il  y  avait  lieu  de  compter  sur  l'expé- 
rience du  conseil  â*Étaty  sûr  le  zèle  des  fonctionnaires  publics, 
enfin  sur  te  concours  de  tous  les  hommes  dévoués  aux  progrès 
de  ragrfeulture. 

Le  Gouvernement  66  conformait  aux  principes  d'une  sage 
^ooomie  politique,  en  se  préoccupant  avant  tout  des  intérêts 
agricoles  ;  toutefois,  il  ne  négligeait  pas  ce  qui  pouvait  favoriser 
Tessor  de  Tindustrle.  G*est  une  Justice  qu'il  y  avait  lieu  de  lui 
rendre,  tout  en  faisant  observer  que  les  projets  présentés  sur 
Tone  et  l'autre  matière  attribuaient  à  Tinter ventlon  de  TÉtat  une 
action  peut^tre  trop  grande,  presque  absorbante.  On  ne  pou« 
vait  néanmoins  qu'approuver  le  principe  de  certaines  lois,  celle, 
par  exemple,  qui  fut  soumise  au  Corps  législatif  le  21  avril,  et 
dont  le  but  était  de  maintenir  pendant  dix  ans,  en  la  restreignant 
à  3,500,000  fr.,  la  garantie  destinée,  aux  termes  de  l'art.  6  du 
déeretdu  4  Juillet  1848,  À  couvrir  vis-à-vis  du  Comptoir  d'es- 
compte et  de  ia  Banque  de  Francejes  pertes  résultant  des  opéra- 
tions du  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments.  Formé 
eo  18-18,  ce  Sous-Comptoir  avait  obtenu,  entre  autres  avantages 
justifiés  par  les  circonstances,  une  garantie  de  4,500,000  fr.  que 
rÉtat  alTectait  à  couvrir,  Jusqu'à  due  concurrence,  vis-à-vis  du 
Comptoir  d'escompte  de  Paris  et  de  la  Banque  de  France,  les 
opérations  du  Sous-Comptoir.  Il  fallait  une  loi  pour  autoriser  le 
Qiaintien,  même  avec  réduction,  de  cette  garantie  constituée  par 
décret,  et  qui  dérogeait  à  une  autre  disposition  de  la  législation, 
celle  du  10  Juin  1853,  relative  aux  Comptoirs  et  Sous-Comptoirs 
d'escompte.  Elle  autorisait  la  création  ou  la  prorogation  de  ces 
établissements  de  crédit  avec  le  maintien  de  leurs  privilèges, 
mais  sans  aucun  concours  ni  aucune  garantie  ultérieure,  delà  part 
de  l'État,  des  départements  et  des  communes. 

Pour  Justifier  la  dérogation  demandée  au  principe  posé  dans 
eette  loi,  le  Gouvernement  s'appuyait  sur  des  motifs  puisés  dans 
b  nature  même  des  opérations  de  crédit  engagées  par  le  Sous- 
Comptoir  des  bâtiments;  dans  les  services  rendus  à  une  indus- 
trie sujette  à  des  crises  «  nées  de  réactions  extérieures  ;  o  enfin» 
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dans  la  protection  qa*il  convenait  d'accorder  à  un  établissement 
utile  à  conserver. 

.  Quant  au  principe  même  de  la  garantie,  il  avait  sa  raison  d*ètre 
dans  cette  considération^  que  le  Sou^-Gomptoir  des  entrepreneurs 
de  IiàtimentSy  étant  amené  à  prendre  ses  sûretés  dans  le  régime 
hypothécaire,  les  opérations  de  crédit  dont  elles  étaient  la  base, 
entravaient  la  mobilité  du  capital  de  banque,  en  arrêtaient  la 
circulation,  et  l'exposaient  à  plus  de  chances  de  pertes  par  la 
durée  même  de  son  affectation  à  une  entreprise  déterminée. 

Quoique  le  passé  de  l'établissement  rassurât  pour  l'avenir, 
puisque,  en  neuf  années,  il  avait  pu  faire  ouvrir  à  l'industrie  des 
bâtiments  un  crédit  effectif  de  plus  de  22  millions,  et  qu'aucune 
perte  appréciable  n'avait  chargé  son  avenir,  cependant  il  était  en- 
tendu (§  3  de  l'article  unique)  que  la  garantie  ne  pourrait  être  in* 
voquéequ'après  l'épuisementcompletdela réserve  du  fonds  social. 

Le  projet  dont  nous  venons  de  faire  connaître  les  termes  et 
l'esprit,  fut  adopté  sans  discussion  et  à  l'unanimité,  dans  la 
séance  du  14  mai.  [Y.  le  texte  de  l'Appendice.) 

Le  14  avril,  présentation,  au  Corps  législatif,  d'un  projet  qui 
faisait  partie  de  cet  ensemble  de  mesures  ayant  pour  objet  de 
mettre  le  Gouvernement  à  même  de  mener  à  fin  les  entreprises 
que  l'industrie  privée,  réduite  à  ses  seules  forces,  n'aurait  pu 
exécuter. 

Il  s'agissait  d'autoriser  l'État  à  racheter  le  Palais  de  Tindus- 
trie.  Un  décret,  en  date  du  27  mars  1852,  disposa  qu'un  édifice 
destiné  à  recevoir  les  expositions  nationales,  et  pouvant  servir 
aux  cérémonies  publiques  et  aux  fêtes  civiles  et  militaires,  d'à* 
près  le  système  du  Palais  de  cristal  de  Londres,  serait  établi  dans 
le  grand  carré  des  Ghamps-Élysées.  Dès  que  les  résolutions  du 
Gouvernement  furent  connues,  une  compagnie  offrit  de  cons- 
truire le  monument  à  ses  frais,  demandant,  à  titre  d'indemnité 
de  ses  dépenses,  Tautorisatlon^  accordée  en  effet  le  30  août  sui- 
vant, de  percevoir  des  droits  d'entrée.  Un  cahier  des  charges 
régla  les  conditions  du  traité  entre  l'État  et  la  compagnie. 

90  octobre  1852,  décret  qui  autorisait  lu  Société  anonyme  et 
concessionnaire,  du  droit  de  construire  le  monument.  —  8  mars 
1853,  autre  décret  qui  décidaitqu'une  exposition  universelle  des 
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prodoits  de  l'industrie  aurait  lieu  à  Paris  eu  1 855. — 28  Juin,  nou- 
Teao  décret  ayant  pour  objet  l^ouverture  d*une  exposition  uni* 
venelle  et  simultanée  des  beaux-arts.  — 10  décembre  même 
année,  traité  entre  l'État  et  la  Société  concessionnaire  aux  ter- 
mes duquel  cette  ex  position  dut  être  placée  dans  une  annexe  de- 
vant coûter  600y 000  fr,  et  être  élevée  aux  frais  de  la  Société.  Mais 
il  fot  bientôt  reconnu  que  le  Palais  des  Champs-Elysées  n'était  pas 
assez  vaste  pour  contenir  tous  les  produits  de  l'industrie  et  de 
ragriculture;  alors  nouveau  traité,  en  date  du  17  mai  1854,  sti- 
pulant qu'Us  seraient  placés  dans  le  Palais  du  Louvre.  —  17  juil- 
let, convention  d'une  nature  toute  nouveIIie,de  laquelle  il  résul- 
tait que  l'exposition  des  beaux-arts  serait  transférée  dans  les 
nouveaux  bâtiments  de  ce  palais.  Cette  convention  conservait  à 
la  Société  la  perception  des  droits  d'entrée,  à  .titre  d'indemnité 
do  surcroît  de  dépense  amené  par  Tex tension  donnée  à  Tannexe. 
—  20  juillet,  dernier  traité  stipulant  que  TÉtat  élèverait  à  ses  frais 
l'édifice  destiné  aux  beaux-arts,  et  partagerait  les  recettes  avec 
ses  assodés. 

Enfin,  vint  l'heure  de  l'exposition  :  résultat  grandiose,  mais 
produits  insuffisants  pour  la  Société  concessionnaire.  Dans  ces 
circonstances,  demande  par  elle,  à  fin  de  rachat  du  Palais  de 
l'Industrie.  Acceptation  de  la  proposition  par  le  Gouvernement  : 
le  public  et  la  Société  devant  également  gagner  à  cet  arrange- 
ment. Il  fut  l'objet,  le  30  septembre  1856,  d*un  contrat  entre  le 
ministre  d'État  et  la  Compagnie  liquidatrice,  et  c'est  cet  arran- 
gement que  consacra  le  vote  du  Corps  législatif,  le  13  mai  1857. 
La  loi  promulguée  le  6  juin  suivant  (Y.  Append.)  autorisait  le 
ministre  des  finances  à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  avec  jouissance  à  partir  du  22  décembre  1856, 
une  sommede  rentes  3  p.  100  pouvant  s'élever  jusqu'à  441,176 
fr.  et  devant  être  réparties  entre  les  actionnaires. 

Un  autre  projet  de  rachat  au  profit  de  l'État,  celui  de  TÉcole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  fut  soumis  aux  délibérations 
du  Onrps  législatif,  dans  la  séance  du  25  mai.  Le  Gouvernement 
avait  passé,  le  18  avril,  à  l'effet  de  cette  acquisition,  une  con- 
vention avec  la  famille  Lavallée,  propriétaire  de  cette  école  qui 
avait  prospéré  sous  la  direction  du  chef  de  cette  famille,  Crai- 
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À  des  propositions  de  loi  dont  quelques-unes  étaient  d'une  op- 
portunité incontestable.  C'est  ainsi  qu'une  disposition  législative 
an  date  du  6  Juin,  ayant  évidemment  en  vue  d*atténuer  la  con- 
currence que  faisait  au  travail  libre  celui  des  prisons,  imposa  à 
un  droit  fixe  de  2  francs  les  adjudications  et  marchés  de  toute 
nature  ayant  pour  objet  ce  dernier  ti*avail  (V.  le  texte  à  V Appen- 
dice), Ce  projet  n'avait  également  donné  lieu  à  aucune  discussion 
et  avait  été  adopté  (1 3  mai)  à  Tunanimité  par  le  Corps  législatif. 
En  présence  du  grand  nombre  d'entreprises  qui  dans  ces 
dernières  années  étalent  venues,  du  dehors  comme  dans  l'inté- 
rieur, tenter  la  spéculation,  le  législateur  avait  besoin  d'exercer 
une  constante  et  Impartiale  vigilance.  Déjà  il  avait  posé  des 
barrières  à  l'irruption  d'un  esprit  d'association  bon  en  principe, 
mais  dangereux  dans  ses  écarts  {Y.Ann,  1856);  cette  fols  il  son- 
gea à  prescrire  des  conditions  à  l'introduction  en  France  de  so- 
ciétés qui  pouvaient  ne  rien  avoir  de  sérieux.  Tel  fut  l'objet  de 
la  loi  du  80  mal  (Y.  Appendice),  relatif  aux  sociétés  anonymes 
et  autres  associations  commerciales,  Industrielles  ou  financièi^es 
belges.  L'article  1  portait  que  celles  d'entre  elles  qui  étant  sou- 
mises à  l'autorisation  de  leur  Gouvernement  l'auraient  en  effet 
obtenue,  pourraient  aussi  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en 
Justice  en  France,  en  se  conformant  aux  lois  de  l'Empire.  L'ar- 
ticle 7  portait,  qu'un  décret  Impérial,  rendu  en  conseil  d'Etat, 
pourrait  appliquer  à  tous  autres  pays  le  bénéfice  de  l'article  1^'^: 
une  disposition  dont  la  sagesse  en  ce  temps  de  rapides  et  inces- 
santes communications  des  peuples  entre  eux  ne  pouvait  être 
méconnue.  Cependant  il  importe  de  constater  avec  le  président 
de  la  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet,  M.  Réveil, 
que  cet  article  2  devait  être  entendu  dans  ce  sens  que  la  mesure 
dont  11  y  était  parlé,  ne  s'appliquerait  qu'à  des  demandes  for- 
mées par  des  Etats  étrangers,  et  non  à  celles  qui  seraient  isolé- 
ment présentées  par  des  Compagnies,  or  II  nous  a  semblé,  por- 
tait l'exposé  des  motifs,  qu'obliger  le  Gouvernement  à  recourir 
à  la  haute  et  puissante  inter^-ention  de  la  loi  pour  chacune  des 
associations  étrangères  qui  réclament  Individuellement  Texerclce 
de  leurs  droits  serait  chose  inutile.  »  Ce  serait  donc  l'Etat  au- 
quel les  Compagnies  appartiendraient  qui  aurait  à  demander  au 
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gooTerncinent  français  à  profiter  du  bénéfice  accordé  par  Tarti- 
cle  l"  à  la  Belgique.  Le  décret  qui  interviendrait,  le  conseil 
d'£tatentenduy  profiterait  à  toutes  les  sociétés  existantes  dans 
l'Etat  qui  aurait  obtenu  cette  concession.  Le  gouvernement 
français  s'en  rapporterait  naturellement  aux  précautions  qui  au- 
raient été  prises  par  TEtat  étranger  relativement  aux  autorisa- 
1i(ms  données  aux  sociétés  anonymes  constituées  dans  ce  même 
Etat.  (Tétait  là  en  eflet  une  garantie  pour  le  Gouvernement  au* 
qad  une  société  anonyme  étrangère  venait  demander  une  sorte 
de  droit  de  cité. 

Cependant  le  rapporteur  des  conclusions  de  la  Commission, 
M.  Bertrand  (de  l'Yonne),  s'était  demandé  si  le  Corps  législatif 
délégnerait  aux  compagnies  établies  dans  d'autres  Etats  l'exer- 
ciee  de  leurs  droits  en  France,  sans  condition  de  réciprocité. 
Il  lui  semblait  que  le  gouvernement  français  pourrait  avoir  des 
moti£i  pour  ne  pas  accorder  l'autorisation  .d'une  manière  géné- 
rale à  un  Etat  qui  se  refuserait  à  admettre  la  réciprocité  :  a  Dans 
ce  cas,  ajoutait  l'honorable  membre,  ne  serait-il  pas  bon  que, 
tout  eo  refusant  de  traiter  avec  un  Etat,  ^e  gouvernement  fran- 
çais pât  accorder  isolément  l'autorisation  à  des  sociétés  établies 
sur  le  territoire  de  cet  Etat?  » 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Persil,  avait  eu  peine  à 
comprendre,  il  le  disait,  le  dissentiment  qui  s'était  produit  sur 
l'interprétation  d'un  projet  de  loi,  parfaitement  clair  à  ses  yeux. 
PoaTait-on  induire  des  termes  de  l'article  i*^''  que  le  gouverne- 
ment français  aurait  à  examiner  une  à  une  chacune  des  sociétés 
anonymes  existant  en  Belgique  et  qui  allaient  être  admises  à 
exereer  leurs  droits  en  France?  Assurément  non.  d  Au  sur- 
plus le  commissaire  du  Gouvernement  le  rappelait,  la  Belgique 
ea  particolier  avait  admis  sans  restriction,  à  y  exercer  leurs 
ârotls,toates  les  sociétés  autorisées  en  France.  A  ces  explications 
dcmnéa  par  M.  Persil,  M.  Réveil  avait  «ajouté,  !pour  une  plus 
conq^iète  éluddation  de  la  loi,  que  dans  la  pensée  de  la  Gom- 
niission,  Il  était  bien  entendu  que  dans  rarticle  i",  il  n'était  pas 
question  de  traiter  individuellement  avec  des  sociétés  isolées  : 
cet  article  n'admettait  que  des  traités  avec  des  gouvernements 
étrangers,  en  un  mot,  des  conventions  internationales. 
1857  5 
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Ces  raisons  qu'il  était  utile  de  recueillir  pour  Tentente  de  la 
loi ,  avaient  sans  doute  persuadé  la  législature.  En  effet ,  au 
scrutin  sur  rensemble,  une  voix  seulement  sur  233  s'était  pro- 
noncée contre  l'adopUon  du  projet. 

Le  Gouvernement  avait  en  vue  l'opportunité  qu'il  y  avait  à 
multiplier  les  rapports  commerciaux  et  industriels  de  la  France 
avec  le  dehors,  quand  il  présenta  au  Corps  légblatif  un  projet 
de  loi  relatif  à  un  service  de  bâtiments  à  vapeur  avec  le  Nouveau- 
Monde,  et  formulé  en  plusieurs  articles.  Le  premier  autorisait  le 
ministre  des  finances  à  s'engager  au  nom  de  l'État  au  payement 
d'une  subvention  annuelle  qui  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  er- 
céder  la  somme  de  14  millions  pour  l'exploitation  de  trois  lignes 
de  correspondance ,  au  moyen  de  paquebots  à  vapeur  entre  la 
France  et  : 

1^  New-York;  2°  les  Antilles,  le  Mexique,  Aspinwall  et 
Cayenne;  3^  le  Brésil  et  Buenos- Ayres.  Aux  termes  de  l'article  2 
cette  subvention  ne  pourrait  être  accordée  pour  plus  de  vingt 
années  consécutives  ;  enfin  (  article  3  )  des  décrets  insérés  au 
Bulletin  des  lois  détermineraient  le  prix  du  port  des  lettres. 
Journaux ,  gazettes  et  imprimés  de  toute  nature ,  qui  seraient 
transportés  par  les  paquebots  français  transatlantiques. 

Le  projet,  passé  enfin  à  l'état  de  loi,  avait  préoccupé  les  gou- 
vernements antérieurs.  En  vertu  d'une  résolution  de  la  législa- 
ture en  1840,  une  ligne  de  paquebots  avait  été  établie  du  Havre 
à  New- York;  mais  elle  n'avait  pas  fonctionné  longtemps.  En 
1845,  nouvelle  loi,  restée  encore  sans  exécution.  Pendant  que 
les  paquebots  anglais  et  américains  établissaient  une  rapide 
correspondance  entre  l'ancien  et  te  nouveau  continent  ;  que  le 
commerce  britannique  exploitait  les  Antilles  et  le  Brésil,  la 
France  recourait  aux  paquebots  étrangers  pour  le  transport  de 
ses  passagers  et  de  ses  marchandises.  11  était  urgent  de  remédier 
à  un  état  de  choses  qui  s'accordait  si  peu  avec  la  haute  situation 
du  pays.  Tel  avait  été  aussi  le  soin  de  la  Commission  instituée 
en  1865,  à  l'effet  de  préparer  le  cahier  des  charges  qui  devait 
être  souscrit  par  les  compagnies  concessionnaires  des  différentes 
lignes;  et  c'est  le  travail  de  cette  Commission  qui  avait  servi  de 
base  à  la  loi  adoptée  par  le  Corps  législatif. 
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Bans  la  séance  du  S8  mai  le  président  du  conseil  d'État  avait 
fut  connaître  les  raisons  déterminantes  du  Gouvernement  en 
eette  ocearrence  :  il  avait  d'abord  ardemment  désiré,  qu'après 
diflérentes  tentatives  restées  sans  résultat,  la  nouvelle  expé- 
rience réussit,  a  Pour  arriver  à  ce  résultat,  disait  Torateur ,  le 
Gouvernement  a  étudié  profondément  la  question  ;  il  a  consulté 
tel  précédents  l^islatifs  ;  il  a  vu  qu'en  1840,  en  1845,  en  1847, 
des  projets  de  loi  sur  cette  matière  ont  été  présentés ,  discutés, 
projets  dans  lesquels  on  proposait  non  pas  une  concentration 
absolue ,  mais  au  contraire  une  certaine  division  des  services 
transatlantiques;  il  s'est  inspiré  de  la  nature  des  besoins  aux- 
qoeb  une  entreprise  de  ce  genre  doit  satisfaire.  »  Et  M.  Barocbe 
faisait  remarquer ,  que  le  Gouvernement  avait  cru  reconnaître 
que  les  paquebots  transatlantiques  devaient  servir  surtout  :..i 
transport  des  voyageurs  et  des  correspondances  ;  que  pour  les 
marchandises ,  ces  paquebots  ne  pouvaient  prendre  que  celles 
qui  avaient  une  grande  valeur  sous  un  petit  volume ,  et  qui 
étaient  en  état  de  supporter  les  frais  de  transport  élevés  que  les 
navires  à  grande  vitesse  devaient  demander.  En  Angleterre,  les 
services  transatlantiques  n'étaient  pas  absolument  concentrés. 
Ceci  considéré ,  le  Gouvernement  avait  pensé  que ,  dans  une 
grande  opération  qui  devait  être  subventionnée  par  l'État,  c'est* 
à-dire  avec  l'argent  de  tous,  il  fallait,  si  la  chose  était  possible, 
aider  au  développement  commercial  et  industriel  de  plusieurs 
grands  ports,  et  ne  pas  concentrer  tous  les  avantages  de  l'entre- 
prise dans  une  seule  localité. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  cahier  des  charges  annexé  au 
projet  de  loi  avait  été  dressé.  Toutefois  les  députés  représentant 
tel  ou  tel  port  de  mer  avaient  plaidé  la  cause  de  l'on  ou  de 
Tautre.  Mais  toutes  ces  rivalités  s'étaient  trouvées  rassurées  par 
la  déclaration  du  président  du  conseil  d'État,  que  le  Gouverne- 
ment prendrait  en  sérieuse  considération  dans  cette  affaire  tous 
les  intérêts. 

Deux  Jours  plus  tôt  (26  mai]  le  Corps  législatif  était  saisi  do 
deux  projets  de  loi ,  ayant  également  en  vue  la  question  des 
communications  commerciales  et  Industrielles,  le  premier  ayant 
pour  objet  d'approuver  les  articles  l ,  3,  6, 13,  17  de  la  conven- 
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tion  passée  le  1 1  avril  précédent  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ; 
le  second  les  articles  2,  10, 12  et  18  de  la  convention  passée  le 
même  Jour  entre  le  même  ministre  et  les  Compagnies  des  obe- 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  A  la  Méditerranée. 
L*une  et  Tautre  avaient  pour  objet  un  remaniement  du  réseau 
des  chemins  de  fer  ;  à  savoir  :  la  suppression  du  Grand-Central 
et  la  fusion  des  compagnies  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée.  Aux 
yeux  de  M.  Anatole  Lemercier,  les  projets  en  discussion  étaient 
un  nouveau  pas  fait  dans  le  système  de  la  concentration  des 
compagnies.  Il  y  en  avait  eu  onze  Jusque-là  ;  maintenant  il  y  en 
aurait  neuf  par  la  suppression  du  Grand-Central  et  parla  fusion 
de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  avec  celle  de  Lyon  à  la  Médi- 
terranée. L*orateur  ne  s^élcvait  pas  précisément  contre  les  fusions 
entre  telle  et  telle  ligne;  ce  qu'il  voulait  signaler  comme  fâ- 
cheux et  plein  de  dangers,  c*était  moins  le  système  de  con- 
centration que  Tabus  de  ce  système.  Sans  doute ,  les  partisans 
du  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'État  seraient  favorables  h 
la  concentration  ;  ils  espéraient,  en  effet,  qu*en  face  de  quel- 
ques compagnies  seulement,  le  Gouvernement  pourrait  plus  fa- 
cilement traiter  avec  elles.  Mais  rendre  puissants  ses  adver- 
saires, ce  n*était  guère  le  moyen  d'obtenir  d'eux  de  bonnes  con- 
ditions. 

Le  Commissaire  du  Gouverncmect ,  M.  Frémy ,  répondit  à 
M.  Lemercicr.  Il  fit  en  quelque  sorte  Thistorlque  des  raisons 
d'agir  de  l'État.  Lorsque  les  concessions  avaient  commencé^  des 
compagnies  s'étaient  présentées  pour  exécuter  les  chemins  les 
plus  productifs  ;  on  avait  pris  les  lignes  se  dirigeant  de  Paris 
\ers  les  points  les  plus  importants  du  pays,  vers  les  frontières, 
ou  vers  le  littoral.  On  avait  concédé  aux  compagnies  les  lignes 
qui  assuraient  les  meilleurs  produits;  et,  en  effet,  ces  entre- 
prises avaient  trouvé  dans  les  recettes  une  rémunération  satis- 
faisante. On  en  était  là,  lorsque  le  besoin  de  nouveaux  chemins 
s'était  fait  sentir,  a  Les  anciennes  compagnies,  ajouta  M.  Fré- 
my, ne  réclamèrent  point  l'exécution  de  ces  nouvelles  lignes. 
Alors,  formation  de  nouvelles  compagnies  qui  durent  reconnaî- 
tre qu'elles  n'avaient  pas  la  puissance  d'attirer  à  elles  les  capi- 
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tau  considérables  qu'il  fallait  réunir.  »  Dans  dette  situation, 
le  Gouvernement ,  cherchant  les  moyens  de  faire  exécuter  les 
lignes  dont  il  avait  reconnu  Tutilité»  s* était  adressé  aux  grandes 
compagnies  et  leur  avait  imposé  Tobligation  de  faire  de  nouveaux 
diemins.  Ce  système  avait  été  Jugé  le  meilleur  :  pour  les  inté- 
rêts à  la  fois  du  public,  du  Trésor  et  des  compagnies.  Lintérét 
des  populations,  mis  en  avant  par  M.  Lemercier,  était  que  les 
clienilns  fussent  concédés  à  des  compagnies  sûres,  solides,  pou- 
drant mener  à  fin  des  travaux  considérables.  De  cette  manière 
on  était  certain  d'éviter  l'Inconvénient  d*avoir  affaire  à  des 
entreprises  qui,  après  quelques  années,  venaient  déclarer  Tim- 
possibflité  d'aller  plus  loin. 

Hais  l'intérêt  du  Trésor?  Etait-il  vrai  qu'il  serait  compromis  ? 
L'orateur  répondait  par  la  négative  :  en  traitant  avec  des  com- 
pagnies dont  le  crédit  ne  serait  pas  assuré,  le  Trésor  ne  pourrait 
éviter  de  fournir  une  subvention.  Au  contraire,  à  l'aide  du  sys- 
tème de  concentration,  TÉtat  n'aurait  pas  ce  surcroît  de  char- 
ges. Mais  l'intérêt  des  compagnies  elles-mêmes?  Réponse  de 
M.  Frémy  :  elles  sont  Juges  de  ce  qui  leur  est  favorable  ou  dé- 
favorable. Or,  elles  avaient  un  intérêt  véritable  à  ne  pas  laisser 
se  créer  à  côté  d'elles  des  compagnies  qui»  par  des  luttes  de  tarifs, 
pourraient  leur  causer  un  grave  préjudice. 

Enfin  le  monopole  résultant  des  grands  réseaux  présentait-il 
tes  dangers  signalés  par  Thonorable  M.  Lemercier?  —  L'organe 
du  Gouvernement  ne  le  pensait  pas.  A  c6té  du  monopole  on 
avait  placé  la  réglementation  et  l'action  du  pouvoir  qui  assu- 
raient au  public  une  exploitation  régulière  et  satisfaisante.  Ces 
raisons  convainquirent  le  Corps  législatif,  et  les  deux  projets 
furent  adoptés  à  l'unanimité. 

La  question  de  la  participation  de  l'Etat  aux  entreprises  mu- 
nicipales ou  particulières  revint  devant  la  législature  à  propos 
des  dépenses  occasionnées  par  l'ouverture  à  Paris  du  boulevard 
de  Sébastopol,  de  l'achèvement  de  la  rue  des  Ecoles  et  des  au- 
tres travaux  d'utilité  publique  ordonnés  par  un  décret  du 
1 1  août  1855.  Cette  question  se  compliquait  d'une  autre.  L^Ëtat, 
<:'est*&-dire  tout  !e  monde ,  devait-il  contribuer  au  pay émeut 
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des  dépenses  qu'entraînent  les  embeliissements  de  Paris?  Mais 
an  fond  ce  n'était  point  \k  une  question.  A  M.  des  Molles  (séance 
dn  26  mai) ,  qui  prétendait  que  Paris  était  assez  riche  pour  payer 
ses  magnificences  ;  qu'il  y  avait  danger  à  mettre  une  partie  des 
dépenses  de  la  capitale  à  la  charge  du  pays  tout  entier ,  un 
honorable  membre,  M.  Lanqnetin,  répondait ,  non  sans  raison, 
que  les  grands  travaux  de  Paris  étaient  nécessaires,  qu'on  ne 
les  avait  commencés  ni  assez  tôt  ni  sur  une  assez  grande  échelle. 
Avant  1848,  quelle  était  la  situation  delà  capitale  de  la  France? 
Les  communications  entre  les  quartiers  excentriques  et  popu- 
leux n'existaient  que  par  des  rues  étroites  et  complètement 
impraticables  en  cas  d'émeute  ;  il  n'y  avait  de  grandes  routes 
stratégiques  que  celles  des  quais  et  des  boulevards.  L'année 
1 848  était  venue  prouver  par  une  révolution  le  danger  de  laisser 
au  milieu  de  Paris  un  camp  à  l'émeute,  dans  ces  rues  étroites 
où  les  troupes  ne  pouvaient  ni  pénétrer  ni  agir.  On  sait,  ajoutait 
l'honorable  député,  bien  au  courant  des  affaires  de  Paris,  on 
sait  la  situation  où  la  révolution  de  1848  Jeta  la  France...  Dans 
cette  crise,  la  ville  s'entendit  avec  le  Gouvernement  pour  com- 
mencer résolument  de  grands  travaux  :  la  rue  de  Rivoli  fut 
percée.  Il  n'est  personne  en  France  qui  n'ait  applaudi  à  cette 
grande  entreprise  exécutée  avec  le  concours  de  l'Etat.  Car  la 
France  entière  n'y  était  pas  moins  intéressée  que  la  ville  de 
Paris  qui,  dans  ces  circonstances,  à  la  veille  de  voir  sa  dette 
éteinte,  au  moment  où  elle  était  menacée  de  voir  tarir  la  princi- 
pale source  de  son  revenu,  l'octroi,  n'avait  pas  hésité  à  emprun- 
ter 25  millions  pour  la  création  de  la  rue  de  Rivoli.  Si  depuis, 
les  travaux  avaient  pris  un  développement  Inattendu,  était-ce 
par  le  fait  de  la  ville  ou  du  Gouvernement?  a  La  ville  ne  voulait 
pas  aller  si  vite  ;  elle  hésitait  beaucoup  à  se  Jeter  dans  des  dettes 
nouvelles,  à  contracter  des  emprunts,  à  faire  dresser  le  plan 
général  des  principales  voies  de  communication  qu'il  s'agissait 
de  créer.  »  Pourquoi?  parce  qu'aussitôt  ce  plan  connu,  les  pro- 
priétés menacées  d'expropriation  eussent  été  dépréciées.  Ce 
n'était  donc  qu'en  présence  d'une  nécessité  absolue  que  la  ville 
s'était  décidée  à  faire  de  nouveaux  sacrifices  pour  contribuer 
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aux  grands  travaux  entrepris  dans  un  intérêt  général  pins  en- 
core qne  dans  Tintérét  particolier  de  Paris.  Les  boulevards  de 
10  mètres  étaient  en  effet  moins  un  besoin  municipal  qu'une 
■éeessité  nationale. 

Ces  paroles  d*un  représentant  de  Paris,  qui  Tétait  aussi  de  la 
France,  avaient  au  moins  le  mérite  de  la  franchiseï  en  même 
temps  qu'elles  étaient  une  réponse  assez  plausible  aux  observa- 
tloiis,  d'ailleurs  consciencieuses^  du  préopinant. 

Celui-ci  avait  ajouté  qu'on  v  exagérait  o  parce  système  d'em- 
bellissements les  travaux  publics;  qu'on  précipitait  le  mouve- 
ment qui  attirait  les  populations  rurales  vers  les  grands  cen- 
tres, et  qu'en  enlevant  une  quantité  de  bras  h  l'agriculture 
00  rompait  de  plus  en  plus  l'équilibre  entre  la  production  et  la 
consommation.  «  Les  belles  avenues,  les  larges  chaussées  maca- 
damisée, les  grandes  constructions  architecturales  sont  assu- 
rément une  brillante  décoration  pour  une  capitale;  mais  il  faut 
commencer  par  pourvoir  à  la  subsistance  du  pays.  Favoriser  le 
mouvement  qui  porte  les  populations  des  campagnes  vers  les 
villes  c'est  créer  un  danger  social,  p  Voilà  ce  qu'objectait  l'ho- 
norable M.  des  Molles,  et  son  contradicteur  répétait  ce  qu'il 
avait  écrit  à  une  autre  époque  :  que  Paris  qui  n'était  d'abord 
qu'une  ville  de  consommation  était  devenue,  en  outre,  une  ville 
de  commerce,  de  fabriques  et  de  manufactures  ;  que  chaque  jour 
voyait  arriver  à  Paris  une  nouvelle  industrie;  que  tout  semblait 
donc  concourir  à  attirer  de  plus  en  plus,  à  Paris,  une  immense 
population.  Ajoutez  àces  causes  d'attraction,  la  centralisation  ad- 
ministrative, les  ext>ositions  périodiques  des  produits  de  l'indus- 
trie, les  immenses  travaux  en  exécution  et  les  facilités  de 
communication.  De  tout  quoi  la  conclusion  que  les  travaux 
d'aniwllissements,  et  pour  ainsi  dire  stratégiques,  qui  s'exécu- 
taient à  Paris  Intéressaient  aussi  les  départements. 

c  Pour  ces  grandes  voies  que  l'on  appelle  traverses  Impériales, 
disait  en  insistant  sur  ce  point,  le  rapporteur  de  la  Commis- 
sioo,  M.  Bousseaux-Dugage,  la  subvention  de  l'Etat  est  obliga- 
toire, ou  plutôt  ces  grandes  voies  dans  les  villes  étant  assimi- 
les aux  routes  impériales  devraient  être  entièrement  à  la  charge 
de  l'Eut.  »  Et  cependant  dans  le  projet  en  délibération  l'Etat 
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ne  concourrait  que  pour  un  tiers  à  la  dépense.  Cette  argumenta- 
tion triompha,  et  le  projet  fut  adopté  par  2 13  voU  contre  6  sur 
219  votants. 

En  résumé,  il  en  ressortait  [V.  Appendice)  que  les  travaux  au 
sujet  desquels  la  discussion  venait  d'avoir  lieu  seraient  supportés 
pour  les  deux  tiers  par  la  ville  de  PariSi  et  pour  un  tiers  par 
i*£taty  sans  toutefois  que  son  contingent  puisse  excéder  un  maxi* 
mum  de  12  mlliioDSi  d'une  part,  pour  les  travaux  spécifiés  dans 
l'article,  et  un  maximum  de  cinq  cent  mille  francs  pour  prix 
des  terrains  à  réunir  aux  dépendances  de  l'Iiôtel  de  Cluny  et  du 
musée  desThermes.  En  toutdouze  millions  cinq  cent  mille  francs. 

Les  matières  uniquement  commerciales  ou  industrielles,  ainsi 
que  Us  matières  fiuancières,  devaient  avoir  leur  tour  durant 
cette  courte  session.  Le  12  mai,  un  sujet  souvent  abordé  et 
étudié,  mais  souvent  ajourné,  la  réglementation  des  marques 
de  fabrique  sortit  des  délibérations  du  Corps  législatif  et  fat 
traduit,  enfin,  en  loi  de  TEtat  le  23  juin  suivant.  Yolci  la  divi- 
sion de  cette  partie  importante  de  la  législation  industrielle  : 
cinq  titres,  le  premier,  Du  droit  des  propriétés  des  marques; 
le  deuxième  ayant  trait  aux  étrangers;  le  troisième,  aux  pé^ 
nalités;  le  quatrième,  aux  juridictions  ;  le  dernier,  enfin,  est 
consacré  aux  dispositions  générales  ou  transitoires;  en  tout 
vingt-trois  articles.  Le  premier  tranchait  une. question  long- 
temps et  vivement  controversée  ;  il  déclarait  que  la  marque  se- 
rait facultative.  Toutefois,  des  décrets  rendus  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  pourraient  exceptionnel- 
lement la  déclarer  obligatoire  pour  les  produits  qu'Us  détermi- 
neraient. Le  principe  ainsi  posé,  presque  toutes  les  autres  dis- 
positions de  la  loi  en  découlaient  naturellement.  A  propos  de 
l'article  7  relatif  à  la  pénalité  en  matière  de  contrefaçon,  un 
membre  (M.  Legvand)  demandait  si  l'on  punirait  l'emploi  de  la 
marque  d'un  fabricant  pour  en  couvrir  les  produits  d'un  autre 
fabricant.  Le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Busson,  répondit 
qu'il  avait  été  déclaré  au  nom  du  conseil  d'Etat  que  par  la  ré- 
daction actuelle  de  l'article  7  ces  faits  étaient  punis,  et  la  Com- 
mission était  du  même  avis.  M.  Legrand  et  son  collègue,  M.Tes^ 
nière,  avalent  proposé  d'attacher  une  pénalité  à  l'altération  de 
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toute  espèce  de  marques.  Il  pouvait ,  en  effet,  arriver  qu'un 
négociant  ou  commissionnaire  ou  tout  autre  s'avisât  d*aclieter 
ies  produits  d'un  fabricant  en  renom  et  substituât  sa  marque  à 
ceiledu  vendeur.  Il  se  ferait  ainsi  une  réputation  illégitime,  puis- 
qu'il se  parerait  de  produits  habilement  et  consciencieusement 
eréés  par  d'autres.  Ces  considérations  avaient  touché  la  Com- 
mission qui  avait  formulé  des  propositions  dans  ce  sens.  Mais 
le  conseil  d'Etat  n^ avait  point  partagé  cette  manière  de  voir. 
Voici  pourquoi  :  le  projet  de  loi,  c'est  le  commissaire  du  gouver* 
nement  qui  le  rappelait,  était  destiné  à  consacrer  la  propriété  de 
la  marque  apposée  par  le  fabricant  sur  ses  produits ,  mais  ne  dé- 
clarant pas  la  marque  obligatoire  pour  lui,  il  ne  pouvait  pas  la 
rendre  obligatoire  vis-à-vis  des  commissionnaires  qui  achètent  en 
fabrique.  Le  conseil  d'Etat  avait  pensé  que  l'intermédiaire  qui 
aurait  acheté  un  produit  pouvait  avoir  intérêt  à  n'en  pas  faire 
eonnaitre  l'origine  ;  la  loi  ne  devait  donc  pas  s'opposer  à  cequ'ii 
pût  supprimer  la  marque  du  fabricant,  et  même  s'il  le  jugeait 
convenable,  apposer  sur  les  produits  ce  qu'on  appelait  une 
marque  de  commerce.  Les  rapports  entre  le  fabricant  et  le  con- 
sommateur ne  pouvant  pas  toujours  être  immédiats,  il  n'avait 
pas  non  plus  un  grand  intérêt  à  assurer  la  perpétuité  de  sa 
marque.  Mais  le  voulût-il,  il  pourrait  imposer  au  commission- 
naire la  condition  expresse  de  laisser  subsister  cette  marque  en 
vendant  ies  produits,  et  alors  il  y  aurait  ouverture  à  une  action 
civile  seulement.  A  ces  objections  qui  pouvaient  être  fondées  on 
en  pouvaitajouter  une  autre,  celle  de  la  difflculté  qu*il  pourrait 
y  avoir  à  poursuivre  aisément  d'intermédiaire  en  intermédiaire 
une  action  de  ce  genre. 

Toutefois,  la  Commission  regrettait  la  décbion  du  conseil 
d'Etat. 

Autre  question  grave  :  au  nom  de  qui  s'exerceraient,  en  ma* 
tière  de  contrefaçon,  les  poursuites  correctionnelles  ?  M.  Legrand 
ne  voyait  pas  en  cette  occurrence  une  question  d'ordre  générai 
assez  importante  pour  que  le  ministère  public  prit  l'initiative;  la 
Commission  n'avait  point  partagé  le  sentiment  de  l'honorable 
membre  :  elle  pensait  que  la  restriction  demandée  aurait  de 
sérieux  inconvénients,  notamment  dans  l'hypothèse  prévue  par 
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Tarticle  19  (le  cas  dMntroductioa  en  France  de  produits  français 
contrefaits  à  l'étranger);  c*est  pourquoi  elle  avait  refusé  de  l'ins- 
crire dans  la  loi,  assurée  qu'elle  était  que  le  ministère  public 
ferait  toujours  un  exercice  prudent  et  mesuré  du  droit  dont  il 
serait  armé. 

*  En  pareille  matière,  dit  à  son  tour  un  membre  de  la  Commis- 
sion (M.  Riche);  l'intérêt  privé  n'est  plus  seul  en  cause;  il  y  a,  en 
outre,  l'intérêt  général  de  l'industrie  et  du  commerce.  Adopter 
l'amendement  deM.  Legrand,  ce  serait,  selon  l'orateur,  introduire 
dans  la  loi  une  exception  au  droit  commun.  La  Chambre  adopta 
ce  raisonnement  et  vota  l'article  19  conçu  dans  les  termes  con- 
formes aux  principes  qui  régissent  cette  matière.  Les  autres  ar- 
ticles ne  soulevèrent  aucun  débat,  et  la  loi  proposée  passa  à 
Tunanlmité  des  voix. 

Un  projet  dont  l'importance  commerciale  s'énonce  par  son 
titre  même  et  relatif  au  régime  des  douanes  avait  été  discuté  au 
Corps  législatif  dés  le  2  mars.  Présenté  dorant  la  dernière  ses- 
sion il  avait  pour  objet  de  convertir  en  lois  les  décrets  rendus  en 
cette  matière.  On  se  rappelle  l'émotion  produite  (Y.  1856)  par 
rintention  qu'on  prêtait  au  Gouvernement  de  se  relâcher  du 
système  des  prohibitions  ou  même  de  le  remplacer  par  un  régime 
tout  à  fait  contraire.  Cest  à  cette  intention  présumée  que  la 
Commission  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.Randolng,  avait 
opposé  des  vœux  pour  le  maintien  du  régime  protecteur;  toute- 
fois, elle  adhérait  aux  dispositions  "de  détail  et  consécratives 
d'actes  accomplis,  qui  résultaient  du  projet  de  loi.  Présentement, 
cette  question  dominante  des  deux  systèmes  fut  écartée  du  débat 
ou  n'y  figura  qu'implicitement.  Un  membre  très-compétent 
d'ailleurs,  M.  de  Kergorlay,  se  plaignit  d'une  manière  générale 
de  la  complication  des  tarifs  français,  en  comparaison  des  tarifs 
anglais;  tandis  que  le  commissaire  du  Gouvernement,  H.  Gré- 
terin,  trouvait  ces  derniers  trop  concis.  A  propos  du  droit  de 
15  fr.,  assis  à  rentrée  sur  certains  instruments  destinés  à  Fagrl- 
culture,  M.  de  Kergorlay  se  plaignait  de  la  distinction  établie 
sur  les  machines  simples  et  les  machines  à  combinaisons,  à  quoi 
Torgane  de  l'administration  répondait  que  la  différence  était 
telle  qu'il  n'y  avait  pas  d'assimilation  possible  ;  que  les  machines 
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payaient  1 S  fr.,  lorsqu'elles  étaient  complètes,  tandis  que  lorsque 
les  parties  qui  les  composaient  étaient  présentées  isolément  elles 
étalent  passibles  d*uD  droit  différentiel: cette  distinction  étant 
écrite  dans  la  loi.  Il  ne  dépendait  pas  de  la  douane  de  ne  pas 
l'appliquer. 

Précédemment  déjà,  M.  de  Kergorlay  avait  fait  des  observa- 
tions au  sujet  delà  taxe  considérable  qu'avaient  à  supporter  les 
machines  propres  à  faire  des  tuyaux  de  drainage.  Mais  ces  ma- 
chines pouvaient  servir  aussi  à  faire  toute  espèce  de  poteries. 
C'est,  du  reste,  le  comité  consultatif,  c'est-à-dire  l'autorité  la 
plus  compétente,  qui  avait  décidé  qu'une  taxe  supérieure  devait 
être  appliquée,  par  la  raison  qae  ces  machines  pouvaient  servir 
à  différents  usages.  Après  un  examen  attentif,  il  avait  été  re- 
connu que  le  mal  ne  serait  pas  bien  grave,  et  le  droit  de  15  fr. 
avait  été  maintenu  pour  ce  genre  de  machines.  Telles  étaient  les 
explications  du  Gouvernement  à  cet  égard. 

Venait  la  question  du  guano  envisagée  au  point  de  vue  de 
Tagrieulture  par  Mr  de  Kergorlay.  Le  Gouvernement  avait  fait 
étudier  la  question  sous  tous  les  aspects  par  une  Commission 
spéciale.  L'administration  avait  dû  demander  un  examen  plus 
général;  il  en  résultait  que  le  tarif  du  guano  avait  été  souvent 
modifié  Réduction  sensible  et  même  suppression  des  premières 
taxes  pour  le  pavillon  français,  avaient  été  la  conséquence  de 
cette  modification  ;  la  surtaxe  protectrice  du  pavillon  national 
avait  subi  une  réduction  de  5  à  3  fr.  Ce  qui  avait  fait  dire  à  l'ho- 
Dorable  défenseur  des  intérêts  agricoles  que  cette  surtaxe  aurait 
pour  résultat  la  privation  pour  l'agriculture  du  guano  dont  elle 
avait  besoin  I  Selon  M.  Gréterin,  cette  crainte  se  serait  trouvée 
démentie  par  le  fait  ;  en  1856  il  avait  été  importé  32,000  tonnes, 
sur  lesquelles  la  part  du  pavillon  français  avait  éprouvé  une  di- 
ffilnotion  sur  1855,  année  où  l'importation  totale  ne  s'était  élevée 
qu'à  19,000  tonnes.  La  surtaxe  n'avait  donc  pas  empêché  l'im- 
portation par  navires  étrangers,  principalement  par  navires  an- 
glais et  américains.  11  était  facile  d'ailleurs  de  le  comprendre  :  le 
fret  français  étant  plus  cher  que  le  fret  étranger,  la  surtaxe  de  36 
francs  par  tonne  représentait  à  peine  la  différence  existant  entre 
les  deux.  Il  en  résultait  que,  sur  le  marché,  malgré  cette  surtaxe, 
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le  guaDO  apporté  par  pavillon  étranger  se  vendait  au  même  prix 
que  s'il  n'avait  été  introduit  que  par  navires  français.  L'agricul- 
ture en  recevait  une  quantité  considérable  ;  car  l'accroissement 
avait  été  de  20,000  tonnes  de  1854  à  1856.  Assurément  la  ques- 
tion du  prix  était  très-importante.  Lorsque  le  fret  était  plus 
cher,  à  l'époque  où  la  France  recevait  peu  de  guano ,  le  gou- 
vernement péruvien  fixait  lui-même  les  prix  de  22  à  27  francs. 
Depuis  que  l'importation  du  guano  avait  augmenté  en  France  et 
que  le  fret  avait  diminué,  le  gouvernement  péruvien  avait  de  son 
côté  augmenté  ses  prix  :  le  guano  se  payait  maintenant  de  99  à 
33  francs.  L'intérêt  de  la  navigation  française  était  sérieusement 
engagé  en  cette  occasion.  <c  La  navigation  subit  en  effet  toutes 
les  conséquences  du  régime  protecteur  :  construction,  armement, 
tout  est  plus  cher  chez  nous.  Notre  navigation  a  à  lutter  contre 
une  concurrence  sans  limites,  car  tous  nos  traités  de  commerce 
stipulent  Tégalité  entre  le  pavillon  français  et  le  pavillon  étran- 
ger. Ce  n'est  pas  tout,  la  France  fait  avec  la  Bolivie,  le  Pérou  et 
le  Chili,  un  commerce  d'échange  de  60  millions  ;  l'exportation 
française  y  figure  pour  50  millions.  Ne  serait- il  pas  déplorable 
que  la  navigation  étrangère  s'emparât  de  ce  transport?  d  Or,  c'est 
ce  qui  arriveraitselonle  commissaire  du  Gouvernement  qui  venait 
de  produire  ces  chiffres,  si  les  navires  français  qui  transportent 
les  produits  du  pays  dans  ces  contrées,  n'étaient  pas  assurés  d'y 
trouver  un  fret  complet  de  retour  ;  si,  sous  le  prétexte  de  favo- 
riser l'importation  du  guano,  on  permettait  aux  navires  étran- 
gers de  venir  en  France  aux  mêmes  conditions  que  les  navires 
français,  dont  le  pavillon  serait  ainsi  déshérité  et  pourquoi?  pour 
donner  à  l'agriculture  une  satisfaction  chimérique. 

On  avait  mentionné  dans  le  débat,  de  prétendus  engagements 
pris  par  le  représentant  du  gouvernement  péruvien  à  Paris.  Il  y 
avait  eu  en  effet  des  négociations  entre  la  France  et  le  Pérou  afin 
d'obtenir  pour  le  premier  de  ces  deux  pays  des  garanties  pour 
l'avenir;  mais  elles  n'avaient  point  abouti  et  avaient  dû  en  consé- 
quence être  abandonnées. 

M.  de  Kergorlay  avait  parlé,  sans  la  blâmer  d'ailleurs,  de 
rabolition  du  droit  à  l'importation  des  bois  étrangers  :  il  n'y  avait 
pas  eu  abolition,  répondait  le  commissaire  du  Gouvernement  ;  les 
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droits  subsistaient  sur  les  bois  importés  sous  pavillon  étranger^ 
c'fst-i-direy  il  fallait  le  reconnaître  à  regret,  sur  les  dix-neuf 
YlDglièmes  des  produits  forestiers  importés  en  France. 

Qoant  à  Texportation  des  bois,  c'était  à  tort  selon  M.  Gréte- 
riD,  que  Thonorable  orateur  s'était  plaint  de  la  prohibition  dont 
die  aurait  été  frappée.  En  réalité  l'exportation  des  bois  de  cons- 
traction  était  complètement  libre,  et  elle  s'élevait  à  une  valeur 
de  6  à  s  millions  par  année,  chiffre  peu  important,  si  on  le  com- 
parait à  la  valeur  des  bols  étrangers  introduits  en  France  ;  h 
l'égard  des  bois  à  brûler  dont  Tlmportation  ne  s'élevait  guère 
qu'à  700,000  francs  pour  l'approvisionnement  de  quelques  loca- 
lité riveraines  de  la  frontière,  leur  exportation  était  prohibée, 
mais  il  existait  une  disposition  dans  la  loi  même  qui  permettait  à 
TadiTiinlstration  d'autoriser  exceptionnellement  cette  exporta- 
tion. Rarement  était-elle  demandée  dans  la  pratique,  et  encore 
pour  des  quantités  très-peu  considérables*  échangées  entre  des 
localités  voisines  des  frontières.  A  cet  égard  le  commissaire  du 
Gouvernement  faisait  observer  que  la  prohibition  d'exporter  le 
bols  à  brûler  avait  pour  but  de  réserver  aux  forges  françaises  les 
produits  des  forêts  indigènes.  En  ce  qui  concernait  la  grave 
question  de  rexporlation  des  écorcos  à  tan,  l'orateur  défendait  la 
loi  contre  les  observations  critiques  dont  elle  avait  été  l'objet.  Il 
rappelait  que  le  Gouvernement  avait  le  droit  d* autoriser  excep- 
tionnellement, surcertnius  points  delà  frontière,  les  exportations 
d*écorees  dans  le  cas  où  elles  pourraient  avoir  lieu  sans  préjudice 
pour  Tindustrie  des  tanneries.  Ainsi,  partout  où  il  existerait  un 
trop  plein  d'écorces  à  tan,  et,  par  suite,  un  avilissement  dans  les 
prix,  Vadministration  était  armée  de  la  faculté  de  prendre  les 
nMnires spéciales  réclamées  parla  justice  et  nécessaires  à  l'équi- 
libre des  iatérêts  ;  elle  en  usait  avec  modération  et  après  des 
enquêtes. 

Un  membre,  M.  de  Veaûce,  insista  à  l'occasion  d'un  autre  fait, 
sur  la  partie  des  observations  de  M.  de  Kergorlay  au  sujet  des 
piêecs  détachées  des  instruments  à  l'usage  de  Tagriculture.  Sans 
doute  la  douane,  conformément  à  la  réduction  votée  l'année 
dernière,  n'exigeait  que  1 5  fr.  par  1 00  kllog  ;  mais,  en  revanche^ 
ponr  les  pièces  détachées  et  notamment  pour  les  socs  de  re« 
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change,  elle  faisait  payer  80  francs.  Il  résultait  de  cet  état  de 
choses,  qu'un  grand  nombre  d'instruments  agricoles  expédiés 
par  dés  fabricants  étrangers  à  des  agriculteurs  français  restaient 
dans  les  bureaux  des  douanes  sans  être  réclamés  par  les  destina- 
taires, qui,  autrement,  sur  certaines  pièces  de  rechange,  seraient 
forcés  de  payer  jusqu'à  150, 160  et  même  200  p.  loo  de  la  va- 
leur. Oubli  ou  erreur,  voilà  ce  qu'il  devait  y  avoir  de  la  part  de 
Tadministration. 

Ni  l'un  ni  l'autre,  répondait  l'orateur  du  Gouvernement  :  quand 
des  charrues  sont  présentées  en  douane,  complètes  et  munies  de 
tous  leurs  accessoires,  mais  à  un  seul  exemplaire ^  le  droit  de  15 
francs  est  seul  appliqué.  Lorsqu'on  y  a  Joint  plusieurs  exemplai- 
res de  pièces  de  rechange,  ces  pièces  sont  et  doivent  être  taxées 
comme  pièces  détachées. 

Le  débat  général  fut  résumé  par  M.  Randoing  au  nom  de  la 
Ck>mmission.  Il  constatait  le  caractère  de  modération  dont  la  dis- 
cussion avait  été  empreinte.  On  commençait  à  s'entendre,  selon 
l'honorable  rapporteur.  La  Commission  prenait  en  sérieuse  consi- 
dération les  intérêts  de  l'agriculture  ;  mais  il  ne  fallait  pasd*uii 
autre  cêté  qu'on  méconnût  combien  il  importait  de  protéger  les 
industries  manufacturières.  Grâce  à  cette  protection  beaucoup 
d'entre  elles  avaient  pu  se  développer,  et  même  dépasser  les 
industries  étrangères  ;  ce  qui  était  arrivé  notamment  pour  le  cuir 
verni.  Les  produits  de  cette  industrie  en  France  étaient  présen- 
tement préférés  aux  produits  anglais,  autrefois  en  possessioa 
presque  exclusive  du  marché.  C'était  grâce  à  la  protection  qu'on 
était  insensiblement  arrivé  à  mieux  produire. 

Le  rapporteur  des  conclusions  de  la  Commission  approuvait 
aussi  la  faculté  donnée  à  l'administration,  d'autoriser  l'intro- 
duction des  modèles  de  machines  agricoles;  il  lui  paraissait utl!e, 
en  effet,  que  les  grands  propriétaires  fissent  des  efforts  pour  do- 
ter le  pays  de  machines  perfectionnées  qui  n'y  seraient  pas  en- 
core connues;  mais,  d'un  autre  côté,  il  importait,  dans  l'intérêt 
des  petits  cultivateurs,  que  ces  machines  pussent  se  reproduire 
en  France  ;  autrement  l'exiguïté  de  leur  capital  et  le  manque  de 
relations  à  l'étranger  empêcheraient  souvent  ces  cultivateurs  de 
réaliser  des  progrès  désirables  pour  tous.  Sous  ce  rapport,  comme 
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an  point  de  vue  de  la  protection  du  tra?ail  en  France»  la  facilité 
donnée  à  Tintroduction  des  modèles  était  une  sage  mesure. 
Ulionorable  membre  s'étonnait  que  ceux  qui  réclament  des 
aimusements  de  tarifs  à  l'importation  des  machines  agricoles 
ftbriquées  à  l'étranger,  ne  prissent  pas  plus  de  souci  des  inté- 
rftti  de  cette  même  industrie  en  France;  il  demandait  qu'on 
laiKftt  la  fabrication  des  machines  agricoles  développer  ses 
moyens  de  production  et  perfectionner  ses  procédés  ;  il  voulait 
enfin  qu'on  ne  prit  point  Thabitude  d'aller  chercher  en  Angle- 
terre certains  produits,  lorsqu'il  n'était  pas  douteux  que  la 
France  pût,  à  cet  égard,  se  suffire  à  Cile-mème.  Dans  l'opinion 
de  l'honorable  orateur,  lorsque»  après  un  certain  nombre  d* an- 
nées» une  industrie  favorablement  traitée  parla  législation  doua- 
nière  ne  s'était  pas  suffisamment  développée»  on  pouvait  se 
montrer  impitoyable  envers  elle»  comme  l'arboriculteur  jette  au 
feu  un  arbre  reconnu  improductif;  mais  Tindustrie  de  la  fabri- 
cation des  machines  agricoles  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être 
dans  ce  cas;  elle  ne  faisait  que  de  nattre,  il  fallait  donc  lui  lais- 
ser le  temps  de  se  développer  et  de  faire  ses  preuves. 

Ladiscossion  n'alla  pas  plus  loin»  et  pour  le  présent  Timpor- 
tante  matière  des  douanes  se  trouvait  réglée  par  l'adoption  à  l'u- 
nanimité de  la  loi  proposée.  Comme  les  douanes»  la  question  du 
privilège  de  la  Banque  de  France  se  rattache,  à  la  fois,  à  l'indus- 
trie, an  commerce  et  aux  finances.  Le  privilège  actuel  avait  en- 
core dix  années  à  courir,  et  pourtant  le  Gouvernement  jugea 
atQe  de  soamettre  cette  année  au  Corps  législatif  cette  grave 
question  de  la  prorogation  de  cette  grande  institution.  Il  y  eut 
bien  à  cette  présentation  un  autre  inconvénient»  elle  eut  lieu  à 
la  fols  trop  tôt  et  trop  tard  :  trop  tôt  en  raison  du  temps  que  le 
prf  vil^e  avait  encore  à  courir»  trop  tard  eu  raison  de  l'époque 
avancée  (9  mai}  de  cette  dernière  session  de  la  législature.  Cet 
loeonvénlent  préjudiciel  signalé»  il  importe  d'ajouter  que  le 
Trésor  espérait  retirer  de  cette  prorogation  anticipée  certains 
avantages  qui  furent  en  effet  inscrits  dans  la  loi  À  laquelle  se  rat- 
tadiaient  aussi  des  modifications  accessoires  dans  les  attribu- 
tioiis  de  la  Banque.  Pour  combien  de  temps  le  privilège  serait-il 
prorogé  ;  à  quelles  conditions  et  à  quel  taux  de  son  capital  actuelt 
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Telles  étaient  les  înriportantcs  questions  sur  lesquelles  la  légis- 
lature était  appelée  à  se  prononcer  et  qui  firent  d* abord  Tobjet  de 
Texposé  des  motifs  présenté  le  9  mai  au  Corps  législatif  par 
M.  Vuitry  au  nom  du  conseil  d*Etat. 

La  prorogation  devait  être  de  trente  années  à  partir  de  1867, 
époque  à  laquelle  s'arrêtait  le  privilège  renouvelé  par  la  loi  du 
30  Juin  1840  ;  c'était  donc  en  1897  que  cesserait  la  prorogation 
demandée.  Au  moment  de  la  présentation  du  projet,  le  capital 
légal  de  la  Banque  était  de  91,250,000  fr.  représentés  par 
91,250  actions  d'une  valeur  nominale  de  l^ooo  fr.  chacune.  A 
cette  somme  il  fallait  ajouter  le  montant  de  la  réserve,  tant  en 
rentes  qu'immeubles,  et  s'élevant  à  16,980,750  fr.  Le  projet 
proposait  de  l'accroître  de  1 00,375,000  fr.  parla  création  de, 
91,250  actions  nouvelles,  exclusivement  attribuées  aux  pro- 
priétaires des  91,250  actions  actuellement  existantes,  et  émises 
à  raison  de  1100  fr.  par  action.  Ce  qui  empêchait,  au  sens  de 
l'Exposé  des  motifs,  tout  abus  résultant  de  la  différence  entre  le 
cours  actuel  des  actions  de  la  Banque  et  «  le  prix  auquel  seraient 
livrées  aux  actionnaires  les  actions  à  créer.  »  Les  actions  de  la 
Banque  étaient  depuis  longtemps  classées  de  manière  qu'il  était 
permis  de  penser  que  le  versement  du  prix  des  nouvelles  ac- 
tions, qui  s'opérerait  trimestre  par  trimestre,  se  réaliserait  sans 
difficulté. 

Mais  quels  devaient  être  la  portée  et  les  effets  de  cette  aug- 
mentation du  capital  de  la  Banque?  Dans  une  institution  tout  à  la 
fois  banque  de  dépÀt,  d'escompte  et  de  circulation,  le  fonds  so- 
cial est  surtout  un  fonds  de  garantie  destiné  à  couvrir  les  pertes 
qu'elle  pourrait  essuyer  sur  lès  valeurs  de  son  portefeuille  et,  par 
suite,  à  assurer  la  confiance  du  public  dans  ses  billets;  en  un 
mot,  une  sorte  de  cautionnement  donné  au  public  par  ses  ac- 
tionnaires. En  l'augmentant,  on  accroîtrait  nécessairement  le 
crédit  de  la  Banque,  et,  par  conséquent,  la  force  de  son  action. 
Quand  la  Banque  de  France  qui  faisait  en  1807  pour  403  mil- 
lions seulement  d'opérations,  en  faisait  pour  5  milliards  (chiffre 
de  1856),  il  était  naturel  que  son  capital,  même  envisagé  comme 
cautionnement f  ne  restât  pas  stationnaire  ;  il  était  naturel  sur- 
tout (Exposé  des  motifs)  de  l'augmenter  au  moment  où  le  privi- 
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Ugt  de  la  Banque  devant  être  pour  trente  ans,  il  ftiUait  avoir  en 
Toe,  non  pas  seulement  le  cliiffre  actuel  de  ses  affaires»  mais  la 
progression  qn'elles  ne  manqueraient  pas  de  suivre,  le  diifire 
auquel  elles  pourraient  arriver  dans  vingt  ou  trente  ans,  grflce 
au  mouvement  des  spéculations  de  tonte  nature,  et  à  l'extension 
toujours  croissante  de  son  influence  et  de  son  action  par  Taug- 
mentation  de  ses  succursales  dans  les  départements. 

C*est  ce  qui  aux  yeux  des  auteurs  du  projet  motivait  Taug-- 
mentation  proposée  du  capital  de  la  Banque.  Le  nouveau  capital 
serait  en  chiffres  ronds  de  loo  millions  :  mais  quel  serait,  dans 
la  pensée  de  la  loi  nouvelle,  son  meilleur  emploi  dans  Tintérèt 
général  du  crédit?  S'il  était  vrai  que  le  fonds  social  d'une  ban- 
que de  circulation  eût  principalement  pour  but  de  former  un 
fonda  de  garantie,  destiné  à  couvrir  les  pertes  possibles  sur  les 
effets  reçus  à  l'escompte,  ou  plutôt  à  donner  au  public  la  certi* 
tude  que  les  billets  au  porteur  qu'il  reçoit  sont  garantis  non-seu- 
lement par  les  valeurs  commerciales  du  portefeuille,  mais  encore 
par  le  capital  fourni  par  les  actionnaires,  il  fallait  reconnaître 
aussi  que  ce  capital  remplirait  d'autant  mieux  sa  destination 
qu'il  courrait  moins  de  risques.  Plus  son  emploi  présenterait 
de  sâreté,  sans  lui  ôter  toute  disponibilité,  et  plus  il  con- 
tribuerait à  augmenter  le  crédit  de  la  Banque,  la  confiance 
du  public  dans  ses  billets,  la'puissance  et  l'étendue  de  son  ac- 
tion. 

Ainsi  argumentait  l'Exposé  des  motifs;  mais,  tout  en  concluant 
que  les  valeurs  de  l'Etat  étant  les  plus  solides,  devaient  particu- 
lièrement fixer  l'attention  d'une  banque  de  circulation  pour  le 
placement  de  son  capital,  il  n'allait  pas  jusqu'à  dire  qu'il  en  dût 
être  ainsi,  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux,  et  qu'une 
banque  ne  dût  pas  étudier  les  faits  et  appliquer  successivement 
son  fonds  social  à  des  intérêts  différents  suivant  l'état  du  crédit 
et  des  affiaires.  C'était  donc  une  question  de  situation. 

Au  moment  de  la  présentation  du  projet,  les  découverts  et 
avances  du  Trésor  sur  les  services  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, jusqoes  et  y  compris  l'exercice  1864,  s'élevaient  à 
965,511,449  fr.  Les  exercices  1855  et  1856,  qui  avaient  profité 
des  emprunts  de  500  et  750  millions,  devaient  se  solder  en  excé- 
1857  6 
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dant  de  recettes  et  légner  au  budget  de  1857  des  ressources  quf 
pouvaient  être  évaluées  à  environ  91  millions. 

Dans  les  calculs  du  projet  les  trois  exercices  1855,  1856  et 
1 857  n'ajouteraient  donc  rien  aux  découverts  antérieurs  ;  ils  de- 
vaient même  les  atténuer,  et  le  Trésor  se  trouverait,  àrexpira** 
tion  de  Texereice  1857,  c'esinà-dire  à  la  fin  de  1858,  en  présence 
d*un  arriéré  qui  ne  dépasserait  pas  celui  existant  et  qui  pouvait 
être  évalué,  en  nombres  ronds,  à  960  millions. 

La  dette  flottante  destinée  à  faire  face  à  cet  arriéré  était  au 
1^  mai  de  892  millions;  si  elle  avait  pu  être  ainsi  maintenue  à 
un  cbiffre  très-inférieur  à  celui  des  découverts,  cela  tenait,  an 
rapport  de  M.  Yuitry  chargé  de  proposer  la  loi,  à  ce  que  le  pro-- 
duit  total  des  emprunts  était  réalisé,  sans  que  les  dépenses  de  la 
guerre  eussent  pu  être  liquidées  et  payées.  Cette  ressource  mo— 
mentanée  du  Trésor  s*épuiserait  nécessairement  par  Tacquitte- 
ment  successif  du  solde  des  dépenses  de  la  guerrCi  et,  si  l'on  n'y 
pourvoyait,  la  dette  flottante  s^élèverait,  vers  la  fln  de  1858,  au 
niveau  de  découverts  qui  ne  sauraient  être  moindres  de  960  ou 
au  minimum  de  930  millions.  Elle  aurait  même  à  fournir  la  par* 
tie  de  rencaisse  permanente  des  comptables,  60  millions  en 
moyenne. 

Etait-il  prudent  de  porter  la  dette  flottante  à  960  millions  en 
cherchant  à  augmenter  les  ressources  que  le  Trésor  se  procurait 
par  la  négociation  de  ses  bons  ?  Loin  d'accroître  la  dette  flottante 
ii  fallait  plutôt  chercher  à  en  consolider  une  partie.  Gomment  T 
eu  y  consacrant  le  nouveau  capital  de  la  Banque.  Une  autre  cou* 
solidation,  d'au  moins  80  millions,  résulterait  également  de 
l'emploi  en  rentes  des  fonds  de  la  dotation  de  Tarmée  (ce  qui 
devait  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale),  puis,  au  moyen  de  l'effet 
combiné  de  ces  deux  mesures,  la  dette  flottante  se  trouverait 
réduite  à  770  ou  780  millions.  Ce  serait  beaucoup  encore.  Mais, 
ramenée  à  ce  chiffre,  la  dette  flottante  ne  serait  plus  l'objet  d'em» 
barras  ni  de  préoccupations  sérieuses  pour  le  Trésor.  Un  grand 
résultat  pollUque  et  financier  serait  ainsi  obtenu.  La  situation  du 
Trésor  et  celle  de  la  dette  flottante  étant  connue,  on  savait 
qu'elle  ne  pouvait  être  indéfiniment  prolongée,  et  l'éventualité 
même  éloignée  d'un  emprunt  ne  contribuerait  pas  moins  que  la 
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préseoee  des  titres  flottants  à  entraver  le  conrs  des  effets  pu- 
blics. Les  deux  mesures  indiquées  feraient  disparaîtra  toute 
crainteà  cet  égard.  (L'Empereur  ayant  annoncé,  dans  le  discours 
d  oavertore,  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  reeourir  au  crédit 
public,  les  projets  dont  la  loi  proposée  était  le  premier,  prouve- 
raient qu'il  serait  en  effet  possible  de  pourvoir  aux  besoins  du 
Trésor  sans  émettre  des  rentes  nouvelles  sur  la  place.)  Dans  la 
situation  actuelle,  on  pourvoirait  ainsi,  non-seulement  aux  inté- 
rêts du  crédit  de  TÉtat,  mais  à  ceux  du  crédit  ai  général. 

Cette  partie  du  projet  de  loi  se  trouvait  donc  clairement  mo- 
tivée. Il  y  avait  cependant  un  inconvénient  possible.  Si  la  somme 
de  100  millions  inscrite  au  projet  et  à  verser  au  Trésor  public 
devait  être  Immédiatement  convertie  par  la  Banque  en  rentes 
qui  lui  auraient  été  livrées  par  l'État,  il  pourrait  se  produire, 
sur  le  marché  des  capitaux,  un  vide  regrettable.  Mais  les  besoins 
du  Trésor  n*exlgeant  pas  la  réalisation  de  l'opération  avant  18^9, 
le  nouveau  capital  resterait,  pendant  deux  ans,  à  sa  disposition 
et  fiiciUterait  le  classement  des  valeurs  flottantes*  On  prévien-* 
dralt  ainsi  l'inconvénient  indiqué. 

A  quel  taux  les  rentes  seraient-elles  livrées  par  l'État  à  la  Ban- 
que? Le  projet  (art.  5]  s*arr6tait  au  chiffre  de  7^  fr.  :  les  cours 
aetaels  subissant  une  dépréciation  qui  tenait  aux  circonstances, 
ne  pouvaient  servir  de  base  aux  prix  à  régler  entre  la  Banque  et 
le  Trésor  ;  ces  rentes  seraient  prises  sur  celles  que  possédait  ac- 
tuellement l'amortissement  dont  le  fonds  se  composait  tout  à  la 
fols  de  la  dotation  annuelle  de  la  caisse  :  88,566,079  îx.  et  de 
rentes  s'élevant  approximativement  à  33,899,669  fr.  provenant 
de  consolidations  successives  de  la  réserve  et  annulables,  à  l'oo- 
caâon,  par  une  loi  spéciale. 

Le  transfert  de  4  millions  de  ces  rentes  à  la  Banque,  en 
édiange  du  capital  de  100  millions  qu'elle  verserait  au  Trésor, 
équivaudrait  à  Tinscriptiou  de  4  millions  de  rentes  nouvelles  au 
grand-livre,  et  à  l'annulation  d'une  somme  égale  sur  les  rentes 
de  la  Caisse  d'amortissement.  C'est  pourquoi  aussi,  en  vertu 
des  principes  constitutifs  de  l'amortissement,  un  fonds  du  cen«* 
tième  du  eapltal  nominal  de  ces  rentes  serait  ajouté  à  la  dotation 
de  la  Caisse  d'amortissement. 
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Deux  points  capitaux  se  trouvaient  ainsi  élucidés  et  motivé»: 
le  premier,  celui  de  la  présentation  actuelle  du  projet  de  proro- 
gation ;  Tautre,  celui  du  mécanisme  financier  qui  devait  s*y  asso- 
cier, basé  sur  les  besoins  du  Trésor  et  Tutliité  qu'il  y  avait  de  ne 
pas  laisser  s'accumuler  la  dette  flottante. 

Venaient  les  dispositions  secondaires  qui  devaient  être  simul- 
tanées avec  la  prorogation  trentenaire  du  privilège  de  la  Banque 
de  France.  Et  d*alM>rd,  ayant  déjà  (décret  du  3  mars  1853]  la 
faculté  de  faire  des  avances  sur  actions  et  obligations  de  chemins 
de  fer,  on  étendait  cette  faculté  en  ce  qui  concernait  les  obliga- 
tions émises  par  la  Société  du  Crédit  foncier.  Seulement  il  ap- 
partiendrait à  la  Banque  de  déterminer  quand  et  dans  quelles 
limites  elle  userait  de  cette  faculté. 

Autre  et  importante  innovation,  celle  résultant  du  droit,  si  les 
circonstances  l'exigeaient,  d'ajouter  aux  escomptes  et  aux  avan- 
ces une  commission. 

Voici  sur  quelles  considérations  cette  faculté  accordée  à  la 
Banque  était  fondée.  A  certains  moments,  quand  le  numéraire 
disparaissait  de  ses  caisses,  elle  était  obligée,  pour  restreindre 
ses  affaires,  d*élever  le  taux  de  ses  escomptes  et  de  ses  avances  ; 
arrivée  à  la  limite  de  la  loi  de  1807,  réglementaire  du  taux  de 
l'intérêt,  elle  était  contrainte  d'avoir  recours  à  un  autre  moyen 
qui,  de  Taveu  de  tous,  était  plus  fâcheux  pour  le  commerce  :  elle 
n'admettait  plus  à  l'escompte  que  des  effets  à  moins  de  trois  mois 
d'échéance.  La  nouvelle  faculté  qui  lui  était  donnée,  et  seule 
compatible  avec  le  maintien  des  lois  restrictives  du  taux  de  l'in- 
térêt, lui  fournirait  le  moyen  de  réâtster  aux  crises  monétaires, 
et  ce,  de  la  manière  la  moins  onéreuse  au  commerce.  On  réta- 
blirait d'ailleurs  ainsi  l'égalité  entre  elle  et  les  banques  privées 
auxquelles  la  Jurisprudence  avait,  depuis  longtemps,  reconnu  le 
droit  d'ajouter  une  commission  à  l'intérêt  légal.  Mais  y  aurait-il 
bien  égalité,  c'est  ce  qu'on  pouvait  se  demander  après  avoir  rendu 
compte  de  ces  motifs  donnés  par  les  auteurs  du  projet  pour  ex- 
pliquer l'innovation  proposée. qui  n'était,  au  surplus,  qu'une  in- 
génieuse manière  d'éluder  la  loi  de  1807,  et  la  balance  ne  pen- 
Cherait-elle  pas  du  côté  de  la  Banque  de  France»  déjà  si  favorisée 
par  les  lois  de  son  institution  ? 
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Maintenu  dans  sea  dispositions  principales,  le  projet  da  Gou* 
veroement,  tel  qn*il  avait  été  éialioré  par  le  conseil  d'État»  et  tel 
que  nous  venons  de  l'analyser,  subit  cependant,  par  suite  du 
concert  de  la  Commission  du  Corps  législatif  avec  les  auteurs  de 
la  loi  proposée  primitivement,  des  modifications  importantes  et 
qai  amenèrent  une  rédaction  nouvelle.  L'une  de  ces  modlflca- 
tioDS  portait  sur  le  prix  des  rentes  qai  seraient  transférées  à  la 
Banque  de  France  en  échange  du  capital  de  100  millions  qu'elle 
verserait  au  Trésor;  le  prix  de  ces  rentes,  fixé,  comme  on  vient 
de  le  voir,  à  76  fr.,  ne  serait  plus  déterminé  à  l'avance,  mais,— r 
ce  qui  paraissait  en  effet  plus  rationnel,  —  il  varierait  d'après  le 
cours  moyen  du  mois  qui  précéderait  le  versement,  sans  pouvoir 
être  inférieur  à  75  fir. 

Autre  modification  :  le  droit  de  commission  que  L'on  proposait 
d'aeeorder  dans  certains  cas  à  la  Banque  serait  remplacé  par  la  far 
culte  d'élever  au-dessus  de  6  pour  cent  le  taux  de  l'escompte. 

Troisième  modification  :  elle  avait  pour  but  de  faire  verser 
dans  le  fonds  sodal,  et  en  augmentation  de  ce  fonds,  le  prodoit 
des  bénéfices  qui  pourraient  résulter  de  la  surélévation  du  taux 
de  l'escompte. 

Les  dernières  modifications  n'étaient  pas  moins  importantes 
et  consistaient  dans  l'autorisation  qui  serait  accordée  à  la  Ban* 
que  d^émettre  des  coupures  de  60  francs  ;  dans  l'obligation  pour 
la  Banque  de  France  de  doter,  dans  le  délai  de  dix  ans^  d'une 
succursale  les  départements  où  il  n'en  existait]  pas;  enfin  dans 
rabaissement  à  3  O/o  du  taux  des  intérêts  du  compte  courant  du 
Trésor. 

On  voit  assez  combien  les  changements  apportés  au  projet  pri- 
mitif avaient  de  portée  au  point  de  vue  financier  comme  à  celui 
de  l'Institution  elle-même.  D'autres  amendements  avaient  été 
proposés  au  conseil  d'Etat,  mais  sans  succès  ;  on  eût  voulu,  par 
eiemple,  ne  pas  lier  en  quelque  sorte  Jusqu'à  la  fin  du  siècle 
l'Etat  vis-  à*vis  de  la  Banque.  En  conséquence  la  Commission 
avait  demandé  la  fixation  d'une  période  intermédiaire,  pendant 
laquelle  le  Gouvernement  aurait  revisé  le  privilège  et  les  attribu- 
tions de  cotte  grande  institution  de  crédit . 

Le  rapport  de  M.  DevinciL,  qui  rendait  compte  de  ces  fluctua- 
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tloQs  du  projet  primitif  fut  distribué  la  veille  même  de  la  dlscus- 
slooi  c'est-à-dire  que  le  Corps  législatif  n'eut  guère  le  temps  de 
le  méditer.  Le  débat  en  séance  publique  (28  mal)  dut  se  ressentir 
d'un  peu  de  froideur,  et  témoigner  même  d'un  empressement 
assez  tempéré  pour  un  projet  qui  ne  se  présentait  pas  à  l'heure 
qui  convenait.  Un  membre,  M.  Kœnlgswarter,  dont  la  compé- 
tence financière  était  notoire,  ne  déguisa  point  sa  pensée  qui  ten- 
dait au  rejet.  Selon  lui,  le  public  ne  comprenait  pas  que  le 
Gouvernement  impérial,  si  haut  placé  en  Europeetdans  Topinion 
du  pays,  consentit  à  en  passer  par  de  telles  exigences  (celles  que 
posait  la  Banque),  dix  ans  avant  l'expiration  du  privilège.  Il  était 
convaincu  que  de  meilleures  conditions  auraient  pu  être  obte- 
nues pour  l'Etat  et  pour  le  commerce.  La  Chambre  pouvait-elle 
d'ailleurs  discuter  d'une  manière  sérieuse  un  projet  qui  lui  avait 
été  présenté  il  y  avait  peu  de  Jours,  et  dont  le  rapport  avait  été 
déposé  hier  seulement  II  s'attendait  &  toute  autre  chose  qu*à  des 
conclusions  d'adoption.  La  pensée  du  projet  ne  datait  pas  d*un 
jour  ;  elle  était  née  depuis  cinq  ou  six  mois.  On  avait  parlé  de 
conférences  tenues  en  présence  de  TEmpereur,  de  réunions  du 
conseil  d'Etat,  de  réunions  des  ministres.  C'était  donc  un  projet 
qui  aurait  été  étudié  pendant  plusieurs  mois.  Or,  quand  l'avait- 
on  présenté?  Le  0  mai,  alors  que  la  session  devait  finir  le  15.  Et 
l 'orateur  ajoutait  que  quelques  esprits  timides,  peut-être  des  enne- 
mis du  Gouvernement,  avalent  prétendu  que  le  projet  était  pré- 
senté parce  que  le  Gouvernement  avait  besoin  d'argent.  Mais 
l'orateur  ne  croyait  pas  à  ce  bruit  ;  d'ailleurs,  il  était  dit  dans 
l'exposé  des  motifs,  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  be- 
soin de  ces  fonds  avant  1859.  S'engageant  enfin  dans  la 
question  financière,  il  pensait,  comme  Napoléon  V^,  que  la 
Banque,  en  retour  du  monopole  qui  loi  était  assuré,  pouvait 
bien  faire  quelques  avantages  au  Gouvernement,  et  que  celui- 
ci  était  le  meilleur  débiteur  qu'elle  pût  avoir.  Impossible  au 
surplus  de  séparer  du  crédit  du  Trésor,  le  crédit  de  la  Banque 
unique  à  laquelle  avait  été  donné  le  privilège  de  battre  monnaie 
et  dont  les  actions  étaient  montées  de  1 ,000  à  4,500.  A  l'appui  de 
cette  observation,  M.  Kosnigswarter  citait  le  double  exemple  de 
la  Banque  de  Prusse  et  de  la  Banque  d'Angleterre.  Le  privilège 
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de  la  première  avait  été  prorogé  le  7  mai  1866,  pour  quinze  ans 
aeuiement.  Ensuite  le  capital  de  la  Banque,  qui  était  de  87  mil- 
lions, avait  été  porté  à  56  millions.  Elle  avait  remboursé  pour  60 
millions  de  billets  du  Trésor,  et  si  Ton  Joignait  à  cela  un  solde 
ancien,  il  en  résultait  qu'elle  avait  prêté  à  l'Etat  62  millions, 
c'est-à-dire  plus  que  son  capital  entier.  Elle  avait  reçu  en  paye- 
ment des  rentes  4  1/3.  Les  actionnaires  ayant  touché  4  1/2  pour 
rintérèt  de  leurs  actions,  le  surplus  devait  être  partagé  entre 
l«  actionnaires  et  l'Etat.  Aussi  bien  la  Banque  de  Prusse  avait 
pu  donner  8  1/3  à  ses  actionnaires,  et  ses  actions  étaient  à  50  0/0 
de  prime.  Et  cependant  le  Gouvernement  prussien  fait  con- 
carrenoe  à  la  Banque,  il  émet  du  papier  depuis  1  thaler  (3  fr. 
75  c.)  Jusqu'à  50  thalers. 

Quant  à  la  Banque  d'Angleterre,  en  octobre  1852  elle  était 
créditée  près  du  Gouvernement  de  625  millions,  et  à  la  même 
époque  le  8  o/o  anglais  était  au-dessus  du  pair.  Ce  n'était  donc 
pas  une  situation  mauvaise.  La  conclusion  de  ces  rapproche- 
ments, c'était  la  situation  exceptionnellement  favorable  de  la 
Banque  de  France  vis-à-vis  du  Gouvernement.  L'exposé  des  mo* 
tifs  s'appuyait  sur  les  précédents:  1806  et  1840.  En  1806  la 
Banque  était  à  son  origine,  et  la  rente  à  60  ;  les  finances  se  trou- 
vaient épuisées.  Il  était  donc  naturel  que  l'Empereur  voulût  s'as- 
surer le  concours  de  la  Banque.  Voilà  pourquoi  son  privilège 
avait  été  prorogé  douze  ans  avant  son  expiration.  En  1840  on 
avait  attendu  que  la  Banque  n'eût  plus  que  trois  ans  à  courir. 
Seulement  le  projet  de  loi  ne  fut  pas  discuté  le  dernier  Jour  de  la 
session.  L'orateur  regrettait  de  ne  pas  retrouver  dans  le  projet 
actud  une  disposition  analogue  à  celle  qui  fut  Inscrite  dans  le 
pr«i{et  d'alors,  à  savoir  que  dans  un  temps  intermédiaire  le  Gou- 
vernement aurait  le  droit  de  proposer  la  modification  du  privi- 
lège de  la  Banque. 

Passant  à  Texamen  des  amendements  proposés  par  la  Gom- 
nissiott  et  adoptés  par  le  conseil  d'Etat ,  l'honorable  membre 
nmarquait,  quant  aux  billets  de  50  fr. ,  que  c'était  une  faculté 
plutût  qu'une  ol>ligatlon  pour  la  Banque.  Or,  c*est  V obligation 
qu'il  voudrait  en  cette  occasion.  En  ce  qui  concernait  la  réduc- 
tion de  4  à  8  O/o  par  an  du  taux  des  intérêts  dus  par  le  Trésor 
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à  la  Banque^  ee  Q*était»  selon  l'orateur^  qu'uu  avantage  iUuBOire 
pour  Je  Trésor.  Le  solde  créditeur  du  Trésor  à  la  Banque  qui, 
an  mois  d'août  1855,  mais  exceptionnellement  et  par  suite  dea 
versements  du  dernier  emprunt»  était  de  857  millions,  consta- 
tait pour  les  onze  autres  mois  de  la  même  année  une  moyenne 
de  81  millions;  en  1856,  il  s'élevait  en  moyenne  à  90  millions  ; 
en  1857  la  moyenne  acluelle  était  de  82  miUions.  Si  le 
compte  courant  du  Trésor  à  la  Banque  restait  toij^ours  à  80  miU 
lions  environ  ,  le  Trésor  ne  devant  d'intérêts,  aux  termes  do 
traité  annexé  au  projet  de  loi,  que  lorsque  son  bordereau  serait 
inférieur  à  l'avance  de  80  millions,  il  en  résulterait  que  la  réduc- 
tion de  4  à  3  pour  cent  du  taux  de  l'intérêt  dû  par  le  Trésor  à  la 
Banque  ne  présentait  pour  le  Trésor  aucun  avantage  réel. 

La  Commission  avait  obtenu  que  les  rentes  3  o/o,  qui  seraient 
transférées  à  la  Banque  en  échange  de  la  somme  de  lOO  millions 
versée  par  la  Banque  au  Trésor  public,  le  fussent  au  cours  moyen 
qui  précéderait  chaque  versement ,  sans  que  ce  prix  pût  être 
inférieur  à  75  fr.  Mais  M.  Kœnigswarter  croyait  qu'en  1859  la 
rente  3  o/o  serait  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  75  fr.»  et 
cela  tenait  k  ce  que  le  Gouvernement  avait  autorisé  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  à  créer  des  masses  d'obligations  qui 
faisaient  une  redoutable  concurrence  aux  fonds  publics.  L'iiono- 
rable  membre  n'approuvait  pas  non  plus  l'amendement  qui 
donnait  au  Gouvernement  le  droit  d'exiger  de  la  Banque  l'é- 
tablissement de  succursales  dans  les  départements  où  il  n'ea 
existerait  pas ,  dix  ans  après  la  promulgation  de  la  i(^.  Il  n'y 
aurait  là  qu'un  avantage  pour  la  Banque  plutôt  que  pour  le 
public. 

Des  deux  autres  amendements,  l'un  remplaçant  la  commission 
que  la  Banque  aurait,  à  l'occasion,  la  faculté  de  prélever  eu  de- 
hors des  6  o/o  d'escompte ,  l'autre  portant  que  les  bénéfices  qui 
résulteraient  de  l'exercice  de  cette  faculté  seraient  déduits  des 
sommes  annuellement  partageables  entre  les  actionnaires,  pour 
être  ajoutés  au  fonds  social,  M.  Kœnigswarter,  quant  au  pre^ 
mier,  n'y  voyait  qu'une  aggravation  pour  le  put>llc,  et  quant  au 
second,  dont  le  r^ultat  serait  une  augmentation  du  fonds  social, 
elle  ne  se  réaliserait  guère  durant  la  période  de  prorogation,  et 
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se  réftiliât-elle ,  ce  ne  serait  qa'aa  accroisseineal  de  bëaéfloe 
asses  BriBlme. 

Cette  critique  sayante,  minatleuse,  da  projet  se  terminait  par 
quelques  considérations  an  sujet  des  amendements  rejetës  par 
le  conseil  d*Etat ,  par  exemple  le  droit  de  révision  revendiqué 
psr  rEtat  pour  le  81  décembre  1877  ou  pour  une  époque  plus 
éloignée,  c  C'était,  disait  M.  Kœnigswarter,  une  révision  d'un 
haut  Intérêt  pour  l'Etat,  j»  Autre  demande  de  la  Commission, 
edle  d'un  prélèvement  de  1 5  o/o  qui  eût  été  affecté  à  l'augmen- 
tation du  capital  sodaL  Cet  amendement,  d^ailleurs  sans  grande 
importance,  n'avait  pas  la  gravité  d'un  autre  également  rejeté 
par  le  conseil  d'Etat,  et  qui  tendait  à  ce  que  la  Banque  n'eût 
plus  à  l'avenir  la  faculté,  en  effet  presque  excessive,  de  réduire. 
Enfin ,  deux  derniers  amendements  avaient  eu  le  même  sort, 
Ton  attributif  d'intérêts  au  solde  créditeur  du  Trésor,  tout  aussi 
bien  qu'au  solde  débiteur  ;  l'autre  affectant  aux  rentes  trans» 
férécs  à  la  Banque  le  cours  moyen  durant  le  dernier  trimestre 
de  1849,  au  minimum  de  85,  puis  de  80  fr.  * 

En  résumé,  avantages  pour  les  actionnaires  de  la  Banque  et 
aliénation  d'un  privilège  énorme  par  le  Gouvernement  à  des 
eonditions  que  n'accepterait  pas  un  particulier. 

Réponse  de  M.  Devinck,  rapporteur  du  projet  de  la  Commis- 
sion. Et  d'abord,  quant  au  prix  de  75  fr.  assigné  par  le  projet 
primitif  aux  reutes  à  livrer  par  l'Etat  à  la  Banque,  presque  tous 
les  bureaux  l'avaient  improuvé.  «  On  disait  qu*ii  y  avait  un 
grand  inconvénient  à  indiquer  ainsi  on  prix  ferme  et  invariable 
pour  cette  valeur,  o  C'est  ce  qui  avait  amené  une  modification 
du  projet  dans  le  sens  d'une  fixation  du  taux  des  rentes  dont 
il  s'agissait,  d'après  le  cours  moyen  du  mois  précédent ,  sans 
diminution  possible  au-dessous  de  75  fr. 

Seconde  observation  de  la  Commission  au  si^et  de  la  disposi* 
tion  portant  que  les  rentes  à  livrer  seraient  prises  à  la  Caisse 
d'aoMMrtissement.  On  avait  rappelé  que  les  lois  constitutives  de 
cette  Caisse  ne  permettaient  pas  que  l'on  disposât  de  ces  rentes, 
et  l'on  avait  ftdt  droit  à  la  critique  de  cette  disposition. 

Au  jugement  de  quelques  personnes  on  eût  dû  imposer  à  la 
Banque,  au  Iteu  de  la  laisser  facultative,  la  création  des  cou* 
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pures  de  60  fr.  La  CommissioD  n'avait  point  partagé  oe  senti- 
ment :  an  établissement  tel  que  la  Banque  devant  jouir  de  toute 
sa  lil>erté  d*action  et  de  son  iodépendance.  C'était  là  une  excel- 
lente mesure  qui  permettrait  aux  petites  épargnes  d'abandonner 
le  numéraire. 

En  ee  qui  touchait  les  succursales,  on  eût  voulu  que  la  Ban- 
que en  eût  au  moins  une  dans  chaque  département,  mais  le  con- 
seil d'Etat  s'était  arrêté  à  la  Acuité  décennale  d'exiger  de  la 
Banque  l'établissement  de  telle  ou  telle  de  ces  annexes  à  l'insti» 
lution-mère. 

La  faculté  ouverte  à  la  Banque  d'élever  le  taux  légal  de  6  0/0 
dérogeait,  à  la  vérité,  à  la  loi  de  1807.  On  aimait  mieux  cela 
que  d'adopter  pour  la  Banque  un  droit  de  commission  qui  eût 
peut-être  fait  monter  à  10, 12  et  même  16  o/o  l'escompte  de 
certains  effets,  quelques-uns  à  échéances  diverses,  dételle  sorte 
que  des  billets  à  30  Jours  de  date  eussent  payé  autant  de  com- 
mission que  ceux  à  90  jours. 

Il  avait  été  parlé  d'un  partage  de  bénéfices  qui  aurait  été  sti- 
pulé au  profit  de  l'Etat:  au  Jugement  de l'honorableM.  Devlnck, 
un  amendement  dans  ce  sens  eût  probablement  été  rejeté.  On 
avait  cité  à  cet  égard  les  Banques  de  Prusse  et  d'Angleterre. 
Mais  les  statuts  de  la  première  étaient  encore  à  l'état  d'expé- 
rience, et  quanta  la  seconde,  si  le  Gouvernement  recevait  d'elle 
60,000  liv.  st.  pour  droit  de  timbre  et  120,000  iiv.  à  un  autre 
titre,  en  revanche  elle  recevait  de  lui  346,000  Iiv.  pour  le  service 
delà  dette  inscrite  et  de  la  caisse  centrale.  La  Commission  s'était 
placée  sur  un  terrain  plus  élevé  ;  elle  avait  voulu  cr  que  la  grande 
institution  du  crédit  de  la  France  s  fût  a  la  première  du  monde.  • 
Il  fnlialt  donc  qu'elle  fût  riche  et  prospère.  Les  actions  de  la 
Banque  émises  à  1,000  valaient  présentement  4,600  fr.  Peut-on 
trouver  ce  progrès  exagéré  lorsqu'on  voit  que  dans  nombre 
d'entreprises  qui  ne  datent  que  de  quelques  années  les  actions 
ont  quadruplé  ou  quintuplé  ?  Ce  qui  avait  surtout  influé  sur  les 
résolutiOBs  de  la  Commission,  c'était  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  6,  portant  que  les  100  millions  qui  seraient  versés  au 
Trésor  sur  les  nouvelles  actions  de  la  Banque,  seraient  portés 
en  atténuation  des  découverts  du  Trésor.  Le  projet  aurait  pour 
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résnllat  de  consolider  100  mimons  sur  la  dette  flottante*  Quel- 
ques jours  plus  tèt,  le  Corps  législatif  avait  voté  la  consolidation 
de  80  millions  de  la  dotation  de  Tarmée  :  en  totalité  1 80  mil- 
liODS,  qui,  rendus  au  marché,  entreraient  dans  les  effets  publics 
ou  dans  d'autres  valeurs,  et  produiraient  la  hausse  des  effets 
pubiks,  ou  plutôt  rabaissement  de  Tintérèt. 

Sur  ce  dernier  point,  M.  Kœnlgswarter  pensait  tout  le  con- 
traire  que  ThistoHen  des  résolutions  de  la  Commission.  Les  lOO 
mfllions  qne  le  Gouvernement  recevrait  en  1 859  seulement,  ne 
prodniraiait  pas  un  effet  immédiat. 

LValcur  du  Gouvernement,  M.  Vuitry,  répondit  à  son  tour 
aux  critiques  dont  le  projet  avait  été  l'objet  de  la  part  de  Tho- 
norable  député  de  Paris.  Le  projet  ne  serait  pas  réellement  un 
service  rendu  à  l'industrie,  puisqu'il  aboutissait  à  ceci  :  augmen- 
ter de  100  millions  le  capital  de  la  Banque  et  les  prendre  aussitôt 
pour  satis&lre  à  un  besoin  de  l'État?  Cela  serait  vrai  s'il  fallait 
laisser  à  la  Banque  la  disposition  de  ce  capital  de  100  millions 
poor  augmenter  ses  affaires.  Dans  ce  cas,  rencaissement 
métallique  en  serait-il  pour  cela  plus  considérable?  Il  n'est  à  la 
volonté  de  personne,  sauf  du  public  entier,  c'est-à-dire  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  de  former  l'encaisse  métallique  de  la 
Banque.  Mais  les  100  raillions  seraient  un  vide  sur  le  marché 
descapitaux?  Oui,  si  on  les  employait  exclusivement  à  l'escompte 
du  pa^er  de  commerce,  raaU  ils  ne  seraient  pas  employés  à  l'es- 
compte qne  la  Banque  doit  faire  avec  ses  billets.  Suivant  l'organe 
du  Gouvernement,  on  avait  parlé  légèrement  des  besoins  du 
Tiésor.  Depuis  deux  ans,  les  Commissions  du  Corps  législatif 
avaient  appelé  l'attention  sur  le  chiffre  élevé  des  découverts  et 
de  la  dette  flottante.  Par  suite,  on  parlait  de  la  nécessité  d'un 
emprunt.  C'était  donc  faire  chose  uUle  aux  affaires  que  de  déga- 
ge la  situation  de  cette  crainte  permanente  et  de  rendre  au 
mardié  sa  liberté.  Tel  serait  te  service  que  rendrait  le  projet 
de  M.  On  approuvait  bien  l'emploi  en  rentes,  à  la  condition  de 
hs  acheter  sur  la  place  afin  de  la  débarrasser  de  ses  titres  flot- 
tants. Mais  pour  cela,  il  faudrait  que  le  Trésor  ne  fftt  pas  dans 
Q0€  situation  Tobligeant  à  avoir  recours  à  l'emprunt.  SI  Ton 
avait  employé  le  capital  de  la  Banque  à  un  rachat  de  rentes  sur 
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la  place,  oq  aurait  pu  faire  monter  les  eours,  mais,  six  mois  plus 
tard,  rÉtat  serait  venu  émettre  un  emprunt.  Alors  baisse  des 
cours  dans  une  proportion  plus  considérable  qu'ils  n'auraient 
monté.  L*État,  obJectait-on  (M.  Kœnigs^arter),  n'avait  pas  be- 
soin d'emprunter,  puisqu'il  ne  devait  recevoir  que  dans  dix*hait 
mois  seulement  les  lOO  millions  que  lui  verserait  la  Banque. 
C*est  précisément  parce  que  l'État  n'avait  pas  besoin  d'empran- 
ter  immédiatement,  qu'il  laissait  à  la  Banque  ces  100  millions 
pendant  dix-huit  mois.  La  Banque,  à  son  tour,  les  laisserait  dans 
le  courant  des  affaires,  et  les  valeurs  flottantes,  provenant  do 
dernier  emprunt,  auraient  le  temps  de  se  classer.  Par  là  serait 
accomplie  la  promesse  de  TEmpereur  (Disc,  d^ouv.  de  la  session) 
que  Ton  ne  recourrait  plus  au  crédit.  Mais  le  commerce,  ne  fe- 
rait-on rien  pour  lui?  Ne  pourrait-on  pas  supprimer  la  troisièms 
signature  sur  les  effets  présentés  à  la  Banque?  Et  M.  Voitry  ré- 
pondait que  cette  troisième  signature  était  utile  aux  petits  com- 
merçants dont  le  crédit  était  inconnu  à  la  Banque. 

Au  moins  pourrait-on  réduire  le  taux  des  intérêts  ?  Réponse 
de  l'orateur  du  Gouvernement  :  le  taux  de  l'intérêt  dépend  des 
circonstances,  on  ne  peut  donc  le  limiter.  Enfin,  ne  pourrait-on 
retirer  à  la  Banque  le  droit  d'escompter  au-dessous  de  quatre- 
vingt-dix  Jours?  Troisième  réponse  du  commissaire  du  Gouver- 
nement :  le  conseil  d'État  n'avait  pu  consentir  à  ce  qu'on  interdit 
à  la  Banque  d'escompter  à  soixante  jours,  parce  qu'il  valait 
mieux  pour  le  commerce,  que  la  Banque  restreignit  ses  échéan- 
ces, que  de  la  voir  refuser  d'escompter,  et  c'est  ce  qui  pourrait 
arriver  si  on  retirait  à  la  Banque  ce  droit  de  restriction  de  ses 
échéances. 

Autre  reproche  adressé  au  projet  :  il  ne  ferait  pas  assez  pour 
l'État.  Pourquoi  le  privilège  ne  serait-il  pas  aliéné  à  titre  oné- 
reux? A  quoi  M.  Vultry  répondait  avec  M.  Legentil  (1840}  : 
«  Que  doit-on  demander  à  la  Banque  ?  De  rendre  au  commerce 
A  le  plus  de  services  possible,  rien  de  plus;  mais  lui  en  demander 
«  le  prix,  ce  serait  suivre  le  système  du  moyen  âge  qui  oonsis- 
»  tait  à  rançonner  tous  ceux  qui  s'enrichissaient.  »  Peut-être  ce 
raisonnement  n'était-il  pas  bien  concluant,  et  Ton  ne  voit  pas 
pourquoi  une  mesure  de  ce  genre  n'aurait  pu  être  appliquée  à  la 
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Bftnqœ  si  florissante  d'ailleurs,  quand  tant  d*atttres  institutions 
d*one  hante  utilité  Pavaient  subie.  Toutefois,  quant  à  lui,  le 
commissaire  du  Gouvernement  estimait  qu'aux  termes  du  projet, 
h  défaut  de  vente  du  privilège ,  TÉtat  retirerait  au  moins  de 
grands  services  de  la  prorogation  :  emploi  en  rentes  de  Taug- 
mentation  du  capital  ;  ouverture  d'un  crédit  permanent  de  80 
milUoDS,  rédactibie  à  60  millions  et  qui  comprendrait  les  55  mil- 
lions prêtés  par  la  Banque  au  Trésor  en  1 848,  puis,  une  fois  des 
fonds  CD  compte  courant  déposés  à  la  Banque  par  TÉtat,  com- 
pensation entre  les  sommes  déposées  et  celles  avancées,  partant, 
point  d*intérèts  à  payer  par  TÉtat.  Il  aurait  ainsi  son  compte 
courant  habituel  à  la  Banque  et  nécessaire  au  service  de  la  tré- 
iMtfie,  c  et  sans  qu'il  lui  en  coâte  un  sou  d'intérêt,  o  Or,  sur  60 
mSlioas,  il  y  aurait  ainsi  une  économie  de  4  à  &  p.  100  par  an. 
Toutdbis,  le  conseil  d'État,  d'accord  avec  la  Commission,  a  ré- 
duit à  a  p.  100  l'intérêt  (non  compensatoire]  à  payer  par  le  Tré- 
sor, en  vertu  du  traité  seulement. 

Pourquoi  avait-on  demandé  ensuite  (M.  Kœnigswarter]  la 
prorogation  dix  ans  avant  l'expiration  du  privilège  actuel  ?  Eu 
présence  des  nombreux  intérêts  impliqués  dans  les  opérations  de 
la  Banque,  l'existence  de  ce  grand  établissement  ne  pouvait  res- 
ter en  suspens.  Les  longues  concessions  étaient  nécessaires  dans 
les  grandes  affaires  de  ce  temps-ci  ;  exemple  :  les  chemins 
de  fer,  dont  les  concessions  étaient  faites  pour  quatre- vingtdlx- 
Dcof  ans  ;  depuis  quelques  années,  on  s'était  accoutumé  à  des 
affaires  de  longue  durée  ;  les  Sociétés  du  Crédit  foncier  et  du  Cré- 
dit mobilier  étalent  constituées  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ; 
le  Gomploir  d'escompte  avait  un  privilège  renouvelé  pour  trente 
ans  en  ia&4.  D*oii  la  Justification  du  délai  de  trente  ans. 

Après  ce  commentaire  du  projet  de  loi,  on  passa  aux  articles 
dont  les  sept  premiers  furent  adoptés  sans  discussion.  A  propos 
de  Fart  8,  portant  que  la  Banque  de  France  pourrait,  si  les  clr- 
constanees  l'exigeaient,  élever  an-dessus  de  6  p.  100  le  taux  de 
S9  escomptes  et  Tintérêtdeses  avances,  H.  Perret  posa  la  ques- 
tba  de  savoir  si  la  loi  de  1 807  pourrait  subsister  concurremment 
avec  eel  art  8.  Le  président  do  conseil  d'État  se  chargea  de  la 
réponse.  La  loi  de  1807  avait  été  Tobjet  d'observations  critiques 
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de  la  part  des  économistes,  et  c'était  une  question  qui  préocca-* 
pait  gravement  le  Gouvernement.  Cette  réponse  ne  levait  pas- 
précisément  l'objection  ;  en  effet,  le  projet  actuel  consacrait  une 
exception  en  faveur  de  la  Banque. 

Il  n'y  eut  plus  d'autre  débat,  et  le  projet  Ait  adopté  par  336 
votants  contre  15  sur  340. 

La  loi  qui  venait  de  surgir  des  délibérations  de  la  législature, 
laissait  déjà  entrevoir  la  situation  financière  du  pays  et  témoi- 
gnait au  surplus  qu'elle  n'avait  rien  que  de  rassurant.  Le  projet 
de  loi  présenté  au  Corps  législatif  le  3 1  mars,  et  portant  flxatioD 
du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1858,  était 
loin  de  diminuer  cette  perspective  de  prospéilté.  En  résumé,  la 
comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  présentait,  aux  termes 
de  l'Exposé  des  motifs,  un  excédant  de  recettes  de  30, 1 38,98 1  fr. 
Si  l'on  ajoutait  à  cette  somme  les  5  millions  portés  pour  la  pre- 
mière fois  au  budget  des  dépenses  et  destinés  à  rembourser  en 
partie  la  dette  envers  la  Banque,  on  trouverait  un  excédant  total 
des  recettes  sur  les  dépenses,  de  35  millions,  qui,  dans  la  pensée 
du  Gouvernement,  devait  être  consacré  à  la  diminution  de  la 
dette  flottante. 

a  Sans  doute,  ajoutait  ce  document,  il  n'est  guère  permis  de 
penser  que  l'exercice  1858  ne  rencontrera  pas  des  causes  de  dé- 
penses imprévues;  le  cours  des  choses  humaines,  la  vie  et  le  mou- 
vement d'un  grand  peuple,  ramènent  à  peu  près  fatalement,  cha* 
que  année,  des  dépenses  semblables.  Mais  la  sévérité  des  prévi- 
sions en  ce  qui  touche  les  recettes,  leur  évaluation  prudente, 
nous  pourrions  dire  affaiblie,  nous  autorise  à  croire  que  les  res— 
sources  réelles  de  Texercice  1858  suffiront  à  couvrir,  non-sea- 
lement  les  dépenses  inscrites  au  budget,  mais  encore  les  dépenses 
extra-budgétaires,  imprévues  aujourd'hui,  et  qu'ainsi  l'excédant 
des  recettes  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  restera  consacré 
à  sa  destination  naturelle,  la  diminution  de  la  dette  flottante. 

»  L'année  dernière,  le  rapport  de  la  Commission  du  Corps 
législatif  chargée  de  l'examen  du  budget  de  1857  appelait  l'at- 
tention sérieuse  du  Gouvernement  de  l'Empereur  sur  la  néces- 
sité de  restreindre  les  crédits  supplémentaires,  de  les  réduire  à 
des  cas  très-rares  et  à  de  très-faibles  proportions. 
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*  Le  décret  du  10  novembre  1866,  rendu  sur  lapropoeilion  da 
ministre  des  finances,  est  venu  montrer  an  pays  que  la  sagesse  de 
TEmperear  avait  prévu  cedanger,  et  voulait  en  préserverl'avenlr. 

t  La  pensée  du  ehef  de  l*Etat  s^était  surtout  traduite  dans  ce& 
paroles  prononcées  à  Fouverture  de  la  session  :  e  J'ai  résolu  de 
réduire  les  dépenses  sans  suspendre  les  grands  travaux,  sans 
eomprcHnettre  les  existences  acquises,  de  diminuer  certains  Im- 
pôts, sans  porter  atteinte  aux  finances  de  TEtat.  a 

cLe  budget  de  1858  vous  sera  présenté  en  équilibre;  toutes  l(i^ 
dépenses  prévues  y  ont  été  portées. 

»  Le  produit  des  emprunts  suffira  pour  solder  les  frais  de  la 
guerre;  tous  les  services  pourront  être  assurés,  sans  que  noua 
ayons  besoin  de  recourir  de  nouveau  au  crédit  public,  a 

Tel  était  le  sage  programme  tracé  parla  sollicitude  Impériale; 
Chambres  et  Ministère  devaient  naturellement  s'attacher  à  le 
remplir.  Un  rapide  coup  d*œil  sur  la  situation  lors  de  la  présen- 
tation du  budget  marquait  le  point  de  départ.  L'année  1856  avait 
constaté  une  augmentation  notable  dans  le  produit  des  Impôts  et 
revenus  Indirects,  et  cependant  l'année  1855  avait  été,  elle- 
même,  une  année  exceptionnellement  féconde.  L*exerclce  185& 
avait  produit  957,009,000  fr.  Dans  cette  somme  les  droits  nou- 
veaux figuraient  pour  38,280,000  fr.  une  a  demùannée^  a  et 
rexereice  1856  avait  produit  1  milliard  33  millions  dans  les- 
quds  figuraient  les  droits  nouveaux  pour  79,647,000  fr.  une 
c  amiée  entière,  «  On  avait  écrit  en  même  temps,  et  suivant  les 
termes  mêmes  de  la  présentation,  «  toutes  les  dépenses  prévues 
et  accusé  leur  chiffre  vrai^  autant  du  moins  qu'il  était  permis  de 
le  faire  pour  des  choses  à  venir.  » 

Ces  prémisses  posées,  suivaient  les  chiffres  actuels. 

L  Dégrèvement  de  23  millions  provenant  de  la  suppression  du 
second  dédme  de  guerre  sur  les  droits  d'enregistrement  à  partir 
do  i^'JaDvier  1858.  L'arUcle  1"^  de  la  loi  du  6  prairial  était 
ainsi  eonçn  :  Les  avis  imprimés^  quel  qu'en  soit  l'objet ^  qui  se 
crient  etse  distribuent  dans  lesrues  et  lieuxpublics,  ou  que  F  on 
fait  circuler  de  toute  autre  manière^  seront  assujettis  au  droit 
de  timbre,  à  T exception  des  adresses  contenant  la  simple  indi^ 
cation  de  domicile  ou  le  simple  avis  de  ekangemeni. 
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Nonobstant  les  réductfons  successives  de  ce  droit,  Justes  et 
incessantes  réclamations  du  commerce  et  de  Tindustrie  depuis 
quinze  ans  contre  ce  droit  restrictif  de  la  publicité,  et  exclusif 
de  tout  progrès  commercial  et  industrieU  préjudiciable  enfln 
àrimprimerie  dont  il  arrêtait  le  travail.  Par  suite  aussi,  fraudes 
nombreuses,  accusées  d'ailleurs  par  le  cbiffre  relativement  faible 
du  produit  de  ce  droit  :  500,000  fr.  tout  au  plus  de  1837  k 
1850;  t  million  de  1850  à  1855.  Sa  suppression  n'entraînerait 
pourtant  pas  une  perte  égale  pour  le  Trésor.  Ce  n*était  guère 
qu^à  la  poste  que  les  contraventions  en  cette  matière  pouvaient 
être  constatées  ;  le  plus  souvent  on  s'adressait,  pour  le  transport 
et  la  distribution  des  avis  imprimés,  surtout  dans  les  villes,  a  des 
entreprises  privées.  Une  fois  le  droit  de  timbre  supprimé,  reprise 
de  ses  avantages  par  la  poste,  et  partant  compensation  pour  elle 
dans  les  produits  du  transport,  de  sa  perte  en  tant  qu'impôt. 

II.  Proposition  de  modifier  la  loi  du  ^juin  1850  par  releva- 
tion  du  droit  de  timbre^  sur  les  actions  et  obligations  négocia- 
bles des  compagnies  Jrançaises  et  étrangères. 

Disposition  importante,  souvent  mise  en  avant,  souvent  dis- 
cutée et  toutefois  aussi  logique  que  conforme  à  la  nature  des 
choses  :  pourquoi  les  %'aleurs  industrielles  les]pl us  productives  ne 
supporteraient-elles  pas  leur  part  dans  les  charges  de  l'Etat? 
C'était  donc  le  Juste  établissement  d'un  droit  nouveau  sur  les 
valeurs  mobilières.  La  loi  du  5  Juin  1 850  (titre  II)  établissait 
un  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  actions  et  obligations 
négociables  des  compagnies,  à  savoir  :  50  centimes  par  100  fr. 
du  capital  nominal  de  l'action,  si  la  durée  de  la  société  n'excé- 
dait pas  dix  ans  et  de  l  fr.  si  elle  dépassait  ce  terme.  Ce  droit 
proportionnel  une  fols  payé,  l'action  acquerrait  un  double  avan- 
tage :  exemption  do  tout  timbre  à  payer  pendant  toute  la  durée 
delasodété,  le  titre  dût-il  être  renouvelé,  et  dispense,  durant 
la  même  période,  de  tout  droit  et  de  toute  formalité  d'enregis- 
trement en  cas  de  transfert.  Pourraient  aussi  les  compagnies 
remplacer  le  droit  proportionnel  par  un  abonnement  annuel  pour 
toute  la  durée  de  la  société. 

Ces  avantages  étaient  conservés  aux  valeurs  mobilières,  seu- 
lement on  proposait  la  conversion  de  ce  droit  de  timbre  propor^ 
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(iomel  une  fois  payé  en  un  droit  annuel  et  obligatoire  de  1 5  cen- 
times par  100  fr.  du  capital  réeldeTactioD,  c*est-à-dire  un  abon- 
nement obligatoire.  On  trouvait  ainsi  établis  dans  une  loi  le  prin- 
cipe et  la  base  d'un  droit  nouveau  à  percevoir.  D'autre  part,  le 
droit  de  timbre  annuel  laissait  aux  actions  mobilières  toute  leur 
liberté,  et  n'intervenait  en  aucune  façon  dans  les  négociations 
diverses  dont  elles  étaient  Tobjet. 

Maintenu  et,  pour  ainsi  dire,  encadré  dans  la  loi  de  1 850,  «  il 
éloignait  o  toute  crainte  raisonnable  d'extension.  Simple  et  facile 
dans  sa  perception,  modéré  dans  son  exigence,  il  ne  gênerait  pas 
le  progrès  industriel,  et  son  produit  n'était  destiné  à  s'accroître 
que  par  le  développement  même  de  la  matière  imposable. 

Evaluation  du  budget  des  recettes.  On  s'était  renfermé  pour 
eette  évaluation,  dans  la  limite  des  recettes  réalisées  en  1866  et 
des  prévisions  admises  par  la  loi  pour  1857  :  les  impôts  et  reve- 
nus indirects,  sur  lesquels  se  concentrait  à  peu  g)rès  exclusive- 
ment cette  question  d'évaluation  figuraient  en  prévision,  dans 
le  budget  de  1857  (Y.  Ann.  1856]  pour  une  somme  de 
1,031,010,000  fr.  Proposition  parle  Gouvernement  de  les  ad- 
mettre dans  le  budget  de  1858  pour  1,030,340,000  fr. 

Dans  cette  évaluation  totale  entraient  le  dégrèvement  (24  mil- 
lions) annoncé  plus  baut  et  l'augmentation  de  recettes  de 
14  millions,  résultat  probable  de  l'impôt  nouveau  sur  les  valeurs 
mobilières. 

BUDGET  DES  DÉPENSES. 


Comparé  à  celui  de  1857  celui  de  1858  présentait  une  aug- 
mentation de  18,081,526  fr.  Causes  :  1**  l'accroissement  de 
27,855,856  fr.  demandé  par  le  département  des  finances  et  ainsi 
réparti: 

15  millions  pour  les  paquebots  transatlantiques,  5  millions 
pour  remboursement  annuel  à  la  Banque  de  France  sur  le  prêt 
de  75  millions  fait  par  elle  en  1848,  remboursement  acquitté 
jusqu'alors  par  la  dette  flottante. 

5  millions  pour  l'augmentation  des  petits  traitements  dans 
1857  7 
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les  postes,  les  douanes,  les  contributions  indirectes  et  les  forêts. 

7  miliîous  pour  les  réserves  de  l*amortissement  et  la  dette 
viagère. 

Le  surplus,  pour  frais  de  régie  et  d'exploitation  des  impôts  et 
revenus  indirects. 

2*^  Allocation  extraordinaire  de  1 1,251 ,296  fr.  au  département 
de  la  marine. 

Les  fixations  du  budget  pour  1858  telles  qu'elles  résultaient 
des  propositions  et  évaluations  ci-dessus  éf^filies  donnèrent  lieu 
à  l'examen  combiné  de  la  Commission  et  du  conseil  d'Etat.  Les 
modifications  arrêtées  d'un  commun  accord  par  suite  de  cet 
examen  amenèrent  la  fixation  définitive  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  à  1  milliard  717  millions  1 56, 1 90fr. 
et  du  budget  des  recettes  également  ordinaires  et  extraordinaires 
à  1  milliard  737  millions  114,171  fr.  D'où  la  conclusion  que 
l'excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  porté  par  le  projet  primi- 
tif à  20  millions  128,981  fr.  se  trouvait  réduit  définitivement  à 
19,958,981  fr.,  une  légère  différence  au  surplus. 

Observations  du  rapport  de  la  Commission  au  sujet  de  cet  excé- 
dant. La  première  c'est  que.  l'augmentation  réelle  des  dépenses, 
abstraction  faite  des  diminutions,  serait  de  80  millions  ;  la  se- 
conde, c'est  que  l'excédant  final  était  obtenu  par  des  ressources 
uniquement  transitoires  ou  par  des  ajournements  de  dépenses 
qu'il  serait  difficile  de  prolonger.  Telle  la  réserve  de  l'amortisse- 
ment détournée  depuis  1848  de  sa  destination  spéciale  et  r^o- 
lière  et  appliquée  aux  besoins  ordinaires  du  budget.  Le  rapport 
voyait  aussi  quelque  inconvénient  au  maintien,  même  pour  une 
année,  sauf  le  double  décime  de  l'enregistrement,  des  impôts 
nouveaux  établis  en  1855  et  dontla  durée  était  limitée  au  1«' jan- 
vier 1858.  Toutefois,  la  Commission  conseillait  de  les  voter  pour 
pourvoir  aux  «  suites  inévitables  de  la  guerre;  d  mais  elle  rap- 
pelait que  ces  impôts  figurant  aux  recettes  pour  34  millions 
523,000  fr.  devaient  cesser  avec  les  circonstances  qui  les  avaient 
rendus  nécessaires. 

Approbation  de  la  part  de  la  Commission  de  certaines  aug- 
mentations, celle  par  exemple  ayant  pour  objet  d'améliorer  le 
sort  de  quelques  fonctionnaires  inférieurs.  Mais  regret  de  la  non- 
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extension  de  cette  faveur  aux  employés  de  tontes  les  administra- 
tlODS  publiques. 

Observation  au  sujet  de  la  nécessité  de  la  transformation  que 
la  supériorité  désormais  incontestable  de  la  marine  à  vapeur  sur 
la  marine  à  voiie  devait  opérer  dans  la  flotte.  Il  y  aurait  donc  à 
répartir  les  détails  de  cette  transformation  sur  divers  exercices 
de  manière  à  ne  pas  obérer  le  Trésor. 

Examen  particulier  par  la  Commission  du  nouvel  impôt  sur 
les  valeurs  mobilières.  Du  concert  de  la  Commission  avec  le  con- 
seil d*Etat  était  résulté  une  distinction  entre  les  titres  nominatifs 
elles  titres  au  porteur.  Cette  distinction  était  fondée  sur  ce  que 
les  titres  nominatifs  ne  pouvaient  se  transmettre  sans  laisser  de 
trace,  ce  qui  rendait  la  perception  facile,  puisqu'elle  s'opérait 
sur  des  transferts  dont  les  registres  de  la  Compagnie  faisaient  loi. 
Il  en  était  tout  autrement  à  Tégard  des  titres  au  porteur.  La 
nature  même  de  ces  titres  rendrait  impossible  la  perception  di- 
recte du  droit  de  mutation,  et  le  plus  souvent  ils  échapperaient 
àrimp6t.  Pour  les  atteindre  la  Commission  et  le  conseil  d'Etat 
avalent  imaginé  Tabonnement  annuel  et  obligatoire  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Le  projet  sorti  des  communes  délibérations  du  con- 
seil d*£tat  et  de  la  Commission  établissait  deux  droits  différents 
sûr  les  titres  nominatifs,  et  sur  les  titres  au  porteur;  pour 
les  titres  nominatifs,  le  droit  de  transmission  était  porté  à 
20  c.par  100  fr.  de  la  valeur  négociée;  pour  les  titres  au  por* 
teur  la  taxe  annuelle  et  obligatoire  était  fixée  à  12  c.  par  loo  fr. 
du  capital  des  actions  et  obligations,  évaluées  par  leur  cours 
moyen  pendant  l'année  précédente.  Cette  différence  était  fondée 
SOT  ce  que  le  titre  nominatif  pouvait  pendant  des  années  échap- 
per à  Timpôt,  tandis  que  le  titre  au  porteur  le  paierait  toujours. 
C'était  donc  par  une  espèce  de  compensisition  que  les  titres  no- 
minatifs se  trouveraient  imposés  plus  fort. 

Le  18  mai,  discussion  de  Tensemble  du  projet  de  budget] géné- 
ra] des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercice  1858. 

M.  Leroy-Beaulieu  regrettait  de  ne  pas  voir  dans  le  projet  de 
budget  quelque  mesure  tendante  à  Tallégement  du  fardeau  qui 
pèse  sur  la  propriété  foncière.  Dans  l'opinion  de  Tbonorabia 
membre,  l'impôt  foncier  était  très-lourd  parce  qu'il  était  accru 


100  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1857). 

par  les  centimes  adâitionnels  qui  étaient  votés  en  faveur  des  dé- 
partements et  des  communes  ;  parce  que  indépendamment  de 
rimpAt  direct  les  immeubles  supportaient  des  droits  indirects  con- 
sidérables, droits  auxquels»  par  la  nature  des  choses,  les  valeurs 
mobilières  n'étaient  pas  soumises;  parce  que  enfin  il  y  avait, 
quant  à  la  répartition  dç  rimp6t  foncier,  beaucoup  d'inégalité 
^ntre  les  départements.  Quant  aux  centimes  additionnels  ils  ne 
cessaient  pas  de  s'accroître:  au  rapport  de  M.  Leroy-Beaulieu, 
Fadministration  centrale  ellç-mème  presserait  incessamment  les 
départements  et  les  communes  de  faire  de  grandes  dépenses  ;  elle 
les  exciterait  à  ouvrir  des  chemins,  à  construire  des  écoles,  des 
presbytères  ;  les  départements  et  les  communes  n^avaient  d'autres 
ressources  pour  cela  que  les  centimes  additionnels,  c'est-à-dire 
une  surcharge  portant  sur  l'impôt  foncier. 

Venait  l'aggravation  résultant  des  droits  indirects  portant  sur 
les  obligations  hypothécaires;  une  diminution  de  moitié  sur  les 
droits  qui  frappent  les  obligations  de  cette  nature  et  les  quittances 
de  libération,  avait  été  votée  en  1850  et  maintenue  jusqu'en  1854, 
époque  à  laquelle  il  avait  fallu,  à  cause  de  la  guerre  qui  com- 
mençait, rétablir  la  moitié  supprimée.  Pour  secourir  la  propriété 
foncière,  il  faudrait,  selon  l'orateur,  revenir  à  ce  qui  avait  été  fait 
en  1850.  • 

En  ce  qui  concernait  la  troisième  cause  d'aggravation,  l'Iné- 
galité de  la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  départements* 

Dans  tels  d'entre  eux  l'impôt  foncier  représentait  le  septième, 
le  sixième,  même  le  cinquième  du  revenu,  tandis  que  dans  d'au- 
tres il  était  seulement  du  douzième,  du  quatorzième  ou  du  quin- 
zième; il  y  en  avait  même  trois  où  l'impôt  n'était  que  dans  la 
proportion  du  seizième  ou  du  dix-septième.  D^où  la  conclusion 
que  pour  certains  départements  l'impôt  foncier  était  trois  fols 
plus  lourd  que  pour  d'autres. 

M.  Morin  estimait  que  l'égalité  de  répartition  de  l'impôt  fon- 
cier entre  les  départements,'qui  préoccupait  le  précédent  orateur» 
ne  pourrait  être  rétablie  avant  la  cessation  des  embarras  finan- 
ciers actuels.  C'était  donc  une  question  d'avenir. 

M.  Morin  et  le  premier  orateur  inscrit,  M.  de  Beauverger» 
envisagèrent  chacun  à  leur  point  de  vue  la  disposition  qui 
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dai»  les  prévisions  du  badget  devait  frapper  la  transmission  des 
titres  oa  valeurs  des  sociétés  on  entreprises  qaelconques.  Selon 
le  premier  de  ces  honorables  membres,  le  projet  primitif  du  Crou- 
renement  sur  cette  matière  était  préférable  à  celui  qui  avait  été 
amendé  par  la  Commission  d*accord  avec  le  conseil  d*Etat.  Mais 
le  système  qui  lai  eût  encore  paru  le  meilleur,  c*eût  été  celui  de 
l'impôt  direct.  Toutefois  le  nouvel  impôt  serait  sans  doute  po- 
polalre.  Depuis  longtemps  (l'orateur  aurait  pu  ajouter  que  c'était 
àiMn  droit)  l'opinion  pubiique  demandait  que  les  valeurs  mobi- 
lières fiissent  imposées.  La  loi  de  1850  avait  été  un  premier  pas 
bit  dans  cette  voie;  mais  c'était  là  une  concession  insignifiante 
en  présoiee  des  charges  qui  grevaient  la  propriété  foncière.  Dir 
verMS  Commissions  du  budget  avaient  demandé  unesatisfaction 
pins  large.  «  Une  auguste  volonté  »  avait  a  déclaré  qne  le  vœu 
serait  pris  en  considération,  d  De  là  le  projet  présenté  au  Corps 
législatif.  Le  projet  primitif,  qui  ne  créait  en  apparence  qu'on 
droit  de  timbre,  établissait  en  réalité  un  véritable  impôt  sur  le 
revenu;  car  il  ne  frappait  pas  les  valeurs  mobilières  d'après  leur 
capital  d'émission,  il  établissait  un  impôt  annuel  d'après  une 
mojrenne  triennale  des  cours.  La  Commission  avait  écarté  cette 
partie  da  projet.  Pourquoi?  parce  que,  selonM.  Morin,  elles'é* 
tait  inquiétée  de  ce  mot  d'impôt  sur  le  revenu  ;  ensuite  elle  s'é- 
tait prèoeeapée  du  reproche  de  rétroactivité  adressé  au  projet,  et 
puisé  dans  l'article  1 5  de  la  loi  de  1.850  portant  que  les  obliga- 
tfoos  soumises  au  droit  de  timbre  seraient  dispensées  de  toute 
fennalité  d'enregistrement.  Hais  l'orateur  faisait  observer  avec 
quelque  raison,  que  cette  disposition  signifiait  que  le  timbre  tien- 
dra lieu  de  droit  d'enregistrement,  et  dès  lors  le  Gouvernement 
pouvait  bien  augmenter  le  premier  de  ces  deux  droits.  Toutefois 
dans  f argumentation  de  l'orateur,  la  Commission  avait  laissé  à 
la  U  de  1850  son  caractère  de  loi  de  timbre;  mais  elle  avait 
proposé  un  impôt  de  transmission  que  critiquait  M.  Morin»  en 
ce  sens  qu'il  avait  ce  caractère  pour  les  actions  nominatives  seu- 
lement, car  pour  les  actions  au  porteur,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  il  tt^'était  pas  un  impôt  de  transmission  et  alors  il  était  un 
Impôt  sor  le  revenu  ;  ou  il  était  en  effet  de  cette  nature  et  alors 
il  était  injuste,  car  pour  une  action  au  porteur  qui  aurait  beau- 
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coup  drculé  et  pour  une  autre  restée  dix  ans  en  portefeuille  Yim^ 
pôt  serait  le  même. 

Autre  reproclie  adressé  par  l*honorable  membre  au  projet 
amendé,  c'est  qu*il  n'atteignait  pas  nombre  de  valeurs  qui,  selon 
luiy  et  avec  assez  de  raison,  devraient  être  soumises  à  l'impôt; 
par  exemple,  les  obligations  négociables  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics.  Peut-être  avait-on 
voulu  que  cette  exemption  rendit  plus  facile  la  négociation  des 
emprunts  pour  les  départements  et  les  communes  ;  mais,  faisait 
observer  M.  Morin,  et  cela  était  Judicieux,  o  les  départements  et 
les  communes  n'ont  déjà  que  trop  de  tendance  à  emprunter. 
Loin  de  les  pousser  sur  cette  pente  il  faudrait  plutôt  les  retenir. 
On  avait  critiqué  le  principe  même  du  nouvel  impôt.  Sauf  quel- 
ques exceptions,  disait-on  d'abord,  les  valeurs  mobilières  ne  sont 
que  de  petites  coupures  d'un  genre  particulier  payant  déjà  leur 
part  d'impôt.  Exemple  :  l'exploitation  d'une  mine.  Mais  ce  que 
l'impôt  mobilier  atteindrait  ici,  ce  serait  le  capital  d'exploitation, 
le  revenu  exceptionnel.  »  Et  cette  réponse  de  l'honorable  orateur 
était  plausible. 

En  second  lieu,  on  objectait  que  la  loi  nouvelle  atteindrait  les 
capitaux  réunis  en  association,  tandis  que  l'exploitation  d'un 
particulier  isolé  ne  payerait  pas  l'impôt.  Réponse  :  le  particulier 
qui  exploite  une  entreprise  avec  ses  propres  moyens  est  respon* 
sable  sur  son  nom  et  sur  ses  biens,  il  en  est  de  même  des  associés 
en  nom  collectif;  au  contraire  les  actionnaires  d'une  compagnie 
anonyme  ou  en  commandite  par  actions  ne  sont  responsables 
qu'en  raison  de  leurs  mises  de  fonds.  Il  n'en  est  pas  de  même 
Jorsqu'il  s'agit  d'un  particulier  ou  d'une  société  en  nom  collectif 
qui  peuvent  avoir  emprunté  une  grande  partie  de  leur  capital. 

Un  antre  membre,  H.  Paul  Dupont,  mit  fin  à  la  discussion 
générale,  en  témoignant  sa  satisfaction  de  ce  que  le  Gouverne» 
ment  avait  Inscrit  au  budget  de  1858  diverses  allocations,  mon- 
tant  à  plus  de  l  o  millions  et  destinées  à  venir  en  aide  aux  traite- 
ments de  plusieurs  classes  d'employés. 

Discussion  des  articles.  Dépenses  des  ministères.  Ministère 
de  la  justice.  —  Observations  de  M.  Duclos  au  sujet  du  trai-» 
tement  des  greffiers  de  Justice  de  paix.  Il  rappela  que  de  concert 
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a?ee  treate-neof  de  ses  collèguesi  il  avait  soumis  à  la  Commis- 
skxo  m  amendement  ayant  pour  objet  d*obtenlr  pour  ces  em- 
plojés  une  augmentation  de  400  fr.  DéjÀ  Tannée  dernière,  à 
roeeasion  d'une  proposition  analogue  (V.  Ann.  iSS6)y  l'organe 
de  la  Commission  avait  annoncé  la  préparation  à  la  chancellerie 
d'an  travail  général  ayant  en  vue  d'améliorer  le  sort  de  la  ma* 
girtratore  surtout  dans  les  fonctions  Inférieures.  Aucune  satis- 
faction à  ces  légitimes  réclamations  ne  se  trouvait  dans  le  bud- 
get de  1858. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  (M.  de  Parieu]  se  chargea 
de  la  réponse.  Le  Gouvernement  avait  fait  étudier  la  situation 
des  magistrats  et  des  employés  dont  les  fonctions  se  rapportent 
à  radministration  de  la  Jostfce  ;  il  avait  été  préparé  sur  cette  ma- 
tière on  travail  dont  la  Commission  avait  eu  communication.  Par 
soite  de  ces  études,  des  crédits  seraient  demandés.  Mais  des  me- 
sures telles  que  celles  que  réclamait  l'honorable  membre,  n'é- 
talent pas  de  nature  à  être  scindées,  elles  devaient  nécessaire- 
ment ftire  partie  d'un  travail  d'ensemble. 

Le  décret  du  f^  mars  1 852  prononce  la  mise  en  retraite  d'of- 
fleeà  r^ard  des  magistrats  ayant  atteint  une  certaine  limite 
d'ége.  IL  Leroy-Beaulieu  n'entendait  pas  Improuver  la  pensée 
taq^trice  de  cette  mesure;  mais  pourquoi  distinguer  entre  les 
nisglstrats  de  la  Cour  de  cassation  d'une  part,  et  les  magistrats 
des  Cours  impériales  et  tribunaux  de  l'autre?  On  mettait  à  la 
retrtite  les  premiers  à  soixante-quinze  ans,  et  les  autres  à 
Mixante-dlx. 

Explications  du  commissaire  du  Gouvernement  sur  ce  point  : 
Le  jriodpe  de  la  limite  d'âge  une  fois  adopté,  il  était  parfaite- 
matl  Juste  d'étendre  cette  limite  en  faveur  de  ces  Intelligences 
d'âitedont  la  haute  capacité  était  constatée  par  le  choix  même 
dont  elles  avaient  été  l'objet.  Cette  raison;  donnée  par  Torgane 
da  Gouvernement,  n'était  pas  d'iine  vérité  absolue  ;  souvent, 
lldrtoire  parlementaire  ou  politique  du  pays  en  faisait  foi ,  cer- 
ttias  Aoix  avalent  été  dictés  par  des  considérations  qui  n'é* 
Ulentpas  uniquement  puisées  dans  la  capacité, 

adoption  successive  et  sans  discussion  des  dépenses  du  minis* 
^  de  la  Justice  et  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
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Ministère  de  IHniérieur.  MM.  Edouard  Dalioz ,  J.-P.  de 
Champagny  et  Leroy-Beaulieu  plaidèrent  en  ternies  chaleureux 
la  cause  des  employés  des  préfectures  et  des  sous-préfectures.  Au 
surplus,  l'exposé  des  motifs  du  budget  en  discussion  constatait 
(observation  de  M.  Dalioz),  que  le  Gouvernement  avait  été  vive- 
ment frappé  des  vœux  si  nombreux  des  Conseils  généraux  à 
cet  égard,  puisqu'il  avait  proposé  à  l'article  13  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  une  augmentation  de  170,000  fr.  Mais 
en  présence  de  l'affirmation  émanée  du  ministre  lui-même* 
qu'un  crédit  de  649,800  fr.  serait  à  peine  suffisant  pour  répon- 
dre aux  strictes  nécessités  du  service,  l'honorable  membre  pen- 
sait que,  par  quelqu'un  des  moyens  à  sa  disposition,  par  quel- 
que virement  de  fonds,  le  Gouvernement  pourrait  peut*ètre 
avancer  l'heure  à  laquelle  «  il  viendrait  guérir  des  misères  trop 
constatées,  o 

Peutrétre  l'honorable  membre  eût-il  apporté  à  cette  cause  ai 
intéressante  un  argument  également  efficace,  s'il  avait  demandé 
une  diminution  sur  certains  gros  traitements-excessifs.  Mais  il 
était  loin,  il  le  disait,  d'être  animé  d'un  esprit  de  critique  systé- 
matique, il  savait  «  qu'il  est  de  la  nature  d'un  Gouvernement 
sagetomme  le  nôtre  de  préférer  à  l'éloge  un  sage  conseU.  »  U 
demanderait  donc  si  alors  qu'on  appliquait  à  l'ornementation  et 
à  Tameublement  du  Louvre,  aujourd'hui  complètement  édifié» 
un  crédit  de  3  millions,  alors  que  l'on  consacrait  plus  de  400,000 
fr.  de  rente  au  rachat  du  Palais  de  cristal,  alors  enfin  a  que  tant 
d'argent  d  était  dépensé  pour  la  formation  de  camps,  qui  ne  vau- 
draient probablement  pas,  pour  l'instruction  du  soldat,  la  terre 
d'Algérie,  le  Gouvernement  ne  pourrait  pas  trouver  le  néces- 
saire pour  une  armée  non  moins  digne  d'intérêt,  pour  son  ad- 
ministration. 

Aux  raisons  mises  en  avant  par  l'honorable  M.  Ed.  Dalioz, 
M.  J.-P.  de  Champagny  ajouta  que  l'augmentation  de  170,000 
fr.  portée  au  projet  de  budget,  était  presque  dérisoire,  car, 
appliquée  au  service  de  86  départements  et  de  300  sous-préfee- 
tures,  et  répartie  entre  les  employés  de  ces  administrations, 
elle  ne  constituerait  pour  chacun  qu'une  gratification  de  16 
francs. 
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Une  observation  de  M.  Leroy-Beaalieu  abondait  dans  le 
même  sens.  La  ioi,  disait  cet  lionorable  membre,  oblige  les  pré* 
fets  à  attribuer  aux  employés  de  préfecture  les  huit  dixièmes 
des  fends  qui  leur  sont  alloués  pour  leurs  frais  d'administration. 
Gela  n'existe  pas  pour  les  sous«préfectures.  Il  n'y  a  ni  loi  ni  dé- 
cret^ règle  l'emploi  des  fonds  alloués  au  sous-préfet.  Gondu- 
sloa  :  D  y  aurait  lieu  de  faire  pour  ies  sous^préfectures  quelque 
chose  fuialogue  à  ce  qui  existe  pour  les  préfectures.  L'honora* 
ble  membre  ne  songeait  pas  à  la  médiocrité  notoire  des  traite- 
ments alloués  aux  sous-préfets  :  les  obliger  à  rendre  compte 
des  irais  d'administration,  ne  serait-ce  pas  amener  la  nécessité 
dedonander  aussi  une  augmentation  d'honoraires  pour  eux  ? 

AM.  9sUoz,  un  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Boulay  (de 
la  lleuthe)  répondit  que  le  Gouvernement  se  préoccupait  sérieu- 
sement de  la  situation  souvent  pénible  des  agents  inférieurs  des 
administrations  départementales.  Déjà  (loi  du  9  Juin  1853}  les 
services  de  ces  employés  avaient  été  admis  (ce  qui  n'avait  pas 
eu  Heu  ou  était  litigieux  Jusqu'alors)  dans  la  supputation  du 
temps  nécessaire  pour  l'obtention  de  la  pension  de  retraite. 
D'antre  part»  élévation  à  huit  dixièmes  de  la  portion  affectée  au 
traitement  des  employés  des  préfectures  et  des  sous-préfectures 
dans  le  fonds  d'alx>nnement  (décret  du  27  mars  1852),  par  dé- 
TogKOoa  à  une  ordonnance  de  1839,  qui  ne  fixait  cette  portion 
qu'aux  sept  dixièmes. 

Cs  débat  donna  lieu,  au  président  du  conseil  d'Etat,  de  faire 
sppcl  à  la  hante  intelligence  des  membres  de  la  Chambre.  N'y 
avait-fl pas  un  certain  danger  à  forcer  lesorganes  du  Gouver- 
nement c  tuteurs  naturels  de  tous  les  agents  de  Tadministra- 
lûm»  >  de  paraître  repousser  des  améliorations  qu'ils  désiraient 
t  antait  que  qui  que  ce  fût.  n  Les  employés  de  toutes  les  clas- 
sa'avaient  pas  de  défenseurs  plus  zélés  que  les  chefis  de  l'ad- 
siiBistration  centrale;  mais  11  y  avait  un  intérêt  grave  qui  de- 
*^ être  pris  en  grande  considération  :  c'était  l'intérêt  financier 
de  PEtat. 

OnCre  une  augmentation  de  crédit  dans  le  budget,  le  marquis 
de  Pire,  qui  ne  trouvait  pas  dans  les  paroles  de  M.  Baroche 
€  une  satisfacUon  suffisante  pour  les  intéressés,  n  réclamait  pour 
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les  employés  des  administrations  départementales,  lenr  nomi- 
nation par  le  ministre,  ce  que  ne  voulaient  pas  les  préfets,  argu* 
mentant  du  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1853. 

La  Commission,  elle  aussi  (observation  dn  rapporteur),  avait 
écouté  avec  la  plus  grande  sympathie  les  propositions  faites 
dans  l'intérêt  des  employés;  si  elle  n'avait  pu  les  accueillir  tou- 
jours, c'est  qu'elle  avait  été  arrêtée  par  la  nature  de  la  mission 
d'économie  qui  lui  avait  été  donnée  par  la  Chambre. 

A  la  suite  de  ce  débat,  adoption  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur. 

Ministère  des  finances.  M.  Briot  de  Monrémy  avait  soumis  À 
la  Commission  du  budget  de  1858  Tamendement  qu'il  avait  pré- 
senté Tannée  précédente,  au  sujet  des  forêts  domaniales,  et  sur 
lequel  la  Commission  du  budget  de  1 8  57  avait  émis  un  avis  fa- 
vorable, en  recommandant  au  Gouvernement  l'étude  de  la  ques- 
tion. 

Cette  année,  expression  du  même  vœu  par  la  Commission  da 
budget.  Et  pourtant  nulle  proposition  à  cet  égard  de  la  part  dn 
Gouvernement.  M.  de  Monrémy  rappela  le  but  et  les  motifs  de 
son  amendement.  Seules,  entre  toutes,  les  propriétés,  les  forêts 
de  l'Etat  sont  exemptées  de  toute  charge.  Telle  commune  n'ayant 
d'autre  ressource  que  celle  provenant  des  centimes  additionnels, 
a  son  territoire  presque  entièrement  envahi  par  une  forêt  doma- 
niale. A  quoi  s'élève  alors  cette  ressource?  A  rien  ou  presque 
rien.  L'étendue  territoriale  du  département,  de  la  commune, 
étant  la  base  de  ses  revenus,  les  besoins  étant  en  général  en  pro- 
portion de  rétendue  du  territoire,  la  règle  et  l'équité  voudraient 
que  toute  propriété  apportât  son  contingent,  aussi  bien  au  bud- 
get départemental  et  communal  qu'au  budget  de  l'Etat.  Celui-ci 
étant  propriétaire  des  biens  domaniaux  à  titre  privé,  qui  consti- 
tuaient entre  ses  mains  une  propriété  essentiellement  productive 
de  revenus  essentiellement  aliénables;  en  ayant  lesbénéflces,  il 
en  devait  supporter  les  charges  comme  un  simple  particulier. 

Le  président  de  la  Commission  du  budget  (M.  Lequien)  opposa 
présentement,  comme  on  l'avait  fait  Jusqu'alors,  à  la  demande 
de  M.  de  Monrémy,  une  réponse  qu'il  appelait  péremptoire  : 
c'est  que  la  situation  financière  ne  permettait  pas  d'imposer  an 
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Gouvernement  une  charge  annuelle  évaluée  par  Thonorable 
préopinani  lui-même  à  850,000  fr.  La  question,  au  surplus, 
était  considérable.  Il  fallait  distinguer  entre  les  centimes  dépar- 
tementaux et  les  centimes  communaux.  Au  sujet  des  premiers, 
la  prétention  n'était  pas  fondée  :  les  centimes  départementaux 
de  la  première  section  étant  en  effet  des  centimes  généraux  ayant 
nne  certaine  spécialité,  dire  que  le  Gouvernement  en  devrait 
payer  sa  part,  ce  serait  dire  qu*il  se  doit  payer  lui-même.  Et 
quant  aux  centimes  communaux,  11  faudrait  encore  distinguer,  et 
d'ailleurs  se  livrer  à  de  longs  développements.  Mais  aucune  so- 
lution n*étant  possible  quant  à  présent,  la  discussion  serait  sans 
objet.  Le  président  du  conseil  d'État  répondit  absolument  dans 
le  même  sens  à  Fauteur  de  l'amendement. 

Une  question  soulevée  par  un  autre  honorable  membre, 
M.  André,  ne  reçut  pas  non  plus  de  solution.  Il  s'agissait  du 
traitement  des  conservateurs  des  hypothèques,  depuis  la  loi  de 
1 855  relative  à  la  transcription.  Et  c'était  la  petite  propriétédont 
cette  fois  l'intérêt  était  en  cause.  La  loi  de  1855  avait  eu  pour 
objet  principal,  de  rendre  la  transcription  obligatoire  en  faisant 
dépendre,  à  l'égard  des  tiers,  de  raecompllsseroent  de  cette  for- 
malité, la  conservation  de  la  propriété  transmise.  Elle  avait 
étendu  l'obligation  de  cette  formalité  à  des  contrats  qui  n'y 
étaient  pas  antérieurement  soumis,  tels  que  les  antlchrèses,  les 
actes  constitutifs  de  servitude,  etc.  Elle  avait  eu  enfin  pour  effet 
d'amener  à  l'inscription  tous  les  titres  de  créances  hypothécaires, 
par  la  suppression  du  délai  de  quinze  ans  précédemment  accordé 
pour  Inscrire,  ou  en  soumettant  la  conservation  du  privilège  du 
vendeur  à  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Dç  là  un  déve- 
loppement considérable  de  cette  partie  des  formalités  hypothé- 
caires. En  1841,  les  contrats  de  vente  s'élevaient  en  nombre  à 
1,059,000  sur  lesquels  232,000  seulement  étaient  transcrits; 
701,000  étaient  de  OOOfr.  et  au-dessous,  dont  86,000  se  soumet* 
talent  &  la  transcription.  La  cause  principale  en  était  dans  le  dé- 
faut de  proportionnalité  de  l'impAt  et  des  frais  de  cette  formalité. 

Cest  l'établissement  de  cette  proportionnalité  que  demandait 
l'orateur. 

Réponse  du  commissaire  du  Gouvernement  :  Les  documents 
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nécessaires  pour  l'appréciatioDy  dans  leur  ensemble,  des  résultats 
de  la  première  application  de  la  loi  nouvelle  pendant  l'année 
1 856,  n'étaient  pas  encore  complètement  parvenus  à  l'adminis- 
tration. Lorsque  ces  renseignements  auraient  été  recueillis  et 
classés,  la  question  soulevée  serait  l'objet  d'un  très-sérieux 
examen. 

Ministère  de  la  guerre.  Le  colonel  Réguis  et  188  de  ses  col- 
lègues avaient  proposé  un  amendement  ayant  pour  objet  de 
faire  accorder  aux  officiers  en  retraite,  membres  de  la  L^on 
d'Honneur,  le  traitement  attribué,  par  le  décret  du  22  Janvier 
1852,  aux  divers  grades  de  cette  légion.  Cette  proposition  n'a- 
vait pas  eu  de  succès  ;  on  objectait,  H.  Reguis  le  rappela,  l'im- 
possibilité  où  serait  le  Gouvernement  d'apprécier  d'une  manière 
exacte  le  montant  de  la  dépense  qu'occasionnerait  la  mesure 
proposée. 

Mais  cette  fois,  cette  évaluation  était  à  peu  près  faite,  car  le 
président  du  conseil  d'État  répondit  ft  l'honorable  orateur  que  le 
ministre  des  finances  et  la  grande  chancellerie  estimaient  que  la 
mesure  réclamée  imposerait  au  Trésor  une  dépense  annuelle  de 
4  millions,  et  peut-être  au  delà. 

La  cause  des  légionnaires  dont  parlait  M.  Réguis,  était  pour- 
tant bien  digne  d'intérêt  I  Sans  doute,  ce  n'était  pas  une  dette 
que  paierait  l'État,  et  M.  Baroche  le  faisait  remarquer  avec  raison, 
puisqu'il  s'agissait  des  légionnaires  décorés  à  une  époque  où  la 
loi  n'attachait  aucun  traitement  à  la  distinction  dont  ils  avaient 
été  l'objet,  mais  la  légalité  n'était  pas  tout  dans  cette  affaire. 

L'Algérie  occupa  à  son  tour  le  Corps  législatif.  M.  Anatole 
Lemercier  appela  l'attention  de  l'assemblée  sur  la  situation  des 
colonies  agricoles  d'orphelins  établies  sur  cette  terre.  Y  avait- 
il  lieu  de  transférer  en  Algérie  tous  les  enfieints  trouvés  (opinion 
de  MM.  Troplong  et  Portails),  ou  bien  s'arréterait-on,  à  cet 
égard,  dans  la  voie  plus  étroite  indiquée  par  le  Sénat  (V.  iififi. 
1856]? 

Le  général  Daumas,  si  versé  dans  les  affaires  de  l'Algérie,  ré- 
pondit,  en  sa  qualité  de  commissaire  du  Gouvernement,  que  si 
l'honorable  préopinant  avait  voulu  parler  des  orphelins  prove* 
nant  de  l'Algérie  même,  et  mis  à  la  charge  de  l'administratioD,  il 
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était  en  mesure  de  répondre  que  rien  n'avait  été  négligé  pour 
leur  donner  des  soins  efficaces.  II  y  avait  dans  les  trois  provinces 
de  l'Afrique  française  six  orphelinatSi  trois  de  filles  et  trois  de 
garçons,  les  premiers  dirigés  par  des  sœurs  de  divers  instituts  et 
les  autres  par  des  prêtres.  Dans  ces  établissements  les  enfants 
recevaient  une  éducation  morale  et  professionnelle. 

Mais  autre  serait  la  question  de  savoir  si  Tadministratlon  de 
TAlgérie  pourrait  se  charger  des  cent  mille  enfants  trouvés  ou 
orphelins  qui  existent  en  France.  Seulement  M.  Daumas  ne  vou- 
lait pas  Insister  davantage  sur  un  sujet  que  le  Sénat  avait  cru 
devoir  évoquer.  Toutefois,  il  ajoutait  que  le  Gouvernement  n'a- 
vait rien  négligé  pour  la  prospérité  des  orphelinats  établis  en 
Afrique  ;  mais  qu'il  n'y  avait  dans  le  budget  de  l'Algérie  aucun 
crédit  applicable  aux  cent  mille  enfants  trouvés  existant  en 
France. 

Autre  question  de  H.  Lemercier  :  Les  terrains  affectés  aux 
orphelinats  n'étaient-ils  pas  insuffisants,  et  la  subvention  qui 
leur  était  allouée  n'était-elle  pas  trop  faible  7 

Autre  réponse  du  général  Daumas  :  En  raison  de  Taugmenta- 
tion  des  choses  nécessaires  &  la  vie,  le  ministre  de  la  guerre,  par 
une  mesure  récente,  avait  alloué  aux  orphelinats  d'Afrique  une 
somme  de  30,000  fr.  ;  quant  aux  terrains,  comme  le  nombre 
des  orphelins  n'avait  pas  augmenté  depuis  l'époque  où  la  con- 
cession avait  eu  lieu^  on  n'avait  pas  Jugé  nécessaire  d'augmenter 
retendue  des  concessions. 

De  ces  questions  particulières,  l'organe  du  Gouvernement 
passa  à  des  considérations  sur  la  situation  de  l'Algérie  en  gêné* 
rai.  Et  d'abord,  quant  à  l'agriculture,  les  productions  africaines 
avaient  été  remarquées  aux  expositions  de  Londres  et  de  Paris  ; 
ces  succès  démontraient  les  immenses  services  que  cette  colonie 
serait  appelée  à  rendre  à  la  métropole. 

Venait  l'administration  du  peuple  indigène.  La  France  s'était 
trouvée,  dans  l'Algérie,  en  présence  d'intérêts  très-divers.  Il  s'a- 
gissait de  développer  les  intérêts  commerciaux,  d'administrer 
avec  sagesse  la  population  européenne,  de  lui  ouvrir  des  débou- 
chés favorables.  Et  l'administration  n'avait  pas  manqué  à  ce 
devoir.  Puis  il  s'était  agi  de  pacifier  le  peuple  vaincu,  de  l'initier 
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aux  mœurs  et  à  la  civilisation  de  la  France.  Le  Gouvernement 
avait  la  conviction  d*avoir  rempli  cette  tâche.  Après  une  lutte 
de  dix-sept  années,  le  pays  avait  été  organisé  avec  sagesse,  avec 
solidité.  De  même,  en  ce  qui  concernait  la  Justice,  réformes  Im- 
portantes opérées  ;  disparition  progressive  de  la  vénalité  :  le  per- 
sonnel ayant  été  rattaché  à  l'autorité  française.  L'orateur  du 
Gouvernement  rappela  aussi  ce  qui  avait  été  fait  pour  Tinstnic- 
tion  publique,  rétablissement  des  écoles  primaires  où  Ton  en- 
seignait Tarabe  et  le  français.  L'enseignement  supérieur  y  était 
donné  sous  la  surveillance  des  autorités  françaises,  puis  la  créa- 
tion d'un  collège  arabe  destiné  à  former  des  officiers  pour  les 
troupes  indigènes  et  des  employés  pour  les  administrations  ci- 
viles; l'organisation  d'une  école  de  mousses;  enfin  l'ouverture 
d'écoles  primaires  pour  les  Jeunes  filles. 

D'autre  part,  les  Arabes  commençaient  à  se  fixer  au  sol  par 
la  propriété.  Ils  construisaient  des  citernes,  des  abreuvoirs,  des 
ponts,  des  barrages,  des  canaux,  des  puits,  des  moulins.  Ils  amé- 
nageaient des  cours  d'eau,  des  sources;  ils  ouvraient  des  che- 
mins vicinaux.  Ils  avaient  créé  aussi  des  caravansérails  pour  la 
sécurité  des  voyageurs;  enfin,  on  avait  introduit  chez  eux  l'état 
civil  pour  établir  régulièrement  leur  filiation,  a  Tous  les  Jours 
les  indigènes  perdent  quelque  chose  de  leurs  habitudes  de  vio- 
lence. Des  impôts  considérables  sont  acquittés  sans  résistance. 
Aujourd'hui  les  Arabes  marchent  avec  les  colonnes  françaises 
pour  punir  les  agitateurs  et  faire  la  police  locale,  o 

Ce  rapide  et  substantiel  aperçu  de  la  situation  de  l'Afrique 
française  se  terminait  par  l'annonce  des  études  auxquelles  don* 
nait  lieu  la  création  récemment  décidée  d'un  vaste  réseau  de 
chemins  de  fer  pour  l'Algérie. 

Une  question  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  celle  de  l'Al- 
gérie fut  introduite  par  M.  Jubinal.  Il  s'agissait  des  servitudes 
militaires  portant  sur  les  propriétés  voisines  des  fortifications  de 
Paris,  c'est-à-dire  de  l'intérêt  de  80,000  propriétaires  directe- 
ment atteints  par  les  mesures  de  l'administration.  Selon  l'ora- 
teur, la  manière  dont  avait  été  résolue  cette  question  mettait 
en  péril  les  principes  constitutifs  de  la  propriété  en  France. 
L'honorable  membre  ne  considérait  pas  que  c'étaient  là  des  ques* 
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tions  dont  la  solution  appartenait  aux  tribunaux.  C'est  aussi  ce 
que  lit  remarquer  le  président  du  conseil  d'Etat,  M.  Baroche. 
H.  Guyard-Delalain  était  de  cet  avis  :  seulement  il  rappela  que 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  d*août  1841 ,  le  maréchal  Sonit, 
an  nom  du  Gouvernement,  et  M.  Thlers,  rapporteur  de  la  Com- 
mission, avaient  déclaré  que  Paris  ne  serait  pas  considéré 
comme  place  de  guerre,  mais  resterait  une  ville  ouverte  ;  que  les 
propriétés  seraient  respectées,  et  qu'une  indemnité  serait  accor- 
dée pour  celles  que  les  fortifications  feraient  disparaître.  L'ho- 
norable membre  émettait  en  conséquence  le  vœu  que  la  loi  spé- 
ciale promise  en  1841  fût  enfin  présentée. 

Les  débats  à  ce  sujet  ne  pouvaient  en  effet  aboutir  à  un  autre 
résultat  que  l'expression  d'un  vœu ,  et  ils  n'allèrent  pas  plus  loin. 

Ministère  de  Vinstruciitm  publique  et  des  cultes,  La  question 
du  traitement  des  desservants  fut  agitée  à  cette  occasion. 
M.  Leroy-Beaulleu  ayant  rappelé  qu'il  avait  proposé  à  cet  effet 
un  amendement  ayant  pour  objet  une  augmentation  de  50  fr.  (900 
aulieude  8&o),M.  Alf.  Leroux,  au  nomdela  Commission, déclara 
qu'elle  n'était  pas  moins  sympathique  pour  la  position  des  des- 
servants que  M.  Leroy-Beaulieu,  mais  qu'elle  n'avait  pu  ad- 
mettre les  ressources  indiquées  par  lui  pour  leur  venir  en  aide. 
En  effet,  M.  Leroy-Beaulieu  avait  pensé  que  l'on  pourrait  don- 
ner une  autre  destination  à  l'augmentation  d'un  million  proposée 
par  le  Gouvernement  pour  augmenter  le  traitement  de  quarante- 
deox  évéques,  pour  créer  cent  nouvelles  succursales,  enfin  pour 
élever  l'allocation  affectée  aux  travaux  de  réparation  des  édi- 
fices diocésains.  Et  cette  destination  nouvelle  eût  été  l'améliora- 
tion du  sort  des  desservants. 

L'organe  de  la  Commission  répondait  que  l'augmentation  en 
favear  de  certains  évéques  avait  été  maintenue  par  le  conseil 
d'Etat  ;  que  la  création  de  succursales  était  nécessitée  par  des 
besoins  que  la  Commission  avait  appréciés  ;  qu'il  n'y  avait  pas 
une  moindre  urgence  au  maintien  de  l'allocation  pour  réparer 
les  édifices  diocésains. 

Ce  qui  était  également  maintenu,  c'était  la  position  si  digne 
d'intérêt  des  desservants,  dont  M.  Leroy-Beaulieu  avait  plaidé 
la  cause. 
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Pour  beaucoup  de  villes ,  les  collèges  communaux  sont  les 
seuls  établissements  d'instruction  publique.  tJn  honorable  mem- 
bre, M.  Ayméy  avait  présenté  un  amendement  ayant  pour  objet 
d'élever  à  200,000  fr.  le  crédit  de  100,000  fr.  porté  au  budget 
pour  subvention  aux  collèges  communaux. 

M.  Boulay  (de  la  Meurthe)  fit  connaître  les  motifs  du  rejet 
de  Tamendement  sur  la  situation  budgétaire  dont  avait  parlé  le 
président  du  conseil  d'Etat.  En  fait,  d'ailleurs,  TEtat  vient  aa 
secours  des  collèges  communaux  en  entretenant  sur  les  fonds  da 
Trésor  des  chaires  dont  les  communes  seraient  hors  d'état  de 
faire  les  frais. 

A  propos  des  biMiothèques,  M.  Jubinal  fit  observer  que  les 
traitements  des  fonctionnaires  supérieurs  y  étaient  trop  considé^ 
rables,  comparés  avec  ceux  de  plusieurs  de  leurs  collaborateurs. 
Remarque  judicieuse  et  applicable  à  d^autres  branches  du  service 
public. 

Ministère  de  VagricuUure ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Observation  de  M.  Leroy-Beaulieu  au  sujet  du  morcel- 
lement incessant  de  la  propriété  foncière.  Le  nombre  des  cotes 
foncières,  qui,  en  1815,  n'était  que  de  10  millions  environ,  s*é- 
levait  en  18.S5  à  près  de  13  millions.  Les  choses  en  seraient 
venues  à  ce  point  qu'il  y  aurait  présentement  en  France  126 
millions  de  parcelles  de  terre,  dont  600,000  ne  payant  diacune 
que  cinq  centimes  d'impositions  au  maximum.  Comment  culti- 
ver aisément  des  parcelles  aussi  peu  importantes?  Pour  remé- 
dier au  mal,  l'orateur  eût  voulu  faire  revivre  une  disposition  de 
la  loi  de  1824,  autorisant  l'enregistrement  des  actes  d'échange 
moyennant  un  droit  fixe  d'un  franc.  Sous  l'empire  de  cette  loi, 
les  actes  d'échange  s'étaient  multipliés  et  Ton  en  avait  enregistré 
au  delà  de  40,000  par  année. 

La  discussion  ne  pouvant  en  quelque  sorte  que  reproduire  les 
vœux  des  députés,  traduits  en  général  en  amendements  devant 
la  Commission,  c'était  en  effet  l'historique  de  ces  vœux  assez 
souvent  dignes  de  la  sollicitude  du  pays,  que  reproduisait  la 
tribune.  C'est  un  vœu  qu'émit  M.  Perpessac  en  appelant  l'atten- 
tion du  Gouvernement  et  ses  efforts  sur  les  travaux  d'irrigation. 
A  son  seos  il  y  avait  un  point  dont  on  ne  s'était  pas  assez  occupé^ 
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àUToir  :  les  canaux  d'irrigation.  Selon  lui,  partont  où[il  y  en 
ayait,  la  fortune  privée  aurait  quintuplé^  voire  même  âécuplé, 
eapartienller  dans  la  Provence  et  le  Ronssillon.  Il  serait  donc 
Qttie  de  ponsser  les  travaux  de  ce  genre.  Pour  combattre  les 
lœoaYéoients  de  la  sécheresse  dans  le  midi  de  la  France,  il  suf- 
firait de  faire  dériver  les  eaux  par  les  canaux  dirrigation  ;  les 
fleoTei porteraient  ainsi  la  vie  et  fa  prospérité  là  où  trop  souvent 
ils  portent  la  destruction.  M.  Perpessac  voyait  encore  dans  le 
défdoppement  des  moyens  d'irrigation,  la  cessation  future  de 
riDf(M>rité  relative  de  la  France  par  rapport  aux  races  bovines 
et  ovjBeSy  et  par  suite,  le  paysan  français  qui  pouvait  à  peine 
manga  de  la  viainde  quelques  Jours  dans  l'année,  en  mangerait 
stDS  doute  plus  souvent. 

Aotre  vœu  dont  l'organe  était  le  baron  de  Kavinel  :  on  avait 
(loi  et  quelques-uns  de  ses  collègues)  présenté  un  amendement 
ajaat  pour  objet  d'augmenter  de  90,000  lechiffre  de  200,000  fr. 
alknié  pour  primes  aux  étalons  particuliers  approuvés  ;  d'aug- 
menter de  50,000  le  chiffre  de  100,000  fr.  alloué  pour  primes 
aux  joffleots  poulinières.  Pourquoi  le  conseil  d'Etat  avait-il  re- 
j^  cet  amendement  appuyé  par  la  Commission? 

C'a  été  non  un  rejet,  mais  un  ajournement,  répondit  le  com- 
missaire dtt  Gouvernement.  Le  crédit  pour  primes  aux  Juments 
et  étalons  était  de  300,000  fr.  L'administration  n'accusait  au- 
0011  besoin  nouveau  qui  dût  faire  songer  à  une  augmentation 
décrédit.  Cependant  le  conseil  d'Etat  était  frappé  de  ce  fait  que 
la  dépense  effective  dépassait  depuis  plusieurs  années  le  crédit 
porté  au  budget.  En  1853,  les  primes  accordées  avaient  été  au 
imbrede  374;  en  1855  elles  s'étaient  élevées  à  775  ;  en  1856 
à  575.  Cétait  là  un  fait  anormal,  d'où  la  question  de  savoir  s^il 
y  avait  eu  une  amélioration  chevaline  suffisante  pour  Justifier 
''augmentation  de  la  dépense.  Si  cela  était  constaté,  si  les  dé- 
▼d^pements  de  l'industrie  étaient  réels ,  il  fallait  augmenter 
le  crédit.  Pour  aider  l'industrie  dont  il  s'agissait,  il  y  avait  des 
BMyens  directs  et  des  moyens  indirects  :  les  dépôts  d'étalons  et 
les  slttioiis  constituaient  les  premiers  ;  les  seconds  consistaient 
ensA^e&tions  pour  les  courses  et  en  primes  pour  les  étalons  et 
juments  qid  étaient  dans  les  meilleures  conditions.  Mais  l'ad* 
4857  8 
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ministraUon  avait  toujours  teou  à  maintenir  une  sorte  d'équi- 
libre entre  ces  deux  sortes  de  moyens,  a  Or,  l'esprit  d*école  ten- 
dait à  rompre  cet  équilibre.  C'est  cette  situation  qui  devait 
appeler  l'attention  du  conseil  d'Etat.  » 

L'année  dernière»  la  Commission  avait  signalé  la  nécessité 
d'augmenter  les  allocations  affectées  au  budget  des  haras.  Elle 
avait  indiqué  comme  urgent  d'augmenter  le  nombre  des  sta- 
tions. C'est  dans  ces  circonstances  que  le  conseil  d^Etat  avait 
estimé  qu'il  fallait  attendre  des  renseignements  complets. 

Le  chiffre  total  de  l'allocation  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ayant  été  voté,  l'article  i 
du  projet  de  budget  comprenant  les  dépenses  de  tous  les  services 
ministériels  fut  mis  aux  voix  et  adopté. 

A  propos  de  l'article  2  relatif  à  la  perception  des  contribu- 
tions» M.  de  Latour  présenta  des  observations  sur  une  question 
qui  avait  déjà  préoccupé  leSénat  et  les  autres  corps  deTEtat  :  la 
réunion  des  parcelles  pour  arrêter  le  morcellement  incessant  du 
sol.  M.  de  Latour  pensait  (avec  beaucoup  de  publlcistes)  que  la 
question  pouvait  être  résolue  par  l'abaissement  du  droit  d'enre- 
gistrement sans  toucher  au  budget  des  recettes.  Les  nations 
agricoles  voisines  de  la  France  étaient  déjà  entrées  résolument 
dans  cette  voie  :*la  Suisse  dès  1591»  l'Ecosse  depuis  1665,  l'An- 
gleterre dans  le  xvm*  siècle  :  en  vertu  d'une  loi  de  1783»  des 
commissaires  du  Gouvernement  avaient  été  envoyés  dans  toutes 
les  communes  pour  opérer  la  réunion  des  parcelles;  venaient  la 
Suède,  qui  avait  adopté  ce  système  de  concentration  depuis 
1765;  le  Danemark»  où  existait  aujourd'hui  une  organisation 
complète  de  la  propriété»  commencée  en  1776;  enfin  la  Prusse 
qui»  de  1768  à  1821 ,  avait  cherché  à  détruire»  au  moyen  de 
Texproprlation  pour  cause  d'utilité  publique»  le  morcellement 
indéfini  :  50  millions  de  Journaux  avaient  été  complètement 
remaniés  au  grand  avantage  de  l»595»ooo  propriétaires.  Près» 
que  tous  les  Etats  de  l'Allemagne  avaient  adopté  des  mesures 
analogues.  Partout  le  morcellement  excessif  du  sol  avait  été 
arrêté.  Dans  262  communes  du  duché  de  Nassau^  les  parcelles 
avaient  été  réunies.  Maintenant  qu'avait-on  fait  en  France?  On 
y  trouvait  à  diverses  époques  des  essais  temporaires  :  1776»  dé- 
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elaratimi  da  Roi  qui  affranchit  de  toute  redevance,  pendant 
quatre  ans,  les  échanges  opérés  en  Bourgogne,  en  Bresse,  dans 
le  pays  de  Gex,  le  Bagey  et  la  Comté.  —  Période  impériale  : 
quelques  dispositions  tendantes  au  même  but  sont  Introduites 
dans  le  Code  Napoléon ,  puis ,  en  1 806 ,  dans  le  Code  rural  (v. 
ci-dessus  le  projet  de  Code  rural).  —  1 824,  suppression  du  droit 
proportionnel  de  mutation  sur  les  échanges  d*immeubles  ruraux 
oontigus,  comme  cela  avait  eu  lieu  en  1776,  et  remplacement 
par  le  droit  fixe  d'un  franc;  depuis  lors  Jusqu'en  18S4, 36,000 
échanges  annuels  environ.  Mais  le  Trésor  vint  alléguer  400,000 
£r.  de  pertes  et  l'on  revint  sur  cette  loi  en  1834.  Question  vitale 
au  surplus  pour  l'agriculture,  selon  l'honorable  orateur  :  le  sol 
se  fractionnant  à  l'infini,  il  y  avait,  disait-il,  136  millions  de 
parcelles  et  chaque  année  il  s'en  formait  €6,000  nouvelles.  La 
petite  propriété  profiterait  de  la  réunion  des  parcelles  au  moyen 
des  échanges. 

Le  colonel  du  Marais  prit  en  main  une  autre  cause  également 
digne  d'intérêt,  celle  des  associations  d'ouvriers  en  nom  collec- 
tif. Il  avait  proposé  un  amendement  tendant  à  les  dégrever  de  la 
taxe  du  vingtième  du  droit  fixe  de  patente,  qui  pesait  sur  elles 
ou  plutôt  sur  chaque  associé  individuellement  et  travaillant 
comme  ouvrier  (loi  du  16  mai  1850);  tandis  que  l'associé  prin- 
cipal payait,  comme  représentant  l'association,  la  totalité  du 
droit  fixe  et  du  droit  proportionnel  exigée  de  toutes  les  entre- 
prises du  même  genre.  C'était  donc  une  charge  qui  n'avait  au- 
cune raison  d'être. 

Le  Gouvernement  faisait  reviser  la  loi  des  patentes  :  la  ques- 
tion posée  par  le  préopinant  reviendrait  donc  en  son  temps. 
Voilà  le  sens  de  la  réponse  de  Torgane  de  la  Commission  à  M.  du 
Marais. 

L'article  2  ayant  été  adopté,  les  articles  suivants  (3,  4  et  5)  ne 
donnèrent  lieu  à  aucun  débat.  Vint  l'article  6  relatif  à  rétablis^ 
sèment  d'un  impôt  sur  la  transmission  des  actions  et  des  obliga- 
tions mobilières.  Cette  disposition  donna  lieu  à  un  débat  inté- 
ressant entre  divers  membres  du  Corps  législatif  et  les  organes 
du  Gouvernement  ou  de  la  Commission  :  M.  Adolphe  de  Bei- 
leyme  fut  le  premier  à  définir  les  termes  de  la  discussion.  Il  fé- 
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lidta  la  Commission  d^avoir  restitué  à  l'impôt  proposé  son  Téri- 
table  caractère,  celui  d'un  impôt  sur  la  transmission[âes  valeurs 
mobilières;  il  ne  s'agissait  donc  pas  d'un  impôt  direct,  mais 
d'un  impôt  sur  la  transmission  et  rien  autre  chose. 

Toutefois,  un  autre  honorable  membre,  M.  Granler  de  Cassa- 
gnac  regrettait  qu'en  proposant  le  nouvel  impôt  sur  les  valeurs 
mobilières,  la  Commission  eût  tranché  la  question  plutôt  que 
de  la  débattre.  En  lisant  le  rapport,  on  voyait  que  les  intérêts 
menacés  d'avoir  une  charge  à  supporter  ]  opposaient  des  diffi- 
cultés à  l'application  du  droit  nouveau.  Suivant  l'orateur,  ces 
intérêts  n'étaient  présentés  dans  le  rapport,  ni  avec  leur  viva* 
cité,  ni  avec  leur  grandeur.  La  mesure  proposée  se  résolvait  en 
une  recette  de  1 2  millions. 

«  Depuis  trois  ans,  dit  M.  Granler,  les  Commissions  du  budget 
réclament,  le  Corps  législatif  s'émeut,  l'opinion  s'agite,  la  presse 
se  passionne,  et  le  chef  de  l'Etat  se  prononce.  »  (En  effet,  l'EUn- 
pereur  avait  présidé  quelques-unes  des  séances  où  les  conseillers 
d'Etat  avaient  débattu  cette  question).  Toute  cette  émotion,  con- 
cluait l'orateur,  ne  peut  pas  avoir  pour  objet  une  recette  de 
1  2  millions.  Il  y  avait  donc  autre  chose  qu'une  question  d'ar- 
gent; il  y  avait  une  idée  :  l'application  à  une  richesse  nouvelle, 
fruit  des  temps  modernes,  de  l'égalité  en  matière  de  charges  pu- 
bliques. Le  propriétaire  foncier  acquitte  sur  sa  terre  un  impôt 
direct;  le  propriétaire  de  valeurs  mobilières  ne  paye  sur  sesre- 
Tenus  aucun  impôt  de  ce  genre.  Cela  est-il  Juste  ?  demandait 
avec  raison  l'orateur.  On  pouvait  même  s'étonner  qu'on  eût 
attendu  si  longtemps  pour  poser  et  résoudre  la  question,  a  Les 
Jésuites  avaient  gravé  sur  les  cadrans  de  leurs  horloges  ces  mots  : 
tempus  orandi  :  Il  est  temps  de  prier.  »  A  ceux  qui  lisent  le 
budget,  le  budget  répond  toujours  :  c'est  le  temps  d'être  Juste  oa 
de  payer,  eût  pu  ^jouter  H.  Granler.  Dans  son  opinion  les 
charges  de  la  propriété  foncière  seraient  réelles  et  énormes; 
celles  de  la  propriété  mobilière  réelles  aussi,  mais  beaucoup 
moins  pesantes;  d'où  la  nécessité  d'une  répartition  plus  exacte. 
On  avait  attendu,  pour  s'adresser  à  la  propriété  mobilière  qu'elle 
eût  pris  tous  ses  développements  ;  aujourd'hui,  que  sa  situation 
était  devenue  très-prospère ,  il  ne  fallait  pas  s'étonner  qu'on 
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TappdAt  à  venir  partager  avec  la  propriété  foncière  le  fardeau 
desduffges  de  l'Etat. 

Et  pourtant  l'orateur  était  contraire,  dans  l'application  du 
principe,  c'est-è-dire  à  ce  qui  concernait  les  moyens  d'exécution, 
àllfflpôt  de  transmission  que,  d*abord,  il  regardait  comme  un 
impôt  féodal  ;  il  remontait  à  l'époque  où  celui  qui  occupait  le 
sd  et  le  fécondait  par  son  labeur  n'en  était  que  le  détenteur^ 
A  cet  argument  fourni  par  une  érudition  qui  ne  s'attendait 
pas  i  être  invoquée  en  cette  occasion,  M.  Granier  en  ajoutait  un 
aotreplos  concluant,  c'est  que  le  droit  de  transmission  n'était 
pas  possible.  En  d'autres  termes  ce  serait  un  impôt  qualifié  de 
transmission,  maboù  elle  n'entrerait  pour  rien.  Exemple  :  une 
personne  transmettrait  dix  fois,  quinze  fols  dans  une  année,  elle 
ne  paierait  néanmoins  qu'une  fois  sous  forme  d'abonnement. 
Mais  ne  fit-on  aucune  transmission,  on  paierait  encore.  D'autre 
part,  dans  les  sociétés  industrielles,  les  actions  au  porteur  res- 
teraioitla  règle  et  les  actions  nominatives  l'exceptioD,  ce  qui 
était  vrai.  La  nature  même  des  actions  industrielles  les  obligeait 
à  rester  actions  au  porteur.  L'impôt  en  délibération  serait  donc 
assis  sur  le  revenu  des  actions.  Que  voulait  donc  l'orateur?  Il 
fonlalt  rimpôt  sur  des  valeurs  nettes,  claires,  définies,  sur  ce 
que  l'on  pouvait  appeler  la  fortune  mobilière  cadastrée:  les  ac- 
tions et  obligationsKles  sociétés,  les  rentes  sur  l'Etat  et  les  dettes 
l^)Tottiécaires. 

A  ce  discours  qui  témoignait  comme  toujours,  chez  l'orateur, 
de  pn^rades  études,  le  rapporteur  des  conclusions  de  la  Com- 
mission, M.  Alf.  Leroux  opposa  une  réponse  précise  :  la  Com- 
nûsHm,  die  aussi,  était  sympathique  au  progrès  de  la  propriété 
foDdcR.  Loin  de  songer  à  établir  une  sorte  d'antagonisme  entre 
elle  et  la  propriété  mobilière,  elle  avait  voulu,  au  contraire,  trans- 
porter le  débat  dans  cette  sphère  d'impartialité  qui  convient  aux 
l^ateurs. 

Dqpuis  deux  ans  cette  question  d'un  impôt  sur  les  valeurs 
iBoUUères  préoccupait  le  Corps  législatif.  Mais  s'agissait-il  d'un 
impôt  direct?  Il  n'avait  jamais  été  question  que  d'un  impôt  sur 
la  transmission  des  valeurs  mobilières.  Preuve  :  la  nature  des 
div«nes  propositions  dont  avait  été  saisie  la  Commission  chargée 
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en  1855  d'étudier  la  question  des  impôts  devant  servira  payer 
les  intérêts  des  emprunts  contractés  pour  les  besoins  de  la 
guerre  ;  à  deux  amendements  présentés  afin  d'établissement 
d'un  impôt  sur  la  transmission  des  valeurs  mobilières,  l'autre 
tendant  à  un  impôt  direct,  succéda  une  proposition  de  M.  Ra- 
vinel  également  relative  à  l'impôt  de  transmission.  Même  idée 
exprimée  l'année  dernière  par  M.  Perret.  La  Commission  d'alors, 
tout  en  émettant  un  vœu,  n'entendait  pas  qu'il  s'agtt  d'un  Impôt 
direct.  C'était  encore  l'impôt  de  transmission  qu'un  amendement 
soumis  à  la  Commission  du  budget  lui  avait  proposé.  «  L'impôt 
Indirect,  tel  avait  été  le  point  de  départ  de  l'examen  solennel  qui 
avait  eu  lieu  aux  Tuileries  pour  donner  satisfaction  au  vœu 
émis  par  le  Corps  législatif.  L'impôt  indirect,  telle  avait  été,  en 
toute  occasion  la  pensée  exprimée  depuis  deux  ans.  Dans  son 
rapport,  la  Commission  du  budget  avait  indiqué  d'une  manière 
expresse,  absolue,  sa  préférence  pour  l'impôt  indirect,  sa  répul* 
sion  pour  l'Impôt  direct. 

Imposerait-on  la  rente?  «  c'est  là  une  dette  de  l'Etat  »  qui  ne 
saurait  tromper  la  confiance  placée  en  lui  par  le  préteur.  Argu- 
ment sans  réplique  opposé  au  préopinant  par  l'organe  de  la  Com- 
mission. 

Mais  les  créances  hypothécaires  ?  Ce  serait,  répondait  M*  Al- 
fred Leroux,  aggraver  la  position  du  débiteur  :  une  des  errears 
les  plus  regrettables  du  Gouvernement  de  1848. 

Enfin,  les  valeurs  industrielles,  donnant  des  dividendes  con- 
nus ?  Les  imposer,  ce  serait,  selon  le  rapporteur,  soulever  la 
question  du  contrat  intervenu  entre  TEtat  et  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  puisque  ce  serait  aggraver  leur  cahier  des  char- 
ges. D'ailleurs,  il  y  aurait  ici  une  inégalité,  c'est-à-dire  une  In- 
justice, puisqu'on  imposerait  certaines  valeurs  uniquement 
parce  qu'elles  sont  saisissables,  ou  bien  il  faudrait  Imposer  tons 
les  revenus,  quelles  que  fussent  leur  origine  et  leur  apparence. 
Pourquoi  pas?  Mais  la  Commission  avait  reculé  devant  cette 
pensée  ;  l'impôt  partiel  sur  le  revenu  aboutirait,  en  effet,  fatale- 
ment à  l'impôt  général  sur  tous  les  revenus.  La  Commisriou 
croyait  dooc  avoir  bien  fait  de  poser  le  principe  de  Tlmpôt  indi- 
rect et  de  repousser  le  principe  de  l'impôt  direct  sur  le  revenu. 
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«  Elle  avait  voulu  rester  fidèle  au  système  de  nos  impôts,  système 
si  haUlement  combiDé,  qui  se  plie  à  toutes  les  formes,  qui  se 
déguise  quelquefois  pour  paraître  plas  léger.  »  Quant  à  Tapplt- 
eation  de  l'impôt  partiel,  le  seul  possible,  le  conseil  d*Etat  pas 
plusqae  la  Commission  n'avait  voalu  entrer  dans  la  voie  de  Tlm- 
p6t  sur  le  revenu.  Autre  projet  :  on  modifierait  le  droit  sur  les 
patentes,  de  manière  à  en  faire  un  véritable  impôt  sur  le  revenu. 
Befos  du  conseil  d'Etat  pour  ne  pas  se  laisser  entraîner  vers 
l'impôt  général  sur  le  revenu  dont  il  ne  voulait  pas  plus  que  la 
Commission.  Celle-ci  s'était  donc  attachée  à  restituer  à  l'impôt 
son  caractère  de  transmission,  c'est  pourquoi  aussi  elle  avait 
distingué  entre  les  valeurs  nominatives  et  les  valeurs  au  porteur. 
Enfin,  on  avait  voulu  non  pas  un  impôt  sur  le  revenu,  mais  un 
impôt  de  transmission  qui  se  rattachât  aux  impôts  existants  et  à 
la  loi  de  Tan  vu,  mise  enharmonie  avec  le  temps  actuel. 

Le  droit  proposé  pour  les  valeurs  au  porteur  serait-il  un  im- 
pôt sur  le  revenu  ?  Peut-être,  si  comme  l'établissait  le  projet  pri- 
mitif il  eût  été  unique  et  obligatoire  sur  toutes  les  actions  nomi- 
natives ou  au  porteur.  Mais  le  droit  proposé  par  le  projet  actuel 
ëtalt  un  simple  droit  de  mutation  appliqué  directement  toutes 
les  fois  qu'il  serait  possible  de  constater  la  mutation,  tandis  que 
rabonnement  pour  les  titres  au  porteur  représentait  ce  droit 
lorsqu'il  ne  pouvait  pas  être  appliqué  directement. 

M.  du  Mirai  approuvait  le  taux  modéré  auquel  avait  été  fixé 
l'Impôt,  mais  avait-on  fait  à  cet  égard  tout  ce  qu'il  fallait  faire? 
Il  ne  le  pensait  pas.  Cependant  le  projet  primitif  ne  méritait  pas, 
selon  lui,  ce  reproche  au  même  degré  que  le  projet  nouveau.  Le 
projet  du  Gouvernement  frappait  d'un  droit  plus  élevé  que  ne 
l'avait  fait  la  loi  de  1 850  des  valeurs  industrielles  en  réalité,  et 
eela  n'avait  rien  d'injuste  :  le  Gouvernement  ne  distinguant  pas 
entre  les  titres  au  porteur  et  les  titres  nominatifs,  c'était  un  droit 
mlforme,  prélevé  réellement  sur  les  revenus  des  compagnies. 
Enfin,  c'était  bien  un  impôt  sur  le  revenu,  et  M.  de  Chasseloup- 
Laubat  l'avait  qualifié  ainsi  dans  un  écrit. 

Sdon  l'orateur,  la  Commission  s'était  laissé  entraîner  à  des 
eoaséquenees  fâcheuses  pour  la  propriété  mobilière,  par  suite 
du  dérir  d'éviter  l'Impôt  direct  sur  les  valeurs  mobilières.  Aux 
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yeux  de  M.  du  Mirai  l'impôt  direct,  frappant  sar  le  sol,  était  le 
plas  jQste  des  impôts.  A  son  sens  l'impôt  direct  prématurément 
proposé  sur  les  valeurs  mobilières,  leur  pourrait  être  facilement 
appliqué  aujourd'hui,  puisque,  en  fait  de  valeurs  de  ce  genre, 
tout  était  clair  et  certain. 

M.  de  Chasseloup-Laubat  pensait,  lui,  que  les  valeurs  mobi- 
lières tiennent  a  la  terre,  bien  plus  profondément  qu'on  ne  le 
pensait  :  ce  que  Ton  appelait  ainsi  n'étant  que  la  représentation 
d'immeubles,  d'industries,  d'entreprises  tenant  au  sol.  Sans 
doute,  mais  c'est  à  cet  état  de  représentation  que  le  législateor 
pouvait  les  appeler  à  contribuer  aux  charges  publiques.  L'ora- 
teur ne  trouvait  pas  plus  justifiable  néanmoins,  l'idée  d'imposer 
les  valeurs  qui,  par  leur  essence,  devaient  circuler  avec  facilité, 
que  celle  d'imposer  la  dette  hypothécaire  ;  sans  doute  l'impôt 
proposé  était  faible,  mais  l'orateur  l'estimait  encore  trop  fort  et 
comme  devant  avoir  de  très-fàcheux  effets.  Il  croyait  que  cet 
impôt  était  surtout  inopportun  au  moment  où  la  France  avait  a 
terminer  de  grands  travaux  industriels,  pour  lesquels  le  con- 
cours de  toutes  les  natures  de  capitaux  serait  nécessaire.  Com- 
ment pourrait-on  espérer  placer  à  l'étranger  des  obligations  de 
chemins  de  fer  français,  quand  une  obligation  de  ce  genre  an 
lieu  de  15  fr.  d'intérêt  ne  donnerait  plus  que  14  fr.  60  c?  — G^te 
crainte  de  l'orateur  pouvait  paraître  exagérée  :  l'impôt  n'effraie 
guère  les  capitaux,  lorsque  cet  impôt  payé,  ils  retirent  encore  de 
beaux  bénéfices. 

Le  président  de  la  Commission  du  budget  résuma  cette  diseas- 
sion  qui  menaçait  de  tourner  sur  elle-même. 

A  ses  yeux  la  seule  question  du  débat  était  de  savoir,  s'il  y 
avait  lieu  d'adopter  ou  de  rejeter  la  proposition  rédigée  d'accord 
par  le  Gouvernement  et  par  la  Commission,  et  qui  avait  poor 
objet  l'établissement  d'un  droit  de  transmission  sur  les  valeurs 
industrielles.  On  pouvait  s'étonner  que  dans  Cette  discussion  on 
eût  fait  intervenir  la  propriété  immobilière;  lorsqu'il  s'agissait 
d'impôts,  c'était  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  qu'il  fiai- 
lait  se  placer.  Dès  lors  il  était  impossible  de  méconnaître  qae 
l'impôt  foncier  atteignait  l'instrument  de  travail  de  20  millions 
de  citoyens,  la  source  de  l'alimentation  publique,  le  sol,  ainsi 
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que  les  matières  premières  de  l'Indastrle.  La  Commission  s'était 
doae  placée  sur  xm  terrain  plas  circonscrit  :  n'y  avait-il  pas 
quelque  lacone  en'  ce  qui  concernait  les  valeurs  mobilières? 
Cesteeque  la  Commission  s'était  demandé,  et  elle  avait  répondu 
par  f  affirmative.  A  ceux  qui  préféraient  Tlmpôt  direct  comme 
plus  conforme  en  matière  de  finances,  i'o^ane  de  la  Commis- 
skm  répondait  que  la  mise  en  pratique  de  leurs  théories  déter- 
miiierait  dans  la  situation  ÛDancière  une  innovation  d'une  haute 
gravité.  Cet  Impôt  constituerait  une  injustice  déplorable  pendant 
toQt  k  temps  qu'il  resterait  spécialisé  sur  quelques  valeurs.  On 
serait  forcé  de  généraliser  et  Ton  arriverait  à  Vincome-iax. 
Forée  était  donc  de  s'arrêter  à  l'impôt  indirect.  La  loi  de  1850 
n'était  qu'one  loi  de  timbre,  puisque  le  droit  qu'elle  établissait 
n'avait  pas  pour  point  de  départ  la  cession  des  titres.  Il  fallait 
doDc  la  développer.  Et  le  Gouvernement  avait  pensé  qu'on  at- 
teindrait le  bat  au  moyen  d'un  abonnement  obligatoire.  Mais  de 
Vaceord  de  la  Commission  et  du  Gouvernement  était  sorti  le  pro- 
jet actuel  :  on  laissait  subsister  la  loi  de  1 850  relative  au  timbre  ; 
à  J'jmpél  du  timbre  on  ajoutait  le  droit  de  transmission;  mais 
ce  droit  ne  serait  demandé  qu'après  la  production  du  fait  de 
transmission.  Ce  fait  ne  pouvaiMI  être  saisi  au  moment  de  sa 
production,  on  avait  recours  à  un  mode  de  perception  qui  rem- 
plaçait eelnl  que  l'on  ne  pouvait  pratiquer.  On  ajoutait  à  cela  la 
faealté  pour  tout  propriétaire  d'actions  ou  d'obligations  de  con* 
wtk  à  volonté  son  titre  nominatif  en  titre  au  porteur,  et  réci- 
proquisnent.  Le  contribuable  choisissait  ainsi  la  nature  du  titre 
qoi  loi  convenait,  et  par  cela  même  donnait  son  adhésion  au 
node  d'impôt  par  lequel  il  serait  atteint. 

On  s'était  étonné  d'entendre  dire  à  M.  Granier  de  Cassagnac 
qoe  l'impôt  de  transmission  était  d'origine  féodale,  parce  que  cet 
iBipM  existait  d^à  dans  le  droit  romain.  Le  savant  et  honorable 
SMobre  profita  de  la  circonstance  pour  émettre  une  de  ses  thè- 
ses flivorites  mais  contestables,  l'existence  de  la  féodalité  ches 
ksBomaIns.  L'histoire  des  Gracques  lui  paraissait  empreinte  de 
es  caractère.  Au  fond  du  débat  s'agitait,  selon  M.  Granier,  la 
qnestkm  de  l'inféodation  des  terres  du  domaine;  les  Romains 
doQoalflBit  des  terres  conquises  sous  la  réserve  d'une  portion  du 
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revenu  à  titre  de  dtme.  Oo  ne  pouvait  voir  là-dedans  pour  le 
dire  en  passant»  et  malgré  l'autorité  du  savant  orateur,  qu'une 
analogie  extrêmement  éloignée. 

Quelques  explications  données  au  nom  du  Gouvernement  par 
M.  Godelle  mirent  fin  a  ce  long  et  d'ailleurs  intéressant  débat. 
Sur  la  question  dont  s'occupait  la  Chambre,  la  pensée  du  Croii- 
vemement,  disait-il,  était  bien  connue.  Il  ne  voulait  point  de 
l'impôt  direct;  après  avoir  présenté  un  projet  tendant  à  l'établis- 
sement d'un  impôt  de  transmissiop  sur  les  valeurs  mobilières,  il 
avait  accepté  l'amendement  de  la  Commission  parce  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  d'un  changement  dans  la  forme  de  l'impôt  et  non  pas 
dans  son  principe. 

Question  de  M.  C.  Morin  :  Quel  serait  le  sort  des  actions  et 
obligations  non  encore  libérées  ;  défalquerait-on  les  sommes 
non  encore  versées? 

Réponse  de  M.  Lequien  :  Point  de  déductions  à  fidre  dans  ce 
cas.  En  matière  d'enregistrement,  le  droit  se  perçoit  sur  le  prix 
même  de  la  cession.  Qu'Importe  à  qui  le  droit  devra  être  payé, 
c'est  sur  la  totalité  du  prix  que  ce  droit  devra  être  acquitté. 

Il  est  bon  de  reproduire  le  texte  de  l'article  6  qui  venait  de 
donner  lieu  à  ces  longs  débats. 

c  Indépendamment  des  droits  établis  par  le  titre  1 1  de  la  loi 
du  5  Juin  1850,  toute  cessioo  de  titres  ou  promesses  d'actions  et 
d'obligations  dans  une  société,  compagnie  ou  entreprise  queleon- 
que,  financière,  industrielle,  commerciale  ou  civile,  quelle  qae 
soit  la  date  de  sa  création,  est  assujettie,  à  partir  du  i^' Juillet 
1857,  à  un  droit  de  transmission  de  20  centimes  par  cent  Ir., 
de  la  valeur  négociée. 

Ce  droit,  pour  les  titres  au  porteur,  et  pour  ceux  dont  la  trans- 
mission peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de  la 
sodété,  est  converti  en  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  1 S 
centimes  par  cent  fr.  du  capital  desdites  actions  et  obligations, 
évalué  par  leur  cours  moyen  pendant  l'année  précédente,  et,  à 
défaut  de  cours  dans  cette  année,  conformément  aux  règles  éta- 
blies par  les  lois  de  renregistrement. 

Un  amendement  tendant  &  soumettre  à  la  formalité  de  l'enre  - 
glstrement,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  négociations  de  va- 
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teors  mobilières  faites  à  qaeiqaes  conditions  que  ce  soit  par  le 
oiinistère  des  agents  de  change,  avait  été  présenté  à  la  Commis- 
sion par  M.  d'Ornano  et  deux  de  ses  collègnes.  Mais  c'eût  été 
une  antre  qoestion  d'impôt  incidemment  soulevée;  la  Commis-- 
sion  l'avait  donc  rejeté. 
L'article  6  fut  enfin  adopté.  Point  de  débat  sur  Tartide  7. 
A  propos  de  l'article  8,  M.  Alf.  Leroux  fit  observer  qu'il  y 
avait  eu  erreur  dans  le  dernier  paragraphe  portant  que  «  pen- 
dant un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  loi,  la  conversion  des  actions  et  obligations  au  porteur 
d'actions  et  obligations  nominatives,  serait  affranchie  de  tous 
droits  ;  »  on  avait  précisément  oublié,  dans  une  rédaction  pre- 
mière, le  mot  obligations. 

Question  de  M.  Dalloz  :  Etait-il  bien  entendu  que  les  compa- 
gnies seraient  tenues,  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  faire  la  con- 
version des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs?  Facultative 
pour  les  porteurs  de  titres,  serait-elle,  une  fois  réclamée  par 
eux,  obligatoire  pour  les  compagnies? 

Réponse  dans  ce  sens,  donnée  par  M.  de  Parieu,  vice-prési- 
dent du  conseil  d'Etat. 

Plus  de  débats  sur  les  autres  articles  du  projet  de  budget 
pour  1868,  et  adoption  à  l'unanimité  de  242  votants.  (V.  le 
texte  à  V  Appendice.)  '^  ' 

Ce  vote  important  couronna  les  travaux  de  la  session  la  der- 
nière de  la  législature.  Devant  être  close  le  15  mai,  el.e  avait 
été  prorogée  Jusqu'au  28  par  un  décret  en  date  du  12  du  même 
mois.  Le  moment  était  venu  de  Jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  tra- 
vaux accomplis  par  le  dernier  Corps  législatif,  a  II  avait  reçu 
les  remerciments  de  l'Empereur,  dit  une  Note  du  Moniteur  (9 
Juin),  il  mérite  également  ceux  de  la  France.  Ce  corps  a  tenu, 
en  effet,  tout  ce  que  la  France  et  l'Empereur  attendaient  de  ses 
lumières  et  de  son  patriotisme.  Elu  au  sortir  d'une  époque  où 
l'abus  de  la  parole  et  l'omnipotence  des  assemblées  avaient  con- 
duit la  société  à  l'abtme,  le  Corps  législatif  a  su  comprendre  les 
conditions  de  son  nouveau  rôle  et  s'y  renfermer.  Mandataire 
fidèle  du  peuple  qai  l'avait  nommé,  non  pour  entraver,  mais 
pour  guider  le  sauveur  de  la  France  dans  l'accomplissement  de 
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sa  tâche  providentielle,  il  s'est  associé  résolument  à  toutes  les 
mesures  destinées  à  consolider  l'ordre,  À  rétablir  la  prospérité 
et  la  gloire  du  pays.  Grâce  à  son  excellent  esprit,  comme  à  ce- 
lui des  deux  autres  grands  corps  de  TEtat,  l'essai  de  la  nouvelle 
Constitution  a  été  décisif,  et  les  résultats  produits  ne  permet- 
tent plus  de  douter  qu'elle  ne  soit  pour  la  France  sa  véritable 
Constitution  nationale.  »  Le  Journal  oilQciel  de  l'Empire  rappe- 
lait ensuite  qu'aucune  législature  n'avait  concouru  à  de  plus 
grandes  choses  et  n'avait  été  plus  féconde  en  travaux  utiles. 
La  résurrection  de  l'Empire,  la  guerre  d'Orient,  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  générale  et  du  prestige  du  nom  français,  tous 
ces  faits  mémorables,  auxquels  le  Corps  législatif  avait  participé, 
ne  devaient  pas  faire  oublier,  au  Jugement  du  Moniteur,  tant  de 
lois  importantes  sorties  de  ses  délibérations.  Dans  une  période 
de  cinq  ans,  et  avec  des  sessions  de  trois  ou  quatre  mois,  la  der- 
nière législature  avait  fait  plus  que  n'eussent  fait  <  en  dix  an- 
nées de  sessions  interminables  nos  anciennes  assemblées  délibé- 
rantes. »  Venait  le  compte  des  projets  de  loi  qu'elle  avait  exa- 
minés, discutés  et  votés  :  979  dont  240  d'intérêt  général  et  739 
d'intérêt  départemental  ou  communal. 

a  Plusieurs  de  ces  derniers,  ajoutait  la  Note,  avaient  pour 
objet  des  emprunts  destinés  à  de  grands  travaux  dans  les  villes 
et  les  départements.  Paris  n'est  pas  seul  à  percer  de  nouvelles 
rues,  â  construire  de  nouveaux  édifices  :  la  province  suit  son 
exemple,  et  plusieurs  de  nos  vieilles  cités  sont  aussi  en  voie  de 
se  transformer;  mais  la  sagesse  imposait  au  Corps  législatif» 
comme  au  Gouvernement,  le  devoir  d'arrêter  les  départements 
et  les  communes  sur  cette  pente  qui  n'est  pas  sans  danger.  Tont 
en  donnant  son  assentiment  aux  dépenses  utiles  proportionnées 
aux  ressources  locales,  le  Corps  législatif  a  su  résister  aux  dé* 
penses  irréfléchies,  et  n'a  point  épargné  ses  avertissements  pour 
l'avenir.  » 

Constatation  de  ce  résultat,  que  dans  les  lois  d'intérêt  géné- 
ral, toutes  les  branches  de  l'administration  publique  avaient  en 
leur  part  :  notables  améliorations  dans  l'administration  de  la 
Justice,  par  l'organisation  des  conseils  de  prud'hommes,  l'exten- 
sion de  la  compétence  des  Juges  de  paix  en  matière  locative  el 
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leur  intervention  dans  rexéeution  de  la  contrainte  par  corps. 

Antres  votes  importants  de  la  dernière  législature  :  Les  lois 
qui  ont  permis  dans  certains  cas  la  réhabilitation  des  condam- 
nés, supprimé  la  mort  civile,  modifié  la  détention  préventive, 
déterminé  la  composition  du  Jury  en  matière  criminelle,  régle- 
menté les  pourvois  contre  les  arrêts  de  renvoi  en  Cour  d'assises, 
réformé  le  Code  d'Instruction  criminelle  touchant  les  Juges 
d'instruction,  supprimé  les  chambres  du  conseil  et  renvoyé  aux 
Cours  impériales  les  appels  des  Jugements  des  tribunaux  correc- 
tionnels, c'est-à-dire  suppression  de  lenteurs  et  de  sévérités 
inutiles. 

En  ce  qui  concernait  Tadministration  intérieure,  association 
empressée  du  Corps  législatif  aux  mesures  généreuses  du  Gou- 
vernement de  l'Empereur  dans  les  années  de  disette,  d'épidémie, 
d'inondation  ce  pour  secourir  les  malheureux,  donner  du  travail 
aux  classes  nécessiteuses,  augmenter  les  ressources  des  hospices 
et  des  institutions  de  bienfaisance,  b  Deux  fois  le  Corps  législa« 
tif  avait  été  appelé  à  introduire  dans  la  loi  de  la  caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  d'importantes  améliorations;  une  nou- 
yelle  loi  avait  fixé  les  intérêts  et  la  limite  des  versements  aux 
eaisses  d'épargne;  une  autre  avait  simplifié  les  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques  légales,  afin  de  faciliter  les  emprunts  au 
Crédit  foncier  ;  une  autre,  en  plaçant  sous  l'autorité  du  préfet 
de  police  toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine,  avait 
complété  «  la  série  des  mesures  décrétées  par  l'Empereur  pour 
garantir  plus  efficacement  la  sécurité  des  citoyens;  une  autre, 
enfin,  en  étendant  à  toutes  les  denrées  alimentaires  la  survdl- 
lanee  de  la  police,  avait  protégé  les  intérêts  et  la  santé  du  con- 
sommateur, a  surtout  dans  les  classes  pauvres,  contre  de  coupa- 
bles spéculations.  » 

Le  Moniteur  citait  ensuite  comme  la  loi  la  plus  importante 
pour  l'administration  intérieure  celle  de  l'organisation  munici*- 
pale,  qui ,  «  tout  en  laissant  aux  habitants  de  la  commune  le 
droit  d'élire  leurs  conseillers,  »  avait  permis  au  Gouvernement 
de  choisir  pour  maire  l'homme  le  plus  capable  de  se  mettre  au- 
dessus  des  passions  locales  et  de  veiller  à  l'intérêt  de  tous. 

Grands  travaux  publics.  La  Note  du  Journal  officiel  consta- 
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tait  qu'ils  avaient  eu  une  large  part  dans  les  lois  votées  par  cette 
législature.  Si  Texécutiou  des  premières  lignes  de  chemins  de  fer 
remontait  au  chef  de  l'Etat  et  aux  gouvernements  précédents, 
les  principales  ramifications  du  grand  réseau  national  n'avaient 
été  possibles  qu'à  l'aide  des  subventions  accordées  par  le  Corps 
législatif.  Suivait  la  désignation  de  ces  ramifications. 

C'était  encore  à  l'approbation  par  la  dernière  législature  du 
rachat  des  actions  de  nos  canaux  que  l'on  devait  la  remise  aux 
mains  de  l'Etat,  dans  l'Intérêt  du  commerce,  de  ces  voies  éco- 
nomiques de  transport  qui  appartenaient  autrefois  à  des  compa- 
gnies; de  même  qu'elle  avait  voté  les  dépenses  pour  améliorer 
la  Sologne,  assainir  les  landes  de  Gascogne,  céder  à  l'Etat  TE- 
cole  des  Arts  et  Manufactures,  et  acquérir  le  Palais  de  l'In- 
dustrie. 

Les  lois  de  nature  à  favoriser  ou  réglementer  le  commerce  et 
l'industrie  n'étaient  pas  omises  dans  cette  énumération  :  celle 
sur  les  marques  de  fabrique,  celle  sur  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  ;  celle  sur  la  conservation  et  l'aménagement  des 
sources  d*eaux  thermales  ;  enfin  la  loi  du  drainage,  qui  mettait 
100  millions  à  la  disposition  de  l'agriculture. 

Beaux-arts.  Subvention  pour  la  rue  de  Rivoli  et  pour  le  bou- 
levard de  Sébastopol, exemption  d'impôt  pendant  trente  années 
pour  les  maisons  encadrant  le  Louvre,  vote  des  dépenses  pour 
ce  monument  incomparable,  concours  accordé  à  la  création  du 
musée  des  souverains,  à  l'acquisition  des  chefs-d'œuvre  des 
grands  maîtres  »  «  à  la  transformation  magique  du  bois  de  Bou- 
logne. D 

D'autres  villes,  parmi  lesquelles  Lyon,  Marseille,  le  Havre^ 
avaient  eu  leur  part  de  la  munificence  de  l'Etat  et  des  manda- 
taires du  pays. 

Instruction  publique.  La  réaction  contre  le  monopole  uni- 
versitaire avait  affaibli  outre  mesure  la  légitime  action  de  VÈtat 
sur  l'enseignement  de  la  jeunesse.  En  ramenant  l'administration 
académique  à  un  petit  nombre  de  grands  rectorats,  près  des- 
quels sont  constitués  des  centres  d'instruction  à  tous  les  degrés, 
la  loi,  sans  toucher  aux  droits  de  la  liberté,  a  rendu  au  Gouver- 
nement l'autorité  dont  il  a  besoin  pour  surveiller  et  diriger  Tins- 
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traetloD  publique;  elle  a  an»!  placé  plus  à  la  portée  des  ftuntlles 
les  moyens  de  compléter  Fédacation  de  leurs  enfants. 

lois  de  finances.  Leur  grand  rôle  dnrant  cette  période  légls* 
latiTO  : 

■  Malgré  les  dépenses  d'une  des  plos  grandes  et  des  pins  glo- 
rieuses gnerres  qui  se  soient  vues^  malgré  les  fléaux  qui  ont  dé- 
solé la  France,  le  Gouvernement  de  PEropereor  a  résolument 
poursuivi,  avec  le  concours  du  Corps  législatif,  la  tAche  qu*il 
s'était  imposée  dès  le  début,  celle  de  faire  de  Téqullibre  do  bud- 
get une  réalité  sans  aggraver  les  charges  publiques  ;  et  dès  le 
lendemain  de  la  guerre,  il  a  présenté  aux  délibérations  des 
grands  corps  de  l'Etat  un  budget  où  les  recettes  prévues  sont  au 
niveau  des  dépenses,  s 

Cette  considération  générale  établie,  le  Mùniteur  rappelait 
le  Tote  de  plusieurs  mesures  financières  importantes  :  la  refonte 
des  monnaies  de  cuivre,  la  réduction  de  la  taxe  des  lettres,  la 
faculté  de  transport  par  la  poste,  moyennant  une  légère  rétri- 
bution, des  imprimés,  des  papiers  d'affaires  ou  de  commerce; 
l'emploi  plus  facile  et  moins  coûteux  de  la  télégraphie  électrique 
au  profit  des  particuliers;  la  subvention  accordée  an  télégraphe 
sous-marin  de  la  Méditerranée  pour  relier  plus  étroitement  l'A- 
frique firançaise  à  la  métropole  ;  l'impôt  sur  les  valeurs  mobi- 
lières, «  qui,  en  répondant  aux  conditions  d'égalité,  base  de 
tous  nos  impôts,  procurait  au  Trésor  public  une  ressource  pré- 
cieuse qui  avait  déjà  permis  d'alléger  les  droits  de  l'enregistre- 
ment; les  lois  autorisant  la  ville  de  Paris  à  contracter  des  em- 
prunts pour  son  embellissement,  pour  les  besoins  de  la  caisse  de 
la  Ixmlangerie,  s  grâce  à  laquelle  les  habitants  de  toutes  les 
classes  cr  avaient  traversé  une  suite  d'années  de  disette  sans  voir 
augmenter  sensiblement  le  prix  du  pain  ;  s  la  loi  sur  les  pensions 
civiles  ;  les  lois  de  récompenses  nationales  ;  la  loi  des  comptoirs 
et  sous-comptoirs  d'escompte;  celle  qui,  «  en  prorogeant  le  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France,  et  en  donnant  une  nouvelle  sta- 
bilité à  notre  premier  établissement  de  crédit,  procurait  auTré- 
sor  et  aux  transactions  commerciales  d'incontestables  avan- 
tages; »  enfin,  la  loi  sur  les  paquebots  transatlantiques  qui 
aftanchirait  nos  relations  -  commerciales  avec  le  Nouveau- 
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Monde  da  tribut  trop  longtemps  payé  à  des  fntermédfaires 
étrangers. 

Mais  anx  yenx  du  Mtmiteur  la  plus  importante  mesure  finan- 
cière à  laquelle  le  Corps  législatif  se  fût  associé  était  incontesta- 
blement celle  des  emprunts  nationaux.  Et  cette  appréciation 
était  motivée  comme  il  suit  :  a  En  leur  donnant  pour  la  première 
fois  le  caractère  démocratique,  en  appelant  la  nation  tout  entière 
k  les  souscrire,  l'Empereur  a  fait  pour  la  rente  ce  que  1789  avait 
fait  pour  la  terre  ;  désormais  le  cultivateur  et  l'ouvrier  ne  sont 
pas  moins  intéressés  que  le  capitaliste  à  la  stabilité  du  crédit; 
désormais  toutes  les  classes  participent  à  tous  les  avantages 
comme  à  toutes  les  charges  du  pays,  b 

Le  Corps  législatif  a  compris  la  portée  de  cette  grande  me- 
sure; il  s'y  est  associé  avec  empressement.  On  sait  ce  qui  en  est 
résulté  pour  la  conduite  de  la  guerre  et  le  prestige  de  la  France 
au  dehors.  L'entraînement  avec  lequel  les  emprunts  ont  été 
souscrits  Jusque  dans  les  derniers  hameaux  n'a  pas  produit 
moins  d'effet  que  l'héroïsme  de  nos  soldats  sous  les  murs  de  Sé- 
bastopoly  et  l'Europe  a  vu,  avec  un  égal  étonnement,  l'étendue 
de  nos  ressources  financières  et  la  puissance  de  nos  armes*  » 

Armée.  Sans  parler  des  sommes  allouées  annuellement  pour 
l'entretien  et  l'augmentation  des  forces  de  terre  et  de  mer,  vote 
de  mesures  destinées  à  l'amélioration  du  sort  des  marhis  et  des 
soldats,  de  la  loi  sur  la  limite  d'Age  ;  de  la  loi  qui  alloue  une 
somme  annuelle  de  3,700,000  fr.  «  pour  donner  aux  glorieux 
débris,  si  longtemps  et  si  injustement  oubliés,  des  armées  de  la 
République  et  du  premier  Impire,  des  secours  viagers  qui  leur 
assurent  le  pain  de  leurs  vieux  Jours;  »  la  loi  sur  la  dotation  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer;  le  Code  de  Justice  militaire,  qui  avait 
remplacé  par  une  loi  unique,  simple  et  claire,  le  dédale  des  dis- 
positions antérieures. 

Pour  avoir  fait  moins  de  bruit  que  tant  d'autres  assemblées 
délibérantes,  la  dernière  législature  «  n'en  avait  que  mieux  ron- 
pli  son  mandat.  Dépouillé  du  dangereux  privilège  de  faire  et 
défaire  les  ministères,  d'entraver  la  marche  du  Gouvernement, 
de  transformer  la  tribune  en  un  piédestal  pour  l'ambition  ou  la 
vanité,  »  le  Corps  législatif  avait  pu  délibérer  c  dans  le  silence 
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des  passions  politiques,  dans  la  plus  complète  indépendance  du 
pouvoir  comme  des  partis.  »  La  perte  du  droit  d'improviser  des 
amendements  qui  bouleversaient  l'économie  d'une  loi  n'entraî- 
nait pas  la  perte  du  droit  de  modification  ou  de  rejet.  Jamais  !e 
droit  d'amendement  ne  s'était  exercé  d'une  manière  plus  large 
et  plus  efficace.  Si  le  Conseil  d'État  n'avait  pas  toujours  admis 
tontes  les  modifications  proposées  par  le  Corps  législatif,  si  la 
plupart  des  discussions  entre  ces  deux  corps  s'étaient  terminées 
par  une  entente  réciproque,  il  fallait  en  chercher  la  cause  dans 
la  sagesse  de  la  préparation  des  projets  et  dans  l'esprit  de  con- 
ciliation de  tous  les  grands  corps  de  l'Empire. 

Le  Conseil  d'État  avait  suffi  à  son  immense  tâche.  Il  avait 
fallu  pour  cela»  <r  avec  l'intelligence  supérieure,  le  talent  de  pa- 
role, l'activité  infatigable  et  le  tact  qui  distinguent  son  président; 
puis,  cette  réunion  de  lumières  et  de  dévouement  qui  font  de  ce 
corps  le  digne  continuateur  des  traditions  du  Conseil  d'État  du 
premier  Empire. 

Constatation  du  zèle  et  du  talent  du  Sénat.  Aucun  des  projets 
délibérés  en  Conseil  d'État  et  votés  par  le  Corps  législatif  n'avait 
été  converti  en  loi  sans  avoir  subi  le  contrôle  vigilant  du  Sénat. 
Toutes  les  pétitions  sérieuses  y  avaient  été  l'objet  d'un  examen 
attentif;  des  sénatus-consultes  avaient  été  rendus  pour  faciliter 
le  jeu  de  nos  institutions.  » 

Ainsi,  chacun  des  trois  grands  corps  de  l'État  avait  mérité  sa 
part  de  la  reconnaissance  de  l'Empereur  et  du  pays. 

Des  élections  nouvelles  allaient  avoir  lieu  ;  la  revue  générale 
et  soigneusement  appréciée  des  travaux  de  la  législature  qui  ve- 
nait de  finir  était  certainement  de  nature  à  amener  la  réélec- 
tion de  la  plupart  des  députés  qui  l'avaient  composée. 

Le  Sénat  vit  clore  sa  session  le  10  Juin.  Le  secret  des  délibé- 
rations de  ce  grand  corps  de  l'État,  ne  permet  que  d'en  faire 
connaître  les  résultats.  Cette  haute  assemblée  n'opposa  son  veto 
à  aucune  des  lois  votées  cette  année  par  le  Corps  législatif  (1). 
Quant  aux  pétitions  qui  lui  forent  adressées,  tout  aussi  peu  con- 
nues que  les  autres  sujets  soumis  à  ses  votes,  on  ne  peut  men- 
ti) 11  y  en  eut  un  rannée  précédente  (V.  Annuaire,  1856),  à  propos  du 
projet  de  loi  relatif  aux  pensions  des  grands  fonctionnaires. 

1857  9 
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tionner  ici  sommairement,  et  d'après  le  journal  officie],  que  celles 
qui  donnèrent  lieu  à  des  renvois  à  divers  ministres. 

Une  note  insérée  an  Moniteur  da  21  mars  portait  que»  con- 
formément aux  ordres  de  l'Empereur,  les  renseignements  foomis 
par  les  divers  départements  ministériels  sur  la  suite  donnée  aux 
pétitions  renvoyées  par  le  Sénat,  durant  le  cours  des  sessions 
de  1852  à  1856,  avaient  été  soumis  à  Sa  Msjesté. 

€  Ces  pétitions,  ajoutait  le  Journal  du  Gouvernement^  sont  de 
deux  sortes  :  les  unes  se  rapportent  à  des  questions  d'intérêt 
public,  les  autres  à  des  intérêts  privés.  Tontes  ont  été  examinées 
avec  une  sérieuse  attention  et  ont  été  l'objet  d'un  rapport  pré- 
senté à  l'Empereur  par  le  ministre  d'État.  » 

ExtraU  de  ce  Bappart.  Le  renvoi  avait  été  prononcé  pour 
les  pétitions  relatives  à  l'application  des  décrets  des  23  et  25  jan» 
vier  1852,  qui  accordent  une  allocation  en  faveur  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats.  Depuis  le  reniroi  de  ces  pétitions,  et  les 
explications  fournies  par  la  cbancellerie  de  la  Légion-d'Honneur, 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances,  aboutissant,  pour 
des  raisons  diverses,  à  des  conclusions  négatives,  un  député, 
M.  Belmontet,  avait  demandé  (Budget  de  1 856.  V.  cet  Annuaire) 
que  tous  les  officiers  en  retraite  Jouissent  du  traitement  de  la 
Légion-d'Honneur.  «  Il  évaluait  cette  dépense  à  1,200,000  fr.  » 
Mais  la  Commission  du  budget  n'avait  pas  accueilli  cet  amende- 
ment. 

Droit  deiOp,  1 00  «tir  les  legs  faits  aux  hospices  et  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance.  (Loi  du  18  mai  1850.)  Pétition  qui 
demandait  l'abrogation  de  cette  disposition.  Le  ministre  de  Tin- 
térieur  pensait  que  le  retour  à  la  législation  de  1824  serait  une 
mesure  profitable  aux  établissements  de  bienfaisance,  mais  que 
le  ministre  des  finances  s'y  opposerait  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts du  Trésor. 

Titres  nobiliaires.  Pétition  demandant  le  rétablissement  de 
l'ancienne  disposition  du  Gode  pénal  qui  punit  l'usurpation  des 
titres  nobiliaires.  Ordre  donné  par  l'Empereur,  après  renvoi  par 
le  Sénat  au  ministre  de  la  Justice  (28  février  1855),  de  préparer 
immédiatement  un  projet  destiné  à  donner  suite  au  vœu  exprimé 
sur  cette  question  par  le  Sénat, 
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Cumul  de  la  pension  de  retraite  avec  un  traitement  civil 
d'activité.  Réponse  à  la  pétition  qui  le  demandait  (  1 8  juin  1 853]  • 
m  L'art.  37  de  la  loi  de  finances  du  8  Juillet  1852  a  satisfait  au 
voeu  des  pétitionnaires.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  les  décrets 
des  13  mars  et  12  août  1848,  relatifs  au  cumul  des  traitements 
et  pensions,  sont  abrogés,  s 

Béjorme  de  la  législation  concernant  les  huissiers.  Elèverait- 
on  les  frais  de  Justice  pour  améliorer  leur  position  généralement 
malheureuse  ?  Le  Gouvernement  ne  le  voulait  pas,  et  avec  rai- 
saa  :  les  frais  de  justice  pesant  déjà  si  lourdement  sur  les  Justi- 
ciables. Le  seul  remède  consisterait,  selon  lui,  à  ne  point  tolérer 
de  cessions  d'offices  trop  onéreuses,  et  a  réduire,  autant  que 
possible,  le  nombre  de  ces  officiers  ministériels.  Telles  étaient 
aussi  ses  intentions.  (Qrculaire  du  4  Janvier  1856.) 

BlRTOIS  AU  MIRISTÀBa  DBS  AFFAIBSS  ÉTBANGBBES.  —  Sécla" 

mations  contre  le  gouvernement  portugais.  Il  s'agissait  d'une 
pétition  de  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  contracté  par  Don 
Migud,  en  1833,  et  ayant  pour  objet  de  demander  que  le  Gou<» 
vemement  fit  reconnaître  leurs  droits  par  le  Portugal,  et  plus 
particulièrement,  que  les  valeurs  provenant  de  cet  emprunt  et 
trouvées  par  Don  Pedro  dans  les  caisses  de  TEtat  leur  fussent 
restituées.  Par  suite,  négociation  k  ce  sujet,  par  le  ministre  de 
TEmpereor  à  Lisbonne  ;  mais  refus  du  gouvernement  de  Don 
Pedro  de  reconnaître  l'emprunt  de  Don  Miguel.  Quant  aux  va- 
leurs trouTées  dans  les  caisses  de  l'Etat  lors  de  l'entrée  de  Don 
Pedro  à  Lisbonne,  et  dont  la  restitution  avait  été  ordonnée  par 
ee  prince,  le  Gouvernement  actuel  se  retranchait  derrière  l'in- 
constitutionnalité  de  cette  mesure,  prise  sans  l'autorisation  des 
Chambres. 

Depuis,  point  d'autre  résultat  de  cette  négociation. 

Demande  de  translation  en  France  des  cendres  de  NapO' 
léon  IL  Eéponse  du  ministre  des  affaires  étrangères  :  tout  en 
appréciant  le  sentiment  qui  avait  inspiré  les  pétitionnaires,  il 
pensait  qull  n'y  avait  pas  lieu  présentement  d'y  donner  suite. 

Demande  d* embrigadement  des  gardes  champêtres.  Réponse  : 
un  projet  de  loi  avait  été  préparé  dans  ce  sens  ;  mois  il  y  avait 
une  grave  difficulté  dans  l'augmentation  de  dépense. 
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Pétition  de  divers  négociants  et  industriels  de  Paris  deman- 
dant la  réforme  des  lois  sur  les  droits  de  timbre  des  avis,  adres- 
ses, etc.  Note  avait  été  prise  de  cette  demande  et  un  commence- 
ment de  satisfaction  y  avait  été  donné  par  l'insertion  au  budget 
de  1858  d'une  disposition  suppressîve  du  droit  de  timbre  sur 
les  avis. 

Questions  à  Tétude  pour  répondre  aux  pétitions  suivantes  : 
1^  la  réduction  des  charges  qui  grèvent  la  propriété  forestière  ; 
2^  le  renouvellement  des  opérations  cadastrales. 

Des  pétitions  se  plaignaient  de  Tinsuffisance  du  service  reli- 
gieux dans  les  communes-annexes  et  demandaient  l'érection  de 
nouvelles  paroisses.  Il  fut  répondu  <s  que  le  gouvernement  de 
l'Empereur  satisfaisait  dans  une  Juste  mesure  à  ces  besoins  légi- 
times. D  De  1852  à  1856y  quatre  cent  deux  succursales  avaient 
été  érigées  ;  les  crédits  alloués  pour  Texercice  courant  permet- 
traient de  créer,  cette  année,  cent  nouvelles  paroisses  environ. 

On  demandait  aussi  (v.  au  surplus  la  discussion  du  Budget) 
l'amélioration  du  sort  du  clergé  des  campagnes.  Les  pétition- 
naires rappelaient  la  situation  actuelle.  Le  traitement  des  des- 
servants se  trouvait  ainsi  ûxé  : 

au-dessous  de  50  ans 850  fr. 

de  50  à  60  ans 900  fr. 

de  60  à  70  ans 1,000  fr. 

de  70  à  75  ans 1,100  fr. 

à  partir  de  75  ans 1,200  fr. 

Avec  cela  le  logement,  mais  un  casuel  souvent  improductif. 
D'où  la  conclusion  que  le  desservant  avait,  en  moyenne,  un 
traitement  inférieur  à  la  solde  des  gendarmes,  au  salaire  annuel 
d'un  grand  nombre  d'ouvriers.  On  faisait  observer  avec  raison, 
que,  né  le  plus  souvent  de  parents  pauvres,  il  avait  des  obligations 
de  famille  ^  qu'il  lui  fallait  faire  des  aumônes,  acquitter  les  dettes 
nécessitées  par  son  installation.  Avec  de  si  faibles  ressources  et 
de  semblables  charges,  les  desservants  se  trouvaient  dans  on 
état  voisin  de  la  misère.  Le  Gouvernement  opposait  les  diffi- 
cultés d'exécution.  Augmenter,  ne  fttt-ce  que  de  100  fr.,  le  trai- 
tement de  29,786  desservants,  soit  en  chiffres  ronds  30,000,  oe 
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serait  aecroltre  de  3  millions  le  budget,  et  le  Moniteur  ajoutait 
que  Ton  ne  pourrait  songer  dès  maintenant  à  grever  le  budget 
d*unepareille  charge.  Sans  doute,  dans  l'état  présent  des  choses; 
mais  ne  pourrait-on  pas  trouver  quelque  part,  dans  ce  même 
but,  une  ou  plusieurs  économies  à  faire,  qui  permettraient  au 
Corps  législatif  de  venir  en  aide  à  des  situations  évidemment 
pénibles? 

Pétitions  relatives  l*  à  la  propriété  des  attérissements  des 
fleuves.  Le  Gouvernement  répondait  à  la  suite  du  renvoi  sur 
cette  matière,  en  s'appuyant  sur  la  Jurisprudence  du  Conseil 
d*Etat,  attributive  des  alluvions  aux  riverains,  aussitôt  qae  l'ad- 
ministration avait  reconnu  que,  sorties  du  lit  du  fleuve,  elles 
étaient  devenues  susceptibles  de  propriété  privée  ;  S*  à  l' abro- 
gation du  décret  du  17  mars  1852,  frappant  d'un  droit  les  sels 
employés  à  fabriquer  les  soudes.  Réponse  du  Gouvernement, 
qu'il  n'était  pas  possible,  quant  à  présent,  de  déférer  au  vœu 
des  pétitionnaires,  les  circonstances  ne  permettant  pas  Tabandoii 
de  la  part  du  Trésor  de  la  ressource  qu'il  trouvait  dans  la  per- 
ception de  la  taxe  sur  les  sels  employés  à  la  fabrication  des 
soudes  ;  3*  à  l'imposition  d'un  droit  sur  le  zinc  étranger.  A  l'é» 
poque  de  cette  réclamation,  le  zinc  étranger  était  soumis  à  des 
droits  variant  de  0  fr.  10  c.  à  1  fr.  50  c.  par  100  kilog.,  selon 
le  mode  d'importation  ;  4®  à  la  demande  d'adoption  de  certaines 
mesures  favorables  à  l'industrie  des  fabricants  de  sucre  et  d'al- 
cooi  de  betterave,  en  particulier  l'exhaussement  des  droits  d'im- 
portation sur  les  alcools  étrangers  ;  le  retrait  des  faveurs  accor- 
dées par  le  décret  du  27  mai  1852  au  sucre  colonial  ;  l'élévation 
de  la  surtaxe  des  sucres  étrangers  ;  enfin,  l'admission  des  sucres 
indigènes  au  bénéûcedudrawbackjusqu'ici  réservé  aux  sucres 

coloniaux  et  aux  sucres  étrangers. 

Réponse  sur  le  premier  point  :  Les  circonstances  qui  avaient 
motivé  le  décret  du  22  septembre  1854  étaient  restées  les 
mêmes  ;  par  conséquent,  le  moment  n'était  pas  venu  de  rap- 
porter une  mesure  prise  dans  l'intérêt  des  consommateurs.  En 
effet,  la  récolte  des  vins,  bien  que  meilleure  en  1856  que  les  an- 
nées précédentes,  n'avait  pas  encore  été  telle  que  la  reproduction 
des  alcools  pût  reprendre  son  niveau.  On  devait  d'ailleurs  faire 
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remarquer  que  les  importations  d'alcools  étrangers  étaient  en 
décroissance,  les  quantités  mises  en  consommation  dorant  l'an- 
née 1856  n'avaient  été  que  de  167,000  liectolîtres ,  tandis 
qu'elles  avaient  atteint  202,000  hectolitres  en  1855.  Ces  cliiffres 
démontraient  suffisamment  que  la  situation  des  distillateurs 
français  était  bonne  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  le 
tarif  exceptionnel  décrété  le  22  septembre  1854.  Le  régime  des 
sucres  coloniaux  et  étrangers  avait  été  réglé  d'ailleurs  par  la  loi 
du  28  Juin  1856  (v.  V Annuaire  de  cette  année),  laquelle  avait 
donné  satisfaction  aux  fabricants  de  sucre  indigène,  en  ce  sens 
que  la  détaxe  dont  jouissaient  les  sucres  coloniaux  allait 
s'atténuant  chaque  année  pour  disparaître  le  1""  Juillet  1861. 
Le  Gouvernement  n'avait  pas  Jugé  non  plus  qu'il  y  eût  lieu  de 
la  relever  ;  elle  restait  donc  telle  que  Tavait  fixée  le  décret  du 
29  décembre  1855. 

Enfin,  quant  à  la  participation  au  bénéfice  du  drawback  ac- 
cordé au  sucre  de  canne,  on  rappelait,  pour  ne  pas  l'accorder 
au  sucre  indigène,  et  avec  le  rapport  de  la  Commission  à  propos 
d'un  amendement  dans  ce  sens  proposé  par  M.  Legrand,  qne 
«  le  drav?back  est  un  avantage  que  la  loi  faisait  à  l'importation 
des  sucres,  un  sacrifice  que  le  Trésor  consentait  non  pas  seule- 
ment en  vue  d'un  commerce  d'échange  très-étendu,  mais,  avant 
tout,  pour  assurer  à  notre  marine  marchande  des  éléments  très- 
considérables,  c'est-à-dire  pour  lui  donner  les  moyens  de  former 
des  matelots  dont  l'Etat  pouvait  disposer  au  premier  appel.  » 
Ces  considérations  ne  militaient  pas  en  faveur  du  sucre  indigène; 
le  sacrifice  fait  par  l'Etat  serait  en  effet  sans  compensation. 

Telles  étalent  les  pétitions  placées  sous  les  yeux  du  Sénat  et 
dont  il  avait  ordonné  le  renvoi  au  Gouvernement  qui  y  avait 
répondu  dans  le  sens  que  nous  venons  de  faire  connaître. 
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CHAPITRE  III. 

INTERVALLE  DES  DEUX  SESSIONS.  —  FAITS  ET  ACTES 

EXTRA-PARLEMENTAIRES. 

Mort  de  rarchevêque  de  Paris,  assassiné  par  Verger.  —  Complot  contre 
la  Yîe  de  TEmpereur.  —  Les  élections  :  la  Prene;  son  attitude  et  celle 
du  Pouvoir  vis-à-vis  d'elle.  Circulaire  de  M.  Billault  en  vue  dea  élec- 
tions. Candidatures  recommandées  par  le  Gouvernement  :  lettre  de 
l'Empereur  à  M.  Mariani,  candidat  pour  la  Corse;  lettre  de  M.  Con- 
neau  ayant  le  même  objet.  Décret  qui  fixe  le  nombre  des  députés  à 
étire.  Attitude  des  partis  :  s'abstiendrait-on  de  voter?  Polémique  à  ce 
sujet  :  avertissement  donné  au  Siècle;  motifs  de  cette  décision.  Nou- 
velle circulaire  du  ministre  de  Tin  teneur  au  sujet  des  élections.  Re- 
marquable circulaire  du  préfet  do  la  Seine  ayant  le  même  objet.  — 
Assiette  électorale  :  projet  relatif  à  cette  matière,  d'abord  soumis  an 
Corps  législatif,  puis  au  Sénat.  Résultat  et  proclamation  du  vote  êlec- 
tOTal  :  commentaire  du  Moniteur  à  cet  égard  ;  tableau  comparé  des  éleo- 
tiooj  pour  l'Empire  et  pour  le  renouvellement  du  corps  élecloraJ.  — 
Suspension  du  journal  V Assemblée  nationale;  avertissement  au  journal 
VEstafette;  pourquoi?  —  Décrets  constitutifs  du  bureau  du  Corps  légis- 
latif: ouverture  de  la  session  nouvelle,  par  M.  Fould;  paroles  pronon- 
oées  à  cette  occasion  par  ce  ministre  ;  discours  de  M.  le  président  Mor- 
ny.  Vérification  des  pouvoirs  :  démission  de  MM.  Carnot  et  Goudchaux 
pour  refus  de  serment;  M.  Hénon  :  lettre  de  ce  député,  explicative  de 
sa  prestation  de  serment;  démission  de  M.  Migeon;  curieux  détails 
rdatifs  à  l'élection  de  ce  candidat.  Démission  de  M.  de  Ségur  :  prétendu 
abus  des  influences.  Le  général  Cavaignac  :  son  élection  ;  sa  mort.  — 
Promotion  de  sénateurs.  Prorogation  du  Corps  législatif.  Voyage  de 
l'Empereur  et  de  l'Impératrice  à  Osborne  :  entrevue  avec  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne;  détails  à  ce  sujet  ;  ce  que  l'on  en  pouvait  augurer 
quant  aux  rapports  entre  les  deux  Gouvernements,  en  particulier 
quant  à  la  question  des  Principautés  :  interpellation  de  M.  Disraeli 
dans  les  Ccanmunes;  réponse  de  lord  Palmerston.  —Autre  voyage  de 
l'Empereur  :  entrevue  de  Stuttgard  ;  le  tsar  Alexandre,  le  roi  de  Wur- 
temberg, le  duc  de  Bade  et  d'autres  princes  ou  princesses  s'y  rencon- 
trent avec  Napoléon  111.  Retour  de  ce  souverain  en  France.  Conjectures 
des  journaux  allemands  et  anglais  à  cette  occasion.  Convention  com- 
merciale entre  la  France  et  la  Russie.  —  Conventions  avec  le  Grand- 
Duché  de;  Bade.  Réception  du  nouvel  ambassadeur  d'Espagne  :  pa* 


camp.  Ordre  du  jour  de  l'Empereur. 
Hélène.  —  |Inauguration  du  Louvre  ;:  discours  du  ministre  d'Etat  ; 
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remarquable  discours  do  Napoléon  IlL  Inauguration  de  Tasile  des 
ouvriers  convalescents^,  à  Vincennes  ;  discours  de  M.  Billaujt.  Pose  de 
la  première  pierre  d'un  nouvel  établissement  de  bains  à  Plombières  : 
l*Einpereur  préside  à  cette  solennité.  Situation  de  l'Empire  vers  )a 
fin  de  l'année;  malaise  intérieur  nonobstant  une- récolte  favorable. 
Cause  de  cette  crise  :  lettre  de  TEmpereur  à  ce  sujet;  rapport  du  mi- 
nistre des  finances,  relatif  au  budget  de  1859,  adressée  par  la  même 
raison  à  Napoléon  |III.  —  Tarif  des  douanes  :  modifications  transi- 
toires. 


Avant  de  retracer  les  incidents  qui  ont  marqué  les  élections 
pour  le  Corps  législatif  et  le  résultat  de  cette  rencontre  constitu- 
tionnelle entre  les  partis,  il  convient  de  se  reporter  vers  certains 
faits  extra- parlementaires  accomplis  soit  avant»  soit  durant  le 
renouvellement  du  Corps  législatif. 

Le  commencement  de  l*année  avait  vu  s'accomplir  un  crime 
affreux  :  le  3  Janvier,  un  misérable  du  nom  de  Verger  assassina 
en  l'église  Saint-Etienne  du  Mont,  un  vénérable  prélat,  monsei- 
gneur Sibour,  archevêque  de  Paris  depuis  1848.  Condamné  à 
mort  quelques  jours  plus  tard  (17  Janvier),  l'assassin,  qui  était 
un  prêtre  interdit,  fut  exécuté  le  30  du  même  mois.  Le  cours  de 
cette  histoire  ne  nous  permet  pas  d'entrer  ici  dans  de  plus  amples 
détails  au  sujet  de  cette  triste  affaire;  on  verra  plus  loin  (Chro* 
nique  judiciaire]  les  mobiles  qui  poussèrent  l'auteur  de  ce  grand 
forfiBiit. 

Au  mois  d'août,  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  eut  à  Juger  un 
complot  dont  les  auteurs  visaient  plus  haut  encore.  Il  s'agissait 
d'individus  arrêtés,  Tibaidi,  Bartoloni  et  Grilli,  et  d'autres  con- 
tumaces, accusés  d'avoir  comploté  la  mort  de  l'Empereur.  Tl- 
baldi  fut  condamné  à  la  déportation,  et  les  deux  autres  à  quinze 
années  de  détention.  Un  Français,  M.  Ledru-BoUin»  resté  con- 
tumace, fut  condamné  à  la  déportation  comme  complice  du 
même  crime.  On  verra  également  plus  loin  {Chronique  judi* 
claire)  sur  quels  motifs  était  fondée  cette  sentence  des  juges,  de 
même  que  nous  ferons  connaître  les  autres  faits  de  ce  procès.  Il 
suffira  d'ijouter  que  l'on  crut  y  découvrir  l'inspiration  d'un  ré- 
volutionnaire fameux,  l'italien  Mazzini. 

Ces  deux  incidents  furent  à  peu  près  les  seuls  qui  n'eurent 
pas  un  caractère  de  politique  générale  dans  le  sens  habituel  de  ce 
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mot.  Il  nous  resta  à  suivre  les  divers  épisodes  qui  marquèrent, 
eonimeon  disait  autrefois,  la  latte  électorale. 

Natoreliement,  la  presse  opposante  était  appelée  à  figurer 
dans  rarèoe.  A  une  autre  époque,  elle  y  eût  été  au  premier  rang; 
aujourd'hui^  elle  devait  nécessairement  être  plus  circonspecte. 
En  vue  des  élections  prochaines  des  doutes  devaient  naître.  On 
se  demandait  jusqu'où  irait  la  latitude  accordée  aux  Journaux  ; 
quelle  serait  la]  portée  des  sévérités  du  pouvoir  et  des  tribunaux 
à  leur  égard.  Spécialement,  on  posait  la  question  de  savoir  si, 
aux  termes  du  décret  du  17  février  1852,  un  double  avertisse- 
ment administratif  infligé  dans  les  deux  années  entraînerait  la 
suqiension  comme  dans  le  cas  de  deux  condamnations  Judi- 
ciaires. Une  note  du  Moniteur  en  date  du  1 4  février  résolut  cette 
question  :  cette  assimilation,  y  est-il  dit,  n'est  pas  dans  la  loi 
et  ne  saurait  être  admise  ;  en  principe,  à  la  différence  de  la 
supipression,  mesure  extrême ,  qu'une  seconde  condamnation 
dims  le  laps  de  temps  indiqué  entraîne  de  plein  droit,  la  sus- 
pension temporaire  n'est  que  facultative.  Même  après  deux 
ayertissements,  si  les  faits  ne  commandent  pas  une  décision 
plus  sévère,  un  nouvel  avertissement  peut  encore  être  donné, 
et  le  Gouvernement,  qui  use  avec  une  grande  modération  des 
droits  qui  lui  sont  conférés  en  matière  de  presse,  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  et  de  la  paix  publique,  prend  toujours  en  con- 
sidération très-sérieuse  la  date  aussi  bien  que  la  gravité  des 
faits  qui  ont  motivé  les  avertissements  antérieurs.  » 

C'est-à-dire  que  le  Gouvernement  estimait,  non  sans  fonde- 
ment,  que  l'on  ne  pouvait,  quand  il  s'agissait  de  tant]d'intérêts 
engagés  dans  la  propriété  d'un  Journal,  donner  aux  admonitions 
admiidstratives  la  même  autorité  qu'aux  Jugements  des  tribu- 
naux. Sans  doute,  cette  interprétation  n'atténuait  pas  la  faculté, 
en  quelque  sorte  discrétionnaire,  que  la  législation  existante 
laissait  à  l'administration  vis-à-vis  de  la  presse.  Plusieurs  jour- 
nanx  reçurent  des  avertissements  durantjrannée.  Le  Siècle,  qui 
avait  été  l'objet  d'une  mesure  de  ce  genre  le  12  décembre 
lasa,  reçut  le  34  février  1857  un  second  avertissement  pour  un 
article  en  date  du  même  Jour.  L'interprétation  que  nous  ve- 
nons de  citer  pouvait  donc  s'appliquer  au  journal  averti,  c'est^ 
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à-<lire  do  pas  donner  rigoareosement  tien  à  la  snspensiOB. 

Le  29  avril,  un  avertiasement  fut  également  donné  à  un  antre 
organede  lapresse,  le  Correspondant,  qui  déjà,  le  6  février  1856, 
avait  reçu  une  première  admonestation  de  ce  genre.  Ici  encore 
le  commentaire  du  journal  officiel  pouvait  trouver  roecasion 
de  s'exercer,  et  n'était  l'incertitude,  il  avait  cela  de  bon,  que  les 
deux  avertissements  n'entraînaient  plus  de  droit  la  suspen- 
sion. Les  discussions  auxquelles  donnèrent  lieu  les  élections  té- 
moignèrent de  l'opportunité  de  laNoteduifontï^vr. 

Aussitôt  après  la  dissolution  du  Corps  législatif  (39  mai)  op- 
position (si  tant  est  qu*il  y  en  eût  une),  opposition  et  adnoinls- 
tration  se  mirent  en  campagne.  Les  collèges  électoraux  étaient 
convoqués  pour  le  21  Juin;  en  même  temps  (29  mai)  un  décret 
détermina  les  circonscriptions  électorales.  Il  s'agissait  mainte- 
nant de  tracer  aux  agents  de  l'autorité  la  conduite  à  tenir  en 
cette  occurrence.  Naturellement,  c'est  au  ministre  de  l'intérleor 
que  devait  incomber  cette  mission  :  tel  fut  l'objet  de  la  circulaire 
adressée  le  80  mai  aux  préfets  par  M.  Billault.  a  L'Empereur, 
disait  le  ministre,  «  appelle  au  scrutin  neuf  millions  d'électeurs» 
et  leur  demande  à  tous  un  vote  libre  et  loyal.  »  D'où  la  consé- 
quence, qu'il  fallait  que  l'on  sût  bien  quelle  serait  l'attitude  da 
Gouvernement,  quels  principes  dirigeraient  sa  conduite,  a  Un 
Gouvernement  fort  et  populaire  dit  nettement  ce  qu'il  pense  et 
ce  qu'il  veut  :  pour  les  élections,  ce  que  veut  l'Empereur,  c'est 
la  pratique  libre  et  sincère  du  suffrage  universel.  »  Ici,  des 
détails  sur  les  listes  électorales  qui  avaient  été  dressées  large- 
ment et  libéralement  ;  tout  ayant  droit  avait  pu  s'y  faire  ad- 
mettre :  9,521,220  citoyens  inscrits;  vote  secret  et  dépouille- 
ment du  scrutin  sous  les  yeux  de  tous,  partant  garantie  de  la 
vérité  et  de  l'indépendance  du  suffrage,  a  En  présence  de  cette 
liberté  assurée  pour  chacun,  et  lorsque  candidats  et  électeurs, 
tous  pourront  proclamer  leurs  préférences,  le  Gouvernement  ne 
saurait  seul  rester  muet  et  indifférent.  Il  dira  nettement  au  pajrs 
quels  noms  ont  sa  confiance  et  lui  semblent  mériter  celle  des 
populations  ;  comme  il  propose  les  lois  aux  députés,  il  proposera 
les  candidats  aux  électeurs,  et  ceux-ci  feront  leur  choix,  a 

Après  avoir  rappelé  les  remerciements  adressés  par  rSoipe* 
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reur  aa  Gorpg  législatif  lors  de  l'ouverture  de  la  (session,  le  mi- 
nistre déclarait  «  Juste  et  politique  de  présenter  à  la  réélection 
tous  les  membres  d*une  assemblée  i>  qui  avait  si  bien  secondé 
l'Empereur  et  servi  le  pays.  «  En  face  de  ces  candidatures  bau- 
tement  avouées,  résolument  soutenues  »  les  candidatures  con- 
traires pourraient  librement  se  produire. 

Tenait  la  question  des  bulletins  de  vote.  On  avait  calomnié 
dans  ees  derniers  temps,  notre  législation  sur  les  bulletins  de 
vote  ;  les  règles  en  étaient  cependant  simples  et  libérales  :  pen- 
dant les  vingt  Jours  antérieurs  à  l'élection,  tout  candidat  qui  au- 
rait soumis  à  la  formalité  du  dépôt  légal  un  exemplaire  signé  de 
lui,  de  ses'circulaires,  profession  de  foi  ou  bulletins  de  vote,  pour- 
rait, sans  autorisation  aucune,  les  faire  afficher  et  distribuer  en 
pleine  liberté;  tout  électeur  qui  voudrait  propager  une  candida* 
tore  en  pourrait  librement  distribuer  les  bulletins,  si  Tun  de 
ees  bulletins  légalement  déposé  portait  la  signature,  c'est-à-dire 
l'assentiment  du  [candidat. 

La  fin  de  cette  circulaire  était  comminatoire  à  l'égard  des 
ennemis  de  la  paix  publique  qui  seraient  tentés  de  chercher 
dans  l'égale  liberté  laissée  à  l'éligible  et  à  l'électeur  une  occa- 
sion de  protestation  séditieuse  contre  nos  institutions.  «  Trois 
ibis  sacré  (  par  le  suffrage  universel),  l'Empereur  l'invoquait 
toujours  avec  confiance.  »  Quand,  en  i85i  et  1852,  huit  mil- 
lions de  suffrages  lui  livraient  la  couronne  et  les  destins  du  pays, 
il  y  avait  dans  ce  vote  éclatant,  cet  amour  mêlé  d'orgueil  que  la 
France  retrouvait  au  fond  de  ses  entraiUes  pour  la  dynastie  des 
Napoléons.  Il  y  avait  entre  die  et  eux,  le  sentiment  d'une  soli- 
darité indissoluble  de  gloire  et  de  malheur  ;  il  y  avait  aussi  la 
peur  de  l'anarchie  et  l'espérance  d'un  Gouvernement  fort  et  ami 
da  peuple.  Aujourd'hui,  c'est  toujours  le  même  prestige  popu- 
laire autour  des  Bonaparte  ;  mais  il  y  a  plus  de  six  années  d'une 
administration  féconde  et  glorieuse,  les  palmes  de  la  guerre  et  les 
fruits  de  la  paix,  une  immense  prospérité  matérielle  rehaussée 
par  un  merveilleux  sentiment  de  notre  grandeur  nationale.  La 
réalité  a  dépassé  les  espérances.  Habitants  des  campagnes  et 
ouvriers  avaient  compris  de  tels  résultats  :  a  Appelez-les  tous  au 
scrutin  s  ajoutait  M.  Biliault;  ils  ont  Mt  l'empire,  ils  l'aiment, 
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ils  sauraient  au  besoin  le  défendre.  Prévoyant  qae,  n  pleins  de 
confiance  dans  l'iiomroe  de  leur  choix,  ils  s'en  rapporteraient  à 
lui  9  et  s'abstiendraient  volontiers  de  voter,  le  ministre  recom- 
manderait aux  préfets  de  les  presser  de  venir  nommer  leurs 
députés,  de  leur  dire  qu'il  importait  de  prouver  encore  une  fois 
par  la  masse  de  leurs  suffrages  toute  la  force  de  ce  Gouverne* 
ment  qu'ils  avaient  fondé,  a  L'imperceptible  minorité  des  partis 
hostiles,  si  elle  osait  se  produire,  se  noierait  dans  cette  immense 
manifestation  populaire,  et  ce  serait  pour  le  monde  un  grand 
et  éloquent  spectacle  que  celui  de  9  millions  d'électeurs,  dans  oe 
pays  naguère  si  facile  à  troubler,  venant  paisiblement,  à  la  voix 
de  l'Empereur,  donner  pour  six  nouvelles  années  à  leurs  man- 
dataires la  mission  de  le  seconder  fidèlement  dans  ses  constants 
efforts  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  France.  » 

On  comprenait  aisément  que  le  Gouvernement  recommandait 
la  réélection  des  députés  qui  l'avaient  soutenu  Jusqu'alors,  mais 
cette  recommandation  en  masse  était  par  cela  même  exclusive 
de  toutes  autres  candidatures.  Quelques-unes  même,  cdle,  par 
exemple,  de  M.  de  Montalembert,  quoique  député,  furent  exprès- 
sèment  combattues  par  l'administration.  D'autres  eurent  d'au- 
gustes soutiens,  témoin  celle  de  M.  Marlani  en  Corse.  Le  30  mai, 
ce  candidat  adressait  aux  électeurs  une  lettre  où,  après  avoir 
rappelé  que  le  Gouvernement  l'avait  bien  voulu  désigner  an 
choix  du  corps  électoral,  il  ajoutait  que  Sa  Majesté  avait  daigné 
lui  confirmer  elle-même  sa*  décision,  comme  en  témoignait  ane 
lettre  de  sa  main.  Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

a  A  Monsieur  le  baron  Marlani. 

<r  Mon  cher  commmandant, 

j»  Le  ministre  de  l'intérieur  a  dû  vous  dire  que  j'avais  décidé 
que  vous  seriez  en  Corse  le  candidat  du  Gouvernement.  Yons 
pouvez  donc  le  proclamer  hautement,  car  je  serai  très-heureux 
que  la  confiance  des  électeurs  vous  amène  à  la  Chambre. 

0  Tuileries,  le  9  mai  1857. 

((  Napoléon.  » 

Après  l'Empereur,  le  docteur  Gonneau,  dans  une  lettre  adres- 
sée à  M.  Horace  Sébastian!,  recommanda  également  M.  Marlani, 
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a  noD-seulement  comme  le  candidat  da  Gouvernement,  mais 
comme  celui  de  l'Empereur,  d 

Naturellement,  en  ce  qui  concernait  les  élections  de  la  Seine 
et  conformément  à  la  doctrine  professée  dans  la  circulaire  du 
ministre  de  intérieur,  les  députés  sortants  furent  les  candidats 
du  Gouvernement. 

Un  décret  en  date  du  39  mai  fixa  à  267  le  nombre  des  dé- 
putés au  Corps  législatif  pour  la  période  quinquennale  de  1857  à 
1863.  (V.  à  YApp.  le  tableau  de  répartition  annexé  au  'décret.) 

Un  autre  décret  (même  jour)  déterminait  le  mode  des  opéra- 
tions. 

Les  anciens  partis  survivaient  sans  doute,  mais  isolés  ;  ils  n'é- 
taient pas  de  force  à  lutter  contre  le  Gouvernement,  et  quant  à 
an  concert  entre  eux,  ils  n'étalent  pas  assez  loin  de  l'époque  de 
leurs  dissidences,  pour  qu'ils  pussent  actuellement  s'entendre. 
Et  puis,  il  y  avait  une  question  préjudicielle,  au  moins  aux  yeux 
des  démocrates-socialistes  :  se  présenterait-on  même  aux  élec- 
tions? Voter,  ne  serai^ce  pas  adhérer  à  la  Constitution  de  l'Em- 
I^re?  A  quoi  Ton  répondait  que  s'abstenir  ce  serait  abdiquer. 
Cette  dernière  opinion  prévalut  en  définitive;  toutefois,  il  r^ulta 
du  dissentiment  deux  listes  différentes,  l'une  représentant  l'opi- 
nion socialiste,  l'autre,  celle  des  opposants  républicains  et  roya- 
listes. L'entente  était  donc  devenue  impossible;  cependant  une 
polémique  ardente  s'engagea  dans  les  Journaux  :  le  Siècle,  déjà 
deux  fois  averti,  le  fut  une  nouvelle  fois,  le  17  Juin,  à  propos 
d'un  article  en  date  du  même  Jour  où,  non  content  d'attribuer 
exclusivement  aux  candidats  de  l'opposition  qu'il  qualifiait  a  de 
démocratique,  le  monopole  des  grands  principes  de  1 789,  »  il 
imputait  aux  électeurs  qui  voteraient  pour  les  candidats  du 
€h)uvemement  «  de  vouloir  porter  atteinte  à  la  cause  de  la  famille 
par  le  droit  d'aînesse  et  par  le  mariage  religieux,  de  menacer  la 
propriété  en  voulant  établir,  sous  le  nom  trompeur  de  liberté 
testamentaire,  le  droit  de  dépouiller  les  enfants  au  profit  des  con- 
grégations, de  menacer  la  cause  de  la  liberté  de  penser,  de  par- 
ler et  d'écrire. 

C'était  aller  loin,  en  effet;  aussi  bien  le  ministre  signataire  de 
ravertissement  déclarait-il  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur, 
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basé  sur  la  souveraineté  du  peuple  et  sur  les  principes  de  1789» 
fondements  désormais  inébranlables  de  la^société  française,  ne 
saurait  ainsi  laisser  calomnier  les  idées  d'ordre  et  de  progrès 
qu'il  représentait,  et  la  masse  électorale  qui  l'approuvait. 

L'ardeur  de  la  polémique,  naturellement  soulevée  par  les  élec- 
tionSy  expliquait  les  suppositions  du  journal»  que  le  Gouverne* 
ment  devait  repousser  comme  exagérées.  C'est  pourquoi  aussi, 
quoique  deux  fois  averti,  le  Siècle^  objet  de  cet  acte  ministé- 
riel, ne  subit-il  beureusement  point  de  suspension.  Mais  le  mi-- 
nistre  terminait  en  disant  qu'il  ne  pouvait  toutefois  se  dispenser 
de  l'avertir  qu'il  ne  laisserait  pas  dénaturer,  au  profit  d'une  agi- 
tation stérile,  a  les  loyales  intentions  d'une  politique  »  qui  faisait 
ff  la  gloire,  le  calme  et  la  sécurité  du  pays,  d 

Néanmoins,  le  Gouvernement  ne  se  dissimulait  pas  que»  dans 
quelques  circonscriptions  de  Paris,  les  candidatures  qu'il  recom- 
mandait ne  paraissaient  pas  devoir  l'emporter,  et  quoiqu'il  n'y 
eût  pas  entre  les  diverses  nuances  de  l'opposition  une  entente 
formelle  et  compacte,  on  pouvait  être  étonné  de  voir  certains 
journaux  jadis  bien  opposés  au  général  Cavaignac  et  tels  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire  en  1848  les  soutenir  présente- 
ment auprès  des  électeurs.  Deux  documents  importants  en  date 
du  même  jour,  19  juin,  témoignèrent  des  vives  préoccupatioDS 
de  l'administration.  Le  premier  était  une  nouvelle  circulaire  da 
ministre  de  l'intérieur.  Ce  baut  fonctionnaire  y  partait  de  ce 
principe,  qu'il  ne  suffisait  pas  que  le  suffrage  universel  fût  libre, 
mais  qu'il  fallait  aussi  qu'il  fût  éclairé.  L'administration  avait 
«  scrupuleusement  veillé  au  maintien  des  franchises  de  tons, 
continuait  le  ministre,  »  mais  quelques-uns  avaient  tenté  d*eii 
abuser ,  et,  sous  prétexte  de  colportage  des  bulletins,  avaient 
voulu  raviver  dans  les  masses  «  le  levain  des  vieilles  passions 
démagogiques,  d  Le  Gouvernement  avait  laissé  passer  a  ces  im- 
puissantes folies.  »  Il  n'avait  pas  voulu,  disait  M.  Billault,  don- 
ner le  prétexte,  même  le  plus  léger,  à  la  mauvaise  foi,  pour  ca- 
lomnier la  liberté  que  nos  lois  assurent  à  la  loi  électorale.  »  Au 
pays  maintenant  de  se  recueillir  et  d'émettre  son  vote.  Tout  le 
monde  lui  avait  dit  son  avis,  au  Gouvernement  présentement  de 
lui  dire  le  sien. 
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An  miliea  de  l'apalsemeDt  des  esprits  produit  et  mafntena 
par  la  irigueur  du  pouvoir  impérial,  par  la  confiance  absolue  du 
peaple  dans  rEmpereur,  un  petit  nombre  d'hommes  se  posant 
exclusivement  comme  démocrates  «  en  face  du  Gouvernement, 
asds  sur  la  base  la  plus  démocratique  qui  ait  Jamais  existé,  n 
avait  Jugé  à  propos  d'engager  la  lutte,  tentant  de  suppléer  au 
nombre  par  l'activité.  Mais  quel  était  donc  le  but  de  cette  oppo- 
lition? 

Recommandation  aux  préfets  de  le  bien  faire  savoir  aux  po- 
pulations. Selon  la  circulaire,  la  plupart  des  candidats  que  l'on 
avait  fait  surgir,  professaient  autrefois  des  idées  républicaines 
ou  socialistes,  et  certes,  aucun  d'eux,  c'était  le  sentiment  de 
M.  Billanlt,  ne  déclarerait  aujourd'hui  qu'il  les  avait  répudiées. 
Que  Tonlaient-ils  donc?  Présenter  de  nouveau  la  question  de  la 
république  au  suffrage  universel,  «  qui  l'avait  trois  fois  solen- 
neilemeat  condamnée;  essayer  de  semer  le  trouble  et  l'agitation, 
d'embarrasser  l'action  de  l'Empereur,  et  d'affaiblir  au  dedans  et 
aa  dehors  le  sentiment  que  l'Europe  entière  avait  de  sa  puis- 
sanoe,  le  prestige  avec  lequel  il  a  tant  fait,  depuis  six  ans,  pour 
la  gloire  et  la  prospérité  du  pays.  Et  le  ministre  exprimait  la 
eonfiance  qu'ils  n'y  réussiraient  pas,  qu'ils  seraient  repousses 
dans  les  départements  aussi  bien  que  c  dans  le  pays  centralisé  à 
Paris^  »  suivant  l'expression  d'un  de  leurs  Journaux. 

«  Rappelez  à  ceux  qui  possèdent  la  sécurité  que  leur  a  rendue 
l'Empire;  à  ceux  qui  travaillent,  les  merveilleuses  conditions 
d'acûvité  qu'il  leur  a  faites  ;  à  ceux  qui  soufTrent,  les  préoccu- 
pations incessantes  de  l'Empereur  pour  les  misères  du  peuple, 
à  tous,  la  situation  glorieuse  et  respectée  qu'il  a  rendue  à  notre 
pays,  a  Telles  étaient  les  paroles  par  lesquelles  terminait  l'or- 
gane du  Gouvernement  pour  appeler  les  électeurs  de  l'universa- 
lité da  pays  à  se  prononcer. 

Le  second  document,  plus  expressif  encore,  revêtu  de  la  si- 
gnature du  préfet  de  la  Seine,  mais  où  l'on  crut  reconnaître  une 
plume  et  une  pensée  plus  hautes  (  l  j,  fut  adressé,  à  la  même  date, 

(0  Des  recneils  sérieux  s'élant  fait  Pécho  de  cette  supposition,  et  n^ayan t 
pas  reçu  de  démenti  ou  de  rectification,  nous  la  reproduisons  sans  autre- 
ment la  garantir. 
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aux  électeurs  de  la  Seine,  et  affiché  sur  les  murs  de  Paris. 

a  Le  temps  n'est  plus,  y  disait-on,  où  les  députés  ne  repré- 
sentant qu'une  classe  privilégiée  d'électeurs,  le  pouvoir  craignait 
de  faire  intervenir  ouvertement  sa  pensée  dans  des  élections  li- 
vrées aux  luttes  des  partis,  aux  rivalités  d'ambition.  Aujour- 
d'hui, le  Gouvernement,  en  adoptant  avec  franchise  le  suffrage 
universel,  en  excluant  du  Çprps  législatif  tout  fonctionnaire  ré- 
tribué par  l'Etat,  a  voulu  que  la  Chambre  fût  Texpression  de  la 
volonté  générale.  Il  ne  s'est  réservé  qu'un  seul  moyen  d'influence  : 
c'est  de  désigner  hautement  au  pays  les  hommes  qui  ont  sa  con- 
fiance. » 

Les  paragraphes  suivants  de  cette  circulaire  avaient  trait  aux 
conditions  dans  lesquelles  le  pouvoir  estimait  que  le  choix 
du  corps  électoral  devait  se  faire  :  une  chambre  élective, 
indépendante,  mais  dévouée  à  la  cause  de  l'Empereur 
comme  aux  institutions  nouvelles.  Avec  les  députés  qui 
avaient  déjà  fait  leurs  preuves,  la  marche  du  Gouvernement 
serait  facile  ;  avec  des  députés  d'un  autre  temps  et  d'un  autre 
ordre  d'idées,  on  s'exposerait  à  créer  de  l'agitation  et  du  mal- 
aise, a  Or,  croyez-le  bien,  concluait  à  cet  égard  le  préfet,  l'agi- 
tation et  le  malaise  retombent  avant  tout  sur  ceux  qui  travaU- 
lent.  D  A  son  sens ,  plusieurs  des  candidats  de  l'oppositiony 
(c  adversaires  déclarés  de  la  constitution  impériale,  »  qe  bri- 
guaient les  suffrages  des  électeurs  que  pour  les  répudier  avec 
éclat. 

Suivait  la  recommandation  de  nommer  les  députés  sortants. 
(c  Tout  en  conservant  une  honorable  indépendance,  ils  avident 
fait  preuve,  dans  chaque  circonstance,  d'un  véritable  patrio- 
tisme. x> 

La  circulaire  rappelait  ensuite,  que  pour  la  nouvelle  circons- 
cription électorale,  nécessitée  par  l'accroissement  de  la  popala- 
tion,  le  candidat  présenté  était  un  ancien  maire,  membre  du 
conseil  municipal  de  Paris,  dont  le  dévouement  à  l'Empereur  et 
à  ses  concitoyens  ne  s'était  jamais  démenti. 

a  C'est  par  le  concours  des  grands  corps  de  l'Etat,  continoait 
le  préfet  de  la  Seine,  et  surtout  de  celui  qui  vote  les  lots,  que 
l'Empereur  a  pu  traverser  cinq  années,  durant  lesquelles  un 
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nombre  infini  de  calamités  diverses  a,  pour  ainsi  dire,  disparu 
sons  l'éclat  de  nouvelles  gloires  et  de  nouvelles  prospérités  ; 
c'est  grâce  à  ce  concours  que  les  trois  années  de  disette  ont  été 
moins  désastreuses  en  France  que  partout  ailleurs  ;  que  des  tra- 
vaux gigantesques  ont  transformé  Paris  et  la  France  entière  ; 
qae  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  oiît  été  protégés  et 
développés  ;  que  l'amélioration  du  sort  des  petits  employés  a  pu 
commencer  ;  que  le  fardeau  de  la  conscription  a  été  rendu  plus 
léger;  que  l'armée,  néanmoins,  a  reçu  une  constitution  plus 
solide  j  que  les  institutions  de  bienfaisance  et  d'assistance  pu- 
blique ont  été  multipliées  ;  que  certains  impôts  ont  déjà  été 
réduits  malgré  les  charges  de  la  guerre;  et  qu'enfin  la  France  a 
reconquis  par  les  armes,  comme  par  la  sagesse  de  sa  politique, 
le  rang  qui  lui  convenait  en  Europe,  o 

La  question  était  donc  nettement  posée  :  voter  pour  les  can- 
didats du  Gouvernement,  ce  serait  ratifier  ce  qu'ils  avaient  sou- 
tenu, a  faciliter  les  grands  projets  de  l'Empereur;  »  voter,  au 
contraire,  pour  des  candidats  hostiles,  ce  serait  suivre  «  dans 
une  vole  sans  issue  des  hommes  qui  n'ont  au  fond,  la  plupart, 
aooone  sympathie  pour  le  peuple;  qui,  dans  l'exercice  du  pou- 
voir, ont  déjà  donné  des  preuves  de  leur  insuffisance  et  de  leur 
iîdblesse,  et  qui  ne  pourraient  relever  leur  parti  que  sur  les 
malheurs  de  la  patrie.  »  Telle  était  la  conclusion  de  cette  remar- 
quable allocution  du  premier  magistrat  du  département  de  la 
Seine  aux  électeurs. 

Avant  de  faire  connaître  l'esprit  et  le  résultat  des  élections, 
il  importe  de  rendre  compte  des  modifications  que  les  résolu- 
tions du  Gouvernement,  d'accord  avec  la  législature,  firent  subir 
à  l'assiette  électorale.  Le  12  mai,  un  projet  de  loi  qui,  à  raison 
de  l'analogie  des  matières,  doit  trouver  ici  sa  place,  fut  présenté 
au  Corps  législatif.  Il  consistait  en  un  article  unique  ainsi  conçu  : 
«  Indépendamment  du  nombre  de  députés  assigué  à  chaque  dé- 
partement, à  raison  d*un  député  par  85,000  électeurs,  confor- 
mément à  l'article  36  de  la  Constitution  et  à  rarticle  l^*"  du  dé- 
cret organique  du  2  février  1852,  il  est  attribué  un  député  de 
plus  à  chacun  des  départements  dans  lesquels  le  nombre  ex- 
cédant des  électeurs  dépasse  17,000. 
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<  En  conséquence,  le  nombre  des  députés  au  Corps  législatif 
pour  les  départements,  pendant  la  période  quinquennale  de  1 857 
à  186a,  est  fixé  à  266  conformément  au  tableau  de  répartition 
annexé  à  la  présenté  loi.  »  Cette  fixation,  déjà  indiquée  ci-des- 
sus, était  motivée  sur  ce  que  le  recensement  électoral  arrêté  au 
3 1  mars  avait  accusé  des  changements  considérables,  eu  égard 
aux  résultats  de  18&2. 

Certains  départements  avaient,  par  exemple,  perdu  un  député 
par  suite  de  la  diminution  du  nombre  de  leurs  électeurs,  de  sorte 
qu*il  n*}'  aurait  plus  eu  que  254  représentants  au  lieu  de  261.  Il 
fallait  donc  songer  à  reviser  l'article  86  de  la  Constitution  dans 
le  sens  de  l'abaissement  du  nombre  de  85,000,  fixé  par  cet  ar- 
ticle, et  à  réduire  l'excédant,  dont  il  y  était  parlé ,  à  la  moitié 
plus  un  du  nombre  constitutionnel ,  c'est-à-dire  17,500.  Hais 
comme  il  s'agissait  d'une  question  ayant  trait  à  la  Constitution, 
le  Gouvernement  revint  sur  le  dessein  qu'il  avait  eu  d'en  saisir  le 
Corps  législatif  ;  en  conséquence,  le  projet  présenté  à  la  Cham* 
bre  élective  le  15  mai  fut  tenu  pour  nul  et  non  avenu,  et  la  ré* 
vision  de  l'article  85  du  pacte  fondamental  devint  Tobjet  d'un 
sénatus-consulte  en  date  du  21  mai  et  promulgué  le  même  Jour. 
Il  se  composait  de  deux  articles  :  1 .  L'article  85  de  la  Constitu- 
tion est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  Il  y  aura  un  député  au  Corps 
législatif  à  raison  de  85,000  électeurs  ;  néanmoins,  il  est  attribué 
un  député  de  plus  à  chacun  des  départements  dans  lesquels  le 
nombre  excédant  des  électeurs  dépasse  dix -sept  mille  cinq 
cents. 

2.  Un  décret  impérial  réglera  le  tableau  des  députés  à  élire 
dans  chaque  département,  en  conformité  du  présent  sénatus» 
consulte. 

Les  élections  eurent  lieu  les  21  et  22  Juin,  pois  les  6  et6  Jnil* 
let.  D'après  le  journal  officiel ,  voici  quels  en  auraient  été  les 
résultats  comparés  :  sur  9,495,955  électeurs  inscrits,  il  y  aurait 
eu  6, 1 36,664  votants,  parmi  lesquels  5,47 1,888  se  seraient  pro- 
noncés pour  le  Gouvernement,  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  eu 
5,200,101  voix  données  aux  candidats  offldeis  et  27 1 ,787  por- 
tées sur  d'autres  concurrents ,  d* ailleurs  dévoués  au  Gouver- 
nement. 
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Le  reste  revenait  donc  à  Toppositioii,  soit  671,859. 
Les  voix  perdues  s'élevaient  À  92,917. 
La  proclamation  de  ce  résultat  était  suivie  dans  le  Moniteur 
de  ce  commentaire,  que  Ton  pouvait  considérer  comme  un  docu- 
ment officiel,  à  la  sagesse  duquel  il  n'y  avait  au  surplus  rien  à 
objecter  :  «  Aujourd'hui  que  la  lutte  est  terminée  et  qu'une  ma- 
jorité forte  de  plus  de  cinq  millions  de  suffrages  a  nettement 
constaté  les  sentiments  du  pays,  il  doit  être  mis  un  terme  à  des 
discussions  qui  ne  pourraient  avoir  désormais  d'autre  but  que 
d'agiter  inutilement  les  esprits,  jd  Au  Jugement  de  l'organe  du 
Gouvernement,  ce  débat  ne  pouvait  se  clore  que  par  le  tableau 
comparé  des  votes  sur  la  Présidence,  sur  l'Empire  et  des  élec- 
tions législatives. 

Présidence.  Lors  du  vole  du  10  décembre  1848  sur  lu  Prési- 
dence, il  y  eut  sur  9,977,452  électeurs  inscrits  et  7,449,471 
votants  5,534,420  voix  en  faveur  du  prince,  et  1,879,298  en 
faveur  des  autres  candidats. 

Plébiscite  du  2  décembre.  20  décembre  1851  :  Vote  sur  le 
plébiscite  do  2  décembre  :  Sur  9,883,576  électeurs  inscrits  et 
8,116,773  votants,  7,489,216  furent  fevorables  à  cet  acte  et 
640,737  contraires. 

Empire.  La  proclamation  de  l'Empire,  soumise  à  son  tour 
(21-22  novembre  1852)  du  suffrage  des  électeurs,  eut  pour  elle 
7,824,189  voix  Contre  258,145. 

Elections  législatives:  l*  1852.  Electeurs  inscrits  :  9,836,043  ; 
votants  :  6,222,983  ;  pour  le  Gouvernement  :  5,218,602  ;  con- 
tre :  810,962. 

2'  1857  :  Electeurs  inscrits  :  9,495,955;  votants  :  6,136,664, 
sur  lesquels  5,471,888  pour  le  Gouvernement  et  571,859  pour 
l'opposition. 

«  Ces  cinq  grandes  manifestations  sont  significatives,  ajoutait 
k  Moniteur;  la  comparaison  de  leurs  chiffres  successifs  doit 
pleinement  satisfaire  les  amis  de  la  paix  publique  et  tous  ceux 
qui  sentent  combien  il  importe  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 
la  France  d'avoir  un  Gouvernement  fort  et  populaire. 

«  Dans  le  cours  de  huit  années  le  chiffre  des  dissidents,  loin  de 
s'accroître,  a  diminué  ;  le  bruit  qu'ils  ont  eu  la  liberté  de  faire 
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dans  les  dernières  élections,  n'a  ni  augmenté  leur  nombre  ni 
masqué  leur  impuissance.  La  France,  qui  les  a  dnq  fois  Jugés, 
n'a  pas  changé  d'avis.  » 

Qu'aurait-on  pu  répliquer  â  cette  conclusion  ?  Le  Gouverne- 
ment avait  en  effet  pour  lui  les  neuf  dixièmes  des  députés  élus; 
seulement  il  y  eut  des  gens  qui  remarquèrent  que  Topposition 
recueillit  plus  de  suffrages  dans  les  villes  que  dans  les  campa- 
nés,  et  que,  dans  quelques  circonscriptions,  les  voix  des  élec- 
teurs de  la  dernière  catégorie  avaient  servi  d'appoint  aux  can« 
didats  recommandés  par  l'administration. 

Paris  élut  cinq  candidats  de  l'opposition  sur  dix,  à  savoir  : 
MM.  Camot  et  Goudchaux,  Cavaignac,  Ollivier  et  Darimon. 
Bordeaux  envoya  au  Corps  législatif  un  député  de  la  même 
nuance,  M.  Curé,  et  un  autre  candidat  de  l'opposition  fut 
nommé  à  Lyon. 

Si  le  Gouvernement  avait  eu  sujet  de  s'applaudir  du  résultat 
des  élections,  on  comprend  que,  de  son  côté,  la  polémique  des 
Journaux  de  l'opposition  ne  dut  pas  non  plus,  à  son  point  de 
vue,  s'éparger  les  réflexions.  Le  Journal  \  Assemblée  nationale^ 
déjà  trois  fois  averti,  fut  suspendu  le  7  Juillet,  pour  avoir  inséré, 
dans  son  numéro  en  date  du  même  Jour,  un  article  ayant  pour 
titre  :  Un  dernier  mot  sur  les  élections»  Le  passage  relevé  par 
le  ministre,  et  qui  motiva  la  suspension,  portait  ce  qui  suit  : 
<r  II  est  difficile  de  voir  dans  les  élections  qui  s'achèvent  une  des 
manifestations  libres  et  spontanées  de  Topinion  publique  qui  ne 
laissent  aux  plus  incrédules  aucun  moyen  de  douter  de  l'union 
du  pays  et  de  son  Gouvernement  ;  il  est  commode,  quand  on 
s'adresse  à  la  nation,  de  faire  tout  à  la  fois  la  demande  et  la  ré- 
ponse-, mais  alors  il  ne  faut  pas  invoquer  cette  réponse  comme 
un  témoignage  éclatant  de  l'opinion  publique  ;  les  communes 
rurales  ont  eu,  il  est  vrai,  une  grande  part  au  résultat  général 
des  élections,  mais  elles  ont  voté  sous  l'action  des  influences 
administratives,  et  il  faut  tenir  compte  de  ces  influences  quand 
on  veut  mettre  en  regard  de  l'opposition  et  de  l'abstention,  qui 
se  remarquent  dans  les  villes,  l'empressement  et  la  fidélité  des 
électeurs  ruraux.  «  Allégations  fausses  et  malveillantes  répon- 
dait le  ministre  de  l'intérieur  :  la  plus  entière  liberté  ayant  pré- 
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sidéà  la  latte  électorale,  le  Gouveroement  ne  pouvait,  en  coq- 
séqoence,  laisser  impuDément  calomnier  les  cioq  millions  de 
suffrages  qui,  sur  tous  les  points  du  territoire,  dans  les  villes 
comme  dans  les  campagnes,  lui  avaient  donné  leur  loyal  appui. 

Un  autre  Journal,  V Estafette ^  se  plaçant  À  un  point  de  vue 
tout  différent,  tint  le  même  Jour,  au  sujet  des  élections,  le  lan- 
gage que  voici  : 

«  En  dépit  des  assertions  de  certains  Journaux,  nous  mainte- 
nons ce  que  nous  avons  dit  au  siy'et  de  la  signification  du  vote 
de  Paris  :  Oui,  la  capitale  tst  l'expression  politique  de  la  France 
entière,  parce  que  sa  population  se  compose  de  citoyens  recrutés 
dans  les  moindres  centres  de  population.  Oui,  le  vote  du  22  Juin, 
les  nominations  de  MM.  Goudehaux  et  Garnot,  la  majorité  re- 
lative obtenue  par  M.  le  général  Cavaignac,  ont  une  portée  qui 
a  été  appréciée  par  la  presse  européenne,  s 

Cette  thèse  valut  à  V Estafette  un  avertissement  motivé  sur  ce 
que  i  prétendre  trouver  l'expression  politique  de  la  France  dans 
le  vote  de  quelques  collèges,  quand  elle  avait  parlé  tout  entière 
et  nettement  exprimé  son  opinion  »  c'était  attaquer  l'autorité 
constitutionnelle  des  cinq  millions  de  suffrages  qui  forment 
l'immense  majorité  acquise  aux  candidats  du  Gouvernement. 

Les  théories  des  journaux  devenus  l'objet  des  aoimadver- 
sions  du  pouvoir  pouvaient  assurément  être  contestées,  bien 
que  Ton  dût  regretter  des  sévérités  amenées  par  les  circonstan- 
ces. Cela  était  certain,  que  le  pays  répugnait  à  des  agitations 
nouvelles,  et  l'on  s'explique  parfaitement  ainsi  le  résultat  ap- 
probateur du  scrutin  électoral. 

Des  décrets  en  date  du  2  Juillet  constituèrent  le  bureau  du 
Corps  législatif  :  président,  M.  de  Momy  ;  vice-présidents , 
MM.  Schneider  et  Réveil;  questeurs,  MM.  Vast-Vimeux  et 
Hébert. 

10  novembre,  convocation  du  Corps  législatif  pour  le  28  du 
même  mois,  motivée  sur  ce  que,  aux  termes  de  l'article  46  de  la 
Constitution,  l'assemblée  élective  devait  être  réunie  dans  les  six 
mois  de  la  dissolution.  En  effet,  le  28  novembre,  eut  lieu  l'ou- 
verture de  la  session  du  Corps  législatif.  Le  ministre  d'Etat, 
M.  Fould,  prononça  une  brève  allocutioni  où  précisément  il  rap- 
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pelait  que  c'était  pour  obéir  à  la  prescription  de  la  Constitution 
que  les  députés  étaient  réunis  c  avant  que  la  préparation  des 
lois  »  qui  devaient  leur  être  soumises  eût  pu  être  terminée. 

«  L'empereur,  en  ro'ordonnantde  me  rendre  auprès  de  vous, 
ajoutait  le  ministre,  m'a  chargé  de  vous  faire  connaître  que  la 
vérification  des  pouvoirs  et  la  constitution  du  Corps  législatif 
seront  l'objet  de  cette  première  réunion.  Le  Corps  législatif  sera 
ensuite  prorogé  au  18  janvier  prochain  pour  l'expédition  des  af- 
faires. 

>  Sa  Majesté  ne  s'est  résolue  à  vous  causer  ce  dérangement 
que  pour  rester  dans  les  termes  et  dans  Vesprit  de  la  Consti- 
tution. » 

Le  Président  du  Corps  législatif  prit  à  son  tour  la  parole. 
M.  de  Morny  s'applaudit,  en  termes  d'une  remarquable  conve- 
nance, d'avoir  été  appelé  de  nouveau  au  fauteuil. 

a  Quel  honneur  est  plus  grand  que  celui  de  présider  une  as- 
semblée discutant  librement  et  consciencieusement  les  lois  de 
son  pays,  et  quand  ce  pays  est  la  France  ?  De  même  que  les 
plus  beaux  édifices  s'apprécient  mieux  à  une  certaine  distance 
(M.  le  Président  revenait  de  Russie),  de  même  c'est  en  s'élol- 
gnant  de  la  France  qu'on  peut  Juger  à  quel  point  sa  situation 
est  grande  au  dehors  et  combien  le  souverain  qui  la  gouverne 
inspire  à  tous  d'admiration  et  de  respect. 

D  La  politique  loyale,  pleine  a  la  fois  de  fermeté  et  de  modé- 
ration qui  a  été  suivie,  a  fait  succéder  aux  vieux  préjugés  qui 
existaient  contre  nous  à  l'étranger  la  confiance  et  la  sympa- 
thie. »  D'où  la  consolation  résultant  d'un  Juste  sentiment  d'or- 
gueil national.  Pois  un  coup  d'œil  sur  la  situation  :  a  A  l'inté- 
rieur, après  avoir  si  heureusement  traversé  de  rudes  épreuves, 
lorsque  la  paix  affermie,  la  série  des  mauvaises  récoltes  épui- 
sée, allait  nous  donner  le  repos  et  la  prospérité,  le  contre-coiqp 
d'une  crise  financière  inouïe  est  venu  affecter  le  travail  de  nos 
industries. 

»  Les  établlssementsde  crédit  et  le  commerce  français  prouvent 
en  ce  moment  leur  solidité  et  recueillent  le  fruit  de  leur  prudence. 
La  France,  après  trois  emprunts  successifs,  après  trois  années 
de  récoltes  insuffisantes,  ayant  poursuivi  les  exécutions  des  tra- 
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vaux  publics,  ayant  doté  Paris  des  plus  merveilleux  monumentSy 
n*est  pas  atteinte  par  les  désastres  qui  affligent  tant  d'autres 
Etats.  ToQt  cela  indique  des  ressources  [>rodigicuses,  et  doit 
donner  au  monde  entier  une  haute  idée  de  sa  puissance. 

9  Espérons  que  cette  crise  sera  de  courte  durée. 

B  La  sollicitude  de  ITmpereur  pour  les  intérêts  populaires  ne 
peut  manquer  de  dissiper  les  inquiétudes.  L'Empereur  doit  aussi 
compter  sur  nous  ;  n^est-ce  pas  nous  qui  avons  secondé  ses  ef- 
forts dans  les  Jours  difficiles?  N'est-ce  pas  nous  qui  avons  noté 
avecentliousiasme  toutes  les  mesures  d'intérêt  public  présentées 
par  son  Gouvernement,  et  qui  avons  communiqué  au  pays  l'é- 
lan que  nous  ressentions  nous-mêmes  ?  d  Et  M.  de  Morny  adju- 
rait les  députés  de  rester  fidèles  aux  principes  qui  avaient  dirigé 
la  précédente  législature  :  a  Ne  nous  laissons  pas  écarter  de  cette 
politique  qui  avait  pour  programme  que  la  véritable  indépen- 
dance n'est  ni  dans  une  approbation  aveugle,  ni  dans  une  oppo- 
lition  constante  ;  que  l'accord  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat  est 
la  première  condition  du  repos  public,  et  que  la  plus  parfaite 
Constitution  ne  saurait  fonctionner  sans  la  sagesse  des  hommes.  » 

Ce  discours  se  terminait  par  une  pensée  heureuse  :  •>  Les  peu- 
ples accordent  parfois  des  moments  de  faveur  à  ceux  qui  les 
flattent,  mais  ils  ne  vouent  une  reconnaissance  durable  qu'A 
ceux  qui  servent  leurs  véritables  Intérêts,  o  La  prestation  de 
serment  des  députés  présents,  parmi  lesquels  MM.  Oilivier,  Curé, 
etDarlmon,  élus  par  l'opposition,  suivit  la  harangue  du  Président. 
Quant  aux  députés  dont  nous  venons  de  parler,  la  question  de 
rabstention  était  tranchée;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  en  ce 
qui  concernait  d'autres  candidats  élus.  Dans  la  séance  du  2  dé- 
cembre, le  président  du  Ck)rps  législatif  communiqua  à  l'Assem- 
blée deux  lettres  l'une  de  M.  Carnot,  l'autre  de  M.  Goudchaux, 
tous  deux  nommés  députés  de  la  Seine,  et  tous  deux  refusant  de 
prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  14  de  la  Constitution  et 
Tartiele  16  du  séoatufr-consulte  du  36  décembre  1852.  En 
conséquence  ils  furent  Tun  et  l'autre  déclarés  démissionnaires. 

Unelettreplttsionguementmotivéeftttadresséeà  M.  de  Morny, 
par  M.  Hénon,  élu  député  dans  leRhêne.  a  En  1853,  disait  M.  Hé- 
aon  en  pariant  des  électeurs,  ils  m'avaient  nommé  pour  rester  sur 
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Je  seuil  de  F  Assemblée.  Âojoard'hoi,  sans  chAnger  d'avis  sur  le 
fond  des  choses,  et  sachaut,  à  n'en  point  douter,  que  Je  n'ai  pas 
changé  moi-même,  ils  me  nomment  pour  passer  outre.  Enoon* 
séquence,  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  mon  adhésion  à  la  for- 
mule prescrite  par  Tarticle  16  du  sénatusHSonsulte  du  13  dé- 
cembre 1852. 

Cette  lettre  donna  lieu  de  la  part  du  Président  à  cette  obser- 
vation, qu'il  était  difficile  d'y  voir  le  serment  exigé  par  la  Cons- 
titution ;  en  conséquence  il  demanda  à  M.  Hénon  présent  à  la 
séance,  si  son  intention  était  de  prêter  le  serment.  Réponse  de 
M.  Hénon  :  il  avait  voulu  seulement  expliquer  sa  conduite;  et 
par  suite,  prestation  du  serment  par  cet  honorable  membre. 

Autre  lettre  signée  Mfgeon^  portant  démission  du  mandat  lé- 
gislatif. L'élection  de  M.  Higeon  avait  donné  lieu  à  d'étranges 
incidents.  Membre  de  l'Assemblée  législative  en  1849,  puis  rééla 
en  1852  comme  candidat  du  Gouvernement,  il  avait  en  effet 
voté  dans  ce  sens  durant  toute  la  législature.  En  1857,  M.  Mi- 
geon  se  présenta  au  suffrage  des  électeurs,  auxquels  il  se  recom- 
mandait par  son  dévouement  connu  à  la  cause  impériale.  Mais 
l'administration  appuyait  un  autre  candidat  ;  M.  Migeon  l'em- 
porta sur  son  collègue  de  la  même  opinion.  A  peine  était-il  élu, 
qu'il  fut  appelé  en  police  correctionnelle,  comme  prévenu  déport 
illégal  des  insignes  de  la  Légion  d'honneur,  d'usurpation  du  ti- 
tre de  comte,  enfin,  comme  coupable  de  fraude  en  matière  élee- 
torale.  Intentées  après  l'élection,  ces  poursuites  purent  être  con- 
sidérées comme  une  manifestation  du  mécontentement  de  l'échec 
subi  par  le  concurrent  du  prévenu,  tandis  qu'avant  la  lotte 
électorale  elles  eussent  peut-être  éclairé  les  électeurs,  disait-on, 
sur  la  moralité  du  candidat.  Condamné  à  un  mois  de  prison 
(v.  les  détails  à  la  Chronique  judiciaire)  seulement,  sur  le  chef 
de  port  illégal  de  la  décoration,  le  député  du  Haut-Rhin  ett  po 
venir  siéger  au  Corps  législatif;  mais  il  prit  le  parti,  peut-être 
plus  sage,  de  se  démettre  de  son  mandat,  sauf  à  se  représenter 
aux  électeurs. 

La  dernière  séance  de  la  chambre  nouvellement  élue  (la  pro- 
rogation au  18  Janvier  ayant  eu  lieu  ce  Jour  même,  8  àéc&Bûbre] 
Alt,  consacrée  comme  les  deux  précédentes,  à  des  Tériflcations 
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de  pouvoirs.  M.  de  Ségur,  député  de  la  Meuse,  avait  cru  devoir, 
lui  aussi,  quoique  aéiu  par  16,000  voix  contre  8,500,  s  adresser 
sa  démission  du  Corps  législatif.  »  Comme  il  avait  paru,  disait  ie 
démissionnaire,  s'élever  dans  l'esprit  de  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues des  doutes  à  cet  égard  (on  avait  parlé  d*abus  des  influen- 
ces;, i]  préférait,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  ses  électeurs, 
faire  un  second  appel  à  leur  confiance.  Ainsi  motivée,  la  démis- 
sion ayant  été  acceptée  séance  tenante  par  la  Cliambre^  l'organe 
de  la  Commission  déclara  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  faire  un 
rapport  sur  cette  élection.  Un  membre  de  l'Assemblée,  M.  OUI- 
vier,  demande  alors  à  présenter  des  observations  sur  la  démission 
qui  venait  d'être  communiquée  au  Corps  législatif.  Le  Président 
ayant  fait  remarquer  à  son  tour  que,  dans  les  circonstances  où 
l'honorable  membre  voulait  se  faire  entendre,  la  parole  ne  pou- 
vait lui  être  accordée,  M.  Ollivier  insista  :  son  intention,  disait- 
il,  était  de  démontrer  que  la  démission  ne  devait  pas  être  accep- 
tée; U  ajoutait  que,  si  le  Corps  législatif  ne  voulait  pas  l'entendre, 
a  il  subirait  la  violence  »  qui  lui  était  faite. 

Réponse  de  M.  le  comte  de  Momy  :  il  n'y  avait  aucune  espèce 
de  violence;  seulement  la  Chambre  avait  ses  habitudes  et  ses  rè- 
gles; quand  aucun  rapport  n'était  présenté  et  que  rien  n'était 
en  discussion,  la  parole  ne  pouvait  être  accordée  à  personne. 
Puis  le  Président  déclara  l'incident  vidé,  bien  que  M.  Ollivier 
eût  soutenu  encore  son  droit  de  faire  une  proposition,  à  l'occa- 
sion d'une  démission  offerte. 

Une  élection  plas  marquante,  celle  du  général  Cavaignac,  eût 
sans  doute  donné  lieu  à  un  épisode  d^un  haut  intérêt,  si  la 
France  n'avait  perdu  à  ce  moment  cet  éminent  citoyen.  Sa  mort 
pouvait  être  considérée  comme  un  malheur  public,  et  c'est  à  ce 
titre  que  nous  l'enregistrons  ici  sauf  à  entrer  plus  tard  {Evéne-- 
ments  divers)  dans  les  détails. 

Une  promotion  de  sénateurs  coïncida  avec  Tépoque  des  élec- 
tions :  un  décret  en  date  du  9  Juin  appela  au  Sénat  divers  per- 
sonnages politiques  marquants,  tels  que  MM.  Haussmann,  Niel, 
Pfétri,  Bottlay  de  la  Meurthe. 

De  ces  faits  parlementaires  nous  passerons  à  ceux,  plus  consi- 
dérables peut-être,  qiii  suivirent.  Dans  les  premiers  Jours  du 
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mois  d'août^  TEmpereurct  l'Impératrice  visitèreot  à  Osborne  la 
reine  d'Angleterre*  Arrivés  le  6  août,  les  augustes  voyageurs 
furent  reçus  par  le  prince  Albert  et  le  prince  Alfred.  Deux  Jours 
plus  tard»  le  duc  de  Cambridge,  les  lords  Palmerston  et  Cla- 
rendon  venaient  présenter  leurs  hommages  aux  illustres  visi- 
teurs, et,  le  1 1  août,  Leurs  Msjestés  rentraient  en  France  (au 
Havre)  sur  le  yacht  impérial  la  Reine- Hortense.  Cest  dans  ces 
termes  peu  explicites,  comme  on  voit,  que  le  journal  offidel 
rendit  compte  de  cette  visite  impériale  à  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Les  Journaux  anglais  donnèrent  plus  de  détails,  a  L'Empereur 
et  l'Impératrice,  disait  le  Times  du  7  août,  sont  arrivés  beau- 
coup plus  tôt  qu'on  ne  s'y  était  attendu.  La  visite  a,  sans  con- 
tredit, un  caractère  essentiellement  privé,  et  Ton  a  tellement 
soin  de  le  lui  conserver,  qu'il  ne  transpire  absolument  rien  du 
voyage  de  Leurs  Majestés.  »  Puis  des  détails  sur  les  précautions 
prises  pour  empêcher  l'approche  de  tout  autre  entourage  que 
celui  des  augustes  visiteurs  et  visités. 

Il  avait  été  placé  des  chaloupes  en  surveillance  au  large,  pour 
interdire  à  un  bateau  quelconque  d'approcher  d'Osborne,  «  sflû 
que  les  augustes  voyageurs  pussent  se  féliciter  d'avoir  fait  à  la 
Reine  une  visite  réellement  privée,  avec  le  cérémonial  ordinaire 
qui  préside  à  la  réception  d'une  famille  de  haut  rang  par  une  au- 
tre. Quelques  minutes  avant  le  salut  d'arrivée,  S.  A.  R.  le  prince- 
époux,  en  simple  habit  de  promenade,  accompagné  da  prince 
Alfred,  en  costume  écossais,  arrivait  au  point  de  débarquement. 
Bientôt  après,  la  reine  Victoria,  accompagnée  de  la  princesse 
royale,  venait  en  voiture...  La  foule  se  pressait  sur  la  chaussée* 
et  11  y  avait,  autour  de  la  Reine- Hortense,  pour  la  voir  passer, 
toute  une  flotte  de  yachts  et  de  bateaux  de  plaisir,  à  peu  près  au 
nombre  de  lOO,  qui  déployaient  leurs  voiles.  Quand  la  Reine- 
Hortense  vint  à  ralentir  sa  marche,  on  put  distinguer  parfaite- 
ment l'Empereur  et  l'Impératrice  qui  se  tenaient  sur  le  gaiilanl 
d'arrièrci  orné  de  guirlandes  et  décoré  avec  le  goût  le  plus  ex- 
quis. 0  L'Impératrice  portait  un  costume  de  voyage  de  la  plus 
grande  simplicité  et  s'appuyait  sur  le  bras  de  l'Empereur  qui 
portait  aussi  un  habit  extrêmement  simple,  sans  aucun  Ordre  ou 
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décoration.  •  Qaaad  le  yacht  fat  arrivé  à  un  mille  environ  d*Os- 
bome,  le  prince  Albert  et  le  prince  Alfred  entrèrent  dans  le  canot 
royal,  de  chaque  c6të  duquel  se  formèrent  sur  deux  rangs  les 
chaloupes  des  vaisseaux  de  guerre.  En  tète  de  ce  petit  cortège 
aaatique  était  la  chaloupe  royale,  à  la  poupe  de  laquelle  flottait 
one  grande  bannière  de  soie  décorée  des  armes  de  Sa  Majesté  et 
da  prince-époux.  S.  A.  R.  se  rendit  immédiatement  à  bord  delà 
Reine-Hortensey  fit  aux  hôtes  impériaux  le  plus  chaleureux  et 
cordial  accueil.  L'Empereur  débarqua  le  premier,  et  les  démons- 
trations les  plus  affectueuses  furent  échangées  entre  lui  et 
S.  M.  la  reine  Victoria^  comme  entre  S.  M.  et  Tlmpératrice,  qui 
aoeaelllit  la  princesse  royale  avec  la  plus  vive  effusion.  Presque 
aoBsitùt  après  avoir  débarqué,  l'Impératrice,  l'Empereur  et  le 
prince  Albert  montèrent  dans  la  voiture  traînée  par  des  poneys, 
et  se  rendirent  de  suite  au  château.  » 

Si  la  visite  que  rendait  à  la  reine  Victoria  son  puissant  voisin 
et  allié  de  France  n'eut  en  effet  rien  d'ostensiblement  politique, 
cela  ne  veut  cependant  pas  dire  que  les  intérêts  des  peuples  n'eu- 
rent aucune  part  à  cet  échange  de  bons  rapports;  dans  tous  les 
cas  II  en  devait  résulter,  aux  yeux  des  plus  prévenus,  que  l'ai- 
lianoe  entre  les  deux  souverains  était  loin  de  s'affaiblir.  Aussi 
bien,  dans  la  séance  des  Communes  du  1 1  août,  le  chef  du  ca- 
binet anglais,  répondant  à  M.  Djsraeli,  qui  demandait  des 
éelairciasements  au  sujet  des  dissentiments  que  l'on  disait  sur- 
venus entre  la  France  et  l'Angleterre,  à  propos  de  la  question 
des  Principautés  Danubiennes,  disait-il  que  la  récente  visite  de 
l*Einpereur  des  Français  à  Osborne,  avec  son  ministre  des  affai- 
res étrangères,  avait  donné  au  gouvernement  anglais  l'occasion 
de  s'entendre  a  sur  tout  cela  »  avec  le  gouvernement  français. 
Mais  qu'était-ce  que  ce  tout  cela?  »  Selon  lord  Palmerston,  il  ne 
s'agissait  pas  précisément  d'une  question  «  d'union  ou  de  non- 
union  des  Principautés,  mais  de  la  régularité  ou  de  Tirrégularlté 
des  élections  qui  avaient  eu  lieu  en  Moldavie.  Les  ministres  de 
France,  de  Russie,  de  Prusse  et  de  Sardaigne,  avaient  demandé 
au  gouvernement  turc,  en  dehors  des  représentants  d'Angleterre 
et  d'Autriche,  d'annuler  ces  élections  et  d'y  faire  procéder  de 
nouveau. 
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a  La  Porte,  continuait  le  chd  du  Foreigrhofficef  comprit  qae 
c'était  là  une  demande  qui  avait  trait  à  des  questions  que  les  six 
puissances  avaient  traitées  en  commun,  et  qu'elle  ne  devait  pas 
venir  de  quatre  puissances  seules.  Aussi  refusa-t-elle  d*y  sous- 
crire, en  disant  que,  si  la  demande  était  faite  par  les  six  puis- 
sances, raffaire  aurait  un  tout  autre  aspect.  » 

Il  y  avait  eu,  ajoutait  lord  Palmerston,  malentendu  de  tous 
côtés,  et  il  en  était  résulté  que  les  représentants  de  la  France,  de 
la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  la  Sardaigne  avaient  amené  leur 
pavillon  et  interrompu  leurs  relations  diplomatiques  avec  le 
Sultan,  ou  étaient  sur  le  point  de  le  faire. 

Voilà  donc  dans  quelles  circonstances  venait  d'avoir  lieu  le 
voyage  de  l'Empereur  des  Français  à  Osborne,  voyage  qui  faisait 
espérer  au  clief  du  cabinet  anglais,  qu'il  y  aurait  accord  au  si^et 
des  malentendus  dont  il  parlait.  Lord  Palmerston  estimait  qu'il 
y  avait  d'apparentes  raisons  d'irrégularité,  et  il  pensait,  ayant 
égard  à  l'opinion  générale,  qu'il  était  à  souliaiter,  dans  l'intérêt 
même  de  la  Porte,  que  Ton  recommençât  les  élections.  Mais  II 
était  tieureu&  de  le  dire,  il  n'y  avait  nul  motif  d'appréhension 
qu'aucune  divergence  d'opinion  sur  ce  point,  entre  le^i  Gouver- 
nements d'Angleterre  et  de  France,  vint  troubler  l'harmonie  et 
le  bon  accord  existant  actuellement  entre  les  deux  puissances. 

Si  le  ministre  dirigeant  d'Angleterre  pouvait  voir  dans  l'en- 
trevue d'Ost)orne  un  accommodement  des  affaires  moldo-vala- 
ques,  un  autre  voyage  diplomatique  de  l'empereur  Napoléon  III 
put  faire  présumer  qu'il  n'entendait  cependant  pas  sul)ordonner 
al)solument  sa  politique  à  celle  de  la  Grande-Bretagne.  En  effet, 
dans  les  derniers  Jours  de  septembre,  le  chef  du  gouvernement 
français  se  rendait  à  Stuttgard,  où,  simultanément  avec  lui, 
devait  se  rencontrer  le  tzar  Alexandre  II.  C'est  le  33  septembre 
que  l'Empereur  partit  de  Ghàlons  pour  Stuttgard.  Comme  lors 
du  voyage  à  Osborne,  il  fut  décrété,  qu'en  l'absence  de  Sa  Ma- 
jesté, le  prince  Jérôme  Napoléon  présiderait  le  conseil  des  minis- 
tres. Le  34  septembre  au  soir,  à  Strasboirg,  le  grand-duc  de 
Bade  vint  complimenter  l'auguste  voyageur.  A  Bade  même.  Sa 
Majesté  reçut  du  prince  de  Prusse  une  lettre  exprimant  les  re- 
grets de  Sa  Majesté  prussienne,  de  ne  pouvoir  venir  au-devant 
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du  Souverain  de  la  France.  Le  25  septembre,  à  qnatre  heures  et. 
demie  da  soir,  Napoléon  III  faisait  son  entrée  à  Stuttgard,  où 
rattendafent  à  la  gare,  le  roi  de  Wurtemberg,  le  prince  royal  et 
les  aotres  membres  de  la  famille.  Quelques  instants  après,  Sa 
Majesté  impériale  recevait  la  visite  de  l'empereur  de  Russie.  Le 
36,  l'empereur  des  Français  rendit  sa  visite  au  tzar,  et  alla  voir 
la  reine  de  Wurtemberg  et  la  reine  de  Hollande.  Le  27,  arri- 
vaient aassi  à  Stottgard  Timpératrice  de  Russie  et  la  reine  de 
Grèce.  Rientôt  après,  la  première  de  ces  deux  souveraines  était 
complimentée  par  Napoléon  III.  Nous  n'entrerons  pas  plus 
avant  ici  dans  les  détails  des  fêtes  et  des  réceptions  qui  signalent 
habitoellement  les  entrevues  des  princes  et  des  têtes  couronnées. 
Nons  ajouterons  seulement  que,  le  28,  le  roi  de  Wurtemberg 
eondaisit  les  deux  empereurs,  l'impératrice  de  Russie,  les  reines 
pimentes  et  quelques  princes,  à  la  fête  du  peuple,  grande  solen- 
nité agricole  qui  a  lieu,  chaque  année,  à  pareille  époque,  et  qui 
est  présidée  par  le  Roi;  l'empereur  de  Russie,  l'empereur  des 
Français  et  le  Roi  s'y  rendirent  à  cheval.  Il  serait  superflu  de 
dire  que  Napoléon  III  et  Alexandre  II  eurent  d'assez  fréquents 
entretiens.  Le  28  septembre,  à  quatre  heures,  les  deux  souve- 
rains échangeaient  leurs  adieux  et,  le  29,  l'empereur  des  Fran- 
çais retournait  en  France.  Le  soir  du  même  Jour,  Sa  Majesté 
iSdsait  son  entrée  dans  Metz,  où  le  prince  des  Pays-Ras  vint  lui 
présenter  ses  compliments. 

En  France  comme  à  l'étranger,  les  conjectures  sur  ce  voyage 
de  l'Empereur,  sur  cette  entrevue  de  Napoléon  III  avec  le  suc- 
cesseur de  l'empereur  Nicolas,  durent  se  donner  carrière.  Mais 
rien  d*offlciel  à  ce  sujet.  On  ne  manqua  pas  d'y  voir  une  menace 
vis-à-vis  de  TAutriche  ;  mais,  au  moment  même  où  les  politi- 
ques faisaient  ce  commentaire,  on  annonçait  que  le  tzar  et  l'em- 
pereur François-Joseph  allaient  se  rencontrer  à  Weimar.  Cer- 
talDS  organes  de  la  presse  allemande  étaient  plus  Judicieux, 
alors  qu'ils  considéraient  l'entrevue  de  Napoléon  III  et  d'A- 
leundre  n  comme  devant  avoir  pour  résultat  d'une  part,  de 
dissiper  les  dernières  préventions  de  la  cour  de  Russie,  à  l'en- 
droit de  Tavénement  de  l'Empereur  des  Français,  d'autre  part 
d'atténuer,  vis<à-vis  du  tzar,  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'inquiétant 
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dans  l'accession  de  la  France  au  traité  da  15  avril  1866  (V. 
VAnn.  ))  auquel  la  Russie  n'avait  pas  été  appelée.  Les  jour- 
nanx  anglais  affectaient  plus  de  calme  encore  à  propos  de  ces 
entretiens  quasi  diplomatiques  et  d'ailleurs  sans  caractère  pré- 
cis. Le  principal  organe  de  la  presse  d'au  delà  du  détroit,  le 
TimeSf  trouvait  que,  depuis  l'établissement  des  chemins  de  fer, 
les  rencontres  des  souverains  n'avaient  plus  l'importance  qu'ei- 
les  avaient  autrefois  ;  il  ajoutait  que  l'état  actuel  de  l'Europe  re 
permettait  pas  aux  amis  de  la  paix  de  concevoir  des  craintes 
sérieuses  sur  les  conséquences  de  l'entrevue  de  Stuttgard.  Nous 
ferons  observer  de  notre  côté,  que  le  voyage  de  Napoléon  III  en 
Allemagne,  comme  sa  récente  excursion  à  Osborne,  témoignaient 
chez  lui  d'un  parti  pris  assez  légitime^  de  traiter  les  affaires  par 
lui-même  et  sans  intermédiaires. 

Vers  l'époque  où  l'empereur  des  Français  et  le  tzar  se  ren- 
contraient à  Stuttgard,  devenait  exécutoire  (3-14  septembre]  la 
convention  de  commerce  conclue  entre  les  deux  pays  le  14  jnin 
et  promulguée  le  SO  Juillet  précédent  (V.  le  texte  h  V Appendice). 
Nous  ne  rappellerons  ici  que  les  clauses  principales  de  ce  do- 
cument internationaL 

I.  Pleine,  entière  et  réciproque  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation dans  tous  les  ports  des  domaines  respectifs  des  hautes 
parties  contractantes. 

Réciproque  faculté  de  voyager  ou  séjourner  en  toute  liberté 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires  respectifs,  pour  y 
vaquer  aux  affaires,  et  jouissance,  pour  la  personne  et  les  biens, 
de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Faculté  dans  les  villes  et  ports,  de  louer  ou  posséder  les  mai- 
sons, magasins,  boutiques  et  terrains  qui  seraient  nécessaires, 
sans  nul  assujétissementà  des  taxes,  soit  générales,  soit  locales, 
ni  à  des  impôts  ou  obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
autres  que  ceux  qui  étaient  ou  pourraient  être  établis  sur  les 
nationaux.  Jouissance,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie, 
de  tous  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques 
accordées  aux  nationaux. 

IL  Exemption,  pour  les  sujets  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de 
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terre  on  de  mer,  soit  dans  les  gardes  on  milices  nationales.  Dis- 
pense de  toute  charge  et  fonction  Judiciaire  ou  municipale  quel- 
conque. 

ni.  Disposition  aux  termes  de  laquelle  les  bâtiments  français 
et  les  l)âtiments  russes  ne  paieraient  que  les  droits  dont  étaient 
00  seraient  passibles  les  navires  nationaux  venant  des  mémea 
lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

ly.  En  considération  des  avantages  accordés  au  pavillon  fran- 
çais (art.  3]  dans  les  ports  russes  et  finlandais,  stipulation  en 
Itveiirdes  produits  du  sol  et  de  rindustrie  moscovites,  à  leur 
importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous  les  avantages 
accordés  ou  qui  le  seraient  plus  tard  aux  produits  similaires  de 
toate  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

V.  Exception,  quant  aux  clauses  précédentes,  en  ce  qui  con- 
cernerait le  cabotage  ou  navigation  de  côte  de  chacun  des  deux 
pays,  qui  demeurerait  exclusivement  réservé  au  pavillon  natio- 
nal (art.  lo  du  traité). 

VL  SUpulatfon  en  faveur  des  importations  respectives  dans 
ehacun  des  dcax  pays  parties  au  traité  des  mêmes  exemptions, 
restitatioos  de  droits,  primes  ou  autres  avantages  quelconques, 
que  pour  le  cas  d'importation  sous  pavillon  national. 

VIL  Assujétissement  des  exportations  aux  formalités  impo- 
sées aux  navires  nationaux. 

VIII.  Droits  de  douane  et  de  navigation.  Les  privilèges, 
faveurs  ou  immunités  accordés  à  un  autre  Etat,  seraient  éten- 
dus aussitôt  aux  sujets  des  hautes  parties  contractantes. 

tX.  Industrie  manufacturière.  Pour  la  complète  et  efficace 
protection  de  cette  industrie,  stipulation  en  vertu  de  laquelle 
toute  reprodoction  dans  l'un  des  deux  pays,  des  marques  de  fa- 
brique apposées  dans  l'autre  sur  certaines  marchandises,  pour 
la  eoDstatation  de  leur  origine  et  leur  qualité,  serait  sévèrement 
interdite  et  réprimée,  et  donnerait  lieu  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts, valablement  exercée  par  la  partie  lésée  devant  les 
tribanaux  du  pays  où  la  contrefaçon  serait  constatée.  Seraient 
déposées  les  marques  dont  les  sujets  des  deux  Etats  voudraient 
s'assurer  la  propriété,  savoir  :  celles  d* origine  rosse  à  Paris,  au 
greffe  do  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  eties  marques  d'o- 
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rlglne  française  à  Saint-Pétersbourg,  au  département  du  com- 
merce et  des  manufactures. 

X.  Stipulé  que  le  traité  aurait  force  et  valeur  pendant  six 
ans»  à  dater  du  Jour  dont  les  hautesjparties  contractantes  con- 
viendraient pour  son  exécution  simultanée.  Et  Ton  vient  de  voir 
que  cette  exécution  coïncidait  en  quelque  sorte  avec  l'entrevue 
des  deux  Empereurs. 

Presque  en  même  temps,  la  France  concluait  avec  un  antre 
Souverain,  le  grand-^ucdeBade,  deux  conventions  ;  la  première, 
datée  du  2  juillet,  promulguée  le  36  août,  avait  pour  objet  la 
garantie  réciproque  du  droit  de  propriété  industrielle. 

L'article  1  était  relatif  à  la  reproduction,  dans  l'un  des  deux 
pays,  des  timbres  et  marques  de  fabrique,  apposés  sur  les  pro- 
duits Industriels  ou  manufacturiers  de  l'autre  pays,  pour  en 
constater  l'origine  et  la  qualité.  Cette  reproduction  serait  as- 
similée  à  la  contrefaçon  des  œuvres  d'art  et  d'esprit. 

Aux  termes  du  même  article,  et  pour  que  les  sujets  des  deux 
Etats  puissent  s'assurer  respectivement  la  propriété  des  timbres 
et  marques  defabrique,  dépôt  obligatoire,  savoir:  de  ceux  d'ori- 
gine badoise,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et 
de  ceux  d'origine  française  au  bureau  du  bailliage  de  la  ville  de 
Garlsruhe. 

Communication  réciproque,  présente  et  future,  de  la  part  de 
chacune  des  hautes  parties  contractantes,  des  lois,  ordonnances, 
destinées  à  garantir  le  commerce  légitime  contre  la  contrefaçon 
des  prodoits  industriels  ou  manufacturiers. 

La  seconde  convention  entre  les  deux  Etats,  conclue  à  la 
même  date,  et  promulguée  le  même  Jour,  était  relative  aux  ou- 
vrages d'esprit  ou  d'art  (V.  Y  Appendice).  Nous  en  reproduirons 
les  clauses  principales. 

I.  Jouissance  assurée  anx  auteurs  de  ces  sortes  d'ouvrages, 
dans  chacun  des  deux  Etats  réciproquement,  des  avantages  qui 
y  sont  ou  seraient  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvra- 
ges de  littérature  et  d'art. 

II.  Condition  à  laquelle  serait  subordonnée  la  protection  sti- 
pulée dans  l'article  l  :  la  Justification  du  droit  de  propriété  par 
les  auteurs  ou  éditeurs,  au  moyen  d'un  certificat  émanant  de 
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Tautorité  publique  compétente  en  chaque  pays,  oonstatative  de 
l'originalité  de  l'œuvre. 

ni.  Application  des  stipulations  contenues  dans  l'article  1 ,  à 
la  représentation  et  à  Texécution  des  œuvres  dramatiques  ou 
musicales,  originales  ou  traduites. 

Condition  d'obtention  de  la  garantie  pour  la  représentation 
OQ  exécution^  en  traduction,  d'une  œuvre  dramatique  ou  musi- 
cale :  la  publication  dans  l'un  des  deux  pays,  dans  les  trois 
mois  de  la  publication,  ou  la  représentation  de  l'original  de  la 
tradoction  dans  la  langue  de  l'autre  pays. 

Conditions  à  remplir  pour  que  l'auteur  de  tout  ouvrage  pu* 
bliédans  Tnndes  deux  pays,  jouisse,  pendant  cinq  années,  du 
jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son  ouvrage 
autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection  contre  la  publica- 
tion de  l'autre  pays  :  l^  Indication  en  tète  de  l'ouvrage  de  la 
réserve  du  droit  de  traduction  ;  2^  publication,  au  moins  en  par- 
tie, dans  le  délai  d'un  an,  et  en  totalité,  dans  celui  de  trois  ans 
de  l'œuvre  originale. 

IV.  Faculté  de  reproduire  ou  traduire  dans  les  journaux  ou 
recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  les  articles  extraits  des 
journaux  ou  recueils  périodiques  publiés  dans  Tun,  à  la  condi- 
tion de  l'indication  de  la  source  à  laquelle  ils  seraient  puisés. 

y.  Sanction  pénale  des  articles  précédents  :  la  saisie  des  ob- 
jets de  contrefaçon,  et  l'application  par  les  tribunaux  des  peines 
édictées  par  les  législations  respectives. 

VI.  Venait  (article  10)  une  clause  presque  surabondante,  à 
savoir  que  les  stipulations  du  traité  ne  sauraient  inllrmer  le 
droit  des  deux  bautes  parties  contractantes,  de  permettre  ou 
d'interdire  à  leur  convenance  le  commerce,  la  représentation, 
1  exposition  ou  la  vente  de  productions  littéraires  ou  artistiques, 
ou  le  droit  de  prohiber  l'importation^  sur  leur  propre  territoire, 
des  livres  réputés  illicites. 

VII.  Dispositions  (articles  13-18)  relatives  à  l'exécution  de  la 
convention  :  l'article  16  fixe  les  droits  à  l'importa tiôn  licite  en 
France  des  livres  et  mémoires  en  langue  française  ou  étrangère, 
des  estampes,  cartes,  musique,  publiés  dans  le  duché  de  Bade. 
Aux  termes  de  Tarticle  18,  les  hautes  parties  contractantes  pro- 
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mettaient  de  se  donner  mutaellement  eonnaîBsanoe  de  tons  les 
règlements,  ordonnances  et  mesures  d'ei&ation  quelconques, 
qui  seraient  décrétés  dans  l*un  et  Tautre  pays,  au  sujet  des 
matières  réglées  par  la  convention  intervenue  entre  elles. 

YIII.  Durée  du  traité  :  six  ans,  à  partir  de  rechange  des  ra- 
tifications. 

Le  1 2  août,  promulgation  d'une  convention  consulaire  conclue 
le  24  octobre  de  l'année  précédente  entre  le  Gouvernement  fran- 
çais et  la  République  de  Venezuela  (v.  V Appendice).  Elle  était 
stipulée  pour  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratUca- 
tiens  à  Caracas,  28  mal  1857. 

L'Empereur  nouait  et  étendait  ainsi  des  relations  de  bon  ac- 
cord avec  les  Etats  européens  comme  avec  oeux  des  autres  con- 
tinents. Ijes  paroles  qu'il  faisait  entendre  à  l'occasion  témoi- 
gnaient surtout  du  désir  du  maintien  de  la  bonne  entente  avec 
les  gouvernements  voisins.  C'est  ainsi  que  le  2  aoAt,  lors  de  la 
remise  des  lettres  de  créance  qui  accréditaient  le  duo  de  Rivas, 
en  qualité  d'ambassadeur  de  la  reine  d'Espagne  auprès  de  l'Em- 
pereur, S.  M.  fit  À  ce  diplomate  une  réponse  qui  dénotait  ces 
pacifiques  et  louables  sentiments. 

«  J'ai  toujours  eu  &  me  louer,  dit  le  chef  du  gouvernement 
français,  des  personnes  que  la  reine  d'Espagne  a  désignées  pour 
la  représenter  auprès  de  moi.  Je  me  félicite  aujourd'hui  que  sa 
confiance  se  soit  portée  sur  un  homme  aussi  distingué  sous  tons 
les  rapports.  Les  assurances  que  vous  me  donnez  sur  la  rinoérlté 
des  sentiments  de  la  Reine  et  sur  ceux  du  peuple  espagnol  me 
touchent  profondément.  Croyez  que,  de  mon  côté,  personne  ne 
fait  des  vœux  plus  sincères  pour  le  bonheur  de  la  Reine  et  paur 
la  grandeur  du  peuple  qu'elle  est  appelée  à  gouverner*  » 

Les  visites  des  souverains  ou  princes  étrangers  à  la  cour  des 
Tuileries  prouvaient  qu'au  dehors  on  comprenait  la  politique 
pacifique  de  Napoléon  III.  Et  lorsque,  dans  le  courant  de  sep- 
tembre, ce  souverain  alla  commander  en  personne  les  grandes 
manœuvreif  du  camp  de  Châlons,  il  y  reçut  la  visite  du  due  de 
Cambridge  et  d'autres  étrangers  illustres. 

En  ce  qui  concernait  l'établissement  du  camp,  l'Empereor 
avait  présidé  laiHnénie,avee^aM  reoarqaaUe  BoUiiituds,à  i'I 
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tallation  de  tous  les  servfees.  Sa  Majesté  était  entrée  dans  les  pins 
petits  détails  à  Tégard  de  ce  qui  pouvait  assurer  le  bien-être  et 
la  santé  des  soldats*  «  Aussi,  lisait-on  dans  le  Moniteur,  ce  camp 
sans  précédent  Jusqu'à  ce  Jour^  tant  en  raison  de  son  étendue 
que  des  conditions  de  salubrité  qu'il  réunit  et  de  son  admirable 
position  strat^que,  ne  peut  manquer  de  produire  les  meilleurs 
lésoltats.  La  garde  impériale  y  fortifiera  son  esprit  de  corps  et 
y  acquerra  cette  précision  et  cet  aplomb  dans  les  manœuvres 
qu'elle  doit  présenter  comme  exemple  à  l'armée  entière.  » 

Cette  thèse  se  trouvait  développée  dans  l'ordre  du  Jour  adressé 
le  80  août  par  l'Empereur  aux  soldats  de  la  garde. 

m  Je  vous  al  réunis  Id  sous  mon  commandement,  parce  qu'il 
csl  ntlie  que  l'armée  puise  dans  la  vie  commune  des  camps  le 
mèoM  esprit,  la  même  discipline,  la  même  instruction.  Or,  la 
garde,  eomme  corps  d'élite,  doit  la  première,  par  des  efforts 
constants,  se  maintenir  au  rang  que  lui  donnent  ses  anciennes 
traditions  et  les  services  récents  sur  le  champ  de  bataille,  o 

Et  rSmpereur  dtait  avec  à-propos  l'auteur  de  VEsprU  des 
tùU  :  e  Les  Bomains»  dit  Montesquieu,  considéraient  la  paix 
comme  un  exerdce,  la  guerre  comme  une  application  ;  et,  en 
dTet,  les  succès  obtenus  par  de  Jeunes  armées  ne  sont,  en  géné- 
ral, que  VapnlieiUiùn  d'études  sérieuses  faites  pendant  la  paix.  » 
Pois  l'ordre  du  Jour  reeommandait  aux  ofBders  a  une  sévérité 
•  paternelle,  d  à  tous  «  la  bonne  volonté  et  l'observation  rigou- 
a  reose  de  la  tenue  ;  car  la  tenue,  c'est  le  respect  de  l'uniforme,  et 
■  roniforme  est  l'emblème  de  ce  noble  métier  d'abnégation  et 
a  de  dévouement  dont  vous  devez  être  fiers.  N'oublions  pas  que 
»  tout  signe  earaetéristique  de  l'armée,  à  commencer  par  le  dra- 
a  peau,  représente  une  idée  morale,  et  que  votre  devoir  est  de 
>  l'honorer.  » 

Omdnsion  :  Le  camp  ne  serait  donc  pas  «  un  vain  spectacle 
offert  à  la  curiosité,  »  mais  une  école  grave  qui  serait  rendue 
profitable  par  e  des  travaux  soutenus  et  dont  les  résultats 
seraient  évidents,  d  Jamais  la  patrie  avait  besoin  a  de  l'armée. 

Le  11  aoftt,  l'Empereur  avait  adopté  une  mes>ure  qui  se  ratta- 
chait à  cet  ordre  d'idées  moralisatrices  du  soldat  français.  Il  avait 
tastitiié  une  médaille  eommémorative  destinée  à  tous  les  militai- 
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res  français  et  étrangers  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  avaient 
combattu  sous  ies  drapeaux  français  de  1792  à  1815.  Ainsi,  les 
étrangers  que  la  Révolution  et  le  premier  Empire  avaient  entraî- 
nés dans  Torbite  de  leur  gloire  étaient  appelés  à  en  porter  le 
signe  légendaire,  a  Cette  médaille ,  portait  l'article  1  du  dé- 
cret iustitutif,  sera  en  bronze  et  portera,  d'un  c6té,  l'effigie 
de  TËmpereur,  de  l'autre,  pour  légende  :  Campagnes  de  1792 
ù  1815.  il  565  compagnons  de  gloire  sa  dernière  pensée,  5  mai 
1821.  D  Quelques  jours  plus  tard,  le  Moniteur  annonçait  qne 
l'Empereur  avait  décidé  que  l'insigne  institué  le  12  août  serait 
désigné  sous  le  nom  de  Médaille  de  Sainte-Hélène. 

Autre  décision  qui  témoignait  de  la  Juste  importance  attachée 
par  le  chef  de  l'État  à  cette  institution  en  quelque  sorte  his- 
torique :  il  était  expressément  interdit  de  porter  le  ruban  sans  la 
Médaille  de  Sainte-Hélène. 

Trente-cinq  nations  étrangères  étaient  appelées  à  Jouir  da 
bénéfice  du  décret  du  12  août,  parce  qu'il  y  en  avait  eu  autant 
qui  avaient  pris  part  aux  gigantesques  luttes  des  périodes  révo- 
lutionnaire et  impériale.  Nombre  de  demandes  furent  en  effet 
adressées  au  gouvernement  français  par  des  étrangers  qui  se 
trouvaient  dans  ce  cas. 

Deux  Jours  plus  tard  (14  août),  l'Empereur  présida  une  solen- 
nité qui  se  rattachait  par  son  objet  a  des  souvenirs  qui  remon- 
taient plus  avant  encore  dans  l'histoire  nationale.  Nous  voulons 
parler  de  l'inauguration  du  nouveau  Louvre,  c'est-à-dire  de  la 
réalisation  de  la  pensée  de  plusieurs  règnes  eomme  de  plusieurs 
régimes. 

Le  ministre  d'État  ouvrit  la  solennité.  Il  rappela  que  l'Empe- 
reur, ayant  ordonné  la  réunion  du  Louvre  aux  Tuileries,  avait 
exprimé  le  désir  qu'elle  fût  terminée  dans  le  délai  de  cinq  années. 
La  première  pierre  avait  été  posée  le  25  juillet  1862,  et,  le 
14  août  1857,  le  Louvre  et  les  Tuileries  ne  faisaient  plus  qu'un* 
Puis  M.  Fould  remarquait,  que  rien  n'avait  interrompu  cette 
œuvre,  le  rêve  de  tant  de  rois ,  et  qui  suffirait  à  la  gloire  d'une 
époque  de  paix  et  de  prospérité.  Elle-même  n'avait  pas  fait  obs- 
tacle à  une  seule  de  ces  vastes  entreprises  qui,  sous  l'inspiration 
de  l'Empereur,  s'étaient  forméea  dans  toute  la  France.  Et  le  mi- 
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nistre  rappelait  le  réseau  des  chemins  de  fer  rapidement  étendu; 
les  ports  agrandis  et  fortifiés  ;  les  grandes  villes  assainies  et  s'en- 
richlssant  desplendides  et  utiles  constructions  ;  la  capitale  trans- 
formée, ouvrant  de  larges  voies  à  la  circulation,  une  promenade 
magnifique  créée  sur  un  sol  ingrat;  partout  des  progrès  pour  le 
bien-être  de  tous,  a  Voilà,  concluait  M.  Fould,  le  spectacle  que 
pr^nte  le  pays  depuis  qu'il  a  remis  ses  destinées  à  un  Souve- 
rain dont  le  génie  a  pu  comprendre  et  satisfaire  les  vrais  besoins 
de  la  France.  » 

Après  le  tHbut  d'éloges  accordés  aux  maîtres  qui  avaient 
conduit  l'œuvre  :  Visconti,  frappé  par  une  mort  prématurée  au 
début  de  l'entreprise;  Lefuel,  qui  lui  avait  succédé,  et  Simart, 
morts  cette  année  même,  enfin  à  tous  ceux  qui  avaient  contri- 
bué, à  un  titre  quelconque,  à  Tachëvement  du  monument  ;  le  mi- 
nistre d'État  proclama  les  récompenses  qu'ils  avaient  méritées, 
pals  l'Empereur  «<  Indiqua  qu'il  allait  prendre  la  parole,  et  l'as- 
semblée se  leva  pour  l'écouter,  b  • 

<  Je  me  félicite  avec  vous,  dit  Sa  Majesté,  de  l'achèvement  du 
Louvre.  Je  me  félicite  surtout  des  causes  qui  l'ont  rendu  pos- 
sible :  Tordre,  la  stabilité  rétablis,  et  la  prospérité  toujours 
croissante  du  pays.  »  Et  après  avoir  justement  appelé  l'achève- 
ment du  Louvre  une  œuvre  nationale,  a  puisque  tous  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  avaient  tenu  à  honneur  de  finir  la 
demeure  royale  commencée  par  François  I^,  embellie  par  Hen- 
ri II,  b  l'Empereur  se  posait  cette  question  :  a  D'où  vient  cette 
persévérance  et  même  cette  popularité  pour  l'exécution  d'un  pa- 
lais? C'est  que  le  caractère  d'un  peuple  se  reflète  dans  ses  insti- 
tutions comme  dans  ses  mœurs,  dans  les  faits  qui  l'enthousias- 
ment comme  dans  les  monuments  qui  deviennent  l'objet  de  son 
intérêt  principal.  Or,  la  France,  monarchique  depuis]  tant  de 
âèdes,  qui  voyait  sans  cesse  dans  le  pouvoir  central  le  repré- 
sentant de  sa  grandeur  et  de  sa  nationalité,  voulait  que  la  de- 
meure du  Souverain  fût  digne  du  pays,  et  le  meilleur  moyen  de 
répondre  à  ce  sentiment  était  d'entourer  cette  demeure  des 
chefs-d'œuvre  divers  de  l'intelligence  humaine.  i>Et  l'Empereur 
rappelait  ensuite  la  forteresse  hérissée  de  moyens  de  défense  ha- 
bitée par  le  Roi  du  moyen  âge;  puis  les  produits  des  sciences, 
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des  lettres  et  des  arts  remplaçant  par  snite  des  progrès  de  la  d«- 
vilisatioD  les  créneaux  et  les  armes  de  guerre. 

L'histoire  des  monuments,  ajoutait  Sa  Mi^jesté»  <  a  sa  philo» 
Sophie  comme  l'histoire  des  faits.  De  même  qu'il  est  remai** 
quable  que,  sous  la  première  révolution,  le  comité  de  saint  public 
sit  continué,  à  son  insu,  Tœuvre  de  Louis  XI,  de  Richelieu,  de 
Louis  XIV,  en  portant  le  dernier  coup  à  la  féodalité  et  en  pour- 
suivaht  le  système  d'unité  et  de  centralisation,  but  constant  de 
la  monarchie;  de  même  n'y  a-Ml  pas  un  grand  enseignement  à 
voir,  pour  le  Louvre,  la  pensée  de  Henri  IV,  de  Louis  XIII,  de 
Louis  XIY,  de  Louis  XY,  de  Louis  XYI,  de  Napoléon,  adoptée 
par  le  pouvoir  éphémère  de  1 848  ? 

En  effet,  le  gouvernement  provisoire  décréta  l'achèvement  du 
palais  de  nos  Rois,  a  Tant  il  est  vrai,  disait  Justement  le  chef  de 
rÉtat,  qu'une  nation  puise  dans  ses  antécédents,  comme  un  in- 
dividu dans  son  éducation,  des  idées  que  les  passions  du  moment 
ne  parviennent  pas  à  détruire.  Lorsqu'une  impulsion  morale  est 
la  conséquence  de  l'état  social  d'un  pays,  elle  se  transmet  à  tra- 
vers les  siècles  et  les  formes  diverses  des  Gouvernements,  Jus- 
qu'à ce  qu'elle  atteigne  le  but  proposé.  »  L'Empereur  concinalt 
de  là,  que  l'achèvement  du  Louvre  n'était  pas  le  caprice  d*nn 
moment,  mais  la  réalisation  «  d'un  plan  conçu  pour  la  gloire,  et 
soutenu  par  l'Instinct  du  pays  pendant  plus  de  trois  cents  ans.  b 
Le  rapport  ministériel  de  l'année  précédente  (V.  Tilnn.  1866) 
rendait  compte  de  l'Impulsion  donnée  aux  travaux  de  ton 
genres  par  suite  de  la  continuation  de  l'œuvre  monumentale  ae- 
oomplie  en  1857.  Ajoutons  que  la  décoration  du  nouveau 
Louvre  comprenait  plus  de  1,500  détails  de  sculpture.  Les 
bronzes  et  les  fers,  les  galeries  et  Jusqu'aux  derniers  boutons  de 
porte  furent  ou  seront  exécutés  sur  des  dessins  neufs.  Ce  travail 
immense,  c'est  le  Moniteur  qui  le  rappelle,  avait  dA  se  faire  an 
Jour  le  Jour,  par  une  administration  qui  n'employait  pas  moins  de 
8,000  ouvriers,  et  qui  devait  Improviser,  sans  étude  préalable» 
un  monument  appelé  à  durer  toujours.  Il  avait  fallu  lever,  toat 
en  courant,  des  obstacles  qu'on  avait  cru  insurmontables,  ba- 
liser des  niveaux  impossibles,  dissimuler  certaines  laeunes  telles 
que  l'abseaee  de  parallélisme  entre  le  Louvre  et  les  TnHertes.  » 
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Une  autre  Inaugnratioii,  eelle  de  1* Asile  de  YincenneSy  desti- 
né an  ouvriers  convalescents,  eut  lien  le  ai  aoAt.  Décrété  le 
8  mars  1856,  cet  établissement  se  trouvait  achevé  deux  ans  plus 
tard.  L'Inauguration  se  fit  avec  solennité,  l'archevêque  de  Paris 
appela  les  bénédictions  du  ciel  sur  l'asile  qui  venait  d'être  fondé 
et  qui  proavait  toute  la  sollicitude  de  Napoléon  m  pour  la  classe 
ouvrière. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  H.  Billault»  s'appliqua  à  Mre  res- 
sortir cette  sympathie  de  rEropereur,  qui,  il  y  avait  peu  de  Jours, 
inanguralt  le  Louvre,  et  aujourd'hui  ordonnait  au  ministre  d'i- 
naugorer  l'asile  des  ouvriers  convalescents.  «  Là  le  palais  de  la 
souveraineté  française»  le  sanctuaire  des  arts,  le  symbole  splen- 
dide  de  notre  civilisation;  Ici  l'éclatant  témoignage  d'une  inces- 
sante préoccupation  pour  les  souffrances  du  pauvre  ;  d*un  côté 
l'achèvement  en  cinq  années  de  l'œuvre  monarchique,  que  vingt 
règnes  n'avaient  pu  finir  ;  de  l'autre,  la  réalisation,  en  deux  ans, 
d*iin  bienfait  vainement  promis  à  l'ouvrier  par  les  utopies  révo- 
lutionnaires. D  M.  Billault  voyait  entre  ces  deux  faits,  à  la  fols 
un  contraste  et  une  simultanéité  qui  marquaient  bien  le  caractère 
do  règne.  Dans  l'ordre  moral,  la  force,  la  Justice,  la  grandeur, 
les  vertus  de  la  paix  et  les  gloires  de  la  guerre  ;  dans  l'ordre  ma- 
tériel, le  travail  et  la  richesse,  et  au  milieu  de  cet  immense 
mouvement  des  grandes  choses  et  des  choses  utiles,  une  infati- 
gable sollicitude  pour  le  peuple  et  pour  ses  misères.  »  Cette  vo- 
lonté qui  a  rendu  à  notre  orgueil  nos  aigles,  nos  habitudes  de 
gloire,  notre  influence  dans  le  monde  ;  qui  restitua  au  pouvoir 
son  prestige  perdu,  a  pu  fonder  un  gouvernement  dont  la  force 
calme  et  féconde  fait  notre  sécurité  et  l'admiration  de  l'é* 
tranger; 

Qui,  dans  une  guerre  aussi  habilement  finie  qu'héroïquement 
dite,  a  recherché  avant  tout  le  triomphe  de  la  Justice  et  les  in- 
térêts généraux  de  la  civilisation  ; 

Qui,  marquant  d'un  signe  glorieux  tout  ce  qui  reste  par  le 
monde  des  vaillants  soldats  du  premier  empire,  vient  de  pro- 
duire, non-seulement  en  France,  mais  par  toute  l'Europe,  un 
long  tressaillement  d'orgueil  et  de  sympathie; 

Qui,  dans  les  lettres,  les  sciences,  les  arts,  partout  où  il  y  a 
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une  grande  chose  à  faire,  un  encouragement  à  donner,  un  noble 
sentiment  à  faire  vibrer,  sait  toujours  se  montrer  et  agir; 

Cette  volonté  si  haute  et  si  généreuse  embrasse  aussi  d*un  re- 
gard attentif  la  zone  entière  des  besoins  et  des  intérêts  matériels. 
Sous  l'énergique  impulsion  qu'elle  donne,  le  travail  a  pris  par- 
tout un  merveilleux  essor  :  chemins  de  fer,  canaux,  ports, 
routes,  ponts,  paquebots  transatlantiques,  plantations,  défri- 
chements, drainage,  crédit  foncier,  assurances  agricoles,  tout  se 
fait,  se  développe  ou  se  prépare  en  même  temps.  L'industrie,  le 
commerce,  Tagriculture  reçoivent  chaque  jour  de  nouveaux  en- 
couragements, de  nouveaux  moyens  de  progrès.  Dans  Ténorme 
accroissement  de  nos  revenus  indirects,  se  lit,  en  caractères  évi- 
dents, la  merveilleuse  progression  de  Tactivité  et  de  là  richesse 
publique.  » 

Faits  éclatants,  disait  le  ministre,  niés  cependant  par  quelques 
esprits  chagrins  qui,  les  yeux  invinciblement  fermés  sur  les  gran- 
deurs et  les  prospérités  du  présent,  ne  cherchent  dans  l'histoire 
du  passé  que  des  prétextes  à  épigrammes,  ne  rêvent  pour  Tave- 
nir  que  le  rétablissement  d'institutions  dont  l'expérience  avait 
constaté  l'impuissance  et  l'instabilité.  Dénégations  perdues  dans 
l'isolement  :  la  France,  la  population  ouvrière  de  Paris  en  particu- 
lier, sachant  bien  ce  qu'elles  avaient,  ce  dont  elles  jouissaient.  Aux 
bienfaits  généraux  dont  celte  population  prenait  sa  part,  l'Empe- 
reur ajoutait  sans  cesse  a  des  bienfaisances  spéciales  ;  »  pour  elle 
comme  pour  les  autres,  Tlmpératrice  patronait  les  sociétés  de 
charité  maternelle,  les  crèches,  les  salles  d'asile  ;  pour  elle  a  spé- 
cialement »  l'Impératrice  ^vait  voulu  que  les  six  cent  mille  francs 
offerts  par  la  Ville  à  l'occasion  de  son  mariage,  fissent  les  frais  d'uo 
orphelinat  de  jeunes  filles;  pour  elle,  l'institution  de  Torphelinat 
impérial  a  où  le  pauvre  enfant  de  l'ouvrier  mort  avant  le  temps 
trouve  chez  un  autre  ouvrier  une  seconde  famille,  et  y  apporte 
quelque  aisance  avec  lui;  »  pour  elle,  pour  ses  enfants  malades, 
l'hôpital  Sainte-Eugénie  ;  pour  elle  et  pour  parer  à  la  cherté  des 
loyers,  affectation,  par  TEropereur,  de  primes  considérables  aux 
cités  ouvrières,  aux logementsd'ouvriers;pour elle, laconstruction 
de  bains  et  lavoirs;  pour  elle  encore,  la  création  et  le  déveioppemeot 
des  secours  à  domicile;  pour  elle,  la  fondation  et  Tentretlen^  depuis 
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deux  ans,  des  fourneaux  économiques  ;  pour  elle,  rétablissement 
de  la  caisse  de  la  boulangerie  a  qui,  afin  de  tempérer,  dans  ces 
quatre  dernières  années,  Texcessive  cberté  du  pain,  »  avait  fiiit  à 
Ja  population,  sur  Fespoir  de  meilleures  récoltes,  une  avancé  de 
plus  de  50  millions;  pour  elle,  enfin,  la  construction  de  l'asile 
des  convalescents,  et  au  Vézinet,  celui  des  invalides  du  travail. 

Après  cette  chaleureuse  énumération  des  bienfaits  du  second 
Empire,  M.  Billault,  répondant  à  l'objection  faite  par  «bien  des 
gens  sensés  à  propos  d'une  circonstance  politique  récente  (  les 
élections),  que  tant  de  bontés  n'avaient  été  payées  que  d'ingra- 
titude, »  ajoutait  que  les  ouvriers  ne  semblaient  pas,  en  effet, 
avoir  encore  tous  suffisamment  compris  combien  il  était  de  leur 
propre  intérêt  de  vivre  sous  un  gouvernement  stable  et  fort. 
■  Quand  les  pouvoirs  publics  sont  faibles  et  contestés,  la  con- 
fiance disparait,  le  crédit  se  ferme,  le  travail  s'arrête,  la  misère 
seule  est  en  progrès.  9 

Le  ministre  de  l'intérieur  terminait  par  l'examen  des  voies  et 
moyens  par  lesquels  on  assurerait  l'existence  de  l'asile  des  con- 
valescents :  le  prélèvement  d'un  pour  cent  sur  tous  les  travaux 
publics  exécutés  dans  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  les 
abonnements  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  ceux  des  grandes 
usines,  à  quoi  l'Empereur,  «  qui  veut  la  solidité  de  ce  qu'il  fonde, 
donnerait  un  appoint  assuré  et  efficace.  »  Sa  volonté  était  de  do- 
ter les  deux  asiles  des  loyers  produits  par  les  logements  d'ouvriers 
gratifiés  de  dix  millions  à  titre  d'encouragement,  et  sur  les- 
quete  il  restait  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  disponibles. 
Idée  touchante!  car  ce  serait  le  loyer  payé  par  l'ouvrier  valide, 
qui  subventionnerait  le  traitement  de  l'ouvrier  convalescent. 

<  Puisse  cette  institution  toute  nouvelle  (l'asile)  être  dès  au- 
jourd'hui Justement  appréciée  par  les  ouvriers  pour  lesquels  elle 
se  fonde.  Puissent-ils  payer  en  affection  et  en  reconnaissance 
tous  les  bienfaits  que  la  paternelle  sollicitude  de  l'Empereur  ne 
cesse  de  projeter  et  de  réaliser  pour  eux  !  »  Tel  était  le  vœu  for- 
mulé à  la  fin  de  son  discours,  par  l'organe  du  Gouvernement. 

Précédemment  (22  juillet),  l'Empereur  lui-même  avait  pré- 
sidé à  Plombières,  où  il  était  allé,  suivant  sa  propre  expression, 
c  se  reposer  de  ses  travaux,  0  une  sorte  de  fête  locale  en  posant 
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la  première  pierre  da  nouvel  établiseemeDt  de  bains.  En  accor- 
dant cette  faveur  à  la  ville  de  Plombières,  l'Empereur  témoignait 
à  cette  localité  sa  bienveillante  sollicitude^  comme  le  rappela  le 
curé  de  Plombières  :  e  C'est  vous,  sire,  disait  le  ministre  dn  Sei- 
gneur en  parlant  de  ce  monument,  qui  en  avez  conçu  la  première 
pensée,  c'est  vous  qui  avez  tracé  les  moyens  qui  devaient  en  as* 
snrer  la  prompte  exécution,  a 

L'Empereur  répondit  avec  bienveillance  au  discours  du  curé 
de  Plombières.  «  Ce  lieu  m'intéresse,  dit  Sa  Majesté,  non-seule- 
ment parce  que  tant  de  personnes  y  ont  recouvré  la  santé,  mais 
surtout  parce  qu'il  est  le  centre  d'une  population  qui  m'a  donné 
des  preuves  touchantes  de  sympathie,  et  qui  a  toujours  été  ani« 
mée  d*un  vrai  patriotisme.  Je  souhaite  que  tous  ceux  qui,  comme 
moi,  viennent  se  reposer  de  leurs  travaux,  y  trouvent  de  nou- 
velles forces  pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  et  le  service 
de  la  patrie.  » 

La  situation  commerciale,  industrielle  et  économique  du  pays 
devait  naturellement  attirer  avant  tout  la  sollicitude  impériale. 
Vers  la  fin  de  l'année,  cette  situation  avait  présenté  des  symptô- 
mes alarmants: chute  des  valeurs,  baisse  considérable  et  pres- 
que continue  des  rentes  8  p.  0/0  et  4  1/3;  dépréciation  (30  à  S5 
p.  0/0}  des  actions  de  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer, 
et  hausse  extraordinaire  (lo  p.  O/o  en  novembre)  de  l'escompte 
de  la  Ranque  de  France.  Quelles  pouvaient  être  les  causes  de  ce 
malaise  prolongé  quand,  d'autre  part,  la  récolte  avait  été  bonne, 
que  la  vigne  s'était  bien  présentée,  que  la  perception  des  impôts 
directs  on  indirects  s'était  aisément  opérée  ;  que  ceux  de  cette 
dernière  nature  avaient  dépassé  de  83  millions  le  produit  de  Tan- 
née précédente. 

On  pouvait,  sans  trop  s'égarer,  trouver  dans  une  réaction  éco* 
nomique  venue  du  dehors  les  perturbations  qui  atteignirent  le 
commerce  intérieur.  Une  production  aurifère  trop  progressive 
en  Californie  et  ailleurs  avait  poussé,  dansées  demies  années, 
les  États-Unis  à  trop  acheter,  et  réciproquement  l'Europe  à  trop 
fabriquer.  Naturellement  la  Orande-Rretagne  devait  être  en- 
traînée dans  ce  mouvement  sans  frein  ;  il  en  ftot  de  même  des 
vOies  et  ports  allemands  qui,  comme  elle,  commerçaient  avec 
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lUnioD.  De  U  les  oscillations  des  grands  établissements  flnan* 
ders,  de  la  Banque  d'Angleterre  en  particulier^  et  par  contre- 
eonp  de  la  Banque  de  France,  enfin  du  grand  marché  des  va- 
leurs :  la  Bourse.  Ajoutez  que  l'exportation  du  numéraire,  né- 
cessitée en  échange  des  céréales  par  les  récoltes  précédemment 
mauvaises,  après  8*étre  ralentie  à  partir  du  mois  de  Juillet  de 
cette  année,  avait  cependant  repris  par  suite  des  guerres  de  la 
fin  de  l'année,  en  Chine,  dans  l'Inde.  Dans  ces  circonstances, 
et  en  présence  de  la  crise  de  la  fin  de  Tannée,  les  conseils  ne 
manquèrent  pas  plus  que  les  alarmes  toujours  exagérées.  Qu! 
voyait  le  remède  dans  le  rapport  de  la  décision  du  9  mars  1 8S6 
(¥.  V Annuaire)  interdictive,  Jusqu'à  nouvel  ordre,  de  toute  en«» 
treprise  nouvelle  en  matière  de  chemins  de  fer  ou  de  grandes  ex» 
ploiiatlons;  qui,  trouvait  une  panacée  dans  la  suppression  des 
péages  de  tourniquets  de  la  Bourse;  qui,  enfin,  par  exemple  le 
Journal  la  Patrie (\0  novembre),  estimait  tout  sauvé,  si  l'on 
donnait  un  cours  forcé  aux  billets  de  banque;  mais  ce  dernier 
conseil,  donné  par  un  Journal  dont  le  dévouement  n'était  pas 
douteux,  lui  valut,  à  la  date  du  lO  novembre,  un  avertissement 
fondé  sur  ce  que  l'article  incriminé  était  «  de  nature  à  propager 
des  alarmes  mal  fondées,  et  à  porter  atteinte  au  crédit  public,  a 
Comme  il  le  faisait  dans  les  circonstances  graves,  TEmpereur 
fit  intervenir,  en  cette  occurrence,  sa  parole  nécessairement 
conduante.  a  Je  vois  avec  peine,  disait  Sa  Majesté  dans  une 
lettre  adressée  de  Compiègne  le  10  novembre,  au  ministre  des 
finances,  que,  sans  cause  apparente  ni  réelle,  on  porte  atteinte 
an  erédit  public  par  des  craintes  chimériques,  et  par  la  propa- 
gation de  soi-disant  remèdes  à  un  mal  qui  n'existe  quedans  l'imfr- 
ginatiott.  »  Et  l'Empereur  rappelait  que,  les  années  précédentes, 
une  soecession  de  mauvaises  récoltes  avait  entraîné  l'exportation 
annuelle  de  plusieurs  centaines  de  millions  en  numéraire  pour 
payer  la  quantité  de  blé  qui  manquait,  et  cependant  on  avait  pu 
conjurer  la  crise  et  défier  les  tristes  prédictions  des  alarmistes 
par  quelques  mesures  de  prudence,  prises  momentanément  par 
la  Banque  de  France,  a  Aujourd'hui,  se  demandait  Sa  Majesté, 
comment  ne  comprend-on  pas  que  la  même  conduite,  rendue 
plus  CMile  par  la  loi  qui  permet  d'élever  le  taux  de  l'eseempte, 
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doit  suffire  à  plus  forte  raison  pour  conserver  à  la  Banque  le  nu- 
méraire dont  elle  a  besoin,  puisque  nous  sommes  dans  de  bien 
meilleures  conditions  que  Tannée  dernière^  la  récolte  ayant  été 
abondante  et  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  étant  plus  oon- 
sidérable. 

D  Je  vous  prie  donc  de  démentir  bien  haut  tous  les  projets  ab« 
surdes  qu*on  attribue  au  Gouvernement  et  dont  la  propaga- 
tion crée  si  facilement  des  alarmes.  » 

Et  l'Empereur  terminait  avec  raison  en  disant,  que  ce  n'était 
pas  sans  quelque  orgueil  que  Ton  pouvait  affirmer  «que  la 
France  est  le  pays  en  Europe  où  le  crédit  public  est  assis  sur  les 
bases  les  plus  larges  et  les  plus  solides  ;  le  rapport  remarquable 
que  vous  m'avez  adressé  en  fait  foi,  o  disait  Napoléon  III  à  son 
ministre,  a  donnez  du  cœur  à  ceux  qui  s'effrayent  en  vain»  et 
assurez-les  que  Je  suis  bien  décidé  à  ne  point  employer  ces 
moyens  empiriques  auxquels  on  n'a  recours  que  dans  les  cas 
heureusement  si  rares  où  des  catastrophes  au-dessus  de  la  pré- 
voyance humaine  viennent  fondre  sur  le  pays.  » 

Le  rapport  dont  parlait  l'Empereur  concernait  le  projet  de 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  1859.  Avec  cette  clarté 
qui  le  caractérise,  le  ministre  des  finances  passait  en  revue  dans 
ce  document  et  pour  aboutir  à  rassurer  les  esprits  sur  le  présent, 
la  situation  financière  durant  les  années  précédentes. 

Au  2  décembre  1851,  écart  considérable,  l'œuvre  des  temps 
antérieurs,  entre  les  charges  et  les  ressources  de  l'Etat  :  le  bud- 
get de  1847  s'étant  soldé  avec  un  déficit  de  257  millions,  et  celui 
de  1851,  a  le  dernier  de  la  République,  »  avec  une  insuffisance 
de  plus  de  cent  millions.  Dès  1852,  a  malgré  le  surcroît  de 
charges  inséparables  d'une  nouvelle  organisation  de  l'autorité 
sur  des  bases  plus  larges  et  plus  fortes,  »  réduction  des  trois 
quarts  du  découvert  de  l'exercice,  soit  25  millions  seulement. 

1853,  23  millions  seulement. 

1854,  guerre  d'Orient,  disette  et  d'antres  fléaux,  puis  l'éléva- 
tion subite  de  l'elTectif  des  armées,  cherté  des  vivres  et  fourrages, 
secours  aux  populations  malheureuses,  subvention  pour  travaux 
publics  et  autres  nécessités  d'une  situation  anormale,'  d'où  un 
accroissement  imprévu  de  plus  de  440  millions  de  dépenses. 


LETTRE  DE  LT.MPEREUR.  173 

L'emprunt  de  250  millions  était  insafAsant  pour  couvrir  la  dif- 
réience,  partant,  186  millions  dans  l'exercice. 

1855,  aggravation  de  l'influence  des  mêmes  causes,  «  prolon- 
gée sur  1856  y  et  même  sur  quelques  services  pendant  Tannée 
courante;  mais,  grâce  aux  deux  derniers  emprunts,  autorisés  en 
Yue  de  ces  besoins  extraordinaires,  le  résultat  de  ces  trois  exer- 
cices serait  différent  de  celui  de  1 854  ;  mais  était-ce  bien  alléger 
l'avenir  que  d'en  engager  fréquemment  les  ressources?  Question 
élémentaire;  toutefois  M.  Magne  avait  raison  de  rappeler  en 
preuTe  de  confiance  l'empressement,  la  facilité  avec  lesquels  le 
pays  avait  pu  fournir,  en  moins  de  trois  ans,  avec  une  exacti- 
tude parfaite,  les  quinze  cents  millions  qui  lui  étaient  deman- 
dés (1). 

Sdon  le  ministre  des  fioances,  et  contrairement  à  des  craintes 
plusieurs  fois  exprimées,  le  versement  régulier  des  emprunts,  le 
progrès  toujours  croissant  des  impôts  indirects,  l'acquittement 
de  plus  en  plus  anticipé  des  contributions  directes,  auraient,  à 
eux  seuls,  donné  le  moyen  de  solder  complètement,  et  sans  au- 
cune espèce  d'embarras,  les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  années  1855,  1856  et  1857,  et  malgré  la  guerre  d'O- 
rient et  ses  suites,  malgré  les  calamités  publiques,  ces  exercices 
n'ajouteraient  pas  a  un  centime  »  à  la  somme  de  l'arriéré  (2)  • 

En  définitive,  le  budget  de  1 855  se  solderait  par  un  excédant 
de  ressources  de  394  millions  reportés  sur  1856.  Et  le  budget  de 
cette  année  présenterait  à  son  tour  un  reste  disponible  d'en- 
viron 106  millions,  à  reporter  sur  1857.  Quant  à  l'exercice  de 
cette  dernière  année,  nonobstant  la  cherté  des  vivres  et  le  solde 
de  la  liquidation  de  la  guerre  d'Orient,  il  donnerait,  tout  compte 
fait,  .tin  boni  d'une  vingtaine  de  millions. 

Venait  le  budget  de  1858  :  il  avait  été  voté  avec  un  excédant 
de  recette  de  vingt  millions,  et  déjà  la  marche  des  revenus  avait 
dépassé  de  plus  de  24  millions  les  évaluations  sur  lesquelles  il 
était  basé. 

(1)  A  la  date  du  26  octobre  les  recouvrements  effectaés  sur  les  trois 
emprunts  s'élevaient  à  1,534,678,746  fr. 

(2)  156  millions,  tel  était  le  chiffre  pour  1854-1857  du  surcroit  de  dé- 
penses occasionné  dans  les  ministères  par  la  clierté  des  vivres  et  des  fou^ 
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«  Tels  sont  les  résultats  satisfaisants  qne  J*ai  à  signaler  à  Votre 
MaJ^té  ;  ils  sont  nne  preuve  Incontestable  de  la  puissance  de 
notre  pays.  L'Empereur  ne  verra  pas,  sans  un  légitime  orgueil, 
la  France,  sous  un  Gouvernement  approprié  à  ses  instincts,  fa- 
vorable au  développement  de  sa  richesse,  trouver  dans  ses  res- 
sources, au  milieu  des  plus  grands  fléaux,  le  moyen  de  fournir 
en  trois  ans  plus  de  quinze  cents  millions  pour  la  guerre,  d'éien- 
dre  son  commerce,  d'entreprendre  sur  la  plus  vaste  échelle  les 
grands  travaux  d*utilité  générale  et  locale,  de  secourir  les  In- 
fortunes et  de  sortir  de  toutes  ces  épreuves  avec  des  finances  en 
bon  état.  »  Ainsi  1864  était  la  dernière  année  terminée  par  un 
déficit* 

Depuis  1855,  cessation  de  Taugmentation  du  chitfiredes  dé* 
couverts;  en  conséquence,  nécessité,  pour  reconnaîtra  le  montant 
total|  de  remonter  aux  années  antérieures. 

Ensemble  des  découverts,  886  millions,  savoir: 

S99  millions  provenant  du  Gouvernement  de  Juillet; 

2S9  millions  de  la  république,  et  385  millions  du  Gouverne* 
ment  actuel. 

Et  encore  ces  SS5  millions  nV.tatent-ils  même  pas  un  déficit 
proprament  dit.  En  effet,  depuis  1853,  une  somme  supérieure 
(478,360,060  fr.),  prise  sur  les  ressources  ordinaires  de  PEtat, 
avait  été  consacrée  aux  travaux  publics.  Cétait  nne  avance  faite 
par  le  présent  et  dont  l'avenir  devait  tirer  le  principal  avantage. 
Conclusion  :  la  période  impériale  ne  figurerait  pas  du  tout  dans 
le  compte  des  découverts  des  budgets. 

Dette  flottante.  Elle  avait  suppléé  à  l'insuffisance  des  budgets 
en  fournissant  les  886  millions  qui  avaient  comblé  le  défldt  pro- 
venant de  tous  les  régimes.  Ajoutes  les  78  millions  avancés  en 
1853  par  le  trésor  pour  le  remboursement  du  6  pour  cent  des 
rentiers  quin*accepteraient  pas  la  conversion.  Seulement  ce  n*é* 
tait  là  qu'une  opération  de  trésorerie,  la  dette  flottante  s'étant 
accrue  d'autant  que  la  dette  consolidée  s'était  éteinte.  Mais  au 
m<qren  des  mesures  législatives  votées  dans  la  dernièro  session, 
et  du  dernier  traité  conclu  avec  la  Banque  de  France,  la  dette 
flottante  allait  être  ramenée  sans  secousse  &  la  somme  d^eavixoa 
750  nUlions. 
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Dette  consolidée.  Le»  trois  derniers  emprunts,  a  malgré  leur 
cause  glorieuse  et  leur  prodigieux  succès»  d  n'en  avaient  pas  moins 
été  pour  le  crédit  une  épreuve  dont  l'Empereur  avait  voulu  qu'il 
fût  tenu  compte.  Quand  il  s'était  agi  de  consolider  la  dette  flot- 
tante» a  il  avait  préféré  rimmobilisation  des  rentes  créées  dans 
cet  objet,  i;  Des  rentes  nouvelles  ne  seraient  donc  pas  émises  ;  le 
Grand  Livre  serait  fermé.  Mais  c'était  peu  de  ne  pas  augmenter 
la  dette  consolidée»  il  fallait  aussi  songer  à  la  réduire. 

En  attendant  un  avenir  éloigné  (celui  de  la  rentrée  des  chemins 
de  fer  dans  le  domaine  de  l'Etat)^  l'amortissement  contribuerait 
à  atteindre  ce  but  :  mesure  de  prévoyance  pour  les  Jours  diffi- 
ciles^ juste  envers  les  rentiers  à  qui  elle  avait  été  promise  par 
toutes  les  lois  d'emprunt»  opportune  et  excellente  pour  le  crédit 
poblie. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si»  dans  la  situation  normale  ou 
les  budgets  allaient  entrer»  et  avec  les  éléments  ordinaires  de 
neette  et  dépense,  la  somme  affectée  à  l'amortissement  n'al>ou« 
tirait  pas  à  une  dépense»  c'est  ce  que  l'examen  du  budget  de  1869 
devait  faire  connaître* 

Budget  de  1860.  Pour  l'évaluation  des  recettes»  le  ministre 
avait  pris  pour  base  les  impôts  existants»  en  appréciant  leurs 
produits  diaprés  les  faits  accomplis  en  1867,  ou  les  prévisions 
d^à  admisefl  pour  1868.  Cette  manière  de  procéder  permettait 
de  réserver  pour  les  cas  imprévus  les  accroissements  considéira- 
Uesqui)  suivant  toutes  les  vraisemblances»  se  produiraient  dans 
le  cours  des  deux  années  1868  et  1869. 

Quant  aux  dépenses»  évaluations  dans  un  sens  inverse,  c'est* 
Mire  avec  exactitude  et  prévision»  des  augmentations  néees- 
ssirss  pour  l'amélioration  ou  le  développement  de  certains  ser- 
vices* De  là  l'addition  d'une  nouvelle  somme  de  cinq  millions 
aux  dépenses  du  personnel,  et  devant  être  appliquée  aux  plus 
bibles  traitements»  y  compris  ceux  de  la  magistrature.  Maintien 
en  1869  des  onse  millions  dont  le  ministère  de  la  marine  s'était 
aecru  en  1868»  avec  addition  d'une  nouvelle  somme  de  huit  mil- 
lions  pour  la  transformation  de  la  flotte  et  l'achèvement  des  ports 
milltairea.  — *  Dotations  plus  conformes  à  leurs  besoins»  aooor- 
dios  à  pluaiMis  wtrea  servioes  publics.  Enfin»  redurche»  pour 
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les  inscrire  au  budget,  de  tontes  les  dépenses  relatives  À  la  dette 
pnbliqne  ou  correspondantes  À  des  augmentations  de  produits, 
la  plupart  soldées  jusqu'alors  au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires. 

Comparaison  faite  des  charges  ainsi  prévues,  «  plus  largement 
que  jamais  s  avec  le  produit  des  impôts,  on  trouvait  un  excédant 
de  recette  d'environ  48  millions. 

En  conséquence,  proposition  du  ministre  des  finances  à  l'Em- 
pereur de  prendre  sur  cette  somme  40  millions,  pour  les  resti- 
tuera la  dotation  de  l'amortissement.  Le  surplus  resterait  comme 
excédant  de  recette  pour  faire  face  à  l'imprévu,  avec  l'accroisse- 
ment des  impôts,  qui  serait  d'autant  plus  considérable  a  que  le 
progrès  des  années  1 858  et  1 859  ne  se  trouvait  pas  escompté  d'a- 
vance. » 

Ces  bases  du  projet  préparatoire  soumis  à  l'Empereur  se  trou- 
vant ainsi  posées,  M.  Magne  appelait  l'attention  du  chef  de 
l'État  sur  l'ensemble  des  finances.  Le  trésor  était  dans  une  si- 
tuation excellente;  depuis  plusieurs  années  point  d'augmentation 
du  chiffre  des  découverts;  réduction  assurée  de  la  dette  flottante; 
emprunts  soldés;  fermeture  indéfinie  du  Grand  Livre  ;  rétablis- 
sement possible  de  l'amortissement;  enfin  éloignement  du  prin- 
cipal danger  par  suite  de  récoltes  abondantes. 

En  preuve  de  l'activité  du  pays,  le  ministre  des  finances  citait 
l'accroissement  merveilleux  des  impôts  et  revenus  indirects,  té- 
moin le  montant  des  importations  et  exportations  réunies  de 
1847  à  1857  :  de  1  milliard  664  millions  à  8  milliards  881  mil* 
lions.  Même  progression  dans  la  navigation;  les  entrées d'(Mr  et 
d'argent  avaient  dépassé  les  sorties  de  plus  de  1  mUliard 
400  millions.  Excédant  des  entrées  dans  les  neuf  premiers  mois, 
62  millions.  Donc  nul  affaiblissement  de  la  circulation  du  nu- 
méraire. 

Et  le  ministre  remarquait  aussi  la  décroissance  des  faillites  en 
France  pendant  les  désastres  commerciaux  qui  avaient  af- 
fligé et  affligent  encore  le  Nouveau-Monde. 

L'élévation  du  taux  de  l'escompte  par  la  Banque  de  France, 
entraînée  par  les  banques  étrangères,  serait  essentiellement  tem- 
poraire; elle  avait  présentement  une  cinquantaine  de  milUons 
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en  Duméraire  de  plus  que  l'année  précédente,  et  grâce  aux  bon- 
nes récoltes,  elle  n'avait  pas  non  plus  à  satisfaire  aux  mêmes 
exigences. 

Sans  doute,  la  situation  des  fonds  publics  était  difficile,  à 
raison  de  Fabondance  des  titres  provenant  des  derniers  emprunts» 
de  l'absence  de  tout  amortissement,  enfin  de  ia  concurrence  des 
obligations  de  chemins  de  fer.  Mais,  d*une  part,  le  classement  des 
rentes  était  très-avancé  ;  depuis  1854,  époque  du  premier  em- 
prunt, le  Trésor  seul  en  avait  acheté  pour  le  compte  des  départe- 
ments pour  plus  de  quatre  cents  millions.  D'autre  part,  en  atten- 
dant le  fonctionnement  de  l'amortissement  en  1859,  les  rentes 
qui  seraient  achetées  pour  le  compte  de  la  dotation  de  l'armée 
produiraient  un  effet  analogue  dès  1858.  Quant  aux  obligations 
de  chemins  de  fer,  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  dimi- 
nution des  besoins  urgents  des  compagnies  :[des  moyens  seraient 
adoptés  pour  la  régularisation  des  émissions,  d'accord  entre  les 
compagnies,  la  Banque  de  France  et  le  Gouvernement. 

De  ces  prémisses  portant  sur  des  chiffres  et  des  faits  énoncés 
avec  une  incontestable  habileté  découlait  la  péroraison  de  l'or- 
gane de  l'administration  des  finances. 

«(  En  ce  qui  concerne  notre  situation  propre,  les  éléments  en 
sont  donc  fondamentalement  bons  ;  personne  ne  peut,  de  bonne 
foi,  le  contester.  Des  causes  passagères,  les  crises  des  autres  pays, 
peuvent  bien  influencer  momentanément  chez  nous  l'opinion  et 
les  affaires  ;  mais,  lorsqu'une  nation  n'a  aucune  difficulté  inté- 
rieure ou  extérieure,  lorsque  les  finances  de  l'État  sont  dans  d'ex- 
cellentes conditions,  que  le  commerce  a  été  prudent,  que  les  af- 
fiiires  ne  sont  pas  mal  engagées,  que  les  récoltes  sont  abondantes, 
que,  d'une  manière  générale,  la  richesse  se  développe,il  n'est  pas 
possibleque  la  force  même  des  choses,  la  réalité,  ne  finisse  pas  par 
prévaloir,  et  que  le  crédit  général  tarde  longtemps  à  s'élever  à  la 
hauteur  d'une  telle  situation.  Car,  en  définitive,  le  crédit  c'est  la 
confiance,  et  la  confiance  ne  peut  pas  reposer  sur  des  bases  plus 
solides.  » 

Ainsi,  de  la  lettre  de  l'Empereur,  du  rapport  de  son  ministre, 
des  explications  que  ces  documents  renfermaient,  il  résultait  que 
la  situation  n'avait  rien  d'alarmant. 
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Cependant  un  journal^  la  Presse,  s*était  montré  moins  rafisnré. 
Le  3  décembre,  il  avait  publié,  sous  la  signature  Peyrat,  un  arti- 
cle dans  lequel  l'auteur  établissant  de  son  chef,  disait  le  ministre 
de  Tintérieur,  ce  que  sont  les  vœux,  les  dispositions  et  les  inté- 
rêts de  ce  qu'il  appelait  le  parti  démocratique,  le  parti  révolution- 
nairCy  prétendait,  en  outre,  quUl  y  avait  depuis  quelques  mois, 
dans  la  conscience  universelle,  un  vague  frémissement,  et  ajou- 
tait :  «  Voici  évidemment  Theura  des  résolutions  décisives.  Les 
problèmes  qui  préoccupent  le  monde  politique  se  simplifient.  •• 
Les  partis  se  serrent  et  se  comptent...  11  semble  que  nous  ayons 
tous  entendu,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  une  voix  qui  nous 
crie  :  Levez- vous  et  marchez  ! .  « .  Devons-nous,  vivant  toujours  de 
nos  propres  souvenirs  et  de  nos  regrets,  nous  enfoncer  de  pius^en 
plus  dans  notre  abattement....  Le  parti  révolutionnaire  doit-Il 
imiter  le  parti  légitimiste, que  l'abstention  a  conduit  à  la  nullité? 
Nous  nous  sommes  comptés;  nous  savons  que  nous  sommes  un 
grand  parti  dévoué  à  la  révolution...  a 

Ces  prophéties  de  M.  Peyrat  n'eurent  pas  le  don  d'émouvoir 
M.  Biliault,  qui  les  apprécia  même  avec  sévérité  :  «  ...  Considé- 
rant que,  dans  l'intérêt  générai,  dans  l'intérêt  surtout  de  ces  mas- 
ses laborieuses,  dont  nul  Jamais  en  France  ne  s'était  plus  vivement 
et  plus  efficacement  préoccupé  que  r£mpereur,  le  Gouvernement 
avait  le  droit  et  le  devoir  de  se  montrer  sévère  contre  les  folies 
de  ces  prétendus  démocrates,  dont  l'influence ,  s'ils  en  avaient 
Jamais  une,  ne  saurait  être  que  funeste  au  bieu-ètre  et  au  progrès 
régulier  de  cette  démocratie,  qu'heureusement  ils  étaient  Impuf  s* 
sants  à  agiter.  ■ 

Par  ces  motifii,  la  Presse,  déjà  plusieurs  fois  avertie  (et  en  der- 
nier le  20  mars),  le  fut  de  nouveau  le  4  décembre. 

Loin  de  songer  à  accroître  les  inquiétudes,  le  Gouvernement 
s'attachait,  au  contraire,  à  calmer  les  appréhensions,  surtout 
celles  qui  pouvaient  prendre  leur  force  dans  les  problèmes  éco- 
nomiques et  flnanders. 

Au  contraire  dece  qui  avait  eu  lieu  en  i856,  il  s'appliquaà  ne 
point  brusquer  les  solutions,  et  tous  ses  actes  tendh-ent  piutftt  à 
étudier  le  terrain,  qu'à  prendre  un  parti.  La  loi  des  douanes,  ana- 
lysée ci-dessus  (Y.  VAppendiee)^  témoignait  de  cette  sage  taeti- 
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qae.AiUftl  bien,  lors  de  son  passage  à  Rouen  pour  se  rendre  à 
Oiborne  (août),  l'Empereiir,  sans  se  prononcer  absolument,  fit 
cependant  entendre  à  la  Chambre  de  coroineree ,  que  Ton  ne 
procéderait,  en  cette  matière,  qu*après  le  plus  mûr  examen. 

L'industrie  accueillit  comme  un  heureux  pronostic  cette  décla- 
ration ;  toutefois  des  mesures  nécessitées  par  les  circonstances 
furent  adoptées  durant  le  cours  de  Tannée.  En  tête  de  ces  dispo- 
sitions nous  mentionnerons,  comme  empreinted'une  sage  et  utile 
prévision,  la  prorogation  (32  septembre)  jusqu'au  30  septembre 
1858,  des  facilités  données  à  l'importation  des  denrées  alimen- 
taires. Ces  mesures  avaient  un  double  caractère,  d'encourager 
l'importation  des  céréales  et  d'en  suspendre  l'exportation. 

Ces  facilités,  données  à  l'Importation,  ont  paru  nécessaires, 
disait  une  note  interprétative  du  Moniteur  (27  septembre),  pour 
atténuer  une  cherté  des  subsistances  que  la  grande  abondance  de 
nos  récoltes  permet  de  ne  redouter  à  aucun  degré;  mais  pourash 
sarer  la  complète  liquidation  des  entreprises  faites  par  le  com- 
merce sons  le  régime  actuel,  entreprises  qui  aideront  d'ailleurs 
i  la  reconstitution  des  réserves  épuisées  par  trois  années  de  di- 
sette. 

Seulement  le  Journal  officiel  faisait  observer,  quant  aux  pres- 
eriptioDS  suspensives  de  l'exportation,  que  les  délais  fixés  ne 
eonstituaient  pas,  comme  pour  l'importation,  une  sorte  d'engage- 
ment de  la  part  du  Gouvernement,  les  circonstances  et  les  cours 
en  devant  déterminer  le  maintien  ou  la  suppression.  Certains 
économistes  crurent  voir,  avec  quelque  raison,  dans  le  décret 
du  32  septembre,  un  acheminement  vers  la  suppression  de 
récbelle  mobile.  Au  surplus, l'excellence  de  la  récolte  après  trois 
ans  d'inabondance  devait  avoir  pour  conséquence  l'accroisse- 
ment des  transactions,  rafTermissement  du  crédit  public,  enfin 
le  bien-être  général.  On  s'affligeait  d'une  baisse  trop  prolongée 
des  valeurs  publiques  :  elle  ne  pouvait  que  se  ralentir  et  se  trans- 
former en  un  mouvement  proportionnel  de  hausse,  du  moment 
«ù  le  prix  du  grain  allait  décroître. 

En  1864,  pendant  la  crise  alimentaire,  le  Gouvernement  avait 
interdit  la  distillation  des  grains  de  provenances  étrangères.  Un 
décret  en  date  du  SO  Juillet  décida  queces  grains,  le  froment  ex- 
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ceptéy  pourraient  être  de  nouveau  distillés,  à  la  condition  de 
rendre  utilisables  pour  Talimentation  du  bétail  les  résidus  en 
provenant. 

En  vertu  du  même  principe  de  pondération  des  intérêts  divers, 
et  sur  les  réclamations  des  propriétaires  de  distilleries  qui  décla« 
raient  succomber  sous  le  poids  de  la  concurrence  du  dehors,  un 
décret  en  date  du  16  décembre  disposa  que  les  eaux-de- vie  étran- 
gères payeraient  à  l'importation  en  France  un  droit  de  douane 
de  vingt-cinq  francs  par  hectolitre  d*alcooI  pur. 

Parmi  ces  mesures  dédouanes  destinées  h  s'appliquer, suivant 
les  circonstances,  aux  exigences  du  commerce  et  de  l'industrie, 
il  faut  citer  encore  le  décret  du  4  avril,  qui  admit  temporairement 
en  franchise  de  droits  les  graines  d'arachides,  destinées  à  la  con- 
version en  huiles  pour  la  réexportation  ;  celui  du  25  mai,  en  vue 
de  favDriser  la  viticulture,  réductif  des  droits  à  l'importation  du 
soufre  dont  la  fleur  était  de  nature  à  prévenir  la  maladie  de  la 
vigne;  enfin,  plusieurs  décisions  douanières  d'une  haute  impor- 
tance qui  marquèrent  la  date  du  17  octobre.  Et  d'abord,  pour  em- 
pêcher les  abus  auxquels  avait  donné  lieu  l'exécution  du  décret 
du  17  octobre  1855,  et  qui  provenaient  de  l'importation  de  fers  et 
tôles  fines,  tandis  que  les  constructeurs  de  navires  présentaient 
à  la  douane  des  produits  fabriqués  avec  du  gros  fer,  c'est-à-dire 
qu'en  réalité  des  fers  étrangers  étaient  importés  en  franchise, 
au  grand  préjudice  des  maîtres  de  forges  français,  il  fut  décidé 
(article  1*']  que  l'admission  des  fers  en  barres  au  bénéfice  du  dé- 
cret de  1855  serait  restreinte  aux  barres  des  plus  fortes  dimen- 
sions; que  l'on  ne  recevrait  plus  (article  2)  à  la  décharge  des  ac- 
quits-à-caution :  1^  des  fers  en  barres  de  forme  irrégulière,  que 
des  produits  fabriqués  avec  des  fers  de  forme  également  irrégu- 
Hère  ;  i^  des  fers  ronds,  que  des  ouvrages  manifestement  fabri- 
qués avec  des  fers  ronds  ;  3°  des  tôles  de  2  millimètres  d'épais- 
seur au  moins,  que  des  tôles  ou  des  ouvrages  en  tôle  n'excédant 
pas  cette  épaisseur  ;  qu'en  aucun  cas  il  ne  serait  admis  pour  l'a- 
purement des  comptes  d'importation,  des  objets  confectionnés 
avecdes  matières  présentant  un  degré  de  fabrication  moins  avancé 
que  celles  qui  auraient  été  soumissionnées  à  l'entrée;  que  seuls 
(article  5),  les  constructeurs  de  navires  et  les  fabricants  d'objets 
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destinés  à  l'armement,  au  gréement  ou  au  mobile  des  bâtiments 
de  mer,  jouiraient  du  bénéfice  du  régime  établi  par  le  décret  du 
17  octobre  1855  ;  enfin,  que  les  dispositions  de  l'article  3  du 
même  décret  d'octobre  1855,  relatives  à  la  francisation  des  bâ- 
timents de  mer  étrangers,  seraient  prorogées  jusqu'au  17  octo- 
bre 1858. 

Ensuite,  pour  ranimer  l'activité  dans  les  ateliers  français  et 
faire  descendre  la  matière  première  à  un  assez  bas  prix  pour  que 
ceux-ci  pussent  entrer  en  concurrence  avec  le  debors,  surtout 
avec  la  Grande-Bretagne,  pour  la  fourniture  des  appareils  de  cbe- 
mins  de  fer,  rails,  locomotives,  une  autre  décision  en  date  du 
même  jour  (l  7  octobre)  admit  (article  t)  en  franchise  de  droits, 
les  fontes  brutes,  les  fers  en  barres,  les  tôles,  les  cornières,  les 
aciers  en  barres  et  les  cuivres  laminés  purs  ou  alliés,  venant  de 
l'étranger,  et  destinés  à  être  réexportés  après  avoir  été  convertis, 
dans  les  ateliers  français,  en  navires  et  bateaux  de  fer,  en  ma- 
chines et  appareils,  soit  pour  l'établissement  ou  le  service  des 
chemins  de  fer,  soit  pour  les  constructions  ou  fabrications  indus- 
trielles ou  civiles  en  métaux.  Toutefois  pouvaient  seuls  jouir  du 
bénéfice  de  cette  disposition  les  maîtres  de  forges,  constructeurs 
ou  fabricants  qui  auraient  justifié  de  commandes  reçues  de  l'é- 
tranger. 

Décidé  en  outre  que  les  dispositions  de  l'article  l*'  ne  s'appli- 
queraient qu'aux  fers  en  barres  du  plus  fort  échantillon,  et  qu'il 
ne  serait  reçu  à  la  réexportation  en  compensation  :  1^  Des  fers  eu 
barres  de  forme  irrégulière,  que  des  produits  fabriqués  avec  des 
fers  de  forme  également  irrégulière;  2^  des  fers  ronds,  que  des 
ouvrages  manifestement  fabriqués  avec  des  fers  ronds  ;  3*  des 
tôles  et  des  cuivres  laminés  de  2  millimètres  d'épaisseur  et  au- 
dessous,  que  des  objets  fabriqués  avec  des  tôles  ou  des  cuivres 
laminés  n'excédant  pas  cette  épaisseur. 

Une  dernière  et  très-utile  mesure  introduite  par  un  décret  en 
date  du  5  décembre,  ce  fut  la  suppression  en  principe  des  droits 
à  la  sortie,  et  par  suite,  des  formalités  gênantes  de  la  vérification 
des  marchandises  expédiées  à  l'étranger.  Cette  suppression, écrite 
dans  l'article  2,  du  décret  n'exceptait  que  les  marchandises  dési- 
gnées à  l'article  1*'  et  au  tableau  annexé  à  la  décision  duGon- 


182  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1867). 

vernement,  entre  autres  les  bois  de  noyer  brut  ou  scié  de  toutes 
dimensions,  les  meules  à  moudre  et  à  aiguiser,  les  peaux  brutes, 
fraîches  ou  sèches,  grandes  ou  petites.  Telles  furent,  en  résumé, 
les  mesures  auxquelles,  en  cette  matière  douanière  si  vivement 
controversée,  Tadministration  s'arrêta,  en  1857.— Elle  étudiait, 
elle  observait  Thorizon,  sauf  à  sortir  ultérieurement  d'une  indé- 
cision qui  n^eût  pu,  sans  danger,  se  prolonger  indéfiniment.  Il 
n'était  que  trop  vrai  qu'il  y  avait  eu  une  sorte  de  halle  dans  la 
consommation,  et  l'exportation  des  marchandises  françaises  dé- 
passait encore,  cette  année,  celle  de  i^année  précédente;  on  ne 
pouvait  guère  voir  dans  ce  résultat  que  ce  fait,  que  les  négo- 
ciants, pour  se  procurer  de  l'argent,  se  défaisaient,  le  plus  qa*il 
se  pouvait,  de  leurs  marchandises. 


^ 
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CHAPITRE  IV. 

FAITS  ÉCONOMIQUES  ET  INDUSTRIELS  DIVERS. 

Caisse  d'amortissement  et  des  consignations.  —  Banque  de  France.  — 
Caisses  d'épargne.  ^  Caisses  des  retraites  de  la  vieillesse.  -^  Travaux 
communaux  :  crédits  alloués  pour  cet  objet;  remarquable  rapport  de 
M.  Billault.  —  Crédit  foncier  :  situation. 

Ville  de  Paris  :  rapport  du  préfet  de  la  Seine  :  curieux  détails;  caisse  de 
la  boulangerie,  etc.  —  Assistance  publique  :  les  indigents;  causes. 

Caisse  d^amortissement  et  caisse  des  dépôts  et  eonsignations. 
Le  dernier  rapport  (81  décembre  1856)  ne  dissimulait  pas  que  la 
première  de  ces  deux  caisses  avait  cessé  de  poursuivre  le  but  de 
son  institution,  à  savoir  :  la  diminution  successive  de  la  dette  ins- 
crite par  des  rachats  Journaliers  d*effets  publies  au  cours  de  la 
place,  au  moyen  de  sa  dotation.  Elle  augmentait  au  contraire  le 
montant  des  anciens  engagements  de  TEtat  par  une  continuelle 
inscription  de  rentes  nouvellement  créées  et  périodiquement 
ajoutées  au  chiffre  annuel  de  son  budget.  Les  bons  versés  par  le 
Trésor  à  cette  caisse  ne  représentaient  plus  qu'une  recette  d'or- 
dredont  le  capital,  converti  en  nouvelles  Inscriptions  au  Grand- 
Livre,  produisait  des  arrérages  destinés  à  s'accumuler  et  à  se 
consolider  ensuite  pour  l'accroissement  incessant  de  la  dotation 
précédente  d'exercice  en  exercice. 

Cependant  on  a  vu  ci-dessus  (eh.  m)  que  le  ministre  des  finan- 
ces songeait  à  rendre  à  la  caisse  d'amortissement  le  fonctionne- 
ment qu'elle  tenait  de  sa  destination. 

Caisse  des  dépôts  et  consignation».  Ses  attributions  s'étaient 
accrues  dans  l'année  qui  venait  de  finir.  Il  avait  fallu  suivre  et 
consulter  dans  tous  leurs  mouvements  les  fonds  de  la  nouvelle 
dotation  de  l'armée  ;  ouvrir  des  comptoirs  et  des  livres  au  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  Temprunt  d'Haïti  ;  gérer  les  | 

produits,  acquitter  les  dépenses  et  tenir  la  comptabilité  des  retral* 
tes,  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  artistes  de  l'Opéra 
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(V.  Ann.  1856),  enfin,  prêter  un  secours  actif  à  d'autres  insti- 
tutions. 

Au  passif  de  la  Caisse  des  consignations  étaient  inscrites  les 
consignations  judiciaires  et  administratives.  Décroissance  en  im- 
portance en  1 856,  et  augmentation  en  nombre  et  en  mouvement 
de  sortie  et  d'entrée  de  fonds.  De  141  millions  en  1855  ces  mou- 
vements s'étaient  élevés  à  144  millions  en  1856. 

Des  chiffres  posés  dans  le  rapport  (V.  App,),  il  résultait,  que 
le  passif  de  la  caisse  des  dépôts  s'élevait  à  51 1,203,154  fr.  12. 
QuàntàTactif,  il  montait  au  l^^janvier  1857  à  287,165,693  fr.  65, 
et  se  répartissait  en  prêts  aux  départements,  aux  communes  et 
aux  établissements  publics,  eu  créances  arriérées,  en  compte-cou- 
rant du  Trésor  pour  la  caisse  des  dépôts  ;  en  compte-courant  du 
Trésor  également,  pour  la  dotation  de  l'armée,  enfin  en  un  arti- 
cle divers  comprenant  le  capital  des  rentes  déposées  chez  les  re- 
ceveurs généraux,  à  titre  de  garantie  de  surenchère,  de  caution- 
nement de  comptables  des  caisses  d'épargne. 

Comparaison  faite  des  opérations  de  la  Caisse  d'amortissement 
et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  auteurs  du  rapport 
présenté  à  cet  égard  au  Corps  législatif  avaient  raison  de  dire 
que,  depuis  1848,  la  premièredeces  institutions  n'avait  plus  d'au- 
tre existence  que  celle  d'une  fiction  légale ,  tandis  que  la  seconde 
recevait  chaque  année  une  extension  salutaire  de  ses  attribu- 
tions antérieures. 

Banque  de  France.  La  Banque  de  France,  dont  on  connaît 
déjà  la  prorogation  prononcée  par  la  législature  (V.  chapitre  1 1), 
avait  eu  à  lutter,  durant  le  cours  du  dernier  exercice,  contre  des 
difficultés  aussi  sérieuses  et,  sous  quelques  points  de  vue,  plus  gra- 
ves que  pendant  l'année  précédente  :  mauvaise  récolte,  cherté 
des  denrées  alimentaires,  grands  travaux  à  l'intérieur,  toutes  cau- 
ses de  dispersion  du  numéraire.  La  Chine  et  l'Jndoustan  surtout 
attiraient  des  sommes  considérables,  accrues  cette  année  par  des 
demandes  de  soie.  Ces  envois  dans  des  contrées  qui  n'admet- 
taient que  la  monnaie  d'argent  contribuaient  beaucoup  à  la  ra- 
reté des  écus  en  France.  Dans  ces  circonstances,  la  Banque  eut 
recours  aux  deux  mesures  déjà  adoptées  par  elle  en  1855  :  elle 
restreignit  ses  échéances,  le  l4février  I856,de  75  joursà  90,  et, 
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le  5  octobre,  de  90  jours  à  60  ;  enfin  elle  les  reporta,  le  24  décem- 
bre, de  60  à  76.  Quant  à  rintérêt,  réduit  de  6  à  5  7o  le  31  mars 
1856,  il  avait  été  élevé  de  nouveau  de  5  à  6  le  25  septembre. 
La  Banque  acheta  en  outre  une  grande  quantité  de  lingots. 

La  masse  des  opérations  de  cette  grande  institution  financière 
monta,  en  1856,  de  4  milliards  863  millions,  chiffre  de  1855,  à 
S  milliards  809  millions. 

Accroissement  dans  la  même  proportion,  de  l'escompte  des 
effets.  Le  portefeuille  avait  également  éprouvé  une  augmentation 
sensible.  A  la  fin  de  1856  les  réserves  métalliques  s'étaient 
accrues  comparativement  au  semestre  précédent. 

Après  maintes  oscillations,  la  circulation  des  billets  présentait, 
ao  29  janvier  de  cette  année  (1857),  un  mouvement  de  hausse  : 
6to  millions.  A  la  clôture  de  rexercice  il  n*y  avait  eu  que  585 
millions. 

Les  succursales.  Leurs  opérations  s'étaient  résolues  en  une  dif* 
férence  en  plus  pour  1856  sur  1855,  de  326,800,000  francs. 

Pour  1856  encore  il  y  avait  eu  deux  dividendes  de  272  fr. 
chacun. 

La  différence  pour  les  deux  années  se  comprenait  aisément  : 
1856,  quoique  aux  prises  avec  de  graves  difficultés,  avait  eu 
cependant  moins  de  traverses  à  surmonter.  D'ailleurs,  ainsi  que 
le  chef  de  l'Etat  le  faisait  justement  remarquer  (v.  le  cbapilreiii), 
les  récoltes  présentaient  un  aspect  en  général  satisfaisant  d'après 
les  documents. 

Caisse  d'épargne.  Point  de  création  de  caisses  nouvelles  en 
1856.  Leur  nombre  se  trouvait  donc  à  la  fin  de  cette  année  le 
même  qu'à  la  fin  de  l'année  précédente,  c'est-à-dire  386,  répar- 
ties sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  manière  suivante  : 

85  dans  des  chefs-lieux  de  département^ 
311  dans  ceux  d'arrondissement, 
89  dans  ceux  de  canton, 
1  enfin  dans  un  chef-lieu  de  commune. 

Ces  386  caisses  avaient  163  succursales  établies:  15  dans 
des  chefs-lieux  de  département,  les  autres  dans  des  chefs-lieux 
d'arrondissement,  et  le  surplus  dans  des  che&-lieux  de  canton. 
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oa  des  sections  de  communes.  A  la  fin  de  l'année  1858,  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  avait  stimulé  les 
conseils  municipaux  des  cheb-lieux  d'arrondissement  où  les 
caisses  d'épargne  faisaient  encore  défaut. 

Ainsi  que  le  faisait  remarquer  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  le  degré  de  prospérité  des  caisses  d'épargne  se 
manifeste  principalement  par  la  quantité  des  déposants.  Le  mon- 
tant des  sommes  déposées  contribue  sans  doute  à  le  faire  appré- 
cier, mais  avec  moins  d'autorité,  parce  qu'il  peut  être  affecté  par 
des  causes  étrangères  à  l'institution,  notamment  par  les  besoins 
des  déposants,  ou  par  des  circonstances  favorables  au  placement 
des  fonds  en  dehors  des  caisses  d'épargne.  Le  chiffre  des  livrets 
en  circulation  dépend  au  contraire  presque  absolument  de  la 
confiance  que  le  public  accorde  à  ces  caisses,  et  du  progrès  des 
idées  de  prévoyance  de  la  population. 

Du  rapprochement  du  nombre  total  des  livrets  :  986, 188,  du 
chiffre  légal  de  la  population  :  35,781 ,628  habitants,  il  résultait 
qu'il  y  avait,  au  81  décembre  1856,  un  livret  sur  38  habitants  ; 
on  n'en  comptait  qu'un  sur  40  en  1855  :  il  y  avait  donc  pro- 
grès, un  peu  faible  à  la  vérité,  car  c'était  déjà  beaucoup  que  38 
ou  40  habitants  qui  ne  pouvaient  ou  ne  savaient  pas  faire  d'é- 
pargnes. 

La  moyenne  était  dépassée  dans  23  départements  qui  présen- 
taient une  proportion  plus  élevée  ;  au  contraire  elle  était  infé- 
rieure dans  63  départements,  d'ailleurs  moins  populeux  ou  moins 
industrieux. 

Circonstance  significative!  tandis  que,  dans  les  quatre 
premières  classes  de  quotité  réunies,  le  nombre  des  dépo- 
sants s'augmentait  de  48,227  et  le  montant  des  crédits  de 
13,515,375  fr.  88  c.,la  cinquième  classe  seule,  celle  des  comptes 
auxquels  la  loi  accorde  le  privilège  de  rester  supérieurs  au  maxi- 
mum ordinaire,  avait  perdu  les  deux  tiers  à  peu  près  du  nombre 
de  ses  déposants,  et  du  montaut'de  ses  crédits,  soit  5,789  dépo- 
sants, et  10,355,000  fr. 

Causes  de  cette  anomalie,  selon  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics:  c'est  que  dans  cette  cinquième  classe  entraient 
les  livrets  des  sociétés  de  secours  mutuels,  ou  des  remplaçants 


FAITS  ÉCONOMIQUES.  187 

dans  les  armées.  L'immense  majorité  de  ces  livrets  apparlanaf  t  à 
ces  derniers.  En  second  lieu,  la  liquidation  des  successions  lais- 
sées par  des  militaires  ou  marins  victimes  de  la  guerre  d'Orient, 
et  la  diminution  de  l'effectif  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  une 
fois  la  paix  conclue,  avaient  amené  un  mouvement  de  retrait  de 
fonds  provenant  de  remplacements.  Enfin,  le  nouveau  système 
d'exonération  du  service,  et  la  création  de  la  caisse  de  dotation 
de  Farmée  (loi  du  26  avril  1855)  avaient  réduit  à  peu  près  à 
néant  les  versements  qui,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  auraient 
contrebalancé,  du  moins  pour  partie,  les  retraits  de  fonds  accom- 
plis. 

Professions  des  déposants  ;De  la  comparaison  de  l'année  pré» 
cédente,  il  résultait  :  1^  que  le  nombre  des  livrets  pris  en  1856 
avait  augmenté  :  pour  les  ouvriers  de  10,563  ;  pour  les  domesti- 
ques de  3,356  ;  pour  les  employés  de  3,066  ;  pour  les  états  di- 
vers de  4,630  ;  pour  les  mineurs  de  3,339. 

Diminution  en  1856  suivant  les  professions.  Pour  les  mili- 
tafres,  de  4,124;  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  de  12 
p.  o/o. 

2*  Que  le  montant  du  premier  versement  effectué  en  1856 
avait  augmenté  :  pour  les  ouvriers,  de  2,081,535  fir.  44  c;  pour 
les  domestiques,  de  523,889  fr.  02  c;  pour  les  employés,  de 
991,697  fr.  84  c;  pour  les  professions  diverses,  de  1 ,01 1 ,172  fr. 
15  c;  pour  les  mineurs,  de  830,616  fr.  84  c.;  pour  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  de  8,022  fr.  44  c. 

Caisse  d^épargne  de  Paris.  L'historique  dé  cette  instltutioii 
présentait  des  faits  instructifs.  En  1 822 ,  au  rapport  du  duc  de  La 
Rodiefoucauld,  après  lesquatre  premières  années  delafondation, 
les  versements  s'étaient  élevés  à  1 1 ,500,000  fr.  Dix  ans  plus  tard 
(1832)  23,000  déposants  seulement  ;  le  progrès  était  encore  lent, 
et  la  France  entière  ne  comptait  que  1 6  caisses  d'épargne,  y  corn- 
pris  eelle  de  Paris.  Vingt-cinq  ans  s'écoulèrent,  et  la  Caisse  d'é- 
pargne de  Paris  vit  s'élever  à  221,000  le  nombre  de  ses  dépo- 
sants, nonobstant  les  restrictions  apportées  au  maximum  des 
dépôts,  et  le  taux  réduit  des  intérêts. 

Au  31  décembre  1866,  la  caisse  d'épargne  de  Paris  présentait 
ees  résultats  :  1**  248,122  versements,  dont  84,774  nouveaux. 
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s* élevant  ensemble  à.     .    .    •    •    . 

2"  1,738  transferts-recettes  provenant 
des  caisses  départementales  ...    « 

30  Arrérages  échus  sur  les  inscriptions 
de  rentes  des  déposants 

4^  Intérêts  capitalisés  :  ceux  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec 
ceux  dus  aux  comptes  des  déposants  etc. 

Total  des  recettes 

Payements  faits  par  la  caisse  .     •    . 

Excédant  des  payements  sur  les 
recettes 1,172,337       47 

Les  versements  et  les  remboursements  proprement  dits 
n'avaient  éprouvé  que  des  changements  peu  importants;  c'est 
aux  achats  de  rentes  presque  uniquement  qu'il  fallait  attribuer  la 
diminution  du  solde.  Toutefois  il  y  avait  eu  5325  déposants  nou- 
veaux à  la  fin  de  1856  :  (221,377,  au  lieu  de  2 16,052). 

Observation  importante  et  digne  de  méditation,  c'est  que  le 
nombre  des  nouveaux  déposants  était  en  1856,  comme  toujours, 
d'un  tiers  plus  fort  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes. 
Bien  des  causes  pouvaient  expliquer  cette  différence,  entre  autres 
l'insuffisance  des  salaires  attachés  aux  travaux  féminins.  Les 
mineurs  des  deux  sexes  ne  représentaient  pas  non  plus  dans  leur 
ensemble  plus  d'un  dixième  des  déposants  inscrits  pour  la  pre- 
mière fois.  Par  suite  de  la  nouvelle  loi  relative  aux  exonérations, 
la  caisse  de  Paris  avait  compté  moins  de  remplaçants  militaires. 
Quant  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  elles  se  maintenaient 
au  chiffre  de  1 47 .  En  définitive,  la  moyenne  générale  des  comptes 
existants  était  de  207  fr.,  soit  10  fr.  de  moins  qu'en  1855. 

Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Favoriser  par  toutes 
les  voies  le  travail  incessant  accumulé  sur  tous  les  points  du 
territoire,  l'épargne  sous  toutes  les  formes,  l'avènement  des  tra- 
Tailleurs  de  toutes  classes  au  bien-être  et  au  repos  si  aisément 
accessible  aux  autres  classes,  prévoir  pour  elles,  puisque  la  pré* 
voyance  n'est  pas  précisément  la  qualité  qu'elles  paraissent  avoir, 
les  suivre,  en  un  mot,  depuis  l'asile  ouvert  à  l'enfance,  Jusqu'à 
l'heure  où  une  défaillance  de  force  les  oblige  de  se  retirer  d^une 


FAITS  ÉCONOMIQUES.  189 

ue  de  labeur  continu,  leur  montrer  ainsi  combien  il  leur  importe 
desecondaire  sobrement,  de  contribuer  à  la  paix  publique,  sans 
laquelle  tout  travail,  toute  économie,  toute  fondation  utile  se- 
raient impossibles,  telle  a  été  dès  le  principe  et  telle  est  la  pen- 
sée, la  louable  pensée  du  règne.  Voilà  pourquoi  depuis  sa  créa- 
tion la  caisse  des  retraites  avait  été  Tobjet  de  la  constante 
sollicitude  de  l'Empereur  ;  voilà  pourquoi  aussi  il  accueillait  avec 
une  bienveillance  qui  ne  s'affaiblissait  point  le  rapport  sur  la  si- 
tuation morale  et  matérielle  de  cette  institution»  édicté  par  la  loi 
du  28  mai  1853. 

Malgré  l'élévation  du  prix  des  subsistances,  les  résultats  de 
Faunée  qui  finissait  (1856)  avaient  été  heureux.  Comparaison 
faite  des  deux  exercices  annuels,  il  ressortait  ce  fait  rassurant, 
que  d*une  année  à  l'autre  le  nombre  des  versements  s'était  élevé 
de  31 ,007  à  43, 1 22,et  le  total  des  sommes  verséesde  1 ,443,648  fr. 
à 3,7 34,3 41  fr.  39  cent.;  en  conséquence  accroissement  de  près 
de  40  pour  cent  sur  le  nombre,  et  90  pour  cent  sur  la  somme 
des  versements. 

En  ce  qui  concernait  le  nombre  des  dépôts,  il  y  avait  augmen- 
tation sur  ceux  effectués  à  Paris;  et,  quant  à  l'importance  des 
sommes  versées,  sur  ceux  des  départements.  Cette  différence  pro- 
venait de  ce  que  les  nouveaux  versements  faits  à  Paris  émanaient 
pour  la  plupart  des  compagnies  des  chemins  de  fer,  qui  exerçaient 
i  eet  effet  des  retenues  sur  les  salaires  des  agents  et  employés, 
et  faisaient  des  dépôts  individuels  très-nombreux,  mais  de  faibles 
sommes  qui  se  renouvelaient  périodiquement.  L'augmentation 
survenue  dans  les  départements  était  causée  principalement  par 
les  versements  des  instituteurs  primaires,  provenant  de  leurs 
retenues  accumulées  dans  les  caisses  d'épargne  spéciales  qui 
avaient  été  liquidées  en  vertu  du  décret  du  29  décembre  1853. 
Parmi  les  compagnies  des  chemins  de  fer,  celle  du  Nord  était 
entrée  en  1856  dans  la  voie  des  versements  où  se  trouvaient  déjà 
les  compagnies  d'Orléans  et  de  l'Ouest.  Cette  année,  celles  de 
Lyon  et  du  Midi  adoptèrent  le  même  prévoyant  et  sage  système 
qui  devait  former  comme  une  vaste  agglomération  de  travailleurs 
intéressés  à  l'épargne,  c'est-à-dire  à  l'ordrCi  en  vue  même  du 
repos  de  leurs  derniers  jours. 
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Versements  des  sociétés  de  secours  mutuels  :  Accroitsemeat 
de  leurs  versements.  Plusieurs  sociétés  nouvelles  s'étaient  Jointes 
aux  sociétés  qui  avaient  antérieurement  apporté  à  la  caisse  une 
partie  de  leurs  fonds  disponibles.  Toutefois,  le  décret  du  26  avril 
1866  avait  modifié  les  rapports  des  sociétés  de  secours  mutuels 
avec  la  caisse  des  retraites  :  moins  de  versements  par  les  sodé-* 
tés,  mais  un  plus  grand  nombre  de  pensionnaires  effectifs. 

Instituteurs  primaires.  En  1866,  commencement  de  la  liqui- 
dation de  leurs  caisses  d'épargne.  Au  81  décembre  1866,  cette 
opération  était  terminée  pour  68  départements.  Le  décret  du 
8  août  1866  ayant  autorisé  les  instituteurs  à  opter  entre  le  main- 
tien de  leurs  fonds  à  la  caisse  des  dépôts  et  leur  conversion  en 
livrets  de  la  caisse  des  retraites,  2,483  d'entre  eux  (un  dixième 
de  la  totalité)  avaient  opté  pour  la  caisse  des  retraites.  Y  avait-il 
ici  un  défaut  de  prévoyance,  un  désir  peu  sage  de  jouissance  ao« 
tuelle?  Ou  bien  plutôt  n'y  avait-il  pas  lieu  de  supposer,  qu'en 
raison  de  Tinsuffisance  ou  de  la  modicité  de  leurs  ressources,  les 
instituteurs  cédaient  à  une  nécessité  actuelle  qui  les  portait  à 
tirer  immédiatement  de  leurs  épargnes  un  parti  qui  leur  semblait 
plus  avantageux  ?  Toutefois,  la  Commission  de  la  caisse  des  re- 
traites attribuait  à  des  causes  purement  locales  cette  détermina* 
tion  de  la  plupart  des  instituteurs  primaires.  Le  décret  ne  leur 
avait  donné  qu'un  mois  pour  se  décider  dans  une  option  impor- 
tante pour  leur  avenir,  et  Ton  comprenait  que,  manquant  de  don- 
nées positives  sur  la  question  à  résoudre,  ils  eussent  cédé,  disait 
la  Commission,  à  des  impulsions  contraires  à  la  pensée  bie&«> 
veillante  du  décret. 

Portefeuille  de  la  caisse  des  retraites  :  Accroissement  «i 
1866,  et|  partant,  recette  en  arrérages  supérieure  de  66,607  fr.  à 
celle  de  1866;  mais  il  était  juste  de  remarquer  que  1866  fût 
l'année  de  la  guerre  d'Orient;  ce  qui  amène  toujours  des  bésita- 
tiens  dans  les  placements. 

Signification  et  portée  des  opérations  de  la  caisse.  Conformé» 
ment  aux  lois  qui  la  régissent,  elle  emploie  toutes  ses  recettes, 
déduction  faite  des  remboursements  dus  par  elle,  en  achats  sue* 
oessifs  de  rentes  sur  l'Etat  ;  elle  recherche  pour  ses  placements 
Ooi  de  1868)  l'intérêt  le  plus  élevé  possible;  elle  n'achète  dooc 
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qae  des  rentes  4  1/3  et  4  pour  o/o,  à  moins  que  le  cours  du 
3  De  produise  1/2  pour  O/o  d'intérêt,  comme  il  arriva  en  1856  : 
la  Caisse  put  employer  alors  686,882  fr.  en  achats  de  rentes 
s  pour  cent  au  cours  moyen  de  66  fr.  66  cent.  Inscription  faite 
an  Grand-Livre  de  la  dette  publique  sur  la  demande  des  ayants- 
droit,  des  rentes  viagères  dont  Tépoque  de  Jouissance  était 
arrivée,  la  caisse  des  retraites  en  calcule  la  valeur  en  capital  d'a- 
près les  tarifs,  et  fait  sortir  de  son  portefeuille  une  valeur  égale 
en  rentes  perpétuelles,  évaluées  au  cours  moyen  des  achats  opé- 
rés dans  le  trimestre  précédent.  Ces  rentes  sont  transférées  h  la 
caisse  d'amortissement  pour  être  annulées.  Ces  annulations  se 
font  de  préférence  sur  les  rentes  dont  le  capital  nominal  est  rela- 
tivement le  plus  élevé,  sur  le  3  pour  O/o,  à  l'inverse  de  ce  qui  se 
pratique  sur  les  achats  de  rente  :  une  manière  de  procéder,  natu- 
rellement fondée  sur  ce  que  l'intérêt  de  la  caisse  est  sans  doute 
d'obtenir  des  capitaux  déposés  le  plus  fort  revenu  possible,  tan- 
dis que  celui  de  l'État  est  d'amortir  le  plus  fort  capital.  D'où  la 
tendance  du  revenu  du  portefeuille  à  s'élever  et  à  se  rapprocher 
d*année  en  année  de  l'intérêt  de  4  i/2,  sur  lequel  était  cal- 
calé  le  tarif  actuel  des  rentes  viagères  de  la  vieillesse. 

L'établissement  des  fonds  de  retraite  des  sociétés  de  secours 
motueis  reliait  ces  sociétés  à  la  caisse  des  retraites,  mise  ainsi  à 
même  de  rendre  aux  classes  laborieuses  de  nouveaux  services. 

Les  faits  et  chiffres  que  nous  venons  de  mettre  en  lumière  té- 
moignent de  tonte  la  sollicitude  du  Gouvernement  impérial  pour 
l'avenir  des  classes  laborieuses  :  les  mesures  qu'il  avait  prises 
ctqnll  prenait  encore  pour  aviser  à  leurs  besoins  présents  ne  se 
succédaient  pas  avec  moins  de  continuité.  C'est  ainsi  que,  le  1 1 
décembre  1856,  un  décret  ouvrait  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1857,  un  crédit  extraordinaire  de  300,000  fr.,  et  sur 
l'exereioe  1868,  un  crédit  extraordinaire  de  700,000  fr.  pour 
subvention  aux  travaux  d'utilité  communale  et  pour  secours  à 
distribuer,  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ou  par  des  commis- 
sions temporaires  de  charité,  là  où  il  n'existerait  pas  de  bureau 
de  bienfaisance.  L'art.  3  disposait  naturellement  que  ces  crédits 
seraient  soumis  à  la  sanction  législative.  Ce  décret  était  précédé 
d'an  remarquable  rapport  de  M.  Billault  à  l'Empereur,  a  Quelque 
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pradent,  disait  le  ministre,  que  se  soit  montré  le  commerce  fran- 
çais, quelle  qu*aît  été  la  vigilance  du  Gouvernement,  dans  l'état 
de  solidarité  chaque  jour  plus  intime  que  créent,  entre  lesgrandes 
nations  du  globe,  leurs  relations  commerciales,  il  était  impossi- 
ble que  notre  pays  ne  ressentit  pas  les  contre-coups  de  la  crise 
qui  sévit  en  Amérique  et  en  Europe.  » 

Et  le  ministre  ajoutait  que,  contraintes  par  la  mauvaise  situa- 
tion du  marché  extérieur,  par  Télévation  momentanée  des  con- 
ditions que  rétat  des  banques  étrangères  imposait  à  notre  propre 
crédit,  plusieurs  industries  avaient  dû,  sinon  suspendre  le  tra- 
vail, du  moins  en  diminuer  les  heures  ou  le  salaire.  A  rapproche 
de  rhiver,  bien  des  ouvriers  souffraient  de  ce  chômage  forcé,  «  et 
Votre  Majesté,  qui  compatit  toujours  à  leurs  souffrances,  m*a 
prescrit,  disait  le  ministre,  de  chercher  à  les  alléger.  »  De  là  la 
demande  d*un  crédit  extraordinaire  d*un  million.  Il  serait  em- 
ployé là  où  Tactivité  manufacturière  s* était  arrêtée  ou  ralentie, 
à  subventionner  les  communes  pour  qu'elles  créassent  à  la  fols 
et  Tatelier  qui,  momentanément,  occuperait  Touvrier  et  «  le  four- 
neau alimentaire  où,  grâce  à  son  travail,  il  pourrait  trouver  à 
prix  réduit  la  nourriture  de  sa  famille.  » 

Le  ministre  demandait  ensuite  à  l'Empereur  de  comprendre 
pour  une  part,  dans  ces  secours,  des  souffrances  d'une  autre 
origine,  celles  de  quelques  départements,  et  notamment  l'Ar- 
dèche,  cruellement  frappés  par  le  fléau  des  inondations. 

c  Je  confonds  dans  un  même  acte  de  bienfaisance  toutes  ces 
misères,  disait  M.  Billault  en  terminant,  parce  que  je  sais  qu'elles 
touchent  toutes  également  le  cœur  paternel  de  l'Empereur,  o 
Nous  venons  de  résumer  les  opérations  des  établissements  ayant 
en  vue  les  classes  ouvrières  en  particulier,  et  à  ce  titre,  nous 
avons  analysé  l'acte  ministériel  présenté  à  l'approbation  de 
l'Empereur  par  le  chef  du  département  de  l'intérieur;  il  convient 
maintenant  de  présenter  un  aperçu  des  opérations  d'une  institu- 
tion dont  le  but,  dans  l'intérêt  de  la  propriété  et  de  l'agriculture, 
est  de  mobiliser  en  quelque  sorte  le  sol.  Les  résultats  acquis 
jusqu'à  ce  jour  ressortent  clairement  du  rapport  présenté,  le 
29  avril  (Y.  App.),  par  M.  de  Germiny,  aux  actionnaires  da 
Crédit  fonder.  Résumant  d'un  mot  les  résultats,.le  rapport  les 
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jugeait  satisfaisants  et  bonne  la  situation.  Au  vœu  de  la  pro- 
priété foncière,  de  Tagriculture,  les  progrès  pouvaient  être  plus 
rapides;  c'est  du  moins  ce  que  les  pouvoirs  publics  promettaient 
lors  de  la  fondation.  Mais  alors  le  taux  de  rintérêt  était  peu 
élevé  ;  point  de  guerre  encore,  point  de  crise  monétaire  ou  des 
subsistances,  point  d'inondations;  enfin,  nul  imprévu.  C'est 
pourquoi  on  avait  limité  à  5  o/O  létaux  de  rintérêt,  comme  si  la 
fixité  de  ce  taux  pouvait  jamais  être  assez  probable  pour  en  faire, 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  la  condition  de  service  d'un 
établissement  de  crédit. 

Aux  termes  de  rexercicc  dont  on  produisait  les  comptes,  sur 
8,171,943  fr.  79  c.  d'annuitcs  recouvrables,  l'arriéré  n*ctait 
que  de  38,464  fr.  65  c.  Si  le  Crédit  foncier  n'avait  pas  trouvé 
dans  ses  voies  et  moyens  et  dans  ses  statuts  pour  commencer, 
avec  la  transformation  de  la  dette  hypothécaire,  le  service  des 
crédits  directs  et  personnels  réclamés  par  l'agriculture  Jl  avait  pu 
prêter  75  millions  sur  lesquels  24  millions  à  la  propriété,  rurale. 
Mais  ce  résultat,  en  particulier  le  dernier  chiffre,  témoignait-ii 
d'un  progrès  suffisant,  et  surtout  assez  rapide?  Toutefois,  le 
soin  avec  lequel  le  Crédit  foncier  examinait  les  titres  était  un 
service  rendu  à  l'institution.  Aujourd'hui  que  Ton  prêtait  moins 
aux  personnes  qu'aux  choses,  la  sécurité  de  l'hypothèque  était 
moins  Taccessoire  que  le  principal.  Combien  d'ailleurs  un  débi- 
teur du  Crédit  foncier  différait  d'un  débiteur  hypothécaire  d'au- 
trefois! En  1842,  l'enquête  introduite  à  ce  sujet  démontra  que, 
sur  cent  emprunts,  quatre-vingt-cinq  se  liquidaient  par  la  vente, 
la  division  des  propriétés  et  la  ruine  des  propriétaires.  Tel  le 
le  passé  :  dans  le  présent,  c'est-à-dire  sous  le  régime  du  Crédit 
fonder,  le  débiteur  relevait  sa  situation  au  lieu  de  la  compro- 
niettre  comme  jadis.  Chaque  jour  voyait  nattre  un  système  de 
crédit  agricole  ou  un  système  de  Crédit  foncier,  presque  tous 
fondés  sur  quelque  papier-monnaie.  Voilà  ce  que  rappelait 
M.  de  Gcrminy  répondant  à  c(  TciTeur  »  et  a  aux  objections  d  des 
notaires  en  particulier.  A  ses  yeux  les  procédus  ordinaires  suffi- 
saient. Partant  du  programme  tracé  par  le  ministre  des  finances 
lors  de  la  réorganisation  du  Crédit  foncier  en  1 854^  à  savoir,  que 
la  Société  était  destinée  à  développer  les  produits  du  sol  plutôt 
18S7  13 
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qu'à  transformer  la  dette  hypothécaire,  et  que  la  caisse  serait  en 
plein  exercice  du  Jour  où  elle  prêterait  en  lettres  de  gage  et  où 
Tempruntenr  en  opérerait  aisément  la  négociation,  les  adminis- 
trateurs avaient  demandé  aux  pouvoirs  publics  de  modifier  les 
statuts  dans  le  sens  d'une  participation  plus  directe  aux  néces- 
sités du  crédit  agricole  et  d'un  système  de  prêts  en  obligations. 
De  là  la  disposition  de  l'article  l,  §  3»  des  nouveaux  statuts, 
qui  permet  à  la  Société  a  d'appliquer,  avec  l'autorisation  du  Goa- 
vernement,  tout  autre  système  ayant  pour  objet  ramélioratlon 
du  sol  et  les  progrès  de  l'agriculture.  »  De  là  encore  la  faculté, 
consacrée  par  l'art.  5  des  mêmes  statuts,  de  prêter  en  obligations 
foncières. 

Autre  disposition  des  nouveaux  statuts  (Art.  2)  :  Tautorisatlon 
de  recevoir  des  capitaux  avec  ou  sans  intérêt.  Cette  faculté,  qui 
datait  du  mois  d'août  1856,  donnait  lieu  chaque  jour  à  un  mou- 
vement de  fonds  dont  l'activité  se  développait  :  1 7  millions  dans 
les  cinq  derniers  mois  de  l'exercice  expiré.  La  Société  bonifiait 
de  8  0/0  les  déposants  ;  elle  remboursait  à  vue  les  sommes 
déposées,  délivrait,  au  choix  des  déposants,  ou  des  bons  de  caisse 
ou  des  carnets  de  dépôts;  les  fonds  étaient  versés  à  la  caisse  du 
Trésor  public  ou  employés,  pour  un  cinquième  de  leur  montant, 
à  faire  des  avances  à  quatre-vingt-dix  Jours  sur  les  obligations 
émises  par  la  Société,  et  c'est  ce  qu'on  appelait  la  caisse  de  ser- 
vice. Elle  fonctionnait  donc  dans  l'intérêt  de  l'emprunteur.  Une 
fois  son  contrat  d'emprunt  signé,  ou  lui  prêtait  sur  obligations, 
ce  qui  le  dispensait  de  rien  précipiter,  et  lui  permettait  d'écou- 
ler lentement  ses  titres.  En  même  temps  la  Caisse  pourvoyait, 
par  l'assistance  mutuelle  que  se  donnaient  les  unes  aux  autres  les 
opérations  du  Crédit  foncier,  à  la  nécessité  éventuelle  de  faire  ar- 
gent d'un  titre.  En  un  mot,  aux  termes  des  nouveaux  statuts,  la 
Société  pouvait  étendre  son  action  en  plusieurs  sens  :  transforma- 
tion de  la  dette  hypothécaire,  banques  agricoles,  participation  au 
drainage.  Tel  se  présentait  l'avenir  ;  restaient  les  faits  accomplis 
pour  lesquels  nous  renvoyons  au  rapport  même  du  directeur  du 
Crédit  foncier  (Y.  Appendice). 

Mais,  en  somme^  accroissement  successif  de  produits,  ayant 
pour  origine  les  prêts»  la  subvention  de  l'État  et  les  opérations 
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de  mouvement  de  trésorerie  de  la  Société  elle-même»  et  d'autant 
pins  heureusement  pour  elle,'  que,  plus  la  guerre,  la  crise  mo- 
nétaire et  des  subsistances  avaient  gêné  les  affaires  de  Crédit 
foncier  proprement  dites,  plus  elles  avalent  permis,  au  rapport 
du  directeur,  un  avantageux  emploi  des  capitaux  que  la  Société 
devait  conserver  mobiles  et  destinés,  non  à  être  eogagés  dans  les 
prêts,  mais  à  garantir  les  porteurs  d'obligations  contre  toute 
éventualité. 

C'est-à-dire  que,  d'une  part,  la  Société  pratiquait  un  système 
particulier  de  prêt,  et,  d'autre  part,  qu'elle  faisait  la  banque. 
Tandis  que  les  circonstances  entravaient  le  Crédit  foncier  comme 
préteur,  elles  servaient  ses  combinaisons  de  banque.  Gela  vou- 
lait-il dire  que  l'argent  provenant  dps  obligations  eût  Jamais  été 
Tobjet  d'une  opération  de  banque  ?  La  direction  répondait  né- 
gativement. 

Ville  de  Paris  et  département  de  la  Seine.  —  Dans  le  rap- 
port présenté  au  Conseil  municipal  de  Paris,  par  le  préfet  de  la 
Seine,  dans  la  session  ordinaire  de  I8fi7,  ce  magistrat  recon- 
naissait que  les  grandes  entreprises,  que  la  ville  n'avait  pas 
oraiot  d*aborder  simultanément  depuis  plusieurs  années,  étaient 
pour  l>eaucoup  de  personnes  un  sujet  d'appréhensions  sans 
doate  sincères,  mais  non  moins  regrettables,  quant  à  la  sagesse 
des  combinaisons  sur  lesquelles  ces  entreprises  reposaient.  Il 
regardait  donc  comme  m  un  devoir  d'honneur  »  pour  l'adminis- 
tratkm  municipale  de  fournir,  à  tons  ceux  a  qui  veulent  bien 
examiner  avant  de  juger,  la  preuve  »  que,  si  une  certaine  har- 
diesse semlriait  inspirer  ses  actes,  la  prudence  n'était  pas  exclue 
de  ses  conseils* 

Tel  était  le  but  de  la  présentation»  par  M.  Haussmann  (août 
V.  Jppendiee)^  du  compte  administratif  des  recettes  et  dépenses 
de  la  ville  en  1SS6,  du  Imdget  supplémentaire  de  1867^  et  du 
prej^  de  budget  de  iS6S  et  pour  les  détails  duquel  nous  ren- 
veyons  au  texte  même  de  ce  document.  (V.  Appendice.) 

Il  sofflra  de  présenter  id  les  aperçus  généraux. 

Lb  balaaoe  des  recettes  et  des  dépôises  probables  de  reaereiee 
eowaat  peut  donc  4trs  établie  de  ia  manièrs  suivaate  : 
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Recetths    }  Fondis  généraux.  • ?!'!!??•!»'  ff  )  132,449,638  M 

(Fonds  spccKiiix 35,.J51,50(>  51  )        '       ' 

n^PitN«F<s     f  ï^ontîs  généraux 79,815,275  12  \  .,«  ...  g^,  «, 

J}BPSNSES    (fonds  spéciaux 33,CU9,4!7  21  )  "'*»^^*»Gg2  3d 

I  Excédant  provenant  des  fonds  \ 

.généraux 17,282,850  57  f     .^  ^^.  ^-  „ 
Excédant  provenant  des  fonds  {     i»'-''»'»'«^  »' 

spéciaux 1,652,089  30  )  ^ 

Tel  était  donc  le  montant  des  ressources  disponibles  que  Fexer- 
eice  courant  léguerait  à  Texerciee  prochain. 

Dans  les  calculs  du  préfet  de  la  Seine  on  pouvait  compter  sur 
un  boni  de  plus  de  17  millions  pour  1857.  Et  il  ajoutait  a  qu'au 
terme  de  cinq  années,  marquées  par  un  concours  sans  précédent 
de  difficultés  immenses,  »  et  malgré  la  témérité  dont  le  Conseil 
municipal  aussi  bien  que  le  préfet  lui-même  avaient  été  accusés, 
pour  avoir  persévéré,  à  travers  ces  difficultés,  dans  la  poursuite 
d'entreprises  considérables,  Téconomie  des  finances  de  la  ville, 
loin  d'avoir  subi  aucune  atteinte,  se  trouverait,  au  contraire,  un 
peu  améliorée.  «  Dès  à  présent,  ajoutait  M.  Haussmann,  sa  ré- 
serve se  rapprochait  graduellement  du  chiffre  de  20  millions, 
que,  dans  une  de  vos  délibérations  de  Tan  dernier,  vous  indi- 
quiez comme  le  but  vers  lequel  nous  devions  tendre.  » 

Venait  le  budget  de  1858  ;  en  prévision  :  recettes  et  dépenses, 
79,109,652  fr.  15  c.  Calculées  d'après  les  données  actuelles, 
les  recettes  ofdindÂr es  de  1858  produiraient      70,484,652,  15 

En  y  ajoutant  les  recettes  ordinaires  qu'on 
pouvait  prévoir,  à  savoir 1,625,000,  n» 

On  trouverait  le  total  de 72,109,652,  15 

Dépenses  ordinaires  reconnues  inévitables.      41 ,897,561,  70 

Service  de  la  dette  municipale.     .     .     .       16,406^703,  45 

Les  dépenses  extraordinaires  seraient  donc 
renfermées  dans  les  limites  de 13,805,387,  »» 

Dépenses  ordinaires.  Elles  présentaient  sur  1857  un  excédant 
de  984,937  fr.  44  c.  Il  y  avait  donc  progression  dans  ces  dé- 
penses qu'il  fallait  saus  doute  attribuer,  soit  à  l'accroissement 
de  la  population ,  soit  au  développement  de  la  voie  publique, 
soit  enfin  à  l'élévation  incessante  du  salaire  et  du  prix  des  ma- 
tériaux. Jjd  préfet  de  la  Seine  constatait  le  fait  en  le  regrettant; 
mais  où  était  le  remède? 
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Beax  services  nouveaux  allaient  prendre  place  au  budget  : 
1°  celui  du  plan  de  Paris;  2^  celui  de  la  perception  du  droit 
d'entrée  à  la  Bourse.  Le  préfet  proposait  aussi,  et  c'était  justice, 
une  augmentation  de  traitement  en  faveur  des  petits  employés. 

Assistance  publique.  Dépenses  pour  1858>  ci.      19,280,410 

Recettes  prévues 12,078^109 

£n  conséquence,  insuffisance  de 7,202,301 

Il  fallait  donc  à  l'assistance  une  subvention  égale  sur  ses  fonds 
généraux:  les  lits  des  hôpitaux  devaient  être  portés  de  6,984, 
à  7,038;  les  lits  d'hospices,  de  9,935  à  10,000. 

Le  traitement  des  malades  à  domicile  s'appliquait  chaque 
jour  à  un  plus  grand  nombre  d'individus.  En  1855,  3,000  per- 
sonnes pour  lesquelles  il  eût  fallu  1,440  lits  dans  les  hôpitaux. 

1856  :  32,584  malades  traités  à  domicile.  La  durée  moyenne 
du  traitement  :  1 8  jours,  ce  qui  représentait  l'emploi  de  1 ,52 1  lits 
eu  sus  de  ceux  que  contiennent  les  hôpitaux. 

L'accroissement  prodigieux  de  la  population  avait  motivé 
l'inscription  de  4,160  individus  nécessiteux  de  plus  qu'au  der- 
nier recensement  sur  les  contrôles  des  bureaux  de  bienfaisance, 
en  même  temps  qu'il  avait  élevé,  dans  une  proportion  encore 
plus  forte,  le  nombre  des  malades  qui  pouvaient  se  trouver 
dans  le  cas  de  faire  appel  aux  secours  municipaux  ;  mais  ne 
fallait-ii  voir  dans  l'accroissement  du  nombre  des  nécessiteux 
que  le  fait  corrélatif  de  l'accroissement  de  la  population? 

Le  mémoire  du  préfet  de  la  Seine  était  clos  par  un  tableau  des 
dépenses  eatraordinaires  que  la  ville  avait  pu  payer  en  quelques 
années  (1853-1857)  à  Taide  de  ses  seuls  revenus.  (V.  Appendice.) 

A  cette  situation  de  la  capitale  présentée  par  son  premier 
magistrat,  on  pouvait  rattacher  par  une  analogie  naturelle  les 
faits  contenus  dans  son  compte-rendu  présenté  (novembre)  à  la 
commission  départementale  (session  ordinaire  de  1857).  Ce 
document  portait  nécessairement:  1^  sur  la  répartition  des  con- 
tributions directes  entre  Paris  et  les  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux;  2°  le  règlement  de  la  situation  financière 
du  département  pour  Texercicc  clos  ;  3°  la  discussion  du  budget 
de  Texercice  prochain.  On  retrouvera  les  détails  sur  ces  divers 
chapitres  a  Y  Appendice. 
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QinstatoDS  senleineDt  que,  dans  les  calciils  de  Torgane  de 
rédilité  parisienne,  les  constructions  provoquées  par  le  meuve* 
ment  imprimé  depuis  cinq  ans  à  Tlndustrie  du  bâtiment  de- 
vaient assurer  à  TÉtat,  du  seul  chef  des  trois  contributions,  une 
augmentation  de  revenu  d'au  moins  2  millions. 

Contribution  des  pa/en^e^.  Progression  rapide:  de0y670,699 
francs  en  principal,  chiffre  de  1855,  elle  s'élevait  en  1867  à 
10>817,000  fr.  Résultat  attribué  parle  préfet  delà  Seine  en 
grande  partie  à  l* heureuse  influence  des  entreprises  privées  sur 
les  affaires  publiques,  à  Timpulsiou  imprimée  À  la  suite  de  l'in- 
dustrie du  bâtiment  à  toutes  les  branches  du  commerce  parisien . 
Mais  il  y  avait  à  ce  résultat  réel  un  double  &it  concomitant, 
celui  de  Télévation  progressive  des  loyers  et  de  la  cheité  des 
denrées,  problème  légué  par  le  présent  à  Tavenir,  et  qui  devait 
exciter  la  sollicitude  de  Tadministration.  Toutefois,  M.  Hauss^ 
mann  devait  le  constater:  «  De  toutes  parts,  disalMl,  se  ré- 
vèlent dans  le  revenu  public,  comme  autant  d'indices  de  prospé- 
rité, les  effets  du  système  de  grande  travaux  si  sagement  inspire 
à  la  ville  et  au  département,  et  suivi  avec  une  si  louable  persé- 
vérance. Certes,  le  résultat  principal  que  se  proposait  le  gou- 
vernement de  l'Empereur  en  opérant  de  telles  améliorations, 
c'était  d'entraîner  la  nation  tout  entière  dans  la  voie  féconde 
de  la  confiance  et  du  travail.  Le  succès  a  répondu  à  cette  pensée: 
le  mouvement  laborieux  s'est  communiqué  de  proche  en  proche; 
il  a  résolument  traversé  les  fléaux  et  la  guerre  ;  il  n'a  point 
dépassé,  dans  notre  pays,  les  limites  de  la  prudence,  et  fran— 
ehira  encore,  s'il  plaît  à  Dieu ,  une  crise  qui  n'a  pas  son  prin- 
cipe en  France.  Paris  assaini  et  embelli,  le  peuple  occupé, 
l'esprit  d'entreprise  animé,   l'Industrie  active:  voilà  les  pre- 
mières, les  meilleures  conséquences  des  opérations  accomplies 
déjà  sous  l'influence  et  avec  la  participation  du  Gouvernement,  n 
Le  préfet  de  la  Seine  ne  craignait  pas  d'aller  au-devant  des  ob- 
jections: voulût-on  détourner  les  regards  de  ces  considérations 
d'un  ordre  supérieur,  et  demander  étroitement  compte  au  Tré- 
sor publie  des  dépenses  qu'il  avait  faites  pour  subventionner  les 
grands  travaux  de  la  ville  de  Paris,  on  trouverait  encore  que 
l'État  n'avait  pas  fait  un  emploi  improductif  de  ses  deniers;  qam 
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M  saerifiees  ne  seraient  pas  sant  de  larges  eompensatlona,  et 
que,  parmi  les  avances  utiles  que  le  Trésor  pourrait  consentiri 
il  en  était  peu  d'aussi  fructueuses. 

De  1852  &  18^6,  3,524  démolitions  et  constructions  neuves 
dans  Paris,  savoir:  1,617  par  mesure  de  grande  voirie  et 
1,007  du  fait  libre  des  propriétaires;  addition  faite  de  3,968 
maisons  neuves  et  3,372  maisons  agrandies  ou  surélevées,  les 
constructious  liouvelies  s'élevaient  &  5,328. 

Le  rapport  des  unes  aux  autres  pour  1857  montait  du  double 
au  triple;  démolitions:  447  dont  251  par  suite  d'expropriations; 
196  par  la  volonté  des  propriétaires;  comtructions  nouvelles: 
1,345  dont  775  maisons  entières  et  570  agrandissements  ou  sur«- 
éiévations. 

Du  tableau  produit  par  le  préfet  (V.  Append.)  il  résultait  que 
les  quartiers  pauvres  auraient  eu  l'avantage;  que  le  nombre  des 
maisons  neuves  à  petits  loyers,  qu'on  y  construisait  à  peu  près 
exclusivement,  dépassait  de  beaucoup  celui  des  maisons  divi* 
sées  en  riches  appartements,  qu^on  édifiait  de  préférence 
ailleurs. 

Du  tableau  qui  précédait,  joint  à  celui  qui  concernait  un 
mouvement  analogue  dans  la  banlieue  (V.  App.)^  H  résultait 
que,  de  1852  à  1857  11  y  avait  eu  dans  le  département  tout 
entier  5,439  démolitions  totales  ou  partielles  et  23,074  cons- 
tructions nouvelles  ou  agrandissements  d'habitations.  Résultat 
remarquable  surtout  en  ce  que  les  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux  figuraient  pour  les  trois  quarts  dans  le  total 
des  habitations  nouvelles.  Sur  432,630  locations  recensées 
(chiffre  de  1856)  426,896  étaient  occupées. 

Locations  de  1857:  443,815  sur  lesquelles  8,560  vacances 
environ.  «>  Proportion  meilleure,  disait  le  préfet^  mais  qui  ne 
garantit  pas  encore  aux  locataires  asses  de  liberté  de  choiX| 
pour  qu'il  en  résulte  une  modération  convenable  du  prix  des 
loyers,  a  II  y  avait  donc  insuffisance  a  d'asiles,  •  suivant  Tex- 
pression  de  M.  Baussmann ,  pour  cette  masse  de  population  que 
Tachèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  français  et  le  rao* 
cordement  de  ces  chemins  à  ceux  de  l'étranger  attiraient  de 
tous  côtés  vers  Paris.  Evaluée  en  1853  à  65,000  âmes  el  esti* 
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mée  présentement  à  150,000,  elle  refoulait  progressivement  la 
population  sédentaire.  De  là  aussi  la  transformation  successive 
de  maisons  d'iiabitation  eu  hôtels  et  en  appartements  meublés  : 
il  y  avait  2,412  maisons  garnies  dans  Paris,  si  Ton  ajoutait  les 
appartements  ou  portions  de  maisons  loués  sous  cette  forme  par 
6,038  personnes»  on  trouvait  8,400  logeurs.  Il  y  en  avait  5,380 
en  1852.  De  tout  ce  mouvement,  à  la  cherté  croissante  des  loyers 
la  pente  était  rapide.  Voici  comment  M.  le  préfet  de  la  Seine 
raisonnait  à  cet  égard  :  on  devait  comprendre  a  priori  que  la 
population  flottante,  composée  de  riches  étrangers  et  d'habi- 
tants des  provinces  venant  chercher  à  Paris  les  jouissances  du 
luxe,  se  portait  naturellement  vers  les  beaux  quartiers^  y  ren- 
dait les  grands  appartements  plus  rares  et  plus  chers,  et  dépla- 
çait une  partie  des  anciens  occupants;  ceux-ci,  rejetéa  forcé- 
ment vers  les  appartements  moyens  en  faisaient  croître  le  prix 
par  leur  concurrence  avec  les  locataires  habituels,  et  ainsi,  de 
proche  en  proche,  les  loyers,  jusqu'aux  plus  humbles,  subis- 
saient les  effets  de  la  hausse:  le  mal  avait  commencé  par  les 
quartiers  riches  et  s'était  propagé  jusque  dans  les  faubourgs,  où 
d'ailleurs  il  avait  été  aggravé  par  la  présence  d'un  nombre 
croissant  d'ouvriers  nomades. 

L'histoire  contemporaine  devait  donner  acte  au  premier  ma- 
gistrat du  département  de  cette  constatation,  d'une  situation  à 
laquelle  il  fallait  nécessairement  et  prochainement  remédier. 
Suf  àrait'il,  comme  l'estimait  M.  le  préfet,  d'encourager  (pour  les 
faubourgs  en  particulier)  l'essor  des  constructions  au  moyen  de 
percements  Intelligents,  auxquels  d'ailleurs,  au  rapport  de  M. 
Haussmann,  Tindustrie  du  bâtiment  s'empressait  de  se  prêter: 
témoin  la  progression  des  droits  d'octroi  perçus,  à  l'entrée  dans 
Paris,  sur  les  matériaux  de  construction,  pendant  les  années 
écoulées  de  1851  à  1857,  et  dont  le  tableau  (V.  App.)  présentait 
pour  cette  période  une  augmentation  de  4,104,442  fr«?  Encore 
les  constructeurs  de  profession  n'avaient-ils  guère  d'autres  fonds 
pour  bâtir  que  leurs  propres  ressources  :  les  capitaux  se  portant 
de  préférence  vers  les  valeurs  mobilières.  Aussi  bien  le  concours 
du  Crédit  foncier  était-il  souvent  réclamé  par  ceux  qui  construi- 
saient à  Paris.  Le  rapport  préfectoral  constatait  ce  fait  regret- 
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table  et  assurément  remarquable,  mais  qui  rentre  dans  Thistofre 
industrielle  de  Tépoquc,  de  l'abandon  des  valeurs  hypothécaires. 
Cela  tenait  évidemment  à  la  prodigieuse  impulsion  donnée  en  ces 
dernières  années  aux  opérations  industrielles,  impulsion  à 
laquelle  le  Gouvernement  (V.  Ann.  1856)  avait  cru  devoir  enfin 
opposer  un  frein  en  présentant  la  loi  relative  aux  sociétés  en 
commandite. 

Une  proposition  importante  surtout,  et  faite  en  vue  de  hâter 
l'achèvement  du  réseau  des  lignes  de  grande  communication, 
c'était  d'élever  de  2  centimes  à  a  centimes  5  dixièmes  l'imposi- 
tion spéciale,  qu'autorisait  la  loi  du  31  mai  1836. 

Dans  les  calculs  préfectoraux  il  en  résulterait  une  ressource  de 
700,928  fr.  50  à  laquelle  viendraient  se  Joindre  les  fonds  libres 
de  1856,  et  les  contingents  communaux  de  1858.  Ensemble 

961,097  fr.  07. 

Appréciation  générale  du  budget  du  département  delà  Seine. 
Telle  qu'elle  était  faite  par  le  préfet,  elle  jetait  une  lumière  vive 
et  pénétrante  sur  le  rôle  de  Paris,  vis-à-vis  du  reste  de  l'Empire. 
En  effets  rien  ici  ne  ressemblait  à  ce  qui  existait  dans  le  surplus 
du  pays.'Au  lieu  d'un  territoire  étendu,  divisé  en  arrondissements 
qui  se  font  équilibre,  et  dont  chacun  renferme  un  groupe  con« 
sldérable  de  communes,  on  avait  une  ville  immense,  autour  de 
laquelle  se  pressent,  sous  le  nom  et  avec  la  constitution  de  com- 
munes distinctes,  vingt  faubourgs  énormes  attenant  à  ses  murs, 
qu'une  fiction  administrative  séparait  du  corps  dont  elles  étaient 
en  réalité  les  membres.  Au  delà  de  cette  masse  compacte  d'habi- 
tations régnait  une  lisière  étroite  de  champs  cultivés,  parsemés 
d'une  soixantaine  de  bourgs  que  la  circonscription  départemen- 
tale associait  à  Paris  et  à  ses  annexes,  a  comme  d'impercep- 
tibles satellites  à  un  centre  démesuré,  d  Paris  à  loi  seul  paye 
86  0/0  du  montant  des  centimes  départementaux;  avec  ses  an- 
nexes il  en  paye  95  o/o. 

Le  budget  départemental  de  la  Seine  n'est  qu'une  sorte  d'ap- 
pendice du  budget  de  Paris.  Mais  voici  le  revers  de  la  médaille  : 
au  rapport  de  M.  Haussmann  le  département,  qui  empruntait  àla 
population  parisienne  presque  la  totalité  de  ses  ressources,  ne  lui 
en  rendait  au  contraire  qu'une  faible  portion.  C'est  dans  ce  ca- 
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ractère  particulier  que  résidaient  les  difficultés  d'administration 
de  ce  département.  Ainsi  s'expliquait  le  f&cheux  contraste  des 
finances  départementales,  luttant  constamment  contre  le  dé- 
ficit, avec  les  finances  prospères  et  puissantes  de  la  ville  de  Pa- 
ris. Toutefois  même  gestion  vigilante  des  unes  et  des  autres  de 
la  part  d'une  même  administration. 

M.  Haussmann  trouvait  un  exemple  de  cette  solidarité  de  la 
ville  et  du  département  dans  la  récente  organisation  de  la  caisse 
de  la  boulangerie.  Le  système  de  la  compensation  des  prix 
extrêmes  avait  été  adopté  d*abord  pour  la  ville.  Mais  comment 
deux  populations  vivant  de  la  même  vie,  bien  que  séparées  par 
une  simple  démarcation  administrative,  auraient-elles  eu  en  pa- 
reille matière  un  régime  différent  ?  La  caisse  de  la  boulangerie, 
municipale  en  principCt  suburbaine  par  la  nature  des  cboses,  de» 
venait  ensuite  forcément  départementale.  Désormais  cette  insti* 
tution  fonctionnait  avec  une  efficace  régularité.  L'abaissement 
du  prix  des  céréales,  conséquence  de  deux  récoltes  favorables, 
avait  permis  à  la  caisse  de  compenser  une  partie  de  ses  déboursés 
antérieurs,  au  moyen  de  surtaxes  modérées,  mais  constantes 
depuis  le  l"  octobre  1856.  La  période  des  avances  comprenait  66 
quinzaines, celle  des  recouvrements:  ss.Entreleprixréeletleprix 
de  la  taxe,  Tunité  était  un  centime  par  kilogramme  de  pain  et  par 
quinzaine.  Le  total  des  différences  mises  à  la  charge  de  la  caisse, 
pendant  près  de  trois  ans,  n'embrassait  pas  moins  de  486  cen- 
times, tandis  que  les  rentrées  effectuées  n'en  comprenaient  encore 
que  90.  Chaque  centime  recouvré  sur  le  public  par  kilogramme 
de  pain  et  par  quinzaine,  dans  retendue  du  département,  com- 
pensait largement  la  dépense  occasionnée  par  chaque  centime 
payé  à  sa  décharge.  La  facilité  avec  laquelle  s'opéraient  les  re- 
couvrements, qui  approchaient  déjà  de  13  millions,  et  la  légèreté 
de  la  surtaxe,  prouvaient  l'efficacité  pratique  du  système  de  com- 
pensation .  A  cette  occasion  on  pouvait  rappeler  la  définition  nette 
et  précise  que  donnait  de  l'institution  d*une  caisse  de  la  boulan- 
gerie l'Empereur  lui-même  [Dise,  du  Trône  1 864)  :  a  Le  système 
adopté  par  la  ville  de  Paris  consiste  à  créer  dans  tous  les  grands 
centres  de  population  une  institution  de  crédit  appelée  caisse  de 
la  baulançsrief  qui  puisse  donner  durant  les  mois  d'nne  mau- 
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Tabe  année,  le  pain  à  un  taux  beaucoup  moins  élevé  que  la  mer- 
coriale,  sauf  à  faire  payer  un  peu  plus  dier  dans  les  années  de 
fertilité...  » 

Sdon  M.  Haussmann,  dans  les  premiers  temps  de  la  crise  des 
subsistances  on  s'était  trompé  en  considérant  la  taxe  de  40  cen- 
times par  kilogramme  de  pain»  comme  le  prix  maximum  que  la 
population  pouvait  supporter  sans  trop  de  souffrance.  Le  main- 
tien de  cette  limite  du  1®'  septembre  1868  au  1 5  mai  1 855  aurait 
préjudicié  à  la  caisse  de  la  boulangerie.  On  aurait  reconnu  que 
Paris,  dans  la  condition  présente  du  travail  et  des  salaires,  pou- 
vait payer  le  kilogramme  de  pain  45  et  même  50  centimes  aussi 
aisément,  que  précédemment  40  centimes.  Une  plus  longue  pra- 
tique de  la  surtaxe  ferait  connaître  si^depuis  qu'il  était  entré  dans 
la  période  active,  le  système  de  la  compensation  avait  rendu  à  la 
caisse  tout  ce  qu'il  pouvait  produire  sans  inconvénient.  Mais 
finstrament  même  avait  résisté  à  l'épreuve  de  la  disette:  pendant 
trois  ans  de  pénurie  aggravée  par  la  guerre.  Il  avait  tenu  le  prix 
do  pain  dans  deslimites  modérées.  «  Ainsi,  pendant  la  durée  pro- 
longée du  fléau,  Tauguste  et  vigilante  bonté  qui  a  créé  cet  agent 
si  paissant,  pour  conjurer  la  famine  et  la  misère,  a  pu  être  pré- 
sente à  tous  les  yeux,  pénétrer  dans  les  foyers,  et  intervenir,  sous 
la  forme  délicate  d*un  service  qui  n'avait  rien  d'bumillant,  entre 
Tacheteur  et  le  vendeur  de  l'aliment  le  plus  nécessaire.»  Et  le  pré- 
fet de  la  Seine  ajoutait  avec  uneparfalte  raison,  que  ce  système, 
qui  fonctionnait  aisément,  était  passé  dans  les  mœurs,  et  avait 
résolu  un  problème. 

Cest  rester  dans  le  sujet,  c'est-à-dire  dans  le  domaine  muni- 
cipal, que  de  relever  avec  Tadministration  de  l-assistance  publi- 
que les  chiffres  delà  population  indigente,  inscrite  sur  les  con- 
trôles des  bureaux  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Paris.  Opéré  en 
1856,  ce  recensement  venait  d'être  constaté.  D'après  cette  sta- 
tistique, le  résultat  triennal  de  cette  opération  comparé  aux  re- 
censements antérieurs  n'avait  rien  de  précisément  inquiétant. 
En  ¥0101  le  relevé  : 
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POPULATION 

PROPORTION 

POPDLATION 

(Je  la 

ANNEES. 

géuérale 

populaiion  indigenle 

indigente. 

a  la 

de  Paris. 

populaiion  générale 

1835. .  . 

770,280 

62,.W0 

1  sur  12.3  habitants. 

1838. .  . 

889,313 

58,500 

1        15.3 

1841.  .. 

884,780 

66,487 

1        13.3 

1844.  .  . 

912,033 

66,148 

1         13.7 

1847. .  . 

1,034,196 

73,901 

1         13.9 

1850. .  . 

1,034,196 

63,133 

1         16.3 

1853.  .  . 

1,053,262 

65,26  i 

1         16.1 

1856. . . 

1,151,978 

69,424 

1         16.59 

Il  résultait  de  ce  tableau,  que  c'était  en  1836,  après  trois 
années  des  plus  calamiteuses,  que  la  proportion  de  la  po- 
pulation indigente  s*était  sensiblement  abaissée.  Les  travaux  de 
tous  genres  et  multipliés,  ouverts  sur  tous  les  points,  n'étaient 
sans  doute  pas  étrangers  à  ce  résultat.  Il  fallait  en  outre  tenir 
compte  de  cette  circonstance,  que  les  enfants,  qui  dans  les 
recensements  précédents  ne  figuraient  dans  la  population  que 
jusqu'à  rage  de  douze  ans,  y  avaient  compté  cette  fois  jusqu'à 
l'âge  de  quatorze  ans.  En  1853,  les  65,264  indigents  formaient 
29,142  ménages  ;  ils  en  constituaient 29,630  en  1856.  «  Si,  por- 
tait la  statistique  ofUclelIe,  une  règle  nouvelle  n'eût  pas  été  intro- 
duite» et  que  la  proportion  entre  le  chiffre  des  ménages  et  celui 
des  individus  fût  restée  la  même  qu'en  1853,  le  nombi-e  des  in- 
digents en  1856  n'aurait  été  que  de  66,343,  c'est-à-dire  de 
1  indigent  sur  17,36  habitants.  Un  fait  de  cette  importance  qui 
se  produisait  à  la  suite  de  la  cherté  prolongée  des  denrées  de 
première  nécessité,  ne  témoignait-il  pas  évidemment  de  la  dimi- 
nution de  la  misère,  et  d'un  mieux-ètre  plus  général  dans  les 
classes  laborieuses  de  la  ville  de  Paris  depuis  l'établissement  du 
gouvernement  impérial?  Cet  heureux  résultat,  qui  ne  peut  que 
s'améliorer  encore  avec  des  années  plus  favorables,  nous  ea 
sommes  redevables  aux  généreuses  mesures  qui  ont  prescrit  la 
vente  du  pain  à  prix  réduit,  aux  grandes  et  nobles  pensées  du 
souverain,  qui,  pour  l'embellissement  delà  capitale  et  l'utilité  des 
travailleurs,  ont  créé  dans  toutes  les  parties  de  cette  vaste  cité 
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d'immenses  chantiers  où  des  milliers  de  bras  sont  occupés,  et 
enfin  au  développement  de  l'industrie,  qui  trouve  pour  ses  entre- 
prises toutes  les  garanties  possibles  de  sécurité  dans  un  gouver- 
nement habile  et  fort,  entouré  des  sympathies  nationales.»  {Mo- 
niteury  2  avril). 

Dans  le  chiffre  des  indigents  de  Paris,  le  nombre  des  femmes 
assistées  était  presque  du  double  de  celui  des  hommes,  26,277 
contre  1 3,519.  Si  l'état  comparé  des  forces  physiques  rendait  en 
partie  compte  de  cette  différence,  il  en  résultait  aussi  un  fait 
désormais  acquis  à  Téconomie  sociale,  c'est  que  les  ressources 
de  travail  dont  dispose  la  partie  féminine  de  la  population  sont 
trop  insuffisantes.  Les  travaux  mêmes  dont  parlait  le  document 
officiel  restent  nécessairement  interdits  aux  femmes.  Ne  pour- 
rait-on pas  songer  quelque  jour  à  faire  pour  elles,  et  par  ana- 
logie, ce  qu^on  faisait  pour  la  partie  virile  de  la  population? 

Statistique  tirée  de  Vorigine  ;sur  les  29,630  chefs  de  ménage 
secourus,  7,338  seulement  étaient  natifs  de  Paris;  983  étaient 
nés  dans  les  communes  rurales  de  la  Seine;  j  9,580  dans  les  au- 
tres départements  et  1 ,729  à  l'étranger.  1,852  chefs  de  ménages 
étaient  âgés  de  75  à  79  ans  ;  753  de  80  à  90  ans  et  42  de  90  à 
99  ans.  La  nature  des  choses  expliquait  cette  différence;  ajou- 
tez que  tout  vieillard,  ayant  atteint  sa  76'  année,  avait  droit 
d'être  admis  d'urgence  à  Bicêtre  ou  à  la  Salpétrière. 

Comme  toujours,  la  proportion  des  ménages  et  individus  se- 
courus  était  différente  suivant  les  arrondissements  :  Les  1 2*,  8«  et 
9'  contenaient  à  eux  seuls  presque  autant  de  pauvres  que  les 
neuf  autres  réunis. 

Loyers  comparés.  Ce  point,  comme  on  sait,  avait  fixé  au  plus 
haut  degré  la  sollicitude  de  l'Empereur,  qui  se  préoccupait  sans 
eesse  des  moyens  de  procurer  à  la  classe  laborieuse  des  loge- 
ments à  bon  marché.  Comparaison  faite  des  différences  qui  exis- 
taient à  cet  égard  entre  les  années  1835  et  1856,  la  statistique 
officielle  reconnaissait  que  dans  la  première  de  ces  deux  ailhées, 
4,163  ménages  avaient  pu  se  loger  moyennant  50  fr.  et  au-des- 
sous, tandis  qu'un  peu  moins  de  la  moitié  2,054  avaient  pu  se 
loger  à  ce  prix  en  1856.  En  1835  on  comptait  13,024  loyers 
de  51  à  100  fr.;  on  n'en  trouvait  plus  que  10,285  à  ce  prix  en 
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1856.  Par  conire,  en  isas»  4,98)  ménages  payaient  de  toi  à 
200  fr.  En  1866  le  nombre  s'en  était  élevé  à  10,283,  Mais  cette 
proportion  n'accusait  pas,  il  faut  ie  reconnaître,  un  accroisse- 
ment de  bien^ètre^  tout  en  tenant  un  Juste  compte  de  la  solli- 
citude de  l'administration  puisqu'elle  témoignait  qu'un  plus 
grand  nombre  de  ménages  avalent  dû  chercher  à  se  loger  à  plus 
bas  prix.  Enfin,  les  loyers  de  20 1  à  300  fr.  qui,  en  18S6,  n'é- 
taient qu'au  nombre  de  S75,  s'étaient  élevés  à  1,067  en  1866. 

Maintenant  ne  devait-on  pas,  en  reconnaissant  combien  le 
gouvernement  était  sagement  prévoyant,  en  ouvrant  sur  tous  les 
points  des  chantiers,  en  fournissant  de  la  besogne  à  la  nom* 
breuse  population  des  travailleurs,  observer  aussi  ce  fait,  que 
l'attraction  à  Paris  de  cette  population  même  devait  nécessaire- 
ment contribuer,  indépendamment  des  avantages  recueillis  par 
les  propriétaires  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  ou 
mis  en  possession  de  demeures  nouvelles  et  pins  confortables,  à 
Mre  renchérir  les  loyers? 

Nul  doute  que  l'administration  se  sera  préoccupée  de  eette  au- 
tre face  de  la  question  ;  mais  où  s'en  pouvait  trouver  la  solutionT 
La  statistique  officielle  elle-même  était  firappée  de  la  difficulté* 
«  Telles  sout,  disait-elle,  les  principales  remarques  qui  ressortent 
du  dernier  recensement  de  la  population  indigente  de  Paris* 
Elles  &ont  dignes  de  toute  l'attention  de  l'autorité  qui  étudie  avec 
tant  de  soin  tous  les  faits  qui  intéressent  les  classes  nécessiteu- 
ses, et  qui  s'occupe  avec  tant  de  lèle  et  de  suite  de  leur  soulage* 
ment  i*  En  effet,  le  sujet  en  valait  la  peine  et  présentait,  malgré 
le  bon  vouloir  de  l'administration,  tous  les  caractères  de  ror- 
gence. 
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CHAPITRE  V. 

ÉVÉNEMENTS  DIVERS.  —  RÉCAPITULATION  DES  PRINCIPAUX 

FAITS  DE  L'ANNÉE. 


Lesdernien  actes  de  la  Conférenoe  de  Paris  :  les  Principautés  Dana* 
biennes;  la  question  de  Neuchâlel,  et  à  cette  occasion  rappel  du  voyage 
de  l'Empereur  à  Osborne,  puis  à  Stuttgard.  Intervention  directe  de  ce 
fioaveraia  dans  d'autres  occasions  :  la  crise  de  la  fin  de  Tannée,  T inau- 
guration du  nouveau  Louvre.  —  Evénements  de  moindre  importance 
ou  d*une  autre  nature  :  le  complot  de  Londres,  ras>assinat  de  rarche- 
Têque  de  Paris;  la  mort  du  général  Cavaignac;  incidents  électoraux  et 
parlementaires  :  MM.  Goudchaux  et  Carnot.  —  Nafioléon  111  dans  les 
Landes  :  inauguration  de  son  domaine  dans  ce  département;  curieux 
détails  de  mœurs  :  discours  de  M.  Corta,  au  nom  du  conseil  général* 
Accueil  fait  à  l'Empereur  par  les  populations.  —  Le  prince  Napoléon  : 
ses  voyages  en  Prusse,  en  Angleterre,  en  Savoie.  Détails  :  le  toast  porté 
par  le  roi  de  Prusse;  visite  des  champs  de  bataille  de  Leipzig,  de  Dresde, 
de  Bautzen.  Inauguration  du  pont  de  Culoz  sur  la  frontière  de  Sar- 
daigne  et  du  tunnel  du  mont  Ceuis.  —  La  princesse  Mathilde  à  Saint- 
Denis;  discours  du  doyen.  Inaugm*ation  du  chemin  de  fer  de  Niort  à 
la  Rochelle  et  à  Rochcfort  :  discours  de  l'évéque  jet  du  président  du 
Conseil  d'Etat. 

Dans  les  chapitres  précédents  nous  avons  fait  connaître  les 
événements  qui  se  rattachaient  particulièrement  à  la  politique 
intérieure  et  extérieure;  nous  avons  reproduit  les  dernières  déli* 
bérations  de  la  Conférence  de  Paris,  son  intervention  complé* 
mentaire  dans  les  actes  qui  devaient  couronner  le  traité  mémo- 
rable de  1856,  ses  résolutions  à  propos  de  Torganisation  des 
Principautés  Danubiennes  ;  et  à  cette  occasion,  nous  avons  rendu 
eompte  du  voyage  de  l'Empereur  à  Osborne  et  de  son  entrevue 
avec  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  puisque,  en  effet,  on  avait 
attribué  à  cette  brûlante  question  des  provinces  moldaves  et  va*- 
laques,  le  parti  pris  par  Napoléon  III  de  s^aller  entendre  en  per- 
sonne à  ce  sujet  avec  son  auguste  voisine  d'Angleterre.  Sans 
doute  les  autres  problèmes  de  la  politique  forent  également  dé- 
battus dorant  cette  entrevue  des  deux  souverains,  déaiteax  de 
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traiter  par  eux-mêmes  ces  points  graves,  où  Tavenir  de  la  paix 
européenne  pouvait  se  trouver  si  profondément  engagé.  On  a 
vu  aussi  la  Conférence  de  Paris  évoquer  devant  elle  le  conflit  de 
Neuchâtely  et  sous  l'influence  prépondérante  et  hautement  pro- 
clamée de  Tempereur  des  Français,  trancher  enfln,  mais  pacifi- 
quement, ce  nœud  gordien  de  la  politique  extérieure. 

Un  autre  voyage  de  Napoléon  III,  dont  nous  avons  également 
donné  les  détails  les  plus  intéressants,  ne  fut  sans  doute  pas 
étranger  aux  préoccupations  diplomatiques,  nous  voulons  parler 
de  la  rapide  et  signiflcative  entrevue  de  Stuttgard.  On  a  vu  de 
même  le  chef  du  gouvernement  français  intervenir  directement, 
partout  où  le  poids  de  sa  parole  était  de. nature  à  produire  une 
impression  décisive,  témoin  la  lettre  qu'il  écrivit  au  ministre  des 
finances  lors  de  la  crise  de  la  fin  de  Tannée  ;  témoin  encore  le 
discours  historique  qu'il  prononça  lors  de  Tinauguration  du  nou- 
veau Louvre.  Des  événements  d'une  moindre  portée  ou  d'une 
autre  nature,  mais  également  dignes  de  mémoire,  ont  été  rap- 
pelés à  leurs  dates  :  le  complot  politique  dit  de  Londres,  dont 
nous  avons  exposé  déjà  le  but  et  les  moyens,  dont  on  retrouvera 
plus  loin,  à  son  chapitre  spécial,  la  procédure  et  le  résultat  Judi- 
ciaire; la  fin  lamentable  de  l'archevêque  de  Paris  (V.  mêmecha*- 
pitre]  ;  enfin  la  mort  du  regrettable  général  Cavaignac  (Y.  Né- 
crologie  et  Chronique)  f  et  en  même  temps  nous  avons  mentionné 
certains  incidents  électoraux  et  parlementaires:  les  avertissements 
ou  suspensions  de  journaux,  les  résultats  généraux  des  élections, 
les  démissions  des  candidats  élus,  mais  résolus  à  ne  point  prêter 
le  serment  de  députés  :  MM.  Goudchaux  et  Camot.  Il  nous  reste 
à  enregistrer  d'autres  faits  dont  quelques-uns  d'un  caractère  en 
quelque  sorte  privé.  En  première  ligue,  l'inauguration  du  do- 
maine de  Napoléon  III  dans  les  Landes  (23  août),  a  On  sait,  dit 
le  Moniteur,  que  S.  M.,  dans  son  désir  de  favoriser  ragriculture 
et  de  donner  un  témoignage  efficace  de  son  affection  aux  popu- 
lations rurales,  a  choisi  la  Sologne  et  les  Landes,  ces  deux  coa- 
trées  les  plus  déshéritées  de  France,  pour  s'y  faire  cultivateur. 
L'Empereur  a  pu  reconnaître,  aux  cris  enthousiastes  qui  ont  sa- 
lué sa  venue,  combien  sa  pensée  était  comprise  et  ses  bienfaits 
appréciés.  » 
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Le  domaine  que  TEmpereur  venait  d'acquérir  dans  les  Landes 
se  composait  d'environ  sept  mille  hectares  de  bruyères,  de  ma- 
rais, de  terres  plantées  en  pins  ou  cultivées;  mais  les  bruyères  y 
dominaient,  car  Napoléon  III  avait  choisi  les  points  où  11  y  avait 
le  plus  d'efforts  et  d'expériences  à  faire.  Dans  la  partie  située  sur 
le  canton  de  Sabres  s*élevait  déjà  une  petite  ferme,  une  construc- 
tion en  bois,  d'une  forme  qui  se  rapprochait  des  chàlcts  suisses. 
Une  route  macadamisée  de  deux  kilomètres  et  demi,  avec  fossés 
d'écoulement,  reliait  celte  ferme  à  la  station  de  Sabres.  Elle  était 
une  sorte  de  spécimen  des  routes  agricoles  des  Landes  votées 
par  le  Corps  législatif  (V.  ci-dessus,  ch.  1 1).  Une  population  nom- 
breuse^ animée  et  d'un  aspect  pittoresque,  se  pressait  aux  sta- 
tions de  Sabres  et  de  La  Bouhcyre.  Le  béret  bleu  du  sud-ouest 
couvrait  la  plupart  des  tètes  de  ces  curieux.  Au-dessus  de  la 
foule,  et  les  dépassant  de  la  totalité  du  corps,  s'élevaient  les 
échassiersg  ces  nomades  des  Landes  qui  parcourent  les  bruyères 
ou  franchissent  les  marais  montés  sur  leurs  échasses,  et  atteignent, 
avec  leurs  gigantesques  enjambées,  les  cavaliers  les  mieux 
montés.   L'Empereur  fut  reçu  par  le  préfet  des  Landes  au 
débarcadère  de  Sabres,  où  l'attendaient  encore  d'autres  fonc- 
tionnaires. Après  avoir  répondu   avec  affabilité  au  cordial 
accueil   dont  elle  était  l'objet,  Sa  Majesté  voulut  visiter  sa 
première  ferme,  récemment  établie.  Plusieurs  chevaux,  tant  des 
écories  impériales  que  des  environs,  étaient  tenus  en  laisse  sur 
la  bruyère.  LTmpereur,  étant  ensuite  monté  à  cheval,  se  di- 
rigea vers  la  ferme  de  la  serre  de  Las  Prades  en  suivant  la  route 
agricole.  Le  cortège  était  côtoyé,  dans  la  lande,  par  une  foule 
nombreuse  poussant  des  hourras,  et  précédée  d'une  avant-garde 
d*échassiers.  L'Empereur  visita  en  détail  la  ferme  et  les  envi- 
rons, se  faisant  rendre  compte  des  propriétés  du  sol  et  des  meiN 
iears  modes  de  culture.  «  Sa  Majesté  a  tout  vu  par  elle-même, 
reaiplissant  d'admiration  et  d'attendrissement  ces  pauvres  pay- 
sans landais,  que  Napoléon  III  visitait  et  interrogeait  avec  tant 
d^abandon  et  de  bonté,  d  Revenu  à  Sabres ,  l'Empereur  put  lire 
près  de  la  station,  devant  un  bloc  de  fonte  enfoncé  au  niveau 
da  sol,  représentant  la  lande  aride  et  l'empreinte  du  pied  de  Sa 
Majesté,  cette  inscription  : 

1857  ii 


110  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1857). 

Napoléon  III  est  le  premier  souverain  qui  ail  posé  le  pied  sur 
cette  terre  aride  ^  dans  le  noble  but  de  la  fertiliser  et  de  la  ré- 
générer» 

L'Empereur  monta  en  voiture  pour  se  rendre  an  village  de 
La  Bouheyre,  en  passant  sous  des  ares  de  triomplie  formés 
avec  des  branches  de  pin  et  des  touffes  de  bruyère  rose.  Sa 
Majesté,  précédée  par  une  garde  d*honneur  à  cheval,  s^arrëta 
devant  une  colonne  en  fonte  de  six  mètres  et  demi  de  hauteur 
au-dessus  du  piédestal,  et  portant  au  sommet  le  globe  surmonté 
de  Taigle,  avec  cette  inscription  : 

A  r Empereur  Napoléon  III  ^  régénérateur  des  Landes  j  les 
ouvriers  des  forges  reconnaissants, 

A  La  Bouheyre,  où  l'Empereur  fut  reçu  dans  un  chÂlet  ap- 
partenant à  un  riche  propriétaire  des  Landes  (M.  Léon),  Sa 
Majesté  fut  haranguée  par  M.  Costa  au  nom  du  GonseU  gé- 
néral. Cet  orateur  rappela  qu'en  1852,  étant  à  Bordeaux,  Na- 
poléon III  avait  adressé  au  Conseil  ces  paroles  :  «  Ce  que  l'Em- 
pereur, mon  oncle,  avait  projeté  en  faveur  des  Landes,  je  le 
réaliserai,  m  Aujourd'hui ,  ces  paroles  étalent  devenues  des 
faits. 

Avec  les  chemins  de  fer  et  l'établissement  des  routes  i^ri- 
coles,  avec  l'exécution  de  la  loi  d'assainissement  et  de  mise  en 
culture  des  landes,  avec  le  régime  régularisé  des  cours  d'eau, 
les  destinées  prédites  s'accomplissent  ;  nos  pauvres  landes  s'é* 
lèvent  au  niveau  de  splendeur  des  plus  beaux  départements, 
et  donnent,  par  leur  étendue,  à  la  France,  la  conquête  paci- 
fique d'une  colonie  à  l'intérieur.  Ainsi  parlait  l'organe  du  Con* 
seil  général. 

«  Votre  Majesté,  continuailril,  ajoute  à  ces  immenses  bien** 
faits  dus  à  son  Initiative,  en  se  faisant,  avec  nous ,  propriétaire 
du  sol,  et  en  daignant,  pour  donner  un  exemple  fécond,  se 
mettre  à  l'œuvre  commune  de  défrichement.  » 

Consolante  était  la  perspective  que  laissait  entrevoir  la  fin  de 
ce  discours ,  et  l'Empereur,  une  fois  qu'elle  aurait  abouti,  pour-- 
rait  en  effet  s'applaudir  de  sa  haute  et  louable  Initiative. 

«  Dans  quelques  années,  disait  M.  Costa,  l'aridité  nue  de  ces 
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déserts  de  sable,  que  Votre  Majesté  vient  de  parcourir,  sera 
parée  par  la  culture  et  couverte  de  riches  forêts,  qui  pousseront 
de  profondes  racines  et  de  puissants  rameaux,  à  i*image  de  la 
dynastie  napoléonienne  sur  la  terre  de  France,  d 

Au  banquet  offert  par  le  préfet  des  Landes,  et  dans  la  tente 
spacieuse  et  élégante  où  il  avait  lieu ,  on  pouvait  lire  sur  les 
façades  intérieures  diverses  inscriptions  appropriées  à  la  cir- 
constance : 

1857  :  Napoléon  III  décrèU  :  routes  agricoles,  réseau  py'^ 
rénéen. 

Assainissement  et  mise  en  valeur  des  Landes, 

J'appelle  votre  attention  sur  tine  loi  qui  tend  à  fertiliser 
les  landes  de  Gascogne  (Napoléon  III ^  \^  février  1857). 

Celle-ci  enfin  : 

Je  veux  faire  du  département  des  Landes  l'un  des  pre^ 
miers  départements  de  l'Empire  [Napoléon  I,  13  avril  1808). 

Malgré  les  approches  d*un  violent  orage,  Tempressement  de 
la  foule  ne  se  ralentit  pas.  a  Elle  était  heureuse,  dit  Iç  Moni- 
teur ^  de  contempler  les  traits  de  l'Empereur  ;  et  les  paysans, 
jaloux  de  satisfaire  leur  curiosité  affectueuse  (quoique  parfois 
indiscrète),  disaient  aux  gendarmes  :  Laissez-nous  voir  notre 
Empereur  à  nous  [qu'ey  lou  nouste).  »  Et  Torgane  de  l'Empire 
ajoutait  que  a  les  arbres  qui  pousseraient  à  la  place  de  ces 
bruyères  arides,  les  moissons  qui  jauniraient  à  la  place  de  ces 
marais  assainis,  seraient  des  témoignages  éternels  des  pensées 
et  des  efforts  de  l'Empereur  en  faveur  des  populations  rurales, 
si  méritantes. 

L'Impératrice  et  le  Prince  impérial  firent  également  et  heu- 
reusement le  voyage  de  Biarritz  (V.  ch.  i*'). 

Nous  avons  déjà  mentionné,  au  point  de  vue  de  leur  sens  poli- 
tique présumé,  en  particulier  de  raccommodement  pacifique  de 
certaines  questions  en  suspens,  les  voyages  du  prince  Napoléon  ; 
nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  détails.  S.  A.  était  partie  pour 
BerUn  le  8  mai.  Arrivée  le  9,  le  Prince  fut  visité  aussitôt  par  le 
roi  de  Prusse  venu  de  Charlottenbourg  ;  en  somme,  même  ré- 
ception cordiale  de  la  part  de  toute  la  famille  royale,  et  notam- 
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ment  des  princes  placés  par  leur  naissance  sur  les  degrés  du 
trône.  A  une  revue  passée  en  Thonneur  de  Tauguste  parent  de 
Napoléon  III,  le  Roi  lui  donna  la  gauche,  c'est-à-dire  le  côté  de 
la  troupe,  en  exigeant  quMl  le  gardât  pendant  le  défilé.  Le 
Prince  visita  plusieurs  places,  entre  autres  Magdebourg.  A  un 
banquet  donné  à  son  intention  par  le  Vioi^  un  toast  expressif  fut 
porté  par  S.  M. 

«  Je  souhaite  que  Tiliustre  famille  à  laquelle  appartient  mon 
hôte,  dit  Frédéric-Guillaume,  fasse  longtemps  le  bonheur  de  la 
France,  et  que  cette  grande  nation  reste  toujours  Tamie  de  la 
Prusse.  D 

De  son  côté,  le  Prince  reçut  à  Berlin  le  souverain  de  la 
science^  le  baron  de  Humboldt. 

De  la  capitale  de  la  Prusse,  S.  A.  I.  se  rendit  en  Saxe  (1-3  mai). 
Elle  parcourut  les  lieux  historiques  pour  la  gloire  française,  de 
Dresde  et  des  environs.  Le  prince  visita  aussi  le  Trésor,  sorte  de 
musée  renfermant,  avec  les  diamants  de  la  couronne  de  Saxe, 
les  objets  d*art  accumulés  depuis  des  siècles  par  cette  maison. 
Ce  trésor  forme  un  entassement  prodigieux  de  statues  en  bronze 
et  en  ivoire,  de  vases  en  or  et  en  pierreries,  de  cristaux  de 
roche,  de  mosaïques,  de  camées,  de  figurines  en  émail,  en  perles 
et  en  diamants. 

Le  Prince  reçut,  dans  la  capitale  de  la  Saxe,  les  légionnaires 
de  TEmpire,  tous  anciens  soldats  de  l'empereur  Napoléon  I^%  et 
dont  le  nombre  était  encore  considérable  dans  ce  pays.  Il  visita  le 
champ  de  bataille  de  Bautzen,  qui  n*a  pas  moins  de  cinq  lieues 
de  longueur.  Le  Prince  mit  pied  à  terre  en  divers  endroits  où  se 
portaient  en  foule  les  habitants  de  la  contrée. 

Le  voyage  du  prince  Napoléon  en  Angleterre,  en  Ecosse  et 
en  Irlande,  ne  présenta  point  d'Incident  particulier.  Celui  que  ce 
prince  fit  en  Savoie  paraissait  avoir  un  objet  plus  déterminé.  II 
imrtit  de  Paris  le  29  août,  pour  aller  complimenter  le  roi  de  Sar- 
daigne  de  la  part  de  TEmpereur.  S.  A.  I.  devait  assister  à  Mo- 
dane  avec  S.  M.  sarde  à  Texplosion  de  la  première  mine  du  tun- 
nel par  lequel  le  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  devait  passer 
sous  le  mont  Cenis,  et  à  Culoz,  à  la  pose  de  la  première  pierre  du 
pont  par  lequel  le  même  chemin  de  fer  traverserait  le  Rhône  et 
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relierait  la  frontière  de  Savoie  à  celle  de  France.  Le  Prince  de- 
vait, d'autre  part,  représenter  l'Empereur  aux  cérémonies  d'i- 
nauguration de  la  ligne  religative  des  deux  États.  Une  portion 
de  cette  ligne,  appelée  Victor-Emmanuel,  était  déjà  en  exploita- 
tion en  Savoie.  Un  bateau  à  vapeur  qui  attendait  le  prince  à 
Cuioz  le  transporta  sur  le  territoire  sarde  à  la  station  d*Aix-les- 
BainSy  après  lui  avoir  fait  traverser  le  lac  du  Bourget  dans  une 
partie  de  sa  longueur.  Â  Modane,  où  il  arrivait  le  31  août,  l'au- 
guste représentant  de  l'Empereur  recevait  le  roi  de  Sardaigne, 
parti  la  veille  de  Turin,  et  dont  les  voitures  venaient  de  gravir 
pendant  sept  heures  cette  montagne  dont  une  locomotive  fran- 
chirait bientôt  la  barrière  en  moins  de  vingt  minutes.  La  solen* 
nité  fnt  marquée  par  les  incidents  habituels  :  discours  de  l'é* 
Aèqne,  prières  du  clergé,  collation.  Puis  le  roi  Victor-Emmanuel 
et  le  prince  Napoléon,  au  moyen  d'un  fil  électrique,  mirent  le 
feu  à  plusieurs  fourneaux  de  mine,  et  marquèrent,  par  une  pre* 
mière  blessure  au  flanc  de  la  montagne,  le  chemin  que  l'indus- 
trie humaine  devait  s'ouvrir  dans  ses  profondeurs.  A  une  heure, 
le  roi  et  le  prince  retournaient  à  Chambéry. 

Le  1^'  septembre,  inauguration  des  travaux  du  pont  de  Cu- 
ioz destiné  à  relier  la  ligne  de  Lyon  à  Genève  avec  celle  de  Vie- 
tor-Emmanuel,  c'est-à-dire  la  France  avec  la  Savoie.  Le  roi  et 
le  prince  Napoléon,  partis  de  Ghambéry  à  sept  heures  du  matin, 
s'embarquèrent  à  la  station  de  Saint-Innocent.  A  dix  heures, 
débarquement  du  cortège  sur  la  rive  gauche  du  Bh6ne,  en  face 
du  village  français  de  Culoz,  dans  une  vaste  prairie  où  étaient 
rassemblées  les  gardes  nationales  des  communes  sardes  envi- 
ronnantes. Le  Boi  et  le  Prince  déjeunèrent  en  plein  air.  Vint  le 
maréchal  duc  de  Malakoff,  au  retour  d'un  voyage  à  Genève. 
Présenté  au  Boi  par  le  Prince,  il  eut  l'honneur  de  passer  à  la 
droite  de  Sa  Majesté  sarde,  qui  voulut  aussi  reconduire  le  prince 
Napoléon  sur  la  rive  de  France.  Le  bateau  à  vapeur  ayant  abordé 
à  Culoz,  Victor-Emmanuel  serra  avec  effusion  la  main  du  prince. 

Quelque  temps  après  (1 1  octobre),  la  princesse  Mathilde  Na- 
poléon assistait,  dans  la  basilique  de  Saint-Denis,  à  la  fête  du 
glorieux  patron  de  la  France.  La  Princesse  fut  reçue  au  por- 
tail de  la  basilique  par  le  chapitre  impérial  de  Saint-Denis. 
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a  S*anfssant  de  tout  cœnr  aux  pieuses  Intentions  de  Votre  Al- 
tesse Impériale,  le  chapitre,  dit  son  organe  le  doyen,  va  adresser 
au  ciel  les  plus  ferventes  prières  pour  attirer  sur  elle  et  sur  son 
auguste  famille  toutes  sortes  de  grâces  et  de  bénédictions,  et  sur- 
tout pour  demander  à  celui  par  qui  régnent  les  rois  de  la  terre, 
de  conserver  longtemps  encore  à  notre  amour,  et  pour  le  repos 
du  monde,  avec  son  auguste  compagne  et  leur  fils  bien-aimé,  le 
Prince  Impérial,  le  grand  Empereur,  qae  la  Providence,  dans  sa 
divine  bonté,  nous  a  donné,  et  qui'est  tout  à  la  fois  l'orgueil  de 
la  France  et  l'admiration  de  l'Europe,  o 

Réponse  affable  de  la  princesse.  Au  milieu  de  la  foule  qui  se 
pressait  dans  Téglise,  on  remarquait  une  députation  de  jeunes 
incurables,  appartenant  à  l'asile  fondé  par  Son  Altesse  Impé- 
riale. 

Dans  le  courant  de  septembre,  eut  lieu  l'inauguration  de  la 
section  du  chemin  de  fer  de  Niort  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort. 
L'Empereur  fut  représenté  à  cette  solennité  par  le  président  du 
Conseil  d'État,  H.  Raroche.  Dans  le  discours  qu'il  prononça  en 
cette  occurrence,  Tévêque  de  la  Rochelle  rappela  avec  beau- 
coup d'à-propos,  qu'un  moine  du  xiii*  siècle  avait  écrit  ces  pa- 
roles étonnantes  :  On  peut  faire  de  tels  instruments  pour  la  na- 
vigation qu'on  seul  homme  conduirait  les  grands  vaisseaux  avec 
plus  de  facilité  que  s*ils  étalent  pleins  de  rameurs.  On  pourrait 
faire  des  chariots  qui,  sans  le  secours  d'aucun  animal,  marche- 
raient avec  une  incalculable  Impétuosité,  cnrrus  etiam  pos* 
sent  fieri  ut  sine  animait  moveantur  cum  impetu  inestimabili. 
Puis  11  parlait  d'autres  merveilles  rêvées  par  son  génie  inventif; 
il  croyait  à  la  possibilité  de  diriger  les  ballons  dans  les  airs,  de 
ftiire  des  ponts  suspendus,  et  d'opérer  toutes  sortes  de  prodiges 
inouïs,  et  machinœ  et  ingénia  inaudita.  Et  le  digne  moine  con- 
cluait ainsi  :  Après  avoir  réfléchi  à  toutes  ces  choses.  Je  ne  vols 
rien  de  difficile  à  croire  ni  dans  les  choses  humaines,  ni  dajis  les 
choses  divines.  Naturellement  le  vénérable  prélat  appliquait  à  la 
solennité  cette  curieuse  prophétie  d'un  autre  Age.  Et  Mgr  de  la 
Rochelle  ijoutalt  avec  une  haute  raison  :  que  l'homme  est  dans 
son  droit  quand  11  remue  le  monde,  parce  que  Thomme  est  le 
prince  de  ce  monde»  et  que,  de  droit  divin,  il  a  été  établi  ici-bas 
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Je  représentant  de  Dieu;  pourvu  que  rbomme  ne  néglige  point 
son  Ame  et  qu'il  la  cultive  an  moins  autant  que  le  Jardin  de  l'u- 
nivers. 9 

Le  discours  de  M.  Baroche  fut  surtout  remarquable  par  l'hom- 
mage  rendu  à  la  conduite  politique  du  chef  de  TÉtat.  «  Cinq  ans 
ne  se  sont  pas  écoulés,  disait  Téminent  fonctionnaire ,  et  que  de 
grandes  choses  ont  été  accomplies  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de 
la  France  !  Au  dedans,  l'ordre  et  la  tranquillité  partout  rétablis, 
la  religion  et  ses  ministres  protégés  et  honorés,  le  commerce  en- 
couragé et  enrichi,  Tagriculture  aidée  par  les  institutions  les 
plus  bienveillantes  et  les  plus  utiles;  l'armée  affermie  dans  ses 
moyens  de  recrutement  par  une  législation  aussi  favorable  au 
développement  de  nos  forces  militaires  qu'à  la  sécurité  des  fa- 
milles; Paris  et  presque  toutes  nos  grandes  villes  régénérés  par 
d'admirables  travaux  ;  le  Louvre,  ce  monument  national,  com- 
plètement terminé;  les  institutions  charitables  partout  soutenues 
ou  créées;  enfin  quatre  mille  kilomètres  ajoutés  à  nos  chemins 
de  fer.... 

1»  Âi-Je  besoin,  après  ce  tableau  magnifique,  de  vous  rappeler  les 
progrès  de  la  France  au  dehors  ;  le  triomphe  de  nos  armes  dans 
nne  des  plus  grandes  guerres  des  temps  modernes,  et  cette  paix 
victorieuse,  conclue  sous  l'influence  modératrice  de  l'Empereur, 
assurant  le  repos  de  l'Europe  et  la  grandeur  de  la  France?  » 

Puis  un  souvenir  donné  au  patriotisme  des  électeurs  de  la 
Charente-Inférieure  qui,  en  1848,  alla  chercher  dans  l'exil  «  le 
prince  qui  devait  être  notre  sauveur.  Vous  l'aviez  bien  compris 
alors,  continuait  S.  E.  c'était  un  Empereur  et  non  un  représen- 
tant du  peuple  que  vous  élisiez!  Je  me  trompe,  messieurs,  c'était 
son  véritable  représentant  que  vous  désigniez  au  peuple  fran- 
çais, celui  qui,  par  la  grandeur  et  la  modération  de  ses  vues,  par 
rénergie  de  son  caractère,  par  la  bonté  de  son  cœur,  était  le  plus 
digne  de  représenter,  au  dedans  comme  au  dehors,  ce  peuple 
français,  si  noble,  si  brave,  si  généreux!  L'élu  de  votre  dépar- 
tement est  bientôt  devenu  l'élu  de  la  France  entière.  » 

D'autres  discours  furent  encore  prononcés  au  moment  même 
de  l'inauguration,  mais  ils  n'eurent  plus  une  égale  portée.  Seu- 
lement, après  avoir  rappelé  que  l'année  1857  marquerait  dans 
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l'histoire  de  Rochefort  par  deux  événements  considérables  : 
rinauguration  du  chemin  de  fer  et  le  décret  récent  qui  ordonnait 
la  construction  d'un  bassin  à  flot  dans  le  port  de  commerce, 
M.  Baroche  ajouta,  dans  une  seconde  allocution»  que  ces  deux 
grands  bienfaits»  Rochefort  les  devait  «  au  prince»  dont  la  soUi- 
citude  providentielle  veille  sans  cesse  sur  les  intérêts  du  com- 
merce et  de  Tagriculture»  et  qui»  au  milieu  des  graves  préoccu- 
pations du  Gouvernement»  ne  négligeait  aucun  détail»  voulait 
étudier  toutes  les  questions,  d 
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CHAPITRE  VI. 

COLONIES. 

âlg£ri£.—  SL  —  Opérations  militaires.  Expédition  en  Kabylie;ncotifs  et 
plan  de  cette  expédition;  attaque  des  Beni-Raten  ;  soumission  de  cette 
tribu  et  des  Ârb-Douela.  Occupation  successive  des  positions  de  Souck- 
cl-Ârbà,  d'Icheriden«  de  Chellala  et  du  pays  des  Beni-Mcnguillef  ;  sou- 
mission simultanée  des  autres  tribus  hostiles;  dernière  action,  et  der- 
nier et  décisif  succès  des  troupes  françaises  :  le  fort  Napoléon  construit 
au  cœur  même  de  l.i  Kabylie.  Le  pays  tout  entier  subit  la  domination 
française.  Retour  des  colonnes  expéditionnaires. 

5 II.  —  Partie  administrative^  commerciale  et  agricole,  La  décentra- 
lisation; extension  de  l'autorité  municipale  et  préfectorale.  Collège 
arabe;  bureaux  de  bienfaisance  musulmans;  détails  à  ce  sujet 
et  motifs  du  décret  institutif.  —  Les  bureaux  arabes  et  Taffaire 
Doineau  ;  bistorique  et  fonctionnement  de  ces  bureaux.  —  Comité  con- 
sultatif de  l'Algérie;  rapport  à  l'Empereur  à  ce  sujet.  Les  chemins  de 
fer;  les  terres  domaniales  et  leur  aliénation  :  systèmes  en  présence. 
Progrès  de  Tagriculture;  le  coton  :  progrès  des  plantations;  prix  de 
l'Empereur  :  concours  pour  ce  prix.  Autres  cultures  :  la  garance;  le 
tabac.  Mouvement  commercial  :  importation  et  exportation;  banque  de 
l'Algérie.  —  La  population  :  Résumé. 

CoLoifiKS  mAifSATLAifTiQUBS.  -^  GUADELOUPE.  Dîscours  du  Gouvcr- 
neur;  résumé  de  la  situation  :  nécessité  d'exécuter  la  législation  sur  le 
travail. 

GuTANB. —  Progrès  des  cultures;  effets  de  l'émancipation.  Gisements  de 
charbon  de  terre  à  l'embouchure  du  Maroni.  —  Question  aurifère  :  l'or 
paye;  rapport  du  commandant  de  Vapprouague  à  ce  sujet. 

RéuHioif.  —  Commerce  florissant  de  cette  colonie;  détails  :  comparaison 
avec  l'ancien  état  des  choses;  dépenses  annuelles  pour  l'instruction  des 
travailleurs  libres.  —  Discours  du  gouverneur  adressé  à  la  chambre  de 
oommeroe  de  Saint-Denis;  résumé  de  la  situation  par  ce  fonction- 
naire. --  Terrible  ouragan  à  l'Ilot  de  Sainte-Marie  ;  détails  à  ce  sujet. 

Sé^i&AL.  —  Nouvelles  expéditions  contre  les  Maures;  aperçu  historique 
et  situation.  Eli  dans  le  Rguck;  prise  de  cette  position  ainsi  que  de 
ruptal  réputé  inexpugnable.  Rapport  du  gouverneur.  Les  eaux  du  lac 
Cayar;  curieuse  particularité.  Expédition  sur  la  rive  supérieure  du 
fleuve:  Médinc  délivrée  des  Maures;  prise  du  fort  Somson  ;  description 
deceforL  Retraite  d'Al-Hadji.  Exploration  de  la  Falémé  par  le  lieute- 
nant Bronard  de  Gorbigny. 

§  1.  Opérations  militaires.  Expédition  contre  les  Kabyles, 
La  Kabylie  continuait  d'inquiéter  la  colonie;  les  expéditions 
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de  l'année  précédente  avaient  laissé  debout  quelques-unes  de  ces 
tribus  remuantes  et  bostiles  (Y.  Ann.  1856),  Depuis  le  traité  de 
Paris»  qui  avait,  autant  que  les  circonstances  le  permettaient, 
pacifié  I* Orient,  le  Gouvernement  avait  pu  songer  à  en  finir  avec 
ces  peuplades  turbulentes  qui»  campées  sur  les  montagnes  voi- 
sines d*Alger»  les  Flissa,  les  Khalfoun  et  le  massif  majestueux 
du  Djurjura  »  menaçaient  constamment  de  descendre  dans  la 
plaine.  Aussi  bien  Tordre  fut-il  donné  au  gouverneur  général 
d*entreprendre,  contre  la  Kabylie»  une  expédition  décisive. 
«  Parmi  les  populations  hostiles»  une  surtout  s'était  fait  remar- 
quer par  l'intelligence»  la  vivacité  de  son  esprit  d'indépendance, 
par  l^inflaence  que  sa  position  et  sa  puissance  lui  avaient  donnée 
sur  les  autres  parties  de  la  Kabylie  »  (dépêche  du  maréchal  Ran- 
don  du  25  mai)»  c'était  la  tribu  des  Reni-Raten.  a  Partout,  di- 
sait le  maréchal  Randon,  nous  avons  rencontré  ou  leurs  fantas- 
sins» ou  leurs  intrigues»  partout  ils  nous  ont  suscité  des  difficultés. 
Lorsqu'à  la  suite  des  précédentes  expéditions  et  surtout  de  la 
campagne  de  1854»  ils  reconnurent  que  nos  idées  faisaient  des 
progrès  rapides»  et  que  le  parti  de  la  France  devenait  assez  nom- 
breux pour  menacer  de  les  laisser  dans  l'isolement,  ils  firent  des 
sacrifices  considérables  d'argent»  d'abord  pour  soutenir  dans  les 
tribus  le  parti  qui  représentait  l'indépendance  absolue  de  la  Ka- 
bylie» puis»  pour  amener  nos  alliés  à  lever  l'étendard  de  la  ré- 
volte. »  Leurs  efforts  avaient  été  couronnés  de  succès.  En  1855, 
les  Reni-Ouagenoun  avaient  méconnu  l'autorité  française  et 
n'étaient  rentrés  dans  le  devoir  qu'après  une  vigoureuse  ré- 
pression; en  1856,  ce  fut  au  tour  des  Guechtoulas;  ils  trahirent 
leurs  serments  desoumission;  par  suite»  une  insurrection  mena- 
çante éclata,  et  il  fallut  une  démonstration  vigoureuse  pour  en 
avoir  raison. 

Les  Reni-Raten  ne  se  découragèrent  point  :  ils  redoublèrent 
de  sacrifices  pour  propager  l'esprit  de  révolte,  et  bien  qu'en  pré- 
sence du  succès  des  troupes  françaises  leurs  paroles  ne  dussent 
pas  trouver  le  même  crédit»  l'immobilité  pouvait  compromettre 
le  fruit  des  précédentes  opérations  et  laisser  l'ennemi  maître  d'un 
terrain  sur  lequel  il  ne  manquerait  pas  de  faire  des  progrès.  En 
présence  de  cette  situation,  l'Empereur  décida  que  Ton  ferait 
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marcher  une  partie  de  l'armée  d'Afrique  contre  la  triba  des 
Beni-Raten.  Kénnf  le  19  mai  an  pied  des  montagnes  de  la  Ka« 
bylîe,  le  corps  expéditionnaire  s'y  trouva  d*abord  retenu  par 
quelques  Jours  de  pluie  et  de  brouillard.  Enfin,  le  24,  à  la  pointe 
du  Jour,  les  divisions  Renault,  de  Mac-Mahon  et  Josuf,  esca- 
ladèrent les  pentes  abruptes  du  massif  des  Beni-Raten,  et  quel* 
ques  heures  plus  tard,  ils  en  couronnaient  les  hauteurs.  Les  trois 
généraux  employés  à  cette  expédition  rendirent  compte,  chacun 
de  son  côté,  des  opérations  de  cette  Journée.  Le  général  Renault, 
commandant  de  la  i**  division  et  chargé  d'attaquer  la  puissante 
et  populeuse  fraction  des  Irdjers,  éprouva  de  sa  part  une  ré- 
sistance  d'autant  plus  énergique,  que  sa  ligne  de  retraite  était 
assurée  par  la  vallée  de  TOued-Aissi  et  celle  de  Mestiga.  Cest 
pourquoi  le  général  qui,  dès  son  arrivée,  avait  enlevé  le  village 
de  Djcmaa  et  d'autres  positions  importantes,  avait  pris,  sur  son 
flanc  droit,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  repousser  les 
contingents  nombreux  des  tribus  voisines.  En  résumé,  la  division 
expéditionnaire  du  général  Renault  planta  le  drapeau  de  la 
France  sur  la  crête  de  Tiguert-Hala. 

A  son  tour,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  rapport  en  date  du 
24  mai,  le  général  de  Mac-Mahon  occupa  les  positions  qui  s'é*> 
tendent  d'Afensou  à  Imaïseren. 

Enfin,  la  division  Jusuf  s'approcha»  le  même  Jour,  du  pied 
des  hauteurs  des  Beni-Raten  dont  elle  devait  s'emparer.  Ce  qui 
eut  lieu  en  effet. 

A  la  suite  de  ce  vigoureux  fait  d'armes,  le  27  mai,  les  Beni- 
Raten  et  les  Arb-Douela  firent  leur  soumission  et  remirent  entre 
les  mains  du  maréchal  gouverneur  général,  les  otages  qui  leur 
avaient  été  demandés.  Le  28,  la  division  Mac-Mahon  quitta  les 
positions  qu'elle  occupait,  pour  se  porter  à  Six  kilomètres  en 
avant,  Jusqu'à  Aboudid.  Le  mouvement  de  la  division  Jusuf, 
qui  devait  pousser  Jusqu'au  Souk-el-Arba,  fut  exécuté  le  80,  et 
Tarmée  expéditionnaire  occupa  dès-lors  cette  importante  posi- 
tion, qui  dominait  tout  le  pays  environnant. 

Des  résultats  politiques  considérables  suivirent  les  succès  des 
journées  précédentes.  Les  Beni-Fraoucen,  les  Beni-Bou*Cha!b, 
les  Beni-Khellilii  groupés  autour  du  Sebf|  les  Beni-laya,  vinrent 
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successivement  demander  l'aman  (le  pardon)  et  acceptèrent  sans 
hésitation  les  conditions  imposées.  Enfin,  les  Beni-Mahmoud, 
qui  avaient  fait,  l'année  précédente,  des  ouvertures  non  suivies 
d*effet,  se  décidèrent  cette  fois  à  se  soumettre,  et  leurs  otages 
étaient  dans  le  camp  français.  On  profita  de  cette  panique.  Jetée 
parmi  les  tribus,  en  particulier  depuis  l'installation  à  Souk-el- 
Arba,  pour  étudier  avec  soin  l'emplacement  du  poste  militaire 
qui  devait  entraîner  la  possession  et  la  domination  de  ces  mon- 
tagnes. Enfin,  le  gouverneur  général  faisait  reconnaître  «t  dé- 
terminer la  direction  et  le  tracé  des  routes  qui  devaient  relier  le 
poste  de  Souk-el-Arba  avec  celui  de  Tizi-Ouzou.  Dans  les  pre- 
miers Jours  de  Juin,  le  corps  expéditionnaire  de  la  Kabylie,  après 
avoir  envahi  les  pentes  et  le  pays  des  Beni-Raten,  se  trouvait 
maintenu  dans  les  positions  élevées,  afin  de  consacrer  cette  prise 
de  possession  par  l'ouverture  d'une  route  carrossable  et  réfec- 
tion d'une  forteresse  au  cœur  du  pays.  Entre  Sikou-Medehour 
et  Souck-el-Arba,  les  deux  points  qu'il  s'agissait  de  faire  com- 
muniquer, il  existait  une  différence  de  niveau  d'environ  nenf 
cents  mètres.  Il  fallait  pratiquer,  au  moyen  d'une  route  viable, 
cette  communication  à  travers  un  système  de  montagnes  des 
plus  tourmentées,  et  sur  lesquelles  les  déclivités  des  pentes  et 
les  massifs  des  rochers  offraient  des  obstacles  sérieux  qui  furent 
surmontés  par  le  corps  du  génie.  Mais  il  s'agissait,  pour  l'ar- 
mée française,  de  dominer  la  montagne  comme  la  plaine,  et  d'ar- 
rêter à  sa  source  une  hostilité  continue.  La  campagne  devait 
donc  bientôt  recommencer.  Elle  débuta,  le  24  Juin,  par  l'atta- 
que et  la  prise,  par  les  troupes  françaises,  du  grand  village 
d'Ait-el-Arba,  situé  sur  un  des  pitons  du  DJurJura  et  qui  pré- 
sentait cette  singularité  qu'il  était  le  siège  d'une  des  principales 
fabriques  de  fausse  monnaie  pratiquée,  presque  sans  exception, 
par  les  Beni-YenI,  voisins  des  Beni*Raten.  Cette  coupable  In- 
dustrie était  en  activité  depuis  deux  cents  ans  parmi  ces  Arabes, 
en  particulier  dans  les  villages  d'Aït-el«Arba  et  d'Ali-Airoun. 
La  fabrication  s'appliquait  à  la  cootreCsçon  des  pièces  d'or  et 
d'argent  de  toutes  les  puissances,  surtout  celles  de  France  et 
d'Espagne.  Redoutant  à  la  fols  les  autres  Kabyles  non  faux  mon- 
nayeurs  et  les  autorités  des  contrées  voisines,  les  gens  d'Aît- 
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el-Arba  et  d'AU-Azroun  ne  sortaient  jamais  de  leurs  repaires. 
Ils  employaient  des  intermédiaires  pour  vendre  ou  aller  répan- 
dre au  loin  leurs  produits.  Ordinairement,  c'étaient  des  Benl- 
Yeni,  des  Menguiliat,  des  Boudrar  et  des  Beni-Ouassif,  du  haut 
Djurjara,  qui  se  chargeaient  de  cette  honnête  mission  ;  c'est 
pourquoi  les  autres  Kabyles  les  enveloppaient  dans  la  déconsidé- 
ration qu'ils  faisaient  peser  sur  les  faux  monnayeurs. 

Cest  le  24  Juin  que  ce  village  d'Ait-el-Arba,  dont  nous  venons 
de  faire  connaître  la  séculaire  industrie,  tomba  au  pouvoir  des 
troupes  françaises.  Il  en  fut  de  même,  ce  Jour-là  et  le  lendemain, 
des  autres  villages  des  Beni-Yenni.  Le  combat  qui,  le  24,  amena 
la  prise  du  village  d*Icheriden  fut,  par  la  résistance,  le  nombre 
de  Tennemi,  la  vigueur  de  Tattaque,  nn  des  plus  beaux  faits 
d*armes  accomplis  par  les  troupes  françaises  en  Afrique.  Il  faci- 
lita le  mouvement  des  troupes  expéditionnaires  chez  les  Beni- 
Yenni  en  même  temps  qu'il  couvrait  complètement  Souck-el- 
Arba  et  assurait  lôs  communications. 

Les  Kabyles  avaient  défendu  leurs  positions  par  des  obstacles 
artificiels  redoutables.  Les  troupes  lancées  contre  ces  retranche- 
ments rencontrèrent  de  grandes  difficultés.  Aucune  des  embus- 
cades kabyles,  aucune  partie  des  retranchements  deTennemiy 
n'avaient  encore  été  abandonnées  par  lui.  a  De  rudes  adversai- 
res, écrivait  le  général  Mac-Mahon,  nons  attendaient  de  pied 
ferme  et  poussèrent  des  hurlements  épouvantables  au  moment 
où  notre  tête  de  colonne  arrivait  à  bonne  portée  de  leurs  feux,  n 
Toutefois,  rien  ne  résista  à  l'élan  des  Français.  Mais  les  pertes 
furent  sensibles  ;  elles  s'expliquaient  par  la  nature  du  terrain 
sur  lequel  il  avait  fallu  combattre,  par  la  vigueur  extraordinaire 
avec  laquelle  ce  terrain  avait  été  défendu,  et  enfin,  par  le  nom- 
bre des  Kabyles  attaqués,  et  qui  s'élevait  à  quatre  mille  au 
nuHns.  Rarement,  dans  ce  pays,  on  avait  eu  affaire  à  des  moyens 
de  défense  aussi  perfectionnés,  à  une  résistance  aussi  opiniâtre, 
et  à  une  fusillade  pareille.  L'enlèvement  de  la  position  d*Iche- 
riden  coûta  aux  Français  371  hommes  mis  hors  de  combat.  Les 
pertes  de  Tennemi  furent  également  sérieuses,  car  malgré  sa 
tenaeité  à  enlever  ses  morts,  il  en  laissa  beaucoup  sur  le  terrain* 
Mais,  une  fois  la  division  Mac-Mahon  installée  à  Ichérlden,  les 
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contingents  étaient  contenus,  le  poste  de  Souck-el-Arba  était 
couvert,  et  Ton  pouvait  se  porter  sur  Tiniportant  massif  des  Beni«- 
Yenni,  dont  les  populeux  et  puissants  villages  faisaient  présager 
une  résistance  d'autant  plus  énergique  qu'elle  était  favorisée  par 
la  rapidité  des  pentes,  les  difficultés  d'un  terrain  tourmenté  et 
boisé.  Nous  avons  incidemment  fait  connaître  la  prise  du  village 
d'Aït-el-Arba;  celui  d'Aît-el-Hassen,  qui  était  le  plus  grand  et 
le  plus  populeux  delà  Kabylie,  devait  opposer  une  plus  grande 
résistance;  les  Kabyles  dirigeaient  de  là  un  feu  assez  vif.  Atta* 
que  vigoureusement,  il  tomba  au  pouvoir  des  Français.  Un  troi- 
sième village,  Taourirt-Mimoun,  assez  faiblement  défendu  par 
l'ennemi,  fut  enlevé  par  la  division  Jusuf.  Chassés  d' Aît-Hasseoy 
d'Ait-^l-Arba  et  de  Taourirt-Mimoun,  les  Beni-Yenni  s'étaient 
retirés  au  village  de  Taourirt-el-HadJaJ.  Il  fallait  nécessaire- 
ment les  en  débusquer;  le  village  fut  fouillé  et  l'ennemi  rejeté 
au  fond  des  ravins.  Les  Français  étaient  maîtres  des  croupes 
conduisant  au  Djurjura  dont  l'investissement  fut  complété  par 
l'occupation  du  col  de  Chellata,  accomplie  par  le  général  Mais- 
siat.  Elle  permettrait,  suivant  l'expression  du  maréchal-gouver- 
Bour,  de  frapper  des  coups  plus  certains  sur  les  populations  qui 
chercheraient  à  se  soustraire  à  la  domination  française. 

Etabli  depuis  le  24  juin  à  Icheriden,  le  général  Mac-Hahon 
avait  à  3,000  mètres  devant  lui ,  sur  la  route  du  Sebt  des  Benl- 
Jahia,  le  village  d'Aguemoun-Isen ,  dernier  centre  de  résistance 
organisé  par  les  contingents  ennemis,  à  l'extrémité  du  territoire 
des  Beni-Raten.  Les  abords  de  ce  village,  d'un  accès  difficile 
par  la  nature  d'un  terrain  mamelonné  et  profondément  raviné, 
avaient  été  garnis  de  retranchements  ou  d'embuscades  établis 
avec  art.  Le  80  juin  cette  position  était  enlevée  avec  une  ex- 
trême vigueur  par  les  troupes  françaises,  à  hauteur  desquelles 
marchaient  les  contingents  soumis  des  Beni-Raten  et  des  Béni- 
Fraoucen«  L'effet  de  ces  succès  multipliés  nes^  fit  pas  longtemps 
attendre.  Le  2  juillet,  les  Beni-Yenni  vinrent  faire  leur- soa- 
mission  et  remettre  leurs  otages.  Ils  furent  imités  par  les  Bail* 
Boudrar  et  les  Beni-Ouauf,  qui  n'attendirent  pas  que  l'on  se 
portât  sur  leur  territoire.  Les  divisions  Mac-Mahon  et  Renault 
occupèrent  ensuite  sans  résistance  le  pays  des  Beni-Mengoiller. 
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A  eette  période  des  opératioDS,  la  résistance  était  devenue  moins 
grande;  les  Kabyles  étaient  fatigués  de  la  lutte»  et  chaque  Jour 
amenait  de  nouvelles  soumissions.  Une  fois  maître  du  col  de  la 
Chellata  (37  juin),  le  général  Maissiat  eut  à  soutenir,  les  Jours 
suivants  (29  et  SO),  d'autres  engagements  signalés  par  des 
actes  intrépides,  entre  autres  Tescalade  par  les  troupes  françaises 
du  Tziberty  rocher-  énorme,  aux  Hancs  escarpés,  qui  dominait 
la  porte  même  du  col  de  Chellata.  Une  muraille  naturelle  en 
couronnait  le  sommet;  les  Kabyles  y  avaient  ajouté  des  ouvrages 
percés  de  créneaux,  et  paraissaient  résolus  à  y  tenir  vigoureuse- 
ment. Le  rocher  fut  à  la  fois  escaladé  et  contourné  par  les  Fran* 
çais  sous  un  feu  roulant  de  l'ennemi,  qui  lance  en  outre  de 
grosses  pierres  sur  les  assaillants.  Mais  le  rocher  est  atteint  au 
sommet  par  nos  soldats,  et  ceux  qui  le  défendent  ont  à  peine  le 
temps  de  l'évacuer  :  plusieurs  sont  tués  sur  place.  Etabli  le 
27  %ur  le  plateau  de  Chellata,  le  général  M&issiat  commença  à 
peser  sur  le  pays.  Les  pitons  de  Tobana  dominant  le  village  de 
M'zien,  dont  les  habitants  s'étaient  montrés  hostiles,  et  qui  fut 
démoli ,  et  le  piton  d'Âit-Azis  situé  sur  une  arête  rocheuse  et 
dominant  un^viUage  du  même  nom,  furent  enlevés,  et  Aît-Azts 
tomba  ensuite  après  une  vive  résistance  :  barricades,  murs  cré- 
nelés, etc. 

Toutes  ces  expéditions  produisirent  un  effet  irrésistible.  A 
rexcqption  d'un  petit  nombre,  toutes  les  tribus  étaient  sou- 
mises. Les  grands  personnages  du  pays,  les  instigateurs  de  la 
guerre,  étaient  à  la  merci  des  Français  et  demandaient  à  s'ex- 
patrier, à  gagner  Tunis  ou  la  Syrie.  Désormais  la  Kabylie 
pouvait  être  considérée  comme  incorporée  à  l'Afrique  française. 
Une  dernière  campagne  devait  couronner  le  sage  et  heureux 
plan  stratégique  conçu  par  le  maréchal  Randon,  dont  une 
dernière  dépèche,  en  date  du  1 4  Juillet,  résuma  les  décisifs  enga- 
gementSt  qui  devaient  dore  cette  glorieuse  et  mémorable  expé- 
dition. Déjà  le  maréchal  avait  fait  pressentir  (6  Juillet)  que  la 
soumission  des  Beni-Menguillef  serait  suivie  de  celle  de  plusieurs 
antres  tribus.  Ces  prévisions  se  réalisèrent,  et  l'on  vit  venir  au 
eamp  du  gouverneur  général  les  représentants  des  Zaouag,  des 
Attafs,  des  Akbils,  des  Beni-bou-Youcef.  U  fallait  néanmoins 
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s'assurer  de  la  sincérité  de  ces  tnanifesiatioDS  de  tribus  puis- 
santes, et  le  général  Jusuf  reçut  l'ordre  de  parcourir  leurs 
villages.  L'accueil  sympathique  dont  il  futTobJet,  ainsi  que  ses 
troupes,  ne  put  plus  laisser  de  doutes  sur  les  dispositions  de  ces 
tribus.  Le  9  juillet,  occupation  par  les  contingents  soumis  de 
tous  les  villages  des  Beni-Thourags.  Le  10,  le  corps  expédi- 
tionnaire enveloppait  les  tribus  encore  insoumises,  renommées 
pour  leur  humeur  belliqueuse  et  chez  lesquelles  s'étaient  réunis 
tous  les  fanatiques  refoulés  jusque-là  par  les  colonnes  fran- 
çaises. Mais  ce  centre  de  résistance  devait  disparaître,  le  maré- 
chal ayant  fixé  au  1 1  juillet  l'attaque  générale  du  pays.  En 
effet,  le  1 1  au  matin,  jonction  de  la  division  Maissiat  venue  du 
col  de  Gliellata,  avec  la  division  Mac-Mahon,  qui  s'élevait  sur 
les  pentes  occupées  par  les  villages  des  Illoula  ou  Malou,  qui 
restèrent  aux  mains  des  Français.  En  même  temps  la  cavalerie 
commandée  par  le  colonel  de  Fénelon  fouillait  le  pied  du  massif 
des  liloula  ou  Malou.  Aussitôt,  soumission  des  chefs  qui  se 
chargent  de  chasser  les  Beni-Hidjiers,  qui  avaient  engagé  la  fu- 
sillade avec  les  Français.  Pendant  ces  mouvements,  invasion 
du  pays  desllliten  par  les  divisions  Renault  et  Jusuf.  Le  terrain 
était  tellement  tourmenté,  qu'il  fallut  tout  laisser,  bagages  et 
chevaux  dans  les  camps:  généraux  et  officiers  marchèrent  à 
pied  à  la  tête  des  troupes.  Bientôt  on  eut  enlevé  tous  les  villages 
de  la  rive  gauche  de  l'oued  Tifilcout.  D'autres  situés  dans  des 
directions  diverses  eurent  le  même  sort.  A  sept  heures  du  matin 
de  cette  grande  journée  militaire,  l'ennemi  était  chassé  de 
toutes  ses  positions.  Forcés  dans  leurs  derniers  retranchements, 
les  Kabyles  demandèrent  à  se  soumettre  :  lUiten  et  Illoula  ou 
Malou,  puis  les  Beni-Thourags  vinrent  accepter  les  conditions 
du  vainqueur  et  fournir  des  otages.  Dans  l'intervalle  on  en  avait 
flni  (le  9)  avec  les  Beni-bou-A))bou ,  fraction  des  Guechtoulas, 
restés  insoumis  malgré  les  rudes  leçons  reçues  en  1856  (V.  YAu" 
nuairé).  A  leur  tour  les  Benl-Mançous  reconnurent  rantorité 
française  ;^  autant  en  firent  les  Beni-Mellikench.  a  Tontes  les 
tribus  kabyles,  écrivait  le  maréchal  Randon  au  ministre  [de  la 
guerre,  ont  reconnu  l'autorité  de  la  France,  et  paraissent  dis* 
posées  à  entrer  dans  la  voie  du  progrès  qu'une  sage  adminis- 
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fratfon  saura  leur  faire  comprendre.  »  La  campagne  était  en 
effet  terminée  :  c'était  la  soumission  complète  et  définitive  de  la 
Kabylie.  De  l'est  à  l'ouest,  du  sud  à  la  mer,  tout  ol^issait  désor- 
mais à  la  France.  D'énormes  troupeaux  tombèrent  entre  les 
mains  des  vainqueurs  du  1 1  juillet,  et  à  neuf  heures  du  soir  un 
convoi  de  deux  cents  femmes  prisonnières  et  d'enfants  en 
nombre  proportionné  entrait  dans  le  camp,  la  célèbre  mara- 
boute  Lalla  Fatma  en  tète.  Ces  femmes  furent  relâchées  le  len- 
demain et  renvoyées  chez  elles  avec  des  paroles  de  consolation. 
Un  détail  que  nous  ne  consignons  ici  qu'à  raison  de  son  imprévu, 
c'est  que  les  Fraoussen,  une  des  tribus  naguère  guerroyantes, 
et  dont  le  nom  n'est  pas  sans  analogie  avec  celui  de  Français, 
ont  un  drapeau  blanc  avec  fleur  de  lis  au  milieu  ;  leurs  armes 
mêmes  portent  cette  fleur  emblématique  de  la  France.  On  ra- 
contait qu'un  de  leurs  chei^  avait  les  armes  des  Montmorency. 
Peut-être  que  quelque  Montmorency  des  croisades  se  sera  égaré 
Jadis  dans  ces  montagnes  et  aura  laissé  par  là  sa  trace. 

En  résumé,  la  Kabylie  était  française:  le  fort  Napoléon  placé 
dans  une  situation  inexpugnable  dominait  ces  monts  Jusques-là 
insoumis,  comme  ceux-ci  dominaient  la  plaine,  et  les  troupes 
expéditionnaires  purent  rentrer  dans  leurs  cantonnements. 

§  3.  Partie  administrative.  Dès  la  fin  de  Tannée,  le  gou- 
vernement de  la  métropole  avait  jugé  utile  d'appliquer  à  TAlgé- 
rie  le  principe  posé  dans  le  décret  du  25  mars  1852,  à  savoir, 
qu^autant  qu'il  importe  de  centraliser  l'action  gouvernemen- 
tale de  l'État,  autant  il  est  nécessaire  de  décentraliser  l'action 
purement  administrative.  Et  il  faut  reconnaître  que  rien  n'é- 
tait plus  judicieux.  Toutefois,  on  ne  pouvait  appliquer  aux  dé- 
partements africains  le  système  de  décentralisation,  sans  y 
introduire  certaines  modifications  nécessitées  par  l'organisation 
particulière  de  l'Algérie,  où  l'impôt  direct  n'existait  pas  encore, 
et  où  conséquemment  on  ne  pouvait  songer  à  instituer  au  moins 
actuellement  des  conseils  départementaux.  Au  point  de  vue  où 
se  plaçait  à  cet  égard  le  gouvernement  de  la  métropole,  il  con- 
venait, en  ce  qui  concernait  P Algérie,  de  faire  deux  parts  des 
affaires  décentralisées  :  l'une,  la  plus  large,  pour  le  gouverneur 
général, chargé  de  la  haute  administration  du  pays;  l'autre,  pour 
1867  13 
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les  autorités  provinciales,  c'est-à-dire  pour  les  préfets  en  terri- 
toire civil,  et  pour  les  généraux  commandant  les  divisions  en 
territoire  militaire.  Au  gonvemear  général,  la  décision  des  affai- 
res d'intérêt  général  de  la  colonisation,  ou  concernant  des  ser- 
vices devant  être  nécessairement  centralisés  au  siège  do  Gouver- 
neur.  Aux  préfets  et  aux  généraux  commandant  les  divisions, 
le  règlement  des  affaires  purement  locales.  Plusieurs  décrets 
(Y.  Appendice]  eurent  pour  objet  l'application  des  principes  po- 
sés dans  son  rapport  à  l'Empereur  (20  nov.)  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Ces  décrets  étaient  datés  des  80  et  81  décembre  1856» 
Le  premier  comprenait  quatre  titres  :  l^  des  Attributiotu  du 
Gouverneur  général;  2^  des  Attributions  du  préfet;  Z'^  Attribu- 
tions des  généraux  commandant  les  divisions;  4^  Dispositions 
générales.  Aux  termes  du  titre  1*%  indépendamment  de  ses 
attributions  spéciales,  le  gouverneur  général  avait  le  droit 
de  nommer  divers  fonctionnaires  énumérés  dans  l'article  l, 
parmi  lesquels  les  maires  et  adjoints  des  communes  où  ne  sié- 
gerait pas  un  tribunal  civil.  L'article  2  lui  conférait  le  droit  de 
statuer  directement  avec  l'intervention  du  conseil  de  gouverne* 
ment  sur  divers  objets  d'administration  civile,  dont  cet  article 
donnait  la  nomenclature.  Le  gouverneur  général  statuerait  di- 
rectement, sans  intervention  de  conseil,  sur  certains  sujets  énu- 
mérés dans  l'article  8  ;  par  exemple,  l'approbation  des  adljudica- 
tions  ou  des  marchés  de  gré  à  gré,  suivant  le  cas,  pour  les  travaux 
d'entretien  et  de  réparations  simples  des  ponts-et-chaussées  ; 
l'approbation  des  cahiers  des  charges  relatifs  aux  foumltores 
pour  les  hôpitaux  et  hospices,  etc. 

Le  titre  2  :  Attributions[des  préfets,  leur  conférait  la  nomina- 
tion aux  fonctions  et  emplois  énumérés  en  l'article  4,  entre  au- 
tres à  celle  de  maires  et  adjoints  des  localités  non  érigées  ea 
communes.  L'article  6  leur  donnait  le  droit  de  statuer  directe- 
ment, en  conseil  de  préfecture,  sur  divers  objets  qui  s'y  trou- 
vaient énumérés  :  approbation  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  sur  le  mode  de  Jouissance  en  nature  de  biens  corn» 
munaux;  sur  les  aliénations^  acquisitions  et  échanges  de  biens 
communaux  d'une  valeur  de  80,000  fr.  au  plus,  sur  les  actions 
Judiciaires  et  transactions  Intéressant  les  communes,  et  d'autres 
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iiiJeU  qui  rentraient  dans  les  déeteioni  habituelles  des  préfets 
en  conseil  de  préfecture. 

Dans  les  attributions  des  généraux  eomnutndant  les  divisions 
se  trouvait  la  nomination  des  maires  et  adjoints  des  localités  non 
érigées  en  communes»  des  gardes  champêtres,  etc.  Les  nécessités 
de  situation  expliquaient  cette  attribution  purement  dvila 

L'article  8  conférait  en  territoire  militaire  aux  généraux  com- 
mandant les  divisions  le  droit  de  statuer»  avec  ou  sans  l'avis  des 
conunlMions  consultatives  de  subdivision,  dans  toutes  les  matières 
sur  lesquelles,  en  territoire  ci  vif ,  les  préfets  statuaient  avec  ou  sans 
l'avis  des  conseils  de  préfecture,  suivant  'es  distinctions  des  ar- 
ticles 5  et  6. 

Les  Dispositions  générales  (titre  4)  imposaient  au  gouver- 
neur général  un  compte  à  rendre  au  ministre  de  la  guerre  des 
décisions  et  nominations  faites  ou  par  lui  prises.  L'article  10  de 
ce  décret  donnait  à  ce  haut  fonctionnaire  le  droit  de  suspension, 
en  cas  d'urgence  de  l'exécution  des  actes  des  préfets  ou  généraux 
contraires  aux  lois  et  règlements,  ou  attaqués  par  les  parties  in- 
téressées. 

Les  décrets  en  date  du  3 1  décembre  tendaient  surtout  à  l'ex  * 
tension  de  Tadministration  préfectorale  et  du  régime  municipal 
en  Algérie. 

Premier  décret:  modification  de  certaines  circonscriptions 
administratives  et  communales  ;  deuxième  décret  :  suppression 
des  trois  anciens  commissariats  civils  dans  des  districts  où  cette 
institution  avait  cessé  d*ètre  nécessaire,  et  qu'on  pouvait  aban- 
donner sans  inconvénient  à  l*initiative  et  aux  efforts  spontanés 
de  la  vie  communale  ;  troisième  et  plus  important  décret  :  insti- 
tution dans  la  zone  civile,  de  vingt-huit  communes  nouvelles, 
comprenant  quatre-vingt-dix  localités,  entre  lesquelles  se  répar- 
tlssait  une  population  de  plus  de  38,000  âmes  :  Alger  avait 
12  communes;  Oran  en  comprenait  14,  et  Constantine  2  seule- 
ment. La  première  de  ces  provinces  avait  dès  lors  47  municipa* 
lités,  comprenant  166  localités  pour  une  population  de  155,000 
âmes.  Ces  divisions  nouvelles  devaient  faciliter  l'action  adminis- 
trative et  le  mouvement,  ainsi  que  Tactivité  des  habitants. 

Combien  ils  devaient  être. accélérés  encore  par  la  création  de 
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chemins  de  fer,  c'est  ce  que  faisait  parfaitement  ressortir  le  rap- 
port adressé  à  ce  sujet  à  TEmpereur  par  le  maréchal  Yailiant, 
ministre  de  la  guerre  :  un  réseau  de  voies  ferrées  embrassant  les 
trois  provinces  y  porterait,  disait  le  ministre,  la  vie  et  la  richesse 
par  le  commode  et  rapide  transport  des  produits  du  sol  et  de 
rindustrie,  comme  aussi  par  les  facilités  données  aux  mouve- 
ments colonisateurs  d'une  population  croissante.  Dans  les  vues 
du  maréchal  et  par  suite  des  études  faites  sur  le  terrain,  le  ré- 
seau projeté  devait  se  composer  :  1^  d'une  grande  ligne  parallèle 
à  la  mer,  reliant  les  chefs-lieux  des  trois  provinces  et  desservant 
les  principales  localités,  à  Test  entre  Alger  et  Constantine,  et  à 
Touest  entre  Alger  et  Oran,  avec  embranchement  sur  Tlemcen 
par  Sidi-bel-Abbès  ;  3°  de  lignes  partant  des  principaux  ports,  et 
aboutissant  à  cette  grande  artère,  de  manière  à  mettre  en  com- 
munication Bone  et  Philippeville  avec  Constantine,  Bougie  avec 
Sétif,  Tenez  avec  Orléansvi]le,Mostaganem  et  Arzew  avec  Bell- 
zane.  Des  routes  de  terre  mettraient  en  rapport  avec  le  système 
général  les  contrées  au  sud  de  l'artère  principale.  Ainsi,  par  le 
double  mouvement  qui  constitue  rechange  commercial,  en  même 
temps  que  s'écouleraient  vers  les  ports  d'embarquement  les 
produits  de  ces  immenses  plaines  qui  se  succèdent  des  frontières 
du  Maroc  aux  frontières  de  Tunis,  les  produits  des  usines  et  des 
fabriques  de  la  mère-patrie  pénétreraient  et  se  répandraient  ra- 
pidement dans  toutes  les  parties  de  l'Algérie. 

Ce  plan  était  assurément  Judicieux.  Les  diverses  parties  dont 
il  se  composait  devaient  être  exécutées  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  de  la  colonisation.  Des  études  statistiques  faites,  Il  résul- 
tait que,  parmi  les  parcours  de  l'Algérie,  il  y  en  avait  trois  prin- 
cipaux sur  lesquels  les  transports  en  marchandises  et  en  voya- 
geurs suffisaient  pour  assurer  aux  voies  ferrées  des  éléments  de 
succès  ;  ces  parcours  existaient  :  i^  entre  Alger,  Blidah  et  Amoa- 
rah,  desservant  les  grands  marchés  arabes  de  la  plaine  du  Ché- 
liff  ;  2°  entre  Constantine  et  Philippeville,  transit  commercial 
fréquenté  ;  3^  entre  Oran  et  Saint-Denls-du-Slg,  servant  à  Té- 
coulement  des  produits  des  plaines  du  SIg,  du  TIélat  et  de 
l'Eghris.  Ces  trois  lignes  seraient  concédées  à  des  compagnies 
particulières.  Une  partie  de  l'armée  serait  employée  à  l'exécu- 
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tion  des  travaux  de  terrassemeat  des  grandes  sectioas  se  ratta- 
chant aax  lignes  concédées. 

Le  décret  rendu  le  8  avril  (V.  Appendice)  consacra  le  système 
de  création  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  en  Algérie,  proposé 
par  le  ministre  de  la  guerre  à  la  sanction  de  l'Empereur. 

Dans  le  rapport  qui  avait  en  vue  cetobjet,  le  maréchal  Vail- 
lant faisait  remarquer  que  cette  œuvre  une  fois  accomplie  a  hâ- 
terait le  moment  où  la  population  indigène ,  reconnaissant 
enfin  Tascendant  de  notre  civilisation,  et  se  décidant  à  en  accep- 
terles  bienfaits,  confondraitsesintérètsagricoles  et  commerciaux 
avec  ceux  de  la  France.  »  Cette  fusion,  l'administration  fran- 
çaise cherchait  à  la  favoriser  par  toutes  les  voies,  par  les  moyens 
moraux  aussi  bien  que  par  les  travaux  matériels.  L'instruction 
devait  figurer  en  première  ligne  parmi  ces  moyens.  Déjà  deux 
décrets,  Tun  du  l4juillet,  l'autre  du 30 septembre  1 850  (V.  Ânn,)y 
avaient  posé  les  bases  premières  de  l'organisation  de  l'instructiou 
publique  en  Algérie.  Le  premier  de  ces  décrets  organisait  l'ins- 
truction primaire  indigène,  en  constituant  dans  les  principales 
villes  de  l'Algérie  des  écoles  musulmanes  dirigées  par  des  maî- 
tres français,  et  où  l'on  devait  enseigner  simultanément  le  fran- 
çais et  l'arabe.  L'autre  décret,  celui  du  30  septembre,  avait  pour 
objet  de  réglementer  l'enseignement  arabe  supérieur  donné  par 
des  maîtres  arabes.  Il  s'agissait,  d'une  part,  de  diriger  et  de  sur- 
veiller l'instruction  de  Jeunes  gens  appelés  plus  tard  à  fournir 
des  candidats  pour  les  emplois  de  secrétaires  arabes  attachés 
aux  administrations  françaises,  et  pour  les  places  dans  le  clergé 
et  la  magistrature  musulmane;  d'autre  part,  il  fallait  ramener 
sans  secousse  sous  l'action  française  les  écoles  placées  dans  des 
tribus  éloignées,  où  des  maîtres  fanatiques  inculquaient  à  la  jeu- 
nesse un  fâcheux  esprit  d'intolérance.  Telle  était  donc  l'organi- 
sation actuelle  de  l'instruction  publique  indigène  en  Algérie  : 
distribution  de  l'enseignement  primaire  par  des  maîtres  français 
dans  les  principales  villes  de  l'Algérie;  distribution  de  l'ensei- 
gnement supérieur  arabe  par  des  professeurs  indigènes  nommés 
et  surveillés  par  le  Gouvernement.  Four  compléter  cette  orga- 
nisation, il  fallait  un  établissement  d'enseignement  répondant  à 
nos  établissements  dlnstructton  secondaire,  où,  sous  la  direction 
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de  maîtres  français,  les  Jeunes  musulmans  pussent  recevoir  une 
éducation  appropriée  à  leurs  besoins,  embrassant  uniquement 
les  connaissances  susceptibles  d'être  utilisées  par  eux,  et  laissant 
de  côté  celles  que  comporte  la  dvllisatlon  plus  avancée  de 
l'Europe. 

En  conséquence,  proposition  de  décret  ayant  pour  objet  de 
combler  la  lacune  signalée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Venaient  les  détails  :  l'établissement  projeté  serait-Il  mixte  et 
recevralt-ll  des  Européens  et  des  Indigènes,  ou  bien  serait-Il  ex- 
clusivement consacré  à  la  Jeunesse  musulmane?  Le  ministre  se 
prononçait  pour  ce  dernier  système.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
l'article  do  projet  posait  le  principe  de  l'Institution  d'un  collège 
impérial  arabe-français,  qui  ne  recevrait,  comme  pensionnaires, 
que  des  élèves  musulmans.  Seulement,  de  Jeunes  Européens 
pourraient  être  admis  à  suivre  des  cours  comme  externes.  Un 
iman  spécial  serait  cbargéde  l'Instruction  religieuse  des  élèves; 
sa  présence  donnerait  aux  familles  la  garantie  que  leur  calte 
aérait  respecté,  et  que  letirs  enfants  seraient  à  l'abri  de  toute 
tentative  de  prosélytisme.  La  surveillance  administrative  de  cette 
institution  devait  être  confiée  à  l'intendance  militaire.  Le  collège 
arabe  serait  soumis,  en  outre,  à  une  double  inspection  pério- 
dique, l'une  ayant  pour  but  renseignement  littéraire  et  scienti- 
fique; Tautre,  l'administration.  Il  allait  de  sol  que  les  élèves 
subiraient  à  l'Issue  de  leurs  études  un  examen  spécial  dont  le 
but  serait  un  diplôme  qui  leur  ouvrirait  certaines  carrières. 

C'est  dans  cette  même  pensée  Judicieuse  de  paix  et  de  conci- 
liation, que  le  gouvernement  métropolitain  décréta  (5  décembre] 
la  création,  à  Alger,  d'un  bureau  de  bienfaisance  pour  la  distri* 
bntlondes  secours  aux  Indigènes  musulmans  d'Alger.  Ils  étalent, 
de  toute  la  colonie,  ceux  qui  avalent  eu  le  plus  à  souffrir  de  la 
conquête.  Deux  causes  principales  avalent  amené  la  ruine  d^un 
grand  nombre  d'habitants  d'Alger.  Entraînés,  dans  les  premiers 
temps,  par  le  courant  des  spéculations,  les  propriétaires  s'é- 
taient défaits  à  vil  prix  des  Immeubles  qui  constituaient  leur 
fortune;  tandis  que  la  population,  habituée  à  vivre  de  son 
Industrie ,  avait  trouvé ,  dans  les  Européens ,  une  concur- 
rence d'autant  plus  ruineuse  que  le  travail  exécuté  par  ces  der- 
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nien ,  au  moyen  de  procédés  plus  parfaits  et  pi  as  rapides» 
pooTait  être  livré  A  des  prix  moins  élevés.  Cause  traositoire 
heureusement,  car  elle  cesserait  lorsque  Touvrier  algérien  aurait 
adopté  roQtiUage  français.  Néanmoins,  la  population  indigène 
d'Alger  se  trouvait  dans  un  état  de  crise  auquel  il  fallait  porter 
remède.  Précédemment  déJÀ,  on  en  avait  reclierché  les  moyens, 
mais  on  n'en  avait  trouvé  que  d'insuffisants. 

Au  moment  de  la  conquête,  il  existait  à  Alger  un  certain 
nombre  d*immeubles  que  la  piété  des  fidèles  avait  affectés, 
soit  à  des  fondations  pieuses,  soit  à  l'entretien  du  culte,  soit  en- 
fin à  venir  en  aide  à  la  misère.  Dans  ces  circonstances  (7  dé- 
cembre 1830),  arrêté  du  général  en  chef,  aux  termes  duquel  tous 
ces  biens  firent  retour  au  domaine;  d'une  part,  parce  que  le 
mode  d'administration  rendait  les  détournements  trop  faciles; 
de  l'autre,  parce  qu'à  une  époque  où  le  fanatisme  était  dans 
tonte  sa  force,  il  y  eût  eu  danger  à  laisser  entre  les  mains  des 
chefs  de  la  reUgion  des  sommes  considérables,  dont  ils  auraient 
pu  faire  des  instruments  de  guerre.  Mais  de  la  mise  de  ces  biens 
sons  le  séquestre,  il  résultait  que  l'État  prenait  à  sa  charge  les 
dépenses  que  devaient  couvrir  leurs  revenus.  C'est  ainsi,  que 
depob  les  premiers  temps  de  la  conquête,  le  ministère  de  la 
guerre  avait  fait  figurer,  au  budget  local  et  municipal,  une 
somme  importante,  distribuée  chaque  année  en  subsides  à  d'an- 
dens  serviteurs,  en  secours  et  en  aumônes  aux  pauvres  de  la 
ville  d'Alger.  Cette  somme  s'élevait,  pour  1857  en  particulier, 
à  113,510  fr.  Le  ministre  de  la  guerre  proposait  à  l'Empereur 
d'affecter  cette  somme  à  la  création  d'établissements  de  bien- 
faisance, et  de  réserver  le  surplus  à  des  distributions  en  nature. 
On  créerait  immédiatement  une  salle  d'asile,  un  certain  nombre 
de  bourses  d'apprentissage,  un  ouvroir  pour  les  Jeunes  filles,  des 
fourneaux  économiques,  enfin  une  infirmerie  indigène.  Dans 
ee  système  de  charité,  le  bureau  de  bienfaisance ,  institué  par  le 
décret  du  5  décembre,  devait  intervenir  comme  répartiteur  des 
secours,  comme  dépositaire  des  dons  et  legs,  comme  régulateur 
de  leur  emploi,  enfin  comme  auxiliaire  du  préfet  pour  l'exécu- 
tion de  toutes  les  mesures  relatives  à  l'assistance  publique  mu- 
sulmane. 
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Cette  sollicitude  de  l'administration  pour  ies  indigènes  ma- 
hométans  donnera  de  l'intérêt  à  un  rapide  coup  d*<Bil  sur  une 
institution  célèbre  sur  laquelle,  cette  année  même,  un  procès 
roémorable,  TafTaire  du  capitaine  Doineau ,  avait  attiré  l'atten- 
tion publique,  nous  voulons  parler  des  Bureaux  arabes. 

Dès  l'entrée  des  Français  à  Alger,  on  avait  reconnu  la  néces- 
sité de  pourvoir  au  gouvernement  des  Arabes,  au  moins  de  ceux 
de  l'intérieur,  et  des  tribus  qui  se  trouvaient  dans  la  plaine; 
de  là  les  arrêtés  du  18  février  1831,  institutif  de  la  fonction 
d'agha,  et  du  10  novembre  l83l,qui  chargeait  cet  agha  des 
rapports  avec  les  tribus  et  de  la  police  du  territoire.  En  1837 
(22  mai),  suppression  de  ce  fonctionnaire,  et  création  d'une  di* 
rection  des  bureaux  arabes.  «  Considérant,  disait  l'arrêté  pris  à 
ce  sujet*  que  cette  institution  a  pour  but  de  faciliter  et  d'étu- 
dier nos  rapports  avec  les  tribus  de  l'intérieur,  de  les  atti- 
rer sous  notre  domination,  en  respectant  leurs  usages,  en  pro- 
tégeant leurs  intérêts,  en  leur  faisant  rendre  bonne  et  exacte 

justice^  en  maintenant  parmi  elles  l'ordre  et  la  paix »  En 

1839,  ;suppre8sion  de  cette  direction  des  affaires  arabes,  et 
délégation  de  ses  attributions  à  l'état -major  générai,  puis 
(16  août  1841)  rétablissement  de  l'institution  (directeur, 
M.  Daumas).  Seulement,  elle  dut  recevoir  le  développement 
nécessité  par  les  circonstances  et  la  nature  des  choses  et  for- 
mulé, en  effet,  par  l'arrêté  du  T'  février  1844,  dont  voici  l'é- 
conomie :  Article  1".  Direction  des  affaires  arabes  dans  cha- 
que division  militaire,  sous  l'autorité  immédiate  de  l'oCQcier 
général  commandant;  institution,  dans  chaque  division  et 
sous  les  ordres  directs  du  même  supérieur,  de  bureaux  ara- 
bes de  deux  classes  (article  2)  aux  chefs- lieux  de  subdivi-» 
sion.  Ces  bureaux  ressortiraient  respectivement,  à  chacune 
des  divisions  militaires,  de  la  circonscription  où  ils  seraient 
placés. 

Article  3.  Attributions  des  directions  divisionnaires  et  des 
bureaux  de  leur  ressort  :  les.  traductions  et  rédactions  arabes» 
la  préparation  et  l^expédition  des  ordres  et  autres  travaux 
relatifs  à  la  conduite  des  affaires  des  Indigènes,  la  surveil- 
lance des  marchés  et  l'établissement  des  comptes  de  toute  na- 
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tare  &  rendre  au  gouTemear  général  sur  la  situation  politique 
et  administrative  du  pays. 

Article  5.  Consécration  de  ce  principe  Important  que  o  par- 
tout et  à  tous  les  degrés,  les  affaires  arabes  dépendraient  du  com- 
mandant militaire^  qui  aurait  seul  qualité  pour  donner  et  signer 
les  ordres»  et  pour  correspondre  avec  son  chef  immédiat,  sui- 
vant les  règles  de  la  hiérarchie,  o  Ainsi,  précision ,  dès  cette 
époque,  des  limites  des  attributions  des  bureaux  arabes  :  ils 
n'étalent,  dans  ce  système,  qu'un  bureau  de  Tétat-maJor  géné- 
ral, chargé  d'un  service  spécial,  et  relevant  directement  du 
commandant  militaire  du  lieu,  qui  avait  seul  le  droit  de  donner 
et 'de  signer  les  ordres.  Les  bureaux  arabes  devenaient  des  In- 
termédiaires précieux,  n'ayant  aucun  pouvoir  direct,  mais  qui, 
composés  d'hommes  versés  dans  la  langue  arabe,  au  courant 
des  mœurs,  des  usages  des  populations  placées  sous  leur  direc- 
Uon,  seraient  à  même  de  renseigner  l'autorité  sur  les  besoins  ou 
les  menées  de  ces  populations ,  de  les  conseiller,  de  les  guider, 
de  leur  fournir  des  moyens  d'amélioration  de  leur  culture,  de 
rélève  de  leurs  bestiaux;  mais,  par-dessus  tout,  de  rendre  utiles 
pour  tous,  leurs  rapports  avec  les  Européens. 

A  eux  s'adressa  le  Gouvernement  pour  organiser  les  tribus, 
comme  il  s'était  adressé  à  eux  pour  la  préparation  de  la  con- 
quête do  territoire  par  leurs  renseignements  et  leurs  relations. 
Les  résultats  obtenus  par  les  bureaux  arabes  militaires,  et  le 
besoin  bien  senti  d'avoir  des  agents  spéciaux  pour  administrer 
les  indigènes,  amenèrent  le  Gouvernement  à  les  introduire  même 
dans  l'administration  civile.  Mais  ici  apparaissait  une  difficulté  : 
on  pouvait  trouver^  dans  les  rangs  de  l'armée,  un  nombre  suf- 
fisant de  militaires  familiers  avec  la  langue  arabe  et  les  mœurs 
faidlgènes,  pour  recruter  les  bureaux  arabes  ;  mais,  à  moins  de 
recourir  aux  Maures  et  aux  Juifs,  le  temps  seul  pouvait  for- 
mer, pour  radnUnistration  civile,  des  agents  propres  à  ce  ser- 
vice. 

En  effet,  institués  dès  le  1^  mal  1848,  pour  la  ville  d'Alger, 
les  bureaux  arabes  civils  ne  prirent  de  développement  et  ne  de- 
vinrent départementaux  que  le  8  avril  1854.  L'article  1^^  du 
décret  d'organisation  plaçait  ces  nouveaux  bureaux  auprès  et 


SS4  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1857). 

8008  la  direction  des  préfets  dont  Us  étalent  les  délégués.  Ils  se 
oomposaient  d'un  chef,  d'un  adjoint  et  d'un  personnel  Indl- 
gène,  Lenn  attributions  administratives  étalent  déterminées 
par  l'article  9  ;  on  y  voyait  figurer  la  police  politique  des  indi- 
gènes, Torganlsation  du  culte,  de  rinstructlon  publique  et  de 
la  Justice ,  la  préparation  des  rôles  de  FlmpAt  arabe ,  l'organi- 
sation et  surveillance  du  biteP-màt  (biens  du  domaine]  de  con- 
cert avec  le  service  de  ce  domaine,  etc. 

Les  bureaux  civils  avaient,  en  outre,  des  attributions  de  po- 
lice, telles  que  le  droit  d'arrestation  préventive  pendant  vingt- 
quatre  heures,  vis-à-vis  des  indigènes  membres  des  corporations 
(beranis)  ;  la  faculté,  comme  Juges  de  police,  de  condamner  i 
une  amende  de  l  &  15  fr.,  et  à  un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
Jours,  et  comme  Juges  de  paix,  la  connaissance  des  litiges  n'ex- 
cédant pas  100  fr.  Un  décret  du  9  décembre  1848,  en  divisant 
le  territoire,  divisa  de  même,  et  sur  la  même  base,  les  bureaux 
arabes.  Ce  décret  maintenait  la  division  en  trois  provinces,  dont 
chacune  était  partagée  en  territoire  civil  et  en  territoire  mili- 
taire ;  le  premier  devait  former  un  département. 

Les  bureaux  arabes  avaient  donc  dans  leur  domaine  le  sol 
entier  dé  l'Algérie.  Leurs  agents  seraient  militaires  ou  dvUs, 
selon  la  classification  du  territoire;  leur  action  s'étendrait  sur 
tous  les  Indigènes,  et  embrasserait  leur  administration  dans 
son  ensemble.  Mais  différente  devait  être  cette  administration 
suivant  le  régime  auquel  était  soumis  le  territoire. 

En  résumé,  le  bureau  arabe  avait  pour  objet  :  c  d*assurer  la 
pacification  durable  des  tribus  par  une  administration  Juste  et 
régulière,  comme  de  préparer  les  voies  à  notre  colonisation,  à 
notre  commerce,  par  le  maintien  de  la  sécurité  publique,  la  pro- 
tection de  tous  les  intérêts  légitimes  et  raugmentation  du  bien- 
être  chez  les  indigènes,  b  (Générai  Daumas.)  Tel  était  aussi  le 
sens  d'une  instruction  adressée  aux  bureaux  arabes  par  le  ma- 
réchal Bugeaud.  c  Nous  devons  porter  la  plus  grande  aolUcItade, 
b  plus  grande  activité  et  une  patience  inébranlable  dans  Tad- 
mlnlstratlon  des  Arabes.  Nous  nous  sommes  toujours  présentés 
à  eux  comme  plus  Justes  et  plus  capables  de  gouverner  que 
leurs  andens  maîtres  ;  nous  leur  avons  promis  de  les  traiter 
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comme  s'ils  étaient  eofànts  de  la  France»  nous  leur  avons  donné 
rassomnee  formelle  que  nous  leur  conserverions  leurs  biens,  leurs 
propriétés,  leur  religion,  leurs  coutumes,  etc.  Nous  leur  devons» 
et  sous  devons  à  nous-mêmes,  de  tenir  en  tout  point  notre 
parole. 

9  Nous  avons  (ait  sentir  notre  force  et  notre  puissance  aux 
tribus  de  TAIgérie,  il  faut  leur  faire  connaître  notre  bonté  et  no- 
tre Justice»  et  leur  faire  préférer  notre  gouvernement  à  celui  des 
Tores  et  à  celui  d*Abd-eI-Kader.  Ainsi,  nous  pourrons  espérer 
de  leur  faire  supporter  d^abord  notre  domination,  de  les  y  ac- 
coutumer plus  tard,  et,  à  la  longue,  de  les  identifier  avec  nous» 
de  manière  à  ne  former  qo*un  seul  et  même  peuple  sous  le  gou- 
vernement de  la  France,  s  Langage  plein  de  sagesse  et  qu'il  était 
utile  de  rappeler  ainsi  que  les  conditions  mêmes  d'existence  des 
bureaux  arabes,  au  moment  où  cette  triste  affaire  Doineau  était 
venue  produire  une  sensation  si  profonde  et  qui  avait  pris  des 
proportions  presque  publiques.  Elle  était  de  nature,  en  effet,  à 
émouvoir,  cette  déplorable  affaire  dont  nous  ferons  connaître 
les  détails  (Y.  Chron.  judic),  et  où  Foo  avait  vu  un  offlcier  des 
bureaux  arabes  condamné  à  mort  pour  assassinat  sur  un  de  ses 
compatriotes  et  sur  un  indigène. 

Dans  le  rapport  adressé  à  l'Empereur  à  l'occasion  de  la  nomi- 
nation annuelle  des  membres  du  comité  consultatif  pour  les  af- 
faires de  TAIgérle,  le  ministre  de  la  guerre  remarquait  parfaite- 
ment, que  la  plus  grande  difficulté  que  rencontrait  la  législation 
de  l'Algérie»  provenait,  sans  contredit,  de  la  Juxta-position  de 
deux  races  entièrement  séparées  par  la  religion,  les  mœurs,  les 
lois  et  le  langage  ;  de  là  la  nécessité  de  tenir  compte,  dans  les 
règlements  à  préparer,  des  conditions  spéciales  à  ce  double  élé- 
ment de  population.  »  Et  le  maréchal  Vaillant  s'applaudissait 
d'avoir  trouvé,  dans  le  comité  consultatif,  rauxiiiaire  éclairé  qui 
avait  mis  à  même,  son  département,  «  de  faire  face  à  la  tflche 
si  lourde  que  lui  imposait  le  soin  de  poser,  de  l'autro  côté  de  la 
Méditerranée,  les  bases  d'une  société  nouvelle,  b  Suivait  (21  fé- 
vrier) le  décret  de  nomination  des  membres  du  comité  consul- 
tatif de  r  Algérie. 

Une  question  d'avenir  pour  l'Afrique  firançatse,  c*était,  à 
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cette  époque  encore,  la  question  du  mode  d'aliénation  des  terres 
domaniales.  Trois  systèmes  étaient  en  présence,  celui  des  con- 
cessions gratuites  ;  celui  de  la  vente  des  terres  en  adjudication 
publique  ;  enfin  le  système  de  combinaison  des  deux  modes,  en 
recourant  aux  enchères  dans  les  localités  où  les  acheteurs  pou- 
vaient se  présenter  aisément,  et,  par  voie  de  concessions,  sur  les 
points  plus  éloignés.  On  a  yn(Ann.  1866)  que  Tadministration 
était  entrée  dans  cette  voie  mixte  et  qui  n'avait  rien  d* exclusif. 
Mais  ici  se  présentait  une  objection  grave  :  si,  en  même  temps 
qu'il  mettait  eu  vente  des  terres,  l'État  en  offrait  d'autres  à  titre 
de  don,  l'expérience  ne  pouvait  plus  être  concluante,  puisqu'il 
ne  mettrait  aux  prises  qu'une  partie  des  prétendants.  Peut-être 
dès  lors  couviendrait-il,  comme  le  proposait  un  publiciste  très- 
compétent  (M.  Jules  Duval),  de  suspendre,  pendant  quelques 
années,  les  concessions  gratuites,  pour  rendre  plus  complète 
Texpérience  résultant  du  système  des  adjudications  publiques 
qui  est  d'ailleurs  pratiqué  en  Angleterre  et  aux  Étals- Unis.  Déjà 
11  était  certain  que  les  ventes  opérées  cette  année  avaient  par- 
faitement réussi  [Moniteur  algérien).  Vienne  un  plus  large  sys- 
tème de  publicité,  disent,  non  sans  quelque  raison,  les  partisans 
des  aliénations  à  titre  onéreux,  et  l'expérience  en  sa  faveur  ne 
présentera  plus  rien  de  douteux.  Une  autre  objection,  faite  aux 
concessions,  c'est  qu'avec  elles  le  mouvement  de  l'émigration  se 
réglait,  non  sur  le  vœu  des  émigrans,  non  sur  les  besoins  de  la 
colonie,  mais  sur  l'activité  naturellement  variable  des  bureaux. 
De  quelque  côté  que  l'on  pût  pencher,  sur  cette  matière,  on  de- 
vait s'applaudir  de  ce  que  l'administration  ne  fermait  plus  la 
porte,  d'une  manière  Irrévocable,  à  tel  ou  tel  système  en  parti- 
culier. 

Un  résultat  qu'il  fallait  constater,  c'est  que  l'agriculture  com- 
mençait à  prendre  faveur  sur  plusieurs  points  du  territoire  algé^ 
rien,  en  particulier  dans  le  pays  des  Onled-Naîls.  On  en  trouve- 
rait la  preuve  dans  le  grand  nombre  de  réclamations  et  de  dis- 
cussions au  sujet  de  terrains  sur  lesquels  la  charrue  ne  s'était 
jamais  montrée  jusque»là.  La  pomme  de  terre  se  trouvait  accli- 
matée dans  les  Ksours  du  sud  ;  Tffessaoud  en  présentait  de  ma- 
gnifiques. Déjà,  détail  qol  ne  manquait  pas  d'intérêt  puisqu'il 
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8*agis8ait  de  la  conquête  d'un  produit  d'une  hante  utilité^  on  les 
pouvait  acheter  à  un  assez  bas  prix  (15  centimes  lekilogramme) 
sur  le  marché  de  Djelfa.  C'était  au  caïd  Si-Mohammed-Senoussi 
que  revenait,  en  grande  partie,  le  mérite  de  l'introduction  de 
cette  culture. 

Messaoud  avait  également  vu  réussir  les  essais  de  coton  qu'on 
y  avait  tentés  cette  année. 

Et  puisqu'il  s'agit  du  coton,  nous  rappellerons  que,  par  décret 
du  16  octobre  1853,  TEropereor  ayant  institué,  pour  cinq  ans, 
sur  sa  cassette  particulière,  un  prix  annuel  de  20,000  fr.,  destiné 
à  encourager  la  culture  de  cette  plante,  le  Jary  chargé  de  l'exa- 
men des  plantations  cotonnières  présentées  au  concours  en  1850, 
adressa,  à  ce  sujet,  au  ministre  de  la  guerre,  un  rapport  d'où 
ressortaient  les  faits  suivants  ; 

Après  avoir  constaté  que  des  accidents  climatériques  peu  fa- 
vorables, en  1854  les  ploies  tardives,  en  1855  des  froids  hâtifs 
avaient  pesé  sur  la  culture,  le  jury  ne  concluait  pas  pour  cela 
que  le  climat  de  l'Algérie  ne  convenait  pas  à  la  production  coton- 
nlère. 

D'après  les  recensements  effectués  à  la  fin  du  mois  de  juin,  les 
superficies  ensemencées  en  coton  s'élevaient  à  1,753  hectares; 
et  les  cotonniers  conservés  de  l'année  précédente  couvraient 
une  surface  de  170  hectares. 

Les  cotonnières  réunies  s'étendaient  donc,  à  cette  même  épo- 
que, à  1,923  hectares,  sur  lesquels  il  convenait  pourtant  de 
faire  la  part  des  insuccès  dont  les  causes  avaient  été  signalées. 

Les  cultures  inscrites  pour  le  prix  de  l'Empereur  s'élevaient  à 
934  hectares,  chiffre  supérieur  à  celui  du  précédent  concours, 
et  les  concurrents  avalent  également  augmenté  en  nombre.  Il  y 
avait  donc  progrès. 

Quant  aux  cultures  iodigènes,  elles  s'étaient  étendues  à  des 
pays  nouveaux,  à  Tebessa,  Souk-Arras,  à  BordJ-bou-AzeridJ, 
Nemours  et  Lalla-Magrhnla.  Elles  s'étaient  développées  en  outre 
chez  les  tribus  du  cercle  de  Bone,  de  la  Calle  et  de  DJidjelly. 
Les  essais  faits  pour  conserver,  d'une  campagne  à  l'autre,  les 
plantations  decotonniers,  se  poursuivaient.  Une  seule,  toutefois, 
s'était  trouvée  dans  des  conditions  satisfaisantes;  mais  sa  re- 
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marqaable  prospérité  était  de  nature  à  enoourager  de  noavellea 
expériences. 

Jusqu'ici  l'administration  seule  se  cliargeait  de  l'égrenage  en 
grand  du  coton  :  cette  fois,  le  jury  avait  pu  signaler  une  heu- 
reuse exception,  la  fondation  de  l'usine  à  Hostaganem  par  un 
particulier  (M.  Graillât).  Mais  le  progrès  le  plus  significatif  de  la 
campagne,  c'était  la  bonne  et  intelligente  installation  [des  plan- 
tations. On  possédait  enfin,  dans  les  trois  provinces,  principale- 
ment dans  la  province  d*Oran,  un  noyau  de  cultivateurs  suffi- 
samment expérimentés,  la  plupart  arrivés  à  leur  troisième  année 
de  culture.  Préparations  premières  mieux  entendues  que  par  le 
passé;  emplacements  plus  judicieusement  dioisis;  irrigations 
plus  modérées  et  données  dans  la  mesure  des  I)esoins  du  végétal 
sans  l'énerver  par  leur  excès;  plantations  plus  régulières  et  plus 
homogènes  ;  binages  plus  nombreux  ;  en  outre,  cette  circonstance 
de  l'emploi  plus  fréquent  de  la  boue  à  cheval,  tels  étaient  les 
principaux  traits  de  cette  expérience  constatée  par  le  jury.  Ton- 
tefois,  il  y  avait  une  restriction  à  ces  élog^,  et  elle  était  fon- 
dée: c'est  que  la  plupart  des  cultivateurs  n'avaient  pas  toujouis 
donné,  au  choix  de  leurs  graines,  l'attention  désirable.  La  pro- 
gression était  lente  sans  doute,  mais  il  en  avait  été  de  même  en 
Amérique.  L'Etat,  d'ailleurs,  n'épargnait  pas  les  encourage- 
ments ;  c'est  ainsi  qu'il  avait  prolongé  de  deux  ans  la  durée  des 
achats  qu'il  devait  faire  directement. 

Le  jury  signalait  comme  une  mesure  non  moins  féconde, 
celle  devant  consister  à  accorder  des  encouragements  spédaux 
aux  irrigations  qui  augmenteraient  le  rendement  des  cultures 
cotonnières.  Les  barrages,  la  dérivation  des  rivières  et  des  ruib« 
seaux,  les  réservoirs  à  créer  dans  la  dépression  des  terrains 
montagneux,  fourniraient  des  ressources  considérables. 

Six  plantations  étaient  inscrites  pour  le  concours  au  prix  de 
l'Empereur  :  une  dans  la  province  de  Constantine  et  cinq  dans  la 
province  d'Oran.  Le  jury  proposait  d'accorder  le  prix  de 
20,000  fr.  à  la  compagnie  méridionale  qui  l'emportait  sur  ses 
concurrents,  tt  tant  sous  le  rapport  de  l'étendue  de  ses  cultures, 
que  par  la  perfection  des  procédés  qu'elle  employait,  et  par  la 
somme  totale  des  résultats  obtenus  (80  hectares^  84  ares,  80  cen* 
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tiares,  à  l'Habra  et  an  lUg).  Une  médaille  était  accordée  à  un 
antre  concurrent  (M.  Graillât)^  et  une  mention  à  M.  Pérès»  de 
rHabra. 

Une  autre  culture  d'un  haut  intérêt,  celle  de  la  garance,  a  fait 
l'objet  d'un  rapport  adressé  an  ministre  de  la  guerre,  par  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Louviers. 
C'était  le  troisième  relatif  à  cette  plantation.  U  en  résultait  que 
les  racines  de  garance,  récoltées  en  Algérie,  pouvaient  être  li- 
vrées an  commerce  à  un  prix  inférieur  à  celui  des  racines  de  Tin- 
térieur  et  de  l'étranger  ;  que  le  colorant  des  racines  était  au 
mdns  égal,  lorsqu'il  n'était  pas  supérieur,  à  celui  des  racines 
d'Avignon,  d'Alsace  et  de  Chypre,  expérimentées  comparative- 
ment; enfin,  qu'un  terrain  ensemencé,  Q  y  avait  quatre  ans, 
laissé  sans  culture  pendant  cet  espace  de  temps,  et  continuelle- 
ment pâturé,  avait  donné  des  racines  de  garance  d'une  beauté 
extraordinaire,  et  dont  le  colorant,  loin  d'être  altéré,  avait.acquis 
une  richesse  remarquable. 

Conclusion  :  le  sol  et  le  climat  de  l'Algérie  (en  particulier  la 
province  d'Oran,  où  avaient  eu  Meules  essais)  conviennent  parfai- 
tement à  la  culture  de  la  garance,  et  les  racines  qu'elle  est  sus- 
ceptible de  produire  trouveront  toujours  un  débouché  facile  et 
productif  dans  la  mère  patrie,  à  la  condition  d'être  livrées  au 
commerce  et  à  l'industrie  telles  qu'elles  avaient  été  trois  fois  ex- 
périmentées. Nul  doute,  aux  yeux  des  auteurs  du  rapport  sur 
cette  culture,  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  fasse  tous 
ses  efforts  pour  qu'elle  se  développe  de  plus  en  plus  en  Algérie. 

Toutefois,  par  suite  de  circonstances  atmosphériques,  en  gé- 
néral défavorables,  les  cultures  entreprises  dans  la  colouie  afri- 
caine avaient  été  inférieures  l'année  précédente  (1856),  quant  à 
la  production,  à  celles  des  années  antérieures  ;  on  avait  donc  pu 
craindre  que  les  plantations  de  tabac  ne  subissent  également  ces 
influences  f&cheuses.  U  n'enfut  rien  grâce  â  la  connaissance  par- 
faite que  les  planteurs  commençaient  à  posséder  des  soins  par- 
ticuliers que  réclame  cette  culture.  Le  rendement  total  avait  dé« 
passé  toutes  les  espérances.  A  elle  seule,  l'administration  de  la 
régie  avait  acheté  près  de  3  millions  de  kilogrammes  de  tabac 
pour  une  somme  de  3,600,000  fr.,  et  le  commerce  avait  fait  des 
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achats  considérables  d'une  importance  inaccoutumée.  L'Algérie 
présente  d'ailleurs  des  conditions  exceptionnelles  pour  la  réussite 
des  plantations.  Le  tabac,  en  effet,  est  en  pleine  végétation, 
aussitôt  que  la  sève  monte  aux  arbres,  et  il  y  mûrit  convenable- 
ment Jusqu'à  la  chute  des  feuilles.  Dans  cette  situation ,  on 
plante  encore  le  tabac  en  Juillet,  et  on  en  récolte  déjà  en  juin. 
La  production  de  cette  plante  est  donc  appelée  à  prendre  des  dé- 
veloppements considérables  dans  le  pays,  quand  la  population  y 
sera  plus  condensée,  et  quand  on  appliquera  à  la  culture  les 
meilleurs  procédés. 

L'administration  qui,  en  1856,  avait  dû  limiter  ses  achats, 
fixait  à  6  millions  de  kilogrammes  ses  approvisionnements  pour 
1857. 

En  somme,  la  situation  des  plantations  présentait  partout, 
dans  les  trois  provinces,  un  chiffre  d'augmeutation  incontes- 
table, savoir  : 

Province  d'Alger  :  4,020  hect.  au  lieu  de  2,510  en  1856. 

Province  d'Oran  522  —  312      — 

Province  de  Constanline       895  —  275     — 

Totaux.         4,937  —  3,097     — 

Il  résultait  en  outre  de  ce  tableau,  que  la  culture  était  de  touX 
point  plus  considérable  dans  la  province  d'A1ger,'çellequi  se  trou- 
vait d'ailleurs  le  mieux  située  pour  Texportation  des  produits. 

Le  mouvement  commercial  de  l'Algérie  s'était  élevé,  dans  la 
dernière  année  (1856),  à  un  chiffre  total  de  223,600,000  fr.  com- 
merce général,  et  200,800,000  fr.  commerce  spécial. 

Relativement  à  la  période  1851-1855,  l'ensemble  du  com- 
merce de  la  colonie  présentait  un  progrès  de  31  p.  0/0  au  com-- 
merce  général,  et  de  35  p.  O/o  au  commerce  spécial. 

Echanges.  Après  la  France,  qui  absorbait  à  elle  seule  près  des 
9  dixièmes  de  l'Algérie,  venaient  l'Espagne,  l'Angleterre,  les 
États  barbaresques,  la  Turquie,  la  Russie,  l'Autriche,  la  Sar- 
daigne;  fait  remarquable!  tous  ces  pays,  la  Turquie  exceptée, 
se  trouvaient  en  progrès  relativement  à  la  période  1851-1855. 

A  Y  importation,  les  échanges  de  l'Afrique  française  ont  prin- 
cipalement porté  sur  les  tissus,  les  bois  communs,  les  denrées 
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ocrioi^Ies,  les  boissons»  les  fruits  et  les  racines^  les  sacs  végé- 
taux, les  farineux,  enfin  les  produits  et  dépouilles  d'animaux. 

A  Vexporiation,  ils  ont  eu  pour  objet  les  tissus,  les  farineux, 
divers  produits  et  décbets  végétaux,  la  parfumerie,  les  savons, 
l'adde  stéarique  ouvré,  le  tabac  fabriqué,  etc. 

Les  relations  de  la  France,  avec  sa  colonie  en  particulier,  s*ac^ 
croissaient  ;  les  importations  de  l'une  dans  l'autre  avaient  dû 
surtout  s'élever  en  1857,  à  raison  des  envois  de  denrées  alimen- 
taires,  nécessitées  par  les  besoins  de  l'armée  appelée  à  soutenir 
cette  longue  et  glorieuse  guerre  de  Kabylie  dont  nous  venons  de 
retracer  les  phases.  Entre  les  ports  algériens  et  français,  tant  à 
rentrée  qu'à  la  sortie,  le  mouvement  a  été  de  1,699  navires  Jau- 
geant 313,000  tonnes  ;  celui  effectué  avec  les  pays  étrangers  s^st 
élevé  à  3,042  navires  et  385,000  tonneaux. 

L'Algérie  a  été  l'objet  de  quelques  mesures  particulières  qu'il 
importe  de  faire  connaître.  Un  décret  en  date  du  6  mai  impose 
aux  patentés  désignés  dans  l'ordonnance  du  31  janvier  1847 
(art.  85),  une  contribution  spéciale  de  27,750  fr.,  destinée  à  l'ac- 
quittement des  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce 
pendant  l'année  1857;  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir 
les  non-valeurs,  et  trois  centimes  pour  les  frais  de  perception. 

Un  antre  décret  en  date  du  3  Juillet  (Y.  App.)^  a  supprimé,  à 
dater  du  l"  janvier  1858,  le  prélèvement  de  to  p.  o/o,  attribué 
au  trésor  public,  sur  le  produit  net  de  l'octroi  municipal  perçu 
aux  ports  de  mer,  dans  les  villes  du  littoral  de  l'Algérie.  L'ar* 
ticle  2  réduisait,  à  partir  de  la  même  époque,  à  8  p.  o/o  le  pré- 
lèvement de  10  p.  o/o  effectué  sur  le  produit  brut  du  même 
octroi,  à  titre  de  frais  de  perception  et  de  payement  par  les  agents 
du  Trésor  ;  enfin,  l'article  3  du  décret  abrogeait  l'article  4  de  l'or- 
donnance du  21  décembre  1844,  relatif  au  droit  d'octroi  perçu 
aux  ports  de  mer. 

Un  troisième  décret,  en  date  du  24  juillet,  établit  en  Algérie 
desbureaux  de  garantie  pour  l'essai  et  la  constatation  des  titres  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  des  lingots  de  ces  matières 
qui  y  seraient  présentés.  L'article  5  dispose  que  la  garantie  des 
titres  des  ouvrages  et  matières  d'or  et  d'argent  est  assurée,  en  Al- 
gérie, pur  des  poinçons  semblables  à  ceux  qui  ont  cours  en  France. 
1857  16 
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Enfin,  Tarticle  6  porte  qne  les  fabricants  et  marchands  d*obJet8 
.  d'or  et  d'argent  seront  tenus,  dans  le  délai  d'un  an,  de  présenter 
an  bareau  de  garantie,  les  ouvrages  de  ces  matières  ou  en  yer- 
meil,  mais  sans  marque,  ou  déjà  marqués  de  poinçons  français 
d'exportation,  pour  y  recevoir  l'empreinte  des  poinçons  de  titre 
et  de  garantie,  et  y  acquitter  les  droits. 

Banque  de  l'Algérie.  On  a  vu  {Ann.  1856)  que  cet  établisse* 
ment,  qui  n'avait  encore  qu'une  succursale,  celle  d'Oran,  s'est 
accru  d'une  autre,  celle  dQ  Constantine. 

L'intérêt  et  dividende  des  actionnaires  pour  le  dernier  exer* 
cice  (18561857)  a  été  de  35  fr.  80  cent. 

Les  escomptes  de  la  Banque  se  sont  élevés,  pour  47 ,598  effets, 
à  33,682,418  fr.,  et  les  effets  encaissés  ont  présenté  un  chiffre 
de  36,787,910  fr. 

Population.  Après  avoir  passé  en  revue  les  faits  militaires, 
les  actes  civils,  commerciaux,  financiers  de  la  colonie,  il  ne 
reste  plus  qu'à  faire  connaître  le  chiffre  de  la  population  d'après 
les  derniers  dénombrements.  Au  3  i  décembre  de  cette  année,  on 
comptait  pour  toute  l'Algérie  (population  européenne)  180,472 
individus,  savoir:  61,833  hommes;  47,237  femmes;  enfin 
71,408  enfants.  Cette  population  se  répartissait  entre  les  trois 
provinces  de  la  manière  qui  suit  :  Alger,  84,792  habitants  ; 
Oran,  55,740;  Constantine,  39,940. 

La  sous-répartition  suivant  les  nationalités  avait  aussi  sa  signi- 
fication: 106,930 Français;  46,245 Espagnols;  10,421  Italiens; 
7,511  Maltais;  5,759  Allemands;  puis  les  Suisses,  etc.  La 
population  rurale  figurait  dans  le  dénombrement  pour  68,346 
et  la  population  des  villes  pour  i  12,126.  Cependant,  quoiqu'il  y 
eût  progrès  pour  l'ensemble  sur  l'année  précédente,  il  était  trop 
vrai  que  l'émigration  européenne  se  faisait  lentement,  com- 
parée surtout  avec  le  mouvement  immigrateur  d'Europe  en 
Amérique.  Ce  résultat  avait  appelé  et  appelait  encore  la  sollici- 
tude de  la  métropole,  aussi  bien  que  de  Tadministration  locale. 
Mais  la  cause  de  cette  lenteur  de  l'immigration,  surtout  de 
rimmigration  allemande,  n'était-elle  pas  dans  la  nature  même 
des  choses  et  dans  les  avantages  relativement  plus  considérables 
que  l'émigrfmt  rencontrait  an  delà  de  l'Atlantique  ?  Toutefois 
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les  colons  devraient  prendre  en  considération,  qu*en  émigrant 
dans  l'Afriqae  française,  ils  ne  se  séparent  pas  à  toujours  et, 
pour  ainsi  dire,  sans  espoir  de  retour,  de  leur  patrie  européenne. 
Ce  qui  pourrait  les  déterminer  encore,  c'est  la  prospérité  au  sur- 
plus croissante  de  cette  autre  France.  Sans  doute  une  question 
restait  debout,  celle  de  la  part  qu'il  convenait  de  faire  à  deux 
administrations  gouvernées  par  des  règles  différentes.  Mais  la 
conquête  par  les  armes  était  trop  récente  encore,  pour  qu'où 
pût  tout  d'abord  subordonner  l'administration  militaire,  gar- 
dienne et  sentinelle  vigilante  des  fruits  de  la  victoire,  à  l'admi- 
nistration civile,  appelée  à  en  assurer  les  résultats  au  moyen 
d'une  exacte  distribution  de  la  Justice  et  de  la  légalité,  au  pro- 
fit de  la  civilisation  elle-même. 

Colonies  transatlantiques.  —  Guadeloupe,  Le  discours  de 
clôture  de  la  session  du  Conseil  général  de  cette  colonie  par  le 
Gouverneur  général  (mai)  résumait  d'une  manière  assez  précise  la 
situation  de  cette  colonie.  Il  constatait  d'abord  Taccord  et  la  con- 
fiance qui  existaient  entre  le  conseil  et  l'administration.  Le  Gou- 
verneur général  avait  raison  de  le  proclamer  :  le  bien  du  pays  (sur- 
tout dans  l'étatnouveauamenépar  l'émancipation]  résidait  dans 
une  sérieuse  exécution  de  la  législation  du  travail.  Prenant  en- 
suite pour  point  de  comparaison  la  prospérité  relativement  plus 
grande  d'une  colonie  voisine,  la  Martinique,  le  premier  adminis- 
trateur de  la  Guadeloupe  se  demandait  d'où  venait  cette  diffé- 
rence de  situation  entre  les  deux  lies.  «  Serait-ce,  disait-il,  que 
nos  campagnes  sont  moins  fertiles,  notre  terre  moins  féconde  et 
moins  belle?*ou  bien  faut-il  en  voir  la  cause  dans  des  circons- 
tances tout  indépendantes  de  la  volonté  de  l'bomme?  Je  ne  le 
pense  pas  ;  la  cause  en  est  ailleurs:  elle  est  surtout  (il  le  répétait) 
dans  l'exécution  de  la  législation  du  travail ,  exécution  ferme  et 
persévérante  d'une  part,  sincère  de  l'autre;  là  en  effet,  admi- 
nistration et  magistrature,  habitants,  tous  ont  marché  d'un 
même  accord  vers  un  même  but,  écartant  les  obstacles,  surmon- 
tant des  oppositions  mesquines  et  tracassières.  » 

Cestà  cet  accord,  à  cette  unanimité  de  vues  et  d'action, 
qu'était  dû,  à  la  Martinique,  l'affermissement  du  travail;  c'est 
de  là  qu'était  sortie  la  prospérité  publique.  Rien  n'était  plus 
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judicieux  que  ce  qu'ajoutait  er.suite  le  Gouverneur  général,  à 
savoir  :  qu*à  la  Guadeloupe,  ce  quMl  y  avait  à  fonder  c'était  te 
travail.  Avec  le  travail  on  aurait  rimp6t,  —  Timpôt,  instrument 
de  morallsation,  de  civilisation  cette  fois,  puisqu'il  était  le 
signe  représentatif  du  travail,  a  Plaçons-nous  à  ce  point  de  vue, 
ajoutait  en  terminant  Torgane  officiel  de  la  Métropole,  et  dès 
lors,  ce  concours  actif,  cette  coopération  que  mon  adminis- 
tration vous  demande,  qu'elle  demande  à  l'habitant,  au  chef  d'a- 
telier et  d'industrie,  cette  coopération  n'est-elle  pas  ennoblie?  ne 
devient-elle  pas  un  devoir  dont  nul  n'a  droit  de  répudier  sa  part? 

Il  n'y  avait  donc,  en  ce  qui  concernait  la  Guadeloupe,  qu*à 
attendre  le  résultat  de  l'application  de  ce  Juste  point  de  vue  du 
gouverneur,  et  la  mise  en  pratique  des  conseils  qu'il  adressait 
aux  organes  de  la  colonie.  Il  ne  s'agissait  plus  ici ,  comme  dans 
les  autres  possessions  maritimes,  que  d'expérimenter  les  résul- 
tats de  l'émancipation. 

Guyane.  La  production  prenait  de  l'extension  dans  cette 
colonie  ;  au  moyen  des  bras  engagés  sur  la  côte  d'Afrique,  on 
allait  s'appliquer,  comme  nous  l'avons  déjà  rappelé  Tannée 
précédente  [Ann.  1856),  à  transformer  les  anciennes  cultures  et 
à  s'adonner  entièrement  à  celles  qui  pourraient  augmenter 
l'importauce  de  la  colonie  dans  ses  rapports  avec  la  Métropole. 

Des  gisements  de  charbon  déterre  qu'on  se  proposait  d'exploi- 
ter le  plus  tôt  possible  venaient  d'être  découverts  à  quarante- 
cinq  lieues  de  l'embouchure  du  Maroni.  Quant  à  la  question 
aurifère,  elle  était  (avril)  désormais  résolue:  l'or  découvert 
payait  (Y.  Ann.  1856),  et  la  grande  compagnie  d'exploitation, 
reconnue  par  le  Gouvernement,  allait  commencer  ses  travaux. 
Au  rapport  (27  mars)  du  commandant  de  VApprotiague,  M.  Fé- 
lix Couy,  qui  avait  conduit  tous  les  travaux  fructueux  de  l'ex- 
périmentation,  et  à  qui  l'on  devait  déjà  les  100,000  fr.  d*or 
envoyés  en  France,  l'existence  de  ce  métal  à  la  Guyane  ne  pou- 
vait plus  laisser  place  au  doute.  La  crique  Hamelin,  qui  contoui^ 
nait  les  montagnes  Impératrice  Eugéniey  avait,  suivant  Tex* 
pression  technique,  de  l'or  qui  payait^  dans  un  développement 
de  8  kilomètres;  les  marécages  attenants  et  d'une  superficie 
considérable,  se  rencontraient  dans  les  mêmes  conditions. 
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Pour  extraire  cet  or,  qui  représentait  plusieurs  millioDS,  il  ne 
s'agissait,  selon  le  commandant  de  VAprmague,  que  de  profiter 
des  eaux  abondantes  dont  il  prétendait  disposer,  en  les  dirigeant 
convenablement.  Le  hardi  colon,  auteur  de  ces  renseignements, 
indiquait  ensuite  les  autres  moyens  dont,  à  son  sens,  l'emploi 
amènerait  une  abondante  extraction  de  Tor. 

«  Comme  vous  voyez,  ajoutait-il,  Theure  de  la  Guyane  est  ar- 
rivée. Avec  des  fonds,  des  bras  et  une  direction  convenable, 
sous  le  patronage  d'une  grande  Compagnie,  on  arrivera ,  sans 
risques,  sans  difficulté,  à  réaliser  ici  ce  que  les  contrées  pri- 
vilégiées ont  offert  à  Tentratuement  qui  suit  l'esprit  spécula- 
teur. D 

Réunion.  Le  commerce  de  cette  lie  avec  la  MéJLropole,  les  au- 
tres colonies  françaises  et  les  pays  étrangers,  s'est  élevé,  la  der- 
nière année  (1855),  à  une  valeur  de  57,606,238  fr.  en  mar- 
chandises importées  et  exportées.  Comparativement  à  l'année 
précédente,  c'était  une  augmentation  de  12,750,234  fr.,  plas  de 
28  p.  100.  Par  rapport  aux  années  les  plus  prospères  de  l'an- 
cien régime  colonial  (1842-1844),  dont  la  moyenne  du  mouve- 
ment général  du  commerce  avait  été  de  35,436,548  fr.,  c'était 
encore,  pour  1855,  une  différence  en  plus  de  22,169,690  fr., 
soit  plus  de  62  p.  100. 

Le  commerce  de  cette  colonie  avait  donc  pris  des  proportions 
inconnues  jusqu'alors.  Pouvait-il  y  avoir  un  plus  éloquent  plai- 
doyer en  faveur  de  l'émancipation,  qu'un  pareil  résultat? 

Si  l'on  se  reportait  à  la  situation  de  la  Réunion  durant  les 
cinq  années  antérieures  à  rabolition  de  l'esclavage  (1843-1847), 
comparativement  aux  Antilles  françaises,  on  trouvait  que  la 
Béunion  avait  été  dans  une  infériorité  marquée  vis-à-vis  des 
deux  autres. 

En  effet,  durant  cette  période,  le  commerce  de  la  Guadeloupe 

tétait  élevé  à 39,228,961  fr. 

celui  de  la  Martinique  à 39,214,815 

taudis  que  celui  de  la  Réunion  n'avait  pas  dé- 
passé   33,074,929 

Aujourd'hui,  il  y  avait  en  faveur  de  la  Réunion  un  excédant  de 
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18,877,277  fr.  sur  la  Guadeloupe  au  temps  de  sa  prospérité, 
et  de  18,392,203  fr.  sur  la  Martinique,  soit  plus  de  46  p.  100. 

Encore  ne  s'agit-il  ici  que  de  la  valeur  des  marchandises  im- 
portées et  exportées;  il  convient  surtout  de  tenir  compte  des 
dépenses  annuelles  de  la  Réunion  pour  Tintroduction  des  tra- 
vailleurs libres.  Les  sommes  qui  eurent  cette  destination  et  qui 
profitèrent  au  commerce  maritime  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de 
5,086,625  fr.  pour  1854,  et  2,808,875  fr.  pour  1855,  en  ne 
comptant  le  prix  moyen  de  cession  des  travailleurs  qu'à  875  fr. 
Cétait  donc  une  valeur  de  60,41 4,61 3  fr.  à  ajouter  à  celle  des 
importations.  Le  recrutement  des  travailleurs  était  facilité  par  le 
voisinage  de  Madagascar  et  de  l'Inde.  Ainsi  s'expliquait  aussi 
le  développement  inattendu  du  commerce  et  de  l'agriculture  de 
la  Réunion.  Cette  prospérité  toujours  croissante  de  la  colonie  se 
trouvait  parfaitement  signalée  dans  le  discours  d^inanguration 
de  la  nouvelle  Chambre  de  commerce  de  Saint-Denis  par  le  gou- 
verneur, M.  Hubert  Delisle.  a  La  situation  est  excellente ,  disait 
ce  haut  fonctionnaire;  prospérité  rassurante  dans  le  présent  et 
espérance  pour  l'avenir,  d  Comparaison  faite  du  mouvement  gé- 
néral du  commerce  en  1851  et  en  1856,  le  gouverneur  constatait 
que  de  29,000,000  on  était  arrivé  à  60,000,000  fr.,  plus  décent 
pour  cent  en  cinq  années. 

De  28  millions  de  kilog.,  chiffre  de  1851,  la  production  de  la 
principale  industrie,  le  sucre,  s'était  élevée  à  56  millions,  chiffre 
de  1856. 

L'importation  coloniale  avait  marché  vers  une  augmentation 
considérable  ;  elle  avait  consisté  surtout  dans  l'introduction  d'ob- 
jets destinés  à  la  culture  :  machines,  mécaniques,  fer,  outils.  En 
1855,  on  avait  compté  14  millions  de  francs  pour  ces  articles, 
tandis  qu'il  n'y  en  avait  eu  que  pour  7,500,000  fr.  en  1852  :  cent 
pour  cent  d'accroissement.  Le  mouvement  de  la  navigation  ré- 
sumait tous  ces  progrès  :  en  1858, 177  navires  jaugeant  49,000 
tonneaux,  étaient  entrés  dans  les  rades  de  la  Réunion  ;  en  1854, 
196  jaugeant  60,000  tonneaux,  et  en  1855,  240  bâtiments  por- 
tant 76,000  tonneaux.  Résultat  décisif,  et  qui  ne  laissait  place  A 
aucune  objection  en  ce  qui  concernait  l'expérience  de  l'abolition 
de  l'esclavage. 
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Depuis  assez  longtemps  oo  u'avait  plus  entendu  parier  de  ces 
grands  sinistres  qui  parfois  désolaient  ces  parages;  cette  année, 
cependant,  fat  signalée  par  une  déplorable  exception.  Le  19  fé* 
vrler,  un  terrible  ouragan  s'abattit  sur  la  petite  colonie  de 
Sainte-  Marie.  Presque  tous  les  établissements  de  l'ilot  et  d* Am- 
barsoumouth  8*effondrèrent  ou  furent  renversés;  les  plus  beaux 
arbres  furent  brisés  on  déracinés,  les  plantations  détruites,  les 
cases  des  naturels  et  les  maisons  des  particuliers  abattues;  une 
grande  partie  de  la  récolte  fut  perdue  et  les  approvisionnements, 
d*abord  enfouis  sous  le  sable,  furent  entraînés  par  les  eaux  plu- 
viales ou  dispersés  par  la  mer.  Ce  sinistre  eut,  en  outre,  son  con- 
tingent de  victimes  bumaines  :  plusieurs  personnes  périrent.  Ja- 
mais, au  dire  des  anciens  du  pays,  semblable  ouragan  n*avalt 
sévi  avec  cette  fureur.  Le  commandant  de  Sainte-Marie,  M.  Raf- 
fe&el,  fit  preuve,  dans  cette  circonstance  critique,  d'un  admirable 
dévouement,  et  fit  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  atténuer  les  con- 
séquences du  désastre,  en  même  temps  qu*il  n'avait  eu  rien  de 
plus  pressé  que  d'invoquer  l'aide  qui  ne  lui  faillit  pas,  du  gou- 
vernement de  la  Réunion. 

Sénégal.  On  a  vu  précédemment  (Annuaire  1866)  que  le  gou« 
vemenr  de  cette  colonie  avait  conçu  le  projet,  si  louable  et  si  pa- 
triotique, de  refouler  chez  eux-mêmes  le  danger  que  faisait  cou- 
rir à  la  navigation  et  au  pays,  rhostilité  de  quelques  chefs.  Déjà 
un  premier  succès,  suite  d'une  courageuse  expédition,  avait  ré- 
pondu à  son  attente.  Cette  année,  il  résolut  d'en  finir  absolu- 
ment avec  l'ennemi,  et  de  le  forcer  à  reconnaître  l'autorité  de  la 
France. 

Avant  de  rendre  compte  des  nouvelles  expéditions  des  Fran- 
çais, peut-être  ne  sera-t-il  pas  inutile  de  remonter  rapidement 
aux  causes  qui  les  avaient  rendues  nécessaires.  Chassée  du  Oualo, 
en  1885,  par  les  Français,  à  la  suite  de  son  mariage  avec  le  roi 
des  Trarza,  qui,  au  grand  détriment  de  la  colonie,  eût  réuni 
sous  son  autorité  les  deux  rives  du  fleuve,  la  reine  Ouimbotte  s'é- 
tait réfngiée  à  Nguik ,  où  elle  mit  au  monde  Éll ,  celui-là  même 
qui  aujourd'hui  suscitait  de  sérieux  embarras  à  la  colonie.  Un 
traité  de  paix  conclu  depuis  (en  1837)  et  qui  déclarait  que  ce  fils 
n*exercerait  Jamais  aucune  autorité  dans  le  pays,  permit  à  la 
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reine  de  rentrer  dans  le  Oualo.  Mais  son  fils  viola  le  traité,  et  se 
rendît  maître  de  cette  province ,  d^où  les  Français  parvinrent  à 
le  chasser  en  1855.  Il  se  réfugia  à  Ngaik,  qu'il  supposait  être 
placée  hors  de  notre  portée.  Mais  il  ne  s*y  tint  pas  tranquille 
et  il  chercha  à  faire  des  tentatives  contre  les  villages  du 
Oualo  dévoués  à  la  colonie,  et  il  était  cause  que  le  Oualo  tout  en- 
tier ne  reconnaissait  pas  l'autorité  française;  de  là  un  danger 
réel,  une  menace  perpétuelle  pour  la  colonie.  Par  suite  aussi  de 
cette  hostilité  d*Éli,  les  Maures  avaient  recommencé  leurs  inva- 
sions dans  le  Ndlambour.  Il  fallait  donc  enlever  Éli,  ou  au  moins 
le  chasser  du  Ndlambour.  C'est  ce  que  se  proposa  le  gouverneur 
en  entreprenant  l'expédition  des  derniers  Jours  de  décoosbre 
1856.  Parti  de  Saint-Louis,  le  16  du  même  mois,  à  la  tète  de 
600  hommes  et  1,200  volontaires,  U  était  à  la  tour  de  Dialakhar 
le  17,  et  le  18  à  Nguik,  qui  fut  aussitôt  cerné;  mais  Éli,  averti 
par  deux  Maures  qui  avaient  aperçu  la  colonne,  avait  eu  le  temps 
de  partir  et  de  se  dérober  à  la  poursuite  dont  il  était  l'objet.  Tou- 
tefois, un  premier  résultat  était  atteint  :  Nguik  avait  mis  bas  les 
armes  devant  le  corps  d'armée  expéditionnaire.  Le  gouverneur 
ne  s'en  tint  pas  là  :  Il  voulut  faire  un  exemple,  et  ce  village,  qui 
avait  servi  de  refuge  à  rennemi,  fut  brûlé  et  livré  au  pillage. 
D'autres  villages  maures  se  soumirent.  Revenue  sur  ses  pas,  la 
colonne  du  gouverneur  arriva  à  Mpal,  qu'elle  traversa  triompha- 
lement au  grand  étonnement  des  indigènes;  une  sorte  de  croyance 
populaire  ayant  fait  passer  cette  localité  comme  impénétrable  à 
une  armée. 

Le  gouverneur  du  Sénégal  rendit  compte,  dans  ses  rapports  do 
34  mai  au  2  Juin  i  857,  de  cette  affaire  ainsi  quedes  précédentes, 
cr  Depuis  notre  expédition  du  lac  Cayar  (V.  Annuaire  1856),  qui 
a  produit  le  meilleur  effet  dans  le  pays  des  Trarza,  dans  le  Di-> 
mar  et  à  Podor,  Éli  est  venu  détruire  le  village  de  Gandon,  près 
Saint-Louis  ;  c'est,  11  est  vrai,  un  village  du  Cayar,  mais  qui  nous 
était  dévoué,  et  ce  qui  est  le  plus  fâcheux  dans  cette  affaire, c'est 
que  les  noirs  des  villages  voisins  ne  se  sont  pas  défendus.  Avec 
50  spahis  nous  avons,  tous  à  Jeun,  poursuivi  les  pillards  Jusqu'au 
milieu  de  l'Oualo.  » 

A  ces  détails,  qui  résumaient  les  derniers  événements,  M.  Fdfd- 
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herbe  ajoutait  (3  Juin)  ce  qui  suit  :  «  A  force  de  nous  donner  du 
mal,  nous  venons  de  rétablir  nos  affaires  sur  le  meilleur  pied. 
J'ai  atteint  à  Dialmab(rivegaucbe)  la  bande  de  Maures  qui  a  dé- 
truit Gandon.  Nous  avons  tué  plusieurs  princes  parents  de  Mo- 
Iiamed-el-Haziby  et  29  Maures,  tous  marquants,  sont  restés  sur  le 
terrain.  Éli  cherche  à  retourner  chez  son  père  par  le  Fouta  qu'il 
traverse  en  fugitif,  et  le  Cayar  se  déclare  contre  les  Maures.  » 
L'eau  du  lac  que  la  colonne  avait  bue  pendant  quatre  Jours,  pré- 
sentait cette  particularité  :  elle  était  verte  à  cause  des  herbes  et 
principalement  d'une  espèce  de  chiendent  qui  tapisse  le  fond  du 
iaCy  et  dont  Talbumine  et  le  mucus  végétal  sont  en  suspension, 
en  raison,  sans  doute,  du  piétinement  des  troupeaux  qui  vien- 
ncBi  s*y  abreuver.  Cependant  cette  eau  n'a*  rendu  personne  ma- 
lade. Autre  détail  curieux  :  quand  on  y  verse  une  goutte  de  dis- 
solution d'alun,  la  liqueur  se  prend  presque  en  gelée,  tant  est 
abondant  le  précipité  du  chlorophylle.  Les  hommes  de  Texpé- 
dltion  buvaient  une  grande  quantité  (jusqu'à  dix  litres)  de  cette 


En  an  de  compte,  les  Trarza  venaient  d'éprouver  de  nouveau 
la  Taleur  irrésistible  des  troupes  françaises.  Parmi  les  personna- 
ges maures  tombés  sur  le  champ  de  bataille,  et  dont  parlait  le 
chef  de  l'expédition,  se  trouvaient  cinq  neveux  du  roi  des  Trarza 
et  cinq  autres  individus  de  sa  famille.  Trois  prisonniers  furent 
fusillés  ou  pendas  à  Gandon  même  «  sur  le  théâtre  de  leur  crime,  o 
et  le  commandant  du  corps  expéditionnaire  motivait  ainsi  cette 
rigueur  :  <r  II  m'est  impossible  de  voir  des  ennemis  dans  ces 
bandes  d'assassins  et  de  voleurs  de  femmes  et  d'enfants.  Aussi, 
je  les  traite  comme  des  voleurs  de  grand  chemin.  Leurs  chevaux, 
leurs  méharis,  les  captifs  et  les  troupeaux  qu'ils  emmenaient  ont 
été  pris  par  nous,  par  les  contingents  du  Oualo  ou  par  les  Pouls 
do  Dimar.  x» 

Les  nouvelles  transmises  du  haut  du  fleuve  (24  mai)  étaient 
également  bonnes,  et  donnaient  lieu  d'espérer  que  l'ennemi  se- 
rait bientôt  découragé  et  la  colonie  pacifiée.  En  effet,  l'armée 
d'AI'Hadji(autrefanatiqueen  crédit)  avaitété  écrasée,  le  25  avril, 
à  Médine,  et  les  Toucouleurs ,  battus  le  2  mai  à  Bakel,  avaient 
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été  rejetés  dans  le  Fouta ,  après  avoir  laissé  300  morts  sur  le 
t^raio.  Cette  défaite  d'El-HadJi  devait  néoessalremeot  diminiier 
son  prestige  aux  yeux  des  gens  du  haut  pays.  Après  avoir  déli- 
vré Médine,  le  gouverneur  Faidherbe  se  disposa  à  aller  atta- 
quer Somsom,  la  ville  la  plus  forte  du  Bondou  et  de  toute  la 
partie  supérieure  du  fleuve. 

L'expédition  eut  lieu  dans  le  courant  d'août.  Le  fort,  construit 
11  y  avait  environ  cinquante  ans  par  l'almamy  Toumané,  était 
tout  à  fait  imprenable  pour  les  Indigènes.  Bien  des  incidents 
pleins  d'intérêt  signalèrent  cette  courte  et  encore  glorieuse  cam- 
pagne. Avant  d'arriver  en  vue  de  Somsom ,  la  colonne  expédi- 
tionnaire traversa  un  pays  magnifique.  Bien  de  plus  beau  que 
cette  partie  du  Bondou  :  végétation  luxuriante ,  cours  d'eau, 
chaînes  de  collines  boisées,  figuiers  élastiques,  tamariniers  et 
baobabs  luttant  de  dimensions  colossales,  telles  étaient  les  mer- 
veilles qui  se  présentèrent  aux  regards  des  troupes.  Le  fort  qu'il 
s'agissait  de  prendre  était  moins  séduisant  :  situé  au  pied  d'une 
chaîne  de  collines  rocheuses,  il  avait  environ  300  mètres  de  cir- 
conférence, et  était  construit  en  pierres,  terre  glaise  et  paille 
hachée.  Dix-huit  tours,  faisant  office  de  bastions,  garnissaient 
rédifice.  En  plusieurs  endroits ,  il  y  avait  double  ou  triple  en- 
ceinte. Enfin,  dans  Tintérieur,  il  y  avait  un  réduit  dont  l'espace 
était  garni  de  quatre  autres  tours.  Telle  était  la  construction 
dont  il  fallait  s'emparer.  La  prise  en  fut  plus  aisée  qu'on  ne  s'y 
serait  attendu.  En  effet,  celui  qui  la  commandait,  Halik,  l'aban- 
donna la  même  nuit  avec  ses  gens,  et  le  lendemain,  le  fort  était 
au  pouvoir  du  gouverneur  et  de  ses  troupes.  L'œuvre  de  la  sé- 
curité de  la  colonie  marchait  ainsi  à  grands  pas.  Quant  à  Al- 
Hadjl,  il  était  en  pleine  retraite. 

Une  habile  et  utile  exploration  de  la  Falémé  compléta  ces  vi« 
goureuses  et  décisives  opérations.  C'est  le  lieutenant  de  vaisseau, 
Brossard  de  Corbigny,  qui  l'entreprit,  le  25  août,  avec  le  Groncf- 
Btusam  et  le  Serpent.  La  prise  de  plusieurs  iatas  (forts),  de  nom- 
bre de  villages,  tels  que  Ndangan,  de  quantité  de  troupeaux,  fat 
le  résultat  de  cette  campagne.  LUnfluence  morale  fut  surtout 
puissante  parmi  les  populations  qui  réagissaient  contre  l'empire 
absolu  qu'Al-HadJi  avait  fait  peser  sur  les  habitants  du  Haut-Sé- 
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négal.  Un  autre  et  également  utile  résaltat  de  cette  exploration, 
c'est  qQ*on  put  déterminer  le  cours  de  la  Falémé  Jusqu'au  point 
que  l'on  venait  d'atteindre,  et  fixer  les  positions  astronomi- 
ques de  son  embouchure  dans  le  Sénégal,  de  Sénoudébou  et  San- 
sandig. 
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CHAPITRE  VIL 

UTTÉRATURE  FRANÇAISE.  -  INSTRUCTION  PUBUQUE.  - 

CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 

Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  par  M.  Thiers;  t.  XV  et  XVI.  —Mé- 
moires du  duc  dd  Raguse.  -~  Histoire  de  France  de  M.  Laurentie.  — 
Histoire  de  Louis-Philippe,  par  M.  de  Nouvion.  »;  Histoire  du  règne 
de  Henri  IV,  par  M.  Poirson.  —  Quatre  ans  de  règne,  par  M.  Véron.— 
Le  tome  XXIII  de  THistoire  littéraire.  —  Bibliothèque  spirituelle  de 
M.  de  Sacy.  —  La  Liberté  de  conscience,  par  M.  Jules  Simon.  —  U 
Philosophie  de  Kant,  car  M.  V.  Cousin.  —  M.  Dupin  et  les  Règles  de 
droit  et  de  morale  tirées  de  TEcriture  sainte.  —  De  l'assistance  et  de 
l'extinction  de  la  mendicité,  par  M.  de  Magnitot.  —  Séance  des  cinq 
académies.  M.  de  Montalembert.  M.  Villemain.  Académie  française  : 
les  prix  Montyon  de  la  littérature.  Académie  des  inscriptions  et  heUà- 
lettres:  Eloge  de  M.  Guérard,  par  M.  Naudet.  Académie  des  sdencet  mo- 
rales et  politiques  :  Nécrologie  scientifique  et  littéraire.  —  Instruction 
publique;  dépenses;  actes  divers.  —  Discours  de  M.  Rouland  à  l'oc- 
casion du  concours  général.—  Faits  judiciaires  divers;  procès  mémo- 
rables. —  Faits  judiciaires. 

Ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  grande  littérature  n'a  rien 
produit  de  bien  neuf:  on  y  vit  uniquement  du  passé.  M.  Thiers 
a  donné  au  public  les  tomes  XV  et  XYI  de  son  Histoire  du 
Consulat  et  de  f  Empire,  exacte*,  minutieuse,  détaiUée,  à  telles 
enseignes  que  chaque  régiment  de  la  grande  armée  y  pourrait 
trouver  sa  monographie.  Est-ce  à  dire  que  M.  Tliiers  se  soit 
laissé  aller  à  un  engouement  sans  frein  pour  son  héros»  comme 
on  le  lui  a  reproché?  Non  sans  doute  ;  seulement  l'historien  de 
Napoléon  V^  n^a  pas  voulu  s'aventurer  au  delà  des  maximes  gé- 
nérales qui  sont  comme  le  fonds  commun  derhistoire,ceUes-ci, 
par  exemple  :  qu'une  ambition  effrénée  finit  toujours  par  se 
briser  contre  les  obstacles  qu'elle  s'est  créés;  ou  bien,  que  la 
prospérité  arrivée  à  son  apogée  éblouit  ou  enivre  même  le  gé- 
nie. Tel  est,  si  nous  ne  nous  trompons,  tout  le  sens  du  livre  ;  mais 
rien  des  causes  spéciales ,  multiples ,  sans  cesse  renaissantes , 
qui  sont  la  vie  des  sociétés  modernes.  On  trouverait  à  pdne 
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dans  le  cours  de  ces  seize  volumes  quelque  allusion  aux  grands 
problèmes  qui  dans  ces  dernières  années  ont  agité  le  monde, 
bioi  qu'ils  existassent  tous  en  germe  sous  le  premier  empire.  De 
là  cette  limpidité ,  nous  dirions  presque  cette  placidité  de  style 
qui  maintes  fois  fait  penser  aux  Suétone,  aux  Tite  Live  et  autres 
iiistoriens  de  l'antiquité  qui  se  laissent  aller  doucement  au  cou- 
rant de  la  plame.  Mais  quand  M.  Thiers  trouve  sur  son  chemin 
Toccasion  de  faire  ressortir  un  de  ces  revers,  contraste  de  Thu- 
maine  existence,  par  exemple  Napoléon  franchissant  au  galop 
pour  ainsi  dire  tout  l'espace  compris  entre  la  Moskowa  et  la 
Seine ,  oh  !  alors  son  style  s'élève  et  est  digne  du  sujet.  Nous 
Toid  à  Varsovie  où  TEmpereur  vient  d'arriver  (décembre  1812) 
presque  incognito,  et  l'archevêque  deMalines,  M.  de  Pradt , 
vient  lui  rendre  ses  devoirs  «  dans  un  méchant  réduit,  ayant  de 
la  peine  à  s'y  faire  allumer  du  feu,  et  dissimulant  sous  une 
feinte  gaieté  les  immenses  souffrances  de  son  orgueil.  Quelle 
différence  entre  ce  moment  et  celui  où  six  mois  auparavant  il 
loi  donnait  d'un  ton  si  leste  les  plus  extraordinaires  instrue- 
tioflis  sur  la  reconstitution  de  la  Pologne,  et  sur  le  remaniement 
da  territoire  européen.  Napoléon,  trouvant  dans  la  force  de  sa 
Yolonté  de  quoi  surmonter  cette  situation,  affecta  de  n'être 
ni  ébranlé,  ni  surpris,  ni  changé.  Du  sublime  au  ridicule  il  n'y 
a  qu'un  pas,  dit-il  au  prélat  ambassadeur,  avec  un  rire  con- 
traint, qui  prouvait  l'excès  de  son  embarras,  en  voulant  le  ca- 
cher, mais  aussi  la  vigueur  de  sou  caractère.  —  Qui  n'a  pas  eu 
de  revers?  ajouta-t-il.  Il  est  vrai  que  personne  n'en  a  eu  de  pa- 
reils ;  mais  ils  devaient  être  proportionnés  à  ma  fortune ,  et  du 
reste  ils  seront  prochainement  réparés.  Alors  il  vanta  sa  santé, 
sa  force  personnelle  ;  se  mit  à  répéter  qu'il  était  fait  pour  les 
aventures  extraordinaires  ;  que  le  monde  bouleversé  était  son 
élément  ;  quMl  savait  y  vivre,  mais  qu'il  saurait  le  remettre  en 
ordre;  que  bientôt  il  serait  de  retour  sur  la  Vistule  avec  trois 
cent  mille  hommes ,  et  ferait  expier  aux  Russes  des  succès  qui 
étaient  l'ouvrage  de  la  nature  et  non  pas  le  leur.  Dans  tout  cela 
il  était  fiaclle  de  voir  que  s'il  souffrait,  le  ressort  de  sa  prodi- 
gieuse intelligence  n'était  ni  forcé  ni  affaibli.  Il  fit  appeler  les 
principaux  ministres  polonais  en  leur  recommandant  le  secret 
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le  plus  absolu  sur  sa  présence  à  Varsovie,  tâcha  de  relever  leur 
courage  abattu,  leur  promit  de  ne  point  abandonner  la  Pologne, 
de  reparaître  prochainement  au  milieu  d'elle,  à  la  tète  d'une 
puissante  armée,  leur  affirma  que  les  Russes  avalent  été  plus 
maltraités  que  lui,  et  qu'ils  ne  pourraient  pas  réparer  leurs  pertes, 
tandis  qu'il  allait  réparer  les  siennes  en  un  clin  d^œil,  et  que  la 
disproportion  fondamentale  entre  la  puissance  de  la  France  et 
celle  de  la  Russie  éclaterait  dans  trois  mois  de  manière  à  remet- 
tre toutes  choses  à  leur  place.  Après  avoir  essayé  de  rendre  quel- 
que confiance  aux  ministres  polonais,  il  partit...  d  —  N'est-ce 
pas  un  tableau  achevé?  Napoléon  est  là  tout  entier.  En  ce  grand 
désastre  il  se  possède,  il  pose  même  quelque  peu,  mais  sa  dignité 
est  sauve.  Il  le  fit  bien  voir  dès  son  arrivée  à  Paris,  à  ses  hants 
fonctionnaires,  ou  plutôt  à  ses  courtisans.  Et  si  quelque  chose 
en  cette  histoire  pouvait  rappeler  Tacite,  ce  serait  le  tableau 
vigoureusement  tracé  par  M.  Thiers,  de  ces  pauvres  dignitaires 
tremblant  devant  le  maître  qui  les  interpelle  sur  la  conspiration 
Malet,  et  désignant  pour  ainsi  dire  du  doigt  leur  bouc  émia^ 
saire,  le  duc  de  Rovigo.  Et,  autre  trait  qui  frappe  juste,  l'histo- 
rien, pénétrant  dans  la  pensée  de  l'Empereur,  montre  parfaite- 
ment qu'il  n'était  pas  fâché  d'exagérer  les  proportions  de  cet 
incident  pour  attirer  en  quelque  sorte  de  ce  côté  tout  le  fluide 
de  l'opinion  publique,  disposée  peut-être  à  juger  sévèrement  la 
situation  en  général.  Tout  cela,  l'historien  de  l'Empire  le  fait 
ressortir  avec  vérité.  Nous  le  trouvons  le  même  dans  tout  le 
cours  de  l'ouvrage,  et  en  cela  les  deux  volumes  publiés  cette 
année  ne  diffèrent  pas  des  précédents.  Les  contemporains  de 
ces  grands  événeme^ts  peuvent  trouver  leur  compte  à  l'exubé- 
rance de  détails  qui  se  rencontre  en  cette  histoire ,  mais  la  pos- 
térité sera  peut-être  plus  embarrassée,  car  elle  aura  quelque 
peine  à  suivre  de  près  les  causes  et  les  effets  de  ces  grands  dé* 
mêlés,  qui,  comme  jadis  les  invasions  des  barbares ,  amenèrent 
les  peuples  les  plus  lointains  à  se  heurter. 

Et,  puisqu'il  s'agit  de  cette  grande  ère  impériale,  ce  ne  sera 
pas  s'éloigner  du  sujet  que  de  toucher  en  passant  à  ces  Jf^- 
moires,  d'où  le  duc  de  Raguse  tire  du  fond  de  la  tombe  sur  la 
plupart  de  ses  anciens  compagnons  d'armes.  Quelques-unes 
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mêmes  de  ces  pages,  d*une  irritation  posthume,  donnèrent  lieu 
à  des  débats  Judiciaires.  Tout  le  monde  se  rappelle  le  procès  In- 
tenté à  l'éditeur  de  ce  livre  par  les  héritiers  ou  représentants  du 
prince  Eugène.  Peu  nombreux  sont  en  effet  ceux  des  héros  ,de 
répopée  impériale,  le  premier  de  tous  en  tète,  qui  ont  échappé 
à  la  Tcrve  décousue,  souvent  d'une  injustice  transparente,  et 
presque  toujours  incisive,  du  maréchal. 

Voici  maintenant  comme  il  explique  sa  conduite  à  l'époque 
la  plus  mémorable  de  sa  vie.  or  Dans  la  circonstance,  À:rit-il 
(t.  YI)  à  propos  de  sa  conduite  en  1814,  la  première  chose  à 
faire  était  de  suspendre  les  hostilités,  afin  de  donner  à  ia  poli- 
tique le  moyen  de  régler  nos  destinées.  Four  atteindre  ce  but,  il 
fallait  entrer  en  pourparlers  avec.  les  étrangers.  Cette  démarche 
était  pénible,  mais  nécessaire.  Les  étrangers  eux-mêmes  n'a- 
vaient-ils pas  changé  de  caractère  et  de  physionomie  depuis  qu'ils 
avaient  été  adoptés,  pour  ainsi  dire,  par  la  masse  des  habitants 
de  la  capitale,  par  le  sénat,  par  toutes  les  autorités,  et  lorsque, 
sous  leur  appui,  une  opinion  puissante  et  universelle  se  manifes- 
tait. 

p  On  se  rappelle  mal  aujourd'hui  de  (sic)  ce  temps  si  extraor- 
dinaire, si  près  de  nous  encore On  est  oublieux  en  France, 

on  renie  promptement  ses  principes,  ses  paroles  et  ses  actions, 
mais  les  faits  n'en  sont  pas  moins  constants,  et  l'histoire  impar- 
tiale, écrite  dans  des  temps  plus  reculés  et  hors  Tinfluence  des 
partis,  consacrera  la  vérité.  Or,  cette  vérité,  la  voici:  l'opinion 
d'alors  considérait  Napoléon  comme  le  seul  obstacle  au  salut  du 
pays.  Je  l'ai  déjà  dit:  ses  forces  militaires,  réduites  à  rien,  ne 
pouvaient  plus  se  rétablir. 

9  On  voit  donc  ce  qui  se  passait  en  moi  ;  si  les  sentiments  se 
combattaient,  tous  les  calculs  se  réunissaient  pour  faire  pencher 
la  balance  en  faveur  de  la  révolution  qui  venait  d'éclater  à  Pa- 
ris,  et  pour  mettre,  autant  que  possible,  mes  devoirs  de  citoyen 
en  harmonie  avec  mes  sentiments  personnels  et  mon  affection 
pour  Napoléon,  o 

Le  duc  de  Raguse  s'appuie  ensuite  sur  l'opinion  des  géné- 
raux placés  sous  ses  ordres. 

a  Chacun,  dit-il,  avait  le  sentiment  des  prodiges  opérés  pen- 
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dant  la  campagne,  prodiges  hors  de  tous  calculSi  mais  aussi  tous 
étaient  convaincus  de  l'impossibilité  de  les  continuer.  La  déci- 
sion fut  unanime.  Il  fut  résolu  de  reconnaître  le  gouvernement 
provisoire  et  de  se  réunir  à  lui  pour  sauver  la  France.  Des  pour- 
parlers s'ouvrirent  avec  le  prince  de  Schwarzenberg.  » 

La  diversité  des  jugements  portés  sur  cet  acte  extraordinaire 
du  marécbal  explique  peut-être  l'amertume  répandue  par  toutes 
les  pages  de  ses  mémoires. 

A  dater  de  ce  Jour,  où  le  duc  de  Raguse  dit  avoir  écouté  le 
citoyen  plutôt  que  le  soldat,  commença  pour  lui  une  vie  nou- 
velle. On  le  retrouve  investi  du  commandement  général  de  Pa- 
rlSi  à  l'époque  où  venaient  de  paraître  ces  ordonnances  de  juil- 
let, grosses  d'une  révolution  nouvelle,  dont  um  autre  historien, 
M.  Laurentie,  reproduit  avec  une  haute  et  sage  appréciation  les 
péripéties.  S'il  ne  dissimule  pas  ses  sympathies,  Tauteur  de 
V Histoire  de  France  (1)  ne  dissimule  pas  imn  plus  les  fautes 
commises.  «  Les  ministres  démontraient,  dit  M.  Laurentie  en 
rappelant  le  rapport  adressé  au  roi  le  26  Juillet,  que  l'anarchie 
n'était  maltresse  que  parce  que  la  Charte  était  violée.  C'était 
une  thèse  de  philosophie  incontestable,  si  ce  n'est  que  la  consti* 
tution  des  Etats  ne  se  sauve  point  par  des  syllogismes  ;  on  sauve 
les  peuples,  on  ne  démontre  pas  qu'on  a  le  droit  de  les  sauver.» 
Rien  de  plus  vrai  ;  et  ce  même  coup  d'œil  Judicieux  se  retrouve 
presque  partout  dans  V Histoire  de  France. 

Nous  avons  été  surpris  parfois,  en  nous  rappelant  certaines 
attaques  dont  l'historien  a  été  l'objet,  de  rencontrer  ici  une  im- 
partialité qui  faisait  bonne  mesure  à  tous  les  partis.  L'auteur 
n'est  pas,  tant  s'en  faut,  un  révolutionnaire;  mais  il  explique 
admirablement  les  révolutions.  En  lisant  dans  son  ouvrage  la 
partie  consacrée  à  V  Histoire  de  la  restauration^  un  Epiménide 
ne  s'y  tromperait  pas,  eùt^il  dormi  tout  le  temps  ;  il  verrait  la 
royauté  de  Charles  X  aboutir  à  un  cataclysme,  tant  il  y  a  de 
clarté  à  cet  endroit,  tant  les  faits  s'y  pressent  et  s'y  enchaînent  I 

Il  en  est  de  même  de  la  manière  dont  M.  Laurentie  fait  re- 
monter aux  sources  de  la  mère  des  révolutions  modernes,  la 

(1)  Huit  volumes  in-S,  40  fr.  ;méme  édition,  hait  volumes  in- 13, 28  (r. 
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grande  transformation  de  1 789.  Naturellement  c'est  au  règne, 
ou  plutôt,  pour  nous  servir  de  sa  propre  expression ,  a  à  la 
tombe  »  de  Louis  XIY  que  Ililstorien  va  prendre  son  point  de 
départ:  les  grands  humiliés  ou  secoués  dans  leur  poussière  féo- 
dale, le  jansénisme  se  transformant  en  une  guerre  politique. 
Hais  il  y  avait  plus  :  la  France  était  épuisée.  Trop  d*éclat  et  de 
anperbe  en  liaut,  pas  assez  de  bien-être  en  bas;  seules  les  classes 
moyennes  étaient  en  état  de  porter  le  lourd  fardeau  du  Jour. 
Telle  était  la  situation.  1789  était  né  sous  Louis  XIV.  Le  règne 
énervé  et  sans  gloire  de  son  successeur,  à  qui  M.  Laurentie  ne 
ménage  pas  la  vérité,  ne  fit  qu'accélérer  le  dénomment  préci- 
pité enfin  par  les  honnêtes  incertitudes  et  les  essais  stériles  de 
Louis  XVL 

Nous  avons  beaucoup  de  recueils  consacrés  à  nos  annales  ; 
BOUS  n'en  connaissons  guère  qui  fasse  mieux  saisir  que  cette 
Histoire  de  France  la  suite  des  faits,  et  qui  sollicite  plus  vive- 
ment la  méditation,  tant  Thistorien  a  su  exposer  les  choses  avec 
une  vive  clarté.  On  devine  un  homme  éprouvé  dans  les  luttes 
politiques;  il  les  connaît  et  les  reproduit  d*autant  mieux;  mais, 
se  rappelant  que  la  loi  de  l'histoire  c*est  la  vérité,  il  sait  faire 
taire  à  l'occasion  ses  prédilections,  ou  du  moins  il  les  contient. 
De  là,  un  ouvrage  excellent  à  lire  et  à  consulter. 

Peut-être  avons-nous  trop  insisté  sur  cette  partie  de  YBiS" 
taire  de  France^  de  M.  Laurentie,  consacrée  aux  événements 
contemporains  ou  presque  tels  ;  c'est  qu'à  cet  endroit  se  recon- 
Dalt  la  bonne  foi  de  l'historien.  On  se  demande  tout  d'abord  si 
elle  existe;  à  cet  égard,  nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir.  Au- 
tant en  dirons-nous  d'un  ouvrage  qui  a  pour  objet,  ce  qui  hier 
encore  se  passait  sous  nos  yeux,  le  règne  de  Louis-Philippe.  Là 
aussi,  il  y  avait  bien  des  écueils  sous  les  pas  du  narrateur  ; 
M.  Victor  de  Nouvion  les  a-t-il  franchis  tous  avec  bonheur  ? 
Les  deux  volumes  parus  cette  année  s'étendent  jusqu'à  la  mort 
de  M.  Casimir  Perler,  c'est-à-dire  qu'on'peut  y  voir,  à  Tintérieur 
comme  au  dehors,  poindre  et  se  dessiner  la  politique  du  gou- 
Temement  de  1830.  Rassurer  l'Europe,  qui  pouvait  craindre  la 
résurrection  d'une  guerre  générale  et  de  propagande,  et,  ce  qui 
était  connexe,  maintenir  l'ordre  au  dedans,  tel  devait  être  le 
1857  17 
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double  principe  du  régime  nouveau  •  Et  il  faut  bien  convenir 
que  c'était  la  condition  de  son  existence.  S'il  lâchait  la  bride  à 
l'impatience  naturelle,  on  peut  dire  nationale,  de  recouvrer  ce 
que  1 8 1 4  et  1 8 1 5  nous  avaient  fait  perdre,  TEurope  était  en  feu, 
et  l'avenir  tout  entier  en  question. 

Qui  pourrait  reprocher  au  roi  Louis-Philippe  d'avoir  reculé, 
avant  d'avoir  pris,  pour  ainsi  dire,  possession  du  trône,  devant 
une  semblable  extrémité?  Le  refus  d'accepter  pour  le  duc  de 
Nemours  la  couronne  de  Belgique  était  une  conséquence  forcée 
de  cette  politique. 

C'est  ce  qui  ressort  parfaitement  du  livre  de  M.  de  Nouvion. 
Est-ce  à  dire  que,  plus  tard,  on  ne  dût  pas  se  relâcher,  soit  visr- 
à-vis  des  puissances  étrangères,  soit  au  dedans,  d'une  politique 
trop  tendue  ;  en  d'autres  termes,  une  fois  la  royauté  de  1830  so- 
lidement assise,  se  montrer  plus^ferme^  moins  accommodante 
l'extérieur,  et  plus  disposé  à  élargir,  à  l'intérieur,  le  cercle  dans 
lequel  étaient  renfermées  les  libertés  publiques? 

Un  autre  historien,  M.  Poirson,  a  interrogé  savamment,  mi- 
nutieusement le  règne  de  Henri  iy,et  certes  rentreprise  était  de 
nature  à  tenter  un  esprit  solide.  L'Institut  a  remarqué  cet  ou- 
vrage et  avec  raison.  On  n'avait  pas  assez  étudié  Jusqu'ici  la 
politique  de  ce  prince  éminent.  L'espace  ne  nous  permet  pas  de 
suivre  l'auteur  de  cette  excellente  jEfisfotr^  du  règne  d'Henri  IV 
dans  tous  les  développements  qu'il  a  donnés  à  son  ouvrage. 
Qu'il  suffise  de  rappeler  comment  il  résume  la  politique  du  Béar- 
nais :  abaissement  de  la  maison  d'Autriche  qu'il  espérait  en- 
core amener  dans  Tannée  même  de  sa  mort,  et  ce  qui  semblait 
un  rêve  et  est  presque  devenu  une  réalité  de  nos  jours,  éta- 
blissement projeté  d'une  sorte  de  conseil  amphictyonique  chré- 
tien en  état  de  maintenir  à  toujours  la  paix  entre  les  peuples. 
Le  génie  d'Henri  lY  avait  pressenti  qu'un  four  viendrait  que  les 
nations  se  lèveraient  comme  un  seul  homme  pour  empêcher  l'a- 
grandissement excessif  d'un  Etat.  C'est  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu  à 
la  fin  du  premier  empire,  et  tout  récemment  lors  de  la  guerre  de 
Crimée.  H.  Poirson  a  passé  sous  silence  la  vie  privée  d'Henri  IV* 
A  notre  sens,  c'est  une  faute;  ne  faire  connaître  que  la  vie  politi- 
que d'un  souverain  ce  n'est  pas  le  reproduire  tout  entier.  Le 
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ministre  d'Henri  lY,  Sully,  y  mettait  moins  de  façons  ;  ses  Mé-^ 
moires  s'expliquent  assez  clairement  à  ce  sujet»  et  Ton  sait  la 
rude  guerre  qu'il  faisait  à  certaines  amours  du  Roi.  C'est  chose 
assez  intéressante  que  de  voir  qu'à  l'occasion,  Henri  IV  n'hési- 
tait pas  entre  sa  passion  et  le  bien  de  l'Etat,  témoin  le  Jour  où 
Gabrielle  prétendant  se  faire  épouser  appela  Sully  un  valet  qu'il 
fallait  congédier,  a  Pardieu,  madame,  aurait  dit  alors  le  Roi, 
c'est  trop...  je  vous  déclare  que  si  j'estois  réduit  à  cette  nécessité 
que  de  choisir  à  perdre  Tun  ou  l'autre,  que  je  me  passerois  mieux 
de  dix  maltresses  comme  vous,  que  d'un  serviteur  comme  iuy 
que  vous  avés  appelé  valet  en  ma  présence  et  la  sienne  pour  l'of- 
feneer,  chose  que  je  ne  trouve  nullement  bonne;  aussy  est  il  de 
tonte  autre  naissance,  cens  de  ma  maison  n'ayant  point  des- 
daigné ralliance  de  la  sienne,  d  A  part  la  dernière  appréciation 
que  ledigne  ministre  du  bon  roi  Henri  a  bien  pu  arranger  quel- 
que peu,  le  fond  peut  être  vrai,  et  porte  avec  lui  son  enseigne- 
ment. M.  Laurentie,  dont  nous  rappelions  toutàTheure  la  com- 
plète histoire  de  notre  pays,  ne  s'y  est  pas  trompé,  et  il  s'est 
bien  gardé  de  scinder  la  vie  de  l'un  des  plus  grands  rois  que  la 
France  ait  eus. 

Un  écrivain  qui  dans  tout  ce  qu'il  produit  porte  le  cachet 
d'une  personnalité  hors  de  ligne  et  qui  n'appartient  qu'à  lui, 
M.  Yéron,  attache  plus  d'importance  aux  détails  même  moins 
caractéristiques  encore;  peut-être  porte-t-il  cette  exactitude 
jusqu'à  l'exubérance.  Dans  une  étude  contemporaine  intitulée 
Quatre  ans  de  règne,  l'auteur  des  Mémoires  d'un  bourgeois  de 
PariSf  tout  en  résumant  rapidement  les  événements  accomplis  : 
la  Constitution  de  1852,  les  pouvoirs  qu'elle  a  introduits,  n'o- 
met cependant  rien  de  ce  qui  peut  éclairer  son  sujet.  Il  ne  s'ar- 
rête même  pas  devant  des  détails  qui  ressemblent  à  la  nomen- 
clature et  ce  trouveraient  peut*être  aussi  bien  dans  quelque 
recueil  spécial,  par  exemple  les  noms,  prénoms  et  qualités  des 
membres  de  la  dernière  législature.  Bref,  rien  ne  manque  en  ce 
livre  qui  se  distingue  d'ailleurs  par  une  rare  impartialité  :  a  Louer 
le  talent  de  M.  de  Montalembert,  dit-il  en  parlant  de  cet  élo- 
quent député,  mettre  en  relief  l'homme  de  bien  à  la  parole  sé- 
duisante et  magistrale,  ce  serait  tomber  ici  dans  le  lieu  commun. 
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Je  voudrais  plutôt  montrer  l'état  de  l'àme  de  ce  grand  orateur  po- 
litique au  milieu  d'un  parlement  dont  toutes  les  croisées  sont  her- 
métiquement fermées,  au  milieu  d'une  nuit  profonde  qui  glace 
l'esprit  et  le  cœur,  et;  qui  réduit  à  l'impuissance  les  passions  les 
plus  nobles  et  les  plus  énergiques.  »  Voilà  qui  est  clair  pourtant. 
Ecoutons  maintenant  Thonorable  représentant  de  la  Seine,  se 
jugeant  lui*mème  :  a  M.  Véron  est  un  des  orateurs  qui  osent 
parler  (nous  venons  de  le  faire  remarquer  comme  lui).  En  dire  do 
mal  serait  un  danger:  on  pourrait  méprendre  au  mot.  En  dire  du 
bien  serait  une  tentation;  mais  le  silence  me  parait  le  plus  prudent 
et  le  plus  sage.  «Nous  croyons,  nous,  que  ce  serait  une  injustice. 
Nous  terminerons  ce  compte-rendu  des  œuvres  historiques 
principales  de  l'année  en  rappelant  la  publication  du  tomeXXUI 
de  VHistoire  littéraire  de  la  France;  ce  sera  comme  une  halte 
au  milieu  des  agitations  contemporaines.  Les  bénédictins  ne 
sont  plus,  mais  leur  œuvre  se  continue  et  revit  avec  une  nuance 
d'esprit  moderne  dans  leurs  continuateurs.  Cette  fois,  c'est 
M.  Paulin  Péris  qui  a  donné  suite  à  la  résurrection  des  chansons 
de  la  Vieille  France,  comme  M.  Le  Clerc  en  avait  fait  revivre  les 
fabliaux.  A  cet  égard,  le  volume  actuel  est  des  plus  curieux.  On 
sait  que  le  moyen  âge  se  gênait  peu  ;  aussi  bien  se  rencontre-t-il 
dans  ce  recueil  plus  d^une  historiette  quelque  peu  hardie  ou 
scabreuse,  sauf  le  trait  et  la  finesse  que  les  modernes  ne  ren- 
contrent pas  toujours.  En  voici  une  dont  nous  citons  le  premier 
couplet,  et  qui  recèle  un  cas  assez  épineux  : 

Quand  s'éjouissent  les  oiseaux, 
Au  temps  qu'on  voit  tout  raverdir. 
Vis  deux  dames  près  d'un  chasteau, 
Fleurettfls  dans  un  pré  cueillir. 
La  plus  jeune  se  lamentoit 
A  son  ainée  et  lui  disoit  : 
Conseil  je  vous  demande  et  pri 
Sur  mon  mari  qui  me  mesecroit; 
Et  si  n*en  a  encor  nul  droit, 
Car  d'amour  ne  sais  que  le  cri  ; 
A  tort  suis  d'amour  blasmée. 

L'aînée  ainsi  consultée,  et  plus  expérimentée,  répond  dans  le 
second  couplet,  que  le  meilleur  moyen  de  détourner  les  soup- 
çons conjugaux  c'est  de  faire  «  ami  nouveau: 
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Car  d'ami  ne  doit  s'abstenir 
Nulle  dame  qui  jeune  soit. 

La  Fontaine  n'eût  pas  mieux  dit.  Nous  ne  pouvons  quMndlquer 
toutes  les  autres  petites  comédies,  et  les  petits  drames  qui  égaient 
ou  font  sourire  dans  ce  volume  au  titre  si  sérieux. 

Si  le  bilan  historique  de  l'année  n'est  pas  des  plus  volumi- 
neux^onen  peut  dire  autant  des  œuvres  spirituelles,  philosophi- 
ques ou  de  science.  Quelques-unes  cependant  doivent  être 
remarquées.  M.  de  Sacy  a  publié  de  nouveaux  volumes  de  sa 
Bibliothèque  spirituelle,  lis  contiennent  les  lettres  de  Bossuet  à 
la  sœur  Comuau,  et  le  Traité  de  la  concupiscence  ^m  le  même. 
Le  savant  éditeur  a  indiqué  dans  sa  préface  le  but  de  cette  pu- 
blication, a  Ce  n'est  pas,  dit-il,  un  recueil  des  chefs-d'œuvre  dé 
Téloquence  chrétienne  dans  notre  langue...  mais  un  choix  de  ce 
genre  de  livres  plus  modestes ,  plus  utiles  peut-être,  tout  au 
moins  d'un  usage  Journalier,  qui,  sous  le  nom  de  livres  de  dé- 
TOtlon,forment  la  bibliothèque  des  personnes  pieuses,  et  doivent 
entrer  aussi  pour  une  part  considérable  dans  la  bibliothèque  des 
gens  de  goût  et  des  esprits  délicats.  »  M.  de  Sacy  avertit  ensuite 
le  lecteur,  de  ne  pas  prendre  le  change  à  l'occasion  du  nom  de 
Bossuet,  et  il  le  fait  avec  un  sens  critique  exquis.  «  Sans  doute 
avec  Bossuet,  dit-il, on  est  toujours  sùrde  rencontrerréloquence, 
elle  lui  échappe  pour  ainsi  dire  malgré  lui.  En  écrivant  le  plus 
simple  billet,  il  lui  arrive  de  s' élever  jusqu'au  sublime.  Aussitôt 
qu'une  pensée  forte  ou  touchante  se  présente  à  son  esprit,  l'ex- 
pression jaillit  comme  l'éclair.  L'orateur  se  dévoile  sans  qu'il  y 
songe  lui-même  ;  sans  que  son  style  en  coule  avec  moins  de  na- 
turel et  de  familiarité.  Mais,  encore  une  fois,  ce  ne  sont  pas  des 
modèles  d'éloquence  que  j'ai  voulu  réunir  dans,  ces  deux  volu- 
mes. Comme  orateur,  comme  historien,  comme  controversJste, 
Bossuet  est  assez  connu.  Nos  pères  admiraient  en  lui  le  sage  et  le 
profond  théologien,  le  défenseur  courageux  des  lois  et  des  li- 
bertés de  l'Eglise  ;  de  récents  travaux,  inspirés  par  Tesprit  de 
notre  époque,  nous  ont  fait  connaître  le  philosophe.  C'est  l'homme 
de  piété,  le  directeur  des  âmes,  le  pasteur  plein  de  lumière  et  de 
charité,  quittant  tout  pour  porter  secours,  dans  les  voies  du  sa- 
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lat,  à  au  pauvre  cœur  affligé  des  peioes  spirituelles,  que  Je  vou- 
drais, à  mon  tour,  remettre  sous  les  yeux  du  public.  »  Et  c'est  ce 
qu'a  réalisé  M.  de  Sacy  avec  la  double  autorité  d*une  piété  tou- 
jours éclairée,  et  d^uue  éruditiou  que  ne  géoe  pas  l'expansiuQ  du 
sentiment  religieux.  Quant  à  la  sœur  Cornuau,  ce  qui  lui  a  valu 
d*occuper  tout  d'abord  une  place  dans  ce  recueil,  c'est  une  cor- 
respondance de  vingt-quatre  ans  avec  i'évéque  de  Meaux,  c'est- 
à-dire  une  direction  suivie  par  lui  pendant  tant  d*années,  et, 
ajoute  d'une  manière  touchante  Téditeur,  l'obscurité  même  de 
cette  pieuse  femme.  Si  M.  de  Sacy  ne  signait  pas  ses  œu\res,  on 
devinerait  aisément,  à  ce  procédé  modeste  et  d'une  tolérance 
sans  prétention,  le  nom  qu'il  porte. 

Et  puisqu'il  s'agit  de  tolérance,  le  livre  de  M.  Jules  Simon  de 
la  Liberté  de  conscience  se  présente  naturellement  sous  la  plume. 
Ce  n'est  pas  un  livre  didactique  que  Tauteur  du  Devoir  et  de  la 
Religion  naturelle  a  prétendu  écrire  :  ce  qu'il  a  donné  cette  fois 
au  public,  ce  n*e$t  pas  un  ouvrage  ayant  un  point  de  départ  bien 
déterminé,  pour  atteindre  un  but  qui  le  serait  également,  mais 
uniquement  un  recueil  de  leçons  faites  envue  delà  tolérance,  dans 
une  ville  où  des  voix  respectées  faisaient  entendre  à  cette  époque 
desaccentsqui  ne  portaient  pas  l'empreinte  de  cette  vertu.  G* est  à 
Gand,  au  moment  de  la  polémique  ardente,  passionnée,  occa- 
sionnée dès  la  fin  de  1856  (V.  Ann.)  par  la  question  de  ren- 
seignement public,  que  M.  Jules  Simon  fit  ces  leçons  qui  peuvent 
être  considérées,  dans  leur  ensemble,  comme  un  traité  ou  plutôt 
un  code  de  la  tolérance  ;  car  toutes  les  lois  qui  régissent  la  ma- 
tière, comme  on  dit  en  jurisprudence,  y  sont  placées  sous  les 
yeux  du  lecteur.  M.  Jules  Simon  n'eût-il  pas  cette  éloquence 
qu'il  possède  et  qui  vient  du  cœur,  qu'un  tel  sujet  ne  pouvait 
pas  manquer  de  l*inspirer.  Que  de  lois  ou  plutôt  de  restrictions 
diverses,  et  combien  encore,dans  nombre  de  pays,  on  est  loin  de 
cette  tolérance  écrite  à  toutes  les  pages  de  l'Evangile»  et  qui  un 
jour  sera  certainement  la  loi  universelle.  Dans  un  avenir  rap- 
proché, dit  M.  Jules  Simon,  ce  qui  reste  en  Europe  de  lois  res- 
trictives de  la  liberté  de  conscience  sera  pour  jamais  anéanti. 
Souhaitons  que  tous  les  Gouvernements  et  tous  les  peuples  s'en- 
tendent pour  l'achèvement  de  cette  grande  œuvre,  et  que  les 
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prindpes  si  glorieusement  conquis  par  nos  pères  reçoivent  de 
nous  leur  dernière  sanction  pratique.  La  liberté  n*est  pas  seule- 
ment rinstrument  des  améliorations  sociales  ;  elle  est  la  condi- 
tion nécessaire  de  la  paix.  Autrefois  on  demandait  la  paix  à  l'op- 
pression, aujourd'hui  c'est  la  liberté  seule  qui  peut  la  donner. 
Et  voilà  la  vraie  grandeur  de  notre  temps.  Un  autre  philosophe, 
le  père  de  Téclectisme  en  France,  M.  Cousin,  ne  s'est  pas  oublié, 
comme  on  le  pourrait  croire,  dans  la  contemplation  des  sédui- 
santes beautés  du  xvn*  siècle,  il  est  revenu  cette  année  aux  aus- 
.tères  travaux  qui  ont  fait  sa  renommée.  Il  a  donné  une  œuvre 
autrement  sérieuse  que  ses  études  sur  M*"*  de  Longueville,  ni 
plus  ni  moins  que  la  Philosophie  de  KanU  Avec  cette  vigueur 
d'expression  qui  le  caractérise,  M.  Cousin,  qui  se  montre  assez 
sévère  pour  le  philosophe  de  Kœnigsberg,  évalue  nettement  les 
services  rendus  par  lui  à  la  science.  Il  constate  que  Kant  est  un 
des  plus  grands  connaisseurs  de  la  nature  humaine  que  présen- 
tent les  annales  de  la  philosophie  dans  l'antiquité  et  chez  les 
modernes  :  «  Lorsque  Kant  n'est  pas  dans  les  liens  de  son  système, 
il  a  la  vue  nette  et  vaste.  >  Son  savant  éditeur  aurait  pu  ajouter 
que  cela  arrive  à  blendes  gens.  Nul,aJoute-t-il,  n'amieux  connu 
le  Jeu  de  nos  facultés,  leurs  différences,  leur  harmonie  et  les  lois 
qui  présidente  leur  développement...  mais,  il  faut  en  convenir, 
la  partie  systématique  des  diverses  critiques  ne  résiste  point  à 
un  sérieux  examen  :  elle  est  avec  elle-même  en  une  incroyable 
et  perpétuelle  contradiction.  Après  avoir  proclamé  ensuite 
Tidéaiisme  de  Kant,  son  éditeur  convient  qu'une  fois  en  posses- 
sion de  sa  Raison  pure^  le  philosophe  allemand,  première  et 
étrange  contradiction,  la  déclare  impuissante  à  connaître  les 
êtres,  à  atteindre  Jusqu'à  la  réalité  et  à  l'existence  :  «  Dieu,  le 
monde,  l'âme,  la  liberté,  ne  sont  que  des  idées  que  la  raison 
projette  en  quelque  façon  hors  d'elle-même  par  l'énergie  dont 
elle  est  douée,  et  en  vertu  d'instincts  sublimes  ;  mais  ces  instincts 
lui  sont  des  pièges  ;  car  elle  est  condamnée  à  ne  point  franchir 
Tenceinte  de  ses  propres  créations  :  hors  de  là  elle  ne  rencontre 
que  le  vide.  >»  Et  M.  Cousin  fait  remarquer  que  c'est  retomber  en 
plein  xviii*  siècle.  Pure  apparence  néanmoins,  car  cette  même 
raison  qui  s'avoue  incapable  de  certitude  en  métaphysique,  se 
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prétend  tout  à  coup  fort  capable  en  morale  d'arriver  certaine- 
ment  à  la  liberté,  à  Tàme  et  à  Dieu.  Gomment  ?  par  le  devoir, 
en  d'autres  termes  la  conscience,  c'est-à-dire  une  Àme  libre,  c'est- 
à-dire  enfiuy  Dieu. 

Le  lecteur  suivra  dans  la  nouvelle  publication  de  M.  Cousin, 
mieux  que  dans  une  rapide  et  nécessairement  imparfaite  analyse, 
les  idées  du  célèbre  métaphysicien  d'outre-Rhin. 

Nous  allions  oublier  un  petit  ouvrage  de  M.  Dapin,  ayant 
intitulé  Règles  de  droit  et  de  morale  tirées  de  r  Ecriture  sainte^ 
un  titre  qui  rappelle  celui  d'un  ouvrage  de  BoSsuet.  C'est  une 
sorte  d'introduction  à  une  œuvre  plus  considérable  que  médite 
sur  cette  matière  le  savant  Jurisconsulte. 

La  politique  et  l'économie  sociale  se  tiennent  :  d'utiles  et  remar- 
quables ouvrages  ont  paru  sur  les  questions  actuelles  toigours 
si  controversées,  et  qu'il  ne  nous  est  guère  possible  d'approfondir 
ici.  Dans  le  nombre  nous  citerons  l'écrit  de  M.  de  Magnitot, 
intitulé  De  V Assistance  et  de  ^extinction  de  la  mendicité. 
Administrateur  d'un  départemeot,  l'auteur  est  familier  avec  les 
questions  qu'il  évoque.  Il  voudrait  organiser  une  assistance  pré- 
ventive de  la  mendicité.  Voici  d'après  sa  propre  mise  en  prati- 
que ce  qu'il  a  obtenu.  Des  commissions  communales  de  bienfai- 
sance, suppléant  à  l'occasion  les  bureaux  spéciaux,  étaient  sti- 
mulées ensuite  par  les  délégués  cantonaux.  Ces  agents  volontai- 
res de  la  charité  sollicitaient  des  chefs  de  famille  la  moitié  de  la 
somme  qu'ils  distribuaient  directement;  on  tâchait  ensuite  de 
convertir  ces  souscriptions  volontaires  en  un  eogagement  à  long 
terme.  Puis,  au  moyen  des  sommes  ainsi  recueillies,  on  était  en 
mesure  de  fonder  un  dép6t  de  mendicité.  Deux  objections  se  pré- 
sentent ici  à  l'esprit^  la  première,  c'est  que  la  mendicité  serait 
prévenue,  mais  non  la  pauvreté.  Est-ce  que  Ton  n'atteindrait  pas 
plus  sûrement  le  but  en  affectant  les  souscriptions  à  fonder  des 
maisons  ou  ateliers  de  travail  ?  La  seconde  objection  réside  dans 
la  difficulté  de  pratiquer  dans  des  localités  ou  départements  con- 
sidérables, à  Paris,  par  exemple,où  les  citoyens  et  l'administra-* 
tion  n'ont  pas  des  rapports  de  chaque  jour  comme  dans  une 
préfecture  ordinaire,  le  système  proposé  par  M.  de  Magnitot. 
D'ailleurs  le  moyen  le  plus  efficace,  quoi  qu*on  en  puisse  dire» 
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n'est-ll  pas  d'OQvrir  au  labeor  qai  fait  vivre  toas  les  débouchés 
possibles,  de  rendre,  en  abaissant  le  prix  des  denrées,  réconoraie 
accessible  à  tous,  enfin  d'élever  les  cœurs  en  les  moralisant 
par  la  religion  et  l'instruction,  de  manière  à  rendre  chacun  sen- 
sible aux  mœurs  d'autrui,  et  partant,  disposé  à  les  soula^r? 
Tous  les  rouages  administratifs  n'y  feront  rien  ;  et  un  homme 
bien  compétent,  M.  Michel  Chevalier,  a  raison  de  dire  que  nous 
avons  besoin  de  redevenir  religieux,  c^est-à-dire  charitables,  pour 
arriver  à  la  solution  du  problème*  Sauf  Téloquence  qui  lui  ap- 
partient si  incontestablement,  cVst  le  conseil  que  donnait  le  17 
août  M»  de  Montalembert  en  des  termes  qui  ne  doivent  pas  être 
affaiblis,  dans  la  séance  annuelle  des  cinq  académies.  «  La  pas- 
sion des  choses  élevées,  voilà  ce  qui  manque  et  semble  devoir  de 
plus  en  plus  manquer  à  la  société  contemporaine,  exclusivement 
absorbée  par  la  poursuite  et  la  préservation  de  la  richesse  ;  et 
voilà  pourquoi  tout  effort  fait  pour  relever  l'énergie  de  l'esprit  est 
an  service  et  un  bienfait  public,  a  Prenez  garde,  dit  Bossuet  à 
TAcadémie  française,  prenez  garde  qu'une  délicatesse  trop  molle 
n'éteigne  le  feu  des  esprits.  »  Ce  n'est  pas  la  molle  délicatesse  qu'il 
faut  craindre  aujourd'hui,  c'est  la  grossière  mollesse  d'un  empi- 
risme envahisseur  qui  enseigne  aux  générations  défaillantes  à  ab- 
diquer le  goût  et  la  morale,  la  raison  et  l'honneur,  la  conscience 
et  la  foi.  Sous  le  nom  de  réalisme^  mot  moins  barbare  encore 
que  la  chose,  cette  influence  mortelle  infecte  déjà  la  littérature, 
l'artyCt  jusqu'à  la  philosophie.  Quel  contraste.  Messieurs,  entre 
ces  productions  du  jour  et  les  œuvres,  rarement  irréprochables, 
mais  toujours  marquées  du  sceau  deTenthousiasme  et  des  aspi- 
raHons  généreuses,  que  nous  avait  values  cette  renaissance  de 
la  philosophie  et  de  l'histoire,  de  l'éloquence  et  de  la  poésie, 
dont  M.  Boyer-Collard,M.de  Chateaubriand  et  M""*  deStaèl  ont 
été  parmi  nous  les  glorieux  précurseurs  !  Qu'il  y  a  loin  de  ces 
grandeurs  morales  au  culte  exclusif  des  intérêts  matériels  rem- 
plaçant toutes  les  passions  et  tous  les  principes  dont  la  France  a 
si  longtemps  vécu  I 

»  Messieurs,  opposons  à  ce  misérable  déclin,  que  l'on  ose 
vanter  comme  un  progrès,  les  hautes  et  libres  méditations  de  la 
pensée.  Opposons  à  ces  triomphes  de  Plutus  les  victoires  pores  et 
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magnanimes  de  l'intelligence.  Ne  laissons  pas  l'esprit  français, 
J'allais  dire  Tesprlt  Iiumain,  s'affaisser  et  s'abattre  dans  ce  néant. 
Empêchons,  s'il  en  est  temps  encore,  l'art  et  le  style,  en  se  ma* 
térialisant  et  en  se  vulgarisant  à  rinflni,  de  signaler  l'avënement 
de  leur  dégénération  progressive.  Faisons  surtout  rentrer,  autant 
que  nous  le  pouvons  par  nos  exemples  et  nos  vœux,  faisons  ren- 
trer dans  les  âmes  la  loi  du  devoir  et  la  recherche  de  la  vraie  gran- 
deur ;  prêchons-leur  l'amour  de  la  vérité,  les  généreux  vouloirs, 
les  convictions  indépendantes  et  résolues,  et  ranimons  ainsi  cette 
sève  divine  de  la  raison  et  de  la  liberté  qui  menace  de  se  tarir. 

D  Sursum  corda  I  c'est  le  cri  quotidien  de  la  religion  ;  c'est 
aussi  le  mot  d'ordre  de  toute  vraie  science,  de  toute  littératare 
honnête,  de  tout  art  sincèrement  consacré  à  la  vraie  beauté. 
C'est  au  fond  la  traduction  de,  la  primitive  devise  de  la  pins 
ancienne  Académie  de  l'Institut  :  A  Vimmortalité  !  Il  n'y  a  d'im- 
mortel ici-bas  que  Teffort  de  Thomme  vers  ce  qui  est  plus  grand 
que  lui.  Le  reste  n'est  qu'illusion  ou  faiblesse.  » 

C'est  M.  Villemain  qui  avec  sa  parole  toujours  élégante  et 
académique  dans  le  meilleur  sens  du  mot,  présenta  le  rapport 
sur  le  concours  de  poésie,  et  sur  les  ouvrages  les  plus  utiles  aux 
mœurs.  Parmi  les  nombreux  écrits  de  la  philosophie  morale  et 
d'histoire,  qu'avait  appelés  le  Concours  Montyon ,  l'Académie 
distingua  l'ouvrage  de  M.  Alex.  Monnier  intitulé  :  De  l'assis^ 
tance  publique  dans  les  temps  anciens  et  modernes  ;  les  Voya^ 
geurs  anciens  et  modernes  de  M.  Edouard  Charton,  patient  et 
soigneux  écrivain,  Jaloux  surtout  de  ne  consacrer  sa  plume  qu'à 
des  œuvres  utiles.  Il  n*est  pas  dans  le  caractère  de  TAcadémie 
française  d'oublier  la  poésie  ;  aussi  bien  couronna-t-elle  un' élé- 
gant et  naturel  auteur,  M.  Autran.  M.  Villemain  avait  raison 
de  citer  des  vers  tels  que  les  suivants  : 

De  la  rapide  faux  l'éclair  par  instant  brille; 
A  travers  la  distance  il  éblouit  nos  yeux; 
Par  instants,  une  voix  d*homme  ou  de  jeune  fille 
Arrive  à  notre  oreille,  en  sons  clairs  et  joyeux. 

Dans  le  calme  du  soir,  il  fait  bon  de  l'entendre  ! 
Il  fait  bon  d'aspirer,  dans  un  air  frais  et  doux, 
Ces  odeurs  de  gazons,  ces  parfums'  d'herbe  tendre 
Qui,  du  talus  des  prés,  s*élcvent  jusqu'à  nous! 
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Le  jour  s'efface  au  loin;  ses  lueurs  étouffées 
Meurent  sur  les  hauteurs,  s'éteignent  sur  les  eaux; 
Et  chaque  vent  qui  passe  apporte  par  bouffées 
L'enivrante  senteur  des  herbes  en  monceaux. 

Venait  ensuite,  dans  le  ^rapport  du  secrétaire  perpétuel ,  le 
compte  rendu  des  motifs  qui  avaient  déterminé  l'Académie  à 
couronner  V Histoire  du  règne  de  Henri  IV  par  M.  Poîrson. 
Tout  en  rendant  Justice  au  talent  incontestable  de  l'auteur, 
M.  Yillemain  constatait  cependant  quMl  avait  pu  a  ne  pas  avoir 
assez  d*éclat  et  de  coloris  pour  un  sujet  où  brille  encore  parfois 
l'héroïsme  chevaleresque  du  moyen  âge ,  et  qui  rassemble 
comme  en  un  faisceau  la  fierté  des  caractères,  Timpétueuse  har- 
diesse du  seizième  siècle  et  la  grandeur  personnelle  de  Benri  lY .  » 
Toutefois  l'organe  de  TAcadémie  reconnaissait  dans  Tœuvre  du 
lauréat  «  l'intelligence  ferme  et  convaincue,  le  mâle  accent  de 
vérité  d*un  élève  de  Polybe,  non  pas  seulement  pour  le  récit 
exact  des  apprêts  et  des  mouvements  de  guerre,  mais  pour  l'ex- 
plication des  troubles  de  Tàme,  des  préjugés,  des  erreurs,  des 
passions  qui  remuent  la  masse  des  hommes,  et  montent  et  re- 
tombent avec  elles  aux  époques  diverses  d'une  révolution.  » 
L'Académie  couronna  encore  d'autres  productions  également 
estimables  :  V Histoire  d'Espagne  par  M.  Rosseeuw  Saint- Hi- 
laire,  arrivée  Jusqu'à  la  paix  de  VassdLVf;V Histoire  des  conseib 
du  Roi  dans  les  divers  siècles  de  Vancienne  monarchie ,  par 
H.  Yidaillan  ;  enfin  V Histoire  de  la  querelle  des  anciens  et  des 
modernes  par  M.  RIgault. 

Le  7  août  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  tenait 
également  sa  séance  annuelle  et  publique.  M.  Naudet  lut  une 
notice  intéressante  sur  M.  Gnérard,  et  nul  n'était  plus  apte  à 
apprécier  la  vie  et  les  travaux  de  ce  savant,  puis  M.  Guigniaut 
entretint  l'Académie  des  voyages  de  MM.  Boutan,  Delacon- 
lonche  et  Heuzey.  Le  premier  avait  exploré  le  Péloponèse  et 
l'ancienne  Triphylle  d'Elide,  et  les  autres  avaient  entrepris^  l'un 
rétude  de  la  région  de  l'Olympe  de  Thessalie,  l'autre  celle  des 
boTÛs  de  l'Haliacmon  à  ceux  de  l'Axius. 

Dans  sa  séance  du  2  mal  V Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  rendit  compte  de  ses  travaux  de  Tannée ,  et  l'on  en 
comprendra  l'importance^  si  l'on  considère,  avec  son  président, 
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qu'elle  embrasse  tout  ce  qui  intéresse  l'iiumanité  considérée 
sous  ses  divers  aspects.  Vaste  programme  que  I*liistoire  de  l'A- 
cadémie témoigne  avoir  été  bien  rempli ,  puisque  dans  la  pre- 
mière période,  elle  avait  publié,  disait  son  président ,  six  v<>- 
lumes  in-4^,  et  dans  la  deuxième ,  onze  volumes  même  format. 
M.  le  président  proclama  ensuite  les  prix.  L'Académie  en  avait 
proposé  un  pour  le  meilleur  Mémoire  sur  la  Philosophie  de  saint 
Thomas  d'Aquin.  Il  a  été  décerné  à  M.  Jourdain.  Parmi  les 
autres  sujets  mis  au  concours,  il  y  en  avait  un  surtout  qui  avait 
de  rimportance.  Il  s'agissait  d'exposer  et  apprécier  Tinflaenoe 
qu'a  pu  avoir  en  France  sur  les  mœurs ,  la  littérature  contem- 
poraine, considérée  surtout  au  théâtre  et  dans  le  roman.  C'est 
M.  Poitou  qui  a  remporté  ce  prix.  Les  conclusions  de  l'auteur 
de  ce  mémoire  sont  sévères  et  à  quelques  égards  trop  fondées. 
Elles  se  résument  en  peu  de  mots  :  a  mœurs  privées,  mœurs 
publiques  ,  les  unes  et  les  autres  subissent  également  cette  in- 
fluence :  tout  se  corrompt,  o  Mais  ne  faut- il  s'en  prendre  qu'à 
la  littérature  incriminée?  En  cherchant  bien  on  trouverait  d'au- 
tres causes  encore. 

Lettres  et  sciences  ont  également  fait  cette  année  des  pertes 
irréparables  :  Béranger  et  Manin,  Alfred  de  Musset  et  Gustave 
Planche,  et,  dans  le  domaine  scientifique,  un  homme  qu'il  suf- 
fit de  nommer  :  M.  Thénard,  qui  ne  fut  pas  seulement  un  grand 
chimiste,  mais  qui^  dans  les  conseils  de  l'Université,  rendit  ao 
pays  d'éminents  et  durables  services. 

Tout  a  été  dit  sur  Béranger,  si  classique  quoique  si  hardi;  sur 
Alfred  de  Musset,  qui  avait  tout  l'imprévu  et  aussi  les  inégalités 
du  génie.  Il  en  est  encore  un  qu'il  convient  de  ne  pas  oublier  : 
Gustave  Planche,  mort  aussi  cette  année;  critique  correct,  Jadi- 
cieux,  se  renfermant  parfois  dans  un  étroit  horizon,  mais  qui  ne 
capitulait  guère  avec  sa  conscience.  Il  appartenait  aussi  aux 
lettres,  ce  citoyen  éminent,  Manin,  ravi  à  sa  patrie,  dont  il 
n'eut  pas  le  temps  de  revoir  la  résurrection. 

Les  lettres  et  l'instruction  publique  constituent  un  seul  et 
même  domaine  ;  ce  qui  intéresse  les  unes  est  rarement  indiffé- 
rent à  l'autre. 

Parmi  les  actes  relatifs  à  l'enseignement  supérieur,  nous  cite* 
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rons  rinstitatioDy  au  Muséum  d^histoire  naturelle,  d'une  chaire 
de  physique  végétale^  dont  M*  Ville  est  devenu  le  titulaire. 
L'administration  intérieure  du  Collège  de  France  fut  aussi  mo- 
difiée (octobre).  La  surveillance  de  Fadministrateur  ne  serait 
plus  nominale,  mais  obligatoire,  et  le  ministre  aurait,  avec  la 
direction  immédiate  du  collège,  «  l'autorité  suffisante  pour  rem- 
plir ses  obligations  sans  cesser,  d'ailleurs,  de  recourir  aux  avis 
et  à  Texpérience  de  l'assemblée  des  professeurs.  » 

Un  statut,  émané,  il  est  vrai,  de  la  chancellerie  de  la  Légion 
d'Honneur  (14  août),  est  relatif  aux  conditions  d'admission 
dans  les  maisons  impériales  Napoléon  (Saint-Denis,  Ecouen,  les 
Loges),  et  à  leur  régime  intérieur.  Il  en  fixe  aussi  les  dépenses. 

Nous  avons  fait  connaître  ailleurs  les  bases  sur  lesquelles  a 
été  institué,  en  Algérie,  le  collège  arabe,  destiné  à  répandre  de 
plus  en  plus  l'influence  française  sur  les  indigènes. 

Dans  le  discours  adressé  au  Conseil  impérial  lors  de  Touver- 
tore  de  la  session  (juin),  et  après  un  digne  et  touchant  souvenir 
donné  au  baron  Thénard,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
d^Iara,  avec  trop  de  modestie  peut-être,  qu'il  avait  eu  besoin 
d'étudier  les  questions  qui  intéressent  l'enseignement,  et  dont  il 
avait  à  préparer  la  solution,  qu'il  renfermait  dans  ces  deux  mots: 
sages  améliorations.  M.  Bouland  ajoutait  qu'il  se  sentait  de 
plus  en  plus  confirmé  dans  la  résolution  de  respecter  les  bases 
fondamentales  du  régime  actuel,  a  C'est  avec  une  juste  et  forte 
intelligence  des  besoins  de  la  société  moderne,  dit  le  ministre, 
que  vous  avez,  suivant  les  inspirations  de  l'Empereur  lui-même, 
donné  à  l'enseignement  scientifique  une  plus  large  part  dans 
nos  lycées  et  nos  facultés,  et  assuré  aux  Jeunes  gens  la  possibi- 
lité de  choisir,  à  une  certaine  époque  des  humanités,  la  direction 
qui  convient  le  mieux  à  leur  aptitude  et  à  la  carrière  pressentie 
et  choisie  déjà  par  eux.  > 

Rien  de  mieux,  mais  à  cet  Age  de  la  vie  on  ne  pressent  guère 
et  Ton  ne  choisit  pas  mieux.  Seulement,  M.  Bouland  avait 
raison  de  dire  que  le  régime  actuel,  présentât-il  des  inconvé- 
nients, on  ne  devait  pas  se  hAter  de  le  changer  encore  ;  ces 
brusques  modifications  ne  pourraient  qu'amener  des  perturba- 
tions non  moins  dangereuses. 
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Une  circulaire,  en  date  du  3  octobre,  trace  aux  recteurs  la 
marche  à  suivre  pour  l'enseignement  de  l'histoire  dans  les  ly- 
cées. Elle  consiste  dans  la  distribution  des  études,  suivant  le 
développement  de  riotelligence,  et  de  manière  à  les  mettre  en 
rapport  avec  les  études  fondamentales  de  chaque  classe» 

Dans  le  discours ,  prononcé  à  l'occasion  du  concours  général 
(août],  le  mluistre  de  l'iustruction  publique  adressa  à  la  Jea- 
nesse  de  sages  et  nobles  conseils.  Sa  péroraison ,  sorte  de  ré- 
sumé, à  laquelle  la  politique  n'était  pas  étrangère,  portait  l'em- 
preinte d'un  grand  sens  historique.  Après  avoir  retracé  les  cala- 
mitésde  la  période  révolutionnaire,  M.  Rouland  ajoutait  :  a  Vous 
savez  la  grande  époque  consulaire  et  impériale,  la  sagesse  de  ses 
lois,  la  puissance  de  son  organisation  ,  la  gloire  de  ses  armes,  le 
retentissement  de  ses  triomphes  et  de  ses  malheurs. 

2>  Celui  qu'on  appelait  a  le  géant  des  batailles,  »  vaincu  et 
proscritpar  l'Europe  coalisée,  se  coucha  dans  la  tombe  de  l'exil , 
attendant  le  réveil  de  sa  race  et  de  son  nom.  Et  la  France  revint 
à  ses  vieux  rois  qui  se  trouvèrent  inhabiles  à  la  direction  d'un 
siècle  nouveau  k  Et  elle  essaya  d*un  autre  régime  plus  libre  en 
apparence,  plus  voisin  de  l'égalité,  propice  aux  talents  de  la 
tribune  et  de  la  presse,  mais  trop  égoïste  pour  songer  à  la  dé- 
fense du  pouvoir  central  et  aux  légitimes  besoins  du  peuple;  si 
bien  qu'en  quelques  heures  ce  régime  fut  emporté  par  une  tem- 
pête. On  put  craindre  alors  le  retour  de  cruelles  agitations;  noais 
le  nom  de  l'Empereur,  répété  par  tous  les  échos  populaires,  fit 
une  seconde  fois  reculer  l'anaréhie.  Pourquoi  maintenant  ne 
vous  parlerais-]e  pas  du  présent?  La  vérité  n'est  Jamais  une 
ilatterie  ;  et  quant  à  vous ,  la  droiture  de  vos  cœurs,  non  encore 
altérée  par  les  intérêts  et  les  préjugés  des  partis  politiques,  ne 
sait  marchander  ni  l'honneur  d'une  nation,  ni  la  reconnaissance 
due  à  un  souverain.  Enfants  !  vous  avez  assisté  à  la  régénération 
de  votre  patrie,  vous  la  voyez  pleine  d'énergie ,  imprimant  une 
magnifique  impulsion  à  tous  les  éléments  de  ractivité  sociale , 
domptant  les  fléaux  sans  se  détourner  de  sa  route ,  glorieuse 
dans  la  guerre,  modérée  et  juste  dans  la  paix.  Enfants  l  aimez 
votre  noble  et  généreux  pays  I  Aimez  la  France,  aimez  i'Empe- 
reur,  car  c'est  lui  qui  l'a  replacée  à  la  tête  des  national  et  qnand 
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tout  à  l'heure  i^ous  recevrez  vos  couronnes  et  nos  applaudisse- 
ments, souvenez-vous  qu'ils  promettent  à  la  France  et  à  TEm- 
pereur  des  citoyens  intelligents ,  probes,  courageux  et  dé- 
voués, s 

Le  rapport  entre  l'état  des  lomières,  les  progrès  de  l'enseigne^ 
ment  et  la  statistique  Judiciaire  a  souvent  frappé  les  économistes 
et  les  philosophes,  c'est  à  ce  titre  que  nous  ferons  ressortir  d'une 
manière  générale  quelques-uns  des  résultats  signalés  à  FEmpe- 
reor  parle  ministre  de  la  justice  dans  son  compte  rendu  triennal. 
Les  crimes  contre  la  propriété  avaient  diminué,  à  l'exception 
des  faux  et  des  banqueroutes  frauduleuses;  diminution  aussi 
des  vols  qualifiés  et  des  incendies. 

Jugements  correctionnels.  Accroissement  sensible  :  1°  de  la 
tromperie  sur  la  nature,  la  qualité  et  la  quantité  des  choses 
Tendues;  2°  de  l'usage  de  timbres-poste  ayant  déjà  servi. 
Résultat  peu  grave  au  premier  aspect;  mais  il  y  a  là,  il  faut  le 
recoimaitre,  l'indice  d'un  affaiblissement  fâcheux  du  sens  moral 
et  religieux. 

Parmi  les  grandes  causes  qui  se  disputèrent  l'attention  pu- 
blique, celle  de  Verger,  meurtrier  de  Mgr  Sibour,  archevêque  de 
Paris,  eut  le  malheureux  privilège  d'ouvrir  l'année.  On  ne  peut 
encore  aujourd'hui  voir  dans  cette  affaire  que  l'acte  d'un 
homme  que  le  décousu  de  sa  vie  fit  descendre  dans  les  bas-fonds 
de  la  société  et  le  porta  à  se  venger  sur  un  prélat  dont  l'Eglise 
et  le  monde  admiraient  les  vertus,  de  quelques  grieCs  subal- 
ternes dont  il  avait  à  se  plaindre. 

Dans  le  courant  d'août,  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  eut  à 
juger  des  accusés  qui  avaient  visé  plus  haut  encore,  jusqu'au 
chef  de  TEtat.  Le  verdict  du  jury,  rendu  le  7  août  contre  les 
accusés  présents,  et  l'arrêt  du  3  septembre  relatif  aux  contu- 
maceSf  reconnaissait  leur  culpabilité. 

I.' Afrique  française  eut  son  procès  mémorable,  dans  lequel 
figurait  un  officier  français,  le  capitaine  Doineau,  chef  d'un 
bureau  arabe,  impliqué  de  complicité  d'assassinat  d^un  chef  de 
tribu,  de  son  secrétaire  et  d^un  sieur  Valette.  C'est  donc  à  l'ins- 
titution même  des  bureaux  arabes  que  le  public  fut  disposé  à 
remonter.  On  ne  pouvait  cependant  pas  méconnaître  les  services 
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rendus  par  cet  utile  intermédiaire  entre  les  Européens  et  les 
Arabes. 

Une  décision  d'intérêt  civil  et  hiérarchique  produisit  égale- 
ment une  vive  sensation.  Le  7  avril,  le  Moniteur  publiait  un 
décret  déclarant  abusifs  certains  actes  de  Tévéque  de  Moulins. 
Mgr  de  Dreux  Brézé.  La  déclaration  du  conseil  d'Etat  portait: 
1^  Sur  la  renonciation  écrite,  imposée  à  plusieurs  curés,  au  droit 
de  se  pourvoir  devant  l'autorité  civile  contre  leur  destitution 
éventuelle;  2^  Sur  le  statut  synodal  qui  prononçait  l'excom- 
munication ipso  facto  contre  tous  ceux  qui  s'adresseraient  à  la 
puissance  séculière  en  ce  qui  pourrait  concerner  sa  Juridiction  ; 
3°  Sur  la  constitution  du  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Mou- 
linsy  faite  sans  l'intervention  de  l'autorité  civile. 

Les  élections  au  Corps  législatif  donnèrent  lieu  à  un  procès 
plus  bizarre  encore  que  piquant.  Bien  que  favorable  au  gouver- 
nementy  un  candidat  élu  dans  le  Haut-Rhin^  M.  Migeon,  se  vit 
préférer  un  autre  concurrent  par  l'administration.  Pourquoi? 
Le  procès  intenté  ensuite  à  M.  Migeon  par  le  parquet  de  Colmar 
le  faisait  supposer.  Il  était  prévenu  de  port  illégal  de  la  décora- 
tion de  la  Légion  d'Honneur  et  de  manœuvres  électorales. 
M.  Migeon  fut  condamné  à  un  mois  de  prison  sur  le  premier 
chef,  port  illégal  de  la  décoration  de  la  Légion  d'Honneur. 

A  propos  des  questions  électorales  nous  devons  rappeler  que 
contrairement  à  la  doctrine  des  cours  de  Hiom  et  de  Lyon,  la 
cour  de  cassation  (chambres  réunies)  a  décidé,  30  Janvier,  que 
l'article  6  de  la  loi  du  27  Juillet  1849,  qui  exige  l'autorisation 
préalable  du  préfet  pour  la  distribution  des  livres,  écrits,  etc. 
est  applicable  aux  bulletins  électoraux. 
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GaiaetÔFe  d'abord  paisible  delà  session.  Lois  d'économie  et  de  douanes; 
Loi  sur  la  collation  des  grades  universitaires.  La  loi  sur  la  bienfai- 
sance :  État  présent  de  la  question;  économie  du  projet;  attaques 
dont  il  est  Tobjet;  troubles  qu'il  provoque  à  Bruxelles,  d'abord,  puis 
dans  les  provinces  :  Le  Nonce  du  Pape  insulté  par  la  foule  qui  l'avait 
pris  pour  l'abbçde  Haerne;  réparations  faites  au  représentant  du  Saint- 
Père.  —  Continuation  des  troubles;  impossibilité  où  se  trouvent  les 
représentants  de  discuter  la  loi  sur  la  bienfaisance;  rapport  au  roi  par 
les  ministres,  tendant  à  Tajournement,  puis  à  la  clôture  de  la  législa- 
ture; remarquable  lettre  du  roi;  le  calme  renaît;  adresses  des  com- 
munes à  cette  occasion.  —  Dissolution  des  chambres.  —  Elections 
conamuuales;  elles  sont  en  faveur  du  parti  libérai;  manifeste  du  parti 
catholique  en  vue  des  élections  des  représentants. — Manifeste  du  parti 
libéral  ayant  le  même  objet.  Enfin,  circulaire  du  cabinet  Bogier, 
destinée  à  expliquer  les  causes  de  la  dissolution  des  Chambres  et  la 
|x>litique  qui  dirigerait  les  nouveaux  ministres.  Elections  :  Le  parti 
libéral  remporte.  Ouverture  de  la  session  nouvelle;  communication 
de  la  grossesse  de  la  duchesse  de  Brabant.  Constitution  du  bureau.  — 
Vote  du  budget;  ajournement  au  19  janvier. 

Le  débat  de  la  session  ne  faisait  pas  prévoir  Tissue  oragense 
qu'elle  devait  avoir.  Une  loi  purement  économique ,  celle  du 
S  février,  onvrit  Tannée.  Elle  substituait  un  régime  définitif  à  la 
lot  provisoire  du  30  décembre  1855,  prononçait  le  maintien  de 
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la  libre  entrée  des  denrées  alimentaires»  Jusqu'au  31  décembre 
1857,  prohibait,  jusqu'au  30  juin  de  la  même  année,  la  sortie 
des  céréales  et  des  pommes  de  terre,  et  décidait,  à  partir  de  cette 
époque,  la  libre  sortiCi  et  des  droits  modérés  à  partir  du  l^  Jan- 
vier 1858, 

Ck)mme  on  voit,  c'était  un  régime  toujours  transactionnel  en-* 
tre  la  prohibition  et  le  libre  échange. 

La  question  des  houilles,  longuement  débattue,  fut  résolue 
dans  le  même  système  :  rejet  de  la  libre  entrée  permanente;  de 
même  que  du  droit  de  33  c.  proposé  par  la  section  centrale  ; 
enfin,  adoption,  par  la  législature,  du  droit  de  1  fr.  40  c.  pro- 
posé par  le  Gouvernement. 

Un  projet  de  loi  qui  se  rapportait  à  une  autre  branche  de  l'ad- 
ministration, donna  également  lieu  à  une  longue  et  sérieuse 
discussion  et  fut  comme  le  prélude  des  contentions  de  tribune  et 
de  place  publique  qui  éclatèrent  à  Toccasion  de  la  loi  sur  les  éta- 
blissements de  bienfaisance,  nous  voulons  parler  du  projet  des- 
tiné À  changer  le  mode  de  composition  des  Jurys  chargés  de  con- 
férer les  grades  académiques.  Voici  quelle  était  l'économie  de 
la  loi  telle  qu'elle  sortit  des  délibérations  des  représentants  (21 
février)  et  du  Sénat  (4  avril)  :  prorogation,  pour  trois  ans,  du 
mode  actuel  de  composition  des  jurys  d'examen,  c'est-à-dire 
égal  nombre  des  professeurs  privés  et  publics,  avec  un  président 
étranger  au  corps  enseignant,  ainsi  que  l'établissait  la  loi  de 
1849,et  comme  l'avait  proposé  un  amendement  de  M.Brouckère, 
sous-amendé  par  M.  Devaux  ;  —  prescription  de  justification, 
par  le  grade  de  candidats  en  philosophie  et  lettres,  du  fiait  d*a- 
voir  suivi  un  cours  d*humanités;  sinon,  obligation  pour  eux  de 
subir,  sous  le  nom  d'épreuve  préparatoire^  un  examen  équivar 
lent  au  cours  non  suivi.  Des  dispositions  accessoires  complétaient 
cette  loi  qui,  comme  toutes  les  matières  ayant  trait  à  l'enseigne- 
ment dans  ce  pays,  était  de  nature  à  passionner  les  esprits.  Les 
discussions  mêmes  auxquelles  cette  matière  avait  donné  lieu  dans 
les  Chambres  eussent  dû  conseiller  au  ministère  une  grande  pra- 
dence.  Ce  qu'on  appelait  le  parti  catholique  était  évidemment  en 
majorité,  et  le  cabinet  ne  pouvait  que  suivre  Timpulslon  qoe  loi 
donnait  un  parti  qui,  parlementairement  et  numériqueuieQtf 
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remportait  sur  ses  adversaires.  Mais  une  politique  prévoyante 
pouvait  ajourner  la  présentation  d'une  loi  qui,  dans  Fétat  présent 
des  esprits,  devait  aigrir  et  bientôt  irriter  ceux  qui  ne  parta- 
geaient pas  le  point  de  vue  que  Ton  voulait  faire  prévaloir.  Et, 
pour  le  dire  en  un  mot,  la  loi  dite  des  établissements  de  bienfai- 
sance, et  grosse  de  tant  de  troubles,  était  destinée  à  changer,  sur 
plusieurs  points,  le  régime  actuellement  existant  sur  cette  ma- 
tière. Dans  ce  pays,  Tadministration  de  la  charité  était  complè- 
tement sécularisée  et  centralisée  dans  les  mainsdef  Fautoritécivile; 
de  là,  il  suivait  que  les  congrégations  religieuses  et  les  membres 
du  clergé  étaient  légalement  incapables  de  recevoir  et  de  distri- 
buer les  aumônes  et  les  secours  destinés  aux  pauvres.  Dans  ce 
système,  la  distribution  des  secours  et  des  aumônes  constituait 
un  véritable  service  public,  dont  étaient  exclusivement  chargés 
les  administrations  hospitalières  et  les  bureaux  de  bienfaisance. 
D*où  la  conséquence  inévitable,  que  les  donations  faites  aux 
congrégations  religieuses  devaient  être  annulées,  le  prodoit  des 
dons  faits  en  faveur  des  pauvres  devant  rentrer  dans  les  mains 
des  administrations  hospitalières  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
qui  représentaient  l'administration,  et  seuls  avaient  le  droit  d'en 
régler  remploi.  C'est  ce  régime,  que  la  loi  proposée  à  la  Cham- 
bre des  représentants  avait  pour  objet  de  modifier,  sur  plusieurs 
points  et  en  particulier,  1°  en  ce  qu'elle  attribuait  au  Gouverne- 
ment la  faculté  de  conférer,  par  ordonnance,  aux  congrégations 
religieuses,  la  qualité  de  personnes  civiles  avec  tous  les  avanta- 
ges, tous  les  droits  afférents  à  ce  titre,  c^est-à-dire  le  droit  de 
posséder,  de  succéder,  de  recevoir  les  donations  et  les  legs  qui 
leur  seraient  faits  ;  2^  elle  reconnaissait  aux  donateurs,  c'est-èr 
dire  aux  particuliers  qui  voudraient  disposer  de  leur  fortune  en 
Ikveur  des  pauvres,  le  droit  de  choisir  à  leur  gré  des  administra- 
teurs spéciaux  pour  leurs  biens  compris  dans  ces  donations. 

Ces  deux  dispositions  recelaient  l'étincelle  qui  devait  Caire 
éclater  l'explosion  d'opposition,  de  tumulte  et  de  violence,  qui 
•mpècha  le  projet  ministériel  d'aboutir  et  amena  a  sa  suite  les 
actes  extraordinaires  et  très-imprévus  qui  signalèrent  le  milieu 
et  la  fin  de  l'année.  Et  d'abord  lee  adversaires  du  parti  catholi- 
que  qualiflèrent  le  projet  d'un  de  ces  sobriquets  qui  souvent  ré- 
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sumeot  tout  ce  qa'ii  y  a  d'hostile  dans  une  opposition  :  ils  rappe- 
lèrent la  loi  des  Couvents.  On  comprendra  cette  qualification,  si 
l'on  considère,  qu'aux  termes  de  la  Constitution  de  1830,  la 
congrégations  religieuses  avaient  toute  liberté  de  s* établir  dans 
le  pays,  et,  qu'en  effet,  elles  s'étalent  accrues  depuis,  et  conti- 
nuaient de  s'accroître  dans  une  proportion  considérable.  Si , 
maintenant,  ces  congrégations  passaient  à  l'état  de  personnes 
civiles,  et  si,  d'autre  part,  les  donateurs  pouvaient  choisir  eux- 
mêmes  des  administrateurs  spéciaux,  nul  doute  que  prochaine- 
ment, une  influence  qui  ne  serait  plus  absolument  laïque,  aurait 
une  prédominance  inquiétante  dans  un  pays  où,  nonobstant  la 
liberté  des  cuites,  le  catholicisme  était  la  religion  d'un  si  grand 
nombre  de  citoyens.  Ainsi  raisonnaient  les  opposants;  ils  insis- 
taient en  particulier  sur  l'inopportunité  de  la  loi,  au  moment  où^ 
selon  eux,  il  y  avait  tendance  à  une  réaction  religieuse.  <  Un 
vent  d'intolérance  souffle  sur  la  Belgique,  »  disaient-ils  par  l'or- 
gane d'un  homme  politique  renommé,  M.  Lebeau.  Tout  aa  moins 
eussent-ils  voulu  qu'une  loi,  et  non  une  simple  ordonnance,  fût 
attributive  de  la  qualité  de  personnes  civiles  aux  congrégations 
religieuses;  et  le  même  orateur  signalait  les  conséquences 
qu'entraînerait  le  régime  nouveau,  quand  on  pourrait  faire 
croire  ou  laisser  croire  à  des  parents  dépouillés,  que  c'était  le 
Roi  qui  avait  signé  leur  ruine  et  qui  avait  enrichi  les  monastères 
aux  dépens  des  héritiers  légitimes. 

Sans  doute,  ainsi  que  l'écrivait  le  1  o  juin  à  un  Journal  français 
(les  Débats)^  un  ancien  député,  M.  W'^erncr  de  Mérode,  sans 
doute,  il  ne  s'agissait  pas  nommément  des  congrégations  dans  le 
projet  de  loi,  mais,  par  le  fait,  les  adversaires  des  dispositions 
proposées  pouvaient  croire  qu'elles  seraient  appelées,  en  vertu  do 
droit  d'association,  à  en  recueillir,  en  définitive^  tout  le  fruit. 
Pour  défendre  la  présentation  de  la  loi,  on  objectait  encore  qu'il 
ne  s'agissait  que  de  revenir  à  un  état  de  choses  conforme  à  celui 
qui  avait  existé  Jusqu'en  1847,  même  sous  les  administrations 
française  et  hollandaise,  puisqu'en  effet,  c'était  en  1847,  sous  le 
ministère  Frère,  Rogier  et  de  Haussy,  qu'avait  été  introduit  le 
régime  nouveau,  celui-là  même  qu'il  s'agissait  de  modifier.  Mais 
en  fût-il  ainsi,  il  y  avait  toujours  la  question  de  l'opportunité. 
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Au  début  d'one  révolation  politiqtie,  sotitenBe  d'ailleurs  contre 
rétrauger  en  vertu  d'un  sentiment  national,  les  partis  peuvent 
d'abord  8*entendre  en  présence  d'un  danger  commun,  c'est  ce 
qui  arriva  entre  catholiques  et  libéraux.  Mais  bientôt  renaissent 
les  divergences  et  les  antagonismes  ;  les  passions  s'irritent  et 
tendent  à  s'emporter.  Telle  était  la  situation  ;  le  moment  sem- 
blait donc  mal  venu  pour  jeter  dans  l'arène  un  nouVeau  sujet 
ou  plutôt  un  nouveau  brandon  de  discorde.  Aussi  bien,  les  dé- 
bats de  ce  grand  procès  furent-ils  tumultueux.  L'organe  du  ca- 
binet, le  ministre  de  la  justice,  motiva,  le  plus  modérément  qu'il 
lai  fut  possible,  la  pensée  de  la  loi.  <  Deux  systèmes  sont  en 
présence,  ûïssAtrW  {Représentants,  2i  avril);  d'après  celui  de 
l'opposition,  la  charité  fait  trop,  elle  a  besoin  d'être  restreinte; 
d'après  celui  du  Gouvernement,  la  charité  ne  fait  pas  assez,  elle 
a  manqué  de  ressources.  Les  adversaires  voudraient  spécialiser 
l'exerdce  de  la  bienfaisance,  en  faire  un  monopole  administratif; 
les  partisans  du  projet  de  loi  veulent  la  liberté;  ils  appellent  le 
eoncours  de  la  charité  privée  dans  toute  son  étendue  ;  ils  veulent 
faciliter  à  tout  individu  la  libre  disposition  de  son  bien,  de  son 
vivant,  en  faveur  de  qui  bon  lui  semble.  La  charité  officielle 
mène  inévitablement  à  la  taxe  des  pauvres,  p  Et  le  ministre  s'ap- 
puyait sur  la  statistique,  afin  de  prouver  l'insuffisance  de  la  cha- 
rité officielle  pour  répondre  aux  besoins  des  pauvres.  De  là  des 
chaires  sous  le  poids  desquelles  succombaient  les  communes.  Et, 
selon  l'organe  du  Cabinet,  c'étaient  elles  qui  réclamaient  avec 
Instance  qu'on  ouvrit  toutes  les  voies  à  l'exercice  du  sentiment 
religieux  qui  dicte  les  dons  individuels.  Le  projet  effaçait  la  pré^ 
sence  obligatoire  du  curé  dans  les  bureaux  de  bienfaisance  ;  il 
mterdisait  le  rétablissement  de  la  main-morte;  enfin,  il  intro- 
duisait dans  l'exercice  de  la  charité  un  principe  nouveau,  la 
publicité.  Quant  à  la  concession  la  plus  large  faite  aux  partisans 
de  la  charité  libre,  a  savoir,  la  désignation  facultative  d'admî- 
nistrateors  spéciaux  de  leurs  dons,  par  ceux  qui  les  feraient, 
elle  était  entourée  de  toutes  les  précautions  qui  en  préviendraient 
l'abus. 

Ni  modération ,  ni  bonne  foi  dans  cette  loi ,  selon  M.  Charles 
Rogier  de  la  gauche.  M.  de  Decker  (le  ministre  de  rintérieur) 


278  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1857). 

prétendait  qo'il  s'agissait  de  concilier  les  esprits  ;  aux  yeux  de 
l'orateur  le  projet  n'était  propre  qu'à  irriter,  à  agiter  les  popu- 
lations. Voilà  pour  la  modération.  S'agissait-ii  de  la  bonne  foi? 
Si  tous  les  administrateurs  spéciaux  devaient  être  laïques,  il  ne 
manquerait  ni  de  procureurs  du  roi  pour  dénoncer  les  méfaits, 
ni  de  tribunaux  pour  condamner  les  délinquants.  Mais  dans  le 
cas  où  des  administrateurs  appartenant  à  des  corporations  reli- 
gieuses ou  au  clergé  séculier  seraient  accusés  d'irrégularités, 
quel  serait»  de  l'avis  de  Torateur,  le  conseil  communal^  le  l)ourg« 
mestre,  qui  oserait  provoquer  une  poursuite?  Voilà  pour  la 
bonne  foi.  Puis  l'organe  de  la  gauche  signalait  tous  les  pas  faits 
par  ce  qu'il  appelait  le  parti  clérical  et  ses  empiétements  succès- 
8i6.  En  1830,  satisfait  d*avoir  conquis  sa  liberté,  il  promettait 
de  se  tenir  dans  ses  attributions  spéciales.  <*  Petit  à  petit  le 
parti  gagna  du  terrain  dans  l'instruction  publique.  Il  travaille  à 
tout  envaliir  et  s'est  Jeté  dans  la  politique  active  et  électorale. 
Maintenant  il  veut  accaparer  la  bienfaisance;  c'est  marcher 
à  pas  de  géant.  » 

Ce  discours  n'était  pas  fait  non  plus  pour  ramener  et  pacifier 
les  esprits,  et  l'on  pouvait  parfaitement  supposer  que  le  Gou«- 
vernement  tendait  en*  effet  moins  à  favoriser  l'ambition  de  tel  oo 
tel  parti,  qu'à  étendre  le  cercle,  suivant  lui  trop  étroit,  où  s'exer- 
çait la  charité. 

D'autres  orateurs  prirent  part  au  débat,  mats  les  systèmes 
opposés  se  trouvaient  désormais  exactement  déterminés;  les  pa- 
roles des  autres  représentants  rentraient  plus  ou  moins,  avec  des 
variantes  suivant  les  individualités,  dans  cette  double  exposition. 
Nous  ferons  seulement  incidemment  remarquer,  qu'un  repré- 
sentant^ M.  de  Haerne,  pour  prouver  que  l'on  n'avait  rien  à 
redouter  de  l'influence  monastique,  se  fit  de  nombreux  passages 
puisés  dans  Voltaire  un  argument  pour  établir  combien  les 
ordres  religieux  avaient  rendu  de  services  à  la  cause  de  i'huina- 
nitéet  de  la  civilisation.  Il  n'était  pas  nécessaire  d'appeler  à  son 
aide,  en  cette  occasion ,  l'auteur  de  l'Essai  sur  les  mœurs  :  l'his- 
toire tout  entière  était  un  témoin  suffisant.  Mais  les  circonstances 
étaient  changées  I 

Jusques-là  tout  s'était  passe  parlementairement^  comme  on 
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dit,  mais  la  séance  da  28  mai  Imprima  aux  choses  un  antre 
cours.  M.  Malou,  rapporteur  de  la  section  centrale  et  partisan  de 
la  lof,  avait  prétendu,  comme  l'avait  fait  de  son  côté  le  ministre 
de  la  Josticcy  qu'elle  serait  mieux  exécutée  dans  Tavenir  que  dans 
le  passé,  en  raison  des  précautions  et  des  garanties  qu'on  avait 
prises  à  cet  effet  ;  mais  comme  alors  on  avait  demandé  l'applica- 
tion des  dispositions  de  la  loi  aux  congrégations  religieuses,  il 
avait  été  répondu  qu'elles  seraient  soumises  au  régime  du  décret 
du  18  février  1809.  Et  M.  Frère  Orban,  député  de  la  gauche,  de 
s'écrier  à  cette  déclaration  :  «  C'est  donc  une  indigne  comédie 
que  l'on  Joue  ici  vis-à-vis  de  la  Chambre  et  du  pays,  b  Interrup- 
tion du  président  qui  invite  l'orateur  a  retirer  ses  paroles.  — 
Réplique  de  M.  Frère  Orban  :  Monsieur  le  président,  quand  ces 
jours  derniers,  j'ai  dénoncé  la  conduite  tenue  envers  les  jeunes 
filles  deotelières,  élèves  des  congrégations  religieuses,  il  s'est 
trouvé  une  voix  ici  pour  me  qualifier  d'infâme!  —  Ici,  les  tribu- 
nes se  mêlent  de  la  partie  ;  des  trépignements  et  des  huées  se  font 
entendre,  et  le  président  donne  ordre  de  faire  sortir  le  public  :  la 
séance  est  interrompue.  A  la  reprise,  M.  Frère  Orban  continue 
son  discours.  Un  membre,  M.  Tesch,  avait  proposé  un  amende- 
ment qui  attribait  à  la  loi,  et  non  à  une  ordonnance  royale,  Tan- 
torisation  des  fondations.  C'était  un  terme  moyen  et  qui  eût  ra^ 
mené  une  partie  de  l'opposition,  mais  la  majorité  eut  le  malheur 
de  repousser  cette  proposition,  et  Tartlcle  71  du  projet  qui  con- 
sacrait le  système  contraire  fut  adopté. 

La  même  majorité  (60  voix  contre  41)  adopta  l'article  78, 
qui  accordait  aux  testateurs  le  droit  d'instituer  des  admi- 
nistrateurs spéciaux  de  leurs  fondations.  La  loi  était  donc 
adoptée  en  principe  ;  mais  si  le  lieu  des  séances  avait  eu  son 
tumulte,  le  dehors  eut  bientôt,  et  à  son  tour,  le  sien  plus 
violent  encore.  Expulsé  des  tribunes,  le  public  s'était  arrêté  sur 
la  place  de  la  Nation,  et  y  avait  formé  des  groupes  qui  allaient 
grossissant.  Cependant  la  séance  des  représentants  venait  d'être 
levée,  et  la  première  personne  qui  se  présenta  aux  regards  de  la 
fonle,  ce  fut  le  nonce  du  pape,  monsignor  Gonella.  Prenant,  dit- 
on,  ce  prélat  pour  l'abbé  de  Haerne,  membre  de  la  Chambre,  la 
foule  se  livra  à  des  démonstrations  fâcheuses  pour  réminent 
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représentant  de  la  conr  de  Rome,  Et  le  prélat  de  rentrer  aussitôt 
dans  le  palais  des  Représentants;  mais  il  reparut  bientôt  au  bras 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  comte  Vilain  XIIII,  qui , 
avec  un  tact  parfait/accompagna  le  Nonce  jusqu'à  sa  voiture,  et 
peu  d'instants  après,  alla  lui  faire  des  excuses  au  nom  du  Gouvjer- 
nement.  Le  Roi  approuva  la  digne  conduite  du  ministre,  et  char- 
gea son  grand  marécbal  du  palais  d'exprimer  ses  regrets  au  ml- 
nistre  du  souverain  pontife. 

Les  agitations  recommencèrent  le  lendemain  :  crisderéproba-- 
tiouy  sifflets  devant  les  bureaux  des  journaux  et  des  députés  op- 
posants ;  ovations  ailleurs.  La  foule  ne  témoigna  rien  qui  fût  de 
nature  à  blesser  le  Roi  ou  la  famille  royale.  Elle  fit  même  entendre 
des  vivats,  le  soir^  au  théâtre  de  la  Monnaie»  lorsque  le  duc  et  la 
duchesse  de  Rrabant  s'y  présentèrent,  et  que  Ton  exécuta  le  chaut 
national,  la  Brabançonne,  Mais  le  calme  ne  se  rétablit  pas;  loin 
de  là  :  le  tumulte  ne  fit  que  s'accroître,  surtout  lorsqu'il  s'agit, 
dans  la  Chambre  des  représentants,  de  s'entendre  définitive- 
ment sur  l'article  70  relatif  à  la  question  de  savoir  si,  comme  le 
demandait  la  majorité,  les  écoles  primaires  seraient  soumises  à 
l'inspection  deTÉtat,  ou  au  régime  de  la  loi  de  1843,  comme 
le  voulaient  le  Gouvernement  et  la  minorité.  En  attendant  que 
ses  représentants  parvinssent,  ce  qui  était  peu  probable,  à  se 
mettre  d'accord,  la  multitude  délibérait  à  sa  façon  au  dehors; 
c'est-à-dire  qu'elle  commettait  les  mêmes  excès,  mais  toujours 
avec  les  mêmes  symptômes  :  rien  d'hostile  contre  le  Roi,  qui  fut 
accueilli  avec  enthousiasme  lorsqu'il  revint  ce  jour-là  du  palais 
de  Laeken,  pour  présider  le  conseil  des  ministres. 

Les  représentants  se  réunirent  encore,  le  29«  pour  délibérer  sur 
cet  article  70, suspendu  sur  eux  en  manière  d'épée  de  Damoclès; 
mais  le  projet  lui-même  était  perdu  dans  l'opinion  et  il  n'était 
plus  possible  de  le  discuter.  En  désespoir  de  cause»  la  Chambre 
des  représentants,  sur  la  proposition  de  M.  de  Brouckère,  or- 
donna le  renvoi  de  l'article  qu'on  pouvait  appeler  litigieux,  à  la 
section  centrale  chargée  de  l'examen  du  projet.  Le  rapporteur, 
M.  Malou,  membre  de  la  droite^  ne  s'opposa  point  au  renvoi,  et 
le  silence  du  ministère  équivalait  à  un  consentement.  En  même 
temps,  personne  ne  s*y  pouvait  tromper,  c*était  Tabandon  tardif, 
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mais  convert  par  un  prétexte  déforme  parlementaire^  de  ce  mal- 
heureux projet. 

Quant  aux  Chambres  elles-mêmes ,  leur  mission  était  termi- 
née de  fait  :  le  30  mai,  elles  furent  ajournées,  et  le  13  juin,  la 
clôture  de  la  session  fut  prononcée  à  la  suite  d*un  rapport  minis- 
tériely  en  date  du  12^  dont  voici  les  motifs  : 

a  Après  avoir  reconnu  qu*au  milieu  de  Teffervescence  des  pas- 
sions politiques  momentanément  surexcitées,  toute  discussion 
parlementaire  eût  pu  devenir  une  source  d*embarras  pour  le 
pays,  les  ministres  pensaient,  —  ce  qui  ressemblait  à  une  naî- 
Teté/ — que  la  clôture  de  la  session  des  Chambres  suspendrait  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  établissements  de  bienfaisance. 
Par  suite,  le  Gouvernement  en  proposerait  L'ajournement  à  Tou- 
Terture  de  la  session  prochaine,  a  Témoin,  ajoutaient-ils  «  des 
sentiments  de  modération  et  de  loyauté,  qui  n'ont  cessé  d'animer 
le  cabinet.  Votre  Majesté  a  compris  avec  quelle  légitime  émotion 
nous  avons  vu  méconnaître  la  droiture  de  nos  intentions,  d 

En  arrivant  aux  affaires»  le  ministère  actuel  trouva  la  ques- 
tion de  la  charité  à  l'ordre  du  jour  de  la  représentation  nationale. 
C'était  une  obligation  pour  lui  de  la  résoudre,  et  de  détruire  ainsi 
une  cause  permanente  de  préoccupation  pour  le  pays  et  de  tirail- 
lement pour  le  pouvoir. 

Et  le  ministère  se  demandait,  il  le  disait,  comment  il  fallait  la 
râoudre.  On  sait  de  quelle  manière  il  s'y  prit,  et  voici  quelles 
explications  il  donnait.  Dans  un  pays  comme  la  Belgique^  où  le 
soulagement  de  la  misère  était  l'objet  d'une  si  vive  sollicitude,  il 
avait  pensé  que,  tout  en  développant  le  travail  sous  toutes  les 
formes,  il  fallait  également  faciliter,  par  tous  les  moyens,  le  dé- 
Teloppement  de  la  charité,  a  Le  projet  de  loi  proposé  tendait  à 
compléter  l'action  salutaire  de  l'administration  de  la  bienfaisance 
officielle,  administration  respectée  dans  son  principe  et  dans  son 
organisation,  par  le  concours  des  fondations, réglées  et  contrô- 
lées, de  la  charité  privée.  Ce  système,  conforme  aux  traditions 
historiques,  enharmonie  avec  les  législations  de  la  plupart de^ 
nations,  avait  le  mérite  de  s'adapter  parfaitement  à  l'esprit  de 
la  Gonstitation  et  des  lois  organiques  du  pays.  » 

Cette  explication  était  quelque  peu  vague  ;  de  fa  part  du 
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cabinet  nulle  antre  n'était  possible.  «  Dans  ce  projet  de  loi,  ins- 
piré par  le  seul  désir  d'améliorer  la  condition  morale  et  maté- 
rielle des  classes  inférieures  de  la  société,  on  s'attacha,  conti- 
nuaient les  ministres,  à  découvrir  une  pensée  de  réaction  contre 
les  idées  et  les  institutions  modernes.  Son  but,  exclusivement 
charitable,  ne  parut  plus  être  qu'un  prétexte  à  la  résurrection  de 
la  main-morte  et  au  rétablissement  des  couvents.  Les  consé- 
quences en  furent  signalées,  non  plus  comme  un  bienfait  pour 
les  familles  indigentes»  mais  comme  un  piège  pour  les  familles 
riches.  Quoiqu'il  en  puisse  coûter  de  sacrifier  à  des  attaques  in- 
justes et  imméritées  une  œuvre  de  conscience  et  de  conviction, 
nous  comprenons,  disaient  sagement  cette  fois  les  membres  du 
cabinet,  qu'un  gouvernement  prudent  doit  tenir  compte  de  To- 
pinion  publique,  alors  même  qu'elle  est  égarée  par  la  passion  ou 
le  préjugé,  o  Ils  couronnaient  ce  raisonnement  par  cette  consi* 
dération  que  l'intérêt  des  pauvres  n'aurait  pas  eu  à  souffrir  de 
la  mesure  proposée  (la  clôture);  que,  d'une  part,  l'article  84  de 
la  ioi  communale,  interprété  par  le  premier  corps  judiciaire  du 
pays,  laissait  au  Gouvernement  toute  latitude  pour  autoriser  les 
fondations  charitables  en  tenant  compte  de  la  volonté  des  fon- 
dateurs ;  d'autre  part,  la  législation  en  vigueur  donnait  au  Goa- 
vernement  la  liberté  d'action  nécessaire  pour  subordonner  l'au- 
torisation de  ces  fondations  à  des  garanties  qui  assuraient  la  con- 
servation du  patrimoine  des  pauvres  et  le  bon  emploi  des  revenus. 

Le  ministère  se  critiquait  lui-même;  car  si  la  législation  actuelle 
suffisait,  quelle  opportunité  y  avait-il  à  la  présentation  d'un 
projet  qui  pouvait  —  ce  qui  arriva  —  compromettre  le  repos  du 
paysf  A  la  suite  du  rapport  dont  nous  venons  de  reproduire  la 
substance,  et  de  l'arrêté  de  clôture  qu'il  motivait,  le  Roi  adressa, 
à  la  date  du  même  jour  (13  juin),  au  ministre  de  l'intérieur^  ona 
lettre  (Y.  Appendice)  d*une  incontestable  et  haute  sagesse  : 

a  En  proposant  l'ajournement  de  la  discussion,  disait  Sa  Ma- 
jesté, vous  prendrez  une  initiative  que  les  circonstances  vous  Isr 
diquent  et  que  le  pays  comprendra. 

9  Je  profite  de  cette  occasion,  continuait  le  Bol,  pour  adresser 
par  votre  intermédiaire  quelques  paroles  au  pays  qui  m'a  donné 
tant  de  preuves  de  son  attachement. 
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'  h  Une  dfsenssion  longue  et  animée,  suivie  dMneidents  qne  Je 
déplore,  a  eu  Heu  dans  la  Chambre  des  représentants,  sur  un  pro- 
jet de  loi  présenté  par  vous.  Pour  la  première  fois,  depuis  vingt- 
six  ans  que  Je  me  suis  dévoué  à  la  Belgique,  les  débats  parle- 
meotaires  ont  fait  nattre  des  difûcultés  dont  la  solution  ne  s'est 
pas  immédiatement  révélée,  d 

Pats,  tout  en  rendant  justice  à  la  loyauté  et  à  la  bonne  fol  du 
cabinet  qui  avait  été  a  persuadé  que  le  projet  de  loi,  mis  à  exé- 
cution, ne  produirait  pas  les  conséquences  fâcheuses  que  Ton  y 
avait  vues,  »  le  Boi  ajoutait  quMl  ne  porterait  point  de  ju- 
gement sur  le  projet;  qu'il  n'aurait  jamais  consenti  à  donner 
place  dans  la  législation  «  à  une  loi  qui  aurait  pu  avoir  les  fu- 
nestes effets  »  qu'on  redoutait  ;  a  mais,  sans  me  livrer  à  l'examen 
de  la  loi  en  elle-même,  continuait  Sa  Majesté,  je  tiens  compte, 
comme  vous,  d'une  impression  qui  s'est  produite  à  cette  occa- 
sion chez  une  partie  considérable  de  la  population.  Il  y  a,  dans 
les  pays  qui  s'occupent  eux-mêmes  de  leurs  affaires,  de  ces  émo- 
tions rapides,  contagieuses,  se  propageant  avec  intensité,  qui 
se  constatent  plus  facilement  qu'elles  ne  s'expliquent,  et  avec 
lesquelles  il  est  plus  sage  de  transiger  que  de  raisonner,  o 

Ce  royal  argument  n'était  peut-être  pas  bien  concluant,  mais 
dans  l'état  présent  des  choses  il  Indiquait  le  parti  conseillé  par 
la  prudence. 

Le  Boi  terminait  par  des  paroles  éminemment  conciliantes, 
c  Les  libres  institutions  de  la  Belgique  ont  été  pratiquées  pen- 
dant vingt-six  ans  avec  une  admirable  régularité.  Que  faut-il 
pour  qu'elles  continuent  à  fonctionner  dans  l'avenir  avec  le  même 
ordre,  le  même  succès? 

B  Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  11  faut,  chez  les  partis,  de  la  modé- 
ration et  de  la  réserve,  d  Conseil  paternel  assurément  et  digne 
du  chef  du  Gouvernement,  mais  que  les  partis  ne  se  hâteraient 
guère  de  pratiquer.  Sa  Majesté  disait  mieux  en  ajoutant  :a  Je  crois 
que  nous  devons  nous  abstenir  d*agiter  toute  question  qui  peut 
allumer  la  guerre  dans  les  esprits.  Je  suis  convaincu  que  la  Bel- 
gique peut  vivre  heureuse  et  respectée,  et  je  dis  à  tout  le  monde 
que  toute  mesure  qui  peut  être  interprétée  comme  tendante  à 
fixer  la  suprématie  d'une  opinion  sur  l'autre»  qu'une  telle  me- 
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sure  est  on  danger.  La  liberté  ne  nons  manque  pas»  et  n^lre 
Constitution,  sagement  et  modérément  pratiquée,  présente  an 
heureux  équilibre.  »  Après  ces  conseils  donnés  à  tout  le  monde, 
le  roi  Léopold  s'adressant  en  particulier  à  la  majorité  de  la 
Chambre  des  représentants,  et  s'éloignant  en  cela  du  rapport  des 
ministres,  l'adjurait  de  renoncer  à  la  discussion  de  la  loi.  Il  lui 
convenait  «  de  remplir  ce  rôle  généreux.  »  En  Tacceptant  tout 
entier,  elle  donnerait  au  monde  <  une  haute  idée  de  sa  sagesse 
et  de  son  patriotisme.  » 

«  L*année  dernière,  dit  le  Roi  en  finissant,  le  pays  me  remer- 
ciait de  mon  dévouement;  je  le  remercie  aujourd'hui  de  sa  con- 
fiance. 2)  Cependant  le  Roi  consolait  son  ministre  :  a  Cette  lettre 
vous  fera  voir  combien  je  suis  heureux  de  me  trouver  d* accord 
avec  vous,  combien  J'approuve  votre  conduite. 

»  Mon  désir  est  de  continuer  à  veiller  avec  vous  et  avec  vos 
collègues  aux  intérêts  de  ce  beau  et  bien-aimé  pays,  d 

En  même  temps  qu'elle  prouvait  qu'un  roi  constitutionnel 
pouvait  très-bien  descendre  dans  l'arène,  non  pour  irriter,  mais 
pour  pacifier,  cette  lettre  était  de  nature  à  produire  sur  les 
masses  le  meilleur  effet.  Elle  fut  publiée  en  français  et  en  fla- 
mand, et  répandue  dans  toutes  les  communes.  Les  désordres, 
qui  de  Bruxelles  avaient  gagné  les  provinces,  en  particulier  le 
Hainaut  et  plusieurs  grandes  villes  :  Gand,  Liège,  Anvers,  Mens, 
se  convertirent  bientôt,  à  la  suite  de  l'allocution  royale,  en  dé- 
monstrations de  plus  en  plus  pacifiques.  Les  conseils  communaux, 
la  ville  de  Bruxelles  en  tète,  envoyèrent  au  Roi  des  adresses  de 
félicitations  :  démarches  parfaitement  constitutionnelles  de  la 
part  de  leurs  auteurs. 

Toutefois,  pour  être  détourné,  le  danger  n^était  pas  conjuré, 
et  la  situation,  à  certains  égards,  continuait  d*ètre  tendue.  Quelle 
conduite  tiendrait  le  Gouvernement  ?  La  Chambre  était  close, 
mais  n'était  point  dissoute  ;  enfin,  le  Cabinet  qui  venait  de  subir 
mi  échec,  pourrait41  continuer  de  diriger  les  affaires  do  paysY 
Telles  étaient  les  questions  à  résoudre.  Dans  ces  circonstances, 
l'idée  qui  se  présentait  d'abord  comme  la  plus  naturelle,  et  aussi 
la  plus  logique,  c'était  un  appel  à  la  nation,  réunie  dans  ses  co- 
mices électoraux.  C'est  aussi  ce  qui  eut  lieu.  Dans  rinterralle. 
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la  question  de  Texistence  du  cabinet  fut  vivement  discutée;  les 
ministreSyCeluidelMntérieur,M.deDeclcer,  en  particulier,  purent 
se  convaincre  qu'il  ne  fallait  guère  compter  sur  la  reconnaissance 
des  partis.  Les  catholiques  mêmes  Tattaquèrent,  au  moins  quel- 
ques-uns d'entre  eux.  On  lui  reprochait  a  ses  hésitations,  ses  con- 
cessions et  sa  lâcheté,  s  Les  modérés  du  parti  se  rangèrent  du 
côté  de  la  politique  conciliante  conseillée  par  le  chef  du  Gouver- 
nement. Naturellement»  cette  scission  des  catholiques  devait 
profiter  aux  libéraux.  C'est  dans  cet  état  des  esprits,  que  com- 
mencèrent les  luttes  électorales,  celles  des  communes  d'abord. 
Elles  eurent  lieu  le  27  octobre,  et  portèrent  cette  fois  moins  Tem- 
preinte  des  intérêts  locaux  qui,  {jusque-là,  avaient  presque  uni- 
quement préoccupé  les  électeurs  communaux,  que  celle  des 
grandes  questions  qui  venaient  d'agiter  le  pays.  Libéraux  et 
catholiques  déployèrent  une  égale  activité,  les  premiers»  mia 
par  l'espérance  :  Tévénement  Justifiant,  quant  à  présent,  leurs 
prévisions;  les  autres,  naturellement  animés  du  désir  de  recon- 
quérir le  terrain  perdu.  Aussi  bien  firent-ils  certaines  démarches 
qui  pouvaient  être  considérées  comme  des  avances;  c'est  ainsi 
que,  dans  quelques  localités,  ils  proposèrent  spontanément,  au 
choix  des  électeurs,  des  individus  qui  s'étaient  montrés  opposés 
à  la  loi  sur  les  établissements  de  bienfaisance.  Précédemmentdéjà 
(juin),  un  certain  nombre  de  membres  de  la  droite  de  la  chambre 
des  Représentants  s'étaient  réunis  chez  l'un  d'entre  eux  (le  comte 
de  Hérode  —  Westerloo),  pour  s'entendre  sur  la  conduite  qu'ils 
avaient  à  tenir  dans  les  circonstances  actuelles,  et  l'assemblée 
s'était  bornée  à  déclarer  qu'elle  s'en  référerait  avec  confiance, 
surtout  en  ce  qui  touchait  la  loi  si  violemment  controversée,  à  la 
sagesse  du  Gouvernement.  Assurément  iiy  avait,  dans  cette  tac- 
tique, une  habileté  qu'on  eût  été  mal  venu  à  méconnaître.  Tou- 
tefois, les  élections  municipales  donnèrent  raison  aux  libéraux. 
Alors  commença,  malgré  les  réclamations  de  certains  catholi- 
ques, la  dislocation  du  ministère  :  MM.  de  Decker  et  Vilain  XIIIl 
d'abord,  puis  leurs  collègues,  se  démirent  de  leurs  fonctions. 
Avoir  pour  soi  la  majorité  de  la  Chambre,  c'était  beaucoup  sans 
doute  ;  mais  c'était  peu ,  si  cette  majorité  ne  représentait  plus  celle 
qui  la  faisait  être  :  le  pays!  Où  la  Couronne  ira1t*elle  prendre  les 
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éléments  d'un  nouveau  cabinet?  Telle  était  la  question  immé- 
diate. Mais  le  Roi  ne  pouvait  s'y  tromper,  et  la  lettre  que  nous 
venons  de  citer  en  témoignait  :  le  pays  était  avec  la  minorité,  c'est 
donc  à  elle  qu*il  fallait  s'adresser  pour  la  composition  d*un  nou- 
veau ministère  :  un  libéral  distingué,  et  doué  de  cette  modéra- 
tion nécessaire  à  ceux  qui  doivent  diriger  les  affaires,  M.  Henri 
de  Broockère,  fut  chargé  d'abord  d'organiser  la  nouvelle  admi- 
nistration, mais  sa  modération  même  devait  le  faire  échouer  dans 
sa  mission.  Dans  cette  transition  violente  d^un  cabinet  à  un  au* 
tre,  il  fallait  des  hommes  politiques  plus  prononcés,  et  le  Bol 
s'adressa  à  M.  Charles  Rogier,  ancien  ministre  de  l'intérieur  et 
des  travaux  publics,  l'un  des  représentants  les  plus  hostiles  à  la 
loi  qui  faisait  tomber  le  ministère  de  Decker.  M.  Rogier  eut  l'in- 
térieur; ses  connaissances  spéciales  appelaient  M.  Frère  Orban 
aux  finances,  en  même  temps  que  ses  opinions  notoires  et  sa  po- 
sition éminente  parmi  les  libéraux  lui  assignaient  une  place  dans 
le  nouveau  cabinet.  Les  autres  portefeuilles  échurent  à  M  M .  Tesch 
(justice)  ;  Partoes  (travaux  publics)  ;  de  Vrière  (affaires  étran- 
gères) ;  et  général  Berten  (guerre). 

Le  premier  acte  du  ministère  Rogier-Orban  découlait  de  la 
situation  même  :  il  devait  demander  à  la  nation  de  ratifier  offl« 
dellement  son  avènement  aux  affaires.  En  effet,  les  Chambres 
furent  dissoutes^  et  l'ouverture  de  la  session  nouvelle  fut  fixée  au 
,  16  décembre.  Aux  élections  municipales,  qui  faisaient  pressentir 
l'opinion  du  pays,  allaient  succéder,  en  conséquence,  les  élec* 
tiens  des  représentants.  Combien  elles  seraient  animées,  c'est  ce 
qui  résultait  des  derniers  événements  :  catholiques  et  libéraux  se 
mirent  en  campagne.  On  avait  d'abord  conjecturé  que  les  pre* 
miers  s'abstiendraient  et  ne  descendraient  point  dans  l'arène  élee» 
toraie  :  une  telle  résolution  eât  été  contraire  aux  précédents  da 
parti  catholique  qui,  depuis  la  révolution,  avait  sans  doute  tenu 
à  faire  prévaloir  ses  doctrines,  mais  qui  s*était  toujours  montré 
soucieux  d'avoir  sa  part  aux  affaires  et  qui,  en  maintes  occasions, 
avait  fait  preuve  de  patriotisme.  Aussi  bien  se  présenta-t-il  cette 
fois,  comme  par  le  passé,  aux  électeurs^  son  drapeau  ou  plutôt 
son  manifeste  à  la  main. 

Cette  pièce,  datée  du  is  novembre,  et  signée  des  personnages 
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notables  du  parti  :  MM.  de  Theux,  de  Mnelenaere,  Malon,  De- 
champs,  de  Naeyer,  de  Liedekerke,  débutait  par  une  sorte  de 
Justification  :  on  avait  a  calomnié  »  les  catholiques,  et  méconnu 
leurs  intentions.  Toutefois,  les  signataires  ne  se  rendaient  pas 
sur  la  question  de  la  cliarité,  dont  le  dernier  projet  avait  été  Tez- 
pression.  Mais,  ajoutaient  les  auteurs  de  cette  déclaration  de 
principes,  c  au-dessus  de  la  loi  sur  les  fondations  charitables  il 
y  a  la  situation.  On  pouvait  ne  pas  s^entendre  sur  la  loi  ;  on  au- 
rait dû  s'entendre  sur  cette  situation,  sur  Tautorité  des  lois  et 
des  pouvoirs  à  maintenir  ou  plutôt  à  relever,  sur  le  respect  des 
majorités  à  rétablir,  sur  le  grand  échec  du  pouvoir  légal  et  de  la 
liberté  constitutionnelle  à  réparer,  sur  la  constitution  à  défen- 
dre, sur  notre  renom  de  sagesse  à  soutenir,  sur  les  périls  à  con- 
jurer. • 

Une  loi  votée  par  une  majorité  régulière  et  considérable  est 
déchirée  dans  la  rue;  Témeute  poursuit  cette  majorité  de  ses  ou- 
trages, après  avoir  ébranlé  la  tribune  parlementaire;  à  Tagitation 
de  la  place  publique  succède  l'agitation  entretenue  par  les 
adresses  de  quelques  conseils  communaux  :  un  arrêté  royal,  des- 
tiné à  conserver  à  l'armée  ses  droits  et  sa  force,  et  à  remettre  en 
honneur  les  principes  d'ordre  public  imprudemment  contestés^ 
est  dénoncé  aux  préjugés  de  l'opinion. 

B  On  alimente  partout  les  défiances,  les  mensonges,  qui  irri- 
tent, la  fièvre  qui  égare,  au  moment  même  où  le  Roi,  s'adressant 
au  pays  troublé,  recommande  à  tous  le  calme,  la  prudence  et  la 
niodération.  Cette  majorité  menacée  par  la  force,  la  dissolution 
la  disperse,  et  cette  dis:}Olution,  c'est  la  minorité  qui  s'en  em- 
pare. 9 

Suivait  le  pan^yrique  de  la  majorité  qui  aurait  fidèlement 
représenté  le  pays.  Constitutionnelle  dans  son  origine  et  sa  for- 
mation, modérée  dans  sa  conduite,  serait-elle  renversée,  si  les 
libéraux  triomphaient?  C'est  ce  que  l'on  se  demandait  dans  le 
manifeste.  Le  ministère  devait  être  responsable  de  la  dissolution 
dont  11  avait  fait  la  condition  de  son  avènement.  La  dissolution, 
qne  la  gauche  seule  avait  toujours  faite  depuis  1 83 1 ,  et  dont  la 
droite  n'avait  Jamais  eu  besoin,  était  destinée,  dans  ces  cas  ex- 
trêmes, à  rétablir  l'équilibre  entre  les  pouvoirs;  c'était...  une 
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«arme  réservée  à  la  royauté  »  et  non  un  instrument  à  Tusage  d*un 
parti  pour  vaincre  Tautre. 

Les  organes  du  parti  catholique  reprochaient  ensuite  au  ca- 
binet du  9  novembre,  d'appliquer  un  système  électoral  injuste, 
dans  des  conditions  plus  injustes  encore;  de  faire  un  appel  au 
pays,  en  ouvrant  des  élections  générales,  à  une  époque  où  a  Tac- 
ces  de  Tume  électorale  était  difficile,  et  souvent  impossible,  aux 
populations  rurales.  »  Et  ils  appelaient  la  loi  électorale  de  1848^ 
«  le  privilège  organisé  contre  les  campagnes.  » 

Conclusion  :  une  dissolution  faite  par  une  minorité,  à  Taide 
de  pareils  moyens,  avec  des  chances  aussi  inégales,  ce  n'était  plus 
a  la  pratique  loyale  et  sage  des  institutions  constitutionnelles» 
c* était  l'altération  et  le  renversement,  c'était  le  despotisme  des 
minorités  érigé  en  système  de  gouvernement,  d 

Selon  le  manifeste,  la  nationalité  belge  reposait  sur  trois  forces 
conservatrices  :  les  institutions  constitutionnelles,  le  catholi- 
cisme et  la  liberté.  Ainsi,  dans  ce  pays  de  liberté  absolue  des 
cultes,  le  catholicisme  serait  à  lui  seul  une  institution  constitu- 
tionnelle. Dans  ce  système,  «  si  Tune  de  ces  forces  nationales  ve- 
nait à  faiblir,  si  la  liberté  belge  perdait  ce  caractère  chrétien  qui 
en  est  le  soutien  et  le  salut,  Tœuvre  de  1830  serait  profondément 
altérée,  et  le  pays  courrait  vers  les  écueils  où  la  liberté  politique 
de  tant  de  peuples  avait  échoué.  » 

C'était,  répondaient  les  libéraux,  identifier  le  catholicisme 
avec  la  question  électorale.  A  leur  tour,  ils  publièrent  leur  pro- 
fession de  foi.  Dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  ce  do- 
cument, qui  portait  les  noms  des  chefs  du  parti,  avait  une  im- 
portance historique.  Adressé  aux  électeurs  en  forme  de  lettre,  il 
était  longuement  développé.  On  y  prenait  pour  point  de  départ 
les  élections  communales.  Selon  les  auteurs  du  manifeste, 
elles  venaient  de  démontrer  que  l'opinion  publique  n'était 
plus  en  harmonie  avec  la  majorité  parlementaire.  Consé- 
quences nécessaires  :  la  retraite  du  ministère,  la  formation  d'an 
nouveau  cabinet  et  l'appel  au  corps  électoral,  qui  déciderait  a  la- 
quelle des  deux  opinions  qui  partageaient  le  pays  devait  préva- 
loir dans  la  gestion  de  ses  intérêts.  »  Ici  une  réminiscence  des 
élections  de  1 847  ;  tout  serait  perdu,  disait-on  à  cette  époque,  s! 
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tes  llbéraax  arrivaient  an  pouvoir.  Ils  y  arrivèrent,  c  Qaellea  fu- 
rent les  conséquences  de  cet  événement  ?  s  Et  les  anteurs  du  ma- 
nifeste de  ce  parti  répondaient  que  jamais  le  culte  de  chacun  ne 
fut  plus  respecté;  que  jamais  la  propriété  ne  fut  plus  respectée, 
l'ordre  plus  sévèrement  maintenu;  enfin  qu*à  aucune  époque  la 
royauté  ne  fut  aussi  populaire  et  le  sentiment  national  aussi  pro- 
fond, et  cependant  l'on  avait  eu  bien  des  épreuves  à  traverser. 
La  royauté,  loin  d* être  abaissée,  reçut  de  la  nation  les  plus  una- 
nimes preuves  de  respect  et  d'affection.  C'est  alors  qu'elle  s'ac- 
quit, dans  l'opinion  des  peuples  et  des  souverains  étrangers,  cette 
grande  position  dont  elle  avait  pu  dès  lors  s'enorgueillir  à  juste 
titre.  C'est  alors  aussi  que  la  Belgique  se  concilia  au  dehors  des 
sympathies  profondes. 

Après  cet  exposé,  qui  n'était  pas  sans  habileté,  le  manifeste 
libéral  abordait  la  question  soulevée  par  la  loi  sur  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  qui  «  en  ramenant  vers  les  abus  d'un 
autre  âge,  froissait  audadeusement  tous  les  instincts  de  la  so- 
ciété moderne.  »  Seulement  on  y  atténuait,  sans  les  justifier,  la 
portée  des  derniers  désordres.  Mais  ce  n'était  pas  devant  des  dé- 
monstrations populaires  que  la  majorité  avait  abandonné  son 
œuvre,  et  que  le  Parlement  s'était  fermé  ;  ce  qui  avait  fait  reculer 
et  la  majorité  et  le  ministère,  c'étaient  les  embarras  de  leurs 
divisions  intérieures;  c'était  la  difficulté  de  continuer  une 
discussion  où  l'influence  morale  de  l'opposition  croissait;  c'était 
le  mécontentement  général  qui  se  faisait  jour  de  toutes  parts; 
c'était  enfin  la  conscience  de  l'isolement  où  ministère  et  majo- 
rité se  sentaient  au  milieu  des  populations. 

La  minorité  libérale  s'appuyait  ensuite  naturellement  sur  le 
résultat  des  élections  communales  pour  stimuler  le  patriotisme 
des  électeurs  ruraux  sur  lequel  comptait  le  parti  catholique,  de 
ne  point  se  séparer  des  villes  en  cette  suprême  occasion. 

c  Habitants  des  communes  rurales,  vous  qu'on  espère  rendre 
hostiles  à  notre  opinion,  il  n'est  point  de  classe  de  la  population 
qui  ait  autant  de  raison  que  vous  de  la  soutenir  ;  car  il  n'en  est 
pas  qui  lui  doive  davantage.  Dans  les  anciens  temps,  alors  que 
l«i  idées  libérales  étaient  faibles  et  impuissantes;  aiorsqoe  dans 
les  villes,  comme  dans  les  campagnes,  le  travail  était  regardé 
1857  19 
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comme  avilissant,  qu'étlez-vous?  lescaltivateursqu'étalent-ila? 
Par  toute  TEurope,  des  serfs  attachés  à  la  terre  de  leurs  maî- 
tres, assujettis  à  leurs  caprices,  dont  les  intérêts  et  les  droits 
n'étalent  guère  estimés  plus  que  ceux  du  bétail  de  vos  étables. 
Qu'êtes- vous  aujourd'hui  devant  nos  lois?  Les  égaux  des  plus 
puissants  par  la  richesse  et  des  plus  distingués.  »  Et  cette  égalité 
était  l'œuvre  séculaire  des  idées  libérales.  Les  signataires  de  cet 
appel  aux  électeurs  terminaient  en  les  rassurant  sur  les  dangers 
que  l'on  prétendait  que  le  triomphe  du  parti  libéral  ferait  courir 
à  la  liberté  des  consciences.  De  quoi  se  plaindrait  le  clergé?  Y 
avait-il  un  pays  au  monde  où  sa  position  se  trouvât  plus  belle 
et  ses  libertés  plus  complètes? 

9  A  tous  les  degrés,  depuis  le  vicaire  Jusqu'à  Févêque  et  au 
cardinal,  les  ministres  du  culte  sont  nommés,  en  Belgique,  sans 
aucune  intervention  du  pouvoir  laïque.  Ils  communiquent  avec 
Tautorité  religieuse  au  dehors,  sans  être  astreints  à  aucune  for- 
malité. Ils  font  tontes  les  publications  qu'ils  Jugent  convenables, 
saDS  se  soumettre  à  aucune  autorisa tio  n,  lis  ouvrent  des  écoles 
primaires,  des  collèges,  des  u  Diversités,  sans  avoir  à  en  rendre 
compte  à  personne,  ni  en  avertir  qui  que  ce  soit. 

»  Les  associations  religieuses,  quelque  but  qu'elles  se  prescri- 
vent, et  quelque  nombreuses  qu'elles  soient,  s'établissent  où  elles 
veulent.  Quel  est,  se  demandaient  les  écrivains  du  manifeste, 
quel  est,  parmi  les  États  où  le  catholicisme  est  le  plus  puissant, 
celui  où  le  clergé  Jouit  d'une  indépendance  aussi  entière?  »  Et 
ils  ajoutaient  que  le  clergé  continuerait  (s'ils  arrivaient  aux  af- 
faires, sans  doute)  de  jouir  avec  sécurité  de  ces  immunités*  «  Un 
pouvoir  quel  qu'il  soit,  dont  la  religion  aurait  quelque  chose  à 
redouter,  serait  pour  nous ,  disaient-ils,  un  pouvoir  coupable. 
Dans  l'accomplissement  de  sa  sainte  mission,  le  prêtre  est  sacré 
à  nos  yeux  ;  mais  nous  désirons  qu'il  reste  dans  sa  sphère,  et  que 
la  religion  ne  soit  pas  mêlée  à  la  politique. 

s  Nous  demandons  qu'au  nom  de  la  foi,  on  ne  cherche  pas  à 
dominer  les  affaires  temporelles,  à  s'ingérer  dans  les  intérêts  des 
familles  et  à  troubler  ceux  de  l'État.  Nous  voulons  que  chacun 
de  vous  reste  maître  chez  lui  ;  que  ceux  à  qui  tous  avez  confié 
la  gestion  des  affaires  de  votre  commune  dépendent  de  vous  et 
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son  de  l'anlorité  religieuse;  que  le  bourgmestre  soit  indépendant 
do  curé  dans  la  maison  communale,  comme  le  curé  du  bourg- 
mestre dans  Téglise.  C'est  dans  cet  esprit  de  tolérance  que  noue 
désirons  voir  gouverner  le  pays.  » 

Ainsi  parlaient  les  deux  partis  en  cause.  Le  ministère  inter- 
vint à  son  tour.  Dans  une  circulaire  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces, il  motiva  la  dissolution  de  la  Chambre;  puis  il  fit  con- 
naître quelle  serait  sa  règle  de  conduite  dans  la  direction  des 
affaires  ;  il  la  résumait  dans  ce  seul  objet  :  préserver  une  des 
bases  constitutives  des  gouvernements  et  des  sociétés  modernes  : 
Tintégrlté  des  droits  de  l'État  et  l'indépendance  du  pouvoir  civil. 

Le  10  décembre,  Jour  fixé  pour  les  élections,  le  scrutin  s'ou- 
vrit :  un  nombre  immense  d'électeurs  vinrent  exercer  leurs  droits. 
Nul  désordre  cette  fois,  et  quant  au  résultat  il  fut  tout  en  faveur 
du  parti  libéral.  Les  électeurs  écartèrent  de  la  Chambre  future 
les  candidats  dont  la  conduite  politique  s'était  prononcée  dans 
uu  sens  qui,  à  leurs  yeux,  ne  paraissait  pas  s'accorder  avec 
l'esprit  de  la  Constitution  actuelle  du  pays.  Au  moins  pou- 
vait-on tirer  cette  conclusion  de  l'échec  d'hommes  tels  que 
M.  Dechamps,  le  plus  brillant  orateur  du  parti  catholique, 
H.  Dumon,  ministre  sortant,  ainsi  que  son  collègue,  M.  No- 
thomb,  et  d'autres  encore.  Toutefois,  les  membres  modérés  du 
dernier  cabinet,  MM.  Dedecl^eret  Vilain  Xllll,  furent  réélus. 
Il  en  fut  de  même  de  tous  ceux  qui  avaient  voté  contre  la  loi 
relative  aux  fondations  charitables.  En  somme,  les  catholiques 
comptaient  environ  trente-huit  de  leurs  candidats  parmi  les 
élus,  et  les  libéraux  soixante-dix. 

L'ouverture  de  la  nouvelle  session  eut  lieu  le  15  décembre, 
mais  sans  discours  royal,  ainsi  que  le  Journal  officiel  l'avait  an- 
noncé. 

Qu'aurait  pu  dire,  en  effet,  le  chef  du  Gouvernement,  en  pré- 
sence de  l'inconnu  delà  position?  MM.  Rogier,  ministre  de  Tin- 
térieur,  de  Yrière^  ministre  des  affaires  étrangères^  Frère  Orban, 
ministre  des  fluances,  Tesch,  ministre  de  la  Justice,  Berten,  mi- 
nistre de  la  guerre,  Partoes,  ministre  intérimaire  des  travaux 
publics,  siégeaient  au  banc  réservé  aux  membres  du  cabinet. 
La  vérification  des  pouvoirs  eut  lieu  sans  incident.  Le  lendemain 
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[16  décembre]  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Bogier,  monta  à  la 
tribune  et  lut  à  la  Chambre  une  communication  de  laquelle  il 
résultait  que  la  dynastie  compterait  bientôt  une  génération  nou- 
velle, attendu  Tétat  intéressant  dans  lequel  se  trouvait  M'"*'  la 
duchesse  de  Brabant.  Sur  la  motion  de  M.  de  Brouckère,  une 
commission  fut  chargée  de  rédiger  une  adresse  qui  devait  être 
présentée  au  Roi  par  une  députation.  Cette  adresse,  votée  à 
Tunanimité  des  soixante-dix  membres  présents,  était  conçue 
dans  les  termes  que  comportait  la  circonstance... 

a  La  nation,  dans  sa  pensée,  y  disait-on  au  Bol,  ne  sépare  pas 
ses  propres  destinées  de  Tavenir  de  votre  maison.  Elle  sera  heu- 
reuse de  voir  une  nouvelle  génération  de  votre  dynastie  se  for- 
mer sous  vos  yeux,  se  pénétrer  des  traditions  de  votre  règne  et 
apprendre  à  quelle  hauteur  un  Prince  royal  peut  appuyer  sa  re* 
nommée  en  s* appuyant  sur  le  patriotisme,  l'intelligence  et  la  sage 
modération  du  peuple  beige...  Puissiez- vous,  Sire,  ajoutait  Ta- 
dresse.  Jouir  longtemps  encore  du  bonheur  de  vos  enfants,  de 
la  prospérité  de  votre  règne  et  de  la  reconnaissance  de  la  Belgi- 
que. Ce  sont  les  vœux  delà  nation  et  de  ses  fldèlesreprésentants.  s 
Presque  simultanément,  la  Chambre  avait  constitué  son  bu- 
reau. Les  choix  furent  signiflcatib  et  dessinèrent  tout  d'abord 
une  majorité  nouvelle.  M.  Verhaegen  (gauche)  eut  soixante  voix 
pour  la  présidence^  contre  trente-deux  données  à  M.  de  Theux  ; 
M.  Orts  (gauche)  fut  appelé  à  la  vice-présidence  par  cinquante- 
neuf  voix,  contre  trente-cinq  données  à  M.  de  Naeyer.  Le  sur- 
plus du  bureau  fut  constitué  dans  le  même  sens.  Le  président 
élu,  M.  Verhaegen,  prononça  une  allocution  convenable  et  an- 
nonça, ce  qui  était  une  promesse  dans  sa  position  nouvelle,  qu'il 
apporterait  la  plus  grande  impartialité  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ;  qu'il  s'efforcerait  de  diriger  les  travaux  de  la  Cham- 
bre de  manière  à  assurer  l'accomplissement  de  sa  misiioii  et  de 
sa  dignité. 

Le  budget  du  prochain  exercice  surgit  des  preoMères  délibé- 
rations de  l'assemblée,  puis  elle  s'ajourna  au  19  Janvier. 

Ainsi  commença,  sans  orages,  la  session  nouvelle  ;  ainsi  finit 
aussi,  sans  autres  graves  incidents,  une  année  politique  qui  avait 
été  si  tumultueuse. 
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Cette  courte  halte  de  la  Belgique,  dans  Tactif  repos  dont  elle 
avait  Joai  Jusqu'alors,  n'était  pas  de  nature  à  arrêter  l'essor 
habituel  de  son  commerce  et  de  son  industrie.  Trois  grandes 
Compagnies  contribuèrent  même  à  leur  imprimer  plus  d^activité, 
à  savoir  :  la  Société  maritime  d'Anvers,  la  Société  agricole  et 
indostrielle  et  la  Compagnie  générale  de  matériel  de  chemins  de 
fer. 

En  1865,  le  réseau  des  voies  ferrées,  qui  était  de  652  kilo- 
mètres, s'était  accru  Jusqu'à  714  kilomètres.  Quant  aux  insti- 
totions  financières  proprement  dites»  la  Belgique  avait  sa  Caisse 
géoérale  des  retraites  :  depuis  Torigine  Jusqu'au  commencement 
de  1857  (81  décembre  1856),  cet  établissement  avait  reçu 
470,480  fr.  15  c,  représentés  par  une  inscription  nominative  de 
la  dette  publique  à  2  1/2  0/0^  et  par  les  fonds  placés  en  compte 
courant  au  Trésor. 

Le  nombre  des  comptes  ouverts  était  de  1,471  fr.,  savoir  : 
1)1  SI  à  des  hommes,  et  320  à  des  femmes. 
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CHAPITRE  IL 


NEERLANDE. 


Continuation  de  la  session  des  États  généraux  :  La  loi  de  l'enseigne- 
ment primaire;  nouveau  Sjrstème  du  gouvernement  :  opposition  qu'il 
suscite  de  la  part  des  réformés  historiques  ea  particulier.  La  loi  est  enfin 
votée.  Clôture  de  la  session  ;  «a  réouverture  quelques  mois  plus  tard 
par  le  Roi  en  personne  ;  analyse  du  discours  royal.  Travaux  de  la  ses- 
sion nouvelle.  Lois  et  projets  divers  :  l'émuncipation  des  esclaves 
dans  les  Indes  occidentales  et  orientales  ;  les  chemins  de  fer  :  système 
du  gouvernement  et  ressources  applicables  à  cet  objet;  les  Chambres 
voudraient  un  plan  moins  vaste  et  réduit  à  plusieurs  grandes  lignes. 
—  Le  percement  des  dunes  de  la  Hollande  du  Nord  ;  projet  de  rappro- 
chement du  port  d'Amsterdam  à  la  mer.  —Difficultés  au  sujet  des  ir- 
rigations dans  certaines  provinces  belges,  au  détriment  de  la  Meuse  et 
des  canaux  du  Limbourg  et  du  Brabant;  négociations  à  cet  effet  entre 
les  deux  gouvernements  limitrophes.  Finances,  budget  :  le  dernier 
exercice  etTexercice  1858;  excédant  des  ressources  sur  les  dépenses; 
vote  favorable,  mais  réserves  à  raison  de  ce  que  le  ministère  compterait 
trop  sur  les  colonies.  Rejet  du  budget  de  la  guerre;  retraite  du  mi- 
nistre de  ce  département,  et  causes  de  cette  péripétie.  ^  La  réforme 
des  impôts:  système  du  gouvernement;  propositions  développées  à 
cet  égard  dans  la  seconde  Chambre  :  le  droit  d'abattage.  Ajournement 
des  divers  projeU  à  cet  égard.  Abolition  de  la  loi  relative  à  l'intérêt 
usuraire;  projet  d'amortissement.  La  marine  :  effectif.  Le  tabac;  les 
fromages  :  exportations  et  importations;  chiffres  suivant  les  derniers 
relevés  officiels. 

Les  Chambres  étaient  réunies;  l'adresse  au  Roi,  orageusemenl 
discutée  à  la  seconde  Chambre,  avait  surtout  porté  sur  la  ques- 
tion de  l'enseignement,  si  vivement  controversée  et  restée  non 
résolne.  C'est  encore  cette  question  que  nous  trouvons  à  l'état 
de  délibération  sous  une  forme  nouvelle,  modifiée  sovs  IMmpres* 
sion  des  discussions  précédentes  (V.  Annuaire  1866).  Le  der- 
nier projet,  arrêté  dans  sa  marche  par  les  incidents  parlemen- 
taires, n'avait  pas  abouti.  Dans  le  système  de  ce  projet,  l'ensd* 
gnement  primaire  communal  devait  être  donné  dans  un  nombre 
d'écoles  suffisant  à  la  population,  et,  au  besoin,  elles  devaient 
être  accessibles  à  des  enfants  de  différentes  confessions  religieuses. 
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Celte  rédaction  était  conforme  an  statat  organiqne  de  f806; 
mais  elle  n*avait  pas  convenu  aux  Réformés  historiqttes,  qui, 
précisément  pour  ce  motif,  l'avalent  fait  éctiouer.  Âujourd'liui 
(février),  cette  disposition,  en  quelque  sorte  fondamentale,  rêve* 
nail  sous  une  autre  forme.  L'article  31,  siège  (le  la  difûcultét 
portait  que  renseignement  des  écoles  ne  devait  pas  seulement 
tendre  au  développement  de  rintelllgence  des  enfants ,  mais  à 
les  élever  dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus  chrétiennes  et 
sociales.  Cette  rédaction  vaguCi  parce  qu'elle  était  très-large, 
abandonnait,  par  cela  même,  aux  établissements  spéciaux  de 
chaque  communion  le  soin  de  rinstruction  particulière  qui  lui 
convenait,  et  qui  devait  être  donnée  en  dehors  des  écoles  pu- 
bliques. En  d'autres  termes,  l'enseignement  de  ce  qui  fait 
l'homme  partout  et  toujours  :  les  vertus  chrétiennes  et  sociales 
dans  des  établissements  ouverts  à  tous,  et  l'enseignement  reli- 
gieux en  particulier,  suivant  la  communion,  dans  des  établis- 
sements affectés  à  l'enseignement  de  sa  foi  spéciale.  Système 
assez  Ingénieux  dans  un  pays  où  se  trouvent  tant  de  sectes. 
Dans  le  cas  où  des  scrupules  de  conscience  empêcheraient  les 
parents  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  publique,  le  Gouverne- 
ment aiderait,  après  enquête  et  si  les  scrupules  des  parents  per- 
sistaient, à  rérection  d'une  école  spéciale.  Ainsi  la  loi  laissait 
les  communions  s'occuper  de  renseignement  religieux  qui  leur 
convenait. 

Accessible  à  tous,  l'enseignement  primaire  ne  se  chargeait  pas 
de  rinstruction  religieuse  dans  le  sens  étroit  et  habituel  de  ce 
mot;  enfin,  tout  en  partant  de  ce  système  de  tolérance,  le  non- 
veau  projet  établissait  que  si  l'enseignement  touchait  aux  ques- 
tions religieuses,  il  devrait  s'adapter  le  plus  possible  aux  idées 
dominantes  dans  la  population  où  il  serait  donné.  Il  était  im- 
possible d'être  plus  conciliant  ;  peut-être  même  pouvait-on  voir, 
dans  cette  dernière  disposition,  une  concession  excessive,  et 
pourtant  la  loi  proposée  donna  lieu  à  des  débats  très-vib. 
L'article  21  en  particulier,  celui-là  même  que  nous  venons  de 
mentionner  en  substance,  fut  attaqué  par  les  partisans  des 
écoles  mixtes.  Et  puis,  on  se  demandait  ce  que  l'on  entendait 
par  les  vertus  chrétiennes  dont  il  était  question  dans  l'article.  Il 
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est  certain  que  l'expression  convenait  mieax  à  un  onvrage  de 
tliéologie  qu'à  uri  texte  de  loi  ;  mais  n'était-elle  pas  une  nécessité 
de  la  situation*  et  de  ia  nature  des  choses  ?  Quant  aux  députés 
qui  voulaient  scinder  renseignement,  ils  repoussaient,  par  cela 
même,  le  plan  conciliant  proposé  par  le  cabinet.  Cependant 
(90  Juillet)  il  remporta  :  la  majorité  de  la  seconde  Chambre 
comprit  la  sagesse  du  projet  ministériel»  et  le  vota  contre  is  vcrix 
de  minorité.  Cette  question  de  l'enseignement  primahre,  si  Ion* 
guement  et  si  ardemment  controversée}  qui  se  traînait  de  session 
en  session,  était  enfin  résolue.  Ce  vote  eut  pour  résultat  quel- 
ques incidents  particuliers,  entre  autres  la  démission  du  chef 
des  Réformés  historiques^  M.  Groen  van  Prinsterer.  On  craignit 
même  la  retraite  du  ministre  de  la  Justice,  par  suite  de  certains 
amendements  introduits  dans  le  projet;  mais  les  inquiétudes  se 
dissipèrent  peu  à  peu.  Quoique  attaqué  par  la  polémique  des 
partis,  et  même  après  avoir  échoué  dans  une  élection  de  député 
(celle  d*Alkmaar,  où  son  candidat  n'avait  pas  été  élu),  le  cabinet, 
soutenu  par  le  chef  de  l'État,  continua  d'exister,  et  la  loi  sur 
l'instruction  primaire  subit  heureusement  l'épreuve  nonvelle 
de  la  présentation  à  la  première  Chambre,  nonobstant  de  nou- 
veaux efforts  de  la  part  des  adversaires  de  la  loi ,  qui  reçut  enfin 
la  sanction  royale  le  1 3  août.  Dans  l'état  présent  des  choses 
et  des  partis,  il  eût  été  difftcile  de  mieux  ménager  les  suscep- 
tibilités les  plus  opposées.  Le  26  du  même  mois,  fut  close  eette 
session,  l'une  des  plus  agitées  que  le  pays  eût  eu  à  traverser. 

Les  États  généraux  furent  rouverts,  le  21  septembre,  par  le 
Roi  en  personne.  Le  discours  royal  (V.  App^iee)  débutait 
par  le  compte>rendu  des  relations  du  Gouvernement  avec  le  de- 
hors. Bonne  entente  et  bienveillance  avec  toutes  les  puissanoee, 
tel  en  était  le  caractère.  Le  Roi  envisageait  tous  les  éléments 
de  prospérité  sur  lesquels  la  Néerlande  pouvdt  compter  :  les 
forces  de  terre  et  de  mer  étaient  satisfaisantes;  le  matériel  de 
la  marine  se  développait  heureusement;  les  possessions  dea 
Indes  orientales  étaient  dans  un  état  florissant.  On  soumetiralt 
de  nouveau  aux  États  la  question  de  l'abolition  de  Fesciavage 
dans  ces  contrées.  A  l'intérieur,  il  n'y  avait  eu  ni  inondations, 
ni  ruptures  de  digues.  Il  y  avait  lieu  de  se  féliciter  de  la  situa* 
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tion  du  paya  ;  commerce,  navlgaticm,  agriculture  et  industrie, 
toat  était  dans  an  état  aatisfalsant. 

Le  Roi  foiaait  ensuite  appel  au  concours  des  deux  Chambres, 
«  notamment  pour  faToriser  la  constnictioo  des  chemins  de  fer.s 
n  Callait  a  un  appui  énergique,  en  présence  des  difficultés  que 
rencontraient  les  particuliers  à  réunir,  dans  les  circonstances 
présentes,  de  grands  capitaux  pour  les  travaux  publics,  s 

Annonce  de  l'augmentation  des  produits  des  télégraphes.  On 
continuerait  à  établir  de  nouvelles  lignes  et  à  ouvrir  un  plus 
grand  nombre  de  bureaux  d'expédition.  Tout  en  constatant  Té- 
Mvation  du  produit  des  impôts,  et  i'excédant  que  procuraient 
an  Trésor  les  possessions  transatlantiques,  le  discours  du  troue 
annonçait  que  la  sollicitude  royale  restait  vouée  aux  finances 
oommnnales.  Des  projets  spéciaux  à  cet  égard  devaient  être 
présentés  aux  États  généraux. 

Quant  à  renseignement,  l'introduction  de  la  loi  sur  Tins- 
traction  primaire  ne  devait  pas  faire  perdre  de  vue  les  travaux 
préliminaires  pour  Torganisation  des  autres  parties  de  rensei- 
gnement. 

c  En  présence  de  l'accroissement  de  la  prospérité  matérielle 
de  la  nation,  c*est  pour  elle,  disait  Guillaume  III  avec  une  haute 
raison,  un  double  besoin  de  ne  pas  négliger  son  développement 
moral  et  intellectuel,  d 

L'organisation  Judiciaire  préoccupait  également  la  sollicitude 
royale.  Il  en  était  de  même  du  régime  pénitentiaire  :  il  y  avait 
lien  de  le  faire  concorder  avec  le  Gode  pénal  que  Ton  élaborait. 

Le  discours  d'ouverture  de  la  session  terminait  en  annonçaot 
qu'eu  égard  au  nombre  considérable  de  projets  restés  à  l'état  de 
délibératic»,  il  serait  présenté  aux  Chambres  moins  de  proposi- 
tions nouvelles. 

Il  y  en  eut  une  cependant  d'une  haute  importance,  et  qui 
fut  tout  d'abord  soumise  à  Texamen  de  la  législature ,  c'était 
celle  qui  avait  pour  objet,  à  l'exemple  des  établissements  voisins, 
d'abolir  l'esclavage  dans  les  colonies  occidentales.  Presque  si- 
mallanément,  le  Gouvernement  de  la  mère-patrie  répandait, 
dans  œs  parages,  une  publication  officielle  destinée  à  préparer 
les  habitants  de  Curaçao,  d^Aruba,  de  Bonaire,  de  Saint-Eut- 
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tache  et  Saba,  à  cette  grande  mesure  qui  ne  pouvait  pins  être 
reculée,  et  à  faire  connaître  les  conditions  d*ezécutlott. 

La  session  des  États  généraux  parut  devoir  être  moins  ora- 
geuse que  les  années  précédentes.  Toutefois  on  se  plaignit,  dans 
les  Chambres,  des  irrigations  pratiquées  dans  un  pays  voisin,  la 
Belgique,  en  ce  qu'elles  se  seraient  faites  audétriment  du  niveau 
bahituel  d'un  fleuve  commun,  la  Meuse,  et  de  certains  canaux. 
Une  motion  d'ordre  ayant  pour  objet  de  recommander  ce  sujet 
À  la  sollicitude  du  Gouvernement,  fut  le  résultat  d'une  enquête 
ouverte  sur  la  question  par  un  comité  générai  de  la  seconde 
Chambre.  La  première  Chambre  adopta  une  résolution  dans  le 
même  sens.  Enfin  une  commission  internationale,  chargée  de  la 
conciliation  des  Intérêts  respectifs  des  deux  Gouvernements  en 
cette  occasion,  fut  instituée  à  la  suite  des  négociations  ouvertes 
entre  eux  en  vertu  de  ces  résolutions  des  États. 

Autre  sujet  de  graves  préoccupations  pour  l'administration  et 
les  Chambres  :  dans  quel  sens  et  sur  quelle  échelle  exécuterait-on 
les  voies  ferrées,  si  indispensables  à  ce  pays?  Le  Gouvernement 
proposait  tout  un  réseau  ;  mais  quel  serait  le  mode  de  conces- 
sion? Nouvelle  difficulté.  Les  États,  qui  estimaient  trop  vaste 
le  réseau  proposé,  ne  voulaient  pas  non  plus  du  fonds  spécial 
au  moyen  duquel,  dans  les  vues  du  cabinet,  on  eût  subvenu  aux 
dépenses.  On  s'arrêta  d'abord,  dans  la  seconde  Chambre  (motion 
de  M.  Hœvell),  à  inviter  instamment  le  Gouvernement  de  pré- 
ciser ses  projets  et  à  affecter,  dès  à  présent,  60,000  florins 
à  l'étude  des  lignes.  {In  fin  de  compte,  le  rapport  sur  le  projet 
présenté  par  l'administration  s'arrêta  à  une  conclusion  Judi- 
cieuse, surgie  d'ailleurs  de  la  discussion  pendante,  savoir,  la 
création  de  plusieurs  lignes  principales,  conformes  aux  néces- 
sités géographiques  :  nord,  nord-est  et  midi. 

Parmi  ces  projets  tendant  à  la  rapidité  des  communications, 
c'est-À-dIre  à  l'accroissemenc  de  la  prospérité  matérielle  du  pays, 
il  y  (BU  avait  un,  relatif  au  percement  des  dunes  de  la  Hol- 
lande septentrionale,  pour  rapprocher  mieux  encore  que  par  la 
voie  habituelle  le  port  d'Amsterdam  &  la  mer.  Des  objections 
tenant  à  la  stratégie,  et,  d'après  le  ministre  de  la  guerre,  inter- 
pellé à  ce  sujet,  à  la  question  financière,  causaient  rijournement 
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de  cette  opération  Instamment  réclamée,  surtout  par  la  ville 
qui  s*y  trouvait  particulièrement  intéressée ,  et  d'ailleurs  par 
le  commerce  géoéral  du  pays. 

Ainsi  que  le  discours  de  la  Couronne  Tavait  constaté,  la  situa- 
tion financière  était  satisfaisante.  Comparativement  à  1856,  et 
malgré  Tamortissement  de  la  dette,  rezercice  courant  présentait 
une  différence  en  plus  assez  forte  :  9 1 1,049  flor.  35  1/3.  Depuis 
1850  on  avait  racheté,  au  moyen  des  budgets^  68,103,601  flor. 
de  dette.  Il  restait  disponible,  pour  continuer  d'amortir,  une 
somme  de  10,000,000  florins.  On  avait  pu  atteindre  cet  excel- 
lent résultat,  grâce  aux  excédants  des  finances  coloniales.  Pour 
1858  il  y  avait  lieu  d'espérer  encore  de  ce  c6Xé  une  différence 
de  plus  de  7,300,000  florins.  Oo  pouvait,  avec  ces  ressources, 
soit  continuer  l'amortissement  de  la  dette,  soit  en  affecter  une 
partie,  précisément  à  l'exécution  projetée  des  voles  ferrées,  ou  à 
d'autres  grands  travaux  d*utilité  publique. 

Toutefois,  lors  de  la  discussion,  moins  agitée  que  précédem- 
ment, les  représentants  du  pays  reprochèrent  au  ministère  de 
trop  se  reposer  sur  les  colonies,  un  reproche  dont  les  organes  du 
eabinet  se  défendaient  de  leur  mieux,  en  motivant,  par  le  sys- 
tème d'économie  imprimé  à  toutes  les  branches  du  service  pu- 
Mtc,  les  excédants  qui  venaient  alléger  la  situation. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  pour  1858,  le  chapitre  de  la 
goerre,  qui  déjà  n'avait  passé,  en  1856  (V.  Annuaire)^  qu'aune 
voix  de  majorité,  fut  moins  heureux  encore  cette  année  :  il  fût 
rejeté.  On  avait  jugé  excessives,  durant  les  débats  de  ce  chapitre, 
sinon  les  dépenses  que  nécessitait  l'armée,  au  moins  celles  qu'en- 
traînaient les  fortifications  ;  on  trouvait,  avec  assez  de  raison 
peat-ètre,  que  ce  système  exagéré  de  défense  ne  s'accordait  ni 
avee  les  besoins  du  pays,  ni  avec  ses  ressources  financières.  En 
vain,  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Forstner  van  Dambenoy,  s'é- 
trit>il  offert,  en  quelque  sorte,  en  holocauste,  en  annonçan  sa 
démission,  motivée  d'ailleurs  par  son  âge  très-avancé,  son  bud- 
get (phis  de  1 1  millions  1/3  de  flor.)  succomba  sous  le  poids  des 
attaques  dont  il  venait  d'être  l'objet.  Le  service  de  ce  départe- 
ment, qui  eut  ensuite  pour  chef  H.  van  Meurs,  fut  assuré  au 
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moyen  du  vote  d'un  crédit  de  six  mois,  prorogé  ensuite  an  se- 
cond semestre  inclusivement. 

L'ensemble  du  budget  pour  l'exercice  1868  était  évalué 
comme  il  soit  : 

Recettes 74,144,106    69 

Dépenses 78,826,687    74 

On  songeait  à  réformer  utilement  les  impôts.  La  question  Ait 
sérieusement  agitée  au  sein  de  la  représentation  nationale.  Déjà 
le  Gouvernement  avait  proposé,  dans  la  session  précédente, 
en  vue  du  soulagement  des  communes  atteintes  par  l'abolition 
des  droits  de  mouture,  un  remaniement  du  système  des  contri* 
butions  publiques  ;  dans  le  plan  du  ministère,  on  eût  paré  au 
déficit  sur  ce  chapitre  spécial,  par  de»  ressources  puisées  dans 
une  révision  de  la  loi  des  successions.  Cette  fois,  plusieurs  dé- 
putés proposèrent  un  autre  allégement  des  contribuables  :  l'a- 
bolition des  droits  d'abattage.  Cette  proposition  fut  prise  en  con- 
sidération. Mais  la  session  était  trop  avancée  pour  qu'on  p4t 
pousser  plus  loin  les  graves  discussions  relatives  à  l'assiette  de 
l'impôt.  Une  motion  d'ordre  d'un  membre  de  la  législature, 
M.  Bieruma  Oosting,  les  fit  renvoyer  à  la  prochaine  rentrée. 
Cependant  on  eut  le  temps  de  voter  l'abolition  de  la  loi  française 
de  1808,  relative  À  l'intérêt  de  l'argent,  ainsi  que  de  nouveaux 
projets  d'amortissement.  D'après  le  dernier  relevé  officiel  (Si 
décembre  1 866)  la  marine  marchande  présentait  un  effectif  de 
3,848  navires^  ayant  une  capacité  collective  de  698,884  ton- 
neaux. Le  matériel  de  la  navigation  à  vapeur  se  trouvait  com- 
pris, dans  ces  chiffres,  pour  81  steamers  et  10,428  tonneaux 
(11  bateaux  de  plus  que  Tannée  précédente).  Comparativement 
à  l'effectif  du  81  décembre  1866,  c'était  on  accroissement  de 
118  navires,  et  plus  de  43,000  tonneaux. 

Et  pourtant,  malgré  l'accroissement  officiel  de  la  prospérité 
publique,  il  était  parti,  en  1866,  des  Pays-Bas,  628  cheb  de  fa- 
mille, 288  femmes,  997  enfanta  et  21  domestiques;  en  tout, 
1,924  émigranto.  Les  provinces  qui  avalent  le  plus  contribué  à 
ce  contingent,  étaient  la  Gaeldre  (666),  la  Hollande  mérIdioDale 
(847),laZélande(808). 
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La  grande  majorité  des  ëmigrants  étaient  des  individus  dans 
la  force  de  l'âge.  Ces  émigrants,  à  quelques  exceptions  près^ 
motivaient  leur  expatriation  par  l*espoir  d'améliorer  leurs  con- 
ditions d'existence;  quelques-uns  par  le  désir  de  rejoindre  des 
parents.  C'étaient  environ  2,000  individus  que  perdait  ainsi  an- 
Doellement  la  mère-patrie;  presque  60,000  âmes  en  vingt  ans. 
Grave  sujet  de  méditation  pour  les  économistes* 

£n  1855  y  la  Société  de  commerce  avait  importé  des  Indes 
orientales  et  occidentales,  1,269,700  balles  de  café,  et,  en  1856, 
1,279,900.  Elle  avait  débuté,  en  1840,  parle  chiffre  de  941 
balles. 

Eo  1856,  une  autre  branche  de  commerce,  les  fromages, 
avait  également  présenté  un  chiffre  relativement  considérable, 
1,026,144  formant  un  poids  total  de  2,322,754  kilogr. 

En  somme,  d'après  les  derniers  relevés,  l'Importation  générale 
avait  été  (1855)  de  342,654,000  fl.,  soit  726,426,000  fr.,  et  l'ex- 
portation de  114,053,000  fl.,  soit  665,792,000  fr.  au  commerce 
général  ;  ou  217,280,000  fl.,  soit  460,634^000  fr.  pour  le  com- 
merce spécial.  En  total,  les  deux  divisions  du  mouvement  com- 
mercial représentaient  une  somme  de  1,392,218,000  fr.  dans 
la([uelle  le  commerce  spécial  comptait  pour  990,274,000  fr. 

Bien  que  satisfaisants,  ces  résultats  étaient  inférieurs  aux  pré- 
cédents exercices  :  peut-être,  à  raison  des  circonstances  exté- 
rieures, les  approches  d'une  guerre  imminente,  celle  de  Crimée, 
^nécessairement  devaient,  par  contre-coup,  altérer,  sur  divers 
points,  les  transactions  générales  :  les  nations  étant  presque 
toutes  solidaires  entre  elles. 
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CHAPITRE  III. 

CONFËDËRATION  GERMANIQUE. 


Teudanoe  à  l'unité;  divergence  de  vues  entre  la  PrasBeet  TAutricbe  : 
les  fortifications  de  Rastadt.  Conflit  sanglant  entre  les  troupes  fédé- 
rales de  Mayence.  —  Affaire  de  Neuchàtei  :  les  troupes  prussiennes 
traverseraient-elles  librement  les  Etats  de  la  Confédération?  — Oppo- 
sition de  l'Autriche  :  intervention  pacifique  de  la  France.  ->  Autre 
conflit  :  les  duch^  allemands  ;  accord  entre  la  Prusse  et  rAutriche  à 
ce  sujet.  La  Diète  de  Francfort  saisie  de  la  question  ;  rapport  du  baron 
de  Schrenck,  concluant  à  la  compétence  de  la  Diète.  —  Entrevue  de 
Stuttgard;  entrevue  de  Weimar.  —  Le  Zoîlverein  :  traité  d'unité  mo- 
nétaire avec  PAutricbe.  —  Code  de  commerce  uniforme  pour  toute 
TAllemagne  ;  rivalité  entre  la  Prusse  et  rAutriche.  —  Traité  entre  le 
Zoîlverein  et  la  Perse;  puis  entre  TUnion  douanière  et  les  lies  Ionien- 
nes. Population  des  Etats  confédérés.  Revenu  de  l'Association  alle- 
mande. Chemins  de  fer.  Intérêts  respectifs  des  divers  Etats.  -»  losti- 
tutions  financières  et  sociétés  commerciales. 

ADTBi€HE.L*empereurFrançois^08ephen  Italie:  proclamation  de  nouveaux 
actes  d^amnistie;  l'archiduc  Ferdinand-Max imilten  nommé  gouverneur 
général  delà  Ix)mbardo-Vénétie;  lettre  de  l'empereur  à  ce  sujet.  Betraite 
du  maréchal  Radetzky  :  ce  que  lui  écrit  à  cette  occasion  son  souve- 
rain. —  Evacuation  du  duché  de  Parme  nar  les  troupes  autrichiennes. 
—Rétablissement  de  la  statue  de  Napoléon  I"  dans  le  jardin  public 
de  Milan  ;  paroles  de  François-Joseph.  —  Programme  du  nouveau 
gouverneur  général  des  provinces  Lombardo-Vénitiennes.  —  Le  conflit 
austro-sarde;  échange  de  notes  entre  M.  de  Buol  et  M.  de  Cavour  : 
rappel,  du  comte  de  Paar,  chargé  d'affaires  de  Vienne  à  Turin.  — 
Voyage  de  l'empereur  d'Autriche  en  Hongrie  :  actes  de  clémence  et 
incidents  qui  signalèrent  cette  excursion.  La  mort  de  la  tille  ainée 
de  l'Empereur  l'interrompt.  —  Politique  extérieure  :  la  Russie  dés- 
approuve la  conduite  du  cabinet  de  Vienne  vis-à-vis  du  Piémont; 
parallélisme  du  cabinet  de  Berlin  :  les  fortifications  et  l'oocupation 
de  Rastadt.  Affaire  de  Neuchàtei  :  Vienne  insiste  pour  saisir  la  Diète 
de  la  question  du  passage  des  troupes  prussiennes.  —  Question  des 
duchés  gennano-danois  :  Vienne  et  Berlin  s'entendent  mieux  à  cet 
égard  ;  échange  de  notes  entre  l'Autriche  et  le  Danemark.  Politique 
autrichienne  dans  la  question  des  Principautés  moldo-valaques;  nou- 
velle divergence  entre  Vienne  et  Berlin  :  résolution  de  la  Conférence 
de  Paris.  —  Entrevue  de  Weimar.  —  Questione  intérieurei  :  le  Concor- 
dat; ses  conséquences  dans  l'application.  Sollicitude  de  TEmpefeur 
pour  les  autres  cultes  :  réunion  des  surintendants  protestants  ;  décla- 
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rali  OD  d'incompétence.  Les  Israélites  :  nonTeaux  droits  qui  leur  sont 
accordés.  ^  Administration  civile  :  M.  de  Bach  fait  rechercher  les 
droits  des  anciens  Etats  généraux  ;  le  Conseil  suprême  saisi  de  l'exïi* 
ineo  des  lois  organiques  sur  cette  matière.  —  La  presse  :  mesures  dont 
elle  est  Fobjet  ;  circulaire  qui  défend  aux  rédacteurs  de  s'occuper  de 
la  yie  privée  des  membres  de  la  famille  impériale;  circulaire  relative 
à  la  manière  de  traiter  les  questions  extérieures.  Les  institutions  mé- 
dicales ;  l'enterrement  des  suicidés.  Recensement  de  la  population. 
Marine  et  finances  :  la  banque  de  Vienne. 

Pkussb.  L'affaire  de  Neuchâtel  ;  le  paisage  des  troupes  :  échange  de  no- 
tes entre  Vienne  et  Berlin.  Solution  de  la  question.  Communication  de 
M.  de  Manteuffel  à  ce  sujet.  Règlement  de  la  question  par  la  Conférence 
de  Paris;  traité  entre  les  deux  parties  :  déclaration  du  roi  à  cette  occa- 
sion. Les  Duchés  et  le  Danemark;  politique  du  cabinet  de  Berlin  dans 
cette  affaire  :  échange  de  notes  avec  le  gouvernement  de  Copenhague. 
Propositions  du  ministère  danois.  —  Les  Etats  provinciaux  des  Duchés; 
leurs  délibérations  n'aboutissent  point.  Politique  de  la  Prusse  dans  la 
question  des  Principautés  danubiennes  :  circulaire  du  président  du 
Conseil  à  ce  sujet.  L'acte  de  navigation  du  Danube.  La  Conférence  de 
Paris  serait-elle  appelée  à  ratifier  le  travail  de  la  Commission  rive- 
raine? La  Prusse  est  pour  l'affirmative.  —  Traité  avec  la  Saxe.  —  Le 
landtag  et  les  questions  extérieures.  —  Les  impôts;  projets  nouveaux 
présentés  par  le  cabinet  :  les  bâtiments,  le  sel,  l'industrie.  Sort  de 
ces  propositions.  —  Budget.  —  Législation  civile  ;  la  presse  ;  propo- 
ritioD  Mathis  et  Wagner.  —  Le  péage  du  Sund.  Loi  relative  aux 
billets  des  banques  étrangères.  Le  projet  relatif  au  divorce;  rejet.  — 
Clôture  de  la  session  ;  discours  de  M.  de  Manteuffel.  -^  Maladie  du  roi 
Frédéric-Guillaume.  Le  prince  de  Prusse  appelé  à  la  direction  des 
affaires.  Caractère  et  biographie  de  ce  prince.  Actes  qui  amènent  et 
accompagnent  ce  grave  changement.  —  Politique  du  prince  :  M.  de 
Manteuffel  maintenu  à  la  présidence  du  Conseil.  —  Crise  conmier- 
ciale;  suspension  des  lois  restrictives  de  l'intérêt.  Impôt  sur  les  sociétés 
par  actions.  —  Rapport  de  la  chambre  de  commerce  de  Cologne  sur  la 
situatioo. 

BaviAbe.  Position  modératrice  de  ce  royaume  entre  les  puissances  ri- 
vdes;  sa  politique  dans  les  questions  extérieures.  Le  roi  Maximilien  à 
Fontainebleau.  —  Les  questions  intérieures  :  agitation  par  suite  des 
exercices  spirituels  des  jésuites;  décision  du  ministre  des  cultes  :  ré- 
sistance des  évéques;  intervention  du  nonce  du  pape.  Finances  et  in- 
dustrie; les  chemins  de  fer.  Concours  agricole.  —  La  médaille  de 
Sainte-Hélène.  Projet  modifîcatif  de  la.  division  territoriale  du 
royaume. 

Saxb  Royale.  Politique  du  baron  de  Beust  ;  son  système  relatif  aux 
Etats  secondaires.  —  Sa  conduite  dans  les  questions  extérieures.  ^ 
Discours  d'ouverture  des  Etats.  Réduction  de  la  contribution  foncière; 
le  budget;  les  chemins  de  fer. 

Saxs  WEiMin.  Les  Etats  et  l'Ordre  équestre.  Mouvement  théologique; 
oonlérenœ  d'Eisenach.— Entrevue  du  Txar  et  de  l'Empereur  François- 
Joseph  à  Weimar.  Finances  du  duché. 
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Saxb-Gobodrg  et  Saxe-Gotba.  Question  de  la  réunion  des  duchés;  le 
.  duc  favorable  à  cette  réunion.  Opposition  de  la  Diète  particulière  de 
Cobourg;  loi  relative  au  ministère  d'Etat. 

WoRTBMBiniG.  Session  orageuse;  opposition  de  la  Chambre  des  députés  ; 
la  presse;  pétition  des  libraires  et  journalistes.  Le  Concordat  :  esprit 
et  teneur  de  cette  convention.— U's  seigneurs  médiatisés:  règlement  au 
sujet  de  leurs  réclamations.  Affaires  extérieures  :  divergence  à  cet 
égard  entre  le  Gouvernement  et  les  Etats.  Note  du  Moniteur  Wuriem- 
hergeois  sur  Topposition  de  la  seconde  Chambre.  Popularité  du  roi  ; 
sa  haute  position  an  dehors;  son  voyage  à  Biarritz.  Entrevue  de  Stutt- 
gard  entre  l'Empereur  des  Français  et  le  Tzar  :  détails  à  ce  sujet.  Po^ 
litique  du  roi;  prospérité  du  pays;  le  budget. 

IlAifovBB.  Conflit  constitutionnel  entre  les  Etats  et  la  Couronne.  Elec- 
tions nouvelles.—  Ouverture  de  la  session;  discours  du  président  du 
Conseil.  Elimination  de  plusieurs  anciens  ministres  par  ordonnance. 
—  Lois  de  floances.  —  Relations  extérieures.  —  Le  budget ,  le  com- 
merce et  l'industrie. 

Bade.  Politique  du  Grand-Duc  au  dehors  :  le  pont  fixe  sur  le  Rhin; 
traité  avec  la  France. — Naissance  d^un  prince.  Renouvellement  d'une 
partie  de  la  seconde  Chambre.  Discours  d'ouverture  de  la  session.  — 
Les  finances. 

Hbssb  GRAif]>-DucALB.  La  session  continue  ;  travaux  des  Etats  :  projets 
de  code  civil,  de  régime  hypothécaire,  de  drainage,  etc.  (:  commission 
nommée  à  cet  effet.  Demande  d'augmentation  des  imp6ts  directs  et 
indirects.  —  Augmentation  de  la  liste  civile.  —  Les  tinanoes  -et  les 
chemins,  de  fer.  —  Explosion  de  la  poudrière  de  Mayenoe. 

Hessb  élbctoralb.  Désaccord  entre  le  Gouvernement  et  les  Etats.  — 
Projet  de  modifications  à  introduire  dans  la  composition  de  la  seconde 
Chambre.  Rejet  de  ce  projet  :  les  Etats  demandent  que  la  question  soit 
soumise  à  la  Diète  fédérale.  —  L'électeur  opposé  au  vote  restrictif  du 
budget  ;  la  Chambre  avait-elle  le  droit  de  contrôler  de  nouveau  les 
budgets  anciens?  Revue  critique  des  travaux  des  Etats  par  le  Bulletin 
des  Lois.  Esprit  des  deux  Chambres;  éléments  qui  les  constituent  :  les 
classes  ;  les  juifs.  —  Projets  de  loi  divers  :  le  morcellement  des  terres; 
la  loi  de  répartition.  -—Les  finances;  le  déficit;  moyen  de  le  combler. 
L'industrie. 

Nassau.  Annonce  par  le  président  du  Conseil  du  mariage  de  la  prin- 
cesse Sophie.  — >  Adoption  d'un  projet  d'augmentation  du  traitement 
des  employés.  ^  Le  budget. 

OLDBifBovRG.  Dlscours  d'ouvcrture  des  Etats  :  projet  d'organisation  ju- 
diciaire; de  voies  ferrées.  Attitude  du  Grand-Duc  dans  le  conflit  Hols- 
teino>Danois. 

ViLtBs  LiBKBS  ;  Eambourç.  Crise  commerciale*.  Emprunt  autrichien  de 
dix  millions  de  xparcs  de  banque,  destiné  à  venir  en  aide  aux  maisons 
menacées;  mesures  prises  par  le  gouvernement  local.  Autres  projets 
d'utilité  publique  :  l'accise;  le  timbre;  la  corporation  des  porteurs  de 
blé.  —  Convention  relative  à  un  poids  commun.  Traité  avec  la  Pêne; 
traité  relatif  au  péage  du  Sund.  —  Bateaux  à  vapeur  entre  Hambourg 
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et  Dankerque  ;  entre  Hambourg  et  J'Amérique  du  Nord,  enfin,  le  Bré- 
sil. —  Les  cmigrants.  —  Commerce  de  Hambourg. 

Fbakcfort.  Mise  en  vigueur  de  la  Constitution  modifiée.  —  Organisa- 
tion judiciaire;  presse;  la  crise  commerciale  :  réunion  des  banquiers 
à  Francfort;  leurs  résolutions.  —  La  foire  annuelle;  résultats. 

Si  rAllemagne  tendait  de  plus  en  plus,  par  le  Zollverein  en 
particulier,  à  runitépour  ainsi  dire  matérielle,  on  n*en  saurait 
dire  autant  du  mouvement  politique  qui  se  scindait,  comme  pres- 
que toujours  par  le  passé,  en  deux  directions  opposées^  celleque 
tentait  de  lui  imprimer  la  cour  de  Berlin,  et  celle  qui  avait  pour 
point  de  départ  la  cour  de  Vienne.  Fréquentes  étaient  les  occa- 
sions où  cet  antagonisme  se  faisait  sentir.  Témoin  le  débat  au- 
quel donna  lieu^  au  sein  de  la  haute  Diète,  la  question  des  fortifi- 
cations de  la  ville  de  Rastadt.  Depuis  les  25  millions  alloués  pour 
cet  objet  par  la  France  en  1815,  la  Confédération,  en  vue  de 
sauvegarder  l'avenir,  n'avait  pas  ménagé  les  allocations  de 
fonds  :  plusieurs  millions  de  florins  avaient  été  affectés  à  cette 
destination.  L'Autriche  et  la  Bavière,  en  d'autres  termes,  l'Alle- 
magne du  midi,  demandaient  non-seulement  le  maintien,  mais 
une  augmentation  des  fonds  votés  Jusqu'alors  :  un  million  et 
demi  de  florins  accordés  sur  la  demande  du  cabinet  de  Vienne, 
dans  les  vues  duquel  on  eût  construit  un  fort  en  manière  de 
camp  retranché.  Ce  projet  devait  inquiéter  la  Prusse,  dont  le 
commissaire,  M.  de  Reitzenstein,  le  combattit  par  une  raison  qui 
dissimulait  quelque  peu  la  cause  vraie  de  l'opposition  de  son  Gou- 
vernement :  ce  fort  ou  camp  retranché  deviendrait,  a  l'occasion, 
une  position  formidable  entre  les  mains  de  l'ennemi,  la  France, 
par  exemple.  Le  rapport  de  l'envoyé  de  Bavière,  baron  de 
Schrenck,  ayant  été  favorable  à  la  politique  autrichienne,  le  re- 
présentant de  la  Prusse  réussit  à  lui  en  enlever  le  profit,  en  fai- 
sant insérer  au  protocole  cette  phrase  qui  était  une  réserve  habile, 
à  savoir,  «que  la  citadelle  serait  déclarée  terminée  par  les  derniers 
travaux  pour  lesquels  cette  somme  avait  été  allouée,  t 

lL.a  Prusse  put  s'appuyer  sur  cette  sorte  de  veto  opposé  à  la  poli- 
tique autrichienne,  pour  combattre  les  récentes  conventions  inter- 
Tenues  entre  Bade  et  Vienne,  à  l'effet  d'augmenter  la  garnison 
de  Rastadt  qui  ne  se  composerait  plus,  désormais,  que  de  troupes 
1857  20 
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à  Weimar  entre  le  tzar  Alexandre  et  l'emperenr  François-Joseph 
(Voy.  Autriche  et  Priisse)  était  de  nature  à  calmer  les  appré- 
hensions, prématurément  causées  par  le  voyage  de  Stuttgard. 

En  attendant  l'accomplissement  de  ce  qui  n'était  qu*un  rêve, 
même  pour  les  plus  ambitieux,  Tunité  politique,  rAllemagne 
s'y  préparait  par  l'unité  industrielle  et  commerciale,  que  réa- 
lisait le  Zollverein.  Aux  progrès  accomplis  durant  le  cours  des 
dernières  années,  venaient  s'en  ajouter  pour  ainsi  dire  chaque 
jour  d'autres,  amenés  par  les  révolutions  pacifiques  du  com- 
merce. Le  24  Janvier  se  signait,  entre  l'Autriche  et  les  Etats  de 
Lichtenstein  d'une  part,  et  le  Zollverein  de  l'autre,  un  traité 
ayant  pour  objet  l'unité  monétaire,  déjà  posée  en  principe  par 
la  Conférence  de  Vienne.  L'exécution  en  devait  commencer  à 
partir  du  1*'  mai  de  l'année  courante,  pour  cesser  en  1878.  Sti- 
pulé en  outre  que,  dès  que  la  nouvelle  convention  serait  en  vi- 
gueur, il  serait  frappé  d'autres  monnaies,  et  Ton  ne  reconnaîtrait 
plus  que  les  monnaies  de  l'union.  Tous  les  Etats  qui  substitae- 
raient  le  nouveau  système  à  celui  d'autrefois  auraient  à  procéder 
à  la  fonte  des  monnaies  anciennes.  Interdiction  aux  puissances 
contractantes,  de  toute  création  de  papier-monnaie  ayant  cours 
forcé.  Jusqu'à  1* adoption  de  mesures  telles,  qu'en  tout  temps» 
ces  valeurs  puissent  être  échangées  contre  de  l'argent. 

Une  idée  connexe,  celle  de  l'élaboration  d'un  Code  uniforme 
de  commerce  pour  tous  les  Etats  de  la  Confédération,  devait  se 
présenter  aux  membres  du  Zollverein.  Malheureusement,  ici 
encore  la  rivalité  entre  les  deux  grands  Etats  de  rAllemagne,  la 
Prusse  et  l'Autriche,  se  manifesta  de  nouveau.  C'est  la  Bavière 
qui  avait  eu  l'initiative  de  cette  proposition.  Sur  rinvitation 
adressée  ensuite  par  la  Diète  aux  divers  Etats,  de  nommer  un 
délégué  compétent  en  cette  matière,  de  manière  à  arriver  à  la 
composition  d'une  commission  spéciale,  plusieurs  gouverne- 
ments, la  Bavière,  puis  la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  avaient  ré- 
pondu. Mais  le  représentant  de  la  Prusse,  en  vue  peut-être  d'une 
politique  de  prééminence,  avait  déclaré  que  Ton  délibérerait 
plus  aisément  sur  un  projet  élaboré  à  l'avance,  et  que  son  gou- 
vernement en  avait  un  qu'il  était  autorisé  à  lui  soumettre.  Là- 
dessus,  résolution  de  la  Diète  portant,  qu'une  commission  char- 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  311 

gée  de  rétade  d*un  projet  de  Code  de  commerce  allemand  se 
réunirait  le  15  Janvier  1857.  Suivait  le  mode  d'élaboration  qui 
présiderait  aux  travaux  des  commissaires.  La  Prusse  n*avait 
donc  pas  réussi  à  faire  accepter  tout  d*abord  son  projet.  Elie  se 
releva  de  cette  défaite  préliminaire,  à  la  date  indiquée  (13  Jan- 
Tier).  L'Autriche  ayant  présenté  à  son  tour  son  projet  de  Code, 
dans  lequel  nécessairement  devaient  entrer  des  tempéraments 
pour  les  nationalités  si  diverses  qu'elle  avait  à  régir,  c'est-à-dire 
qu^elle  restait  loin  encore  de  l'unité  désirée,  le  représentant 
prussien  fut  mieux  venu  à  soumettre  aux  délibérations  de  la 
commission  le  travail  qu'il  avait  en  portefeuille^  et  qui  en  eut 
en  effet  la  priorité.  Pour  consoler  le  cabinet  de  Vienne,  on 
donna  la  vice-présidence  de  la  commission  à  son  plénipoten- 
tiaire, M.  de  Raula,  la  présidence  ayant  été  dévolue  au  docteur 
de  Ringelmann,  ministre  de  la  Justice  en  Bavière.  Les  choses 
étaient  en  cet  état  au  mois  de  mars.  —  Une  autre  question  d'un 
intérêt  fédéral  fut  soumise  à  la  haute  Diète  :  le  3  décembre,  le 
représentant  de  Bade  déposa  au  sein  de  l'Assemblée  un  traité 
conclu,  sauf  ratification  par  son  Gouvernement,  avec  la  France, 
relativement  à  la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin,  près 
de  Kehl.  En  conséquence,  et  pour  se  conformer  à  la  résolution 
diétale  du  27  février  1833,  Bade  demandait  l'autorisation  de  la 
Diète  à  l'effet  de  construire  le  pont.  Par  suite,  nomination  d'une 
commission  militaire  chargée  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

L'Allemagne  commerciale  représentée  par  le  Zollverein  con- 
clut cette  année  deux  conventions  importantes,  l'une  avec  la 
Perse,  l'autre  avec  TAngleterre,  au  nom  des  lies  Ioniennes.  La 
première  stipulait  que  les  nationaux  des  Etats  du  Zollverein  se- 
raient, sous  le  rapport  commercial,  traités  en  Perse  sur  le  pied 
des  nations  les  plus  favorisées.  Us  pourraient  emporter  en  Perse, 
par  terre  et  par  mer,  toutes  espèces  de  marchandises  et  de  pro- 
duits, les  vendre,  échanger  et  transporter  dans  toutes  les  loca- 
lités persanes. 

Pour  Juger  les  contestations  entre  les  nationaux  du  Zollverein 
et  les  indigènes  de  la  Perse,  il  serait  établi  des  tribunaux  de  cette 
nation  dans  toutes  les  villes  où  résiderait  un  consul  du  Zollverein, 
et  ces  tribunaux  ne  pourraient  Juger  qu*avec  l'assistance  des  con- 
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s'entendre  sur  vn  autre  conflit  qui  avait  cessé  â*ètre  une  ques- 
tion pacifique.  Nous  voulons  parler  du  long  et  inextricable  dif- 
férend entre  la  couronne  de  Danemark  et  les  duchés  allemands, 
si  malheureusement  associés,  par  les  traités  de  1815,  aux  des- 
tinées de  la  première.  La  solution  ne  fit  pas  cette  année  des  pas 
plus  décisifs  que  précédemment.  On  verra  plus  loin  (Prusse, 
Autriche  et  Danemark)  les  nouvelles  Notes  diplomatiques 
échangées  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  d*une  part, 
et  celui  de  Ck>penhague  de  l'autre.  Actuellement,  il  s'agissait  de 
savoir  si,  en  présence  de  la  persistance  des  parties  contendantes, 
on  ne  saisirait  pas  la  Diète  du  Jugement  définitif  de  la  querelle. 

En  attendant,  le  gouvernement  danois  déclinait  la  compétence 
de  l'Assemblée  de  Francfort,  et  déclarait  que  le  roi  était  décidé 
à  maintenir  les  droits  qu'il  avait  reçus  de  Dieu  et  de  la  nation. 
Peut-être  le  Danemark  songeait-il  à  élargir  l'horizon  où  se  cir- 
conscrivait le  débat  et  voulait-il  en  saisir  les  autres  puissances 
continentales.  Il  était  évident  que,  du  Jour  où  la  Confédération 
germanique,  représentée  par  la  Diète  de  Francfort,  évoquerait  la 
cause,  elle  menacerait  de  prendre  des  proportions  européennes. 

La  diète  des  Etats  réunis  de  Holstein  et  de  Lauenbourg. 
convoquée  à  Itzehoe,  ayant  abouti  à  une  déclaration  de  non- 
délibération  sur  les  objets  soumis  à  l'Assemblée  par  le  gouver- 
nement danois,  les  représentants  de  la  Confédération  germanique 
furent  saisis  (29  octobre]  de  la  requête  formulée  par  ceux  qui 
s'intitulaient  «  les  membres  de  l'ordre  équestre  et  les  proprié- 
taires fonciers  du  duché  de  Lauenbourg,  »  au  sujet  a  des  droits 
contractuels  et  constitutionnels  du  duché.  » 

L'heure  était  venue  pour  la  Prusse  et  pour  l'Autriche.  En 
conséquence,  communication  par  leurs  représentants  de  leurs 
négociations  infructueuses  à  l'occasion  de  ce  conflit,  et  déclara- 
tion de  la  remise  de  cette  affaire  par  leurs  gouvernements  entre 
les  mains  de  la  haute  Assemblée.  Par  suite,  demande  do  M.  Helm- 
bruch,  représentant  du  Hanovre,  à  fin  de  nomination  d*une 
commission  spéciale,  et  d'insertion,  au  protocole,  d'une  déclara- 
tion portant  que,  s'il  y  avait  inaccomplissement  d'obligations 
essentielles,  invitation  de  s^exécuter  à  cet  égard  serait  adressée 
nu  gouvernement  danois.  Le  surplus  de  la  motion  était  conçu 
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en  termes  comminatoires  pour  ce  gouvernement.  L'envoyé  de 
la  Saxe,  M.  de  Nostiz,  appuya  le  ministre  tianovrien,  tandis  que 
Vienne  et  Berlin,  pour  n'être  pas  en  reste  de  zèle,  se  firent  at- 
tribuer par  leurs  organes  respectifs  le  mérite  de  l'initiative  de  la 
résolution  de  porter  enfin  le  débat  devant  l'Assemblée  représen- 
tative des  intérêts  de  l'Allemagne. 

5  novembre.  Nomination  de  la  commission  qui  fut  composée 
des  ministres  de  Prusse,  de  Bavière,  d'Autricbe,  du  Hanovre, 
du  Wurtemberg,  de  la  Saxe  royale,  enfin  de  la  Hesse  électorale. 
Aussitôt  après,  rapport  du  baron  de  Schrenclc,  envoyé  de  Ba- 
vière, qui  conclut  à  la  compétence  de  la  Diète  et  au  renvoi  au 
gouvernement  danois  de  la  demande  du  Lauenbourg.  —  A  la 
suite  de  cette  communication ,  adoption  de  ces  conclusions  à 
l'UDanimité. 

Une  intervention  au  moins  inattendue  à  ce  moment,  celle  de 
la  Russie,  imprima  à  cette  phase  du  conflit  une  physionomie 
nouvelle.  Le  19  novembre,  dépêche  du  prince  GortchalLoff  au 
baron  dlIngern-Sternberg,  représentant  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  à  Copenhague  9  dans  laquelle  ce  ministre  établit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  31  de  l'acte  final  de  Vienne,  la  Diète 
avait  le  droit  de  prononcer  entre  les  parties  en  cause. 

Evidemment,  c'était  encourager  l'Assemblée  de  Francfort  à 
retenir  l'affaire,  comme  on  dirait  Judiciairement. 

La  rencontre,  d'ailleurs  pacifique,  à  Stuttgard,  des  deux 
souverains  de  la  France  et  de  la  Russie  [septembre) ,  n'était  pas 
de  nature  à  calmer  les  vives  préoccupations  que  les  questions 
que  nous  venons  de  passer  en  revue  devaient  causer  aux  mem- 
bres delà  Confédération.  Les  souvenirs  d'Ërfurth  et  de  Tilsitt 
ne  pouvaient  pas  manquer  de  se  présenter  à  l'esprit  des  publi- 
cistes  allemands.  Au  jugement  de  certains  d'entre  eux,  Talliance 
entre  la  France  et  la  Russie,  sous  les  auspices  d'un  prince  aussi 
expérimenté  que  l'était  le  roi  de  Wurtemberg,  eût  été  la  réali- 
sation d'un  plan  hardi.  D'autres  étaient  moins  optimistes.  On 
appréciait,  avec  quelque  amertume,  l'offre  faite  de  la  médaille 
de  Sainte-Hélène  aux  vétérans  étrangers  qui  avaient  servi  dans 
les  armées  françaises.  Cela  ne  faisait-il  pas  songer  à  une  époque 
de  désastres  pour  l'Allemagne?  L'entrevue  qui  eut  lieu  ensuite 
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autrichiennes.  Le  mécontentement  que  cette  politique  du  cabinet 
autrichien  causait  à  la  Prusse,  d'abord  exprimé  à  la  tribune  par 
un  membre  du  cabinet  (le  ministre  de  la  guerre),  se  traduisit 
bientôt  en  manifestations  fâcheuses  et  même  en  luttes  armées 
entre  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  de  la  garnison  fédérale  de 
Mayence.  LMmpression  produite  à  Vienne  par  ce  fait  regrettable^ 
qui  avait  été  empreint  du  caractère  habituel  de  ces  rixes,  se  ma- 
nifesta avec  assez  d*aroertume  dans  le  Journal  de  M.  de  Brûck 
(la  Gazette  autrichienne).  «  On  a  dû,  y  disait-on,  être  surpris 
péniblement  dans  toute  FEurope,  lorsque  le  chef  d*un  grand 
corps  militaire,  un  ministre  de  la  guerre,  parlant  du  banc  des 
ministres  et  devant  la  représentation  d*un  grand  pays  qui  sou- 
vent a  revendiqué  le  titre  d'Etat  militaire,  a  rappelé  les  sacrifices 
considérables  que  la  défense  d'un  grand  intérêt  européen  a  coûtés 
à  une  puissance  voisine,  et  a  attribué,  avec  ironie,  la  mort  de 
myiiers  de  soldats  à  la  négligence  de  leurs  chefs,  a  Offense  d'au- 
tant plus  grossière,  ajoutait  l'organe  du  ministère  autrichien, 
a  qu'elle  était  dirigée  par  le  chef  militaire  d'un  Etat  allemand 
contre  Tadministration  d'une  puissance  militaire  allemande,  j» 
C'est  à  cause  décela  que.  Jusqu'alors,  on  avait  passé  le  fait  sous 
silence  :  on  n'avait  pas  voulu  provoquer  de  dissidences  entre 
deux  armées,  «  appelées  par  la  position  géographique,  les  rap- 
ports politiques,  la  communauté  de  race,  de  langue,  de  civilisa- 
tion, à  agir  ensemble  et  à  s'appuyer  réciproquement.  »  Mais  la 
mauvaise  semence  répandue  par  le  ministre  de  Prusse  avait 
porté  ses  fruits,  et  alors  que  penserait  l'étranger? 

«Le  puissant  et  infatigable  voisin  de  T Allemagne  possède 
beaucoup  d'organes  qui  cherchent  à  affaiblir  ce  pays  et  à  y  semer 
des  dissidences,  mais  aucun  d'eux  ne  lui  a  rendu  autant  de  ser- 
vices que  le  ministère  prussien,  dont  la  mission  était  plutôt  de 
défendre  l'unité  de  la  force  militaire  allemande,  d  Néanmoins,  la 
Gazette  autrichienne  constatait  que  la  presse  prussienne,  qui 
préférait  Tidée  de  l'unité  allemande  aux  vœux  de  l'étranger, 
avait  cherché  à  adoucir  les  paroles  du  ministre,  et  qu'un  journal 
de  Berlin  les  avait  même  blâmées. 

De  ce  côté,  les  rapports  entre  les  deux  Etats  étaient,  comme 
on  voit,  assez  tendus;  toutefois,  il  n'y  avait  pas,  en  cette  oc- 
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currence,  un  sérieux  sujet  de  conflit,  la  commission  militaire  fé- 
dérale chargée  d'examiner  la  question  des  fortifications  de  Ras- 
tadt  pouvait  poursuivre  avec  sécurité  ses  investigations. 

L'entreprise  armée  qui  avait  surpris  Neuch&tel  en  1856,  et 
dont  nous  avons  reproduit  précédemment  les  causes  et  les  suites 
immédiates,  n'était  pas  de  nature  à  attirer  sur  un  même  terrain 
les  deux  puissances  rivales.  La  Diète  s'était  prononcée  sur  le  fond 
même  de  ce  grand  procès  international  (V.  Annuaire  1 856)  ; 
elle  avait  adhéré  aux  principes  posés  dans  le  protocole  de  Lon- 
dres, en  date  du  24  mal  1852, au  sujet  de  la  principauté  deNeu- 
châtel;  elle  avait  invité  les  Gouvernements  allemands  à  faire 
appuyer  par  leurs  agents  la  demande  de  mise  en  liberté  des 
Nenchàtelois  arrêtés  en  septembre  1856. 

Restait  la  question  du  libre  passage  des  troupes  prussiennes  à 
travers  les  Etats  fédéraux,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  pour  la 
Prusse  de  pénétrer  en  Suisse.  Déjà  le  cabinet  de  Rerlin  se  pré- 
valait, au  sein  de  l'Assemblée  de  Francfort  (communication 
d'une  dépêche  du  28  décembre  1856),  des  dispositions  favo- 
rables qu'elle  avait  rencontrées  à  cet  égard  chez  la  plupart  des 
Gouvernements  intéressés  dans  la  question. 

Mais  derrière  ce  fait  il  y  avait  le  principe.  La  haute  Diète 
sanctionnerait-elle,  au  nom  des  diverses  puissances  qu'elle  re- 
présentait, le  passage  d'une  armée  prussienne,  ou  bien  ce  droit 
de  passage  était-il  inhérent  au  droit  individuel  de  souveraineté 
de  chacun  des  Etats  que  Ton  aurait  à  traverser?  Le  président 
de  la  Diète,  comte  de  Rechberg,  ne  voulut  pas  engager  la  lutte 
dans  ces  termes  radicaux  :  en  attendant,  ce  qui  pesait  le  plus 
sur  le  cœur  de  l'Autriche,  Tintermédiaire  de  la  France,  poursui- 
vait son  cours  et  aboutissait  au  résultat  pacifique  que  nous 
avons  fait  connaître  (Yoy.  France;  Yoy.  aussi,  pour  les  détails, 
le  chapitre  Suisse),  et  les  susceptibilités  du  cabinet  de  Vienne 
n'eurent  pas  le  temps  de  se  manifester  autrement  que  par  des 
paroles  amères. 

«  Si  la  Prusse,  disait  un  Journal  dévoué  à  TAutriche,  avait 
fait  à  Yienne  et  à  Londres  les  mêmes  ouvertures  pacifiques  qu'à 
Paris,  il  y  a  longtemps  que  l'affaire  eût  été  réglée,  j» 
En  revanche,  les  deux  puissances  émules  paraissaient  mieux 


312  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1857). 

sois.  Toutes  autres  contestations  seraient  du  ressort  exclusif 
des  consulats.  En  cas  de  décès  d'un  national  du  Zollverein  en 
Perse,  sa  succession  serait  remise  immédiatement  à  ses  héri- 
tierSy  et  s'il  mourait  sans  liéritiers,  elle  serait  mise  à  la  disposi- 
tion du  consul. 

La  convention  avec  les  lies  Ioniennes,  représentées  par  l'An* 
gleterre,  assimilait  le  Zollverein  aux  Etats  les  plus  favorisés  en 
ce  qui  concernait  le  commerce  avec  ces  lies,  sauf  ratification  de 
la  convention  par  leur  gouvernement. 

D'après  le  dernier  recensement  (1855),  Tassociation  doua- 
nière présentait,  pour  l'ensemble  du  Zollverein,  une  population 
de  33,718,701  habitants.  Depuis  1853,  cette  population  s'était 
à  peine  accrue  de  1/2  p.  O/o,  tandis  que  dans  les  périodes  anté- 
rieures, il  y  avait  eu,  de  trois  ans  en  trois  ans,  une  augmenta- 
tion de  3  p.  O/o  en  moyenne.  En  1855,  c'était  le  royaume  de 
Saxe  qui  avait  présenté  Taccroissement  relativement  le  plus  con- 
sidérable. 

Les  revenus  de  Tassociation  présentaient  pour  le  premier  tri* 
mestre  de  l'année  courante  les  chiffres  suivants.  Les  droits  d'im- 
portation qui,  pendant  lapériode  correspondante  de  f  856,  avaient 
étéde  4,277,700  thalers  (16,041,375  fr.),s'élevèrentà4,953,300 
thalers  (18,574,875  fr.).  Les  droits  d'exportation  qui,  en  1856» 
avaient  produit  44,300  thalers  (165,750  fr.),  avaient  atteint 
5 1 ,800  thalers  (  1 93,250  fr.).  Enfin,  les  droits  de  transit  avaient 
donné  61,300  (330,500  fr.],  au  lieu  de  76,500  thalers,  chiffre 
de  1856.  L'augmentation  sur  les  droits  d'importation  s'était 
surtout  portée  sur  les  eaux-de-vie  de  France,  sur  les  fers  forgés 
du  même  pays  et  de  la  Belgique,  les  fers  conservés  d'Espagne  et 
d'Italieet  les  bestiaux  de  Suisse  etd' Au  triche.  L'augmentation  des 
droits  d'exportation  avait  été  particulièrement  causée  par  les 
laines  de  Silésie  expédiées  en  Russie,  et  par  les  céréales  de  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg  exportées  en  Suisse.  Enfin,  la  conela- 
sion  de  la  paix  expliquait  la  diminution  des  droits  de  transit.  En 
effet,  pendant  la  guerre  d'Orient,  les  provinces  septentrionales 
de  la  Prusse  avaient  servi  d'entrepôts  au  commerce  de  la  Russie 
avec  le  reste  de  l'Europe. 

Les  chemins  de  fer  furent  l'objet  d'une  grande  impulsion. 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  313 

paiifeollèrenient  en  Aatriche.  La  Bavière  concéda  à  des  sociétés 
privées  des  portions  considérables  de  lignes  ferrées,  moyennant 
ane  garantie  de  4  1/2  p.  o/o.  La  Prusse  suivit  un  système  tout 
opposé  :  on  s*y  montra  en  générai  contraire  aux  concessions 
privées.  Des  lignes  plus  ou  moins  étendues  étaient  en  voie  d*exé* 
cutlon  ou  d'étude  dans  les  grands-duchés  de  Hesse  et  de  Bade, 
dans  le  Wurtemberg  et  la  Thuringe.  Le  Hanovre^  de  son  c6té, 
achevait  ses  voies  principales,  et  s'occupait  de  rétablissement 
d'embranchements  importants. 

Les  institutions  financières  progressèrent  également  cette  an* 
née  :  les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  absorbèrent  un 
capital  d'au  moins  150  millions  de  tbalers. 

Notables  progrès  de  l'industrie  cotonnière.  Le  marché  de 
Brème  gagnait  de  plus  en  plus  en  importance.  De  80,000  balles, 
chiffre  de  1855,  il  s'était  élevé  à  120,000  balles  en  1856. 

Les  plénipotentiaires  du  ZoUverein  réunis  pendant  une  grande 
partie  de  l'année,  et  occupés  de  la  liquidation  des  comptes  cou- 
rants et  de  la  révision  des  tarifs,  ne  .parvinrent  cependant  pas  à 
s'entendre  sur  ce  dernier  point. 

Les  recettes  douanières  comparées  à  celles  de  l'année  précé- 
dente présentèrent  quelque]  augmentation.  Pendant  les  neuf 
premiers  mois  de  1856,  elles  s'élevèrent  à  19,000,486  thalers, 
tandis  que  dans  la  période  correspondante  drs  années  1854  et 
1855,  elles  n'avaient  présenté  que  les  chiffres  de  18,479,610  et 
15,895,560  thalers. 

On  s'occupait  présentement  à  attirer  dans  un  rayon  commun 
le  système  douanier  de  l'Autriche  et  celui  du  ZoUverein. 

Le  remaniement  du  système  monétaire  de  l'Allemagne  ayant 
abouti  à  une  convention  spéciale,  les  divers  Etats  qu'elle  concer* 
naît  étaient  appelés  à  la  ratifier.  En  voici  les  bases  principales  : 
La  livre  du  ZoUverein  formerait  le  talon  des  monnaies  d'or  et 
d'agent.  Avec  une  livre  d'argent  on  frapperait,  sous  le  nom  de 
tbalers  de  l'Union,  deux  monnaies  d'argent  principales.  1**  Le 
thaler  à  1/30  de  la  livre  d'argent  fin;  2^  le  double  Jthaler  a 
1 1/15  de  la  livre  d'argent  fin.  Ces  monnaies  de  l'Union  seraient 
valables  dans  tous  les  Etats  allemands,  et  seraient  acceptées 
partout  en  paiement.  On  frapperait  aussi  une  monnaie  com- 
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nie  et  les  lojares  déversées  sur  tous  les  actes  du  Goavenieineiit 
impérial,  sur  l'auguste  personne  de  l'Empereur,  comme  sur  ceux 
qui  lui  sont  dévoués,  rinsurrection»  et  Jusqu'au  régicide,  pré- 
conisés comme  moyen  d'affranchir  Tltalie  de  ce  qu'on  ]se  plai- 
sait à  appeler  le  joug  étranger,  tels  seraient  les  thèmes  inces- 
sants des  feuilles  piémontaises.  et  En  vérité,  ajoutait  Torgane 
du  cabinet  de  Vienne,  ma  plume  se  refuse  à  retracer  toutes  les 
turpitudes  dont  ces  Journaux  fourmillent  ;  il  suffit  de  les  ouvrir 
au  hasard  pour  trouver  en  abondance  des  pièces  de  conviction. 0 

En  présence  de  ces  attaques,  le  Gouvernement  sarde  se  serait 
montré  absolument  passif,  ou  du  moins  il  ne  les  aurait  pas 
découragées. 

Autres  grief!»  :  des  appels  adressés  aux  étrangers  afin  de  les 
faire  concourir  aux  souscriptions  ouvertes  avec  éclat  pour  ren- 
forcer le  système  défensif  du  Piémont  «  qu'aucune  puissance  ne 
songeait  à  menacer  ;  d  la  réception  officielle  de  prétendues  dépu- 
talions  des  provinces  italiennes,  venant  exprimer  leur  admira- 
tion pour  une  politique  désapprouvée  par  leur  propre  Gouverne- 
ment ;  enfin,  l'acceptation  d'un  monument  offert,  disait-on,  par 
des  sujets  de  l'Empereur  en  souvenir  des  faits  d*armes  de  l'ar- 
mée sarde. 

0  Comment  s'expliquer,  se  demandait  le  ministre  de  l'Eoipe- 
reur,  qu'un  Gouvernement  qui  aurait  à  cœur  d'entretenir  avec 
nous  des  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage,  n'ait  pas  tronvé 
de  sa  propre  dignité  d'empêcher  des  démonstrations  qui  emprun- 
tent aux  circonstances  particulières  qui  les  ont  accompagnées 
une  portée. .,  si  directement  hostile  à  une  puissance  amie  ?  Etait- 
ce  bien  en  perinettant  que  les  souvenirs  de  la  guerre  et  des  pas- 
sions révolutionnaires  fussent  sans  cesse  publiquement  évoqués, 
que  le  Gouvernement  sarde  comptait  remplir  les  stipulations 
du  traité  de  paix?  » 

Mais  on  objecterait  l'impuissance  de  la  législation  du  pays  à 
empêcher  des  actes  de  cette  nature  ?  M.  de  Baol  n'absolvait  pas 
pour  cela  le  cabinet  de  Turin,  du  reproche  d'avoir  paru  s'asso- 
cier par  sa  tolérance  aux  espérances  d'un  parti  a  dont  le  dernier 
mot  était  l'abolition  des  traités  «  qui  avalent  fixé  les  droon- 
scriptions  territoriales  existant  actuellement  en  Italie. 
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Mais,  ainsi  que  le  supposait  le  miDistère  plémontals,  on  pour- 
rait poursuivre?  c'est-à-dire  que  le  Gouvememeiit  autricliien 
serait  condamné  à  remplir  chaque  jour  le  rôle  d'accusateur 
public. 

Après  avoir  fait  remarquer  que  les  attaques  de  la  presse  révo* 
lutionnaire  du  Piémont  portaient  atteinte  au  principe  monar- 
chique lui-même,  et  sapaient  les  fondements  de  l'ordre  social, 
l'organe  du  cabinet  de  Vienne  terminait  en  disant,  que  TEmpe* 
reur  devait  à  sa  propre  dignité  de  ne  pas  laisser  ignorer  au  Gou- 
vernement sarde  le  ressentiment  que  lui  avait  causé  l'ensemble 
de  ces  procédés,  a  Ce  sera  à  M.  le  comte  de  Cavour,  à  nous  indi- 
quer quels  moyens  il  compte  employer  pour  effacer  ces  impres- 
sions pénibles,  et  quelles  sont  les  garanties  qu*il  peut  offrir 
contre  la  prolongation  indélBnle  d'un  tel  état  de  choses.  » 

Conclusion,  l'Autriche  se  réservait  de  régler  en  conséquence 
sa  future  conduite. 

Le  cabinet  de  Turin  se  devait  de  répondre  à  cette  communi- 
cation. U  le  fit  (v.  Etats-Sardes)  dans  une  dépêche  adressée  le 
20  février  par  M.  de  Cavour  à  M.  Cantono,  chargé  d'affaires  de 
Sardaigne  A  Vienne.  Le  ministre  sarde  reprenait  un  à  un  tous 
les  griefs  et  tous  les  arguments  mis  en  avant  par  le  cabinet  de 
Vienne. 

Béplique  de  M.  de  Buol  (16  mars).  Il  prenait  acte  dans  ce 
document  de  ce  que  le  comte  de  Cavour  aurait  c  avoué  publi- 
quement et  hautement  »  que  la  presse  piémon taise  s'était  livrée 
à  des  excès  éminemment  regrettables,  qu'il  condamnait  ouver- 
tement. Mais  quels  efforts  faisait-il  pour  la  répression  de  ces 
excès?  suffisait-il  de  s'en  remettre  à  cet  égard  a  aux  Gouverne- 
ments étrangers?  »  —  M.  de  Cavour  assurait  d'autre  part,  qu'il 
ne  permettrait  pas  que  le  monument  à  ériger  à  l'armée  sarde 
pût  blesser  en  rien  la  susceptibilité  de  l'Autriche  ou  celle  de  son 
armée  ;  mais  cette  assurance  n'eût-elle  pas  dû  être  spontanée  au 
lieu  d'être  provoquée? 

M.  de  Buol  prenait  ensuite  personnellement  à  partie  le  mi- 
nistre sarde  à  propos  des  témoignages  de  sympathie  dont  il  avait 
été  l'objet  de  la  part  des  provinces  autrichiennes  elles-mêmes, 
en  ce  ^'11  avait  fait  abstraction  du  caractère  et  de  la  tendance 
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Le  feld  maréchal  prit  congé  de  ses  soldats  par  an  ordre  du 
Jour  en  date  de  Vérone  le  r'  mars,  a  Je  ne  prends  pas  congé  de 
vousy  leur  disalt-ll,  car  Je  reste  an  milieu  de  vous.  Je  laisse  à  des 
forces  plus  Jeunes  le  devoir  pénible  de  vous  former..  •  pour  mon- 
trer au  moment  décisif,  si  la  voix  de  notre  cher  monarque  m*ap- 
pelait  encore  une  fois,  que  Tépée  que  J'ai  tenue  pendant  soixante- 
douze  ans  (il  en  avait  quatre-vingt-dix]  et  sur  beaucoup  de 
champs  de  bataille^  repose  toujours  fermement  sur  ma  main.  » 
Le  lendemain  de  ces  importantes  décisions,  un  décret  appela  le 
comte  de  Giulay  au  poste  de  commandant  de  la  seconde  armée 
et  général-commandant  du  royaume  Lombard- Vénitien,  de  la 
Carinthie,  de  la  Gamiole  et  du  Littoral. 

La  Gazette  Officielle  de  Milan  résume  dans  les  termes  sui- 
vants les  bienfaits  des  mesures  prises  par  le  Gouvernement. 
«  L'Autriche  fidèle  à  ses  engagements  ne  se  borne  pas  à  favo- 
riser les  progrès  de  ses  peuples  ;  elle  pourvoit  avec  sagesse  à  les 
doter  d'institutions  libérales.  a>  Suivait  i'énumératlon  des  actes 
d'amélioration  récemment  accomplis. 

Une  coïncidence  importante  fut  l'évacuation  du  duché  de 
Parme  par  les  troupes  autrichiennes  :  M.  de  Buol,  mandé  par 
l'Empereur  avec  MM.  de  Bach  et  de  Bruck,  eut,  dit-on,  pour 
mission,  de  s'entendre  avec  Modène  et  le  Parmesan,  au  sujet  des 
moyens  d'empêcher,  en  cas  de  troubles  politiques,  toute  inter- 
vention de  la  part  du  gouvernement  sarde. 

Partis  de  Milan,  le  2  mars,  l'Empereur  et  l'Impératrice  tra- 
versèrent lentement  les  provinces  italiennes  et  s'arrêtèrent  dans 
plusieurs  villes,  en  particulier  à  Crémone  et  à  Trévise.  Le  i^^ 
ils  an ivèrent  à  Vienne  où  ils  furent  reçus  par  les  archiducs  et 
les  autorités  miiitaireH  et  civiles. 

Parmi  les  actes  mémorables  de  ce  voyage,  sans  qu'ils  aient  eu 
pour  cela  une  portée  précisément  politique,  on  doit  citer  le  fait 
du  rétablissement  de  la  statue  de  Napoléon  P'  dans  le  Jardin 
public  de  Milan,  ordonné  par  François-Joseph,  pendant  son  sé- 
jour dans  la  capitale  du  royaume  Lombard- Vénitien.  Comme  on 
montrait  au  prince  la  statue  du  chef  de  la  dy  nasUe  napoléonienne 
reléguée  dans  un  coin  obscur  du  bâtiment  :  €  Ce  n'est  pas  sa 
place,  dit  François-Joseph,  c'est  à  tous  les  regards  qu'elle  doit 
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être  exposée.  Napoléon  a  assez  fait  pour  Milan,  pour  que  Hilan 
pufsse  contempler  ses  traits  tons  les  Jours  et  à  toute  heure.  » 

Ainsi  quMl  en  avait  recule  mandat,  l'archiduc  Ferdinand-Max., 
général  gouTcrneur  du  royaume  Lombard- Vénitien^  se  rendit 
de  Venise  à  Trieste,  et  consacra  dans  cette  dernière  ville  plu- 
sieurs semaines  à  Texpédition  d'affaires  importantes,  particuliè- 
rement à  Torganisation  du  commandement  supérieur  de  la  ma- 
rine. Puis,  le  lieutenant  de  l'Empereur  retourna  à  Venise,  l'une 
de  ses  résidences  officielles. 

Dans  un  discours  adressé  aux  autorités  lombardo-vénitien- 
nes,  l'archiduc  annonça  son  intention  de  hâter  le  développe- 
ment des  intérêts  intellectuels  et  matériels,  en  s' appuyant  sur 
les  éléments  propres  au  pays  lui-même,  en  dirigeant  l'esprit  pu- 
blic sans  le  contraindre,  en  le  détournant  de  tout  excès  sans 
l'enchaîner,  enfin,  en  faisant  concourir  toutes  les  ressources  indi- 
viduelles au  bien-être  et  à  la  prospérité  générale.  Comme  tous 
les  programmes  politiques,  celui  du  nouveau  gouverneur  général 
était  plein  d'espérances.  Et  Tarchiduc  terminait  cette  inaugura- 
tion officielle  de  ses  fonctions,  en  annonçant  qu'il  ne  souffrirait 
pas  qu'un  (seul  d'entre  ses  subordonnés  portât  la  moindre 
atteinte  aux  intérêts  du  trône,  aussi  bien  qu'à  l'honneur  et  au 
bien-être  de  ses  administrés. 

Cependant  l'Empereur  François-Joseph  ne  laissait  pas  abso- 
lument calme  la  Péninsule  italique,  où  il  avait  eu  le  bon  esprit 
de  faire  entendre  des  paroles  et  adopter  des  mesures  de  paix  et 
de  clémence.  Mais  son  Gouvernement  eut  le  tort  de  se  plaindre 
presque  simultanément  du  peu  de  sympathie  que  l'on  aurait 
manifesté  en  Sardaigne,  pour  la  personne  et  les  actes  de  l'Ëm* 
pereur.  Tel  fut  l'objet  de  la  dépêche  adressée  par  M.  de  Buol,  le 
10  février,  à  M.  de  Paar,  chargé  d'affaires  d'Autriche  en  Pié- 
mont, pour  être  lue  au  comte  de  Cavour. 

La  presse  piémontaise,  violemment  qualifiée  dans  ce  docu- 
ment, y  était  accusée  en  outre  d'avoir  reproduit  les  événements 
de  Milan,  ^us  un  Jour  tout  opposé  à  la  vérité  des  faits.  La  domi- 
nation de  l'Autriche  dans  le  royaume  Lombardo-Vénitien  y  était 
représentée  comme  dépourvue  de  tout  titre  légitime,  et  comme 
la  source  unique  de  tous  les  maux  de  la  Péninsule.  La  calom- 
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merclale  de  TUnion,  sous  la  déDomination  de  couronne  et  de 
demi-couronne.  La  première  pèserait  1/50  et  Tautre  l/lOO  de 
la  livre  douanière.  Alliage  l/lO  de  cuivre. 

Quant  au  papier-monnaie,  aucun  Etat  n*en  pourrait  émettre 
avec  cours  forcé  qu'autant  qu'il  serait  en  mesure  de  fournir  en 
échange,  en  tout  temps,  l'équivalent  en  monnaie  d'argent. 

Cette  mesure,  ainsi  que  sont  celles  dont  nous  venons  de  faire 
mention,  en  particulier  l'élaboration  d'un  Gode  de  commerce 
uniforme,  pour  l'Allemagne,  préparaient  et  hâtaient  l'unité  po- 
litique de  ce  grand  pays. 

AUTRICHE. 

L'empereur  François-Joseph  n'avait  pas  quitté  l'Italie  au 
commencement  de  l'année  ;  et  a  cette  époque  il  continuait  de 
faire  entendre  des  paroles  de  paix  et  d'oubli  que  les  mesures 
offlcielies  émanées  de  son  initiative  venaient  sanctionner.  Cest 
ainsi  qu'une  lettre  impériale  en  date  du  10  Janvier  adressée  au 
maréchal  Radetzky  fit  remise  complète  <  de  la  pénalité  et  de 
la  responsabilité  encourues  légalement  »  aux  trente-deux  contu- 
maces impliqués  dans  le  procès  de  Mantoue,  pour  haute  trahi- 
son. Le  séjour  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice  à  Milan 
(15  Janvier,  2  mars)  fut  marqué  par  les  mêmes  actes  de  réconci- 
liation et  d'habile  mais  peut-être  tardive  politique.  Le  25  Jan- 
vier, dans  une  lettre  adressée  encore  au  feld  maréchal  Radetzky, 
François-Joseph  annonça  qu'il  faisait  remise  À  tons  les  individus 
appartenant  au  royaume  Lombard -Vénitien ,  encore  détenus 
pour  crime  de  haute  trahison,  lèse-majesté,  etc.»  de  la  peine  en- 
tière qui  leur  avait  été  infligée.  En  même  temps  l'Empereur  décl- 
dalt  la  suppression  de  tous  les  procès  pendants  dans  le  royaume, 
pour  les  crimes  dont  il  était  question  dans  sa  lettre;  enfin,  il  pro- 
nonçait la  dissolution  de  la  cour  spéciale  de  Mantoue. 

Cette  dernière  décision  en  particulier  rendit  le  calme  à  de 
nombreuses  familles,  sans  cesse  menacées  de  voir  arrêter  par 
suite  d'une  dénonciation  quelconque  un  de  leurs  membres. 

La  Congrégation  centrale  de  la  Lombardie  fit  au  sujet  de  cette 
amnistie  générale  une  chaleureuse  adresse  de  remerclment 
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(37  Janvier)  au  souverain,  a  L'acte  magnanime  par  lequel  V.  M. 
a  fléché  la  dernière  larme  des  familles...  et  a  enlevé  Jusqu^au 
dernier  vestige  de  tristes  souvenirs,  renouvelle,  disaientles  orga- 
nes du  MilanaiSy  etconsolide  la  confiance  entre  unsage  et  géné- 
reux monarque,  et  la  population  lombarde  soumise  à  son  seep» 
tre.  B  Au  théâtre  et  ailleurs,  l'Empereur  put  se  convaincre,  par 
les  démonstrations  dont  tous  ces  actes  de  clémence  le  rendirent 
l'objet,  que  la  politique  de  pardon  et  d'indulgence  faisait  de  plus 
rapides  conquêtes  que  la  politique  impitoyable. 

Cependant  il  s'agissait  d'organiser  sur  une  nouvelle  base  le 
gouvernement  de  la  Lombardie.  Le  38  février,  l'Empereur  an- 
nonça à  son  frère  l'archiduc  Ferdinand-Maximilien,  qu'il  le  nom- 
mait gouverneur  général  du  royaume  et  qu'il  le  munissait  des 
pouvoirs  nécessaires  à  son  représentant,  «  afin,  ajoutait  Sa  Ma- 
jesté, que  vous  puissiez  remplir  dignement  votre  mandat  dans 
ce  royaume,  veiller  efficacement  au  règlement  et  à  la  marche 
bien  équilibrée  aussi  bien  qu'A  la  prompte  conclusion  des  affaires 
dans  toutes  les  branches  de  Tadministration  publique,  pourvoir 
à  tous  les  besoins  moraux  et  matériels  du  pays,  et  prendre,  à 
l'occasion  et  avec  énergie,  l'initiative  des  mesures  que  vous 
croirez  nécessaires  pour  les  satisfaire,  vous  résiderez  alternati- 
vement à  Milan  et  à  Venise. 

B  Je  vous  fais  une  obligation  d'employer  constamment  les  pou- 
voirs que  Je  vous  confie,  à  mon  service  et  au  bien-être  du  pays 
dont  la  prospérité  m'est  si  chère,  n  L'Archiduc  remplaçait  ainsi 
dans  ses  fonctions  de  gouverneur  général,  le  général  Radetzki, 
qui«  à  raison  de  son  grand  âge,  avait  demandé  d'être  «  allégé  du 
poids  p  de  charges  trop  lourdes  ppur  une  si  haute  vieillesse. 
«  Laissez-moi  garder  l'espérance,  lui  écrivait  l'empereur  (38  fév.), 
que  Je  verrai  se  conserver  encore  pendant  de  longues  années  dans 
nn  inaltérable  bien-être  votre  glorieuse  vie  qui  m'est  si  chère.  Je 
Tiens  de  donner  des  ordres  pour  assurer  votre  position  à  venir. 

i>  Vous  serez  toujours  accueilli  cordialement  comme  mon  hôte 
dans  chacun  de  mes  palais  de  Stra,  de  Monza,  dans  la  ville  royale 
de  Milan,  aussi  bien  qu'à  Vienne  dans  mon  palais  impérial...  et 
Je  pourrai  ainsi  avoir  le  plaisir,  chaque  fois  que  J'en  aurai  besoin , 
de  recourir  à  vos  sages  opinions  et  à  vos  conseils  éprouvés...  d 
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politique  de  cette  série  de  prétendues  députations  accueillies  par 
le  mluistre  en  personne.  Circonstance  grave  aux  yeux  du  minis- 
tre autrichien  et  de  nature  à  constituer»  sinon  un  véritable  en- 
couragement à  4a  révolte,  au  moins  une  tendance  à  relâcher  les 
liens  entre  des  souverains  légitimes  et  leurs  sujets.  «  Que  fallait- 
il  penser  encore  de  cette  adresse  présentée  par  une  députation 
de  citoyens  de  Modène  et  de  Reggio,  qui  parlaient  des  liens  qui 
les  unissaient  au  Piémont,  que  la  force  avait  pu  briser  momen- 
tanémenti  mais  que  la  foi  conservait  dans  toute  leur  vigueur?  s 
L'accueil  fait  à  cette  adresse  par  M.  de  Cavour  s'acoordait-il  avec 
le  respect  dû  aux  t  raités  ?  Le  ministre  piémontais  avait  opposé 
les  torts  de  la  presse  autrichienne.  Gela  fût-il  fondé,  répondait 
Torgane  du  cabinet  de  Vienne,  que  la  nature  du  débat  restait 
la  même  :  M.  de  Gavour  n'entendait  pas  modifier  une  ligne  de 
conduite  dont  les  résultats  lui  paraissaient  satisfaisants. 

Gonclusion  :  tant  que  cet  état  de  choses  n'aurait  pas  subi  de 
modifications,  il  n'était  pas  a  de  la  dignité  de  TEmpereur  de  lais- 
ser son  agent  diplomatique  à  Turin,  exposé  à  être  journellement 
témoin  oculaire  de  démonstrations  qui  tendent  plus  ou  moins  di- 
rectement à  rompre  la  foi  des  traités  et  à  amener  de  nouvelles 
complications  ;  conséquemment,  invitation,  au  comte  de  Paar,à 
quitter  Turin  et  à  venir  rendre  personnellement  compte  des  ex- 
plications ultérieures  que  le  président  du  Gonseil  pourrait  Juger 
à  propos  de  donner. 

»  Vous  lui  direz  (au  comte  de  Cavour)  que  nous  appelons  de 
tous  nos  vœux  le  moment  où  un  ordre  de  choses  plus  convenable 
permettra  à  un  représentant  autrichien  de  reprendre  sa  place 
à  Turin  ;  vous  ajouterez  enfin,  que  nous  ne  verrions  de  notre 
c6té  aucun  obstacle  à  ce  que  M.  le  marquis  de  Cantono,  qai  ne 
se  trouve  pas  exposé  aux  mêmes  inconvénients,  et  dont  nous 
nous  plaisons  t  reconnaître  la  conduite  honorable,  continue,  pen- 
dant cet  intervalle,  à  résider  à  Vienne.  x>  Finalement,  le  comte 
de  Buol  annonçait  que  la  cour  de  Berlin  avait  bien  voulu  charger 
son  représentant  à  Turin,  de  protéger,  s'il  y  avait  lieu,  les  sujets 
de  l'Empereur  résidant  ou  établis  dans  le  Piémont. 

Cette  communication  faite,  le  comte  de  Paar  demanda  et  ob- 
tint ses  passeports. 
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Le  Gouvernement  sarde  avait  aussi  sa  dignité  à  sauvegarder; 
le  33  mars,  à  Tissue  du  Conseil,  ordre  (V.  Etats  sardes)  au  mar- 
quis Cantono  de  quitter  Vienne  avec  sa  légation;  puis»  dans 
une  note  adressée  à  ses  agents  accrédités  à  l'étranger,  le  Gou- 
vernement fit  remarquer  que  l'initiative  de  la  rupture  appar- 
tenait exclusivement  au  cabinet  autrichien.  Celui-ci  cependant 
n'avait  garde  d'en  convenir  :  témoin  la  circulaire  adressée  par 
lui,  le  20  marSy  à  ses  représentants  dans  les  cours  étrangères  : 
a  Vous  avez  eu  connaissance,  y  disait-on,  de  la  correspondance 
échangée  en  dernier  lieu  entre  nous  et  le  cabinet  de  Turin,  et 
qui,  par  suite  d'un  procédé  regrettable,  a  été  livrée  à  la  publi- 
cité en  même  temps  que  la  dépêche  du  comte  de  Cavour,  en  date 
du  20  février  dernier,  nous  est  parvenue.  La  dignité  de  l'Em* 
pereur,  notre  auguste  maître,  ne  nous  a  pas  permis  de  laisser 
sans  réplique  cette  dernière  pièce.  Dans  la  dépèche  réponsive 
(sic)  ci-Jointe,  adressée  au  comte  Paar,  vous  puiserez  cepen- 
dant la  conviction  que  tout  en  faisant  parvenir  à  ce  chargé  d'af- 
faires Tordre  de  quitter  Turin,  nous'avons  eu  soin  de  fournir  une 
nouvelle  preuve  de  Tesprit  de  modération  qui  nous  a  guidé  dans 
eet  te  discussion.  »  Le  cabinet  devienne  se  préoccupait  ainsi,  et 
à  juste  titre,  de  l'opinion  que  Ton  se  ferait  au  dehors  de  cette 
campagne  diplomatique  contre  le  Piémont.  Après  en  avoir  fait 
ressortir  les  conséquences  selon  lui  périlleuses  pour  l'Autriche, 
on  organe  puissant  de  la  presse  anglaise,  le  Times^  signalait  par- 
ticulièrement l'avantage  qui  en  résulterait  pour  un  gouverne- 
ment rival,  la  Russie,  qui  aurait  déjà  profité  de  l'incident  pour 
se  rapprocher  du  Piémont.  En  effet,  lecture  faite  de  la  dépèche 
au  comte  de  Paar,  et  de  la  réponse  de  M.  de  Cavour,  le  prince 
Gortschakoff  avait  déclaré  «  ne  pas  comprendre  la  démarche 
derAutriche,  et  partant,  ne  pouvoir  l'approuver.  » 

On  pouvait  inférer  de  lÀ  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
Joindrait  ses  représentations  à  celles  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre pour  obtenir  de  l'Autriche  qu'aucune  suite  ne  fût  donnée  à 
ses  réclamations  contre  la  Sardaigne. 

Cela  surtout  était  fâcheux,  que  la  popularité   qu'avaient 
pu  donner  au  Jeune  souverain  de  l'Autriche  les  actes  qui  ve- 
naient de  marquer  son  voyage  en  Italie,  devait  perdre  de  son 
1857  2i 
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prestige  par  suite  de  ce  regrettable  incident   diplomatique. 

La  politique  généreuse  dont  François-Joseph  fit  preuve  en  Ita- 
Ile,  dut  signaler  aussi  son  voyage  en  Hongrie.  Dès  le  retour  des  au- 
gustes  voyageurs  (12  mars)  dans  leur  capitale,  le  ministère  se  mita 
l'œuvre  pour  la  préparation  des  actes  et  mesures  prochainement 
applicables  aux  populations  ou  provinces  hongroises.  Déjà  (Jan* 
vier]  le  conseil  suprême  de  TEmpire  avait  soumis  à  l'approbation 
de  TEmpereur  un  plan  d'organisation  nouvelle  de  la  Hongrie. 
Elle  serait  administrée  par  un  gouverneur  général  qui  concen- 
trerait dans  ses  maius  les  affaires  civiles  et  militaires.  Une  dis- 
position qui  serait  commune  à  la  Hongrie  aussi  bien  qu'aux  au- 
tres parties  de  l'Empire,  c'est  que  l'administration  en  serait 
subordonnée  au  gouvernement  central.  Dans  ce  système,  les  gou- 
verneurs généraux  des  divers  royaumes  dont  l'ensemble  compo- 
sait l'Empire,  ne  seraient  que  les  exécuteurs  de  la  volonté  du 
pouvoir  suprême  résidant  à  Vienne. 

Il  y  aurait  aussi  pour  la  Hongrie  spécialement  un  sous-gouver- 
neur général,  qui  administrerait  le  royaume  pendant  l'absence 
ou  l'empêchement  du  fonctionnaire  principal  (l'archiduc  Albert], 
élevé  à  cette  dignité.  Toutes  ces  dispositions  étaient  loin  encore 
de  répondre  aux   vœux  assurément  plus  larges  des  provinces 
qu*elles  concernaient.  Toutefois,  mû  désormais  par  une  habile 
politique,  François- Joseph  laissa  librement  monter  à  lui  Tex- 
pression  des  aspirations  vers  des  destinées  meilleures.  C'est 
ainsi  qu'il  accueillit  avec  bienveillance  ladéputation  chargée,  au 
nom  des  calvinistes  de  la  Hongrie  et  des  sectateurs  des  diverses 
confessions,  de  demander  des  exemptions  de  dîmes  accordées 
déjà  (depuis  1848)  à  d'autres  sujets  autrichiens.  On  sollicitait 
surtout  la  convocation  d'un  synode  général  qui  aurait  pour  mis- 
sion d'organiser  définitivement  les  confessions. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  s'accomplit  le  voyage  impé- 
rial en  Hongrie.  Partis  le  4  mai  de  Vienne,  TEmpereur  et  Tlm- 
pératrice  entrèrent  le  soir  même  à  Pesth  où  ils  furent  reçus  par 
Tarchiduc  Albert,  gouverneur  de  la  Hongrie,  par  les  archiducs 
Ernest  et  Guillaume,  le  prince  primat,  les  évèques,  les  magnats 
et  la  municipalité.  Après  une  barangue  du  bourgmestre  à  la- 
quelle l'Empereur  fit  une  courte  réponse,  le  cortège  impérial  se 
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dirigea  vers  le  palais  d'Ofen  d*oà  fat  daté  (8  mai]  l'acte  d'amnis- 
tie applicable  à  tons  les  individus  non  militaires  de  toutes  les 
parties  de  l'Empire,  moins  le  Lombardo-Vénitien  déjà  l'objet 
d'une  mesure  analogue  (  Y.  ci-dessus)»  deux  mois  plus  tôt. 

L'acte  d'amnistie  (Y.  le  texte  à  l'appendice)  adressé  au 
ministre  de  la  Justice,  baron  de  Krauss,  annonçait  la  remise  de 
toute  peine  ultérieure  à  1848,  en  faveur  des  sujets  autricbiens 
non  militaires,  et  nés  dans  les  parties  de  l'Empire  autres  que  la 
Lombardie-Yénitienne,  qui  avaient  été  condamnés  et  étaient  en- 
core détenus  dans  un  lieu  quelconque  de  l'intérieur,  pour  crimes 
de  baule  trabison,  de  sédition  ou  de  rébellion.  Il  ne  serait  plus 
procédé  ultérieurement  contre  les  prévenus  qui  ne  se  seraient 
pas  soustraits  aux  poursuites  Judiciaires;  enfin,  abolition  de 
toutes  les  instructions  commencées. 

En  second  lieu,  application  de  l'acte  d'amnistie  aux  individus 
coupables  en  outre  de  tels  ou  tels  des  crimes  suivants  :  lèse-ma- 
jesté, injures  envers  les  membres  de  la  famille  impériale,  per- 
turbation du  repos  public,  etc. 

Une  autre  mesure  de  clémence  également  datée  d'Ofen 
(33  mai)  eut  pour  objet  la  restitution  des  biens  confisqués  et  l'ex- 
tension de  l'amnistie  aux  réfugiés  politiques  hongrois. 

La  lettre  autographe  qui  consacrait  ces  dispositions  généreuses 
et.était  adressée  au  gouverneur  général,  portait  que  la  resti- 
tution des  biens  confisqués  s^appllquerait  :  1^  aux  individus  ci* 
vils  condamnés  par  les  cours  martiales,  en  1848  et  1849,  pour 
cause  de  haute  trabison  ;  2°  à  ceux  déjà  libérés  et  résidant  à  l'in- 
térieur, mais  à  l'égard  desquels  la  confiscation  de  leurs  biens 
n'aurait  pas  encore  été  levée. 

Décidé,  en  outre,  que  v  les  revenus  nets  des  biens  confisqués, 
entrés  Jusqu'à  ce  Jour  dans  le  trésor  de  TÉtat,  seraient  employés 
pour  le  bien  du  pays  et  de  ses  habitants.  » 

Un  autre  article  (4)  concernait  les  Individus  condamnés  par 
les  cours  martiales  et  réfugiés  à  l'étranger.  L'Empereur  avait 
ordonné  aux  légations  et  aux  consulats  ad'accueillir  les  demandes 
formées  par  lesdites  personnes  pour  obtenir  l'autorisation  de  ren- 
trer dans  leur  pays,  et  la  remise  de  leur  peine  et  de  la  confisca- 
tion de  leurs  biens  prononcées  par  les  conseils  de  guerre. 
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L'Empereur  se  riservait  de  prononcer  à  l'égard  de  ces  de- 
maudes,  et  d'examiner  a  Jusqu'à  quel  point  Pacte  de  gr&ce  pré- 
sent D  pourrait  être  appliqué  aux  pétitionnaires. 

On  appréciera  aisément  la  portée  de  ces  actes  de  restitution  et 
de  grâce,  si  Ton  considère  que  la  valeur  des  propriétés  territo- 
riales mises  sous  le  séquestre  en  Hongrie  s*élevait  en  1850  à 
16  millions  de  florins  (environ  40  millions  de  francs).  Les  pro- 
priétés ayant  augmenté  dans  les  provinces  magyares  comme 
partout  en  Europe,  les  biens  confisqués  représentaient  actuelle- 
ment un  capital  de  60  millions  de  francs  (l). 

Parmi  ces  actes  de  réparation,  il  y  en  avait  un  que  la  nature 
même  des  conjonctures  où  une  politique  plus  généreuse  le  fai- 
sait entrer,  imposait  pour  ainsi  à  dire  à  la  volonté  de  l'Empereur, 
c'était  le  rappel  de  Tarchiduc  Etienne  qui  depuis  1849  payait  de 
l'exil  les  sympathies  qu'il  avait  manifestées  pour  une  cause  qi^i 
n'avait  pas  triomphé. 

La  Hongrie  et  surtout  la  noblesse  de  ce  pays  attendaient  mieux 
encore.  On  espérait  que  François-Joseph  porterait  plus  loin 
l'œuvre  des  améliorations. 

Dans  une  pétition  dont  la  lecture  ne  fut  pas  autorisée,  mais 
dont  le  contenu  était  notoire,  les  nobles  du  pays  demandèrent 
que  l'usage  de  la  langue  nationale  fût  établi  officlellt  ment  dans 
les  écoles  et  dans  les  administrations;  que  des  Hongrois  seuls 
fussent  admis  aux  fonctions  publiques  ;  que  la  Woiwodine  et  le 
Banat  fussent  réunis  de  nouveau  à  la  Hongrie  ;  que  le  régime 
constitutionnel  fût  rétabli,  enfin,  que  l'on  rendit  au  pays  la  re- 
présentation nationale  et  que  les  impôts  fussent  mieux  répartis. 
C'était  beaucoup  dans  l'état  présent  des  choses,  et  sous  l'empire 
de  la  centralisation  actuelle. 

Plus  de  six  cents  notabilités  parmi  lesquelles  tous  les  évèques 
signèrent  cette  pétition.  Mais  cette  fols  ces  aspirations  ne  devaient 
passe  réaliser  encore.  L'Empereur  se  borna  aux  améliorations 

(1)  Pour  ne  citer  qu'un  eiemple  des  tristes  suites  de  ces  Tengeanoes 

politiques: le  colonel  de  Kiss,  fusillé  après  la  victoire  des  Austro-Russes, 

a^'alt  laissé  en  biens  fonds  confisqués  une  fortune  d'environ  dix  millions 

de  francs,  et  sa  sœur,  obligée  de  s'expatrier  aux  Etats-Unis,  y  donnait 

•des  leçons  de  musique  pour  vivre. 
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matérielles  les  plus  larges.  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  impé- 
riale autorisa  la  banque  nationale  à  accorder  des  prêts  hypotiié- 
caires  aux  propriétaires  iiongrois  dont  les  immeubles  neseraieot 
pas  encore  cadastrés. 

Autredécislon  bienfaisante  :  on  imp6t  extraordinaire  avait  été 
précédemment  ordonné ,  à  l'effet  de  réédifier  le  château  d*Ofen, 
et  les  fraisde  cette  reconstruction  ne  devaient  pas  s'élever  à  moins 
de  3|a50,000  florins.  Les  impôts  déjà  perçus  dans  ce  bot  avaient 
produit  une  somme  de  l  million  de  florins.  L'Empereur  ordonna 
que  sur  ce  million  pi rça,  240,000  florins  seraient  attribués  au 
développement  de  l'agriculture,  par  la  fondation  d'écoles  et  de 
prix  nationaux  à  Ofen;  120,000  florins  à  la  création  de  bourses 
dans  l'académie  Thérésienne  ;  90,000  florins  à  l'institution  de 
prébendes  au  profit  de  filles  nobles  hongroises;  45,000  florins  à 
Flnscription  de  pensions  pour  les  filles  de  simples  employés; 
50,000  florins  à  1  entretien  du  musée  national  ;  24,000  florins  an 
service  de  pensions  d'artistes,  enfin,  800,000  florins  à  iaconstruc* 
tion  d'une  maison  d'aliénés. 

L'attachement  à  la  langue  nationale  qui  distingue  à  un  si  haut 
degré  la  population,  reçut  un  commencement  de  satisfaction  par 
l'approbation  impériale  donnée  à  Texistence  de  V Académie  hon^ 
croise  des  sciences  dont  le  but,  suivant  ses  statuts,  était  de  pro- 
téger et  d'étendre  le  développement  des  sciences  et  de  la  littéra- 
ture, et  particulièrement  de  former  et  d'enrichir  la  langue. 

L'Empereur  et  l'Impératrice  se  disposaient  à  continuer  ce 
voyage  mémorable,  quand  ils  apprirent  à  Debreczin  la  nouvelle 
delà  maladie  de  leur  fille  aînée,  l'archiduchesse  Sophie,  atteinte 
de  la  fièvre  typhoïde.  La  Jeune  princesse  étant  morte  le  29  mai, 
la  cour  se  retira  à  Laxembourg,  et  y  vécut  quelque  temps  dans 
le  recueillement  que  devait  inspirer  une  telle  perte.  Le  18  Juin, 
François- Joseph  reparut  sur  la  scène  officielle,  en  venant  assister 
au  centième  anniversaire  de  la  fondation  de  l'ordre  Marie-Thé- 
rèse institué,  comme  on  sait,  en  mémoire  de  la  victoire  de  Kollin 
remportée  sur  les  troupes  prussiennes,  comnandées  par  Fré- 
déric le  Grand . 

Puis  l'Empereur,  qui  d* abord  avait  recommandé  à  l'archiduc 
Albert  de  continuer  h  sa  place  le  voyage  politique  en  Hongrie^  se 
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décida  à  le  reprendre  en  personne,  ce  qui  eut  lieu  en  effet  aa 
mois  d'août.  Animé  des  dispositions  les  plus  généreuses  et  les 
plus  conciliantes  pour  la  Hongrie,  le  souverain  y  devait  lenoon- 
trer  le  même  esprit  d'opposition  ou  de  protestation.  François- 
Joseph  voulait  faire  de  ce  pays  un  membre  puissant  de  l'empire. 
La  Hongrie,  elle,  ou  ce  que  Ton  appelle  le  parti  magyare,  vou- 
lait pour  ainsi  dire  rester  autonome,  en  un  mot,  être  une  na- 
tion à  part.  Voilà  sur  quoi  souverain  et  sujets  ne  se  pouvaient 
entendre.  A  cet  égard  Tentreprise  politique  de  l'Empereur  me- 
naçait de  rencontrer  longtemps  encore,  surtout  dans  l'aristo- 
cratie, une  invincible  résistance.  De  son  côté  le  gouvernement 
impérial  paraissait  décidé  à  passer  outre.  La  lettre  de  François- 
Joseph  adressée  de  Laxembourg  (9  septembre)  à  son  cousin 
Tarchiduc  Albert  en  témoignait.  Voilà  pour  le  principe.  Le  gou- 
vernement central  ne  fermait  pas  pour  cela  tout  accès  aux  amé- 
liorations que  l'on  pourrait  appeler  administratives.  Un  Journal 
confident  de  ses  actes,  annonçait  presque  à  la  même  époque,  la 
division  de  la  Hongrie  en  cinq  lieutenances,  dans  chacune  des- 
quelles il  y  aurait  une  section  administrative,  un  tribunal  supé- 
rieur de  Justicr,  une  direction  des  finances.  La  lieutenauce  serait 
subdivisée  eu  outre  en  comitats  qui,  à  leur  tour,  comprendraient 
des  districts.  C'était,  comme  on  voit,  une  centralisation  systéma- 
tiquement échelonnée,  le  contraire  précisément  de  ce  que  rêvait 
le  parti  opposé  au  gouvernement  central.  D'autre  part,  sans 
prétendre  exclure  l'idiome  national.  Vienne  tenait  à  répandre 
l'allemand  dans  le  pays,  surtout  parmi  les  représentants  sapé- 
rieurs  du  gouvernement.  Mais  c'est  dans  la  langue  magyare  que 
se  faisait  la  communication  des  lois  et  ordonnances.  Dans  les 
écoles  primaires  on  enseignait  la  langue  du  pays  ;  l'allemand 
était  obligatoire  dans  les  écoles  supérieures  (gymnases  oa 
lycées). 

On  a  vu  plus  haut  combien  étaient  délicats  ou  plutôt  com- 
promis les  rapports  des  deux  cabinets  de  Vienne  et  de  Turin. 

Les  relations  avec  les  autres  puissances  étaient-elles  plus  ras- 
surantes ?  La  Russie,  nous  l'avons  dit,  se  prononça  dans  un 
sens  désapprobateur  de  la  politique  autrichienne  vis-à-vis  du 
Piémont.  Elle  se  rappelait  l'attitude  équivoque,  presque  ouver- 
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Cernent  hostile  de  rÂotriche  avant  et  pendant  la  dernière  guerre. 
Et  de  son  côté  le  cabinet  de  Vienne  avait  pressenti  que  eelui  de 
Sadnt-Pétersbourg  lui  garderait  une  longue  rancune  de  son  r6le 
dans  cette  occurrence  mémorable.  De  cette  attitude  réciproque- 
ment menaçante  sortit  le  traité  du  1 5  avril  1 856  dont  nous  avons 
fait  connaître  [V.  Annuaire)  l'esprit  et  la  tendance.  Ce  traité 
réunissait  en  un  même  pointde vue  la  France,  TAngleterre et 
l'Autriche,  dans  le  but  de  garantir  celle-ci  contre  les  vengeances 
que  pourrait  méditer  la  puissance  qui  venait  de  perdre  en  Crimée 
tous  les  résultats  d*une  ambition  séculaire.  La  Russie  occupée  à 
panser  ses  blessures  de  la  dernière  campagne,  trouva  un  auxi- 
liaire naturel  dans  le  cabinet  de  Berlin,  dont  la  rivalité  ne  cher- 
chait même  plus  à  se  dissimuler.  Il  suffit  de  rappeler  un  à  un 
tous  les  actes  politiques  où  les  intérêts  des  deux  gouvernements 
se  pouvaient  rencontrer. 

On  a  vu  {Confédération  germanique]  qu'on  était  loin  de 
s'accorder  sur  la  question  du  développement  des  fortifications 
de  Bastadt;  il  en  fut  de  même  lors  des  délibérations  ayant  pour 
objet  l'établissement  d'un  Code  de  commerce  uniforme  ou  l'unité 
des  monnaies.  Outre  la  divergence  des  intérêts,  il  y  avait  celle 
des  différences  de  communions  entre  l'Autriche  catholique  et  la 
Prusse  protestante.  Enfin,  il  y  avait  la  question  toujours  domi- 
nante, celle  de  Tinfluence.  De  la  part  de  TAutriche,  cette  attitude 
d'opposition  se  dessina  au  moment  où  il  s'agit,  au  sein  de  la 
Diète,  de  Taffairede  Neuebàtel.  La  Confédération  devait-elle  se 
prononcer  sur  la  question  du  passage  éventuel  des  troupes  prus- 
siennes? Le  ministre  de  l'Autriche  ne  mit  pas  en  doute  l'affirma- 
tive. De  là  un  échange  de  notes  entre  les  deux  cabinets,  puis  la 
mission  du  colonel  de  Manteuffel^aide  de  camp  du  roi  do  Prusse, 
auprès  de  l'empereur  François-Joseph.  L'Autriche  tenait  à  ame- 
ner deux  résultats:  le  premier,  à  poser  en  principe  la  compétence 
de  laDiète,  cequi  lui  ouvraitun  avenir  inconnu,  mais  qu'il  nes'a- 
girait  plus  que  de  savoir  élargir,  par  exemple,  faire  intervenir 
r  Allemagne  dans  les  affaires  d'I  talie;  le  second ,  c'est  que  dans  cette 
aflUre  spéciale,  la  Prusse  ne  devait  s'avancer  qu'appuyée  sur 
les  puissances  signataires  du  protocole  de  Londres,  en  1853.  Ce 
double  point  de  vue  était  parfaitement  indiqué  dans  une  dépêcha 
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docomte  deBuoly  en  date  du  2  3  décembre.  II  y  était  dit  qae  lerefas 
de  la  part  de  la  Suisse  de  rendre  la  liberté  aux  prisonniers  de  Nen- 
cbàtel,  nonobstant  les  représentations  pressantes  et  réitérées  des  - 
puissances  signataires  du  protocole  de  Londres,  et  une  démarche 
analogue  de  la  Confédération  germanique,  avait  convaincu  la 
Prusse  qu'elle  ne  pouvait  plus  se  dispenser  de  recourir  à  des 
moyens  plus  efficaces  qu'une  intervention  diplomatique  pour 
faire  respecter  ses  droits.  Dans  ces  circonstances,  comprenant 
parfaitement  le  poids  des  raisons  qui  engageaient  le  roi  k  ne  pas 
livrer  les  partisans  de  sa  puissance  aux  autorités  de  fait  de  Neu- 
cbAtel,  Je  gouvernement  de  TEmpereur  trouvait  Juste  et  équita- 
ble, que  la  Prusse  s'occupât  des  moyens  préparatoires  qu'elle 
Jugeait  nécessaires  pour  assurer  éventuellement  la  satisfaction 
qu'elle  était  en  droit  de  demander,  a  Mais,  continuait  l'organe 
du  gouvernement  impérial,  nous  avons  été  heureux  de  recevoir 
en  même  temps  l'assurance  que  le  Roi  ne  se  croit  cependant  pas 
obligé  de  renoncer  à  ses  sentiments  de  conciliation,  d  C'est  pour- 
quoi le  cabinet  impérial  désirait  réunir,  pour  cet  objet,  les  plé- 
nipotentiaires des  puissances  qui  avaient  signé  le  protocole  de 
Londres,  et  entretenait  l'espoir  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ne  se 
verrait  pas  poussé  à  la  nécessité  de  revendiquer  ses  droits  incon- 
testables «  autrement  qu'en  s'appu^autsur  une  décision  des  puis- 
sances européennes,  d  Et  le  comte  de  Buol  ajoutait  que  des  ou- 
vertures, dans  un  sens  semblable,  étaient  faites  aux  cabinets  de 
Paris,  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg. 

Tout  en  ne  contestant  pas  aux  cabinets  signataires  du  protocole 
de  Londres  leur  mission  de  rappeler  l'attention  de  la  Suisse  sur 
les  conditions  desquelles  dépendait  son  inviolabilité,  le  cabinet  de 
Berlin  déclarait  qu'il  ne  pouvait  pas  subordonner  sa  propre  actton 
à  l'accomplissement  de  cette  missiou.  Le  ministre  de  l'Empereur 
revint  à  la  charge  dans  une  Note  du  8  Janvier .  Répondant  tout  d'a- 
bord à  ce  que  le  cabinet  de  Berlin  aurait  allégué,  que  le  but  final 
des  communications  de  Vienne  était  d'empêcher  la  Prusse  d'exé- 
cuter une  mesure  active  contre  la  Suisse,  M.  de  Buol  disait  qoe 
cette  allégation  n'était  pas  de  nature  à  détruire  la  force  des  ar-^ 
guments  sur  lesquels  son  Gouvernement  appuyait  la  conTletlon 
que  Tappréciatlon  de  la  question  de  savoir  si  le  territoire  de  la 
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Confédératloii  allemande  devait  rester  ouvert  au  passage  d'une 
armée  prussienne  contre  la  Suisse,  appartient  à  rassemblée  de 
cette  Confédération. 

S*il  y  avait,  sur  ce  point,  unedivergenced'opinlon  entre  les  deux 
Gouvernements,  la  cour  de  Prusse  ne  pouvait  pas,  pour  cette  seule 
raison,  attribuer  la  manière  de  voir  du  cabinet  de  Vienne  à  un 
sentiment  de  tiédeur  ou  d'indifférence  envers  une  cause  équi* 
table,  envers  la  cause  d*une  intime  alliée,  c  Quoi  qu'il  en  soit, 
ajoutait  le  ministre  de  TËmpereur,  une  indifférence  dans  les  vues 
des  cours  sur'  Topportunité  d'une  décision  de  la  Confédération, 
qui  permettrait  à  l'armée  prussienne  le  passage  vers  la  Suisse, 
ne  peut  exercer  une  influence  sur  la  question  de  savoir  s'il  est 
conforme  à  l'esprit  et  même  aux  dispositions  expresses  de  ia 
constitution  de  la  Confédération,  que  des  membres  de  laConfé« 
dération  (sic)  anticipent  sur  une  telle  décision,  d  Et  M.  de  BuoI 
renvoyait  aux  articles  de  Taole  final  de  Vienne,  ayant  pour  but 
spécial  de  faire  respecter  le  plus  possible  la  solidailté  de  la  Gonfé* 
dération  et  son  caractère  de  pouvoir  collectif  dans  toutes  les 
complications  entre  des  États  allemands  et  l'étranger.  Le  cabinet 
de  Berlin  avait  faussé  l'esprit  d'un  de  ces  articles  à  son  profit, 
c'est-à-dire  celui  qui  déterminait,  que  lorsqu'un  membre  de  ia 
Confédération  ayant  des  possessions  en  dehors  du  territoire  de  la 
Confédération,  faisait  la  guerre  en  sa  qualité  de  puissance  euro- 
péenne, cette  guerre,  lorsqu'elle  n'intéressait  ni  les  circonstances 
ni  les  obligations  de  la  Confédération  allemande,  devait  rester 
étrangère  à  la  Confédération. 

Cet  article,  dont  nous  venons  de  reproduire,  d'après  le  minis- 
tre de  l'Empereur,  le  texte  dans  toute  sa  prolixité,  eût  pu  entraî- 
ner la  conviction  d'un  juge  même  impartial,  et  cependant  M.  de 
BuoI  estimait  qu'il  ne  pouvait  pas  s'appliquer  au  cas  dont  il  s'a- 
gissait, ou  ne  renfermait  que  la  preuve  de  l'exactitude  de  scn 
appréciation. 

«  Est-il  possible,  en  effet,  d'après  la  position  géographique  et 
politique  des  partiesen  discussion, poursuivait  le  ministre,  qu'une 
guerre  de  la  Prusse  contre  la  Suisse  ne  touche  aucunement  aux 
intérêts  ni  aux  obligations  de  la  Confédération  allemande?  La 
possibilité  d'une  telle  guerre  ne  dépend-elle  pas  bien  plut6t  de 
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la  circonstance  que  la  Confédération  allemande  commence  tout 
d*abord  par  renoncer  aa  maintien  de  la  neutralité  de  son  terri- 
toire?  La  Constitution  de  la  Confédération  n*exige-t-elle  pas  que 
toute  la  Confédération  protège  sans  réserve  ce  territoire?  Or,  une 
attaque  sortie  du  territoire  de  la  Confédération  contre  la  Suisse  ne 
devait-elle  pas  avoir  pour  conséquence  première  et  immédiate 
de  faire  naître  cette  obligation  ?  j» 

A  un  autre  argument  de  la  Prusse,  tiré  de  la  circonstance  que 
rAutriche,  pendant  la  crise  orientale,  aurait  été  Jusqu'à  inviter 
les  États  allemands  séparés  à  entrer  dans  une  alliâuce  offensive, 
le  ministre  de  l'Empereur  opposait,  d'abord  une  rectification  de 
fait,  à  savoir  que  ce  n'était  pas  l'Autriche  seule,  mais  les  deux 
contractants  du  traité  d'avril  qui,  par  la  dépèche-circulaire  du 
16  Juin  1854,  rédigée  à  Tetschen,  avaient  déclaré  vouloir  se  ré- 
server la  faculté  d'adresser  aux  souverains  allemands  une  invi- 
tation d'entrer  séparément  dans  leur  alliance.  Ensuite  il  rappe- 
lait qu'à  cette  époque,  deux  puissances  recommandaient,  en 
première  ligne,  l'entrée  de  toute  la  Confédération  dans  leur  al- 
liance, et  que  seulement  pour  le  cas  où  elles  n'espéreraient  plus 
d'obtenir,  à  cet  effet,  la  majorité  constitutionnelle,  elles  ex* 
primaient  l'intention  de  s'entendre  ultérieurement  avec  les 
membres  séparés  de  la  ligue.  Toutefois,  le  cabinet  de  Vienne 
n'entraîna  pas  dans  sa  poillique  la  majorité  des  États  secon- 
daires. 

Cela  seulement  était  constant  qu'il  tenait  à  faire  sortir  T Aile- 
magne  de  son  orbite  pour  l'engager,  à  sa  suite,  dans  un  conflit 
trop  possible  et  aussi  trop  prochain  avec  l'Italie.  Ce  parallélisme 
des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  se  rencontrait  néceasalrement 
dans  les  autres  questions  de  politique  extérieure,  celle  des  du- 
chés  allemands,  en  particulier,  vis-à-vis  du  Danemark.  Mais  Ici 
TAutrlche  devait  se  montrer  moins  tranchante,  parce  que  son 
Intérêt  était  moins  Immédiat.  Telle  était  la  forme  d*une  dépèche 
adressée,  le  18  mars,  au  comte  de  Trautmannsdorf,  chargé  d'af- 
faires à  Berlin,  par  M.  de  Buol.  Apre»  avoir  établi  qu'il  parta- 
geait le  vœu  du  cabinet  prussien,  que  les  gouvememeals  d'Au- 
triche  et  de  Prusse  continuassent  à  envisager  d*une  manière  con- 
forme les  aflhires  constitutionnelles  des  duchés  de  Holsteln  et 
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de  Lauenbourg,  le  miuistre  de  TEmperear  appréciait  assez  fine- 
meut  les  dispositions  actuelles  du  gouvernement  dauois,  en  di- 
sant qu'il  ne  paraissait  plus  tant  avoir  en  vue  de  justifier,  en  tout 
point,  la  manière  dont  il  avait  procédé,  que  de  démontrer  plutôt 
qu'il  s'était  avancé  trop  loin  dans  cette  voie  pour  pouvoir  se  dé- 
cider maintenant  à  adopter  un  autre  mode ,  «  qu'il  était  peut- 
être  le  premier  à  reconnaître  comme  le  seul  équitable.  » 

«  En  appréciant  ainsi  Tétat  des  cboses,  ajoutait  M.  de  BuoI, 
nous  ne  pouvons,  en  dernier  résultat,  que  nous  rallier  aux  vues 
du  cabinet  royal,  et  nous  ne  pensons  pas  que  la  responsabilité 
des  deux  puissances  allemandes  envers  la  Confédération  germa- 
nique soit  mi2ie  à  couvert,  si  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  vou- 
laient simplement  laisser  cette  question  suivre  son  cours  à  Tin- 
térieur  de  la  monarchie  danoise.  »  L'organe  du  cabinet  de  Vienne 
estimait)  que  a  les  formes  tutélaires  et  les  principes  généralement 
reconnus  de  la  Constitution  fédérale  lui  paraissaient  offrir  la 
garantie  la  plus  forte  possible;  qu'un  examen  calme  et  sérieux 
de  réiat  des  choses  par  la  Diète  pourrait,  maintenant  encore  et 
le  plus  sûrement,  donner  satisfaction  aux  vœux  qui  deman- 
daient le  rétablissement  des  droits  incontestés  des  pays  fédéraux 
de  Holstein  etdeLauenbourg,et  qu'il  fournirait  même  au  gou- 
vernement de  S.  Majesté  le  roi  de  Danemark  a  le  prétexte  le  plus 
conforme  à  sa  dignité  pour  confirmer,  par  des  avances  conci- 
liantes, ses  intentions  et  ses  désirs  qui  tendaient  vers  ce  but,  et 
qu'il  n'avait  pas  désavoués  dans  ses  explications.  » 

Voilà  donc  ce  qui,  aux  yeux  de  l'Autriche,  serait  le  remède 
radical  dans  la  situation,  à  moins  que  le  Gouvernement  ne  vou- 
lût se  décider  (ce  qui,  à  la  vérité,  devrait  se  faire  sans  retard) 
à  déclarer  aux  cours  allemandes  qu'il  convoquerait,  à  une  épo- 
que aussi  rapprochée  que  possible,  une  session  extraordinaire 
de  la  Diète  du  Holstein  et  sans  doute  aussi  de  celle  du  Lauen- 
bourg,  et  qu'il  mettrait  ces  assemblées  &  même,  dans  la  forme 
qui  lui  paraîtrait  la  plus  convenable,  de  se  prononcer  à  l'égard 
de  la  situation  constitutionnelle,  en  tant  qu'elle  aurait  modifié 
tes  anciens  droits  des  Etats. 

«  Par  une  déclaration  pareille,  disait  M.  de  Buol  en  termi- 
nant, la  cour  de  DanemarlL  préviendrait  la  résolution  qu'aurait 
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à  prendre  la  Diète  germanique,  et  eu  même  temps  la  voie  régu- 
lière serait  de  nouveaa  ouverte  aux  réclamations  des  Etats,  voie 
par  laquelle,  en  vertu  des  art.  53  et  66  de  Tacte  final  de  Yienae, 
toutes  les  contestations  relatives  à  l'organisation  intérieure  de- 
vront être  déférées  à  la  décision  de  la  Confédération.  » 

Cest  dans  ces  termes  que  le  comte  de  Buol  posait  de  noavean 
cette  question,  pour  ainsi  dire  inextricable.  La  dépèche  quMl 
adressa,  le  20  mai,  au  chargé  d'affaires  dWutriche  à  Copen- 
hague, était  conçue  dans  ce  même  esprit  de  diplomatie  tem- 
pérée, qui  ne  ferme  pas  la  porte  à  des  propositions  d*accommo- 
dcment  de  la  part  de  l'adversaire.  Il  ressortait  de  ce  document 
la  résolution  prise  par  le  roi  de  Danemark,  de  convoquer  les 
Etats  provinciaux  du  duché  de  Holstein,  pour  soumettre  à  leurs 
délibérations  coastituiionnelles  un  projet  révisé  de  la  Constitu- 
tion pour  les  affaires  particulières  des  duchés.  Conformément  à 
la  déclaration  du  cabinet  de  Copenhague,  cette  proposition  com- 
prendrait notamment  aussi  les  dispositions  destinées  à  régler 
avec  plus  de  précision  la  détermination  des  affaires  particulières 
du  duché  de  Holstein  ;  enfin,  on  fournirait  à  l'Assemblée  des 
Etals  l'occasion  de  se  prononcer  librement  et  sans  obstacle  sur 
cette  délimitation. 

Le  cabinet  impérial  avait  reçu  cette  communication  a  avec 
une  satisfaction  sincère.  » 

Tant  qu'on  avait  refusé  aux  Etats  du  Holstein  et  du  Laaen- 
bourg  le  moyeu  de  sauvegarder  la  position  qui  appartenait,  dans 
la  constitution  générale  de  la  monarchie  danoise,  aux  parties 
allemandes  de  cette  monarchie,  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin 
avaient  dû  se  croire  obligées  éventuellement  à  inviter  la  Diète 
germanique  à  faire  respecter  leurs  droits  et  appartenances.  Par 
la  promesse  du  gouvernement  du  roi  de  donner  aux  Etats  de 
Holstein  le  moyen  de  s'exprimer  librement,   le  cabinet  de 
Vienne  croyait,  de  concert  avec  le  cabinet  prussien,  être  dégagé 
pour  le  moment  de  ce  devoir,  et  il  se  livrait  désormais  à  l'es* 
poirque  la  résolution  conciliante  qu'avait  prise  le  gouvernement 
du  Danemark,  en  appréciant  i^s  conseils  des  représentants  de 
rAutriche  et  de  la  Prusse  a  la  Diète,  aboutirait  bientôt  à  une 
fixation  satisfaisante  des  relations  constitutionnelles  du  Holstein 
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et  da  Lanenbourg  sons  la  partIdpatloD  loyale  des  représentants 
de  ce  pays. 

Toutefois,  M.  de  BuoI  faisait  cette  observation  qne,  <r  tonte 
explication  nitérfenre  ne  pourrait  être  évitée,  qu'à  la  condition 
que  les  Etats  du  Holstein  et  de  Lauenbourg  auraient  la  faculté 
de  comprendre  aussi  dans  leurs  délibérations  la  position  et  la 
représentation  de  ces  pays  dans  la  constitution  générale  de  la 
monarchie,  a 

Autre  réserve  au  sujet  du  Lauenbourg»  a  dont  le  gouvernement 
danois  ne  parlait  pas  spécialement  :  »  M.  de  Buol  croyait  pou- 
voir  admettre  qu'il  ne  serait  pas  moins  accordé  de  droits  aux 
Etats  de  cette  province  qu'à  ceux  du  Schleswig. 

On  verra  (Danemark)  que  le  cabinet  de  Copenhague  répondit 
à  celui  de  Vienne,  en  des  termes  également  plus  mesurés  qu'il 
ne  le  faisait  vis-à-vis  de  la  Prusse,  dont  le  langage  était  plus 
tranchant  dans  cette  affaire.  M.  de  Buol,  sa  dernière  dépêche  en 
fait  foi^  comptait  beaucoup  sur  les  délibérations  des  Etats  provin- 
daox  holsteinois  qui,  suivant  la  déclaration  du  ministère  danois  • 
en  réponse  (24  Juin]  aux  Notes  prussienne  et  autrichienne,  de- 
vaient avoir  pleine  liberté  de  discuter  leur  constitution  spéciale. 
€e  qui  excluait  la  discussion  de  la  constitution  commune  de  la 
monarchie  en  date  du  2  octobre  1855.  Or,  c*est  précisément  le 
contraire  que  demandaient  les  cours  d'Allemagne,  et  en  particu- 
lier, comme  on  vient  de  le  voir,  dans  la  Note  de  M.  de  Buol,  le 
cabinet  devienne.  La  question,  à  en  Juger  d'après  les  organes  du 
gouvernement  danois,  n'aurait  pas  fait  un  pas.  Les  travaux  des 
Etat«,  réunis  en  effet  en  assemblée  extraordinaire  du  15  août 
au  1 1  septembre,  n'amenèrent  pas  une  solution  pacifique  (Voy. 
Danemark).  Les  échanges  de  Notes  recommencèrent,  et  cette 
fois  la  Bussie  même  intervint  dans  le  différend.  On  sait  qu'à  la 
fin  de  l'année  (29  octobre)  la  Confédération  germanique  fut  dé- 
cidément saisie  de  la  cause  du  Holstein.  Ici  s'arrêtait,  quant  à 
présent  et  dans  la  forme,  le  rôle  séparé  du  cabinet  de  Vienne 
dans  ce  labyrinthe  du  différend  des  duchés  avec  la  cour  de 
Danemaïk.  La  politique  autrichienne  n'était  pas  moins  active 
sur  d'autres  points.  Mais  cette  activité  n'était  pas  toujours  bien 
inspirée.  Nous  dirons  ailleurs  (Prfne(patif(^^  danubiennei)  Xou^ 
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ses  efforts  pour  entraver  la  libre  expression  des  vœnx  des  po- 
pulations moldo-valaques,  écrites  en  principe  dans  le  traité  de 
Paris.  La  cour  de  Vienne  alla  Jusqu'à  soutenir  que  ia  Commis- 
sion européenne,  chargée  par  le  traité  de  Paris  de  s'enquérir  de 
]*état  des  Principautés,  et  de  proposer  les  bases  de  leur  réorga- 
nisation, avait  excédé  ses  pouvoirs. 

Cette  passion  politique  s'est  retrouvée  dans  la  question  de  la 
navigation  du  Danube.  On  a  vu  [Ann.  1856]  qu'aux  termes  de 
Tart.  26  du  traité  de  Paris,  le  fleuve  devait  être  accessible  à 
toutes  les  nations,  et  le  7  novembre  1857,  la  Commission  rive- 
raine adoptait  et  signait  un  acte  de  navigation  qui  devait  être 
conçu  dans  cet  esprit.  Mais  il  n'en  fut  rien,  par  cela  seul  que 
l'art.  8,  en  distinguant  entre  la  navigation  maritime  et  le  cabo- 
tage, réservait  cette  branche  aux  riverains.  La  Prusse  attaqua 
la  décision  de  la  Commission  riveraine,  qui,  d'ailleurs,  n*aTait 
pas  reçu  ia  ratification  de  la  Conférence  de  Paris  (Voy.  Prusse), 
Elle  critiqua  surtout  la  disposition  de  l'art.  32,  qui  assujettissait 
*  In  navigation  du  Danube  aux  mesures  et  prescriptions  de  douane 
des  Etats  riverains  :  ce  qui  était  absolument  contraire  aux  prin- 
cipes posés  dans  les  traités  de  1815,  et  dans  Tesprit  desquels 
les  articles  de  commerce  devaient  être  librement  transportés  sur 
les  fleuves  communs.  Or,  c'est  précisément  le  contraire  que  vou- 
lait faire  admettre  ici  la  cour  de  Vienne. 

Cette  politique,  qui  prêtait  trop  roreille  aux  inspirations  de 
l'intérêt  privé,  dicta  encore  la  conduite  du  Gouvernement  dans 
les  démêlés  de  la  Porte  avec  certaines  provinces  :  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine  en  particulier.  Le  cabinet  de  Vienne  n'appuya 
pas  les  conseils  de  modération  vis-à-vis  des  populations  chré- 
tiennes, que  donnnient  au  gouvernement  ottoman  la  France  et 
la  Russie.  Il  tint  même  vis-à-vis  du  Monténégro,  à  propos  de 
la  victoire  que  le  prince  Danilo  venait  de  remporter  dans  le  dis- 
trict de  Grahovo,  un  langage  qui  n'avait  rien  d'encourageant. 
Il  ne  fallait  pas,  disaient  ses  organes,  que  les  Monténégrins 
violassent  le  statu  qvo^  ni  qu'ils  descendissent  dans  la  plaine» 
qui  ne  leur  appartenait  point.  S'ils  inquiétaient  le  territoire  turc 
voisin ,  l'Autriche  ne  pouvait  empêcher  le  gouvernement  du 
Sultan  de  faire  cesser  cet  état  de  choses.  L'Autriche  ne  devait 
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pas  non  pins  laisser  le  Monténégro  devenir  le  poste  avancé 
d*one  politique  hostile  aux  deux  pays. 

En  résumé,  depuis  la  guerre  d'Orient  surtout,  le  Gouverne- 
ment impérial  se  trouvait  en  désaccord  avec  la  plupart  des  autres 
cabinets  :  avec  la  Eussle  et  la  France  sur  la  conduite  des  afTaf  • 
res  dans  les  Principautés,  avec  la  Prusse  sur  les  questions  qui 
concernaient  rAllemagne  spécialement,  avec  la  Grande-Breta- 
gne sur  la  navigation  danubienne;  enfin,  avec  presque  toutes 
les  puissances  sur  la  question  italienne  et  surtout  sur  le  régime 
à  appliquer  aux  provinces  Lombardo-Vénitiennes. 

La  plupart  des  points  litigieux  suscités  au  sujet  du  Traité  de 
Paris  par  le  Gouvernement  autrichien  surtout,  furent  cependant 
résolus  par  la  dernière  Conférence  de  Paris.  L'article  20  du 
Traité  donnait  lieu  à  des  difficultés  :  la  Conférence  les  a  écartées 
1^  en  déterminant  définitivement  et  à  la  satisfaction  des  par- 
ties intéressées  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière  de  Bessarabie; 
elle  attribua  Tile  des  Serpents  à  la  Turquie,  en  prenant  quelques 
précautions  pour  assurer  le  régulier  entretien  du  phare  établi 
sur  cette  lie  et  absolument  nécessaire  à  la  navigation  commer- 
ciale. L'article  21  avait  attribué  à  la  Moldavie  le  territoire  cédé 
parla  Russie.  La  Conférence  annexa  définitivement  à  la  Porte, 
qui  n*en  devait  être  que  suzeraine,  la  souveraineté  de  ce  terri- 
toire. Quanta  Tévacuation  des  Principautés,  la  Conférence  dé- 
cida qu'elle  aurait  lieu  pour  dernier  délai  le  30  mars.  Et  Ton  sait 
que  sur  ce  point  l'Autriche  dut  s'exécuter  comme  les  autres 
puissances  occupantes.  Seulement,  c'est  sur  ses  instances,  qu*aa 
Heu  de  fixer  un  terme  plus  rapproché,  par  exemple  le  i^  ou  le 
15  mars,  la  Conférence  s'arrêta  au  30  mars  demandé  par  les 
représentants  du  Cabinet  de  Vienne,  qui  se  seraient,  fondés  sur 
ce  que  les  opérations  nécessaires  pour  fixer  le  tracé  de  la  nou- 
velle frontière  n'auraient  pas  été  terminées;  de  là  un  motif 
suffisant  pour  ne  pas  rappeler  les  armées  autrichiennes. 

Si  l'entrevue  de  Stuttgard  put  Justement  faire  supposer  un 
rapprochement  entre  la  politique  respective  des  deux  souve- 
rains, on  ne  pourrait  pas  faire  avec  autant  de  sAreté  la  môme 
conjecture  au  sujet  de  l'entrevue  qui  eut  lieu  à  Weimar  entre 
Tun  des  souverains  qui  s'étaient  rendus  à  Stuttgard,  l'Erope- 
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renr  Alexandre  et  TEmpereur  François-Joseph  ()  octobre).  On 
ne  saurait  rien  induire  de  bien  précis  de  ce  qoe  les  deux  au- 
gustes personnages  montèrent,  en  se  donnant  le  bras,  dans  les 
appartements  de  l'Empereur  d'Autriche,  et  qu'ils  y  passèrent 
une  demi-heure  en  conversation  confidentielle.  On  prétendit 
d'ailleurs  en  Allemagne,  qu'en  se  rendant  à  Weimar,  l'Empe- 
reur d'Autriche  avait  obéi  à  une  inspiration  soudaine.  Les  sou- 
venirs de  la  guerre  d'Orient  devaient  en  effet  être  bien  présents 
à  l'esprit  des  deux  Souverains.  Jusqu'alors,  si  l'on  pesait  bien  les 
circonstances,  le  rapprochement  le  plus  probable  devait  être, 
dans  l'avenir,  celui  que  faisait  présumer  Tentrevue  de  Stutt- 
gard. 

A  l'intérieur  de  Tempire  proprement  dit,  les  conséquences  du 
Concordat  conclu  avec  la  Cour  de  Rome, 'certaines  améliorations 
À  introduire  dans  la  législation  civile  ou  commerciale,  TefTectif 
de  l'armée,  enfin,  l'état  des  finances  devaient  nécessairement 
solliciter  l'attention  de  l'Empereur  et  de  ses  conseillers. 

Quant  au  Concordat,  on  se  plaignait  de  la  trop  large  interpré- 
tation donnée  à  la  plupart  des  articles  de  ce  pacte  mémorable, et 
de  ce  que  le  clergé  aurait  cherché  à  s^en  adjuger  tout  le  bénéfice. 
On  s'était  empressé  d'organiser  dans  tous  les  diocèses  de  TEni' 
pire,  en  vertu  du  Concordat,  des  tribunaux  et  Cours  de  Justice 
exclusivement  composés  d'ecclésiastiques,  et  dont  les  sentences 
seraient  partout  exécutées  comme  ayant  force  de  chose  Jugée. 
Etait-il  vrai  qu'à  Vienne,  la  Cour  ecclésiastique  déployât  un  zèle 
excessif  c  en  ce  qu'elle  cherchait  à  évoquer  devant  elle  des 
affaires  qui  touchaient  au  repos  même  des  familles?  »  On  repro* 
cfaait  surtout  aux  Jugements  émanés  des  tribunaux  eeclésiati- 
ques,  le  défaut  de  publicité,  l'absence  de  motifs,  une  iofcMrma- 
tion  ou  instruction  insufQsante  basée  sur  de  simples  rapports  de 
curés  et  de  desservants  de  paroisses;  enfin,  une  signification  uni- 
quement verbale  aux  parties  en  cause. 

Le  Concordat  de  1856  (Y.  Anntuiire)  attribue  aux  prélats, 
chacun  dans  son  diocèse  respectif,  la  survetilauce  de  la  presse 
politique.  L'évêque  de  Bergame  usa  le  premier  (1 1  juillet)  dece 
privilège  en  supprimant  par  un  édit  sévère,  publié  dans  toutes 
les  églises,  la  Gazette  de  Bergame.  Les  autorités  civiles  et  mili* 
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taires  de  la  Lombardie  furent  chargés  de  Texécution  de  la  sen- 
tence. 

Le  haut  clergé  s'opposa  aussi  à  l'inauguration  d'une  École  de 
commerce  à  Vienne.  En  cette  occasion,  il  aurait  été  appuyé  par 
le  département  des  cultes ,  quoique  l'institution  fût  patronce 
par  de  richesoffrandes.  Des  négociants  opulents,  des  banquiers 
avaient  souscrit  pour  plus  de  400,000  florins.  L'obstacle  fut 
tourné  en  donnant  à  l'établissement,  au  lieu  du  titre  d*Eco]e, 
celui  d'Académie;  et  de  cette  manière,  ce  qui  d'abord  n'était  pas 
concédé,  on  put  choisir  des  professeurs  étrangers  à  la  religion 
romaine. 

L'Empereur  se  montra  plus  tolérant,  quand,  en  présence  de 
la  prescription  du  Concordat  portant  que  les  cimetières  seraient 
séparés  suivant  les  cultes,  il  décida  que  le  trésor  public  acquitte- 
rait les  sommes  nécessaires  à  l'achat  des  terrains  affectés  aux 
cultes  dissidents.  Il  engagea  en  même  temps  les  chrétiens  évan- 
géliques,  comme  en  témoignait  sa  réponse  à  leurs  délégués,  à 
s'adresser  désormais  directement  à  lui. 

Le  Gouvernement  s'occupait  d'une  autre  question  grave  sou- 
levée par  le  Concordat  :  l'exécution  de  la  partie  de  cet  acte  rela- 
tive à  l'administration  des  biens  des  fondations  pieuses  et  des 
couvents  de  la  monarchie.  D'après  les  dispositions  de  la  Con- 
vention avec  le  Saint-Siège,  celui-ci  aurait  droit  à  certains  excé- 
dants des  revenus  des  couvents,  qui  seraient  ensuite  transportés 
à  Borne.  Dans  l>eaocoup  de  couvents,  ces  excédants,  employés 
Jusqu'ici  à  l'amélioration  des  biens,  seraient  considérables,  et 
de  grandes  sommes  d'argent  sortiraient  ainsi  de  l'Empire.  Cette 
fois,  les  couvents  n'étaient  pas  seuls  à  résister  :  il  s'agissait 
d'une  question  qui  intéressait  quelque  peu  les  coffres  de  TEtat, 
et  le  ministre  des  finances  élevait  contre  l'interprétation  du  Con- 
cordat, dans  le  sens  de  l'émigration  de*  l'argent  au  dehors,  des 
objections  sérieuses.  Le  baron  de  Brûck  se  trouvant  être  un 
protestant,  la  difficulté  fut  soumise  au  conseil  des  ministres. 

Sile  Concordat  avait  favorisé,  dans  une  large  mesure,  le  clergé 
et  l'Eglise  catholique,  les  autres  cultes  n'excitaient  pas  moins  la 
sollicitude  du  Gouvernement.  Nous  venons  d'en  tendre  l'Empereur 

loi-même  inviter  les  protestants  à  lui  adresser  leurs  demandes. 
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Ceux  de  HoDgrie  avaient  soumis  à  François- Joseph  leurs  doléan- 
ces accueillies  avec  une  faveur  marquée.  Se  fondant  sur  les 
traités  de  1608,  1647, 1791,  ils  demandaient  le  rétablissement 
des  lois  et  règlements  qui  garantissaient  leurs  libertés  reli» 
gieuses.  Des  demandes  subsidiaires  étaient  ajoutées  à  cette  ré- 
clamation principale.  Reconnaissant  la  nécessité  qu*il  y  avait 
à  régler  définitivement  tous  ces  points,  leGouvernement  les  avait 
soumis,  en  1856,  aux  huit  surintendants  réunis  à  Pesth  ;  il  les 
avait  saisis  en  même  temps  d'un  projet  d*  organisation  ecclésias- 
tique. Mais  les  surintendants  estimèrent  que  ce  projet  portait 
atteinte  aux  droits  fondamentaux  des  Eglises  protestantes  ;  en 
conséquence,  ils  sedéclarèrent  incompétents:  le  droit  de  donner 
des  lois  à  TEglise,  ne  pouvant  appartenir  qu*à  un  synode  gêné-* 
rai  composé  de  représentants  des  deux  confessions  d* Augsbourg 
et  Helvétique.  En  conséquence,  adresse  de  leur  part  au  Gouver- 
nement, afin  d'obtention  de  la  convocation  decesynode;  et,  plus 
tard,  envoi  d*une  députation  à  l'Empereur  dans  le  même  but. 
Le  chef  de  TEtat  accueillit  avec  bienveillance  les  députés,  et  les 
choses  en  restèrent  là.  Nul  doute  que  le  Gouvernement  ne  pré- 
parât une  solution  prochaine  de  cette  question. 

Les  Israélites  eurent  leur  part  de  la  sollicitude  de  l'Etat.  Lear 
situation  politique  et  sociale  était  l'objet  d'un  examen  appro- 
fondi. Ils  acquerraient  prochainement  la  liberté  de  l'industrie,  et 
l'on  pensait  qu'ils  recouvreraient  les  droits  que  leur  avait  ravis 
l'ordonnance  du  2  octobre  1853,  qui  remettait  en  vigueur  les 
dispositions  exclusives  d*avant  1848. 

L'administration  civile  et  les  finances  donnèrent  lieu  cette  an- 
née à  unexamen  sérieux  quedevalentsuivredes actes  importants. 

C'est  ainsi  que  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Bach,  fit  pro- 
céder à  un  grand  travail  historique  où  devaient  être  exposés 
en  détail  les  droits  dont  Jouissaient  anciennement  les  Etats 
généraux  des  divers .  pays  de  la  Couronne ,  leur  organisa- 
tion, leurs  rapports  avec  le  Gouvernement  central.  On  s'était 
plaint  dans  diverses  provinces,  notamment  en  Bohême,  de  ee 
que  les  Etats  Jouissaient  de  moins  de  droits  que  ceux  qui  leur 
avaient  été  garantis  anciennement.  Le  travail  entrepris  par  le 
ministère  devait  donc  servir  de  base  aux  nouveaux  statuts  d*or- 
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ganisation  des  représentations  provinciales.  Les  lois  organiques 
relatives  à  ces  assemblées  ou  conseils  dans  les  grandes  divisions 
de  l'Empire,  élaborées  par  les  soins  du  ministre,  se  trouvaient 
aetueilement  soumises  à  l'examen  du  conseil  suprême  de  l'Etat, 
présidé  par  l'archiduc  Renier.  Déjà  l'Empereur  avait  sanctionné 
celles  qui  concernent  le  Lorobardo- Vénitien.  Toutefois^  le  Gou- 
vernement n'entendait  pas  accorder  aux  assemblées  provin* 
dalesy  qu'il  s'agissait  de  réunir,  le  moindre  caractère  législatif, 
encore  moins  le  pouvoir  de  concourir  à  l'adoption  des  lois  décré- 
tées par  l'Empereur.  Appelées  à  des  époques  fixes  à  se  réunir 
dans  les  principales  parties  du  territoire,  elles  transmettraient 
au  Gouvernement  central  les  vœux  des  populations.  Ce  système 
qui,  dans  les  derniers  temps,  était  celui  du  prince  de  Metternich, 
n'était  pas  précisément  le  Gouvernement  représentatif,  c  tiuit 
un  acheminement  vers  cette  forme  politique. 

Comme  dans  la  plupart  des  Gouvernements,  la  presse  était 
ici  l'objet  des  préoccupations  incessantes  du  pouvoir.  On  s'était 
arrêté,  à  la  fin  de  l'année,  à  décider  outre  l'impôt  du  timbre  des 
Journaux,  d'autres  mesures  tendantes  à  leur  réforme  par  voie 
administrative.  Les  feuilles  officielles  en  particulier  devaient  être 
réorganisées  ;  déjà  favorisées  par  Texemption  du  timbre,  elles 
devaient  encore  obtenir  de  larges  subventions.  Mais  ce  système 
pouvait-il  bien  être  considéré  comme  un  progrès,  et  des  feuilles 
subventionnées  sont-elles  toujours  des  feuilles  d.e  vérité  qui 
puissent  fortifier  le  Gouvernement?  On  citait  un  de  ces  Journaux 
publié  dans  une  province  slave,  comme  recevant  une  subvention 
annuelle  de  1 6,000  florins.  En  attendant  les  mesures  en  voie 
de  préparation,  la  presse  était  l'objet  de  décisions  adminis- 
tratives purement  arbitraires.  Une  circulaire  du  Gouvernement 
de  la  Rasse- Autriche  notifiait  aux  rédacteurs,  d'avoir  à  s'abste- 
nir absolument  de  communications  ayant  trait  à  la  vie  privée 
des  membres  de  la  famille  impériale,  attendu  a  qu'il  n'était  pas 
convenable  de  faire  figurer  la  Cour  dans  les  nouvelles  du  Jonr.o 
Dans  le  cas  de  nécessité  de  publications  de  ce  genre,  on  recour- 
rait aux  feuilles  officielles  auxquelles  les  autres  Journaux  au- 
raient à  emprunter  les  nouvelles  de  Cour. 

Une  autre  circulaire  était  relative  à  la  manière  dont  les  Jour*- 
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naux  traitaient  les  questions  extérieures.  On  remarquait  avec 
peine,  portait  ce  document,  que  certaines  feuilles  se  laissaient 
entraîner  à  des  attaques  violentes  contre  des  Gouvernements 
étrangers,  et  allaient  parfois  si  loin,  que  les  rapports  résultant 
de  traités  entre  TAutriche  et  les  puissances  étrangères  devaient 
en  souffrir.  Parmi  les  articles  de  ce  genre  relevés  par  l*au- 
torité,  il  y  en  avait  un  sur  la  succession  danoise,  qui  était 
dû  à  la  plume  d*un  rédacteur  de  la  Presse  do  Vienne  ;  un  autre 
de  VAmi  du  peuple  autrichien  sur  Neuchàtel;  un  autre  delà 
même  feuille  sur  les  troubles  qui  avaient  éclaté  en  Belgique  et 
dans  lequel  on  blÀmait  le  Gouvernement  de  ce  pays  d* avoir  sacri- 
fié le  bon  droit  du  parti  catholique  auxclameurs  de  la  multitude; 
enfin  le  gouvernement  autrichien  y  était  accusé  de  condes- 
Ciindance  envers  l'opinion  publique  au  détriment  du  clergé. 
Et  VAmi  du  peuple  qui,  par  parenthèse,  était  l^organe  du  parti 
catholique,  était  tancé  vertement  pour  ses  écarts» 

Quelques  semaines  plus  tard  on  pouvait  lire  dans  le  Llogd  de 
Pesth^  que  la  police  avait  adressé  aux  Journaux  des  recomman* 
dations  d*une  autre  nature.  La  première  concernait  le  nombre 
considérable  d'offres  de  mariage  qui  figuraient  dans  les  Jour- 
naux. On  priait  les  éditeurs  de  veiller  à  ce  que  ces  annonces  ne 
présentassent  c  rien  de  choquant  o  et  —  observation  bizarre  — 
à  ce  qu'il  n'y  eût  pas  trop  de  ces  offres.  L'autre  recommandation 
avait  pour  objet  l'annonce  des  livres  relatifs  à  l'explication  des 
songes,  etc.,  qui  propageaient  la  superstition.  Les  journaux  ne 
devaient  pas  annoncer  ces  livres,  d'ailleurs  défendus. 

Le  Gouvernement  s'occupait  beaucoup  aussi  des  institutions 
médicales  :  les  grands  propriétaires  ayant  cessé  d'être  seigneurs, 
et,  par  suite,  étant  dispensés  d*avoir  des  médecins  soldés,  le 
service  sanitaire  avait  été  beaucoup  négligé  dans  les  campa- 
gnes. On  se  proposait  de  créer  des  médecins  conamunaux,  qui 
réunis  ensuite  au  chef-lieu  de  Cercle,  formeraient  des  comités  de 
santé.  Ces  médecins  seraient  à  la  nomination  des  autorités  de 
Cercle,  et  Jouiraient  d'un  traitement  fixe  de  300  à  400  florins, 
prélevés  sur  les  fonds  communaux. 

L'enterrement  des  suicidés  allait  être  l'objet  d*ane  décision  de 
Tautorité.  Il  s'agissait  de  mettre  ce  cas  particulier  d'accord  avec 
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le  Concordat.  Il  ftat  décidé  que  toutes  les  fofs  qu'il  y  aurait  sui- 
cide, une  Commission  examinerait  si  l'individu  était  en  posses- 
sion de  son  libre  arbitre.  Communication  du  rapport  du  médecin 
serait  faite  à  la  Commission  au  sein  de  laquelle  pourrait  venir  le 
curé;  s'il  y  avait  accord  entre  eux^  Tenterrement  aurait  lieusui* 
vaut  les  formes  que  déterminerait  le  ministre  de  la  religion;  si* 
non,  on  s*en  référerait  au  gouverneur  de  la  province.  En  atten- 
dant l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  corps  du  suicidé 
serait  inhumé  en  dehors  du  cimetière. 

Une  ordonnance  en  date  du  23  mars  prescrivit  une  mesure 
d*une  utilité  moins  contestée,  à  savoir,  le  recensement  général  de 
toute  la  population  de  TËmpire.  Il  devait  avoir  lieu  d'une  ma- 
nière conforme  dans  toutes  les  provinces.  Celui  de  1851  avait 
été  irrégulièrement  opéré,  en  Hongrie,  Transylvanie,  Croatie  et 
Esdavonie. 

Un  billet  autographe  de  l'Empereur,  publié  le  23  décembre 
parla  Gazette  de  Vienne  {Wiener  Zeitung),  ordonna  la  suppres- 
sion des  fortifications  qui  séparaient  Vienne  de  ses  faubourgs.  Les 
remparts  seraient  nivelés,  les  fossés  comblés,  et  le  produit  de 
la  vente  des  terrains  de  l'emplacement  actuel  des  fortifications 
formerait  un  fonds  destiné  à  la  construction  d'édifices  publics. 

Par  suite  de  la  résolution  de  la  Diète  de  1848,  portant  que 
la  propriété  territoriale  serait  affranchie,  contre  indemnité,  de 
toutes  les  charges  foncières  d'origine  féodale  qui  la  grevaient, 
une  commission  avait  été  chargée  de  régler  les  détails  relatifs  à 
cet  objet.  Cette  commission  instituée  par  la  patente  conflrmative 
en  date  du  35  septembre  1850,  ayant  terminé  son  travail,  l'in- 
demnité fut  réglée  en  obligations  foncières.  On  émit  pour  560  mil- 
lions  de  florins  environ  de  ces  obligations,  dont  207  millions  pour 
les  pays  héréditaires  et  353  pour  la  Hongrie,  la  Transylvanie,  la 
Croatie  et  la  Gallicie. 

Toutefois  le  Gouvernement  en  entrant  dans  la  voie  des  répa- 
rations avait  compris  que  pour  atteindre  le  but  il  devait  entrer 
aussi  dans  celle  des  économies.  On  songea  d'abord  à  réduire  l'ef- 
fectif de  l'armée.  H  en  devait  résulter  une  économie  de  10  mil- 
lions de  florins  sur  le  budget  de  la  guerre.  L'Empereur  décida  en 
même  temps  que  les  constructions  militaires  seraient  suspen- 
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celtes  contre  6,874,130  florins  de  dépenses.  C'était  un  bénéfice 
net  de  936,384  florins. 

La  Banque  de  Vienne»  qui  avait  traversé  tant  de^vlcissitodes, 
avait  vu  sa  situation  sensiblement  s'améliorer  en  1856.  D'al)ord 
le  Gouvernement  lui  avait  remboursé  40,395,000  florins,  pois  il 
lui  avait  abandonné  en  payementd*une  partie  du  surplus,  se  mon- 
tant à  environ  212  millions  de  florins,  des  domaines  estimés 
d^une  valeur  de  152,500,000  florins.  L*£tat  se  trouvait  ainsi  re- 
devoir en  tout  60  millions  à  cette  institution  de  crédit.  En  second 
lieu,  pour  améliorer  sa  réserve  et  pouvoir  sortir  du  cours  forcé, 
la  Banque  avait  été  autorisée  à  s'adjoindre  une  banque  hypothé- 
caire au  capital  de  35  millions  de  florins,  divisé.en  50,000  actions 
de  700  florins. 

Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l*Empire  s'est  soldé 
pour  1856  par  les  chiffres  suivants  :  Les  recettes  ordinaires  qui 
étaient  pour  1855  de  258,508,915  florins  sesontélevées  en  1856 
à  268,508,796  florins.  Les  recettes  extraordinaires  sont  descen- 
dues, au  contraire,  de  5,277,970  florins  à  4,653,480  florins.  Mais 
Teusemble  des  recettes  présentait  une  augmentation  de  9, 3  7  5, 39  i 
florins. 

De  300,875,669  florins  (chiffre  de  1855)  les  dépenses  ordi- 
naires sesontélevées  à  321,377,664  florins  (cliiffre  de  1866). 
Les  dépenses  de  l'armée,  de  114,320,715  florins  en  1855,  sont 
descendues  à  109,695,558  florins  en  1856. 

Une  diminution  plus  sensible  encore  c'était  celle  des  dépen- 
ses extraordinaires  :  14,138,279  florins  au  lieu  de  101,810,613 
florins,  chiffre  de  1855.  Cette  différence  considérable  provenait 
en  grande  partie  de  la  réduction  de  l'armée. 

Toutefois,  le  résultat  définitif  n'était  pas  encore  bien  rassu- 
rant, puisqu'il  présentait  un  déficit  supérieur  à  celui  de  l'année 
précédente:  52,868,868  fiorins,  au  lieu  de  42,366,754  florins. 
Par  contre,  le  déficit  des  dépenses  extraordinaires  n'était  plus 
que  de  9,484,799  fiorins,  au  lieu  de  96,532,543  florins,  chififre 
de  1855. 


PRUSSE. 

Le  conflit  auquel  avait  donné  lieu  l*attaque  inopinée  de  Neu- 
ch&tel,ne  menaça  pas  seulement  de  mettre  aux  prises  la  Prusse  et 
la  Confédération  helvétique,  mais  T  Allemagne  politique  elle-même 
fat  d'abord  tenue  en  suspens,  par  la  question  préjudicielle  que 
soulevait  le  passage  éventuel  des  troupes  prussiennes  par  les 
Etats  allemands.  Ce  passage  devait-il  être  autorisé,  au  préalable, 
par  la  Diète  germanique?  Voilà  ce  qu'il  s'agissait  de  résoudre,  et 
Ton  a  vn  {Autriche)  que  le  cabinet  de  Vienne  s'était  prononcé 
dans  le  sens  de  l'autorisation.  En  même  temps,  nous  avons  fait 
connaître  les  motifs  produits  à  l'appui  de  cette  opinion  par  le 
comte  de  Buol.  Il  convient  maintenant  de  faire  connaître  les 
raisons  opposées  par  le  gouvernement  de  Berlin  à  son  habile  ri- 
vale, «la  cour  de  Vienne.  Elles  se  trouvent  consignées  dans  la 
dépèche  adressée  à  M.  d'Arnim  (le  28  décembre  1856)  par  le 
comte  de  Manteuffel  :  «  A  l'appui  de  cette  opinion  (que  l'ouver- 
ture du  territoire  de  la  Confédération  au  passage  des  troupes 
devait  être  demandée  à  la  Diète),  le  cabinet  de  Vienne,  disait  le 
ministre  du  Roi,  fait  valoir  les  raisons  suivantes  :  l^que  la  Diète 
ayant  résolu  de  s'approprier  les  principes  du  protocole  de  Lon- 
dres, il  était  de  sa  dignité  que  la  décision  relative  aux  consé- 
quences de  cette  résolution  ne  fût  pas  soustraite  à  Tor^ane  cen- 
tral de  l'Allemagne  ;  2°  que  les  gouvernements  intéressés  étaient 
en  droit  d'exiger  que  leurs  démarches  fussent  couvertes  de  réso- 
lutions collectives;  3°  que,  vis-à-vis  de  la  Suisse,  une  résolution 
de  la  Diète  écarterait  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  mar- 
che des  troupes  prussiennes,  et  produirait  indubitablement  un 
effet  efficace,  » 

M.  de  Manteuffel  répondait  que  l'on  ne  pourrait  que  se 
féliciter  des  intentions  de  la  cour  impériale  d'appuyer  le  bon 
droit  de  la  Prusse,  si  le  cabinet  de  Vienne  n'avait,  en  même 
temps,  fait  comprendre  ouvertement  que  d'après  sa  manière  de 
voir,  la  Diète  refuserait  éventuellement  l'autorisation  du  passage, 
par  le  motif  que  la  question  de  Neuchàtel  devait  être  traitée  dans 
des  conférences  européennes,  avant  qu'il  fût  permis  à  la  Prusse 
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de  faire  usage  de  la  force  armée.  D*où  la  conclosion  (Dettement 
formulée  par  le  ministre)  que  le  but  réel  de  la  communicatioa 
de  la  cour  d'Autriche  n*était  autre  que  d'empêcher,  pour  ie  mo- 
ment, toute  mesure  active  de  la  Prusse  contre  la  Suisse. 

S'il  s'agissait,  pour  la  Diète,  continuait  M.  de  Manteuffel,  de 
donner  une  suite  pratique  à  la  résolution  de  s'approprier  les 
principes  du  protocole  de  Londres,  la  Prusse  aurait  à  en  faire  la 
proposition  à  cette  assemblée^Mais  la  Prusse  ne  pouvait  conve- 
nir, dans  l'état  actuel  des  choses,  qu'elle  fût  dans  le  cas  de  ré- 
clamer la  coopération  active  de  la  Confédération. 

Si  les  divers  gouvernements  intéressés  avaient  hésité  à  accor- 
der spontanément  aux  troupes  prussiennes  le  libre  passage  par 
leurs  territoires,  s'ils  avaient  désiré  voir  couvrir  une  pareille  dé- 
marche par  l'autorité  d'une  résolution  fédérale  collective,  ils  au- 
raient été  en  droit  de  s'adresser,  à  cet  effet,  à  la  Diète.  Mais  ils 
n*en  avaient  nullement  senti  le  besoin.  Pourquoi  dès  lors  la 
Prusse,  si  les  parties  intéressées  ne  la  faisaient  pas,  adresserait- 
elle,  de  son  chef,  une  proposition  que  ne  lui  dictaient  ni  ses  In- 
térêts ni  son  devoir? 

La  réponse  au  dernier  argument  de  M.  de  Buol  était  présentée 
en  termes  assez  piquants  :  La  cour  de  Vienne  supposait  qu'une 
solution  fédérale,  en  écartant  tous  les  obstacles  qui  s'opposent 
à  la  marche  des  troupes  prussiennes,  produirait  un  effet  plus 
énergique,  sur  l'attitude  de  la  Suisse.  Mous  voulons  bien  admet- 
tre cet  argument  en  principe,  disait  M.  de  Manteuffel ,  mais 
quand  il  est  mis  en  avant  par  le  ministre  autrichien  il  perd 
toute  sa  valeur,  parce  que  l'Autriche ,  ainsi  qu'il  a  été  dit , 
ne  veut  pas  le  vote  d'une  résolution  fédérale  pareille.  En  tout 
cas,  la  délibération  désirée  de  la  Diète  entraînerait  inévitable- 
ment des  retards,  dont  l'influence  serait  des  plus  fâcheuses. 

La  question  pourtant  ne  manquait  pas  de  gravité  ;  car,  en  fin 
de  compte,  il  s'agissait  de  savoir  si  un  Etat  de  la  Confédération 
avait  le  droit  de  laisser  passer  sur  son  territoire  les  troupes  d'oa 
autre  État,  sans  l'autorisation  de  la  Diète. 

Dans  les  termes  d^aigreur  où  ce  débat  s'agitait  entre  les  deox 
puissances  rivales,  il  eût  été  difflcile  d'augurer  ce  qui  serait  ad- 
venu, si  l'intervention  de  la  France  dans  le  conflit  helvétioa- 


PRUSSE.  347 

prossien  n'eût  heureosement  dénoaé  ce  nœud  gordien,  en  lai 
donnant  an  autre  tour.  Ona  yu  {Ann.  1856  et  ci-dessus)  cette 
intervention  se  produire  haute  et  ferme,  comme  il  convenait  au 
chef  du  Croovemement  français.  Le  Moniteur  du  33  Janvier 
rendit  compte  du  résultat  de  la  puissante  médiation  de  la  France. 
Les  prisonniers  neuchàtelois  avaient  été  rendus  à  la  liberté; 
«  le  Gouvernement  helvétique ,  d*accord  avec  la  représentation 
nationale  du  pays,  a  fait  un  acte  qui  l'honore,  disait  l'organe  de 
TEmpire  français,  et  qui  se  concilie  parfaitement  avec  les  vérita- 
blés  intérêts  de  la  Suisse,  b  Et  il  ajoutait  que  le  Gouvernement 
de  l'Empereur,  qui  avait  conseillé  cette  mesure  dès  le  mois  de 
septembre  dernier,  avait  renouvelé  ses  avis  par  une  communlca- 
tion  en  date  du  26  novembre. 

c  Connaissant,  à  titre  confidentiel,  les  intentions  conciliantes 
da  roi  Frédéric-Guillaume,  et  sachant  que  la  question  était  tout 
entière  dans  la  mise  en  liberté  des  prisonniers,  sans  condition,  » 
ii  avait  dû  insister  pour  faire  comprendre  au  Gouvernement  fé- 
déral toute  la  portée  de  la  demande  qu'il  lui  adressait. 

Deux  Jours  avant  cette  Note  du  Moniteur,  le  président  du  con- 
seil, baron  de  Manteuffel,  fit,  au  sein  de  la  Chambre  des  députés, 
la  communication  suivante  :  «  Lorsque  la*  session  actuelle  fut 
ouverte,  S.  M.  le  Roi  a  daigné  indiquer,  à  la  ftn  du  discours  de 
la  Couronne,  le  cas  pour  lequel  il  était  résolu  de  mettre  en  Jeu 
toutes  les  forces  du  pays,  à  cause  des  événements  qui  se  sont 
passés  à  Neuchâtel.  Nous  avions  la  volonté,  nous  étions  prêts  et 
en  état  d'intervenir,  par  la  voie  des  armes,  pour  les  droits  du 
Roi.  Mais  cette  nécessité  n'existe  plus  à  présent  ;  nous  savons 
aujourd'hui  que  les  sujets  du  Roi,  arrêtés  à  NeuchÂtel,  ont  été 
mis  en  liberté  sans  condition  ;  il  sera  donc  possible,  maintenant, 
dérégler  les  affaires  de NeuchAtel dans  une  Conférence  avec  les 
grandes  puissances.  » 

Voilà  donc  où  en  étaient  les  choses  sur  ce  différend  au  com- 
mencement de  l'année.  C'était  l'Europe,  par  ses  représentants, 
qui,  de  nouveau,  allait  être  appelée  à  pacifier  deux  nations  éga- 
lement persistantes  dans  ce  qu'elles  supposaient  être  leur  droit. 
A  Berlin,  11  existait  un  parti  nombreux  qui  s'élevait  contre  toute 
pensée  de  transaction  avec  la  Suisse  sur  la  principauté  de  Neu- 
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chàtel.  Ce  parti  comptait,  parmi  ses  adhérents»  les  princes  de  la 
famille  royale  et  nombre  de  gens  en  Allemagne,  en  Autriche  et 
même  à  Saint-Pétersbourg.  Le  roi  de  Prusse  ftit  plus  sage,  en  ré> 
sistant  à  un  entraînement  intempestif,  qui  n'eût  pu  que  profiter  à 
ses  rivaux,  à  l'Autriche  avant  tout,  et  en  ne  fermant  pas  l'oreille 
à  des  ouvertures  pacifiques  qui ,  inspirées  par  le  Gouvernement 
français,  ne  pouvaient  pas  lui  être  contraires.  Dès  la  première 
séance  uniquement  composée  des  représentants  de  la  France,  de 
TAutriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  la  Conférence 
de  Paris  avait  renouvelé  la  déclaration  formelle,  de  la  recoa- 
naissance  du  droit  de  souveraineté  réclamé  par  S.  M.  prussienne 
sur  la  principauté  de  Neuch&tel  et  sur  le  comté  de  Yalengln. 

Mais  si,  comme  on  vient  de  le  remarquer,  le  roi  de  Prusse  ne 
se  laissait  pas  précisément  entraîner  par  la  fougue  du  parti  op- 
posé à  toute  concession,  les  conditions  qu'il  posait  à  un  arran* 
gement,  n'étaient  pas  toutes  de  nature  à  le  rendre  tout  d'abord 
possible.  Le  Roi  demandait  à  la  Confédération  helvétique  le 
payement  d'une  somme  de  a  millions,  et  cette  demande  était 
basée  sur  la  considération  suivante,  <r  que  le  roi  de  Prusse  avait, 
en  sa  qualité  de  prince  de  Neuchàtel,  une  liste  civile  de  96,000  fr.  » 
Mais  cette  considération  avait  peu  touché  la  Suisse. 

Autre  condition  m&l  accueillie  :  la  suspension  de  tous  débats, 
pendant  un  délai  donné,  sur  la  Constitution  de  NeuchÂtel.  La 
Suisse  repoussait  cet  ajournement  comme  anticonstitutionnel  : 
le  pacte  fondamental  du  canton  de  Neuchàtel  devant  être  pro* 
chainement  revisé.  Les  conditions  que  repoussait  encore  le  Gou- 
vernement fédéral  étaient  les  suivantes  :  le  maintien  au  Roi  du 
titre  de  prince  de  Neuchàtel  ;  la  restitution  de  certains  biens 
d'Eglise  réunis,  en  1848,  au  domaine  de  TEtat;  la  répartition 
égale  entre  tous  les  habitants  du  canton  de  Neuchàtel,  sans  dis- 
tinction, des  dépenses  mises  à  la  charge  de  l'Etat;  la  garantie 
par  le  Gouvernement  de  certaines  fondations. 

La  Conférence  parvint  à  tourner  toutes  ces  difficultés,  en  pre«- 
nant  le  parti  d'arrêter  elle-même  les  bases  de  la  transaction. 
Le  projet  qui  sortit  de  ses  délibérations,  fut  communiqué  aux 
plénipotentiaires  de  la  Prusse ,  avec  invitation  d'en  accepter  la 
teneuri  et  avec  une  sorte  de  mise  en  demeure. 
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Ce  projet,  devenu  traité  à  la  date  du  36  mal,  portait  en  ce 
qui  concernait  le  roi  de  Prnsse,  qu'il  «  consentait  à  renoncer  à 
perpétuité,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux  droits 
souverains  qu'il  tenait  du  Congrès  de  Vienne,  sur  la  principauté 
de  Neuchàtel  et  le  comté  de  Yaiengin.  En  conséquence  (art.  9), 
l'Etat  de  NeuchÂtel,  relevant  désormais  de  lui-même,  continue- 
rait à  faire  partie  de  la  Confédération  au  même  titre  que  les  au- 
tres cantons.  Une  amnistie  pleine  et  entière  devait  couvrir  les 
auteurs  de  délits  ou  contraventions  politiques,  en  particulier  ceux 
qui  avaient  figuré  dans  les  événements  de  septembre.  Les  autres 
dispositions  du  traité  plus  spéciales  à  la  Confédération  helvéti- 
que seront  analysées  plus  loin  (Snissé)  •  Nous  avons  déjà  cité  en 
partie  {France)  Tintroduction  ou  avant-propos  royal,  placé  en 
tète  de  la  publication  de  ce  traité,  dans  le  Moniteur  prussien; 
il  nous  reste  à  en  reproduire  les  passages  qui  se  rapportent,  en 
particulier,  à  la  politique  du  roi  Frédéric-Guiliaume. 

Ce  document  débutait  comme  il  suit  :  a  Ayant  dû  nous  con- 
vaincre que  la  prolongation  de  Tétat  anormal  dans  lequel  la 
principauté  de  Neuchàtel  se  trouve  depuis  neuf  ans,  est  incom- 
patible avec  le  bien-être  de  ce  pays,  auquel  nous  n'avons  cessé 
de  vouer  notre  sollicitude  ;  cédant ,  d'autre  part,  aux  instances 
qui  nous  ont  été  adressées  par  les  grandes  puissances,  de  faire  à 
la  paix  et  au  repos  de  l'Europe  le  sacrifice  de  nos  désirs  person- 
nels, nous  avons  cru  devoir  nous  décider,  dans  l'intérêt  de  la 
principauté  elle-même ,  à  fixer,  par  un  traité  signé  à  Paris,  le 
36  mai  dernier,  les  conditions,  au  strict  accomplissement  des- 
quelles nous  avons  subordonné  et  subordonnons  notre  renon- 
ciation, pour  nous  et  tous  nos  successeurs,  à  nos  droits  de  sou- 
veraineté  sur  le  pays  de  Neuchàtel.  » 

Le  Boi  rappelait  ensuite  que,  dans  les  négociations  qui  avaient 
précédé  la  signature  du  traité,  ii  avait  principalement  eu  à  cœur 
d'assurer  le  bonheur  de  ce  pays  par  des  garanties  spéciales  o  pour 
le  maintien  de  son  Eglise  et  des  fondations  »  qu'il  devait  à  la 
piété  et  an  patriotisme  de  citoyens  généreux.  SI,  à  ce  sujet,  tous  les 
voeux  du  Roi  n'avaient  pu  être  accomplis  par  les  stipulations  du 
traité,  il  n'espérait  pas  moins  que  son  exécution  répondrait  à  sa 
sollicitude.  Puis,  S.  M.  Frédéric-Guillaume  déliait  ses  sujets  de 
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NeuchAtel  de  leur  serment  de  fidélité.  Le  Roi  relevait  spéeiale- 
ment  de  leurs  devoirs  féodaux,  les  tenanciers  des  seigneuries  de 
Géorgie,  de  Vanmascus  et  de  Travers. 

a  La  profonde  affliction  avec  laquelle  nous  nous  séparons  de 
ceux  de  nos  sujets  qui  en  tous  temps  nous  ont  conservé  un  atta- 
chement héréditaire  n'est  allégée,  disait  le  Roi  en  terminant, 
que  par  la  considération  que  les  circonstances  nous  ont  mis  à 
même  de  ne  consulter  que  la«  dignité  de  notre  couronne,  et  de 
n'écouter  que  notre  sollicitude  pour  les  fidèles  MeuchAtelois,  en 
refusant  la  somme  stipulée  par  le  traité,  réduite  à  la  forme 
dUndemnité,  au  lieu  d'être  l'équivalent  du  revenu  princier  que 
nous  avions  le  devoir  sacré  de  réclamer  pour  nous  et  nos  suc- 
cesseurs. I» 

Ceci  était  bien  un  reproche  indirect  aux  membres  de  la  Con- 
férence, mais  roi  ou  homme  privé,  il  en  coûte  toujours  de  se  sé- 
parer d'un  revenu  considérable! 

Vienne  et  Berlin,  qui  étaient  loin  d'être  d'accord  sur  la  ques- 
tion de  NeuchAtel,  s'entendaient  mieux  sur  le  long  différend  qui 
s'était  engagé  entre  le  Danemark  et  les  Duchés  allemands.  Pour- 
quoi? Il  était  aisé  de  le  deviner.  Si  ce  démêlé  tournait  au  profit 
des  Duchés,  ce  serait  en  fin  de  compte  au  profit  de  l'Allemagne, 
c'est-à-dire  de  la  puissance  qui  visait  à  y  conquérir  la  préémi- 
nence. La  Prusse  et  l'Autriche,  qui  se  la  disputaient»  avaient 
donc  actuellement  intérêt  à  attirer  à  elles  le  conflit  holstdno- 
danois.  Nous  ne  rappellerons  plus  le  sujet  du  débat,  fréquem- 
ment mentionné  (Voy.  Ann.  1856  et  antérieurs),  les  feits  ulté- 
rieurs devant  d'ailleurs  les  remettre  en  lumière.  En  dernier  lieu, 
c'est  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Danemark,  baron  de 
Scheel,  qui,  à  la  date  du  23  février,  répliqua  à  la  Note  de 
l'Autriche  en  date  du  26  octobre  précédent.  Nous  verrons  plus 
loin  (Danemark)  sur  quels  arguments  cette  réplique  était  fondée. 
Il  suffira  de  rappeler  que  le  principal  de  ces  arguments  était  que 
l'ordonnance  du  26  juillet  1854,  une  fois  promulguée,  avait 
depuis  lors  formé  la  base  de  tout  le  développement  subséquent 
des  rapports  constitutionnels;  le  Gouvernement  renierait  doue 
sa  conviction  Intime  de  ce  qui  est  juste,  si  maintenant  il  voulait 
soumettre  la  Constitution  commune  de  la  monarchie  aux  déli- 
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bërations  des  représentatfons  provinciales  du  HolsteiD  et  du 
Lauenbonrg,  et  également,  ce  qui  alors  serait  indispensable,  à 
celle  des  autres  parties  de  l'Etat.  Pareil  mode  de  procéder, 
ajoutait,  non  sans  quelque  apparence  de  raison,  le  ministre  de 
Danemark,  aurait  pu  être  suivi  dans  le  temps,  si  Ton  avait  eu 
uniquement  à  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  ce  mode  était 
compatible  avec  les  formes  légales;  il  ne  fut  pas  choisi,  conti- 
nuait-il, afin  qu'en  vue  de  la  fixation  du  contenu  de  la  Constitu- 
tion commune,  le  gouvernement  du  Roi  put  obtenir  la  liberté 
d'action  qui  lui  eût  manqué,  s'il  avait  fallu  que  chaque  dispo- 
sition séparée  de  la  Constitution  fût  discutée  et  votée  par  la 
Diète  du  royaume. 

Nous  avons  fait  connaître  la  Note  du  cabinet  de  Vienne 
(Yoy.  Autriche)^  en  date  du  18  mars,  ayant  pour  objet  de  fixer 
dans  cette  affaire  un  nouveau  terrain  diplomatique.  En  effet, 
l'Autriche  proposait  à  la  Prusse,  avant  de  s'adresser  à  la  Diète 
germanique,  d'inviter  d'abord  le  gouvernement  danois  à  s'ex- 
pliquer sur  ses  intentions,  de  déclarer  aux  cours  allemandes 
(comme  venait  d'ailleurs  de  le  faire  entendre  M.  de  Scheel)  de 
convoquer  à  une  époque  déterminée,  aussi  rapprochée  que  pos- 
sible, les  Etats  du  Holstein  et  sans  doute  aussi  du  Laueobourg, 
en  vue  de  mettre  ces  assemblées  à  même  de  se  prononcer  sur  la 
situation  constitutionnelle  du  pays,  en  tant  que  celle-ci  avait 
fait  subir  des  modifications  aux  anciens  droits  des  Etats. 

A  son  tour,  le  comte  de  ManteufTel  disait  que  rien  ne  pouvait 
être  plus  agréable  à  son  Gouvernement,  si  le  Danemark  voulait 
consentir  à  faire  une  pareille  démarche.  Ce  serait,  disait-il, 
frayer  la  voie  dont  nous  avons  toujours  conseillé  l'adoption  pour 
l'arrangement  de  cette  affaire. 

€  Personne  ne  peut  désirer  plus  vivement  que  nous  que,  par 
un  accord  amiable  avec  le  Danemark,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la 
Diète  n'ait  pas  de  raison  d'être.  » 

Quant  à  la  forme  sous  laquelle  il  conviendrait  d^engager  le 
gouvernement  danois  à  faire  la  déclaration  dont  il  s'agissait,  le 
chef  du  cabinet  prussien  estimait  que  la  plus  convenable,  sous 
tous  les  rapports,  serait  que  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin 
se  bornassent  à  s'expliquer  dans  ce  sens  avec  les  représentants 
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diplomatiques  accrédités  près  d'eux,  et  d*y  ajouter  Touvertare 
que,  daus  l*espoir  que  le  Gouvernement  danois  trouverait  dans 
la  voie  indiquée  le  meilleur  expédient,  les  deux  puissances 
avaient  décidé  d'attendre  encore  quelque  temps  la  réponse,  avant 
de  faire  éventuellement  une  démarche  auprès  de  la  Diète. 

L'itinéraire  diplomatique  était  donc  bien  tracé  :  appel  extra- 
ordinaire aux  Assemblées  des  Duchés,  puis^  s'il  y  avait  lieu,  et 
ceci  était  bien  une  commination,  appel  éventuel  à  la  Diète  de  la 
part  des  puissances,  si  l'appel  aux  Duchés  n'aboutissait  point. 

La  dépêche  de  M.  de  Manteuffel  était  une  réponse  aux  pro- 
positions adressées  aux  deux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  aa 
nom  du  Gouvernement  danois,  par  Tintermédiaire  de  M.  de 
Bulow.  On  disait  alors  que  Tintervention  de  la  France  n'était 
pas  étrangère  au  délai  accordé  au  Danemark,  avant  de  saisir  de 
l'affaire  la  Diète  germanique. 

L'opinion  publique  n'était  pas  moins  préoccupée  de  l'issue 
qu'aurait  cette  contention  déjà  si  ancienne. 

Le  28  avril,  la  Chambre  des  Seigneurs  eut  à  se  prononcer,  au 
rapport  favorable  de  la  commission  chargée  de  Texamlner,  sur 
une  proposition  ayant  pour  objet,  de  prier  le  Gouvernement  de 
continuer  énergiquement  ses  efforts,  <  de  concert  avec  ses  con- 
fédérés allemands,  »  pour  procurer  l'exécution  des  garanties 
que  le  droit  fédéral  germanique  assurait  aux  duchés  de  Holstein 
et  de  Lauenbourg,  soumis  à  la  couronne  de  Danemark. 

Le  président  du  conseil  ne  s'opposa  pas  à  l'adoption  de  la 
proposition  dont  il  reconnaissait  la  bonne  intention,  mais  il 
faisait  observer  que  cette  affaire  ne  devait  être  traitée  que  déli- 
catement, les  négociations  diplomatiques  étant  encore  en  sus- 
pens, et  la  Prusse  attachant  de  Timportance  à  agir  avec 
l'Autriche  dans  cette  question,  et  ne  voulant  pas  se  donner 
Tapparence  de  l'agiter  seule  au  sein  de  la  Confédération.  Seule- 
ment la  Prusse  était  décidée  à  accorder  aux  Duchés,  de  concert 
avec  l'Autriche,  la  protection  à  laquelle  ils  avaient  droit,  et  de 
tenir  ouvertes  les  voies  légales  résultant  à  cet  égard  de  la  Consti- 
tution fédérale.  Dans  une  circulaire  antérieure  de  quelques  Jours 
(2  avril)  à  cette  déclaration,  le  ministre  du  roi  Frédéric-Guil- 
laume annonçait  qu'une  ouverture  verbale  convenue  avec  l'Au- 
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triche  aTait  été  faite  au  baron  de  Brockdorf,  diaprés  laquelle  les 
cours  de  Berlin  et  de  Vienne  attendraien  t  pendant  trois  semaines  la 
déclaration  conforme  aux  dernières  dépèches  de  ces  cabinets  de  la 
partdugouvernementdanolSy  avantdedéférerlWfaireàla  Diète. 

Cependant  le  ministère  danois  était  en  pleine  crise.  Recom- 
posé le  1  a  mai,  il  annonça  aussitôt  aux  cabinets  de  Berifn  et  de 
Vienne  sa  résolution  de  convoquer  extraordlnalrement  au  mois 
d*août  les  Etats  du  Holstein,  en  vue  de  soumettre  à  leur  examen 
un  projet  de  révision  de  In  Constitution  provinciale  de  1 854,  sous 
la  réserve  qu'ils  ne  porteraient  aucune  atteinte  aux  droits  géné- 
raux de  la  monarchie.  Nous  avons  fait  connaître  {Au(riché)  la 
réponse  faite  (20  mai)  par  M.  de  BuoI  k  cette  communication. 
Celle  de  la  Prusse  (même  date)  était  conçue  dans  un  sens  ana* 
logae.  Seulement  M.  de  ManteufTel  y  réservait  expressément 
les  droits  du  duché  de  Lauenbourg,  dont  la  dépêche  danoise  eu 
date  du  13  ne  faisait  pas  mention.  En  même  temps  le  gouver- 
nement prussien  se  croyait  «  autorisé  à  supposer  qu*avant  la 
liberté  promise  de  Fexsmen  des  limites  de  la  compétence  des 
Etats,  »  on  accorderait  aussi  à  ces  Etats  la  liberté  de  présenter 
leurs  objections  et  leurs  propositions  sur  la  position  à  donner 
aux  Duchés  et  à  leurs  représentants  dans  la  Constitution  géné- 
rale, et  de  faire  valoir  les  droits  résultant  pour  eux  des  pro- 
messes faites  en  1852,  non-seulement  à  Tégard  de  la  trans- 
formation de  leurs  constitutions  spéciales,  mais  aussi  à  Tégard 
(or,  c* était  tout  le  différend)  de  Tadmission  des  Duchés  dans  la 
constitution  de  PAssemblée  de  la  monarchie. 

En  faisant  part  aux  autres  cours  allemandes  de  la  commu- 
nieat.on  que  le  gouvernement  danois  lui  avait  adressée,  le  ca- 
binet prussien  faisait  observer  qu'il  ne  perdrait  pas  cette  affaire 
de  vue,  afiu  que  les  concessions  du  Danemark  devinssent  une 
réalité.  Il  aurait  ajouté  qu'il  ne  se  tenait  pas  pour  satisfait,  et 
qu'il  ne  voyait  dans  ces  concessions  qu'un  premier  pas  vers 
faccomplissement  de  toutes  les  demandes  de  rAllemagne. 

Il  importe  de  mentionner  en  substance  (V.  aussi  Danemark) 
la  réponse  du  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  du  Da- 
nemark, M.  Michelsen,  aux  Notes  des  deux  cours.  Elle  contenait 
des  réserves  peu  rassurantes  pour  l'avenir  ;  celle,  en  particulier, 
1857  23 


364  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1857). 

que  les  États  ne  transgresseraient  pas  leurs  attributions,  et  que, 
notamment,  ils  ne  feraient  aucune  proposition  qui  aurait  le  carac- 
tère d*un  empiétement  sur  la  compétence  de  la  représentation 
de  la  monarchie  commune  ou  d*un  autre  territoire. 

L'assemblée  extraordinaire  (car  étant  triennale  elle  ne  devait 
pas  siéger  cette  année  en  session  ordinaire)  se  réunit  en  effet  du 
1 5  août  au  1 1  septembre.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  (V.  Danemark) 
d'en  analyser  les  délibérations,  nous  n'en  ferons  connaître  que 
l'esprit  et  le  résultat.  L'individualisme  les  caractérisait,  tandis 
que  les  propositions  du  gouvernement  danois  étaient  empreintes 
d'une  certaine  modération  qui  eût  dû  leur  valoir  un  meilleur 
accueil.  Trop  de  préventions  régnaient  dans  cette  assemblée 
représentative  de  pays,  que  les  traités  de  1815  avaient  unis 
au  Danemark;  mais  cette  union  avait  bien  pu  être  un  mariage 
de  raison  ;  assurément  ce  n'était  pns  un  mariage  d'Inclina- 
tion. 

Toujours  était-il  que  l'issue  malheureuse  de  l'assemblée  ex- 
traordinaire des  États  provinciaux  amena  un  nouvel  échange  de 
Notes.  L'entrevue  d^  Stuttgard  survenue  ensuite  (Y.  France, 
Autriche)  ne  parut  pas  faire  avancer  la  question  spéciale  des 
Duchés;  puis  le  Lauenbourg  se  mit  de  la  partie.  Lui  aussi  se 
plaignit  du  Danemark. 

Voici  à  quel  titre  :  certaios  membres  de  la  noblesse  de  ce  pays 
faisaient  partie  de  la  haute  Chambre  de  Berlia  en  leur  qualité  de 
propriétaires  sur  le  territoire  prussien  ;  en  même  temps  ils  étaient 
alliés  à  des  familles  puissantes  du  Hanovre  ;  or  S.  M.  hano- 
vrienne  poussait  à  l'agitation  des  Duchés.  C'est  pourquoi  le 
Lauenbourg  se  plaignit  (29  octobre)  à  la  Diète  de  Francfort;  et 
nous  avons  dit  ailleurs  (Autriche)  que  ce  même  Jour  rAutriche 
et  la  Prusse  portaient  devant  la  même  haute  assemblée  la  cause 
du  Holstein  qui  entrait  ainsi  dans  une  phase  nouvelle.  Nous 
avons  dit  les  raisons  de  cet  accord  des  deux  cabinets  de  Vienne 
et  de  Berlin  en  cette  occasion  :  il  s'agissait  d'atteindre  un  même 
but,  le  détachement  des  Duchés  allemands  du  royaume  avec 
lequel  il  y  avait  incompatibilité ,  sauf  à  se  séparer  sur  ce 
même  poiut  plus  tard. 

La  rivalité  entre  les  deux  puissances  était  surtout  manifeste 
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dans  les  questions  purement  fédérales  discutées  au  sein  de  ras- 
semblée de  Francfort. 

La  Prusse  voyait  avec  Inquiétude  la  garnison  autrichienne 
remplacer  à  Rastadt  les  troupes  badoises,  et  occuper  de  plus  en 
plus  rAllemagne  méridionale  et  occidentale. 

Elle  se  sépara  de  nouveau  de  la  politique  autrichienne,  dans 
la  question  si  vivement  débattue  de  l'organisation  des  Principau- 
tés danubiennes.  Sur  ce  point  le  cabinet  de  Berlin  ne  devait  pas 
manquer  de  se  ranger  du  côté  des  puissances  qui  demandaient  la 
sincérité  des  élections  et  l'union  des  deux  provinces  dont  l'Autri- 
che ne  voulait  absolument  pas. 

Inutile  de  remarquer  que  le  cabinet  de  Vienne  se  plaignit 
avec  quelque  amertume  de  la  conduite  de  la  cour  de  Prusse  en 
cette  occurrence.  A  quoi  le  gouvernement  prussien  opposait  avec 
une  juste  autorité,  qu'il  attendait  pour  prendre  un  parti,  que  les 
divanseussent  prononcé  et  que  le  Congrès  de  Paris  fût  réuni  [Cir- 
culaire de  M.  de  Manteuffei^  il  novembre] •  Le  cabiuet  de 
Londres  eût  voulu,  on  le  pouvait  conjecturer,  opposer  en  cette 
occasion  Vienne  et  Berlin  à  ralllance  éventuelle  de  la  France 
et  de  la  Russie  ;  mais  la  rivalité  intérieure  et  persistante  des 
deux  puissances  qui  se  disputent  la  prépondérance  en  Alle- 
magne devait  faire  échouer  cette  fois  cette  politique.  Le  cabinet 
de  Berlin  combattit  de  même  les  prétentions  de  l'Autriclie,  à  pro- 
pos de  l'acte  de  navigation  conclu  à  Vienne  entre  les  riverains, 
que  ses  auteurs  pensaient  soustraire  au  contrôle  du  Congrès  de 
Paris.  La  Prusse  se  rangea  de  l'avis  le  plus  logique.  Il  était  clair 
que  les  auteurs  du  traité  du  30  mars  devaient  ratifier  aussi  les 
dispositions  complémentaires  de  cette  convention  mémorable. 

Le  gouvernement  prussien  s'accordait  mieux  avec  la  Saxe. 
Le  12  décembre  1856,  conclusion  d'un  traité  ayant  pour 
objet  d'établir  une  nouvelle  communication  entre  les  deux 
pays  au  moyen  d'une  voie  ferrée  et  le  20  Janvier  rati- 
fication de  ce  traité.  La  ligne  projetée  et  concédée  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Berlin  à  Anhalt  devait  se  relier  à  Bit- 
terfeld  au  chemin  de  fer  qui  Joignait  Wittemberg  à  Halle; 
Leipzig  et  Berlin  seraient  ainsi  mis  en  rapport  par  la  vole  la  plus 
directe.  Les  stipulations  que  renfermait  le  traité  conclu  repro- 
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duisaient  textuellement  cellesdéjà  convenuesen  faveur  des  lignes 
de  Juterbogk-Rœderau,et  deWeissenfels-Leipzig.  Toutefois  une 
décision  nouvelle  portait,  quela  quote-part  contributive  de  toutes 
les  voles  ferrées  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  appartenant  àdescom- 
pagnies  prussiennes,  et  dont  la  moindre  longueur  se  trouvait  sur 
le  territoire  saxon,  serait  calculée  sur  le  pied  de  la  contribution 
totale  fixée  par  la  loi  prussienne  qui  régit  les  cbemins  de  fer. 

Les  Chambres  prussiennes  n'étaient  pas  encore  en  possession 
régulière  du  droit  d'Immixtion  dans  les  affaires  du  dehors,  qui 
se  rencontre  ailleurs,  par  exemple,  dans  le  Parlement  anglais  ; 
toutefois  elles  exprimaient  des  vœux,  commeon  l'a  vu,  Àpropos 
de  l'affaire  de  Neuchâtel.  Les  questions  financières  devaient 
Jouer  cette  année  au  sein  du  Landtag  comme  dans  le  pays  un 
rôle  considérable.  C'est  ainsi  que,  dans  les  premiers  Jours  de 
Janvier,  M.  de  Patow,  appuyé  par  trente-sept  de  ses  coliques, 
adressa  au  ministre  des  finances  une  interpellation  sur  l'emploi 
du  crédit  dit  de  80  millions  de  thalers,  accordé  pour  faire  face 
aux  éventualités  durant  la  guerre  d'Orient.  Cette  interpellation 
était  parfaitement  constitutionnelle,  puisqu'il  avait  été  statué  qu'il 
serait  rendu  compte  aux  Chambres  de  l'emploi  de  ce  crédit,  aus- 
sitôt après  leur  réunion.  Seulement  le  cabinet  avait  en  quelque 
sorte  prévenu  M.  de  Patow,  en  soumettant  à  la  Chambre  des 
Députés  (24  janvier)  un  projet  de  loi  concernant  les  dépenses 
militaires  extraordinaires  de  Tannée  1856,  et  l'emploi  de  l'em- 
prunt de  30  millions  de  thalers  voté  par  les  Chambres.  L'inter- 
pellation de  M.  de  Patow  tombait  donc  d'elle-même.  D'autres 
projets  tendant  à  accroître  les  ressources  du  budget  furent  sou- 
mis par  le  ministère  au  vote  des  Chambres  ;  mais  la  plupart  de 
ses  combinaisons  eurent  peu  de  succès.  Un  de  ces  projets  éta- 
blissait un  impôt  sur  les  bâtiments  ;  un  autre  augmentait  la 
taxe  assise  sur  le  sel  ;  un  autre  encore  modifiait  l'impôt  de  l'in- 
dustrie; enfin,  une  dernière  proposition  avait  pour  objet  la  révi- 
sion de  la  loi  du  timbre  des  sociétés  par  actions. 

Pour  Justifier  ces  propositions  d'augmentation  de  l'impôt,  on 
donnait  surtout  cette  raison  qui  devait  trouver  peu  de  faveur, 
qu'il  fallait  suffire  à  un  service  militaire  triennal ,  et  améliorer  les 
traitements  des  officiers.  On  avait  augmenté  de  103  batalUoDS 
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l'effectif  de  l'armée,  et  partant,  on  avait  eu  une  dépense  supplé- 
mentalrede  656,000  thalers;  ajoutez  d'autres  frais  et  allocations: 
en  Bommey  c'était  une  augmentation  de  797,625  thalers  que 
l'on  demandait  pourl'armée.  Quant  aux  traitements,  l'augmen- 
tation qu'ils  subiraient  entraînerait  une  dépense  de  3,380,000  th. 
Et  c'est  pour  atteindre  ce  résultat,  que  l'on  proposait  de  grever 
le  sel.  Passe  pour  les  bâtiments  ;  et  encore  cet  impôt  atteindrait- 
il  par  la  cherté  des  loyers  lél  classes  nécessiteuses.  Libéraux  et 
féodaux  s'unirent  en  cette  occasion  contre  ce  que  l'on  appelait 
la  bureaucratie.  L'opposition  se  manifesta  aussi  dans  les  corps 
municipaux.  Dans  plusieurs  villes,  et  à  Berlin  le  commerce 
pétitionna  contre  les  mesures  financières  proposées  par  le  Gou- 
vernement. La  Commission  chargée  à  la  Chambre  des  Députés 
de  l'examen  des  projets,  conclut  au  rejet,  après  avoir  réfuté 
les  motifs  qui  avaient  décidé  le  Gouvernement  à  les  présenter. 

L'article  f  de  la  loi  sur  ïimpôt  des  bâtiments  ayant  été  re- 
jeté en  effet  par  la  Chambre,  le  ministre  déclara  que  le  reste 
D^avait  plus  d'objet;  en  conséquence  il  retira  le  projet (19  mars). 
11  convient  néanmoins  de  rappeler  que  cet  article  l*'  portait  que 
«  à  partir  du  1^  Janvier  1858,  un  impôt  particulier  sous  le  nom 
à*impôt  sur  les  bâtiments  serait  perçu  sur  les  bâtiments  dans  toute 
la  monarchie ,  à  l'exception  de  la  province  de  Hohenzollen  et 
des  territoires  de  la  Jahde.  d  Le  principe  de  la  loi  se  trouvait 
en  effet  dans  cet  article.  Les  féodaux  n'en  voulaient  point,  parce 
qu'elle  donnait  un  développement  nouveau  à  Timpôt  foncier,  le 
point  de  mire  constant  de  leurs  attaques.  Les  libéraux  mirent  en 
avant  l'augmentation  continue  des  charges  publiques  (7  millions 
et  demi  de  thalers  en  neuf  ans,  et  124  millions  de  dettes  nou- 
velles!) Le  rejet  de  la  loi  fut  surtout  entraîné  par.  la  vigoureuse 
discussion  à  laquelle  se  livra  un  député,  M.  de  Patow,  qui  pro- 
posait un  remède  radical  :  la  vente  des  domaines  et  des  forêts. 

Autre  échec  du  Gouvernement  :  il  s'agissait  de  la  loi  qui  pro- 
posait d'élever  de  12  à  15  thalers  le  prix  du  tonneau  de  sel  de 
AùS  livres.  LeGouvernement  invoqua  de  nouveau  ses  deux  grands 
arguments,  les  besoins  du  Trésor  {ab  Joveprincipium)^  et  les  be- 
soins en  effet  dignes  de  considération,  auxquels  étaient  en  proie 
les  employés.  Les  députés  adoptèrent,  il  est  vrai,  l'augmentation 
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proposée,  mais  elle  fut  rejetëe  par  la  Chambre  des  Seigneurs.  Ici 
encore  le  principe  de  la  loi  se  trouvait  dans  l'article  i*^  ainsi 
conçu  :  le  sel  destiné  à  la  consommation  intérieure  sera  vendu 
à  partir  de  Tépoque  que  fixera  une  ordonnance  royale,  dans  ton- 
tes les  parties  du  royaume  où  le  sel  n*est  pas  vendu  à  prix  ré- 
duit, à  cause  de  la  position  Isolée  du  territoire,  à  raison  de  15  tha- 
1ers  par  tonne  de  405  livres...  »  Il  serait  injuste  de  cliercher  dans 
ce  vote  des  Seigneurs  autre  chose  que  le  désir  de  protéger  les 
classes  agricoles. 

Cependant  le  cabinet  eut  une  consolation  :  la  Chambre  des 
Députés  adopta  le  projet  relatif  à  Tlmpôt  industriel  et  dont  le  pro- 
duit devait  être  de  600,000  thalers.  Les  Seigneurs  Tadoptërent 
à  leur  tour  après  Tavoir  amendé. 

Le  Parlement  régla  aussi  le  budget  de  TEtat  pour  1857.  li 
présentait  les  chiffres  suivants  : 

Recettes:  120,242,312  thalers; 

Dépenses:  115,140,298      » 

Dépenses  extraordinaires  :  5,082,528      » 

Les  lois  relativesaux  matières  civilesneprésentèrent  pas  moins 
d'intérêt,  et  ne  donnèrent  pas  lieu  à  moins  de  débats  entre  les 
partis  en  présence.  Deux  projets  modiflcatifs  des  articles  76  et  107 
de  la  Constitution  éprouvèrent  chacun  un  sort  différent.  Le  pre- 
mier était  ainsi  conçu  :  article  unique:  L'article  7  6  delaConsti* 
tution  du  31  Janvier  1850  est  abrogé.  Il  est  remplacé  par  la  dis* 
position  suivante  : 

Les  deux  Chambres  de  la  Diète  de  la  monarchie  sont  convoquées 
régulièrement  par  le  Roi,  dans  l'intervalle  qui  s^écouleà  partir  du 
commencement  de  novembre  de  chaque  année,  jusqu'au  milieu 
de  Janvier  de  Tannée  suivante,  et,  en  outre,  chaque  fois  que  les 
circonstances  l'exigeront. 

Ce  projet  amendé  par  M.  Keller  fut  adopté  par  154  voix  con- 
tre 138: 

L'autre  projet  concernant  l'abréviation  des  délais  exigés  pour 
les  modifications  de  la  Constitution  fut  rejeté  par  189  voix  oon- 
treioi. 

La  presse  donna  lieu  ici,  comme  partout  ailleurs,  à  des  débats 
animés  toujours  renaissants  et  jamais  clos.  Un  député,  M.  Ma- 
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thiSy  avait  fait  uoe  proposition  tendaDte  à  faire  cesser  l'arbi^ 
traire  dont  la  presse  était  l'objet.  Extrême  droite  (le  parti  féodal 
00  de  la  Croix)  et  gauche  étaient  favorables  à  la  proposition  ; 
toutefois  tout  le  monde  se  rallia  à  une  proposition  modilicative 
de  la  première»  et  due  à  M.  Wagner  (extrême  droite)  qui  s^en  re- 
mettait à  l'initiative  du  Gouvernement  et  à  l'action  du  pouvoir 
législatif,  pour  la  suppression  des  abus  que  présentait  le  régime 
actuel  de  la  presse. 

En  conséquence,  on  passa  à  Tordre  du  Jour  motivé  comme  il 
suit  :  «  Considérant  que  les  débats  sur  la  proposition  Mathis  ont 
prouvé  qu'il  existait  dans  l'administration  des  affaires  de  la 
presse  des  abus  innombrables;  —  considérant  en  outre  que  c'est 
par  la  voie  législative  seulement,  qu'il  sera  possible  de  remédipr 
à  ces  abus  d'une  manière  qui  réponde  à  tous  les  besoins;  consi- 
dérant enfin»  que  Ton  peut  s'attendre  sous  peu  à  une  initiative 
sur  cette  matière  de  la  part  du  Gouvernement...  o 

Les  Chambres  ratifièrent  la  convention  relative  au  péage  du 
Sund  (V.  Danemark]  et  au  traité  monétaire  conclu  le  24  janvier 
entre  les  Etats  du  Zollverein  et  le  gouvernement  autrichien.  Fut 
votée  aussi  la  loi  qui  défendait  les  paiements  en  billets  des  ban- 
ques étrangères.  Les  motifs  de  cette  loi  se  Justifient  par  l'énoncé 
même  de  son  objet.  On  craignait  les  perturbations  que  des  paie- 
ments effectués  de  cette  manière  pouvaient  causer  sur  la  place. 

Un  projet  de  loi,  quIauseinduZand/a^commedansla  presse 
avait  été  vivement  controversé,  celui  qui  devait  régir  l'impor- 
tante matière  du  divorce,  ne  triompha  également  pas  de  roppo-^ 
sition  dont  il  était  l'objet.  Ici,  catholiques  et  protestants  étaient 
en  présence  :  trop  de  dissentiments  les  divisaient»  et  le  Gouverne- 
ment n'avait  pas  trouvé  le  moyen  de  les  concilier.  Il  avait  bien 
compris,  comme  le  faisait  observer  le  président  du  Conseil,  queles 
anciennes  dispositions  qui  régissaient  le  divorce  ne  concordaient 
plus  avec  la  gravité  de  l'époque,  et  avaient  amené  des  conflits 
sérieux.  Mais,  comme  le  disait  encore  le  ministre,  la  loi  due  à 
rinitiative  du  Gouvernement  rencontrait  trois  espèces  d'adver- 
ssires  :  les  optimistes,  ceux  qui  trouvaient  bonne  la  législation 
actuelle;  ceux  qui  pensaientquelerejetdelaloiprésentée,  amène- 
rait le  Gouvernement  à  proposer  quelque  autre  projet  conçu 
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dans  le  sens  de  leurs  doctrines;  ceux,  enfin,  qui,  mécontents 
de  quelques  articles,  repoussaient  pour  cela  la  loi  tout  entière. 

Le  Gouvernement  tenait  fort  à  l'adoption  du  projet  :  a  chaque 
Jour  .qui  s*écoule  sans  que  cette  matière  soit  améliorée,  est  fii* 
neste,  o  disait  encore  le  chef  du  cabinet.  Et  pourtant  la  loi  fut  re- 
Jetée  ;  pourquoi  ?  C'est  que,  sMnspirant  de  la  conférence  religieuse 
tenue  à  Berlin  en  décembre  1856,  le  Gouvernement  avait  im- 
primé à  son  projet  un  caractère  par  trop  ecclésiastique.  Les  ca- 
tholiques de  la  Chambre,  contraires  au  principe  même  de  la  loi,  se 
réunirent  en  cette  occasion  à  la  gauche,  et  l'on  retomba  sous  le 
régime  ancien  qui  déférait  à  l'autorité  ecclésiastique ,  le  droit 
d'appréciation  des  motifs  invoqués  pour  obtenir  le  divorce. 

Cette  session  si  laborieuse,  si  agitée,  fut  close  le  1 3  mai  par  le 
président  du  Conseil.  Il  en  rappela  les  principales  phases  :  le  con- 
sentement donné  par  les  Chambres  à  la  modification  de  la  Cons- 
titution; les  traités  internationaux  soumis  à  la  législature;  la  con- 
vention conclue  avec  la  couronne  de  Danemark,  le  14  mars  pré- 
cédent, et  dont  le  résultat  était  la  suppression  entière  des  péages 
duSund;  les  traités  concernant  la  Jonction  des  lignes  de  chemins 
de  fer,concIus  avec  laRussie;  la  convention  monétairedu  24  Jan- 
vier entre  le  Zollverein  et  le  gouvernement  impérial  d'Autriche. 

Toutefois  le  chef  du  cabinet  ne  dissimulait  pas  les  échecs  par- 
lementaires du  Gouvernement  ;  mais  à  côté  de  la  blessure  la  con- 
solation :  si  on  n'avait  pu  s'entendre  sur  la  loi  du  divorce,  a  la  dé- 
libération sérieuse  et  complexe  jd  à  laquelle  le  projet  avait  donné 
lieu,  témoignait  qu'une  réforme  dans  cette  importante  matière 
était  un  besoin  réel.  On  n'avait  pas  pu  mieux  s'accorder  sur  plu- 
sieurs lois  financières  importantes,  mais  a  le  budget  de  l'année 
courante  avait  été  adopté  sans  modification,  »  et  la  Diète  avait 
ainsi  donné  son  assentiment  aux  dépenses  administratives  «  cal« 
culées  avec  la  même  rigidité  que  par  le  passé.  »  On  ne  s'était  pas 
accordé  sur  les  projets  de  lois  relatifs  à  un  imp6t  général  sur  les 
maisons  et  édifices^  au  rétablissement  de  l'impôt  primitif  sur  le 
sel  et  à  la  modification  de  la  loi  sur  les  patentes. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  disait  le  ministre,  vous 
avait  soumis  ces  projets  de  lois,  parce  que,  tout  en  reeonnais- 
sant  qu'V  ne  fallait  pas  tendre  à  l'excès  la  force  constitutive  du 
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pays,  11  De  regardait  pas  cette  considération  comme  assez  impé- 
rieafle,  pour  s'affranchir  de  la  nécessité  de  proposer  les  moyens  de 
faire  face  à  des  besoins  réels  et  constatés  de  l'administration, 
moyens  que  le  Gouvernement  savait  ne  pas  exister  dans  le  bud- 
get actuel,  et  ne  pas  pouvoir  être  espérés  de  la  progression  natu- 
relle des  recettes  publiques.  » 

Cette  dernière  consolation  que  se  donnait  le  cabinet,  par  For- 
gane  de  M.  de  ManteufTel,  ne  devait  point  lui  paraître  sérieuse  à 
lui-même;  car,  de  ce  que  les  recettes  étaient  insuffisantes,  il  ne 
s'ensuivait  pas  qu'il  fallût  chercher  des  ressources  qui  tariraient 
peut-être  la  prospérité  publique.  Le  ministre  exprimait  aussi  le 
regret,  qu'en  présence  de  la  cherté  des  vivres,  les  Chambres  n'eus- 
sent pas  sanctionné  une  augmentation  de  traitement  en  faveur 
des  petits  employés.  Mais  Ici  venait  se  placer  l'observation  pré- 
cédente, augmenter  le  traitement  des  employés  en  grevant  d'un 
surcroît  d'impôts  les  loyers,  le  sel,  etc.,  ce  n'était  guère  les  al- 
léger. «  En  terminant,  dit  le  président  du  Conseil,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  exprime  la  conviction  qu'en  continuant  À 
concilier  une  économie  prudente  avec  les  soins  qu'exige  la  pros- 
périté croissante  du  pays,  il  serait  non-seulement  fidèle  aux 
souvenirs  de  la  patrie,  mais  aussi  au  caractère  de  l'administra- 
tion prussienne  qui  y  était  révélé.  » 

La  clôture  de  la  session  avait  donc  eu  lieu  par  délégation, 
cTest  que  dès  lors  la  santé  du  roi  donnait  des  inquiétudes  sérieu- 
ses. Au  mois  de  Juillet  elle  empira.  Il  serait  inutile  de  recher- 
cher les  causes  de  cette  invasion  subite  de  la  maladie  de  Fré- 
déric-Guillaume. On  pariait  surtout  de  l'impression  produite 
sur  Tesprit  de  ce  souverain,  par  la  renonciation,  que  les  circons- 
tances venaient  de  lui  imposer,  à  tout  droit  sur  la  principauté 
de  Neuchâtel.  Mais  on  ne  devait  pas  non  plus  perdre  de  vue 
rage  du  roi  (Il  était  né  en  1795)  et  diverses  influences  physiques 
et  morales,  qui  agirent  nécessairement  sur  sa  constitution.  Quoi 
qu'il  en  fût,  c'était  une  altération  de  ses  facultés  intellectuelles  : 
perte  de  mémoire,  impossibilité  de  suivre  une  opération  de  l'es- 
prit, etc. ,  qui  marqua  les  symptômes  de  cette  triste  mala- 
ladie.  Le  8  octobre,  elle  se  traduisit  en  violentes  congestions  au 
cerveau.  Après  les  soins  donnés  par  sa  famille  au  royal  malade 
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alors  retiré  à  Postdam,  il  fallut  soDger  à  l'expédition  des  affai- 
res de  TEtat.  Le  roi  n'ayant  point  d'enfants,  c'est  au  frère  de 
S.  M.,  le  prince  Guillaume,  qu'il  fallait  naturellement.songer. 
Mais  à  quel  titre  prendrait-il  les  rênes  de  l'Etat  ?  Se  présente- 
rait-il à  la  nation  comme  héritier  présomptif  ou  eomme  régent» 
et  en  cette  qualité  comme  chargé  de  l'intérim  du  gouvernement 
du  pays?  Telle  était  la  question  que  l'on  se  posait. 

Un  court  aperçu  biographique  sur  ce  prince  nécessairement 
appelé  à  Jouer  un  rôle  important  dans  Thistoire  de  la  monarchie 
prussienne,  trouvera  ici  sa  place  naturelle.  Au  moment  où  la 
grave  maladie  du  roi  son  frère  l'appelait  à  diriger  les  affaires  du 
pays,  le  prince  Guillaume  accomplissait  sa  soixantième  année. 
Frédéric-Guillaume,  son  aîné  de  deux  ans  seulement»  avait  prévu 
que  son  frère  serait  un  Jour  son  successeur;  en  conséquence, 
il  l'avait  appelé  à  prendre  part,  à  divers  titres,  à  l'administra- 
tion. Peu  après  l'avènement  du  roi,  le  prince,  déjà  général  d'in - 
fanterie,  avait  été  créé  sous-lieutenant  en  Poméranie,  et  chargé 
du  commandement  des  gardes.  En  1860  il  fut  appelé  au  gouver- 
nement de  la  forteresse  fédérale  deMayence,et  au  gouvernement 
militairede  laPrusse  rhénane  et  westphalienne.  Le  roi  tenait  à  ré- 
compenser par  là  son  frère,  de  la  sagesse  de  sa  conduite  en  1 849. 
Le  prince  avait  en  effet  comprimé  alors,  presque  sans  effusion 
de  sang,  l'insurrection  du  Palatinatet  du  grand-duché  de  Bade; 
il  avait  reconquis  Rastadt  sur  les  insurgés,  et  préservé  ainsi  de 
leurs  attaques  les  fortifications  encore  inachevées  de  cette  ville 
fédérale.  Ce  fut  encore  le  prince  Guillaume,  que  le  roi  députa 
après  1848  vers  la  relue  d'Angleterre,  et  il  remplit  cette  mission 
de  manière  à  donner  de  son  sens  et  de  son  expérience  la  plus 
haute  opinion.  Il  parait  même,  que  dès  lors  fut  arrêté  le  projet 
de  mariage,  réalisé  en  1867  entre  son  fils  Frédéric-Guillaume 
et  la  fille  ainée  de  la  reine  Victoria.  Et  récemment  (  V.  Ann. 
1856]  une  autre  importante  alliance  s'accomplissait  :  la  fille  du 
prince  épousait  le  grand-duc  régnant  de  Bade.  Le  prince 
Guillaume  présida  aussi  fréquemment  l'assemblée  des  ministres 
d'Etat  privés,  c'est-à-dire  le  Conseil  gouvernemental.  Devenu 
populaire  après  avoir  été  méconnu  au  commencement  du  r^ne, 
témoin  l'attentat  commis  contre  sa  vie  enjuin  1849,  il  passait. 
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ao  moment  où  le  roi  allait  être  obligé  de  déposer  entre  ses  mains 
le  fardeau  du  pouvoir,  pour  ne  pas  approuver  la  politique  de 
Frédéric-Guillaume^  qu'il  aurait  Jugée  réactionnaire.  Mais  on 
sait  que  rarement  les  choses  se  pratiquent  différemment:  lessuc- 
cesseurs  présomptifs  sont  presque  toujours  supposés  plus  libé- 
raux que  les  princes  régnants.  Rien  n*était  moins  prouvé  que 
Topposition  du  prince  :  dissentiment  sur  les  détails,  parfois; 
mais  rien  de  plus.  Dans  la  grave  conjoncture  où  il  se  trouvait 
placé  par  la  maladie  du  roi,  le  prince  Guillaume  ne  fit  rien  qui 
06  fût  convenable.  Il  pouvait  prendre  rinitiative;  se  mettre  en 
possession  de  la  régence,  puisqu'il  était  reconnu  que  le  roi  était, 
d'aoe  manière  permanente,  dans  Fimpossibilité  de  régner.  îl  se 
garda  de  procéder  de  la  sorte  :  le  roi  pouvait  peut-être  prochai- 
nement recouvrer,  au  moins  pour  quelque  temps,  Tusage  de  ses 
facultés  ;  il  lui  devenait  facile  alors,  et  sans  que  le  prince  parût 
avoir  hâte,  pour  ainsi  dire,  de  prendre  le  pouvoir,  de  lui  en  faire 
la  délégation.  Cette  façon  d'envisager  la  situation  eût  été  dan- 
gereuse, si  le  moment  attendu  avait  dû  se  présenter  tardivement. 
Mais  il  n*en  fat  rien,  et  la  prévision  du  prince  se  réalisa. 

Le  23  octobre  parut  dans  le  Moniteur  prussien  un  ordre 
royal  signé  du  roi,  et  contre-signe  par  tous  les  ministres  :  il 
était  adressé  au  prince  Guillaume  et  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Comme,  d'après  les  prescriptions  des  médecins.  Je  dois  m'abs- 
tenir,  au  moins  pendant  trois  mois,  de  toutes  les  affaires  du  gou- 
vernement, je  veux  conférer  à  Votre  Altesse  Royale,  très-cher 
frère,  la  charge  de  me  remplacer  dans  la  direction  suprême  des 
affaires  de  l'Etat,  pendant  ces  trois  mois,  à  moins  que,  contre 
toute  attente,  ma  santé  ne  soit  rétablie  plus  tôt.  Je  prie  donc 
Votre  Altesse  Royale  et  très-cher  frère  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  cet  égard,  o 

A  cette  pièce  succéda  un  ordre  du  prince  de  Prusse,  daté  du 
lendemain  24  octobre,  adressé  au  ministère  d'Etat,  et  également 
contre-signe  par  tous  les  membres  du  cabinet.  Il  était  relatif  à 
l'ordre  royaLOn  ne  pouvait  guère  rencontrer  dans  ce  document 
que  le  langage  officiel  approprié  à  la  circonstance;  cependant 
il  s'y  trouvait  des  assurances  pour  l'avenir  qui  témoignaient 
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des  intentioDS  du  frère  de  Frédéric-Guillaume,  a  Je  déclare,  par 
ces  présentes,  que  c'est  ma  ferme  volonté  de  diriger  les  affaires 
du  gouvernement  en  observant  consciencieusement  la  Gonstitu* 
tion  et  les  lois  du  pays,  et  conformément  aux  intentions  à  moi 
connuesdeSaMajestémon  frère  royaletseigneuryaussilongtemps 
que  S.  M.  le  Jugera  nécessaire.!)  Suivait  la  recommandation  de 
garder  le  sentiment  de  leur  obéissance  et  de  leur  responsabilité  À 
l'armée,  aux  fonctionnaires  et  à  tous  les  sujets,  en  particulier  aux 
ministres  d'Etat.  «  Les  affaires,  était-il  ajouté,  continueront  à 
être  conduites  dans  le  ministère  d'Etat,  et  les  divers  ministères 
ainsi  que  dans  les  cabinets  civils  et  militaires  comme  elles  l*ont 
été  jusqu'ici.  Les  remises  et  rapports  immédiats  seront  adressés 
de  même;  l'exécution  des  expéditions  aura  lieu  sous  la  signature: 
a  par  très-baute  délégation  du  roi,  le  prince  de  Prusse.  »  Je  prie 
Dieu  qu'il  me  donne  la  force  et  la  bénédiction  nécessaires  pour 
m'acquitter  de  cette  tâche  à  la  satisfaction  du  roi ,  et  pour  la 
prospérité  du  pays ,  et  que  le  rétablissement  de  la  santé  du  roi 
mette  fin  bientôt  à  une  mission  dont  je  me  charge  par  suite 
d'un  ordre  du  roi  et  en  considération  de  mes  devoirs  envers  la 
patrie.  » 

Le  prince  de  Prusse  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  se  piquer  tout 
d'al)ord  d'innover  dans  la  politique  actuelle  du  roi  son  fkère  : 
M.  de  Manteuffel  fut  maintenu  à  la  tète  du  cabinet.  D'dilenrs 
certains  actes  s'étaient  accomplis  avant  son  entrée  au  pouvoir  : 
l'entrevue  de  Stuttgard  avait  eu  lieu,  sans  qu*en  apparence  da 
moins  les  relations  entre  Berlin  et  Saint-Pétersliourg  se  trou- 
vassent altérées  ;  l'affaire  de  Neuchàtel  avait  reçu  une  sola- 
tion,  grâce  â  la  puissante  intervention  de  l'Empereur  des  Fran* 
çais*  Vis-A-vis  de  T Autriche,  comme  vis-à-vis  du  Danemark, 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  remarquer,  le  cabinet  qui 
allait  recevoir  les  ordres  du  prince  de  Prusse,  paraissait  décidé 
à  suivre  la  même  politique.  Seulement  cette  politique  avait  fait 
un  pas  en  avant  :  Prusse  et  Autriche,  poussées  par  le  Hanovre, 
s'étaient  également  entendues  pour  déférer  (V.  ConfédertUion 
germanique)  à  la  Diète  la  question  des  Duchés  allemands  vie- 
à- vis  de  la  cour  de  Copenhague.  Au  surplus,  en  ce  qui  concernait 
la  Prusse,  cette  politique  fut  vivement  critiquée  par  oertains 
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journaux,  organes  d'un  parti  hostile  à  rAutrIche.  On  rappelait 
que,  dix  ans  pins  tôt,  la  Prusse  ne  s'étaitpas  ainsi  mise  à  la  suite 
dn  cabinet  devienne.  C'est-à-dire  que  Ton  eût  voulu  voir  adopter 
au  gouvernement  de  Berlin  une  politique  exclusivement  prus- 
sienne. Cependant  le  reproche  n'était  fondé  qu*en  partie  et  en 
cette  occasion;  partout  ailleurs,  on  l'a  vu,  l'antagonisme  des 
deux  Gouvernements  était  parfaitement  prononcé.  En  dernier 
lieu,  on  fut  loin  de  s'entendre,  au  sein  de  la  Diète,  sur  cette  ques- 
tion de  l'occupation  de  Rastadt,  si  souvent  mise  sur  le  tapis.  Pour 
éviter  nne  recrudescence  d'articulation  degriefs,  devant  rassem- 
blée de  Francfort,  Vienne  et  Bade  avaient  essayé  d*entamer 
des  négociations  directes  avec  la  Prusse,  à  qui  Ton  eût  accordé 
le  droit  d'occuper  en  temps  de  guerre  la  forteresse  en  commun 
avec  les  deux  autres  puissances.  Mais  cette  proposition  ne  fut 
pas  accueillie.  M.  deManteuffel  jugeait  même  ces  ouvertures  con- 
traires aux  garanties  que  donnait  la  constitution  fédérale,  et  à 
l'indépendance  de  chacun  des  membres  de  la  Confédération. 
(Dépêche  du  6  avril.) 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  prince  de  Prusse  inaugurait  avec  une  sage 
modération  sa  politique  au  dehors;  au  dedans  il  prit  les  mesures 
que  commandaient  les  circonstances.  Une  crise  commerciale 
extrêmement  grave  se  déclara  dans  le  pays,  vers  la  On  de  l'an- 
née. Le  gouvernement  du  prince  de  Prusse  se  décida  alors  (27  no- 
vembre) à  suspendre  pendant  trois  mois  les  restrictions  légales 
dn  taux  de  l'intérêt  contractuel  ;  seulement  l'article  I  posait  à 
cette  suspension  la  condition  que  les  intérêts  plus  élevés  que 
ceux  qui  étaient  permis  Jusqu'alors,  ne  pourraient  être  stipulés 
pour  un  espace  de  plus  de  douze  mois. 

Voici  maintenant  commenile Moniteurprvssien  motivait  cette 
Importante  mesure.  aLa  crise  commerciale,  disait  le  Journal  du 
Gouvernement,  partie  de  l'Amérique  et  de  la  Grande-Bretagne, 
et  qui  de  là  s'est  étendue  sur  l'Allemagne,  a  commencé  chez  nous 
aussi  à  faire  des  victimes,  peu  nombreuses,  à  la  vérité  ;  mais 
cela  a  suffi  pour  Jeter  la  défiance  dans  tous  les  esprits.  »  Dé- 
fiance non  fondée,  selon  le  Moniteur^  l'état  de  l'industrie  et  du 
commerce  prussiens  n'ayant  rien  qui  dût  faire  craindre  une  di- 
minution de  la  consommation  intérieure.  Seulement,  il  ne  ré- 
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^tïWX  ^%  ^mk  \r%  esprits  ooe  apprédatioa  calne  de  b  «*««*^— '^ 
et  la  d^iUikee  qal  en  résoltait  poorrait  avoir  dts  co>9séqMB» 
d*OD«  extrême  granité.  Eo  attendant,  le  capital  Be  se  pitajl 
plus  a  tes  emplois  ordinaires,  e  Des  nëgoefants,  des  indKlnels, 
des  prodacteorSy...  dont  la  fortune  consistait  soitoot  en  appio- 
irftionnements  plas  on  moins  grands  de  mareiiaiidises,  qvi  ne 
pouvaient  se  réaliser  aetaellement,  ne  troaraient  pins  le  crédit 
ordinaire.  De  là  on  emtiarras  qui  pourrait  amener  un  état  véri- 
tablement menaçant,  j»  Puis,  le  ifoniY^r  prussien  passait  en  reme 
les  moyens  que  Ton  avait  conseillés  pour  conjurer  la  crise  :  on 
avait  demandé,  par  exemple,  que  l'État  intervint  directement 
et  suppléât  par  son  propre  crédit  à  celui  des  particnliers.  On 
avait  rappelé  à  Tappui  un  moyen  employé  en  184S,  savMr  : 
rémission  de  papier-monnaie  pour  prêter  sur  dépôts  de  mar- 
chandises et  valeurs  de  bourse.  (Le  Moniteur  aurait  pu  ajou- 
ter qu^on  avait  eu  recours  en  France,  à  la  même  époque,  h  un 
moyen  analogue.)  Mais  Torgane  du  gouvernement  prussien  ré- 
pondait, que  TEtat  ne  devait  pas  recourir  à  cette  extrémité,  ni 
Intervenir  directement  d'une  manière  quelconque.  Les  motifs 
Justificatifs  de  cette  mesure  en  1848  n'existaient  plus.  En  géné- 
ral, les  agents  du  crédit  et  la  circulation  monétaire  avaient  pris 
depuis  lors  on  développement  qui  ne  permettrait  pas  de  revenir 
à  des  mesures  extraordinaires  de  ce  genre,  Touteibis  le  Gouver- 
nement ne  méconnaissait  pas  les  devoirs  que  lui  Imposait  la  si- 
tuation présente  :  la  crise  survenue  menaçant  toutes  les  bran- 
cbes  de  la  production ,  en  particulier  la  subsistanee  d*Qne  partie 
des  classes  ouvrières.  pui»iQ*elle  n*abontlssait  pus  seulement  à 
une  dioainution,  mais  à  unesuspensiuu  de  truTuil.  Ti»-è-vis  d*é- 
ventualltés  aussi  gruves»  le  Gou^ememeul  devait  vciiier  à  ce 
que  les  ressources  Immédiates  asskuees  an  caBsume  d  à  la 
produetiou  ne  fussent  peint  paralysées  par  des  imâuttsmibon- 
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mentatioD  qui  lui  avait  été  donnée  lui  avait  permis  d'étendre  le 
eerele  de  ses  affaires  et  d'employer  une  partie  de  ses  fonds  aux 
prêts  sur  gages,  sans  restriction  de  ses  autres  crédits.  Mais  le 
Gouvernement  devait  aller  plus  loin  r  une  banque  de  circulation 
ne  pouvant,  en  général^  qu'appliquer  une  partie  faible  de  son  ca- 
pital au  prêt  sur  gages,  et  la  banque  de  Prusse  spécialement, 
étant  retenue  à  cet  égard  dans  les  limites  de  ses  statuts,  elle  ne 
pourrait  donc  subvenir  aux  besoins  actuels  que  d'une  manière 
limitée.  Dès  lors,  nécessité  de  s'adresser  aux  autres  capitaux; 
mais  ici  se  présentaient  les  restrictions  légales  de  l'intérêt.  La 
demande  des  capitaux  avait  depuis  longtemps  provoqué  une 
hausse  de  l'intérêt  dans  le  commerce  et  l'industrie,  et  l'escompte 
avait  dépassé  de  beaucoup  l'intérêt  ordinaire.  Conséquence  : 
la  renonciation  du  capital  aux  emplois  qui  lui  donnaient  de 
moindres  profits  qtie  l'escompte,  tels  que  les  prêts  sur  marchan- 
dises, obligations  ou  valeurs  de  bourse.  Or,  c'est  à  ces  prêts  que 
producteurs  et  industriels  devaient  recourir  en  ces  temps  de 
crise.  Dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  ne  s'était  pas 
arrêté  à  Texamen  del'utilité  générale  des  lois  limitatives  du  taux 
de  l'intérêt,  mais  à  la  question  de  savoir  si,  dans  les  circonstan* 
ces  présentes,  ces  limites  étaient  utiles.  Les  motifs  exposés  ré- 
pondaient suffisamment.  Et  le  devoir  du  Gouvernement  était 
d'agir  immédiatement.  Si  la  suspension  des  lois  sur  l'intérêt 
devait  avoir  un  effet  utile,  on  ne  pouvait  attendre  qu'elle  eût 
traversé  les  phases  législatives  exigées  par  la  Constitution.  Le 
Gouvernement  devait  donc  la  décréter  sous  sa  responsabilité. 
De  là  le  décret  que  nous  avons  reproduit  ci-dessus. 

Le  Journal  officiel  expliquait  ensuite  pourquoi  on  ne  se  bornait 
pas  à  une  suspension  du  taux  de  l'intérêt  pour  les  prêts  sur  mar- 
chandises, obligations  et  valeurs,  et  il  répondait  qu'on  ne  pou- 
vait s'en  tenir  là;  qu'on  ne  pouvait  laisser  subsister  l'intérêt  lé- 
gal pour  les  prêts  simples,  alors  qu'on  le  supprimait  pour  les 
prêts  sur  gage.  Cette  raison  n'était  guère  concluante,  ou  elle 
était  insuffisamment  déduite;  il  fallait  ajouter  qu'en  matière  in- 
dastrielle  ou  commerciale,  les  choses  se  tiennent;  qu'une  crise 
financière  était  un  phénomène  qui,  comme  l'électricité,  parcou- 
rait avec  une  incalculable  rapidité  tous  les  degrés.  Si  le  grand 
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gnait  pas  dans  les  esprits  une  appréciation  calme  de  la  sitoationy 
et  la  défiance  qui  en  résultait  pourrait  avoir  des  conséquences 
d'une  extrême  gravité.  En  attendant,  le  capital  ne  se  portait 
plus  à  ses  emplois  ordinaires,  a  Des  négociants,  des  industriels, 
des  producteurs,...  dont  la  fortune  consistait  surtout  en  appro- 
visionnements plus  ou  moins  grands  de  marchandises,  qui  ne 
pouvaient  se  réaliser  actuellement,  ne  trouvaient  plus  le  crédit 
ordinaire.  De  là  un  embarras  qui  pourrait  amener  un  état  véri- 
tablement menaçant.  dPuIs,  le  IfoneYetirprussIen passait  en  revue 
les  moyens  que  l'on  avait  conseillés  pour  conjurer  la  crise  :  on 
avait  demandé,  par  exemple,  que  l'État  intervint  directenaent 
et  suppléât  par  son  propre  crédit  à  celui  des  particuliers.  On 
avait  rappelé  à  Tappui  un  moyen  employé  en  1843,  savoir  : 
rémission  de  papier-monnaie  pour  prêter  sur  dépôts  de  mar- 
chandises et  valeurs  de  bourse.  (Le  Moniteur  aurait  pu  ajou- 
ter qu'on  avait  eu  recours  en  France,  à  la  même  époque,  à  un 
moyen  analogue.)  Mais  Torgane  du  gouvernement  prussien  ré- 
pondait, que  TEtat  ne  devait  pas  recourir  à  cette  extrémité,  ni 
intervenir  directement  d'une  manière  quelconque.  Les  motifs 
Justificatifs  de  cette  mesure  en  1848  n'existaient  plus.  En  géné- 
ral, les  agents  du  crédit  et  la  circulation  monétaire  avaient  pris 
depuis  lors  un  développement  qui  ne  permettrait  pas  de  revenir 
à  des  mesures  extraordinaires  de  ce  genre.  Toutefois  le  Gouver- 
nement ne  méconnaissait  pas  les  devoirs  que  lui  imposait  la  si- 
tuation présente  :  la  crise  survenue  menaçant  toutes  les  bran- 
ches de  la  production,  en  particulier  la  subsistance  d'une  partie 
des  classes  ouvrières,  puisqu'elle  n'aboutissait  pas  seulement  à 
une  diminution,  mais  à  une  suspension  de  travail.  Vis-à-vis  d^é- 
ventualltés  aussi  graves,  le  Gouvernement  devait  veiller  à  ce 
que  les  ressources  immédiates  assignées  au  commerce  et  à  la 
production  ne  fussent  point  paralysées  par  des  institutions  bon- 
nes dans  les  temps  ordinaires,  mais  présentant  des  Ineonvénients 
dans  des  circonstances  extraordinaires.  Il  avait  en  eonsé- 
quence  autorisé  la  banque  de  Prusse  à  prêter  sur  dépôt  de  mar- 
chandises. Sans  avoir  restreint  ses  crédits  antérieurs,  la  banque 
avait  vu  diminuer  considérablement  sou  portefeuille  et  la  circu- 
lation de  ses  billets,  et  augmenter  sa  réserve  monétaire.  L*aug- 
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mentatloD  qui  In!  avait  été  donnée  lai  avait  permis  d'étendre  le 
cercle  de  ses  affaires  et  d'employer  une  partie  de  ses  fonds  aux 
prêts  sur  gages,  sans  restriction  de  ses  autres  crédits.  Mais  le 
Gouvernement  devait  aller  plus  loin  :  une  banque  de  circulation 
ne  pouvant,  en  général,  qu'appliquer  une  partie  faible  de  son  ca- 
pital au  prêt  sur  gages,  et  la  banque  de  Prusse  spécialement, 
étant  retenue  à  cet  égard  dans  les  limites  de  ses  statuts,  elle  ne 
pourrait  donc  subvenir  aux  besoins  actuels  que  d'une  manière 
limitée.  Dès  lors,  nécessité  de  s'adresser  aux  autres  capitaux; 
mais  ici  se  présentaient  les  restrictions  légales  de  l'intérêt.  La 
demande  des  capitaux  avait  depuis  longtemps  provoqué  une 
hausse  del*intérêt  dans  le  commerce  et  l'industrie,  et  l'escompte 
avait  dépassé  de  beaucoup  l'intérêt  ordinaire.  Conséquence  : 
la  renonciation  du  capital  aux  emplois  qui  lui  donnaient  de 
moindres  proiits  qtie  l'escompte,  tels  que  les  prêts  sur  marchan- 
dises, obligations  ou  valeurs  de  bourse.  Or,  c'est  à  ces  prêts  que 
producteurs  et  industriels  devaient  recourir  en  ces  temps  de 
crise.  Dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  ne  s'était  pas 
arrêté  à  l'examen  del'utilité  générale  des  lois  limitatives  du  taux 
de  Fintérêt,  robis  à  la  question  de  savoir  si,  dans  les  circonstan- 
ces présentes,  ces  limites  étaient  utiles.  Les  motifs  exposés  ré- 
pondaient suffisamment.  Et  le  devoir  du  Gouvernement  était 
d'agir  immédiatement.  Si  la  suspension  des  lois  sur  l'intérêt 
devait  avoir  un  effet  utile,  on  ne  pouvait  attendre  qu'elle  eût 
traversé  les  phases  législatives  exigées  par  la  Constitution.  Le 
Gouvernement  devait  donc  la  décréter  sous  sa  responsabilité. 
De  là  le  décret  que  nous  avons  reproduit  ci-dessus. 

Le  Journal  officiel  expliquait  ensuite  pourquoi  on  ne  se  bornait 
pas  à  une  suspension  du  taux  de  l'intérêt  pour  les  prêts  sur  mar- 
chandises, obligations  et  valeurs,  et  il  répondait  qu'on  ne  pou* 
vait  s'en  tenir  là;  qu'on  ne  pouvait  laisser  subsister  l'intérêt  lé- 
gai  pour  les  prêts  simples,  alors  qu'on  le  supprimait  pour  les 
prêts  sur  gage.  Cette  raison  n'était  guère  concluante,  ou  elle 
était  insuffisamment  déduite;  il  fallait  ajouter  qu'en  matière  in- 
dustrielle ou  commerciale,  les  choses  se  tiennent;  qu'une  crise 
financière  était  un  phénomène  qui,  comme  l'électricité,  parcou- 
rait avec  une  incalculable  rapidité  tous  les  degrés.  Si  le  grand 
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commerce  avait  besoin  d'emprunter,  à  plus  forte  raison  le  petit 
négoce,  qui  trouvait  moins  de  facilités  encore.  Le  Gouverne- 
ment s'expliquait  mieux  sur  la  durée  de  la  suspension  des  lois 
restrictives  de  Fintérèt,  en  disant  que  l*on  serait  allé  bien  au 
delà  des  besoins,  si  les  contrats  conclus  dans  les  trois  mois 
avaient  pu  stipuler  des  intérêts  supérieurs  au  taux  légal,  pour 
une  période  indéfinie.  On  avait  donc  fixé  la  durée  de  douze  mois 
comme  le  temps  le  plus  long,  pour  lequel  des  intérêts  de  ce  genre 
pourraient  être  stipulés. 

Un  peu  longuement  motivée,  la  mesure  suspensive  du  taux  de 
rintérêt  devait  pourtant  produire  de  salutaires  effets.  Une  de 
ses  premières  conséquences  fut  la  résolution  prise  parla  Ban- 
que, de  prêter  sur  dépôt  de  titres  de  bourse,  à  8  Yo  et  de 
marchandises  à  7.  L'escompte  des  effets  ordinaires  restait  fixé 
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Presque  en  même  temps  (20  novembre)  paraissait  dans  le 
3ioniteur  prusàièn  la  loi  établissant  sur  les  Sociétés  par 
actions  un  impôt  du  50'  des  intérêts  et  dividendes  distribués 
chaque  année.  On  avait  espéré  que  la  loi  ne  serait  pas  pronauU 
guée  :  dans  la  situation  présente  cette  promulgation  ne  fut  pas 
vue  d'un  bon  œil  par  tout  le  monde,  mais  on  avait  besoin  d'ar- 
gent ;  et  d'ailleurs,  ici  comme  partout,  il  fallait  mettre  un  frein 
aux  spéculations  aventureuses,  et,  sousFempire  descirconstances 
actuelles  il  était  urgent  d'imprimer  à  l'emploi  des  capitaux  une 
direction  prudente  et  sûre.  C'est  ce  qui  explique  l'avis  donné  par 
le  ministre  du  commerce  (27  novembre)  que,  dans  les  conjonc- 
tures actuelles,  le  Gouvernement  ne  sanctionnerait  les  statuts 
d'aucune  Société  nouvelle. 

Ces  mesures  portèrent  leurs  fruits  :  le  calme  et  la  fermeté  se 
rétablirent  dans  le  monde  commercial. 

Les  causes  mêmes  de  la  crise  étaient  exposées  avec  sagacité 
dans  le  rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cologne,  sur  la 
situation  commerciale.  Ou  y  voyait,  qu'après  la  conclusion  du 
Traité  de  Paris^  on  s'était  livré,  en  Allemagne^  à  des  spécnla- 
tions  aventureuses,  qui  avaient  de  beaucoup  dépassé  les  limites 
dans  lesquelles  une  Juste  appréciation  de  l'état  des  choses  et  des 
ressources  du  pays  conseillait  dé  se  renfermer* 
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Les  détails  que  donnait  ensuite  la  Chambre  sur  le  commerce 
en  général  présentaient  de  l'Intérêt  en  ce  qui  concernait  la  Prosse 
rhénane  et  la  Westphalie  en  particulier.  On  signalait  une  acti- 
vité remarquable  dans  toutes   les  branches   de  l'industrie. 
L'extraction  de  la  houille  et  du  minerai  avait  notablement  dé- 
passé, en  1 856,  les  produits  des  années  antérieures.  Dans  la  seule 
circonscription  de  Dortmundy  les  travaux  avaient  été  entrepris 
dans  58  houillères  nouvelles;  9  autres  allaient  être  mises  en 
exploitation.  On  constatait  moins  de  progrès  dans  l'industrie 
du  fer-,  cependant  il  venait  de  s'établir  3 1  hauts  fourneaux  dans 
les  circonscriptions  de  Bonn  et  de  Dortmund.  L'importation 
du  fer  brut  de  l'étranger  dans  le  Zollverein  s'était  élevée  de 
3,080,i9t  quintaux  de  50  kilogrammes  (chilTre  de  1855]  à 
3,999,200  (chiffre  de  1856)  et  celle  des  fers  fabriqués  de 

520,843  à  800,494. 

Chemins  de  fer.  Le  Gouvernement  avait  fait  diverses  conces- 
sions pour  la  construction  des  lignes  de  fer  de  la  Nache,  et  de 
Sarrebrnck  à  Trêves.  On  espérait  que  les  voies  ferrées  entrepri- 
ses dans  le  Luxembourg  seraient  prolongées  Jusqu'à  Cologne, 
de  manière  à  faire  communiquer  le  pins  directement  possible 
cette  ville  avec  la  Méditerranée,  Marseille  et  Gènes.  La  Chambre 
de  commerce  émettait  des  vœux  pour  la  création  d'un  chemin 
de  ferle  long  de  la  Moselle,  et  pour  Tabolition  des  péages  encore 
existants  sur  les  fleuves  de  l'Allemagne,  ceux  du  Rhin  avant  tout. 

Les  vins.  Ceux  qui  supportaient  le  transport  devenaient 
rares.  Les  vins  artificiels  dont  la  préparation  se  propageait 
d'une  manière  regrettable  ne  se  conservaient  point.  On  préférait 
ensuite,  aux  vins  d'Autriche  et  de  Hongrie,  les  produits  de  la 
France,  malgré  l'augmentation  de  leurs  prix. 

Dans  les  divers  Etats  composant  l'asso  dation  douanière,  on 
comptait,  en  1856,232  fabriques  de  sucre  de  betteraves,  dont 
204  en  Prusse.  Ces  232  usines  avaient  employé  eu  tout 
23,491,179  quintaux  de  betteraves,  et  le  montant  des  droits  de 
fabrication  avait  étéde  4,497,732  thalers,  soit  16,866,494  fr.La 
Prusse,  qui  ne  représente  que  53  1/3  pour  100  de  la  population 
totale  du  Zollverein,  possédait  cependant  sept  fois  autant  de 
fabriques  de  betteraves  que  tous  les  Etats  réunis. 

1857  24 
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D'après  une  statistique  officielle^  la  valeur  des  propriétés  bâ- 
ties de  Berlin  était  de  165  millions  530,000  thalers;  leur  revenu 
locatif  s'était  élevé  en  1856  à  9  millions  520| 000  thalers»  près 
de  2  millions  de  plus  qu'en  1857.  Enfin,  ces  propriétés  étaient 
grevées  d'une  dette  tiypothécaire  de  114  millions  de  thalers» 
c'est-à-dire  de  près  des  deux  tiers  de  leur  valeur.  On  comprend 
par  là,  combien  le  Gouvernement  devait  tenir  à  l'adoption  de  sa 
proposition  d'impôt  sur  les  bâtiments. 

BAVIÈRE. 

Entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  la  situation  géographique  même 
donnait  à  la  Cour  de  Munich  une  position  [intermédiaire,  celle 
d'arbitre  toujours  respectable.  Au  dehors  on  rendait  hommage 
à  cette  position,  que  la  nature  deschoses  assignait  au  Gouverne- 
ment bavarois.  Sur  la  proposition  de  la  France  (Y.  Ann.  1856} 
la  Bavière  avait  été  invitée  à  faire  partie  de  la  Commission  rive- 
raine chargée  de  réglementer  la  navigation  du  Danube.  Le 
Wurtemberg,  également  intéressé  dans  cette  question,  avait 
été  aussi  appelé  à  figurer  dans  cette  Commission,  à  laquelle 
néanmoins  la  France  et  la  Russie  refusaient  le  droit  de  donner 
au  règlement  qu'elle  arrêterait,  et  qui  fut  en  effet  adopté  le 
7  novembre,  la  forme  conventionnelle  ou  de  traité.  L'une  et 
l'autre  Cours,  celles  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  résistèrent  en 
cette  occasion  aux  prétentions  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg, 
si  fondées  qu'elles  parussent  être  à  tout  esprit  impartial  et  non 
prévenu. 

La  Bavière  tint  encore  la  balance  dans  la  Diète,  entre  Vienne 
et  Berlin,  dans  la  question  de  Bastadt,  laquelle,  comme  on  l'a  pu 
voir  (V.  Autriche,  Prusse),  passionnait  à  un  certain  degré  les 
membres  de  la  Confédération,  et  en  premier  lieu,  les  parties  inté- 
ressées. Le  représentant  du  cabinet  de  Munich,  M.  deSchrenek^ 
sut  se  mettre  au-dessus  des  influences  particulières,  pour  neccm» 
sulter  en  cette  occasion  que  l'intérêt  de  la  communauté  aile- 
mande,  et  a  v^nt  tout,  la  sécurité  des  Etats  du  Midi.  Cette  impar- 
tialité était  peut-être  moins  absolue  dans  la  question  des  Duchés 
allemands,  vis-à-vis  du  Danemark.  On  combattait  à  Munich  avec 
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moins  de  violence  que  dans  les  autres  Etats,  )e  Hanovre  par 
exemple,  les  prétentions  du  cabinet  de  Copenhague.  Le  chef  da 
cabinet  bavarois,  H.  Van  der  Pfordten,  tenait  pour  la  cause  des 
Duchés,  comme  le  reste  de  l'Allemagne;  mais  il  se  refusa  à 
prendre  l'initiative  d'une  proposition  à  ce  sujet.  Ce  qui  n'empê- 
cha point  la  Diète  de  maintenir  à  l'envoyé  de  Munich, 
M.  de  Schrenck,  les  fonctions  de  rapporteur  qu'il  avait  toujours 
eues  dans  ce  débat.  Il  convenait  à  une  assemblée  éminente, 
comme  celle  de  Francfort,  de  préférer  le  ton  modéré  du  repré* 
sentant  de  la  Bavière  aux  motions  violentes  d'autres  Etats. 

Lorsqu'une  autre  question  extérieure  intéressant  la  Con- 
fédération ,  l'affaire  de  Neuchâtel,  eut  été  résolue  dans  un 
sens  pacifique,  Maximillen  II  jugea  le  moment  venu  de  faire 
quelques  voyages.  En  conséquence,  il  quitta  Munich  au  commen- 
cement de  février.  Le  16  mai,  après  avoir  visité  à  Milan  l'Empe- 
reur et  l'Impératrice  d'Autriche,  et  parcouru  l'Italie  mérldio^ 
nfile,  le  roi  arriva  a  Fontainebleau,  où  Napoléon  III  l'accueillit 
comme  il  convenait  au  chef  puissant  du  Gouvernement  fran- 
çais (V.  France). 

Pendant  le  voyage  du  roi,  le  ministère  dirigé  par  M.  Van  der 
Pfordten  appliquait  tous  ses  soins  aux  affaires  intérieures.  Une 
grave  question  qui  intéressait  la  liberté  des  cultes,  fut  soulevée 
presque  au  même  moment  par  les  exercices  spirituels  auxquels 
se  livraient  en  public  les  pères  Jésuites  qui  parcouraient  la  Souabe. 
Des  désordres  ayant  éclaté  à  la  suite  de  ces  pérégrinations  qui, 
la  plupart  du  temps,  avaient  lieu  en  plein  air,  le  ministre  des 
cultes  crut  devoir  adresser  aux  évéques  du  pays  une  circulaire 
dans  laquelle  il  leur  rappelait  les  prescriptions  de  l'ordonnance 
du  7  novembre  1843,  qui  interdit  aux  ecclésiastiques  étrangers 
de  diriger  des  exercices  religieux  ;  en  conséquence,  il  invitait  les 
prélats  à  ne  plus  confier  cette  mission  aux  Jésuites,  puisqu'il  ne 
manquait  pas  de  prêtres  séculiers  ou  réguliers  capables  de  présider 
à  ces  exercices.  La  circulaire  ejtprimait  en  même  temps  le  vœu 
que  i'épiscopat  tint  strictement  à  l'exécution  de  l'ordonnance, 
afin  que  la  concorde  entre  la  puissance  temporelle  et  la  puis- 
sance spirituelle  ne  fût  pas  troublée. 

Vœu  non  réalisé!  carie  ministre  des  cultes,  M.  de  ZweU, 
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ayant  prescrit  aux  fonctionnaires  publics  de  ne  plu»' tolérer  les 
exercices  qui  occasionnaient  ces  fAclieux  conflits,  cette  ordon- 
nance, élaborée  en  conseil,  donna  lieu  de  la  part  des  évèqnes  et 
des  autres  dignitaires  ecclésiastiques  aux  plus  vives  réclama- 
tions. 

Le  Nonce  du  pape  protesta  contre  la  décision  du  Gouverne- 
ment, comme  contraire  à  l'article  13  du  Concordat;  il  transmit 
au  ministre  des  affaires  étrangères  une  Note  dans  laquelle  il 
s'efforçait  d'établir  cette  thèse.  De  son  côté,  sans  s'arrêter  à  la 
mesure  adoptée  par  le  ministre  des  cultes,  l'archevêque  de 
Munich  décida  qu'il  y  aurait,  autorisée  ou  non,  une  mission 
ecclésiastique  dans  cette  ville.  Tous  les  autres  prélats  suivirent 
l'exemple  donné  par  le  Nonce  et  le  chef  du  diocèse  de  la  capi- 
tale ;  ils  envoyèrent  au  Gouvernement  une  adresse  collective,  A 
l'effet  de  réclamer  le  retrait  de  l'ordonnance  émanée  du  dépar- 
tement des  cultes.  On  se  demandait  quel  parti  le  Cabinet  pren- 
drait. En  attendant,  il  faisait  plusieurs  fois  saisir  le  Journal  ca- 
tholique le  Messager  du  peuple,  et  lui  notiflaitque  Ton  consi- 
dérait son  attitude,  comme  contraire  à  l'esprit  de  la  religion  bien 
entendue ,  puisqu'elle  ne  pouvait  que  semer  la  méfiance  et  le 
mécontentement,  et,  par  cela  même,  miner  toute  autorité  ci- 
vile et  religieuse.  Pendant  que  le  pouvoir  s'adressait  en  ces  ter- 
mes sévères  à  cet  organe  de  la  presse,  l'ordlnariat  de  l'arche- 
vêché comblait  d* éloges  la  rédaction,  et  estimait  qu'elle  avait 
bien  mérité  des  fidèles. 

La  population  protestante,  qui  se  Jugeait  atteinte  par  les  pré- 
dications des  Jésuites,  attendait  avec  anxiété  la  décision  défini- 
tive que  prendrait  le  Gouvernement.  Toutefois,  il  importe  de 
constater,  que  le  consistoire  supérieur  de  Munich  avait  contri- 
bué à  l'agitation  parmi  les  protestants,  aussi  bien  que  parmi  les 
catholiques,  par  sa  circulaire  réactionnaire  de  l'année  précédente 
(novembre  1856]  • 

Les  protestations  adressées  au  Roi  &  cette  occasion  se  plai- 
gnaient de  ce  que  le  consistoire  aurait  voulu  faire  revivre  des 
dispositions  dogmatiques  et  disciplinaires  qui  n'étaient  plus  de 
l'époque;  par  exemple,  l'injonction  aux  pasteurs  d* exiger  des 
flcUiles  la  confession  écrite  et  la  pratique  des  pénitences  partlcu- 


BAVIÈRE.  373 

lières  ou  publiques.  Le  mécontentement  inspiré  par  ces  prescrip- 
tions surannées  fut,  dit-on ,  général  parmi  les  protestants  du 
royaume.  Ainsi*  réformés  et  catholiques  prétendaient  avoir 
également  à  se  plaindre  de  leura  guides  spirituels. 

Les  afflftij'es  temporelles  ou  plutôt  matérielles  suivaient  un 
meilleur  cours.  La  Bavière  était  partie  au  Traité  monétaire 
(V.  Autriche)  conclu  entre  les  membres  de  la  Confédération  ger« 
manlque;  presque  tous  y  étaient  compris,  moius  les  deux  Meck* 
lembourg,  le  Luxembourg  et  le  Limbourg»  le  Holstein  et  le 
Lauenbourg,  Hambourg,  Lubeck  et  Brème. 

Dans  la  somme  de  4,958,300  thalers  (18,574,875  fr.),  pro- 
duit général  des  droits  d'importation,  ia  Bavière  entrait  pour 
216,166  thalers  (chiffre  de  1856);  elle  n'y  figurait  que  pour 
177,828  thalers  l'année  précédente. 

A  aucune  époque  on  ne  s'était  tant  occupé,  dans  ce  pays,  des 
voles  ferrées.  Le  6  mai,  le  chef  du  cabinet,  appliqué  surtout 
aux  améliorations  intérieures,  fit  un  voyage  d'inspection  dans  la 
vallée  du  Danube,  et  eu  particulier  à  Donauwerth,  à  Ratisiranne 
et  à  Passau.  Ce  voyage  était  nécessité  par  les  nombreuses  cous* 
tructions  de  chemins  de  fer,  qui  s^acoomplissaient  actuellement 
dans  cette  partie  du  pays,  et  aussi  par  le  développement  consi* 
dérable  du  commerce  ;  enfin,  par  l'établissement  de  nouveaux 
steamers  sur  le  Danube.  Quant  aux  voies  ferrées,  les  travaux 
étaient  poussés  avec  la  plus  grande  activité  sur  la  grande  ligne 
de  Munich  à  Ratisbonne,  Passau  et  Nuremberg  ;  la  section 
de  Munich,  encore  à  Freising,  allait  être  livrée  à  la  circulation  ; 
il  en  était  de  même  de  celle  de  Freising  à  Landshut  ;  enfin,  on 
espérait  pour  le  commencement  de  1858  rouverturedestroisseC' 
lions  de  Landshut  à  Ratisbonne,  de  cette  dernière  ville  à  Nurem- 
berg  et  de  Ratisbonne  à  Passau. 

Les  steamers  bavarois  du  lac  de  Constance  accusaient  aussi 
une  situation  relativement  florissante.  Pour  1856,  les  recettes  et 
les  dépenses  étaient  supérieures  à  celles  des  années  précédentes  ; 
on  comptait  65,825  voyageurs  et  267,857  fr.  de  recettes. 

Au  mois  d'octobre  eut  lieu  à  Munich  le  grand  concours  an- 
nuel  d'agriculture.  Les  habitants  des  plaines  de  Landshut  et  de 
la  Franeonie  y  amenèrent  un  nombre  considérable  de  chevaux, 
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et  les  montagnards  y  condaisfrent  des  troupeaux  de  bœufe, 
d'une  grande  beauté.  La  fête  eut  lieu  dans  la  vaste  prairie  dont 
l'on  des  tertres  porte  la  fameuse  et  colossale  statue  de  la  Bavaria. 
La  fête  fut  d'ailleurs  marquée  par  les  divertissements  et  signes 
habituels  de  réjouissance  :  son  du  canon,  musique  militaire  ;  et, 
pour  y  prendre  part,  60,000  spectateurs,  parmi  lesquels  et  en 
première  ligne  le  roi  et  son  frère,  les  deux  reines  de  Bavière  et 
de  Grèce. 

Un  décret  en  date  du  16  février  précédent  leva  la  défense 
d'exporter  des  chevaux  qui  avait  été  édictée  en  Janvier,  en  raison 
des  difficultés  que  faisait  craindre  l'affaire  de  Neuchâtel. 

Les  opérations  du  recrutement  effectuées  vers  la  même  époque 
donnèrent  lieu  aux  résultats  suivants:  Sur  41,687  hommes  for- 
mant la  classe  de  1857, 14,000  étaient  appelés  sous  les  drapeaux. 

La  médaille  de  Sainte-Hélène,  instituée  par  Napoléon  III  en 
l'honneur  de  tous  les  anciens  compagnons  de  gloire  du  fonda- 
teur de  sa  dynastie,  trouva  en  Bavière  surtout  un  sympathique 
accueil.  C'est  que  ce  pays  fut  pendant  plusieurs  années  le  fidèle 
allié  de  Napoléon  l^.  Grâce  à  la  fusion  des  troupes  bavaroises 
avec  l'armée  française,  la  Bavière  put  traverser  sans  être  dé- 
membrée ni  réduite  toute  cette  période  de  guerre.  Ayant  eu  part 
aux  sacrifices  et  aux  combats,  le  vétéran  bavarois  devait  à  bon 
droit  participer  à  Tinsigne  par  lequel  le  successeur  du  chef  de 
la  grande  armée  en  consacrait  le  souvenir. 

Moins  puissante  que  la  Prusse  et  l'Autriche,  la  Bavière  est 
pourtant  restée  une  et  en  possession  d'un  rôle  important  parmi 
les  autres  membres  de  la  Confédération.  Cette  année  même  le 
Conseil  d'Etat  fut  saisi  d'un  projet  modiûcatif  de  la  division 
territoriale.  Le  royaume  était  actuellement  partagé  en  huit  pro- 
vinces, dont  Padministration  était  difficile  en  raison  de  leur 
étendue  et  de  la  distance  de  certains  points  aux  chefs-lieux. 
Puis,  ces  diverses  parties  du  royaume,  ayant  été  i*éunies  peu  A 
peu  sous  le  même  sceptre,  avaient  conservé  des  coutumes,  des 
privilèges  différents;  il  fallait  nécessairement  songer  à  les  cen«* 
traliser  et  procéder  en  quelque  sorte,  vis-à-vis  d'elles,  comme  on 
avait  fait  en  France  vis-à-vis  des  divisions  territoriales  a nté- 
rieures  à  1789, 


SAXE  ROYALE.  875 

Le  budget  du  royaume  préseatait  pour  1857  les  chiffres  sui* 
vante  : 
Recettes  39,597,415  flor.  de  3  fr.  10  c. 

Dépenses  41,896,803    »        »  » 

La  dette  publiqueétaitde  134,045,965  fl. 
Ceiledes  chemins  de  fer  de72, 369^700  fl. 

SAXE  ROYALE. 

Moins  mêlé  que  d'autres  États  aux  événements  du  dehors,  le 
gouvernement  de  ce  pays  pouvait  être  aussi  plus  impartial  et 
en  conséquence  plus  modéré.  La  politique  du  ministre  que  Von 
pouvait  appeler  dirigeant ,  le  baron  de  Reust,  contribuait  à  ce 
résultat.  On  sait  que  l'idée  ou  plutôt  le  système  dominant  de  cet 
homme  d'Etat,  c'est  une  sorte  d'alliance  compacte  des  pays 
secondaires  qui  servirait  de  contre-poids  aux  deux  grandes 
puissances  qui  se  disputent  la  prééminence  de  l'Allemagne. 
Quel  que  fût  le  mérite  ou  la  valeur  de  cette  idée,  elle  permettait 
au  cabinet  que  dirigeait  M.  de  Reust,  d'être  moins  tranchant  au 
dehors  et  plus  appliqué  aux  sérieuses  améliorations  de  l'inté- 
rieur. Cette  politique  déplaisait,  surtout  en  ce  qui  concernait  les 
affaires  extérieures,  aux  feuilles  autrichiennes  et  prussiennes  ; 
mais  le  Gouvernement  ne  s'en  trouvait  que  mieux,  puisqu'elle 
donnait  moins  de  prise  aux  résolutions  violentes.  C'est  ainsi 
que  dans  l'affaire  des  Duchés  en  contention  avec  le  Danemark, 
M.  de  Beust  se  rangea  de  leur  côté,  comme  le  reste  de  l'Alle- 
magne, mais  il  n^imprima  pas  à  son  allure  en  cette  occurrence 
les  airs  provocateurs  que  prenaient  d'autres  Etats.  Il  garda  de 
même  sa  liberté  d'esprit  dans  différentes  occasions  qui  avaient 
réussi  à  passionner  certains  membres  ou  organes  de  la  Confé- 
dération. L'entrevue  des  deux  empereurs  de  France  et  d'Au- 
triche à  Stuttgard  ne  changea  rien  à  la  politique  saxonne  ;  la 
virite  que  firent  à  la  cour  de  Dresde  l'empereur  et  l'impératrice 
de  Russie  (octobre)  ne  parut  pas  non  plus  avoir  d'autre  sens,  que 
de  resserrer  l'alliance  qui  existait  entre  les  deux  pays,  et  que  le 
représentant  du  gouvernement  russe  en  Saxe,  M.  de  Schroeder, 
avait  toujours  réussi  à  maintenir.  Nous  avons  parlé  ailleurs 
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(France]  du  voyage  du  prince  Napoléon  à  la  cour  du  roi  Jean 
où  il  reçut  l'accueil  dû  à  sa  haute  position  et  à  ses  lumières.  Les 
progrès  réalisés  ou  à  réaliser  encore  à  Tintérieur,  comme  Tétat 
des  relations  de  la  couronne  avec  le  dehors,  se  trouvaient  résumés 
dans  le  discours  d^ouverture  (V.  Appendice)  des  Etats,  prononcé 
par  le  Roi  le  16  novembre. 

«  Les  rapports  delà  Saxe  avec  toutes  les  puissances  étrangères, 
toujours  dans  les  meilleurs  termes,  se  sont  encore  raffermis,  » 
dit  S.  M. 

Passant  aussitôt  à  la  question  brûlante  du  moment,  le  discours 
royal  annonçait  que  la  proposition  relative  aux  rapports  consti- 
tutionnels des  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  que  l'Au- 
triche et  la  Prusse  avaient  présentée  à  l'Assemblée  générale  de 
la  Diète,  avait  répondu  aux  désirs  maintes  fois  exprimés  par  son 
Gouvernement. 

Le  Roi  se  félicitait  ensuite,  et  avec  raison,  de  la  conclusion 
d'une  convention  monétaire  entre  le  Zollverein,  d'une  part, 
l'Autriche  et  Liechtenstein,  d'autre  part;  puis,  des  délibérations 
relatives  à  une  législation  commerciale  commune  à  toute  la 
Confédération,  qu'il  considérait  comme  de  nouveaux  pas  faits 
pour  arriver  à  une  union  plus  intime  de  tous  les  Etats  de  1* Alle- 
magne, sur  le  terrain  des  intérêts  matériels.  Les  finances  du 
royaume  étaient  dans  Tétat  le  plus  satisfaisant,  comme  en 
témoigneraient  les  documents  qui  seraient  communiqués  aux 
Chambres.  Aussi  bien  pourrait-on  augmenter  les  traitements 
des  petits  employés. 

Annonce  de  la  mise  à  exécution  de  la  nouvelle  organisation 
Judiciaire  adoptée  dans  la  Diète  extraordinaire  de  1854  ;  de  la 
loi  relative  à  l'institution  des  juges  de  paix.  L'élaboration  du 
projet  de  Code  civil  était  entrée  dans  une  nouvelle  pluise. 
Plusieurs  Etats  voisins  avaient  envoyé  à  la  Commission 
chargée  de  la  révision  du  projet,  des  délégués  pour  coopérer  à 
cette  œuvre  commune,  et  il  y  avait  lieu  d'espérer,  ajoutait  le  Bol, 
que  le  droit  civil  reposerait  désormais  sur  une  base  plus  so- 
lide. 

Le  surplus  du  discours  avait  trait  à  des  afTaires  de  famille  :  la 
perte  que  le  Bol  avait  faite  récemment  [octobre)  de  la  princesse 
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Marie  sa  fille,  les  mariages  de  ses  autres  filles,  Tane  la  prin- 
eesse  Anne-Marie, avecrarcbiduc  d*Antriche ;  Tautre,  Margue- 
rite-Caroline, avec  le  prince  héritier  de  Toscane. 

Ainsi  que  le  Bol  venait  d'en  faire  part  à  la  Diète,  et  comme  cela 
résultait  d'ailleurs  des  documents  mis  sous  les  yeux  des  Etats,  la 
situation  financière  était  meilleure  qu'elle  n*avait  Jamais  été.  La 
plupart  des  recettes  avaient  produit  bien  au  delà  des  prévisions. 
On  pouvait  songer  enfin  à  réduire  les  Impôts.  La  contribution 
foncière  avait  déJÀ  subi  une  diminution.  Le  budget  ordinaire 
présentait  pour  chacune  des  années  1858-1860  les  chiffres  sui- 
vants. 

Dépenses  en  moyenne.    9,415,693  thalers. 
Recettes 9,415,698      » 

Le  budget  extraordinaire  présentait  une  balance  de  recettes 
et  de  dépenses  de  1,883,835  thalers. 

Peu  d'Etats  auraient  pu  se  glorifier  d'une  situation  aussi  satis- 
faisante. 

Ce  qui  devait  contribuer  encore  à  la  prospérité  matérielle  du 
pays,  c'était  la  convention  conclue  avec  la  Prusse  le  13  décem- 
bre 1856  et  ratifiée  le  30  Janvier  1857,  et  ayant  pour  objet  la 
concession  faite  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Berlln- 
Anhalt,  d'une  ligne  qui  se  relierait  à  Bitterfeld,  au  chemin  de 
fer  Joignant  Witteroberg  à  Halle  par  l'Elbe.  Leipzig  et  Berlin 
seraient  ainsi  mis  en  rapport  par  la  vole  la  plus  directe. 

Le  18  mal,  le  Gouvernement  prit  vis-à-vis  des  billets  de  ban- 
que et  effets  de  commerce  étrangers  une  mesure  limitative  de 
leur  circulation;  en  même  temps  il  imposait  aux  banques  étran- 
gères qui  voudraient  continuera  faire  passer  leurs^illets  dans  le 
royaume,  l'obligation  d'établir,  dans  les  principales  localités 
où  elles  auraient  des  agents,  des  comptoirs  pour  le  rachat  ou  le 
cliange  de  ces  billets.  Cette  prescription  était  une  garantie  ;  moins 
absolue  que  celle  que  l'on  avait  adoptée  en  Prusse,  elle  ne  rom- 
pait pas  les  rapports  entre  les  Institutions  fiDanclères  des  diverses 
places  commerçantes. 
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SAXE-WEIHAR. 

Les  Etats  réunis  à  Weimar  ea  février  eurent  à  s'occuper  de 
diverses  branches  du  service  public  :  les  mines,  les  domaines  à 
aliéner,  la  réglementation  de  la  presse.  Le  pays,  d'ailleurs  peu 
étendu  et  d^une  population  restreintCi  était  calme  à  Tintérieur. 
Toutefois  la  noblesse  s'y  agitait  :  les  Etats  rejetèrent  (mai) 
néanmoins  les  projets  présentés  par  le  Gouvernement,  en  vue 
de  restituer  à  Tordre  équestre  une  partie  de  ses  anciens  droits  et 
privilèges.  On  pensait  que  la  noblesse  ne  se  tiendrait  pas  pour 
battue,  et  qu'elle  soumettrait  à  la  Diète  germanique  une  protes- 
tation contre  la  loi  électorale  de  1852. 

Si  petite  que  fût  cette  principauté,  elle  était  pourtant  le  centre 
d'un  mouvement  théologique  assez  animé.  Le  11  Juin  eut  lieu 
dans  la  chapelle  de  Wartbourg,  à  £isenach|  la  quatrième  Confé- 
rence ecclésiastique  de  la  confession  évangélique  jde  toute 
TAlIemagne. 

Les  catholiques  ne  Jouissaient  pas  Jusqu'alors  dans  le  grand- 
duché,  de  la  liberté  dont  les  cuites  dissidents  se  montrent  par- 
tout et  Justement  Jaloux.  Par  exemple,  on  interdisait  certaines 
manifestations  extérieures  telles  que  les  processions.  Les  Jours 
de  fête  tombaient-ils  un  Jour  de  la  semaine,  force  était  de  les 
ajourner  Jusqu'au  dimanche.  Enfin,  prescription  bizarre,  les 
enfants  issus  de  mariages  mixtes,  devaient  être  élevés  dans  la 
religion  de  l'époux  dont  les  aïeux  habitaient  plus  anciennement 
le  pays.  Les  Etats  firent  disparaître  les  premières  restrictions,  et 
quant  aux  enfants  provenant  de  mariages  mixtes,  ils  adoptèrent 
le  tempérament  le  plus  sage  :  décidé  qu'ils  seraient  élevés  dans 
la  religion  à  laquelle  appartiendrait  le  père. 

Weimar  vit  célébrer  cette  année  lecentièmeanniyersaire  de  la 
naissance  du  grand  -duc  Charles-Auguste,  et  c'est  dans  cette  ville 
que  le  tzar  de  Russie,  revenant  de  Stuttgard,  eut  une  entrevue 
avec  l'empereur  d'Autriche. 

Les  finances  du  grand-duché  présentaient  pour  la  période 
1857-1859  les  chifTres  suivants  :  recettes,  1,550,827  thalers; 
dépenses,  l  ,541 ,239  thalers.II  y  avait  donc  un  excédantdes  pre« 
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mières  rar  lessecondes  ;  seulement,  la  dette  B'élevait  encore  au  i  *' 
Janvier  1855  à  5,683, 1 80  thalers.  Ce  chiffre  est  relativement  fort, 
si  l'on  considère  que  la  population  est  de  264,755  habitants. 

SAXE-COBOUEG  ET  SAXE-GOTHA. 

La  Diète  des  deux  duchés  fut  ouverte  le  16  avril  par  le  duc 
Ernest  II,  qui  après  avoir  rappelé  les  travaux  accomplis  et  les 
projets  qui  allaient  être  soumis  à  l'assemblée  :  extension  de 
rindépendance  des  communes,  séparation  des  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaires,  etc., insista  ensuite  sur  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  réunir  les  deux  duchés.  Parviendrait-on  à  réaliser  cette 
union  que  le  Gouvernement  Jugeait  être  dans  l'intérêt  de  la  fa- 
mille régnante  et  des  deux  pays?  C'est  ce  qu'il  était  alors  encore 
difficile  de  conjecturer. Peut-être,  au  dehors,  en  Angleterre pous- 
«ait-on  à  la  réalisation  de  cette  fusion.  On  sait  que  le  prince 
Alfred  d'Angleterre,  neveu  du  duc,  est  appelé  à  lui  succéder. 
Mais  le  projet  d'union  trouvait  un  obstacle  dans  le  peu  de  sympa- 
thie des  deux  pays  l'un  pour  l'autre,  partant,  dans  leurs  repré- 
sentants. En  effet,  le  24  avril,  la  Diète  commune  des  deux  du- 
chés ayant  enfin  adopté,  après  de  violents  débats,  une  propo- 
sition tendante  à  demander  au  Gouvernement  une  loi  pronon- 
çant l'union  complète  de  Saxe-Cobourg  et  de  Saxe-Gotha,  on 
passa  au  vote.  Mais  à  ce  moment  les  députés  de  Cobourg  quit- 
tèrent leurs  places  et  s'abstinrent  de  voter.  La  proposition  réanit 
cependant  12  voix  sur  16,  et  M.  de  Seebach,  ministre  d'Etat, 
annonça  que  le  Gouvernement  présenterait  prochainement  le 
projet  de  loi  en  question. 

Le  27  mai,  la  Diète  commune  des  deux  duchés  se  prononça 
pour  l'union.  Après  le  vote,  prorogation  de  l'assemblée  pour  un 
temps  indéterminé* 

Mais  la  Diète  particulière  du  duché  de  Cobourg,  manifestant 
une  opposition  décidée  au  projet  d'union,  le  Gouvernement 
grand-ducal  l'invita  de  nouveau  (30  novembre)  à  revenir  sur  sa 
première  décision,  en  lui  remontrant  que  le  duché  trouverait 
dans  cette  unlon^  des  avantages  qui  sans  doute  ne  se  représente* 
raient  plus  à  une  autre  époque* 
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Les  choses  étaient  en  cet  état  à  la  fin  de  l'année,  et  si  la  qnes- 
tion  n'était  pas  tranchée,  d'autres  et  utiles  changements  ne  se 
trouvaient  pas  moins  réalisés.  L'introduction  du  juiy  en  ma- 
tière criminelle  datait  de  i* année  précédente.  Le  4  novembre, 
la  Gazette  de  Gotha  publiait  les  lois  qui  tendaient  à  compléter 
la  réforme  de  l'organisation  judiciaire. 

Le  33  décembre,  promulgation  de  la  loi  qui  divisait  le  minis- 
tère d'Etat  en  deux  sections.  Tune  pour  Gotha,  l'autre  pour 
Cobourg. 

Le  budget  des  duchés  présentait  1^  pour  Cobourg  les  chiffres 
que  voici  : 

Recettes,  savoir  :  caisse   de  l'Etat  et  domaines, 

ci 650,568  florins. 

Dépenses,  ci.    .     • 494,977  » 

2^  pour  Gotha  : 

Recettes  ;  caisse  de  l'Etat  et  domaines,  ci.  1 ,087,000  » 

Dépenses 949,400  ■ 

Papier-monnaie 400,000  a 

WURTEMBERG. 

Les  Chambres  et  le  Gouvernement  étaient  loin  d'être  d'accord. 
Ouverte  le  1 8  mars,  la  session  Ait  aussi  orageuse  que  l'année 
précédente.  Un  tracé,  ayant  pour  objet  de  relier  les  voies  fer- 
rées du  Wurtemberg  h  la  ville  de  Nuremberg,  et  proposé  par  le 
ministre  des  finances,  M.  Knapp,  n'eut  pas  l'assentlfflent  de  la 
législature.  Les  motl£s  de  ce  rejet  n'avaient  pourtant  rien  de 
personnel  à  ce  membre  du  cabinet;  seulement  on  considérait 
que  tout  avantageux  que  pourrait  être  au  port  de  Friederichsha- 
feu  le  système  projeté,  il  nuirait  trop  au  port  de  Lindau  pour 
que  la  Bavière  y  prêtât  les  mains.  Le  ministre,  ayant  subi  cet 
échec  parlementaire,  eut  le  tort  de  manifester  avec  amertume 
son  mécontentement;  il  en  résulta  des  rapports  plus  tMidus 
encore  entre  les  Etats  et  le  Gouvernemmit.  L'opposition  de  la 
seconde  Chambre  fut  plus  prononcée  que  précédemment,  comme 
en  témoignèrent  ses  choix  pour  la  viceprésideBce,  vacante  par 
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rentrée  de  M.  Bùmelln  aux  affaires,  et  pour  la  oommission  des 
finances. 

L'ordonnance  réglementaire  de  la  presse,  rendue  suivant  la 
loi  fédérale,  dut  être  sanetionnée  par  les  Chambres.  Elle  donna 
lieu,  le  3  mars,  à  une  pétition  de  libraires,  imprimeurs  et  rédac- 
teurs des  Journaux  de  Stuttgard  adressée  aux  Etats,  pour  les 
supplier  de  ne  point  la  ratifier  par  leur  vote*  Les  pétitionnaires 
se  fondaient  sur  ce  que  les  lois  régissant  la  presse  du  royaume  y 
étaient  plus  sévères  que  partout  ailleurs. 

Le  concordat  conclu  avec  le  Saint-SIége,  et  ratifié  le  4  Juin,  ne 
fut  pas  TU  non  plus  d'un  bon  œil  par  les  prélats  évangéllques 
dont  le  principal  argument  était  que  cette  transaction  entre 
Rome  et  le  Gouvernement  laissait  aux  catholiques  des  libertés 
dont  ils  ne  Jouissaient  pas  pour  leur  part.  Ils  ne  considéraient 
pas,  que  faisant  corps  avec  l'Etat,  ils  n'avaient  point  de  privi- 
lèges à  ambitionner.  Le  concordat  devait  être  soumis  aux  Cham- 
bres avant  d'être  exécuté,  au  moins  en  ce  qui  concernait  certaines 
parties,  au  sujet  desquelles  d'ailleurs  le  Gouvernement  avait  fait 
ses  réserves.  Cette  convention  importante  comprenait  un  traité 
principal  et  trois  annexes.  La  première  renfermait  une  instruc- 
tion adressée  à  l'évèque  pour  l'exécution  et  l'interprétation  du 
traité;  la  deuxième  avait  pour  objet  la  séparation  des  bénéfices 
de  collation  épiscopale  et  de  patronat  royal  ;  la  troisième  détail- 
lait divers  points  secondaires  de  l'acte  fondamental.  En  principe, 
consécration  de  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel  par  le 
concordat.  L'Eglise  nommerait  les  professeurs  des  séminaires, 
examinerait  les  candidats  à  la  prêtrise,  instituerait  les  curés, 
sauf  le  droit  de  présentation  par  les  seigneurs.  L'évèque,  à  ia 
nomination  du  Gouvernement  pontifical,  sur  une  liste  de  candi- 
dats dressée  par  le  chapitre,  et  dont  le  Roi  pouvait  rayer  les 
noms  moins  deux,  présiderait  la  comqciission  mixte,  administra- 
tive des  biens  du  clergé.  Venait  une  disposition  considérable  et 
qui  témoignait  des  changements  survenus  dans  les  esprits  :  Si 
l'Eglise  gardait  le  droit  de  juridiction  en  matière  disciplinaire, 
en  revanche,  le  Saint-Siège  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  les  ecclé- 
siastiques prévenus  de  crimes  et  de  délits  punis  par  les  lois  du 
royaume,  fussent  déférés  au  Juge  laïque. 
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Un  autre  objet  de  la  sollicitude  du  Gouvernement  c'était  la  sa- 
tisfaction à  donner»  de  manière  à  la  concilier  avec  le  bien  du 
royaume,  aux  anciens  seigneurs  immédiats.  Un  arrangemeot 
avait  été  conclu,  à  ce  sujet,  le  22  mars  1856^  avec  le  manda- 
taire des  réclamants;  mais  il  n'avait  pas  été  suivi  d'effet,  à  cause 
de  l'opposition  d'an  des  principaux  intéressés,  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis.  Il  venait  enfin  d'y  adhérer,  et  par  suite,  latraD8a^ 
tion  avait  été  soumise  à  la  Diète  germanique  qui,  dans  sa  der- 
nière séance,  l'avait  sanctionnée  comme  conforme  à  l'article  14 
de  l'acte  fédéral  et  aux  droits  existants,  et,  en  conséquence,  avait 
invité  le  gouvernement  de  Stuttgard,  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  mettre  à  exécution.  Quoique  la  question  ne  figu- 
rât point  au  programme  de  la  session  actuelle,  cependant  il  était 
probable  que  les  Chambres  seraient  bientôt  saisies  d'un  projet  de 
loi  sur  cette  matière. 

Ladivergence  entre  leCabinetet  les  Etatseut  encore  plus  d'une 
occasion  de  se  produire.  Les  affaires  extérieures  y  donnèrent  na* 
turellement  prise.  Dès  la  fin  de  décembre  1 856,  alors  que  leconflit 
de  Neuchàtel  tenait  l'Allemagne  en  suspens,  le  comité  permanent, 
qui  fait,  pour  ainsi  dire,  l'intérim  des  Etats,  avait  été  saisi  d'une 
pétition  d'un  certain  nombre  de  représentants  du  pays,  dans  la- 
quelle on  était  loin  d'approuver  la  politique  du  Gouvernement 
dans  cette  affaire.  En  effet,  le  Koi  et  son  cabinet  s'étaient,  dès  le 
principe,  montrés  favorables  aux  prétentions  de  la  Cour  de  Ber- 
lin, surtout  dans  la  question  du  passage  des  troupes  prussiennes 
et  du  blocus  possible  de  la  Confédération  helvétique.  Les  péti- 
tionnaires faisaient  observer  que  la  Suisse  avait  toujours  été  un 
voisin  pacifique  et  inoffensif  de  l'Allemagne;  ils  faisaient  valoir 
la  raison  économique  tirée  de  ce  que  les  intérêts  des  deux  pays 
se  trouvaient,  pour  ainsi  dire,  solidaires.  On  sait  (V.  France^ 
Prusse]  l'issue  transactionnelle  du  démêlé  helvético-prossien;  il 
était  utile  toutefois  de  faire  connaître  les  sentiments  d'une  partie 
de  l'Allemagne  méridionale. 

Dans  la  question  des  duchés  allemands,  aux  prises  avec  le  gou- 
vernement de  Copenhague,  le  cabinet  de  Stuttgard  et  le  Bol  en 
particulier,  comprenant  qu'il  s'agissait  d'un  Intérêt  qui  pourrait 
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prendre  des  proportions  enropéennes,  se  montraient  aussi  moins 
absolus  que  certains  autres  Etats. 

Peu  de  Jours  avant  la  prorogation  des  Etats  (avril),  l'organe 
du  cabinet»  le  Moniteur  umrtembergeois^  adressa  (24  mars}  à  la 
Cbambre  des  députés,  des  observations  dont  la  forme  ressem- 
blait même  à  quelque  cbose  de  plus  sévère.  L'Allemagne,  disait- 
on  dans  cette  pièce,  vit  dans  une  paix  et  une  tranquillité  pro- 
fonde ;  le  Wurtemberg  en  particulier  en  profite  pour  dévelop- 
per ses  forces  agricoles,  industrielles  et  commerciales.  Toutefois, 
nombre  de  propositions  faites  par  le  Gouvernement,  en  ce  mo- 
ment de  prospérité,  quoique  a  inspirées  par  une  sage  modéra- 
tion, »  n'avaient  pas  trouvé  grâce  devant  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Puis,  une  allusion  à  d'autres  actes  d'opposition,  et  cette 
conclusion  quelque  peu  outrée:  qu'il  semblerait  que  le  parti  qui 
tenta  d'ébranler,  en  1848  et  1849,  les  fondements  de  l'ordre  poli- 
tique et  social,  voulût  de  nouveau  faire  triompher  ses  principes. 
Enfin,  on  rendait  responsable  la  chambre  des  députés,  des  con- 
séquences que  pourrait  entraîner  cette  conduite  parlementaire. 

Cette  division  entre  le  pouvoir  et  les  Etats  n'eut  cependant  rien 
de  bien  inquiétant.  Doyen  des  souverains  de  l'Europe,  le  roi  Guil- 
laume était  populaire  à  l'intérieur  et  respecté  au  dehors;  moins 
encore  à  raison  de  son  grand  âge,  que  parce  qu'avec  le  sentiment 
de  sa  dignité,  il  avait  celui  des  droits  du  pays.  Aussi  bien  résistait- 
il  aux  influences  qui,  autour  de  lui,  cherchaient  à  l'entratner 
vers  un  coup  d'Etat.  Intermédiaire  pacifique  entre  les  autres 
souverains,  la  Russie  et  l'Autriche  premièrement,  puisqu'il  tenta, 
dit-on,  cette  année  de  réconcilier  les  deux  couronnes  ;  puis,  en- 
tre le  tzar  et  l'empereur  des  Français,  il  n'entendait  cependant 
pas  sacrifier  les  intérêts  du  Wurtemberg  à  la  politique  mosco- 
vite dont  les  prôneurs  se  trouvaient  sur  les  marches  du  trône. 
Son  fils,  le  prince  royal,  paraissait  converti  aux  idées  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg,  que  la  princesse  Olga,  sa  belle-filie,  cher- 
chait À  faire  dominer  à  la  cour  de  Stuttgard. 

Ce  qui  accréditait  le  bruit  des  efforts  tentés  en  vue  d'une  ré- 
conciliation entre  François-Joseph  et  Alexandre  II,  ce  fut  le 
voyage  du  tzar  aux  eaux  de  Wildbad  où  se  trouvait,  en  même 
tenops  que  l'Impératrice  douairière  de  Russie,  le  roi  Guillaume 
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lal-mèrae,  pendant  que  le  ministre  dirigeant  d*Aatriehe,  le 
comte  de  Rechberg,  8*était  renda  à  Stnttgard»  sous  le  prétexte 
de  soigner  certains  intérêts  de  propriétaire  qu'il  avait  dans  ce 
pays. 

Quant  à  l*entrevne  entre  l'Empereur  des  Français  et  le  tzar» 
on  put  croire,  en  effet,  qu^elIe  avait  été  ménagée  par  le  roi 
Guillaume,  lors  de  son  voyage  (juillet)  aux  eaux  de  Biarritz* 

Les  deux  souverains  se  rencontrèrent,  en  effet,  le  25  sep- 
tembre, dans  la  capitale  do  Wurtemberg,  où  se  trouvèrent  en 
même  temps  Timpératrice  de  Russie ,  la  grande-duchesse  Hé- 
lène, la  reine  des  Pays-Bas,  la  reine  de  Grèce.  Il  serait  superflu 
d'ajouter  que  le  séjour  de  tant  de  têtes  couronnées  et  de  princes, 
fut  une  occasion  de  fêtes  et  amena  une  afSuence  inaccoutumée 
d'étrangers.  Presque  en  même  temps  (38  septembre)  fut  célé- 
bré l'anniversaire  de  l'hôte  vénérable  des  deux  empereurs.  Na- 
poléon III  alla,  à  cette  occasion,  entendre  la  messe  à  l'église 
catholique.  Dans  l'après-midi,  l'Empereur  des  Français  et  le  Bol 
firent  une  excursion  dans  les  résidences  royales;  le  curieux  et 
magnifique  château  de  la  Wilhelma  fut  surtout  l'objet  de  l'ob- 
servation attentive  de  l*aoguste  voyageur. 

Les  trois  souverains,  puis  le  cortège  des  autres  princes  et  tètes 
couronnées,  assistèrent  à  la  représentation  d'une  pièce  intitulée 
la  Bohémienne.  Cette  soirée  n'eut  rien  d'antrement  remar- 
quable, si  ce  n'est  qu'au  moment  où  le  roi  Guillaume  s'avança 
sur  le  devant  de  sa  loge,  une  immense  acclamation  retentit  et  se 
prolongea  longtemps  dans  la  salle.  C'est  qu'il  était  vraiment 
aimé  de  son  peuple,  ce  roi,  qui  avait  su  lui  assurer  une  certaine 
somme  de  prospérité  :  agriculture  florissante  ;  commerce  et  in- 
dustrie (l'élève  des  chevaux  en  particulier)  à  l'état  de  progrès; 
enfin^  budget  en  équilibre^  et  même  avec  un  léger  excédant 
dans  les  recettes:  38, 155, 1 18  flor.  contre  38,144,175;  toute- 
fois, les  dettes  s'élevaient  encore  à  54,877,473  fl.  (chiffre  de 
1855). 

HANOVBE. 

Quoique  réduite  à  de  modestes  proportions  territoriales ,  la 
Couronne  s'agitait  au  dedans  et  au  dehors  pins  que  ne  l'eus* 
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sent  fait  peut-être  de  grands  Etats.  Malhenrenscroent  la  Diète 
de  Francfort  avait  contribué  à  ce  résultat  par  l*arrété  fédéral , 
qui  autorisait  le  Roi  à  revenir  à  la  Constitution  de  1840,  et  à 
s'opposer  à  tout  ce  qui  serait  contraire  au  repos  public.  Cette 
dernière  disposition  surtout  avait  une  élasticité  dont  le  souve- 
rain pouvait  abuser.  On  a  vu  {Ann.  1856)  qu*à  la  suite  de  l'or- 
donnance du  7  septembre,  par  laquelle  le  roi  George  déclarait 
reprendre  certains  droits,  tels  que  celui  de  fixer  sa  liste  civile 
pour  tout  le  temps  de  son  règne,  et  la  faculté  de  disposer 
des  fiefs  rangés,  depuis  1848,  parmi  les  domaines  de  TËtat,  il 
avait  dû  dissoudre  les  Chambres  (8  novembre).  Elles  se  réu* 
nirent  de  nouveau,  le  10  février,  après  des  élections  favorables, 
en  fin  de  compte,  au  cabinet,  mais  où  l'opposition  pouvait  se 
vanter  de  choix  importants.  Le  discours  d'ouverture  (Y.  Ap' 
pendicè)  fut  lu,  au  nom  de  la  Couronne,  par  M.  de  Kieiman- 
segge,  ministre  des  finances. 

Il  y  était  dit  que  le  Roi  reconnaissait  avec  satisfaction,  dans 
le  résultat  des  élections,  l'expression  du  vœu  de  la  grande  ma- 
jorité du  corps  électoral  ;  il  voyait,  avec  bonheur,  que  la  Cons- 
titution modifiée,  telle  que  l'avaient  rendue  nécessaire  les  ré- 
solutions fédérales,  était  enfin  consacrée  par  l'accord  entre  la 
Couronne  et  les  Etats  généraux.  Mais  cet  accord,  on  en  con- 
venait, n'existait  pas  sur  le  nouveau  chapitre  des  finances. 
«  En  conséquence,  S.  M.  qui  s'était  trouvée  dans  la  nécessité 
de  rétablir,  par  l'ordonnance  du  7  septembre  dernier,  le  cha- 
pitre relatif  aux  finances,  de  la  Constitution  de  1840,  n'en 
avait  ordonné  toutefois,  ajoutait  le  ministre,  que  l'exécution 
partielle,  et  avait  introduit,  à  cet  égard,  un  état  provisoire.  » 

Par  suite,  annonce  que,  pour  régler  définitivement  la  législa- 
tion financière  du  royaume,  on  soumettrait  aux  Etats  les  propo- 
sitions nécessaires.  Le  Roi  faisait  part  aussi,  aux  Chambres,  de 
la  conclusion  (24  Janvier),  avec  tous  les  Etats  allemands,  d'une 
convention  monétaire  qui  entrerait  en  vigueur  le  l"  mai,  et 
dont  le  résultat  serait  un  progrès  fructueux  dans  la  voie  du 
règlement  uniforme  des  intérêts  matériels  communs  à  toute 
l'Allemagne.  L'exécution  de  cette  convention  nécessiterait  la 
modification  de  la  loi  monétaire  du  1*'  avril  1884. 

1857  25 
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Autre  convention  (7  novembre  1856)  entre  le  Hanovre»  TOi- 
denbourgy  Brunswick,  Lippe-Schaumbourg»  Brème  et  Ham* 
bourg,  à  l'effet  d'adopter  un  système  de  poids  uniforme,  et 
d'admettre  la  livre  de  l'union  douanière  prusso-allemande, 
comme  unité  légale  dans  les  Etats  contractants. 

Communication  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  révi- 
sion des  lois  pénales  régissant  le  vol,  la  concussiooy  l'escnK 
querie,  Texaction  et  le  brigandage. 

La  prestation  de  serment  entre  les  mains  du  maréchal  héré- 
ditaire de  la  Diète ,  par  les  membres  des  deux  Chambres,  suint 
ce  discours.  On  passa  ensuite  à  l'élection  des  candidats  à  la 
présidence. 

Parmi  les  anciens  ministres  auxquels  le  scrutin  électoral  avait 
été  favorable  et  qui  appartenaient  à  Fopposition,  se  trouvaient 
MlVf.  Struve,  Meyer,Windhorst,  le  comte  Benningsen  et  de  Mon- 
chausen.On  songeaà  les  éliminer.Ce  futrœuvred'uneordonnaoce 
aux  termes  de  laquelle  les  anciens  fonctionnaires  étaient  déclarés 
Inaptes  à  siéger  dans  la  législature,  tout  comme  s^ils  eussent 
été  actuellement  employés.  Pour  échapper  à  cette  sorte  d'exé- 
cution, les  candidats  élus  voulurent  renoncer  aux  pensions  dont 
ils  Jouissaient;  mais  l'ordonnance  était  rédigée  de  façon  à  les 
atteindre  quand  même.  Un  membre  de  la  seconde  Chambre 
s'attira  surtout  l'animadversion  du  pouvoir,  qui  exigea  son  ex- 
clusion. Ce  député  avait  fait  des  réserves  sévères  :  «  Nous 
nous  trouvons  ici,  disait-il,  sur  le  terrain  des  faits  et  non  snr 
celui  du  droit.  C'est  comme  telle  que  nous  acceptons  la  situa- 
tion actuelle,  et  nous  agirons,  librement  sur  ce  terrain,  d'après 
les  circonstances,  et  en  ne  consultant  que  l'utilité.  En  agissant 
ainsi,  nous  n'entendons  pas  exprimer  par  là,  que  nous  recon- 
naissons le  droit ,  ni  que  nous  nous  soumettons  pour  tout  le 

temps Nous  ne  nous  soumettrons  aux  faits  qu'aussi  long- 

temps  qu'ils  seront  plus  forts  que  le  droit.  » 

Le  Gouvernement  portait  dans  d'autres  matières  ce  même 
esprit  peu  libéral.  C'est  ainsi  qu'il  interpréta  les  dispositions  de 
la  Constitution  relatives  aux  exercices  religieux,  dans  ce  senSi 
que  la  loi  ne  protégerait  la  liberté  do  conscience,  qu'à  la  condi- 
tion de  ne  s'exercer  que  dans  l'intérieur  du  domicile  de  chaqae 
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citoyeD.  Tout  exercice  religieux  de  sectes  non  reconnues  par 
rÉtat  pourrait  être  interdit  par  ia  police.  Toutefois,  cette  in* 
terdiction  n'aurait  lieu  qu*après  ordonnance  ministérielle. 

Les  lois  de  finances  qui  avaient  donné  lieu  à  une  opposi- 
tion persistante,  furent  néanmoins  votées  (mars).  Un  message 
.de  ia  Couronne  fit  part  aux  Chambres  (24  mars)  de  la  sanction 
de  toutes  les  modifications  du  chapitre  votées  par  la  Diète, 
et  du  consentement  du  Roi  à  ce  que  l'évaluation  des  domaines 
à  affecter  à  la  liste  civile  se  fit  suivant  les  règles  posées  par 
les  Etats.  Cette  résolution  fut  inspirée,  dit-on»  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  de  Platen,  moins  absolu  que  M.  de 
Kielmansegge  et  que  le  Roi  lui-même.  Voici  maintenant  la  com* 
binalson  transactionnelle  à  laquelle  on  s'était  arrêté;  une  com- 
mission de  huit  membres,  quatre  à  la  nomination  du  Roi,  tt 
quatre  à  celle  des  Chambres,  évaluerait  les  domaines  sur  les 
revenus  desquels  le  Roi  prélèverait  sa  liste  civile. 

La  position  du  Hanovre  n'était  pas  de  nature  à  l'engager 
dans  des  complications  extérieures  bien  graves  ;  cependant  nous 
avons  rappelé  (V.  Prusse)  l'espèce  d'emportement  que  le  Gou- 
vernement mettait  à  défendre  les  Duchés  allemands  contre  le 
Danemark.  C'était  l'œuvre  du  parti  féodal  auquel,  dans  le  Hols- 
tdn,  appartenait  le  père  même  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  Hanovre.  L'influence  de  ce  parti  aurait  d'ailleurs  con- 
tribué à  la  requête  présentée  à  la  Diète,  le  29  octobre,  par  le 
Lauenbourg,  et  tendu  à  précipiter  les  résolutions  de  la  haute 
assemblée.  Le  langage  tenu  à  cette  époque  par  le  représentant 
du  Hanovre,  M.  de  Heimbuch,  justifiait  cette  supposition.  Ex- 
trême et  même  violent,  ce  diplomate  laissa  entendre  que  son 
Gouvernement  eût  porté  ia  cause  devant  la  Diète,  si  l'Autriche 
et  la  Prusse  ne  s'étaient  enfin  décidées  à  le  faire.  A  ses  yeux,  il 
n'y  avait  même  plus  lieu  de  négocier. 

Le  Gouvernement  était  dans  de  meilleurs  termes  avec  d'au- 
tres puissances, avec  Rome,  en  particulier.  Le  rétablissement  de 
l'évêché  d'Osnabrûck,  auquelleroi  Ernest-Augusteavaittoujours 
hésité  de  consentir,  et  qui  ne  fut  pas  sans  influence  cette  fois  sur 
les  électeurs  catholiques,  valut  au  ministre  des  cultes  et  à  son 
collègue  des  affaires  étrangères,  le  grand  cordon  de  P^e  IX. 
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Les  tiralHeroents  prolongés  de  la  politique  Intérieure  n'é- 
taient pas  de  natare  à  raffermir  le  crédit  on  à  équilibrer  les 
finances.  Le  budget  du  !«' Juillet  1857  au  1**  Juillet  1858  pré- 
sentait encore  un  déficit  de  53,968  thalers;  soit  9,031,893  th. 
de  recettes,  contre  9,985,851  de  dépenses.  La  dette  publique 
(chemins  de  fer  compris)  s'élevait  à  43,540,921  thalers. 

Le  mouvement  de  la  navigation  des  ports  de  Stade  pré- 
sentait, pour  le  pavillon  hanovrien  (chiffre  de  1855),  30,031 
bâtiments,  Jaugeant  235,090  lasts. 

Dans  ses  rapports  avec  le  Zolivereln,  le  commerce  du  pays 
figurait,  pour  le  premier  semestre  de  1857,  pour  392,382  th. 
au  produit  général  des  droits  d'importation. 

En  i856t  il  était  entré,  au  port  de  Harbourg,  978  navires 
Jaugeant  41,866  tonneaux. 

Dans  l'ordre  d'importance  des  importations  se  présentaient, 
en  première  ligne,  les  cotons  bruts  et  filés,  les  tissus  et  bonnete- 
rie de  coton  qui  se  trouvaient  en  même  temps  au  premier  rang 
de  l'exportation  ;  venaient  ensuite  les  fers,  les  seigles ,  les  ver- 
reries. 

Les  toiles,  qui  sont  une  des  grandes  industries  du  pays,  mé- 
ritent une  mention  particulière.  Elles  atteignirent  dans  le  pre- 
mier semestre  de  1 857  des  prix  auxquels  elles  ne  s* étalent  pas 
élevées  depuis  longues  années.  Toutefois,  à  raison  de  rinsuffl- 
sance  des  récoltes ,  la  matière  première  était  rare  :  pendant  le 
premier  semestre  de  1857,  les  entrepôts  da  Gouvernement 
eurent  à  estampiller  pour  garantie  de  la  qualité,  138,347 
pièces  mesurant  ensemble  11,258,545  aunes,  valant  1,056,974 
thalers.  Ces  chiffres  font  assez  connaître  l'Importance  de  cette 
branche  de  commerce. 

BADE. 

Une  certaine  dignité,  un  certain  respect  de  soi-même,  carac- 
térise les  rapports  du  Grand-Duché  avec  les  puissances  exté- 
rieures. Lorsqu'il  fut  question ,  par  exemple,  du  passage  éven- 
tuel des  troupes  prussiennes  destinées  à  marcher  contre  la 
Suisse ,  la  cour  de  Carlsruhe  s'efforça  de  tenir  une  sorte  de 
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balance  entre  Vienne  et  Berlin  :  on  fit  entendre  en  particulier  à 
la  Prusse,  que  le  Grand-Duché  se  réservait,  en  tant  qu'allié 
fédéral,  son  entière  indépendance.  Bade  manifesta  ce  même 
esprit  que  nous  appellerions  volontiers  d^autonomle,  à  propos 
de  la  question  de  construction  sur  le  Rhin  à  Kehl,  d'un  pont  fixe 
ayant  pour  objet  de  relier  directement  les  voies  ferrées  des 
deux  pays  voisins  :  France  et  Allemagne.  Ce  projet»  dont  Tutilité 
n'avait  pas  besoin  d*6tre  démontrée,  fut  consacré  par  le  traité 
conclu  cette  année  en  juin  et  ratifié  en  Juillet.  Toutefois,  le 
représentant  de  Bade  demanda  (8  décembre)  conformément  à  la 
résolution  de  la  Diète,  en  date  du  27  février  1833,  l'approbation 
de  la  haute  assemblée. 

Le  gouvernement  du  Grand-Duc  partageait,  on  s'y  pouvait 
attendre,  les  sentiments  de  la  plupart  des  Etats  au  sujet  de  l'af- 
Cidre  du  Schleswig'Holsteln. 

A  l'intérieur  les  débats  qui  font  la  vie  des  peuples,  se  turent 
devant  l'heureux  événement  qui,  le  9  Juillet,  donnait  un  fils  au 
grand-duc  Frédéric-Guillaume-Louis.  Deux  Jours  plus  tard , 
proclamation  d'une  amnistie  en  hveur  des  individus  compromis 
en  1848  et  1849. 

Au  mois  de  septembre,  et  en  vertu  de  la  dernière  loi  électorale 
qui  prescrit  le  renouvellement  par  quart,  des  membres  de  la 
seconde  Chambre,  les  bailliages  eurent  à  nommer  seize  députés 
nouveaux.  Le  19  novembre,  ouverture  de  la  session  par  le  Grand- 
Duc  en  personne.  Ce  prince  se  félicita  de  la  situation  satisfaisante 
du  pays.  Le  système  financier  avait  été  amélioré;  néanmoins 
eomme  les  recettes  nettes  pour  chacune  des  années  1856  et  1857 
s'élevaient  à  10,323,354  florins  et  les  dépenses  à  10,482,749  fi. 
il  y  avait  un  déficit  qui  avait  occasionné  l'établissement  dlmpôts 
extraordinaires. 

Dans  le  produit  des  droits  d'importation  afTérents  au  Zollve- 
rdn,  Bade  figurait  pour  le  premier  semestre  de  cette  année, 
pour  118,170  thalers  (le  thaler  vaut  3  fr.  75  c). 

^BESSE  GRAND-DUCALE. 

La  session  était  ouverte  depuis  le  22  décembre  1856  ;  mais 
les  Chambres  ne  reprirent  leurs  travaux  qu'au  commencement 
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de  Janvier.  Leur  premier  soin  fut  d*a viser  à  l'élaboration,  pro- 
jetée depuis  la  Constitution  de  1820,  d*un  code  de  droit  civil. 
Une  commission  fut  chargée  de  rassembler  tous  les  éléments  qui 
devaient  servir  à  l'édification  de  ce  vaste  travail.  Le  pays  pos- 
sédait depuis  184 1  un  code  de  procédure  criminelle.  C*est  qu'en 
général ,  les  lois  répressives  ou  préventives  se  font  plus  aisé- 
ment, l'histoire  en  témoigne,  que  celles  qui  sont  destinées  à  dé- 
finir nettement  les  droits  de  tous. 

D'autres  commissions  étaient  occupées  à  l'étude  de  projets 
également  d'utilité  générale ,  relatifs  en  particulier  aux  hypo- 
thèques ,  au  drainage.  Ce  qui  préoccupait  surtout  l'opinion , 
c'était  la  question  de  la  réglementation  des  droits  des  seigneurs 
médiatisés. 

Le  ministre  des  finances  demanda  cependant  aux  Chambres 
une  augmentation  des  impôts,  directs  et  indirects,  et  le  vote  d'un 
emprunt  d'un  million  de  florins  nécessité,  selon  lui,  par  les  be- 
soins et  les  circonstances  des  dernières  années.  La  cherté  crois- 
sante des  subsistances  fit  proposer  ici,  comme  dans  d'autres 
États ,  d'augmenter  les  traitements  des  employés.  En  même 
temps  on  proposa  et  l'on  fit  adopter  une  loi  qui  élevait  la  liste 
civile  du  Grand-Duc  ;  enfin  on  soumit  à  la  législature  un  projet 
ayant  pour  objet  une  constitution  d'apanage  pour  les  princes 
Louis  et  Henri.  Le  budget  de  la  guerre  subit  également  une 
augmentation  :  de  1,162,000  florins,  chiffre  de  1842-1844, 11 
fut  porté  à  1,508,000  fl.  L'effectif  de  l'armée  était  de  10,030 
hommes.  Les  finances  présentaient  les  chiffres  suivants  (1854- 
1856)  :  Recettes  annuelles,  7,650,080  fl.  Dépenses,  782,460  fl. 
Dette  (1856)  3,438,390  fi.;  pour  les  chemins  de  fer,  1 1^848,667. 
Papier-monnaie,  2,000,000  fl. 

Gomme  l'année  précédente,  les  dépenses  proprement  dites 
étaient  donc  de  beaucoup  inférieures  aux  recettes. 

Les  Etats  eurent  à  s'occuper  de  la  question  de  constroctfon 
d'un  chemin  de  fer  d'Aschaffenbourg  à  Bingen  par  Darmstadt 
et  Mayence.  Subsidiairement,  venait  la  question  du  pont  ûxe 
sur  le  Rhin. 

l}ne  décision  grand-ducale  qui  mérite  d'être  signalée,  c'est 
celle  qui  faisait  revivre  l'usage  tombé  en  désuétude  d'inscrire 
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dans  an  registre  spécial  que  tiendrait  un  ecclésiastique,  tout 
évéDement  remarquable  et  intéressant.  Il  y  auraitdeux  registres 
dans  les  communes  à  confessions  mixtes.  Injonction  aux  auto- 
rités de  fournir  aux  chroniqueurs  les  notices  qu'ils  leur  deman- 
deraient. 

Le  Gouvernement  grand-ducal  accéda  à  la  convention  moné- 
taire signée  à  Vienne  ;  mais  il  ne  parait  pas  que  cette  accession 
ait  été  accueillie  favorablement  par  le  commerce  du  grand- 
duché.  On  eût  préféré  l'introduction  du  système  décimal  français. 
En  cette  occasion,  le  Grand-Duc  céda, selon  toute  probabilité,  aux 
pressantes  influences  des  deux  grandes  puissances  allemandes. 

Vers  la  fin  de  l'année  le  grand-duché  fut  éprouvé  par  un 
terrible  événement.  La  poudrière  de  Mayence  fit  explosion  le 
18  novembre.  Le  quartier  peuplé  dans  lequel  éclata  cette  catas- 
trophe ne  fut  bientôt  qu'un  amas  de  ruines.  La  ville  parut 
couverte  d'une  poussière  grisâtre;  des  murs  de  7  à  8  pieds  d'é-* 
paisseur  ne  purent  résister  à  la  commotion.  Un  bâtiment  situé  â 
SO  pieds  de  la  poudrière  disparut  dans  Texpioslon  sans  laisser 
de  traces.  Malheureusement  il  y  eut  de  nombreuses  victimes. 
Le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  de  Dalwigk,  arriva 
immédiatement  de  Darmstadt.  Toute  l'Allemagne  fut  émue  à  la 
nouvelle  de  cet  affreux  désastre  qui  n'occasionna  pas  moins 
de  2  millions  600,000  fr.  (l  million  de  florins)  de  perte.  Les 
souverains  de  la  confédération,  le  prince  de  Prusse  et  l'em- 
pereur d'Autriche  entête,  témoignèrent  aux  victimes  toute  leur 
sympathie  en  s'inscrivant  pour  des  sommes  considérables  afin 
de  leur  venir  en  aide. 

HESSE  ÉLECTORALE. 

L'histoire  de  cette  principauté  pourrait,  depuis  quelques  an- 
nées, se  résumer  dans  ce  seul  mot  :  désaccord  persistant  entre 
le  Gouvernement  et  les  Etats.  C'est  particulièrement  sur  les 
questions  constitutionnelles  que  Ton  ne  parvenait  pas  â  s^en- 
tendre.  Le  ministère  avait  proposé  de  modifier  la  composition 
delà  première  Chambre  de  la  manière  qui  suit  :  1^  Le  prince 
aurait  la  faculté  d'y  faire  entrer  six  membres  de  son  choix  ;  il 
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pourrait  désigner  un  professeur  de  l'université  ;  un  ecclésias- 
tique appartenant  au  chapitre  catholique  de  Fulda;  les  premiers 
bourgmestres  de  Cassel  et  de  Hanau. 

Une  disposition  sur  laquelle  il  était  évident  qu'on  ne  s'accor- 
derait pas,  c'était  de  faire  voter  les  deux  Chambres  comme  si 
elles  n'en  faisaient  qu'une,  lorsqu'une  proposition  du  Gouverne- 
ment adoptée  par  une  des  branches  de  la  législature  aurait  été 
rejetée  par  l'autre.  L'intention  de  l'Électeur  n'avait  rien  d'obs- 
cur :  il  pensait  se  créer  de  la  sorte  une  majorité.  D'autre  part»  la 
fusion  qu'il  proposait  était  en  réalité  une  manière  de  diviser  les 
deux  Chambres,  qui  avaient  fini  par  s'accorder  sur  les  questions 
constitutionnelles.  Dans  ces  circonstances»  le  rejet  des  proposi- 
tions du  Gouvernement  ne  pouvait  être  douteux.  Les  Etats  s'en- 
tendirent même  sur  cet  autre  point,  de  demander  au  Gouver* 
nement  de  saisir  le  plus  prochainement  possible  la  Diète  ger- 
manique» des  déclarations  des  deux  Chambres  relatives  à  la 
Constitution  de  1852,  ainsi  que  le  prescrivait  l'arrêté  fédéral  du 
37  mars  de  la  même  année.  Il  n'y  avait  en  effet  que  le  conseil 
représentatif  de  l'Allemagne,  qui  pût  faire  accorder  l'Éiecteur  et 
le  pays.  Mais  la  Diète  elle-même  serait  embarrassée  entre  le 
désir  de  maintenir  au  souverain  l'autorité  convenable»  et  la 
nécessité  de  faire  droit  aux  Justes  réclamations  des  organes 
légaux  du  pays.  D'ordinaire  les  députés  protestent  contre  les 
gouvernements  ;  cette  fois,  ce  fut  la  seconde  Chambre  qui  fut 
l'objet  des  réserves  du  Cabinet  ou  plutôt  de  l'Electeur  à  propos 
de  son  vote  du  budget  !  C'est  que  cette  branche  de  la  législature 
avait  refusé  de  voter  certains  articles  ou  crédits» parce  qu'ils  n'é* 
talent  pas  portés  sur  le  premier  projet  de  loi  des  finances,  et  le 
Gouvernement  prétendait  avoir  toujours  le  droit  de  compléter 
ce  projet.  Il  reprochait  en  outre  à  la  seconde  Chambre»  d'avoir 
examiné  de  nouveau  tous  les  articles  du  budget,  même  ceux  qui 
avaient  déjà  figuré  dans  le  bilan  financier  des  années  précé- 
dentes» attendu  qu'aux  termes  de  la  Constitution»  elle  n'aurait 
que  le  droit  d'examiner  les  articles  nouveaux  pouvant  entraîner 
une  augmentation  de  dépenses.  A  son  tour  la  Chambre  demanda 
que  cet  acte  du  Gouvernement  fût  déféré  à  la  Diète.  Dans  le 
dernier  Bulletin  des  lois  de  l'année,  on  passa  en  revue  les  tra- 
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vaux  des  États  clos  le  31  octobre,  non  sans  accompa- 
gner cet  exameo  do  réflexions  empreintes  d*une  aigreur 
presque  menaçante.  On  constatait,  que  si  les  États  avaient 
fait,  ainsi  qu*ils  le  devaient,  leurs  déclarations  relativement 
à  la  Constitution  du  13  avril  1852  et  à  la  loi  électorale 
de  la  même  année,  ils  ne  s'étaient  pas  prononcés  sur  le  règle- 
ment à  enx  fourni,  au  sujet  de  l'examen  des  travaux  des  Cham- 
bres. Et  à  son  tour  le  Gouvernement  déclarait  se  réserver  ses 
résolutions  à  cet  égard.  On  inféra  de  là  que  l'Électeur  ferait 
de  tout  cela  son  affaire. 

Au  fond,  les  États  ne  cherchaient  cependant  pas  à  révolution- 
ner le  pays,  et  rien  n'était  moins  radical  que  leurs  prétentions, 
comme  en  témoignait  la  dernière  loi  électorale,  qui  faisait 
procéder  des  différentes  classes  du  pays  la  représentation 
nationale.  Cette  conception  politique  avait  cela  de  bon,  qu'elle 
écartait  des  Chambres  les  fonctionnaires  publics,  comme  ne 
constituant  pas  une  classe  proprement  dite.  Â  ce  titre,  les  Juifs 
auraientpu  faire  partie  de  la  représentation  ;  mais  s'ils  pouvaient 
ètreéieeteurs,  ils  ne  devaient  pas  songer  à  être  députés,  puis- 
qu'il fallait  pour  avoir  droit  à  ce  mandat  professer  la  religion 
chrétienne.  C'est  à  cet  endroit  seulement,  que  la  constitution  ' 
hessoise  rappelait  les  lois  de  la  libérale  Angleterre. 

Des  projets  importants  avaient  cependant  dû  appeler  l'atten- 
tion de  la  législature.  Tel  était  celui  qui  avait  pour  but,  de  pré- 
venir le  morcellement  des  propriétés.  Dans  le  système  de  ce 
projet,  le  possesseur  d'une  terre  d'au  moins  50  hectares  pour- 
rait en  faire  déclarer  rindivisibilité  ;  ce  qui  était  loin  d*étre  une 
disposition  démocratique.  De  là,  à  obliger  les  propriétaires  de 
certaines  portions  du  sol  à  subir  dans  un  intérêt  communal,  et 
snr  la  demande  de  plusieurs  habitants,  un  nouveau  partage  ou 
répartition,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Et  c'est  ce  qui  fut  proposé; 
c'était  une  sorte  d'aménagement  nouveau  où,  au  moyen  d'un 
équivalent,  on  distribuait  les  terrains  de  telle  façon,  que  la 
volonté  d'un  petit  propriétaire,  on  des  servitudes,  ne  pouvaient 
plus  entraver  des  travaux  d'utilité  générale.  C'est  ce  qui  exis- 
tait d^à  dans  un  Etat  voisin,  la  Prusse. 

Aux  termes  du  budget  triennal  présenté,  les  recettes  pour  la 
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période  financière  étaient  de  14,235,420  thalers,  et  les  dépenses 
de  15,443,490,  partant  un  déficit  de  1,208,070  thalers.  Pour  le 
couvrir,  ie  Gouvernement  avait  proposé  le  moyen  connu  et 
trop  usité  :  Taugmentation  des  impôts  assis  sur  la  propriété 
foncière,  de  manière  cependant  à  ne  pas  atteindre  la  petite  pro- 
priété. Or,  c'étaient  les  grands  propriétaires,  qui  dans  la  première 
Chambre  avaient  eu  à  se  prononcer  sur  le  mérite  de  ce  projet,  et 
ils  avaient  pu  y  voir  un  piège  tendu  à  leur  patriotisme  par  le 
gouvernement  électoral  ;  de  là  un  très-vif  mécontentement. 

La  Hesse  électorale  figurait  pour  62,460  thalers  dans  le  pro- 
duit général  des  droits  d'importation  du  Zollverein,  durant  le 
premier  semestre  de  Tannée. 

DUCHÉ  DE  NASSAU. 

Lors  de  l'ouverture  des  États  (27  mars)  le  prince  de  Wittgens- 
tein,  président  du  conseil, annonça,  delà  part  du  Duc,  le  prochain 
mariage  de  la  princesse  Sophie  de  Nassau  avec  le  prince  Oscar 
de  Suède.  Quelque  temps  après,  les  Chambres  adoptèrent  un  pro- 
jet de  loi,  annoncé  dans  le  discours  d'ouverture,  et  ayant  pour 
objet  d'augmenter  le  traitement  des  employés  subalternes,  de- 
venu absolument  insuffisant,  à  raison  de  la  cherté  croissante  des 
vivres.  On  espérait  subvenir  à  cette  augmentation,  sans  grever  le 
budget  dont  les  recettes  s'élevaient  à  3,354,042  fi.,  et  les  dé- 
penses à  4,438,552  fi.  11  y  avait  donc  un  déficit,  que  la  situation 
actuellement  florissante  du  pays  annonçait  devoir  être  bientôt 
comblé. 

OLDENBOURG. 

I^  Grand-Duc  chargea  son  président  du  conseil ,  M.  de 
Roessing ,  d'ouvrir  les  Etats.  Ce  qui  eut  lieu  le  17  février.  Na- 
turellement le  discours  d'ouverture  était  le  programme  de  la 
session.  Le  ministre  annonça  en  conséquence  un  projet  d'orga* 
nlsation  judiciaire,  l'état  attuel  des  choses,  c'est-à-dire  la  con- 
fusion des  pouvoirs  (justice  et  administration),  étant  en  complet 
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désaecord  avec  le  progrès  des  lamières.  Oo  projetait  aussi  un 
système  de  voies  ferrées  qui  al>outirait  à  la  Baltique. 

Le  Grand-Duc  se  faisait  remarquer  depuis  l'origine  du  conflit 
Holsteino-Danois  par  ses  sympathies  très-prononcées  pour  la 
cause  des  Duchés. 

VILLES  LIBRES. 

Hambourg.  Les  villes  libres  en  général ,  et  Hambourg  plas 
qae  toutes  les  autres  »  forent  éprouvées  à  la  fin  de  Tannée  par 
Qoe  crise  commerciale  vraiment  désastreuse,  causée  par  Tétat 
calamiteuz  des  places  américaines.  Les  faillites  des  Etats-Unis 
eurent  leur  contre-coup  en  Allemagne,  où  une  vive  sympathie 
pour  les  maisons  atteintes  se  manifesta  tout  d*abord.  L'Autriche 
se  distingua  particulièrement  en  cette  occurrence.  La  Banque 
Dationale  de  Vienne  prêta  à  six  pour  cent  et  pour  un  an ,  au 
Sénat  de  Hambourg,  pour  le  mettre  à  même  de  secourir  le  com- 
merce, une  somme  de  dix  millions  de  marcs  de  banque,  dont 
M.  de  Brentano  fit  la  remise  au  nom  de  l'Empereur.  Ce  concours 
généreux  du  gouvernement  autrichien  produisit  immédiate- 
ment le  meilleur  effet. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  local  avait  pris  toutes  les  me- 
sures qui  pouvaient  conjurer  les  désastres  :  avances  au  com- 
merce sur  marchandises  courantes  et  sur  valeurs  de  bourse  ; 
invitation  aux  négociants  de  ne  point  exécuter  trop  rigoureuse- 
ment la  loi  relative  aux  lettres  de  change.  La  haute  banque 
avait  concouru  à  la  reprise  des  affaires  en  prêtant  son  concours 
(M.  Ch.  Heine  en  particulier)  aux  négociants  gênés.  Bientôt  les 
approvisionnements  métalliques  abondèrent,  et  les  caves  de  la 
Banque  ne  suffirent  plus  pour  les  contenir. 

Le  gouvernement  hambourgeois  adopta,  à  cette  époque, 
d*autres  mesures  importantes  proposées  par  le  Sénat  à  la  bour- 
geoisie, entre  autres  la  prorogation  pour  un  an,  de  l'application 
des  taxes  de  l'accise  avec  certains  changements  parmi  lesquels 
les  suivants  :  élévation  de  l'abonnement  des  débits  de  boisson 
de  9  marcs  à  80  marcs  (i3  fr.  50  c.  à  45  fr.),  mesure  desti- 
née en  réalité  à  diminuer  le  nombre  considérable  de  ces  débits  ; 
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réduction  des  taxes  sur  les  viandes  fraîches  et  les  huîtres  ;  et 
suppression  de  la  taxe  sur  le  savon  noir  ;  continuatio5i  du  péage 
acquitté  par  chaque  Individu  qui  passerait  les  portes  de  la  ville 
le  soir,  après  une  certaine  heure  et  suivant  les  saisons  :  une  dis- 
position qui  rappelait  les  lois  et  règlements  du  moyen  âge;  pro- 
longation pour  un  an  (le  Sénat  proposait  trois  ans)  des  droits  de 
timbre  sur  les  lettres  de  change  ;  enfin  »  suppression  de  la  cor- 
poration des  porteurs  de  blé. 

Le  Sénat  soumit  aussi  au  Corps  législatif,  qui  la  ratifia  »  la 
convention  signée  le  7  novembre  par  le  plénipotentiaire  du  Gou* 
vemement  et  les  représentants  de  Hanovre»  Brunswick,  Olden- 
bourg, Schaumbourg-LIppe  et  Brème,  pour  l'adoption  d'un 
poids  commun  basé  sur  le  système  métrique  et  prenant  rétakm 
prussien  pour  type,  c'est-à-dire  Tunité  de  800  grammes  à  la 
livre.  La  convention  ne  comprenait  ni  le  poids  monétaire,  ni 
celui  des  métaux  précieux. 

Le  23  Juillet,  les  yilles  hanséatiques  conclurent  à  Paris  avec 
la  Perse  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  ayant  pour  base  une 
complète  réciprocité,  et  qui  assurait  aux  villes  hanséatiques 
les  droits  des  nations  les  plus  favorisées.  L'article  6  du  traité 
accordait  aux  parties  contractantes  la  nomination  de  trois  con- 
suls. Ceux  de  la  Perse  devaient  résider  dans  les  villes  libres,  et 
ceux  qui  représenteraient  ces  dernières,  résideraient  à  Téhéran, 
Bender,  Bushir  et  Tauris. 

Comme  la  plupart  des  Etats  intéressés,  Hambourg  était  partie 
prenante  au  traité  conclu  avec  le  Danemark  au  sujet  du  péage 
du  Sund. 

Le  20  avril  une  ligne  desservie  par  deux  bateaux  à  vapeur, 
dont  un  français,  mit  en  rapport  Hamliourg  et  Dunkerque. 

Vers  la  fin  de  la  dernière  année  (1856),  la  société  des  paque- 
bots d'Amérique  emprunta  deux  millions  de  marcs  de  banque 
(8,800,000  fr.)  destinés  à  en  augmenter  le  nombre  et  à  doubler 
le  matériel  sur  la  ligne  de  New-York.  D'autre  part  la  société 
hambourgeoise  des  paquebots  à  vapeur  pour  le  Brésil,  fit  éga- 
lement un  emprunt  pour  l'acquisition  d'un  troisième  pyroscaphe, 
au  moyen  duquel  les  départs  pour  les  parages  brésiliens  pour- 
raient être  mensuels.  En  effet,  la  compagnie  possédait  d^à 
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denx  bateaux  à  hélice.  On  projetait  aussi  rétablissement  d'un 
service  de  bateaux  à  vapeur,  entre  Hambourg  et  la  Havane. 
Hambourg  est  une  des  villes,  d*où  se  dirige  périodiquement  le 
lot  des  émigrants  pour  le  Nouveau-Monde.  Cette  année  même 
(14  avril)  quatre  mille  émigrants  se  pressaient  sur  le  port  pour 
aller  chercher  un  destin  meilleur,  sur  les  rivages  améri- 
cains (1). 

La  plupart  de  ces  voyageurs 'étalent  originaires  du  Mecklem- 
bonrg,  du  Holstein  et  des  montagnes  de  l'Allemagne  centrale. 

Le  commerce  maritime  et  terrestre  de  Hambourg  présentait 
(dernier  relevé)  pour  1855  les  chiffres  suivants  : 

Importation,  ci 993,689,000  fr. 

Exportation,  ci 951,679,000  fr. 

Total  général  (dans  lequel  Lubeck 

et  Brème  pour  67  millions),  ci. .  1,945,368,000  fr. 

Francfort.  Les  modifications  apportées  à  la  Constitution  sont 
entrées  en  vigueur  à  partir  du  1'' Janvier  1857.  Il  y  avait  tou- 
]0T]rs  trois  pouvoirs  :  le  Sénat  ;  le  Corps  législatif;  la  représen- 
tation de  la  Bourgeoisie.  —  Voilà  pour  les  Corps  délibérants  ; 
le  dernier  contrôlait  les  finances  et  veillait  au  maintien  de  la 
Coostitotion.  Deux  bourgmestres  annuels,  pris  dans  le  Sénat, 
étaient  chargés  de  radministration. 

Organisation  Judiciaire  :  plus  de  procédure  secrète  et  écrite  ; 
débats  publics  oraux,  et  Jury  en  matière  criminelle. 

Presse.  Adoption  du  régime  conforme  à  la  décision  fédérale 
du  6  juillet  1854  :  c^est-àdire  rédacteur  en  chef  responsable  et 
eantionnement  des  Journaux. 

Francfort  eut,  comme  Hambourg  et  d'autres  places  de  com- 
merce, sa  part  de  la  crise  de  la  fin  de  l'année,  causée  surtout 
par  les  émissions  excessives  des  valeurs  des  banques  étrangères. 
Pour  conjurer  de  nouveaux  désastres,  et  sur  l'invitation  des  di- 
recteurs de  la  banque  de  Darmstadt,  les  représentans  des  mai- 
Ci)  On  trouvera  de  curieux  détails  snr  VEmi^ation  allemande  dans 
les  Leittet  de  Frœbel,  publiées  par  le  rédacteur  de  cet  Annuaire  dans  la 
^eviiê  Germanique  de  MM.  Charles  Dollfus  et  Nefrtzer  (février  et  avril 
1S60).Y.  aussi  rintéressant  article  deM.  Ph.  Chasles,  DébaU^Z  juillet  1861 . 
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sons  des  autres  places  se  renâireoty  le  19  octobre,  à  Francfort, 
pour  s'entendre  sar  les  mesures  à  prendre  en  cette  grave  con- 
joncture. Décidé  que  Ton  fixerait  et  limiterait  la  quantité  et  le 
montant  des  sommes  que  chaque  banque  pourrait  mettre  en 
circulation,  au  moyen  d'une  émission  spéciale  de  papier-mon- 
naie au  porteur.  De  cette  manière,  on  ranimerait  la  confiance 
ébranlée  par  rémission  immodérée  de  ce  genre  de  papier. 

L'antique  foire  de  Francfort  présenta  cette  année  des  résul- 
tats intéressants.  Les  draps  avaient  été  l'objet  de  ventes  consi- 
dérables. Les  articles  saxons  de  laine  et  laine  mêlée,  lesThibets 
avaient  été  recherchés.  Seulement  les  produits  anglais  ne  l'em- 
portaient plus  sur  les  articles  de  fabrication  allemande.  On 
avait  surtout  écoulé  avec  succ^  les  toiles  de  Bielfeld. 
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CHAPITRE  IV. 

SUÈDE  ET  NORWÉGE. 

StkùE.  ContiDuatioD  delà  session,  ^  Projet  de  loi  relatif  aux  matières 
religieuses  :  opposition  qu'il  rencontre^  rejet.  — Le  Scandinavisme  : 
où  en  était  cette  question  ;  circulaire  de  M.  de  Scheel  :  réponse  du 
cabinet  suédois.  —  Les  péages  danois;  participation  de  la  Suède  au 
traité.  Innovation  dans  la  législation  constitutionnelle  et  civile.  Ques- 
tions industrielles  et  financières  :  les  chemins  de  fer.  Reoourra-t-ou  à 
Temprunt?  lés  Etats  s'y  refusent.  Crise  commerciale. 

NomwifiB.  Ouverture  du  Storihing  ;  discours  du  Régent.  —  Rejet  des 
propositions  destinées  à  rendre  plus  étroites  les  relations  avec  la 
Suède.  —  Discours  de  clôture  du  Storthing;  regrets  exprimés  par  le 
Régent  au  sujet  du  rejet  du  projet  relatif  aux  douanes.  —  Finances  et 
commerce  des  deux  Etats.  Maladie  du  Roi  :  la  régence  déférée  au  Prince 
royal;  extension  du  droit  de  représentation  de  la  Bourgeoisie  par 
les  Etats;  projet  d'organisation  plus  étroite  des  relations  de  commerce 
entre  la  Suède  et  ia  Norwége.  Les  Etats  suédois  y  consentent.  En 
sera-t-il  de  même  du  Storthing?—  Les  projets  de  traité  conclus  par 
le  Roi  seront  désormais  soumis  à  tous  les  ministres.  —  L'étranger  na- 
turalisé déclaré  accessible  aux  emplois. 

La  session  triennale  de  la  Diète,  ouverte  le  33  octobre  1856 
iy.  Annuaire),  ne  devant  être  close  qu'en  mars  1858|  durait 
encore.  De  graves  débats  sur  les  intérêts  moraux  et  matériels 
du  pays  étaient  engagés  et  soutenus  avec  une  animation  égale 
à  rimportance  des  questions  à  résoudre.  En  première  ligne  se 
trouvait  celle  si  anciennement  engagée,  à  savoir  :  la  tolérance 
religieuse.  Aujourd'hui,  qu'elle  se  compliquait  du  progrès  des 
Inmières,  qu'il  s'agissait  de  mettre  d'accord  les  institutions  avec 
les  exigences  encore  trop  irivacesdes  passions  religieuses,  le 
Gouvernement  devait  avoir  quelque  peine  à  la  faire  résoudre, 
de  manière  à  donner  satisfaction  à  tous  ;  à  lui-même,  d'abord, 
puisqu'il  était  animé  d'intentions  louables,  puis  aux  représen- 
tants si  diversement  disposés  du  pays. 

Il  tenta  pourtant  d'atteindre  le  but  par  la  présentation  (17  Juin] 
qu'il  fit  d'un  projet  de  loi  intitulé  :  Loi  relative  à  une  liberté  de 
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religion  plus  étendue  et  certaines  matières  qui  s^y  réfèrent. 
Tel  qu'il  fut  présenté,  il  ayait  subi  Texamen  du  tribunal  su- 
prême, agissant  en  cette  occasion^  en  manière  de  conseil  d'Etat, 
mais  qui  ne  suivit  pas  la  ligne  de  tolérance,  d'ailleurs  bien  res- 
treinte, dans  laquelle  le  Gouvernement  eût  voulu  s^engager. 

Avant  de  faire  connaître  Téconomie  de  ce  projet,  nous  rap- 
pellerons combien  était  rigoureuse,  pour  ne  pas  dire  plus,  la  lé* 
gislatlon  religieuse  introduite  dans  le  royaume  depuis  le  quin- 
zième siècle,  époque  où  le  luthéranisme  devint  la  religion  de 
TEtat.  C^est  ainsi  que  le  code  criminel  prononçait,  ipso  facto^ 
le  bannissement  perpétuel  contre  toute  personne  qui  embras- 
serait la  religion  romaine.  Évidemment,  n'était  la  résistance  du 
haut  clergé,  une  disposition  aussi  draconienne  eût  été  rayée  de- 
puis longtemps  de  la  législation.  Mais,  aux  yeux  du  Gouverne-* 
ment  plus  éclairé,  l^heure  était  enfin  venue;  en  effet,  dès  Tan- 
née précédente,  il  avait  annoncé  son  intention  d'aviser  à  un 
adoucissement  de  ces  dispositions  d'une  autre  époque. 

Le  préambule  de  la  présentation  était  conçu  dans  cet  esprit  de 
tolérance  :  le  Roi  avait  dû  être  frappé  du  désaccord  qu'il  y  avait 
entre  la  loi  qui  régit  les  délits  religieux  et  les  lumières  des  temps 
modernes.  Ceci  surtout  était  remarquable  que  le  Gouvernement 
reconnaissait  que,  datant  d'une  époque  où  l'idée  de  la  nécessité 
de  l'unité  sociale  entretenait  une  intolérance  religieuse  contraire 
à  la  doctrine  protestante  (le  libre  examen),  cette  législation  ne 
pouvait  plus  se  soutenir,  en  un  temps  où  son  principe  avait  dû 
faire  place  à  l'idée  plus  moderne  et  plus  vraie  pour  les  pays  ca- 
tholiques et  protestants,  du  droit  de  chaque  membre  de  la  Ca- 
mille humaine  à  la  liberté  de  conscience.  Spécialement,  tout 
Suédois  tenait  de  la  Constitution  la  faculté  d'exercer  librement 
sa  religion,  pourvu  cependant  qu'il  ne  suscitAt  ni  désordre  ni 
scandale,  et  l'exposé  des  motifs  estimait  que  ce  principe  n'avait 
pas  eu  encore  une  application  suffisante. 

Ces  considérations  étaient  suivies  d'autres,  destinées  à  moti- 
ver la  loi  proposée  dont  voici  les  dispositions  capitales  : 

I.  Sauf  autorisation  du  Roi,  nul  membre  de  l'Eglise  ne  pourra 
passer  dans  une  autre  communion  avant  T Age  de  1 8  ans. 

Le  Suédois  qui  voudra  embrasser  une  autre  foi  existante  déjà 
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dans  le  pays,  ou  qui  y  sera  autorisé,  n'éprouvera  potnt  d'empê- 
chement, sealeinent  avis  sera  par  lui  donné  de  son  intention  au 
pasteur  de  la  paroisse  à  laquelle  il  appartient. 

II.  Sera  passible  d'amende  ou  d'emprisonnement  quicon* 
que,  verbalement  ou  par  écrit,  et  en  vue  d'entraîner  les  sim- 
ples, annoncera  ou  propagera  une  doctrine  en  opposition  avec 
les  vérités  fondamentales  de  la  doctrine  évangéllque  pure  (c'est- 
à-dire  la  religion  nationale).  Gela  semblait  n'impliquer  cependant 
aueune  restnction  au  droit  de  libre  exercice  de  leur  confession 
de  la  part  des  sociétés  religieuses  autorisées  dans  le  royaume. 

Point  de  poursuites  contre  l'individu,  autre  qu^un  membre  du 
clergé  de  l'Eglise  suédoise,  qui  prêchera  ou  répandra  des  doc- 
trines erronées. 

III.  Amende  ou  emprisonnement,  en  cas  de  récidive,  contre 
l'individu  qui,  par  des  moyens  insidieux,  des  menaces  ou  des 
promesses,  cherchera  à  déterminer  quelqu'un  à  l'abjuration. 
Même  sanction  pénale  contre  l'Individu  qui  suggérera  à  des  en- 
fants dont  Téducation  lui  est  confiée,  une  autre  foi  religieuse  que 
celle  qui  est  conforme  à  la  doctrine  évangéllque  pure. 

IV.  Disposition  importante  et  quMl  suHit  d'énoncer  :  L'enfant 
né  de  parents  appartenant  à  l'Eglise  suédoise,  sera  considéré 
comme  appartenant  à  cette  Eglise,  dussent  les  parents  s'être  con- 
vertis après  sa  naissance. 

y.  On  appliquera,  à  ceux  qui  embrassent  une  autre  religion 
que  celle  du  pays,  le  statut  appliqué  Jusqu'à  ce  Jour,  relative- 
ment aux  coreligionnaires  étrangers.  G'est-â-dire  qu'ils  seront 
considérés  comme  tels,  quMIs  seront  déchus  du  droit  de  citoyen 
et  incapables  d'exercer  aucun  emploi.  A  elle  seule  cette  dispo- 
sition témoignait  du  progrès  que  la  législation  avait  encore  à 
faire  en  matière  de  tolérance. 

VI.  CoiiSécration  du  droit  de  réunion  des  membres  de  l'E- 
glise natiocale;  mais  les  réunions  pourront  être  dissoutes  par  les 
autorités  locales;  en  cas  d'illégalité  ou  de  désordre  ces  réunions 
devront  s'ouvrir,  s'il  y  a  lieu,  au  clergé  paroissial.  G'était  un 
droit  de  réunion,  mais  limité,  comme  cela  existe  d^ailleurs  en 
d'autres  pays,  même  de  tolérance  plus  large. 

1857  26 
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VU.  Les  Infracteurs»  idoIds  le  prêtre,  seront  justiciables  du 
tribunal  inférieur  commun. 

Et  le  préambule  se  terminait  par  cette  assurance  qne  le  Bo> 
était  le  a  très-affectionné  »  des  Etats  du  royaume. 

Tel  était  en  substance  ce  projet  qui  était  un  grand  pas  vers 
Tesprit  caractéristique  de  ce  siècle,  la  tolérance,  nonobstant  les 
restrictions  qu*il  renfermait.  Paysans  et  bourgeois  paraissaient 
devoir  être  favorables  aux  idées  gouvernementales  sur  cette  ma- 
tière, mais  en  serait-il  de  même  du  clergé  et  de  la  noblesse? 

Un  projet  complémentaire  ou  corollaire  du  précédent,  présenté 
en  même  temps,  tendait  à  l'aliolition  de  la  peine  du  bannisse- 
ment. Malheureusement  la  question  de  tolérance  que  nous  ve- 
nons de  poser  fut  résolue  négativement  par  les  nobles  et  les  re- 
présentants du  clergé.  Et  le  royaume  continua  d*ètre  régi  par  les 
lois  d*un  autre  Âge,  de  l*âge  des  guerres  religieuses,  à  telles  eo* 
seignes,  que  des  femmes  qui  s'étaient  converties  au  catholicisme, 
et  dont  le  procès  avait  été  entamé  avant  le  rejet  du  projet  de  loi 
proposé  par  le  Gouvernement ,  furent  exilées.  Et  l*on  put  croire 
en  Europe  que  le  protestantisme  était  de  beaucoup  moins  tolé- 
rant que  la  religion  romaine.  Cette  fois  le  Gouvernement  u*avait 
rien  à  se  reprocher. 

Pour  compléter  rhistorlque  de  cette  malheureuse  persistance 
du  fanatisme,  ajoutons  que,  presque  simultanément  avec  la  pré- 
sentation du  projet  émané  de  l'initiative  royale,  deux  proposi- 
tions avaient  été  simultanément  faites  dans  la  Chambre  des  prê- 
tres par  les  dignitaires  de  i^Eglise  dominante  :  Fun,  Tévêquede 
Bjoerck,  insistait  pour  l'adoption  d'une  adres^se  au  Roi  pour  in- 
viter le  Gouvernement- à  remettre  en  vigueur  les  anciennes  lois 
qui  consacraient  par  des  peines  sévères  la  sainteté  du  dimanche 
et  des  Jours  fériés;  l'autre,  le  chanoine  BJoerling,  demandait  une 
sanction  pénale  plus  rigoureuse  encore  contre  toute  personne 
qui,  par  ses  actes,  se  rendrait  coupable  d'inobservation  des  exer- 
cices religieux  pendant  les  Jours  saints  ou  les  fêtes.  Maintenues 
par  la  Chambre  des  prêtres,  les  deux  motions  furent  cependant 
rejetées  par  la  Chambre  des  Nobles  et  des  Chevaliers  (67  voix 
contre  46);  et  elles  ne  furent  pas  mieux  accueillies  par  la  Bour- 
geoisie. 
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Restaient  les  questions  politiques  proprement  dites  :  une  entre 
autres  qui^  en  présence  surtout  du  conflit  germano-danois,  aralt  le 
don  de  passionner  les  esprits,  c'était  ce  qu'on  appelait  le  scandi- 
navistne,  c'est-à-dire  le  projet  de  réunir  sur  une  seule  et  même 
tète  les  couronnes  de  Danemark,  de  Suède  et  Norwége.  Mous 
avons  fait  remarquer  [Ànn,  1856),  que  des  spéculations  philoso- 
phiques ou  littéraires,  elle  avait  commencé  à  entrer  dans  la 
sphère  de  Tapplication.  Discutées  avec  la  modération  caracté- 
ristique de  ces  pays,  en  Suède  et  en  Norvège,  les  tendances  Scan- 
dinaves s'étaient  manifestées  ensuite  avec  une  véhémence  telle, 
que  le  gouvernement  de  Copenhague  s'en  était  ému  et  les  av^it 
dénoncées  à  TEurope  (Circulaire  du  20  fév.)  par  l*organe  de 
M.  de  Scheel  (V.  Danemark)^  à  quoi  la  couronne  de  Suède  répondit 
par  une  circulaire  signée  Lagerheim  et  datée  du  4  avril.  La  circu- 
laire de  M.  de  Scheel,  y  disait-on,  avait  été  mise  sous  les  yeux 
du  Roi,  qui,  non  sans  un  vif  étonnement,  avait  pris  connaissance 
de  cette  pièce  diplomatique  cr  nullement  motivée  par  un  acte  quel- 
conque du  gouvernement  de  Sa  Majesté  »  et  qui  renfermait 
une  dissertation  touchant  une  question  réservée  Jusqu'ici  au  do- 
maine de  la  discussion  littéraire*  »  Mais  cette  assertion  n*était 
pas  absolument  exacte,  témoin  les  preuves  de  royale  sympathie, 
données  à  la  cause  du  scandinavisme  que  nous  avons  rappelées 
(V.  Afin,  1856);  Le  Roi,  continuait  la  circulaire,  n'avait  pas  Jugé 
convenable  de  répoudre  à  cette  communication  tant  qu'elle 
n'avait  eu  qu'un  caractère  confidentiel.  Mais  il  n^eu  pouvait  plus 
être  ainsi  du  moment  qu'elle  était  devenue  l'objet  d'une  polémi. 
que  générale. 

Et  la  circulaire  en  réponse  s'attaquait  surtout  à  cette  phrase  de 
M.  de  Scheel,  «  qu'il  ne  voulait  pas  examiner  si  réellement  la 
conduite  observée  par  les  Gouvernements  du  Nord  avait  été  la 
plus  appropriée  auu  circonstances  et  à  celle  qui  aurait  dû  être 
choisie,  s'il  avait  été  possible  de  mesurer  d'avance  les  propor- 
tions que  prendrait  l'agitation  Scandinave.» 

La  réplique  royale  était  empreinte  d'une  certaine  dignité  : 
le  Roi  ne  reconnaissait  à  personne  le  droit  de  Jeter  d^une  ma- 
nière offlcielle  un  blâme  direct  ou.  indirect  sur  les  actes  de  son 
Gouvernement.  Comme  il  ani\e  à  presque  tous  les  documenta 
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diplomatiques,  le  surplus  de  la  circulaire  signée  Lagerheim  n'é- 
tait guère  explicite,  a  Avait-on  besoin  d'ajouter,  qu'on  ne  s'était 
en  aucune  manière  concerté  avec  le  Gouvernement  touchant  l'af- 
faire en  question..?  On  connaissait  d'ailleurs  les  sentiments  per- 
sonnels du  Roi  pour  Sa  Majesté  danoise  et  l'intérêt  que  portait  le 
souverain  à  la  nation  voisine.  » 

En  fin  de  compte,  on  fiaisait  observer  dans  le  document 
que  nous  venons  d'analyser  «  qu'on  ne  s'était  nullement  con- 
certé >  avec  la  cour  de  Suède  «  touchant  l'affaire  en  ques- 
tion, et  qu'aucune  explication  préalable  y  relative  n'avait 
été  ni  demandée  ni  obtenue.  »  C'est-à-dire  que,  de  part  et 
d'autre,  on  réservait  la  question.  Mais  elle  était  au  fond  des 
masses  Scandinaves,  et,  nonobstant  les  réticences  diploma- 
tiques ,  elle  était  discutée  avec  ardeur.  Seulement  tous  n'en- 
tendaient pas  la  solution  de  la  même  manière.  Les  uns  pré 
tendaient  aller  droit  au  but  sans  s'arrêter  aux  moyens  ;  les  au- 
tres acceptaient  les  tempéraments,  et,  par  exemple,  respectaient 
les  droits  acquis,  ceux  des  dynasties  en  particulier.  Tout  le 
monde  s'accordait  sur  ce  point,  que  le  maintien  de  Tannexion 
des  Duchés  allemands  au  Danemark  était  incompatible  avec 
une  Scandinavie  unitaire  et  exclusive  de  tout  élément  étranger. 
En  dernier  lieu,  un  auteur  également  attaché  aux  deux  pays, 
M.  de  Blixen,  proposait,  dans  une  brochure  intitulée  :  Le  5ca«- 
dinavisme  envisagé  au  point  de  vue  pratique^  cette  singulière 
issue  :  l'adoption  l'une  par  l'autre,  et  réciproque,  des  dynasties 
de  Danemark  et  de  Suède  et  Norwége.  Voilà  où  en  étalent  les 
choses  ;  et,  quoique  la  cour  de  Copenhague  repoussât,  actoellc- 
ment  et  en  principe,  le  scandinavisme,  parce  qu'il  amènerait  la 
séparation  des  Duchés  allemands ,  peut-être  devait-on  désirer 
pour  son  repos  que  ce  long  et  embarrassant  conflit  fût  tranché 

dans  ce  sens. 

Ce  qui  était  désormais  un  fait  accompli,  c'est  la  participation 
du  gouvernement  de  Stockholm  à  l'abolition  des  péages  danois 
sur  le  Sund,  et  qui  bientôt,  réclamée  partout,  allait  devenir  gé- 
nérale. Soumis  à  l'acceptation  des  Chambres,  le  traité  conclu  à 
cet  effet  avec  le  cabinet  de  Copenhague  reçut  leur  sanction. 

Cette  session  vit  adopter  ou  proposer  diverses  autres  modifiea- 
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tioDS  Importantes  surtout  dans  les  questions  constitutionnelles 
ou  civiles.  Première  innovation  :  lors  de  la  discussion  du  projet 
de  réforme  religieuse,  les  quatre  Chambres  constituant  les  Etats 
délil>érèrent  en  commun. 

La  santé  du  Roi  donna  bientôt  de  l'opportunité  à  une  proposi- 
tion destinée  à  modifier  le  chapitre  de  la  Constitution  intitulé 
Regermgs^farm  (Forme  du  Gouvernement)  et  relatif  à  la  ré- 
gence» en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  Roi.  Le  projet  pré- 
senté à  cet  effet  conférait  dans  ce  cas  au  régent  toute  Tautorité 
qoe  la  Forme  du  gouvernement  reconnaissait  au  souverain  lui- 
nème,  mais  avec  des  restrictions  assez  nombreuses.  La  Diète  ac- 
tuelle laissa  à  celle  qui  lui  succéderait  le  soin  de  régler  définiti- 
vement cette  question  constitutionnelle.  Il  fallut  bientôt  y 
aviser  provisoirement.  11  était  trop  vrai  qu'une  altération  pro- 
fonde s'était  déclarée  dans  la  santé  du  roi  Oscar.  Longtemps  on 
eût  voulu  se  dissimuler  la  gravité  de  cette  maladie,  attribuée  en 
partie  aux  travaux  auxquels  le  chef  de  l'Etat  s*était  livré  depuis 
la  réunion  de  la  Diète.  Mais  enfin  Tintérèt  public  exigea,  que  le 
Bol  remit  le  fardeau  des  affaires  au  prince  royal,  son  fils  ainé^ 
âgé  detrenle-deux  ans.  Cette  décision  ayant  été  communiquée 
(il  septembre)  aux  États,  ceux-ci  déférèrent  au  prince  Charles* 
LoQis-Eugènela  régence  a  avec  toute  ia  puissance  et  autorité  du 
Bol,  conformément  à  la  loi  fondamentale,  Jusqu'à  ce  que  S-  M. 
fût  en  état  de  reprendre  le  Gouvernement.»  Ainsi  la  Diète  con- 
férait au  régent  une  plénitude  de  pouvoir,  que  ne  lui  aurait  pas 
concédée  le  projet  de  loi  primitivement  soumis  à  sa  sanction. 
Tant  il  est  vrai  que  les  assemblées  délibérantes  se  laissent  par- 
fois entraîner  à  des  jalousies  de  prérogatives,  que  les  circons- 
tances leur  font  ensuite  abandonner  I  En  vertu  d'une  résolution 
analogue  du  storthing  norwéglen,  le  prince  royal  prenait,  dès  la 
même  époque,  le  gouvernement  des  deux  royaumes  réunis, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'ordonnance  royale  (Y.  Appendice) 
du  35  septembre. 

L'expédition  des  affaires  put  continuer  de  la  sorte  au  sein  des 
Etats  et  du  Gouvernement.  En  résumé,  la  Diète  adopta  d'autres 
résolutions  Importantes  :  elle  étendit  le  droit  de  représentation 
de  la  bourgeoisie,  donna  son  assentiment  à  la  proposition  royale 
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ayant  pour  objet  une  organisation  plus  étroite  des  relations  ma* 
tuelles  de  commerce  entre  les  deux  royaumes  Scandinaves,  vota 
une  augmentation  des  traitements  des  fonctionnaires  et  des  allo- 
cations nouvelles  en  faveur  de  Tinstruction  primaire  et  de  ren- 
seignement secondaire,  décida  enfin*  la  fortification  de  la  ca- 
pitale. 

Le  comité  pour  les  affaires  constitutionnelles  avait  recom- 
mandé aussi  aux  quatre  Chambres  une  autre  résolution  impor- 
tante. Jusqu'alors,  quand  le  Roi,  usant  de  sa  prérogative,  avait 
conclu  un  traité  avec  une  puissance  étrangère,  il  en  donnait  sim* 
plement  avisa  deux  membres  à  portefeuille  du  Conseil  d'Etat; 
il  était  donc  arrivé  assez  souvent  que  les  autres  ministres  igno- 
raient la  conclusion  de  conventions  internationales,  et  n'en  ap- 
prenaient Texistence  qu'au  moment  de  la  publication  par  les 
Journaux.  C'est  à  cet  inconvénient  que  le  comité  constitutionnel 
voulut  parer,  en  proposant  aux  quatre  Chambres  une  loi  par 
laquelle  aucun  traité  d'alliance  ou  d'acquisition  de  territoire  ne 
pourrait  plus  être  conclu,  sans  qu'au  préalable  le  projet  n*«ût 
été  soumis  par  le  Bol  à  l'avis  et  à  la  discussion  de  tous  les  minis- 
tres, sans  exception,  lesquels  composent  le  Conseil  d'Etat  du 
royaume. 

Parmi  les  lois  civiles  il  convient  de  distinguer  celle  qui  ou- 
vrait à  l^étranger,  domicilié  depuis  trois  ans  dans  le  royaume, 
après  autorisation  à  cet  effet,  la  faculté  de  s'y  faire  naturaliser, 
et,  par  suite,  raccesslbilité  à  toutes  les  charges  et  fonctions, 
moins  celle  de  ministre  du  Roi.  Seulement  la  naturalisation  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  votée  par  la  représenta- 
tion nationale  et  sanctionnée  par  le  Roi,  ce  qui  existait  déjà  dans 
la  charte  norwëgienne. 

Venaient  les  questions  économiques  et  financières.  En  pre- 
mière ligne,  les  projets  du  Gouvernement  relatifs  aux  chemins 
de  fer.  Ils  tendaient  au  vote  immédiat  d'un  complet  réseau  de 
voies  ferrées  dont  la  dépense  évaluée  à  110  millions  de  banck- 
thalers  eût  été  en  partie  couverte  par  l'emprunt.  Ce  projet  déve- 
loppé avec  talent  par  le  ministre  Grippenstedt,  devant  les  quatre 
Chambres  réunies  pour  la  première  fois,  du  4  ai?  8  Juin,  éehona 
devant  les  représentations  assez  plausibles  de  l'opposition  qui 
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vgnmenta  de  ce  que  la  Saède  n'avait  point  de  dettes»  de  ce  que 
les  travaux  simultanés  que  nécessiterait  Texécution  du  réseau 
proposé  entraîneraient  d'immenses  dépenses,  de  ce  qLc  la  na- 
ture même  du  commerce  du  pays  n'exigeait  pas  tout  d^abord  un 
tel  saeriflce,  en  tenant  compte  surtout  des  ressources  qu'il  trou- 
vait dans  les  admirables  cours  d'eau  qu*il  tenait  de  sa  situation 
géographique.  Et  l'opposition  concluait  que  mieux  valait  ache- 
ver les  lignes  commencées,  à  savoir  :  ceile  du  sud-ouest ,  de 
Malmoe  au  lacFInJa;  celle  de  l'ouest,  de  Gothembourg  à  Oere- 
bro,  et  plus  tard  à  Stockholm  ;  celle  enfin  de  la  frontière  de  Nor- 
vège Jusqu'à  Arvika.  D'où  une  dépense  qui  s'élèverait  tout  au 
plus  au  tiers  de  la  somme  demandée  par  le  ministre  et  suivant 
son  projet  même,  et  Ton  n'aurait  nul  besoin  de  recourir  à 
l'emprunt.  Trois  Chambres  sur  quatre  se  rendirent  à  ces  rai- 
sons. Notons  cependant  que  l'élaboration  préparatoire  des  pro- 
positions du  Gouvernement  n'avait  pas  fait  prévaloir  ce  résultat, 
et  quek  comité  financier  des  quatre  Chambres,  après  trois  mois 
d'examen,  s'était  d'abord  montré  favorable  aux  idées  du  mi- 
uistre. 

La  crise  commerciale  qui  avait  frappé,  vers  la  fin  de  l'année, 
une  partie  des  places  européennes,  s'étant  fait  sentir  aussi  en 
Saède,  leGouvernement  soumit  à  la  Diète  (12  décembre)  une 
proposition  tendante  à  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt 
de  12  millions  de  thalers,  destiné  à  venir  en  aide  au  commerce 
et  à  l'Industrie,  et  pour  lequel  on  aurait  recours  à  ta  banque  de 
l'Etat.  Mais  la  répugnance  marquée  des  Chambres  à  engager  le 
pays  dans  la  voie  des  appels  au  crédit,  donnait  lieu  de  douter 
du  succès  de  cette  proposition. 

fforwfge.  Le  9  février,  le  Prince  royal  ouvrit  le  Storthing 
par  un  discours  adressé  suivant  l'usage  a  aux  bons  messieurs  et 
hommes  norwégiens  »  et  qui  débutait  par  l'annonce  d'une  pro- 
position de  modification  du  paragraphe  de  la  loi  fondamentale 
ayant  pour  but  de  concilier  le  séjour  en  Norwége  du  vice-roi 
avec  les  exigences  qui  résultaient  de  sa  position  d'héritier  du 
trône  de  Suède.  En  effets  aux  termes  de  ce  paragraphe  il  était 
interdit  au  vice-roi  de  s'absenter  plus  de  trois  mois  dans  l'an- 
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née.  Suivaient  la  communication  du  mariage  projeté  du  prince 
Oscar,  second  fils  du  roi,  avec  la  princeiise  Sophie  de  Nassau ,  et 
celle  d*un  traité  particulier  avec  l'Angleterre  et  la  France  (V. 
Afin.  1856). 

Gomme  on  l'avait  fait  aux  Etats  de  Suède,  le  discours  royal 
annonçait,  en  raison  de  la  cherté  des  subsistances,  un  projet 
d'augmentation  du  traitement  des  fonctionnaires,  en  effet  assez 
réduit  dans  ce  pays.  Le  prince  se  félicitait  ensuite  de  ce  que  le 
pacte  d'union  entre  les  deux  peuples  se  resserrait  chaque  Jour, 
et  il  annonçait  qu'en  vue  de  cette  union  il  avait  fait  étudier  par 
une  commission  mixte  de  NorTvégiens  et  de  Suédois  plusieurs 
affaires  communes  importantes,  notammentau  sujet  des  rapports 
maritimes  et  commerciaux  réciproques  des  deux  royaumes. 

Le  point  capital  abordé  dans  le  discours  royal,  c'était  le  pro- 
jet de  réforme  douanière  et  les  facilités  nouvelles  à  accorder  aux 
échanges  des  deux  pays  entre  eux.  C'est-à-dire  qu'on  eût  abaissé 
ou  supprimé  les  tarifs.  Mais  les  doctrines  protectionistes  l'em- 
portèrent :  les  arguments  de  leur  plus  zélé  défenseur,  le  pasteur 
Harbitz,  triomphèrent  (23  mai)  des  raisons  des  libre-échangistes 
les  plus  distingués.  Ceci  surtout  était  remarquable,  qu'à  l'opposé 
de  ce  qui  parfois  caractérise  d'autres  pays,  c'était  le  Gouverne- 
ment qui  la  plupart  du  temps  avait  l'initiative  des  projets  les 
plus  libéraux  que  les  Chambres,  obéissant  assezsou venta  des  pré- 
Jugés  séculaires,  repoussaient  ensuite  systématiquement  :  aussi 
bien,  le  prince  régent  exprima-t-il,  dans  le  discours  de  clôture 
du  1 1  octobre  (V.  App,),  un  regret  assez  vivement  senti  du  rejet 
des  propositions  qui  avaient  en  pour  objet  de  régler  les  relations 
de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Suède  et  la  Norwége, 
c  propositions,  disait  le  prince,  également  fondées  dans  la  na- 
ture de  l'union  et  dans  les  intérêts  mutuels  des  deux  nations,  d 
Et  ce  regret  était  accompagné  d'une  espérance  tirée  de  l'appré- 
ciation marquée  que  la  première  de  ces  deux  propositions  avait 
déjà  trouvée  dans  le  Storthing,  et  qui  permettait  d*entrevoir 
a  que  le  temps  n'était  pas  éloigné  où  l'importance  des  relations 
unionistes  serait  généralement  reconnue  dans  les  deux  pays  et 
ferait  disparaître  tout  germe  de  malentendu  entre  eux.  » 

Il  y  avait  cela  de  constant  que  la  situation  financière  du 
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royanme  était  excellente;  que  de  la  âfseussion  même  à  laquelle 
se  livra  le  ministre  des  finances,  il  résultait  que  les  revenus  de 
la  Suède  de  7,950,000  rlxdalers  riksmynt  (monnaie  de  TEtat)  en 
1839  s'élevaient  à  18,000,000  en  1856.  Ces  chiffres  comparés 
en  disaient  assez  et  faisaient  comprendre  les  scrupules  des  Etats 
des  deux  pays  à  se  Jeter  dans  les  aventures.  Seulement  leurs 
cralntespouvaient  aller  Jusqu'à  Texagératlon.  Pour  la  période 
1855-1857,  les  recettes  ordinaires  de  la  Suède  présentaient  un 
excédantde  1,481, S80écus  de  banque.  Les  États  avaient  en  outre 
alloué  divers  crédits  extraordinaires  l^de  2,500,000  écus  pour 
dépenses  imprévues;  2° de  2,000,000  pour  le  cas  d'une  guerre; 
3°  de  6,833,333  pour  la  construction  de  chemins  de  fer.  En- 
semble 11,333,333  écus.  Le  commerce  général  suédois  de 
105,247,000  rlxdalers  de  banque  (2  fr.  12  c.  la  rixdale)  s'élevait 
à  120,459,000  à  rentrée  et  63,898,000  à  la  sortie.  C'était  une 
augmentation  de  plus  de  15  millions  de  rlxdalers.  Quant  à  la 
navigation  générale,  elle  présentait,  pour  1855,  le  chiffre  sui- 
vant :  à  l'entrée,  1 1 ,989  navires;  à  la  sortie  1 1,974. 

Norwége,  Finances  et  commerce.  Il  restait  de  l'ancienne  dette 
2,850,000  écus  species  à  payer.  Les  recettes  et  les  dépenses  pré- 
sentaient comme  en  Suède  une  balance  rassurant».  En  1855, 
la  valeur  totale  du  commerce  norwégien  avait  été  de  236  mil- 
lions de  francs.  Production  agricole  croissante.  De  1853  à  1855 
la  Norwége  avait  pu  expédier  à  la  Grande-Bretagne  des  céréales 
et  des  fourrages. 
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CHAPITRE  V. 

DANEMARK. 


Grise  ministérielle  :  Ce  qui  la  provoque;  le  scandinavisme  :  Circulaire 
de  M.  de  Scheel  à  ce  sujet  Réplique  du  cabinet  de  Stockholm.  Mésin- 
telligences entre  M.  de  Schee)  et  stes  collègues.  —  Reconstitution  du 
cabinet  :  coimnent  il  est  composé  ;  son  esprit.  La  question  du  Slesvig- 
Holstein  :  Note  de  M.  de  Scheel  à  ce  sujet.  -  UUimatum  de  la  cour 
de  Berlin.  Le  nouveau  ministère  annonce  qu'il  convoquera  extraordi- 
nairement  les  Ëlats  du  Holslein.  Ré|X)nse8  des  cabinets  autrichien  et 
prussien.  Ferme  réplique  du  ministère  danois. 

Réunion  des  Étals  du  Holstein.  Projet  de  constitution;  Commission 
d'examen.  Rapport  de  cette  commission.  Elle  conclut  au  rej2t  du  pro- 
jet du  Gouvernement  et  à  une  adresse  au  Roi  dans  ce  sens.  Adop- 
tion de  ces  conclusions.  Paroles  du  commissaire  royal.  Intervention 
du  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  :  Note  du  prince  Gortscha- 
koff.  —  Suites  du  rejet  de  la  constitution  holsteinoise  :  Circulaire 
du  cabinet  de  Copenhague  à  ce  sujet;  sa  réponse  aux  griefs  spéciaux 
des  Holsleinois. 

Plainte  du  Lauen bourg  adressée  à  la  Diète  germanique.  Ce  qu'il  de- 
mande. Le  même  jour  l'Autriche  et  la  Prusse  soumettent  à  la  haute 
assemblée  la  question  du  Holstein.  —  Les  péages  du  Sund;  traité  gé- 
néral avec  les  puissances  intéressées.  Douanes  et  finances.  Le  Budget. 

Le  Goavernement  reDContralt  sur  son  chemin  les  mêmes  dif- 
ficultés intérieures  :  la  question  toujours  pendante  et  indéfini- 
ment menaçante  des  Duchés,  compliquée  par  une  crise  mlnlsté- 
rielle  qui  se  prolongeait  au  grand  détriment  du  pays. 

Nous  avons  Indiqué  la  cause  de  cet  incident  politique  (Suèdeet 
Norwége)  :  la  sortie  certainement  inopportune  de  M.  de  Scheel, 
ministre  des  affaires  étrangères,  contre  le  scandinavisme,  dans 
une  circulaire  (20  février)  qui  eut  un  certain  retentissement, 
adressée  aux  envoyés  danois  près  les  cours  de  Paris,  de  Londres, 
de  Saint-Pétersbourg  et  de  Stockholm;  cette  pièce  faisait  re- 
monter  à  la  guerre  entre  la  Russie  et  les  puissances  occidentales, 
ridée  Scandinave,  «  si  poétique,  »  disait  le  ministre,  «  bien  que 
rhlstolre  n'eût  Jamais  pu  lui  attribuer  un  caractère  plus  précis.  • 


r 


Danemark.  4ii 

Par  cela  même,  il  tenait  qu'il  y  avait  impossibilité  de  la  réaliser. 
A  ses  yeux,  il  était  plus  que  douteux  qu'elle  pût  Jamais  trouver 
parmi  les  peuples  du  Nord  une  approbation  suffisante  pour 
vaincre,  par  la  force  qui  lui  était  inhérente,  les  obstacles  natu- 
rels qui  s'y  opposent,  a  tels  que  deux  dynasties,  dans  leur  flo- 
raison, cbacune  ayant  des  droits  sacrés;  »  puis  la  différence 
existant  entre  les  Constitutions  danoise  et  suédoise,  enfin,  les 
dissemblances  des  qualités  nationales  respectives.  M.  de  Scheel 
n'admettait  pas  non  plus,  que  la  réunion  des.  trois  royaumes  en 
on  corps  politique  unique  leur  dût  assurer  une  consistance  ou 
une  indépendance  correspondante  vis-à-vis  du  dehors.  Il  ajou- 
tait «  qu'il  avait  lieu  de  croire  que  ces  vues,  qui  étaient  aussi 
celles  du  gouvernement  do  Bol,  seraient  partagées  par  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége.  »  L'idée 
Scandinave  ne  paraissait  dangereuse  au  ministre  danois,  qu'au- 
tant qu'elle  recevrait  de  l'Influence  sympathique  de  l'étranger, 
l'intensité  et  la  puissance  vitale  qu'elle  n'avait  pas  encore  eues. 
Du  moment  que  cette  idée  serait  accueillie  au  dehors,  les  dan- 
gers qui  s'ensuivraient  devenaient  évidents,  tandis  que  chez 
nous,  faisait  observer  M.  de  Scheel,  le  nombre  de  ceux  qui  s'é- 
taient réellement  voués  au  triomphe  du  scandinavisme,  était 
positivement  très-faible,  ils  étalent  bien  plus  nombreux  (ce  pas- 
sage de  la  circulaire  était  significatif)  ceux  qui  considéraient  la 
position  d'une  partie  des  Etats  du  Bol  dans  la  Confédération  ger- 
manique comme  ayant  une  grande  portée  politique,  et  en  con- 
séquence redoutaient  l'influence  de  l'Allemagne  sur  l'organisa- 
tion unitaire  du  Danemark.  Dans  ces  circonstances,  concluait  la 
circulaire,  l'idée  qui  flatte  le  sentiment  national  et  semble  offrir 
un  remède  radical  contre  les  maux  politiques,  peut  avoir  des 
efTets  désastreux.  Le  scandinavisme,  étant  plus  vivement  agité 
à  l'étranger,  le  gouvernement  du  Boi  ne  pouvait  plus  se  taire; 
il  devait  expliquer  ses  intentions  aux  cabinets  du  dehors,  afin 
que  Ton  ne  pût  pas  croire  que  S.  M.  danoise  sanctionnait,  par 
son  silence,  la  propagation  de  cette  idée.  Aussi  bien,  M.  de  Scheel 
dédarait-il  que  le  Gouvernement  ne  regardait  comme  utile  et 
salutaire  aux  pays  réunis  sous  le  sceptre  royal,  que  l'organisa- 
tion politique  résultant  pour  toute  la  monarchie  des  protocoles 
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de  Londres  da  2  et  du  23  août  1850,  ainsi  que  da  traité  de 
Londres  du  8  mal  1852,  et  de  la  patente  royale  da  1*^  Juil- 
let 1855,  relative  à  Tordre  de  successibllité  au  trône.  Base  es- 
sentielle de  cette  organisation  :  IMntégrité  de  la  monarchie  dans 
son  existence  territoriale  actuelle.  Nous  avons  cité  (Suède  et 
Norwége)  la  réponse  très-accentuée  du  cabinet  de  Stockholm, 
qui  en  «ette  occasion  se  montra  plus  habile  en  ne  répudiant  nul- 
lement une  idée  qu'il  comprenait  devoir  faire  son  chemin  toute 
seule.  Présentement,  elle  n*avait  pas  atteint  sa  maturité.  Le 
tort  de  M.  de  Scheel,  en  cette  circonstance,  fut  de  donner,  pour 
l'œuvre  de  son  Gouvernement,  ce  qui  procédait  de  son  initia- 
tive, ses  collègues  n'ayant  rien  su  de  sa  missive  diplomatique. 

Il  y  avait  d'abord  une  sorte  d'aigreur  dans  les  rapports  des 
autres  membres  du  cabinet,  le  président  du  conseil,  M.  Andrœ 
notamment,  et  M.  de  Scheel.  Malheureusement  cette  crise  ne 
venait  pas  en  temps  opportun  :  c'était  le  moment  où  le  grand 
conseil  délibératif  pour  les  affaires  du  Royaume  se  trouvait 
réuni  \  où  la  Prusse  et  l'Autriche  étalent  devenues  de  plus  en 
plus  pressantes  au  sujet  de  la  question  des  Duchés,  et  où  le 
Gouvernement  avait  à  prendre  une  résolution  nette  et  positive. 
La  question  ministérielle  était  donc  mal  venue,  et  l'on  repro- 
chait avec  quelque  raison  à  M.  de  Scheel,  de  l'avoir  fait  naître. 
Les  incidents  qui  signalèrent  cette  mésintelligence  furent  vifs  et 
se  prolongèrent  Jusqu'au  commencement  de  mai.  Le  13  de  ce 
mois,  le  cabinet  fut  enfin  reconstitué.  Il  se  trouva  ainsi  com- 
posé :  M.  Hall  à  l'instruction  publique,  avec  la  présidence  du 
Conseil  ;  M.  Andrœ  (le  principal  adversaire  de  M.  de  Scheei]  aux 
finances;  Michelsen  à  la  marine  et  ad  intérim  aux  affaires 
étrangères;  Lundbye  à  la  guerre;  Simonl  et  Krieger  à  la  Justice 
et  à  l'intérieur;  Wolfhagen  au  ministère  du  Slesvig,  et  Uns- 
gaard  à  celui  du  Holstein.  L'esprit  de  ce  cabinet,  vu  ses  élé- 
ments, paraissait  devoir  être  contraire  aux  prétenllons  aris- 
tocratiques. 

La  question  que  la  nouvelle  administration  trouvait  tout  d'a- 
bord sur  son  chemin,  c'était  cette  malheureuse  affaire  du  SIes- 
vig-Holsteln,  qui  traversait  ainsi,  sans  Issue,  tous  les  minis- 
tères. Où  en  était-elle  à  l'avènement  du  cabinet?  L'ex-minls- 
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tre,  M.  de  Scheel,  originaire  du  Holstein,  avait  des  sympathies 
qui  ne  contribuaient  pas  peu  à  la  mésintelligence  qui  existait 
entre  lui  et  ses  collègues.  Toutefois,  Kancien  chef  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  n*avait  pas  déserté  son  devoir.  11 
avait,  par  exemple,  nettement  repoussé,  dans  sa  Note  du  23  fé- 
vrier, en  réponse  aux  communications  des  cabinets  de  Vienne 
et  de  Berlin,  l'idée  de  soumettre  la  constitution  commune  de 
la  monarchie  aux  délibérations  des  représentations  provinciales 
du  Holstein  et  du  Lauenbourg,  et  ce  qui  en  serait  la  consé- 
quence nécessaire,  à  celle  des  autres  parties  de  TÉtat.  Ce  mode 
de  procéder  eût  pu  être  choisi  dans  le  temps,  si  Ton  avait  eu 
uniquement  à  s'occuper  de  la  question  de  savoir  s*il  était  com- 
patible avec  les  formes  légales  :  a  II  ne  fut  pas  choisi,  disait  M.  de 
Scheel,  afin  qu'en  vue  de  la  fixation  du  contenu  de  la  Consti- 
tution commune,  le  Gouvernement  du  Hoi  pût  obtenir  la  liberté 
d'action  qui  lui  eût  manqué,  s*il  avait  fallu  que  chaque  dispo- 
sition séparée  de  la  Constitution  fût  discutée  et  votée  par  la 
Diète  du  Royaume;  »  ce  qui  semblait  assez  plausible. 

Le  Gouvernement  du  Roi  était  hors  d'état,  ajoutait  la  Note, 
de  comprendre  .comment  maintenant  les  rapports  constitution- 
nels étant  définitivement  réglés,  pareil  mode  de  procéder  pour- 
rait être  mis  à  exécution  sans  ébranler  l'autorité  royale,  sans 
saper  le  fondement  du  droit  public  de  l'État....  En  même  temps, 
le  ministre  niait  l'avantage  pratique  qui  pourrait  en  résulter; 
puisque,  dans  le  conseil  général,  tous  les  membres  étaient 
pleinement  en  mesure  de  faire  valoir  leurs  vœux  quant  à  des 
modifications  à  introduire  dans  la  Constitution  commune.  Ces 
arguments,  l'organe  du  cabinet  de  Copenhague  les  appliquait, 
au  moins  en  thèse  générale,  au  Lauenbourg. 

En  ce  qui  concernait  nommément  la  Constitution  provinciale 
du  Holstein,  en  proposant  de  nouveau  la  révision  de  celle-ci,  ce 
qu'il  ferait  à  l'occasion,  disait  incidemment  M.  de  Scheel,  le 
Gouvernement  pourrait  fort  bien  traiter  avec  les  États  provin- 
ciaux, sur  une  fixation  expresse  et  positive  des  affaires  particu- 
lières du  duché. 

C'est-à-dire  que  le  cabinet  danois,  pressé  de  toutes  parts,  fai- 
sait un  pas  ea  avant;  mais  il  hésitait.  Or,  les  puissances  in  ter- 
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venantes  voulaient  quelque  chose  de  plus  décisif.  De  là,  les 
Notes  des  18  et  25  mars  dont  nous  avons  reproduit  (Autriche, 
Prusse)  la  substance. 

La  crise  ministérielle  durait  encore  quand  parut  la  circulaire 
prussienne  du  2  avril.  La  cour  de  Vienne,  y  disait-on,  ayant 
proposé,  avant  de  soumettre  à  la  Confédération  germanique, 
de  donner  au  gouvernement  danois  Tocc^on  de  manifester 
encore  une  fois  son  intention  de  convoquer  les  États  du  Hols- 
teln  et  du  Lauenbourg  en  diète  extraordinaire,  le  cabinet  de  Ber- 
lin avait  donné  son  assentiment  à  cette  proposition. 

Voilà  donc  où  en  étaient  les  choses  à  Tavénement  du  nouveau 
ministère.  Il  avait  devant  lui  cette  épée  de  Damoclès  de  la  di- 
plomatie austro-prussienne  :  la  Diète  germanique.  Aussitôt  cons- 
titué, il  envoya  à  Vienne,  Berlin  et  Francfort,  une  déclaration 
aux  termes  de  laquelle  il  était  disposé  à  soumettre,  dans  le  mois 
d'août,  aux  Etats  du  Holstein,  les  parties  de  la  constitution  gé- 
nérale qui  n'avaient  pas  encore  été  mises  sous  leurs  yeux.  Spé- 
cialement, on  mettrait  la  Diète  holsteinoise  à  même  de  détermi- 
ner les  limites  de  sa  propre  compétence. 

Tournant  de  nouveau  dans  une  sorte  de  pétition  de  principe, 
les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  prirent  acte  de  la  déclaration 
du  ministère  danois,  en  faisant  observer  (M.  de  BuoI,  30  mai) 
que  a  toute  explication  ultérieure  ne  pourrait  être  évitée  qu'à  la 
condition  que  les  Etats  du  Holstein  et  du  Lauenbourg  auraient 
la  faculté  de  comprendre  dans  leurs  délibérations  la  position  et 
la  représentation  de  ces  pays  dans  la  constitution  générale  delà 
monarchie.  »  Et  M.  de  Manteuffel,  allait  plus  loin  encore: 
qu'il  se  croyait  autorisé  à  supposer  «  qu'avant  la  liberté  promise 
de  l'examen  des  limites  de  la  compétence  des  Etats,  on  accorde- 
rait aussi  à  CCS  Etats  la  liberté  de  présenter  leur?  objections  et 
leurs  propositions  sur  la  position  à  donner  aux  Duchés  et  à  leurs 
représentants,  dans  la  constitution  générale,  et  de  faire  valoir 
les  droits,  résultant  pour  eux,  des  promesses  faites  en  1852...  » 
Le  chef  du  cabinet  prussien  faisait  ensuite  des  réserves  pour  le 
Lauenbourg,  non  mentionné  dans  la  dépèche  du  13  mal.  Et  il 
terminait  en  ajoutant,  que  si  son  interprétation  des  intentions 
du  Cabinet  danois  n'était  pas  acceptée,  il  compterait  sur  des  ex- 
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pileattont  nouvelles  ;  sinon  il  déféreroit  la  question  à  la  Diète 
germanique;  une  menace  que  ne  faisait  pas  le  cabinet  de  Vienne 
dans  sa  dépêche  du  même  Jour. 

Le  ministère  danois  renouvela  ses  réserves  en  présence  même 
de  ces  menaces  enveloppées  dans  l'expression  diplomatique.  Le 
34  Juin,  Tun  des  nouveaux  ministres,  M.  Michelsen,  s*adressant 
à  son  chargé  d'affaires  près  la  cour  d'Autriche,  déclarait  que 
c  en  prenant  la  décision,  déjà  connue,  d'offrir  aux  Etats  de  Hol- 
stein  l'occasion  de  se  prononcer,  en  toute  liberté  et  sans  entra- 
ves, à  l'égard  des  dispositions  qui  précisaient  l'étendue  des  affai-* 
res  spéciales  du  Duché,  et  notamment  par  rapport  à  la  délimi- 
tation de  la  compétence  des  États,  le  Gouvernement  du  Roi  avait, 
de  son  cdté,  admis  en  fait,  que  les  Etats,  dans  leurs  délibérations 
prochaines,  ne  transgresseraient  pas  leurs  attributions,  et  que, 
notamment,  ils  ne  feraient  aucune  proposition  qui  aurait  le 
caractère  d'un  empiétement  sur  la  compétence  de  la  monarchie 
commune  ou  d'un  autre  territoire.  » 

Ceci;  était  clair,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  était 
loin  d'accepter  le  débat  dans  les  termes  où  le  plaçaient  la  Prusse 
et  TAutriche. 

Cependant,  les  Etats  provinciaux  se  réunirent,  du  11  août  au 
15  septembre,  en  assemblée  extraordinaire,  sous  la  présidence  du 
chef  du  parti  aristocratique,  M.  de  Scheel-Plessen,  élu  à  l'una- 
nimité. Ce  choix  n'avait  rien  de  bienveillant  pour  le  ministère 
danois.  Selon  M.  Blome,  qui,  cette  élection  faite,  prit  la  parole, 
les  Duchés  étaient  loin  de  vouloir  le  morcellement  de  la  monar- 
chie; ils  entendaient  seulement  gouverner  eux-mêmes  leurs  af- 
faires, et  voir  leurs  provinces  Jouir  d'un  nombre  de  représentants 
égal  à  celui  du  Danemark.  Mais  n'était-ce  pas  là  une  prétention 
exorbitante?  Maintenant,  en  quoi  consistaient  les  propositions 
de  la  couronne?  Le  projet  qui  les  renfermait  attribuait  au  Roi 
le  droit  de  dissolution  de  l'assemblée  ;  mais  en  revanche,  consé- 
cration de  la  responsabilité  ministérielle,  de  rinamovibilité  des 
Juges,  du  droit  de  pétition.  Autre  disposition  essentielle  :  Budget 
triennal  et  régulier  pour  le  Holstein,  avecfaculté  de  crédits  sup- 
plémentaires. 

Par  suite  de  cette  présentation,  nomination  d'une  commission 


416  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1857). 

de  onze  membres  à  Teffet  d'examiner  et  apprécier  les  proposi- 
tions sur  lesquelles  elle  portait^  Les  commissaires  eurent  bientôt 
terminé  leur  œoTre,  dont  les  conclusions  se  laissaient  aisément 
présumer,  d'après  la  composition  de  la  commission  qui  apparte- 
nait entièrement  au  parti  slesvig-bolsteinois.  Après  un  coup 
d*œil  rétrospectif  sur  les  circonstances  qui  avaient  amené  les  faits 
actuels,  le  rapport  posait  deux  questions  :  1^  la  situation  consti- 
tutionnelle créée  par  la  publication  du  28  janvier  1852  était-elle 
fondée  en  droit  ?  2^  quelle  était  l'influence  qu'elle  avait  exercée 
sur  la  prospérité  du  pays  ? 

Réponse  à  la  première  question  :  Les  articles  1 — 6  de  la  Cons- 
titution spéciale  du  11  juin  1864,  la  publication  du  23  juin  1856, 
concernant  une  détermination  plus  précise  des  affaires  particn- 
lières,  enfln  la  Constitution  commune  du  2  octobre  1 855  et  la  loi 
électorale  de  la  même  date,  ne  sauraient  être  considérés  comme 
existant  çn  droit  pour  le  ducbé  de  Holstein. 

Réponse  à  la  seconde  question  :  La  dissolution  des  éléments 
de  la  monarcbie,  et  leur  fusion  dans  un  Etat  unique,  était  déjà 
contenue  en  principe  dans  la  Constitution  danoise  du  5  juin  1849, 
dont  le  caractère  était  exclusivement  national.  Plus  exclusive 
était  encore  la  Constitution  commune  du  2  octobre  1856,  dans 
laquelle  on  avait  tout  fait  pour  détruire  complètement  Tégalité 
de  droit  des  divers  Etats  de  la  monarchie. 

Le  rapport  rappelait  ensuite  les  conséquences  funestes  de  cette 
constitution  pour  le  pays;  et  comment  on  avait  sacrifié  sans  mé- 
nagement les  intérêts  les  plus  précieux  du  Holstein  à  des  ca- 
priées  danois,  puis  repoussé  dédaigneusement  ses  demandes  les 
plus  fondées,  les  plus  instantes. 

L^administration  financière  avait  sa  part  des  critiques  de  la 
commission  :  on  aurait  trop  payé,  levé  trop  d'impôts,  trop  trans- 
féré à  la  caisse  commune,  savoir  :  807,768  thalers. 

Conclusion  :  Le  Duché  n'avait  pas  joui  de  l'indépendance  qui 
lui  appartenait  de  droit;  son  développement  était  troublé  au 
contraire  et  arrêté  par  une  influence  étrangère;  le  Ducbé  ne  se 
trouvait  pas  en  rang  égal  avec  le  royaume;  aucune  des  promes- 
ses à  lui  faites  n'avait  été  réalisée  :  ni  celle  (28  janvier  1 852)  d'a- 
près laquelle  les  diverses  parties  de  la  monarchie  seraient  unies 
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en  on  tout  bien  ordonné,  ni  celle  qae  le  Duché  de  Holstein  serait 
doté  d'une  représentation  avec  voix  décisive  sur  les  objets  qui 
avaient  été  jusqu'alors  de  la  compétence  des  Etats. 

Examen  fait  ensuite  des  diverses  parties  du  projet  de  consti* 
tutioD,  le  Rapport  estimait  que  la  situation  n'était  pas  tenabie; 
que  le  projet  ne  remédierait  en  rien  aux  abus  existants,  et  que — 
(ceci  était  le  brandon  de  discorde)  il  ne  serait  possible  d'arriver 
pour  le  Holstein  à  une  constitution  conforme  à  ses  intérêts,  que 
par  une  réforme  radicale  de  la  constitution  commune. 

Le  Rapport  proposait  donc  une  adresse  au  Roi  de  laquelle  il 
ressortirait,  que  Ton  ne  pouvait  donner  les  mains  à  son  projet  de 
constitution  pour  les  affaires  particulières  du  Duché  de  Holstein, 
tant  que  sa  situation  dans  la  monarchie  ne  serait  pas  réglée  d*une 
manière  conforme  aux  légitimes  prétentions  du  pays,  à  son  in- 
dépendance et  à  l'égalité  de  ses  droits* 

Ces  conclusions  furent  adoptées,  séance  tenante,  par  46  voix 
contre  3. 

Ainsi  l'affaire  rentrait  dans  son  état  ancien,  et  ce  procès  était 
à  juger.  Cependant  on  avait  eu  pleine  liberté  de  se  prononcer  ; 
le  président  des  États  provinciaux  en  avait  témoigné.  —  Hols- 
teinois,  lui-même,  et  bailli  dans  le  duché,  le  commissaire  royal 
s'exprima  cependant  avec  amertume  sur  cet  avortement  des 
tentatives  de  conciliation  faites  par  la  Royauté,  a  Au  lieu,  disait-il, 
d'apprécier  les  avances  du  Gouvernement,  l'Assemblée  s'est 
mise  en  opposition  ouverte  contre  lui...  La  responsabilité  de 
cette  situation  pèsera  sur  la  conscience  de  ses  auteurs.  »  Triste 
et  stérile  consolation  ! 

Cependant  Berlin  et  Vienne  n'attendaient  que  le  résultat  connu 
de  cette  campagne  parlementaire,  comme  le  laissait  entrevoir 
une  dépêche  de  M.  de  Manteuffel,  adressée  le  6  juillet  à 
M.  d'Oriolla, envoyé  prussien  à  Copenhague,  pour  recommencer 
l'échange  de  notes  habituel  sur  cette  question.  Mais  voici  venir 
un  épisode  inattendu  :  riotervention  de  la  Russie  dans  le  débat. 
C'est  le  i"  décembre,  que  le  prince  Gortschakoff  prit  la  parole 
dans  Taffaire.  La  Note  adressée  à  cet  effet  au  ministre  russe  à 
Copenhague  recommandait  l'esprit  de  condliatiou  à  toutes  les 
parties  intéressées.  Ce  qui  ressemblait  assez  à  certains  apologues 
1887  27 
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connus.  Maintenant  à  quel  titre  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
intervenait-il  T  Evidemment,  à  raison  de  la  reconnaissance  de 
ses  droits  héréditaires  sur  une  partie  du  Holstein,  et  même  sur 
le  Danemark,  admise  par  le  protocole  de  Varsovie  et  la  loi  suc- 
cessorale du  31  Juillet  1853  (V.  Afin.). 

Cependant  le  rejet  de  la  constitution  proposée  aux  Etats 
d'Itzehoe  avait  produit  ses  effets  entre  les  parties  en  cause.  Les 
principaux  membres  de  l'opposition  holsteinoise  avalent  envoyé 
au  ministère  leurs  démissions.  La  noblesse  surtout  se  faisait  re- 
marquer dans  cette  circonstance.  De  son  côté»  le  cabinet  danois 
ne  pouvait  rester  dans  rinaction,  pas  plus  que  les  grandes  puis- 
sances allemandçs.  Le  1 2  octobre,  circulaire  dans  laquelle  le 
gouvernement  de  Copenhague  rendait  compte  des  motifs  qui  ne 
lui  avaient  point  permis  d'accéder  aux  prétentions  des  Duchés. 
Remontant  à  l'époque  de  sa  victoire  d'Istedt  et  de  l'occupation  de 
ces  provinces  parses  troupes,  le  gouvernement  de  Copenhague  en 
suivait  les  conséquences  légales,  à  savoir,  les  protocoles  de  Lon- 
dres auxquels  la  Prusse  et  l'Autriche  avaient  participé  au  nom 
de  la  Confédération  germanique  et  qui  avaient  fixé  la  position 
territoriale  et  politique  des  deux  Duchés  vis-à-vis  du  Danemark, 
dont  l'intégrité  se  trouvait  désormais  garantie  par  toutes  les 
puissances  signataires  de  ces  documents  diplomatiques. 

Le  cabinet  de  Copenhague  reprenait  ainsi  la  question  à  son 
principe.  Mais  le  14  novembre,  il  répondit  spécialement  aux 
griefs  articulés  par  les  Holsteinoisdans  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  Etats  d'Itzehoe,  et  qui  avaient  trait  à  l'administration 
financière,  à  savoir,  que  depuis  le  21  mars  1853,  on  aurait  sé- 
paré les  revenus  communs  des  revenus  spéciaux  ;  2^  que  l'on 
aurait  fait  contribuer  le  Hoistein  à  la  caisse  commune.  Mais  il 
n'y  avait  pas  que  lui  qui  se  plaignit. 

Le  29  octobre,  la  Diète  de  Francfort  fut  saisie  d'une  plainte 
particulière  du  duché  de  Lauenbourg  qui  depuis  1852  faisait 
partie  de  l'état  d'ensemble  (Heelsiaat)  du  Royaume.  Que  voulait 
le  Lauenbourg?  Il  demandait  lui  aussi  à  la  Diète ,  de  déclarer: 
1^  que  les  articles  de  la  Constitution  du  2  octobre  1855  et  les 
autres  décrets,  tendant  à  subordonner  le  duché  de  Lauenbourg 
à  la  Constitution  générale,  étaient  contraires  au  droit  de  la  Gon- 
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fédération  germanique  ;  3°  d'insister  auprès  du  Gouyernement 
danois,  afin  qu'il  garantit  au  duché  dans  la  constitution  générale 
un  droit  égal  à  celui  des  autres  provinces  et  son  autonomie  cons- 
titutionnelle et  administrative. 

La  Diète  de  Francfort  se  trouvait  enfin  saisie  de  la  question 
des  Duchés  ;  car  le  même  Jour  T  Autriche  et  la  Prusse  lui  sou- 
mettaient la  cause  du  Holstein. 

Parmi  ces  embarras,  le  Gouvernement  eut  cependant  le  temps 
de  régler  avec  les  autres  puissances  l'importante  question  des 
péages  du  Sund.  Un  traité  général  (V.  le  texte  à  V  Appendice]^ 
dont  la  base  était  une  indemnité  totale  de  30  millions  570,698 
rixdalers,  à  payer  au  Danemark,  sauf  répartition  entre  les  puis- 
sances intéressées,  fut  signé  en  mars,  pour  donner  lieu  ensuite, 
aux  terme's  de  l'article  6,  à  des  conventions  séparées  entre  les 
parties  contractantes. 

Pays  essentiellement  agricole,  le  royaume  de  Danemark  puise 
avant  tout  ses  ressources  dans  ses  productions  territoriales;  c'est 
de  l'étranger  qu'il  tire  non-seulement  les  objets  de  luxe,  mais 
encore  ceux  qui  sont  à  l'usage  quotidien  de  sa  population.  De 
là  la  demande  fréquente  d'un  abaissement  de  tarif  à  l'entrée  : 
celui  sous  le  régime  duquel  on  se  trouvait  placé,  étant  Jugé 
exorbitant. 

D'après  un  document  officiel,  l'importation  pour  1855  présen-* 
tait  le  chiffre  relativement  considérable  de  63,339,174  rixdales 
de  banque,  soit  177,350,000  fr.  et  l'exportation  s'élevait  à 
39,833,422  rixdales,  soit  111,534,000  fr.Le  commerce  d'im- 
portation l'emportait  donc  de  beaucoup  sur  celui  qui  se  faisait 
de l*intérieur  au  dehors.  Le  ministre  actuet  des  finances  com- 
prenant la  nécessité  d'une  réforme  du  tarif  douanier,  décida 
(Juin;  la  formation  d'une  commission  mixte  de  négociants  et 
d'industriels  afin  d'aviser  à  la  révision  des  droits  en  vigueur. 

Le  budget  commun  de  la  monarchie  présentait  en  recettes  le 
chiffre  total  de  16,493',«75  rixdales  (de  2  fr.  80^  loi  du  10  février 
J854)  et  en  dépenses,  17,437,948  même  monnaie. 
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CHAPITRE  VI. 

RUSSIE. 


§  1.  Politique*DOUTelle  :  point  de  conquêtes.  Le  serrage  ;  résolution  de  le 
supprimer.  Comité  chargé  d*en  élaborer  les  moyens.  La  noblesse  de 
quelques  provinces  en  demande  Tabolition.  Rescrit  impérial  dans  ce 
but.  Teneur  de  ce  document  ;  conditions  posées  par  l'Empereur  à 
Taffirancliissement  des  serfs.  Accueil  que  fait  à  cette  mesure  la  noblesse 
.de»  autres  provinces.  Rapports  actuels  entre  paysans  et  propriétaires. 
Ukase  qui  permet  aux  serfs  de  voyager.  Divers  actes  de  clémence  de 
l'Empereur.  Il  se  rend  à  Moscou  ;  discours  du  métropolitain.  L'Empe- 
reur en  Pologne.  Suppression  des  colonies  militaires;  application  des 
troupes  aux  travaux  de  terrassements  des  chemins  de  fer.  Nouveau 
tarif  douanier.  Ukase  relatif  au  délai  de  séjour  des  Russes  à  Tétran* 
ger.  Les  banques  commerciales.  La  marine  marchande  et  la  marine 
militaire.  —  Pensée  du  règne  ;  fondation  d'une  société  de  navigation 
à  la  vapeur,  dans  le  sud  de  TEmpire.  Le  coton.  —  Les  foires. 

S  2.  La  Russie  au  dehors:  La  question  de  Bolgrad,  des  principautés,  de 
Neuchàtel,  de  Naples,  de  Grèce;  politique  du  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg dans  ces  diverses  occurrences.  ~  Traité  de  commerce  avec 
la  France.  La  politique  russe  vis-à-vis  de  l'Autriche  et  de  la  Grande- 
Bretagne.  —  Rivalité  en  Asie.  Succès  remportés  sur  Schamyl. 

§  1 .  Politique  de  la  Russie  à  rintérieur.  On  ne  poavaft 
en  douter  :  l'empereur  Alexandre  II  était  bien  décidé  à  ne 
pas  poursuivre  la  politique  de  conquêtes  et  d'agrandissement 
qui  avait  caractérisé  le  règne  précédent.  Dès  son  avènement, 
le  tzar  parut  vouloir  imprimer  à  ses  actes  le  cachet  d'une 
pensée  nouvelle.  Ce  fut  Fintérieur  qui  tout  d'abord  exdta'sa 
sollicitude.  Une  grande  question  était  pendante,  et  pour  ainsi 
dire  à  Tordre  du  Jour  :  c'était  la  condition  future  des  serfis  de 
l'empire.  Les  maintenir   dans  leur  position  actuelle,  c'était 
perpétuer  un  système  de  subordination  et  de  dépendance  du 
paysan  vis-à-vis  du  propriétaire  et  du  seigneur,  lequel  par  cela 
même  perpétuait  un  système  oligarchique  qui  pesait  lourdement 
sur  la  couronne.  Aussi  bien  le  Jeune  Empereur  dut-il  se  mon- 
trer, quelque  Jour,  irrévocablement  décidé  à  se  débarrasser 
le  plus  tôt  possible  de  ce  fardeau  séculaire.  Le  moment  était  as- 
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sûrement  favorable:  la  paix  rétablie,  Taccord  avec  la  France  » 
les  plaies  de  la  guerre  peu  à  peu  cicatrisées.  La  grande  mesure 
de  l'émancipation  des  serfs  venait  donc  en  temps  opportun^  quoi- 
que préparée  avec  maturité.  Un  comité  chargé  d*élaborer  la 
marche  à  suivre  proposa  en  effet  une  série  de  mesures  destinées 
à  réaliser  la  pensée  impériale.  Le  travail  de  ce  comité  fut  publié 
sous  forme  de  rescrit,  et  à  l'occasion  d'une  démarche  qui  pou- 
vait surprendre.  En  effet,  c'est  la  noblesse  de  plusieurs  gouver- 
nements, celle  de  Lithuanie  et  de  Wolhynie,  puis  celle  de  Vllna, 
de  Grodnoet  deKowno,  qui  auraient  demandé  la  suppression  du 
servage  dans  ces  provinces.  Le  tzar  profita  de  ces  bonnes  dispo- 
sitions suggérées,  disaient  quelques-uns,  et  le  2  décembre,  un 
rescrit  signé  à  Tsarkoê-Selo,  et  adressé  aux  gouverneurs  gé- 
néraux, leur  traçait  les  formes  à  suivre,  pour  donner  satisfac- 
tion à  toutes  les  parties  intéressées  :  a  Approuvant  pleinement, 
disait  l'Empereur,  les  intentions  des  représentants  de  la  noblesse 
des  gouvernements  de  Kowno,  de  Yllna  et  de  Grodno,  comme 
étant  conformes  à  mes  vues  et  à  mes  désirs,  j'autorise  cette  no- 
blesse à  procéder  dès  aujourd'hui  à  i*élaboration  des  mesures 
nécessaires  pour  la  mise  à  exécution  des  projets  des  comités,  à 
condition  toutefois,  que  l'œuvre  ne  soit  accomplie  que  progressi- 
vement (la  pensée  du  tzar  était  ici  tout  entière,  et  d'ailleurs 
fort  judicieuse),  afin  de^  ne  pas  troubler  l'organisation  économi- 
que actuellement  en  vig  ueur  dans  les  propriétés  de  la  noblesse.  » 

En  conséquence,  ordre  d'établir,  dès  à  présent,  un  comité 
d'élaboration  dans  chacun  des  gouvernements  précités,  et  plus 
tard,  une  commission  générale  dont  le  siège  serait  à  Vllna.  Les 
comités  une  fois  formés  (suivant  le  mode  indiqué  par  le  rescrit), 
ils  auraient  à  procéder,  chacun  pour  sa  part,  conformément  au 
désir  exprimé  par  la  noblesse,  à  la  rédaction  d'un  plan  détaillé 
dans  le  but  d'assurer  l'existence  des  paysans  de  ces  provinces 
suivant  les  conditions  posées  par  l'Empereur  lui-même,  et  qui 
méritaient  assurément  d'être  consignées  dans  l'histoire  : 

1°  Le  propriétaire  conserverait  son  droit  sur  toute  sa  terre  ; 
mais  les  paysans  conserveraient  Tenclos  qu'ils  auraient  la  faculté 
d'acquérir  en  toute  propriété  moyennant  rachat,  payable  à 
terme  fixe  ;  ils  auraient  de  plus  la  jouissance  de  la  quantité  de 


422  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1857). 

terrain  nécessaire  suivant  les  conditions  locales,  pour  assurer 
leur  existence  et  les  mettre  en  état  de  remplir  leurs  obligations 
envers  l'Empire  et  envers  le  propriétaire.  En  compensation  de 
cette  Jouissance,  les  paysans  seraient  tenus,  soit  de  payer  une 
redevance  au  propriétaire,  soit  de  travailler  pour  lui; 

2®  Les  rapports  intérieurs,  entre  paysans  et  propriétaires, 
seraient  réglés  de  manière  à  garantir  le  service  régulier  des  im- 
pôts dus  à  l*Etat,  et  des  servitudes  et  contributions  provinciales. 

Ces  principes  posés,  le  tzar  annonçait  que  leur  développement 
et  leur  application  aux  conditions  locales  de  chacune  des  trois 
provinces  seraient  abandonnés  à  leurs  comités  respectifs. 

Ceux-ci  soumettraient  leur  œuvre  à  la  commission  générale, 
qui,  à  son  tour,  après  avoir  pesé  et  examiné  les  propositions  des 
comités,  et  les  avoir  combinées  avec  les  principes  indiqués,  au- 
rait à  porter  un  Jugement  définitif  dans  l'affaire,  et  à  rédiger  un 
projet  de  règlement  général  pour  les  trois  gouvernements,  avec 
les  exceptions  et  a  les  variantes  *>  {sic)  nécessaires  pour  chacun 
d'entre  eux. 

cr  Vous  et  les  gouverneurs  des  provinces  placées  sous  vos 
ordres,  disait  TEmpereur  en  terminant,  vous  veillerez  à  ce  que 
les  paysans  restent  soumis  aux  propriétaires,  et  qu'ils  n'ajou- 
tent aucune  foi  aux  insinuations  malveillantes  et  aux  bruits 
erronés  qui  pourraient  se  produire,  d 

Ce  dernier  trait  était  significatif  :  le  tzar  connaissait  la  popu- 
lation à  laquelle  la  mesure  de  Témancipation  devait  s'appliquer, 
et  il  savait  avec  quelle  prudence  il  fallait  procéder.  En  effet, 
aussitôt  après  son  couronnement,  nombre  de  paysans  avaient 
donné  à  l'émancipation  annoncée  comme  prochaine  par  le  bruit 
public,  des  proportions  qui  allaient  grandissant  et  prenaient 
toutes  les  formes.  C'est  ainsi  que  dans  le  gouvernement  d'Eka- 
terinoslav,  le  fait  de  l'abolition  du  servage  était  regardé  comme 
promulgué,  et  l'on  croyaten  même  temps  à  des  distributions  de 
terrains;  en  Crimée,  par  exemple,  les  serfs,  comme  jadis  les 
croisés  de  Pierre  TErmite,  se  mirent  en  marche  vers  Perecop  pour 
aller  prendre  possession  de  ces  terres  promises.  Il  ne  fallut  rien 
de  moins  que  l'intervention  de  la  force  pour  les  arrêter  sur  les 
bords  du  Dnieper.  Et  plus  tard,  dans  le  cours  de  cette  année» 
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rimprimerie,  d'où  venait  de  sortir  à  Saint-Pétersbourg  un  ukase 
relatif  aux  rapports  de  la  couronne  et  des  paysans  de  ses  do- 
maineSy  fut  assiégée  et  mise  à  sac  par  les  serfs  avides  de  se 
procurer  des  numéros  de  ce  décret.  L'Empereur  avait  donc  bien 
raison  de  recommander  aux  gouverneurs  généraux,  de  veillera 
ce  que  Ton  ne  propageât  point  de  faux  bruits. 

On  vient  de  voir  certaines  noblesses  suspectes  de  partialité, 
inviter  en  quelque  sorte  la  couronne  à  procéder  à  raffrancbisse- 
ment  de  leurs  serfs. 

Comment  cette  mesure  serait-elle  accueillie  par  les  seigneurs 
des  autres  parties  de  l'empire,  c'est  ce  qu'on  était  porté,  et  TËm- 
pereur  le  premier,  à  se  demander.  Comme  tout  ce  qui  modifie 
profondément  la  condition  des  personnes,  raffranchissement 
atteignait  des  propriétaires  qui  n'existaient  que  par  le  servMiie. 
Beaucoup  de  nobles  étaient  exposés  par  là  à  tomber  dans  la  misère. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  voici,  eu  résumé,  quels  étaient  les 
rapports  entre  paysans  et  propriétaires.  A  vrai  dire,  le  serf 
n'avait  point  de  propriété;  mais  la  communauté  dont  il  faisait 
partie  possédait  une  certaine  étendue  de  terrain  sur  laquelle  il 
revenait  une  portion  à  chaque  individu  naissant.  A  de  certains 
intervalles,  les  anciens  de  la  commune  procédaient  au  partage 
en  se  conformant  aux  lois  de  l'équité. 

Assujettie  à  une  redevance  pécuniaire  appelée  VObrokf  une 
partie  considérable  des  serfs  obtenaient  en  retour  un  champ,  ou 
bien  ils  travaillaient  comme  artisans,  marchands,  artistes,  etc. 
De  là  venait  que  quelques  grands  seigneurs  avaient  des  serfs  de- 
venus très-opulents,  et  qui  n'en  payaient  pas  moins  VObrok. 
Hais  alors  ils  obtenaient  difficilement  leur  émancipation,  parce 
que  les  maîtres  mettaient  à  un  prix  d'autant  plus  élevé  le  rachat 
demandé.  Parfois  aussi  il  existait  entre  serfs  et  propriétaires  une 
sorte  de  contrat  aux  termes  duquel  les  premiers  cultivaient  une 
partie  do  bien-fonds  pour  leur  compte,  et  le  surplus,  soit  un 
tiers  pour  le  maître.  Les  adversaires  de  l'affranchissement 
voyaient  dans  cette  dernière  disposition  la  difficulté  qui  s'oppo- 
serait aux  améliorations;  car  une  fois  que  le  paysan  serait 
propriétaire  du  bien-fonds,  qui  cultiverait  le  surplus?  disait-on, 
La  réponse  découlait  d'elle-même  :  Le  maître.  Pourquoi  ne  tr»» 
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vaillerait-fl  pas  à  son  tour?  L'objection  ainsi  résolue  ne  satisfid- 
sait  cependant  pas  la  plupart  des  seigneurs,  et  dans  beaucoup  de 
gouvernements  il  régnait  parmi  eux  un  mécontentement  mani- 
feste. Dans  la  Russie  proprement  dite,  la  suppression  du  servage 
était  assez  mal  accueillie  ;  il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  pro- 
vinces occidentales.  Ce  qui  s*expilquait  aisément  par  un  éloigne- 
ment  moins  considérable  de  l'Europe  civilisée. 

Des  actes  signiflcatifs  témoignaient  au  surplus,  en  dehors 
même  de  la  grande  mesure  de  Taffranchissement,  de  la  bienveil- 
lante sollicitude  du  tzar  pour  les  serfs.  Un  ukase  en  date  de  1858 
leur  avait  interdit  la  faculté  de  voyager  à  l'étranger.  Disposition 
exorbitante,  si  l'on  considère  qu'il  y  avait  parmi  eux  beaucoup 
de  négociants»  mêmeengros,que  leurs  affaires  pouvaient  appeler 
au  dehors.  Le  successeur  de  Nicolas  sentit  Todieux  d'une  pareille 
interdiction,  c'est  pourquoi  il  décida  (25  avril)  qu'à  Tavenir  les 
serfs,  autorisés  par  leurs  seigneurs,  obtiendraient  des  passeports 
pour  rétranger.  Dans  d'autres  occasions ,  et  conformément  à 
cette  politique  d'adoucissement,  l'Empereur  fit  grâce  à  Kiev,  où 
il  se  trouvait  en  septembre,  à  des  étudiants  condamnés  à  servir 
comme  soldats  pour  avoir  frappé,  dans  une  rixe,  des  officiers.  A 
Moscou,  quand  il  y  vint  vers  cette  époque,  Alexandre  II 
trouva  engagée  une  affaire  du  même  genre.  Des  étudiants, 
encore,  s'amusaient,  peut-être  un  peu  tumultueusement,  chez 
un  de  leurs  condisciples.  La  police  s'en  mêla  et  des  étudiants 
furent  blessés.  Us  soutenaient  que  la  police  universitaire  était 
seule  compétente.  Trouvant  Talfaire  à  l'état dMnstruction,r£m* 
pereur  recommanda,  à  ceux  qui  en  étaient  chargés,  de  ne  se 
laisser  guider  que  par  le  sentiment  d*une  bonne  Justice.  Tout 
cela,  de  la  part  du  tzar,  témoignait  de  plus  en  plus  de  TintentioD 
de  se  départir  de  la  rigueur  parfois  inexorable  qui  avait  carae* 
térisé  la  politique  de  son  prédécesseur.  Ce  voyage  de  l'Empereur 
de  Kiev  à  Moscou  n'eut  d'ailleurs  rien  d'autrement  remarquable. 
Lorsque  le  tzar  et  la  tzarine,  après  avoir  reçu  des  marchands  et 
des  bourgeois  de  la  ville  le  pain  et  le  sel  présentés  sur  des  plats 
d'or,  se  rendirent  à  la  cathédralci  ils  furent  harangués  par  le 
métropolitain  :  c  Aujourd'hui,  dit  au  tzar  le  prélat,  le  cœur  de 
la  Russie  est  tranquille,  car  tu  es  dans  le  sein  et  le  cosur  de  la 
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RoMie.  Le  peuple  orthodoxe  te  vénère  en  voyant  qne  le  voyage 
qoe  tu  as  fait  comme  souverain,  a  été  aussi  pour  toi  l'occasion 
d*ttn  pieux  pèlerinage  au  plus  antique  sanctuaire  de  la  patrie.  » 
Faisant  ensuite  allusion  aux  voyages  de  l'Empereur  et  de  llm- 
pératrice,  le  métropolitain  ne  craignait  pas  de  s'aventurer  dans 
les  régions  de  la  politique. 

«  Nos  loyales  pensées  et  nos  cœurs  dévoués  te  suivaient  avec 
sollicitude^  toi  et  ta  très-pieuse  épouse,  au  delà  des  limites  de  la 
patrie.  Nous  sommes  rassurés  maintenant  en  pensant  que  tes 
entrevues  amicales  avec  les  souverains  tes  alliés  seront  une  nou- 
velle confirmation  de  la  paix  ;  nous  sommes  rassurés  en  pensant 
que  la  paix  facilitera  tes  efforts  pour  élever  et  améliorer  la  vie 
intérieure  de  la  Russie,  pour  conserver  le  bien  que  nous  ont  lé- 
gué nos  pères,  et  pour  compléter  ce  bien  par  les  nouveaux  fruits 
de  la  sagesse  mûris  par  l'expérience.  » 

Après  s'être  agenouillés  ensuite  au  Couvent  des  miracles  de- 
vant les  reliques  de  saint  Alexis,  les  augustes  voyageurs  retour- 
nèrent le  soir  même  à  Saint-Pétersbourg. 

Le  voyage  de  Pologne  (septembre)  ne  donna  lieu  à  aucune 
démonstration  particulière.  Le  tzar  fut  accueilli  par  des  vœux 
dont  il  pouvait  lire  l'expression  sur  les  physionomies  de  ce  peuple 
qui  espérait  toujours.  On  eût  voulu  une  amnistie  complète  et 
de  nouvelles  extensions  données  à  rindépendance  administrative 
du  royaume.  Tout  se  borna  à  la  création  d'une  école  de  mé- 
decine; point  d'école  de  droit  :  on  y  eût  agité  des  questions 
dangereuses,  mais  l'Empereur  autorisa  la  création  d'une  société 
d'agriculture.  Varsovie  eut  sa  part  de  la  grande  crise  financière 
qui  se  fit  sentir  vers  la  fin  de  Tannée,  principalement  dans  les 
États  septentrionaux.  La  même  cause,  l'excès  de  spéculation, 
produisit  dans  la  capitale  de  la  Pologne  russe  et  dans  d'autres 
villes  le  même  effet.  Les  récentes  et  considérables  faillites  qui 
s'ensuivirent  exercèrent  une  fâcheuse  influence  sur  le  commerce 
des  céréales,  des  graines  oléagineuses  et  des  laines,  principale 
richesse  territoriale  du  royaume. 

Le  chemin  de  fer  qui,  depuis  plusieurs  années,  mettait  en  com- 
munication Varsovie  et  Granitza,  point  de  Jonction  des  trois 
flrontières  autrichienne,  russe  et  prussiennoi  était  en  exploita- 
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tion.  Mais  les  recettes  de  ce  chemin  n'avaient  pas  Jusqu'ici  cou- 
vert les  dépenses.  Le  gouvernement  dut  enfin  prendre  le  parti 
de  l'affermer  à  une  compagnie ,  qui  obtint  en  même  temps  la 
concession  de  la  voie  ferrée,  destinée  à  relier  Varsovie  et  Brom- 
bergy  ce  qui  mettrait  la  capitale  de  la  Pologne  à  seize  heures  seu- 
lement de  Berlin.  Le  gouvernement  4lu  tzar  décida  aussi  —  me- 
sure d'une  incontestable  utilité  —  que  des  détachements  de  tous 
les  corps  de  troupes  seraient  désormais  emplo3fés  aux  terrasse- 
ments des  chemins  de  fer  de  l'empire.  D'autre  part,  un  ukase 
supprima  les  colonies  militaires  de  Novgorod,  Mohilew  et  Vi- 
tepsk,  soumit  les  colons  au  règlement  des  apanages  impériaux, 
déclara  domaine  de  TÉtat  les  terres,  prés  et  bois  de  ces  colonies, 
en  affecta  les  revenus  d* abord  aux  frais  d'administration  et  le 
surplus  au  trésor.  Il  y  avait  encore  dans  ce  premier  pas  fait  vers 
la  suppression  des  colonies  militaires,  cette  pensée,  d'une  centra- 
iisatioa  plus  étroite  de  toutes  les  forces  de  Tempirc,  qui  semble 
dominer  le  nouveau  souverain  de  la  Russie,  lequel  d'ailleurs, 
avec  un  zèle  qu'il  est  juste  de  reconnaître,  portait  sur  tous  les 
points  une  incessante  sollicitude.  Un  ukase,  en  date  du  28  mai 
(9  Juin),  sanctionna  un  nouveau  tarif  douanier,  rédigé  par  le 
ministère  des  finances,  et  revisé  par  le  conseil  de  l'Empire  pour 
le  commerce  européen  de  la  Russie  et  du  Royaume  de  Pologne. 
Une  autre  décision  (2 1  juillet)  portait  qu^Odessa  ne  serait  plus 
port  franc  et  serait  soumis  au  tarif  générai.  Le  département  du 
commerce  extérieur  fit  publier  (25  août,  13  septembre)  à  la  suite 
de  ce  grave  changement  un  avis  (Y.  Appendice)  de2»tiné  à  fixer 
le  régime  de  certains  articles  dans  le  système  du  nouveau  tarif. 
Il  portait  sur  les  matières  suivantes  :  graine  de  Canaries,  le  pa- 
pier ou  carton  ùltfeuire-asphaltef  certaines  peaux,  les  mouchoirs 
et  fichus  de  chenille  de  soie  mélangée  de  coton,  les  cadres,  les 
balles  en  gomme  élastique. 

Les  relations  de  commerce  avec  l'extérieur  soulevaient  la  ques- 
tion de  savoir  le  temps  pendant  lequel  les  sujets  russes  pourraient 
passer  à  l'étranger.  Car,  en  père  de  famille  attentif,  le  gouver- 
nement devait  aussi  régler  cette  question.  Décidé  (21  Juin)  que 
le  délai  du  séjour  à  l'étranger  pour  tous  les  sujets  russes  sans 
distinction  et  munis  de  passeports  réguliers,  serait  de  cinq  an- 
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nées,  sauf  prorogation  par  les  autorités  supérieures  de  la  pro* 
vince  qui  auraient  délivré  le  permis  de  départ. 

Décidé  encore  que  les  papiers  de  bord  des  navires  de  com- 
merce arrivant  dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire  et  de  la 
mer  d'Âzow,  seraient  transmis  directement  aux  consuls  respec- 
tifs, après  simple  présentation  à  la  douane.  Pour  imprimer  plus 
d'activité  au  commerce,  un  ukase  (16  août)  réglementa  réta- 
blissement des  banques  commerciales  dans  diverses  cités.  Le 
capital  en  devait  être  pris  sur  les  fonds  non  employés  des  villes 
et  sur  les  donations  particulières.  Les  banques  commerciales 
seraient  des  établissements  de  dép6t  et  d'escompte,  et  ne  pour- 
raient mettre  en  circulation  leurs  propres  billets  comme  moyen 
d'échange.  Mais  avant  toute  autorisation  elles  devaient  avoir 
un  fonds  de  roulement  de  10,000  roubles. 

On  s'efforçait  au  surplus  de  donner  la  plus  grande  extension 
au  commerce,  et  on  ne  négligeait  rjen  pour  atteindre  ce  but. 
C'est  ainsi  que  le  baleinier,  comte  Berg  (du  nom  du  gouverneur 
général  de  la  Finlande),  fut  chargé  (septembre)  d'une  mission 
commerciale  dans  les  mers  d'Asie.  Il  devait  se  rendre  de  Brème 
où  il  était  en  approvisionnement  par  le  cap  Horn,  aux  lies  Sand- 
wich, de  là  dans  la  mer  d'Okotsh  et  vers  le  détroit  de  Behring. 
On  travaillait  aussi  activement  à  la  construction  de  bateaux  à 
vapeur  à  hélice  pour  le  transport  et  les  autres  services.  De  nom- 
breux bAtiments  destinés  à  combler  les  pertes  éprouvées  dans  la 
dernière  guerre  s'élevaient  dans  les  chantiers  de  la  Bothnie,  de 
la  Finlande,  des  lies  d'Aland.  Dans  ces  dernières  lies,  c'est  sur- 
tout de  la  pèche  et  du  petit  commerce  qu'on  s'occupe,  et  cha- 
que habitant,  pour  ainsi  dire,  y  possède  un  bâtiment  de  30  à 
100  tonneaux. 

Des  vingt-huit  équipages  de  la  flotte  de  la  Baltique,  neuf 
avaient  reçu  chacun  une  frégate  à  vapeur,  six  chacun  une  cor- 
vette à  vapeur,  un  autre  avait  reçu  huit  corvettes  à  hélice,  un 
autre  encore  vingt  chaloupes  canonnières  également  à  hélice, 
un  autre  enfin  soixante  canonnières  montées  de  même;  en  tout 
c^nt  vingt-trois  nouveaux  navires  à  vapeur.  Si  ces  armements  ne 
témoignaient  pas  de  quelque  nouvelle  velléité  de  conquête,  cela 
prouvait  cependant  quel'oncn  tendait  être  prètàtouteéventualité. 
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L'année  de  terre  fut,  il  est  vrai»  rédaite  de  ses  quatrièmes 
bataillons;  mais,  ceux-ci  servirent  à  constituer  une  division  de 
réserve  :  les  anciens  régiments  qualifiés  ainsi  ayant  cessé 
d'exister. 

Somme  tonte,  depuis  Tavénement  du  nouveau  tzar,  gouverne- 
ment et  administration  répondaient  à  Tidée  première  du  règne  : 
la  paix,  le  développement  des  forces  intérieures.  De  là  l'impul- 
sion donnée  aux  travaux  pacifiques  et  à  l'industrie.  Un  ukase, 
en  date  du  27  février  (  l  i  mars  1 854),  avait  interdit,  Jusqu'à  nou- 
vel ordre,  l'exportation  des  monnaies  d'or  ;  un  autre  ukase,  en 
date  du  12  (24  avril  1857),  rapporta  le  premier  en  vue  c  de  fa- 
ciliter les  opérations  du  commerce,  d  Autre  événement  considé- 
rable :  une  société  dite  de  commerce  et  de  navigation  était  auto- 
risée à  établir  plusieurs  lignes  de  bateaux  à  vapeur  ayant  leur 
point  de  départ  à  Odessa,  et  devant  desservir  la  mer  Noire  et  la 
mer  d'Azof,  la  Méditerrapée  jusqu'à  Alexandrie  et  Marseille, 
enfin  la  mer  Adriatique  Jusqu'à  Trieste.  Le  matériel  flottant  de 
la  société  se  composerait  de  vingt  et  une  barques  pour  le  trans- 
port des  chargements,  et  de  cinquante-trois  bateaux  à  vapeur, 
dont  huit  à  hélice  et  douze  remorqueurs  à  roue.  Le  capital  social 
était  fixé  à  6  millions  de  roubles  argent  (24  millions  de  francs) 
réparties  entre  20,000  actions  de  300  roubles  chacune,  et  pou* 
vaitétre  élevé  à  9  millions  de  roubles  (36  millions  de  francs).-^ 
Exclusion  des  étrangers  de  toute  participation.  L'approbation 
de  cette  disposition  des  statuts  témoignait  assez  que  la  formation 
de  cette  société  était  l'expression  d'une  pensée  absolument  na- 
tionale. 

On  publiait  vers  la  même  époque  les  statuts  d'une  compagnie 
formée  pour  l'exploitation  d'une  filature  et  d'un  tissagede  coton 
dans  rtJe  de  Kronholm,  située  entre  les  deux  cataractes  de  la 
Narova  (mer  Baltique).  Les  bâtiments  destinés  à  cette  industrie 
devaient  occuper  la  majeure  partie  de  l'Ile  de  Kronholm.  La  com- 
pagnie avait  acheté  pour  les  constructions  accessoires,  seize  des- 
Blatlnes  (17  hectares  48)  de  terre,  ainsi  qu'une  fabrique  de  drap 
située  au-dessous  de  la  cataracte  occidentale;  1,672  garnitures 
de  fenêtres  avaient  été  commandées  pour  tout  l'établissement,  et 
réelalFage  de  la  fabrique  devait  nécessiter  l'emploi  de  15  à 
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90,000  becs  de  gaz;  60  à  80  bâtiments  apporteraient  à  Naryale 
ooton  nécessaire, et  3,000*ouvrier8  iraient  travailler  à  la  filatare. 
Rien  de  surprenant  à  ce  qu'un  établissement  élevé  dans  ces  pro- 
portions eût  pour  base  un  capital  social  de  2  millions  de  roubles 
(8  millions  de  fr.).  Ainsi  au  nord  et  au  midi  de  l'empire  égale 
Impulsion  donnée  au  commerce  et  à  Tlndustrie.  Joignez  à  cela 
la  terre  libre  et  l'agriculture  en  même  temps,  et  par  cela  même 
développée,  et  la  pensée  d'Alexandre  TI  apparaît  avecune  sal* 
sissante  clarté.  Nous  terminerons  cet  exposé  de  l'histoire  inté- 
rieure par  quelques  notions  sur  un  sujet  purement  local,  mais 
d'une  grande  importance  dans  les  sociétés  dont  la  civilisation  est 
encore  en  marche,  nous  voulons  parler  des  foires.  Telle  de  ces 
réunions  du  commerce,  la  foire  d'Ooroupinsk,  par  exemple,  vit 
(1856*1857)  affluer  plus  de  30,000  visiteurs;  telle  autre,  celle 
de  la  Stanitza  de  Saint-Michel  (encore  chez  les  Cosaques  du  Don, 
comme  la  précédente),  fut  fréquentée  par  plus  de  7,000  visiteurs. 
Les  transactions  portèrent  sur  des  produits  en  général  indigènes 
et  d'un  débit  considérable  :  les  tissus  de  coton,  les  soieries,  les 
fourrures,  les  fruits  secs,  enfin  les  lainages.  Les  sommes  qui 
provinrent  de  ces  achats  et  ventes  présentaient  eu  égard,  à  l'état 
actuel  du  commerce  dans  l'empire,  des  chiffres  élevés,  et  témoi- 
gnaient en  général  d'un  résultat  plus  avantageux  que  par  le 
passé. 

§7.  La  Russie  dans  ses  rapports  avec  les  puissances  étranr 
çères*  Ramener  autant  qu'il  était  possible,  en  ce  qui  la  concer- 
nait, toutes  les  questions  pendantes,  au  but  qu'elle  se  proposait  : 
la  paix,  en  vue  du  développement  des  forces  intérieures  du  pays, 
telle  fut  dans  ces  derniers  temps  la  direction  imprimée  par  le 
gouvernement  du  tzar  à  sa  politique  extérieure. 

Le  traité  du  80  mars  1856  (V.  Ann.)  avait  réservé  certaines 
questions  qui  ne  pouvaient  être  actuellement  tranchées.  Quel- 
ques-unes d'entre  elles,  celle,  par  exemple,  relative  à  Bolgrad 
étaient  devenues  de  véritables  difScultés.  Le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  eut  le  bon  esprit  de  proposer  de  les  faire  résoudre 
par  la  Conférence  de  Paris.  Le  gouvernement  français  accueillit 
cette  proposition,  et  nonobstant  les  objections  présentées  à  cet 
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égard  par  les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  fit  décider  que 
la  Conférence  une  fois  appelée  à  se  prononcer  sur  les  points  liti- 
gieux, la  majorité  l'emporterait,  puisqu'on  ne  pouvait  pas  son- 
ger, cette  fois,  comme  en  1856,  à  avoir  l'unanimité.  Venait  donc 
cette  question  de  Boigrad,  et  la  France  mit  en  avant  la  combi- 
naison que  voici  :  remaniement  de  la  frontière,  à  partir  du  point 
où  du  val  de  Trajan  elle  s'en  allait  vers  le  sud.  La  ligne  de  dé- 
marcation descendait  ensuite  jusqu'à  la  rivière  YalpulL.  £n  même 
temps  on  abandonnait  à  la  Russie  soucieuse  des  colonies  bulga- 
res, et,  en  compensation  de  ce  qu'elle  perdait  dans  les  environs 
de  Bolgrad,  un  espace  assez  considérable  sur  la  rive  supérieure. 
Quant  à  l'Ile  des  Serpents  et  au  Delta  du  Danube,  c'est  en  faveur 
de  la  Turquie  que  la  question  était  trancbée.  Saint-Pétersbourg 
donna  les  mains  à  cet  arrangement;  Londres  et  Vienne  n'insis- 
tèrent plus.  La  Conférence  de  Paris  se  réunit  en  janvier  ;  elle  ar- 
rêta que  l'on  procéderait  le  plus  rapidement  possible  aux  travaux 
de  démarcation  de  la  nouvelle  frontière;  qu'au  30  mars  1857, 
pour  dernier  délai,  le  tracé  serait  opéré,  les  terrains  restitués  et 
le  territoire  ottoman  évacué.  Dans  toutes  ces  discussions,  le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg,  fidèle  à  sa  politique,  la  seule  possi- 
ble d'ailleurs  dans  sa  position,  se  montra  modéré,  et  par  cela 
même  babile.  Il  gagnait  d'ailleurs  au  nouveau  tracé  de  la  fron- 
tière une  localité  importante,  Komrat,  centre  des  colons  bul- 
gares de  la  Bessarabie. 

D'abord,  singulièrement  partagée  sur  la  question  moldo-vala- 
que,  la  Russie  marcba  de  concert  avec  le  gouvernement  fran- 
çais en  ce  qui  concernait  les  élections  et  leur  sincérité;  mais  elle 
garda  une  réserve  marquée  au  sujet  de  la  question  de  l'union 
des  deux  provinces.  On  pouvait  aisément  déduire  des  actes  de 
ses  agents  dans  ces  deux  occurrences,  les  élections  et  la  ques- 
tion de  l'Union,  le  caractère  avoué  dans  un  cas,  et  pour  ainsi 
dire  passif  dans  l'autre,  de  sa  politique.  S'agit-il  des  élections? 
On  voit  le  commissaire  rosse,  M.  de  Basili  (qui  d'ailleurs  ne 
s'était  rendu  à  Bucharest  qu'après  l'évacuation  des  troupes  au- 
trichiennes), on  le  voit  protester  avec  le  commissaire  français. 
De  même,  comme  l'avait  fait  l'ambassadeur  de  France,  M.  de 
Boutenief  avertit  (25  Juin)  le  gouvernement  ottoman  qu'il  serait 
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responsable  de  rinexécution,  par  le  caimacan  Yogorldès,  des  dé- 
dsfons  prises  au  sujet  des  élections  par  la  Conférence  de  Paris. 
Ety  comme  la  France,  la  Russie  demanda  Tannulation  d'élec- 
tions entacliées  de  fraude.  Pour  ce  fait,  elle  rompit  avec  la  Porte, 
à  l'exemple  de  la  France,  les  rapports  diplomatiques.  Quand, 
enfin,  le  gouvernement  ottoman,  mieux  inspiré,  eut  annulé 
ces  élections  misérables,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  reprit, 
comme  celui  de  Paris,  ses  rapports  avec  lui. 

Même  babile  prudence  dans  un  autre  débat  qui  l'Intéressait  : 
il  s'agit  de  la  Grèce.  Avant  de  prendre  part  à  toute  délibération 
au  sujet  des  garanties  demandées  par  la  France  et  l'Angleterre 
pour  le  retrait  de  leurs  troupes  du  territoire  hellénique,  la  Russie 
demandait  ce  qui  était  en  question,  l'évacuation  même.  Le  gou- 
vernement grec  ayant  mis  en  avant  un  projet  d'arrangement  de 
nature  à  satisfaire  les  puissances  créancières,  savoir  :  l'offre  de 
réserver  pour  l'amortissement  de  la  dette  une  somme  annuelle, 
le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg,  en  sa  qualité  de  puis^ 
sance  protectrice,  acquiesça  à  cet  arrangement  qui  amenait  Té- 
vacnation  qu'il  demandait  avec  instance. 

Venaient  les  questions  de  politique  générale,  où,  naturelle- 
ment, il  convenait  que  la  Russie  reprit  son  rang.  Un  instant  elle 
l'avait  réclamé  sur  un  ton  de  mauvaise  humeur  qui  contrastait 
avec  les  allures  prudentes  qu'elle  avait  suivies  depuis  les  derniers 
événements.  Ce  fut  à  l'occasion  du  conflit  de  Naples  avec  la 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Dans  une  circulaire  qui  eut  du  retentissement,  le  prince 
Gortschakoff  essaya,  il  le  disait,  de  bien  déterminer  la  position 
de  son  Gouvernement  vis-à-vis  des  autres  puissances.  On  ne  leur 
gardait  pas  rancune  ;  mais  a  la  Russie  avait  besoin  de  se  recueil- 
lir D  avant  de  se  jeter  de  nouveau  dans  Tarène  des  rivalités  in- 
ternationales. — L'accueil  fait  à  ce  document  diplomatique  porta 
le  cabinet  russe  à  rentrer  dans  la  ligne  de  réserve  qu'il  suivait 
avec  succès  depuis  quelque  temps. 

Bans  la  question  helvético-prussienne  il  appuya,  il  est  vrai, 
le  roi  de  Prusse  en  tant  qu'il  ne  devait  entendre  à  rien,  avant 
d'avoir  fait  constater  son  droit;  mais  il  cpnseilla  à  ce  souverain 
d'y  renoncer.  C'était  une  manière  de  mettre  d'accord  deux  élé- 
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ments  qui  ne  le  sont  pas  toujours  :  [le  droit  lui-même  et  le  fait. 
L'entrevue  de  Stuttgard  témoignait  assurément,  sinon  d'une 
allianee  consommée,  au  moins  d'une  entente  cordiale  entre  les 
deux  souverains  de  la  France  et  de  la  Russie.  Queqlu'en  fût  le 
résultat,  on  renouait  des  relations  d'une  nature  pacifique.  Té- 
moin le  traité  de  commerce  du  18  Juin,  précurseur  de  cette  en- 
trevue mémorable  dont  nous  avons  donné  ailleurs  (Y.  France] 
la  substance.  Qu'il  suffise  de  faire  observer  que  cette  conven- 
tion avait  pour  objet  de  parer  à  une  situation  qui  n'eût  pQtf  été 
sans  inconvénients  graves  pour  l'une  et  l'autre  puissance.  En 
effet,  aux  termes  de  l'article  82  du  traité  de  Paris,  Jusqu'au  Jour 
où  les  conventions  existantes  avant  la  guerre  entre  les  belligé- 
rants auraient  été  renouvelées  ou  remplacées,  le  commerce  d'ex- 
portation ou  d^mportation  devait  se  faire  sur  le  pied  des  r^le- 
ments  antérieurement  en  vigueur,  et  leurs  sujets  seraient,  pour 
toute  autre  matière,  traités  sur  le  pied  de  lunation  la  plus  favorisée. 
De  part  et  d'autre,  on  tenait  à  introduire  un  régime  meilleur.  U 
importe  d'observer  ici  que  le  gouvernement  russe  avait  fait  au 
commerce  français,  en  debors  du  traité  sur  certains  articles,  les 
vins  en  particulier,  des  réductions  et  concessions  importantes. 
D'où  la  conclusion,  comme  on  Ta  vu  d'ailleurs  ci-dessus,  à  pro- 
pos des  modifications  du  tarif  des  douanes,  en  général,  que  la 
Russie  n'entendait  pas  le  moins  du  monde  adopter  le  régime  de 
la  prohibition.  Le  Izar  se  montrait  en  tout  disposé  à  se  rappro- 
cher de  la  France  qui  avait  Joué  dans  les  derniers  événements  le 
rûle  de  modératrice  désintéressée.  Le  voyage  du  prince  Cons- 
tantin, l'accueil  que  lui  fit  le  chef  du  gouvernement  français  té- 
moignaient de  part  et  d'autre  de  dispositions  certainement  ami- 
cales, tandis  que  l'empereur  Alexandre  continuait  de  garder 
vis-à-vis  de  l'Autriche  une  attitude  froide  dont  l'entrevue  de 
Weimar  n'était  pas  de  nature  à  elle  seule  à  affaiblir  le  ca- 
ractère. 

Dans  l'état  présent  des  choses,  le  rapprochement  de  la 
France  était  pour  Saint-Pétersbourg  la  meilleure  politique  à 
suivre.  U  en  était  autrement  des  rapports  avec  la  Grande-Breta- 
gne dont  la  Russie  devait  être  ouvertement  la  rivale  un  Jour 
dans  l'Inde,  etqu'elle  suivait  dès  à  présent  d'un  œil  Jaloux  sur 
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le  continent  asiatique.  De  là  l'appui  qu'elle  prêtait  à  la  Cour  de 
Téhéran,  terrain  intermédiaire  où  leurs  influences  opposées  se 
rencontraient.  En  mai,  les  armées  russes  avaient  fait  reculer  les 
hordes  nomades  du  Mazendaran  et  de  l'Asterabad,  provinces 
per^sanes  au  secours  desquelles  le  Shah  les  avait  appelées.  En 
Juin,  on  corps  d'armée  russe  conduit  par  le  prince  Orbéliani 
prenait  possession  de  Salatavia,  petit  territoire  rempli  de  ravi- 
nes qui  s'avançait  dans  la  ligne  des  postes  russes,  et  d'où  les 
montagnards  faisaient  leurs  Incursions.  Les  habitants  de  Sala- 
tavia s'attendaient  depuis  longtemps  à  une  attaque  de  la  part 
des  Busses,  et  avaient  emporté  leurs  meubles.  Les  montagnards 
étaient  accourus  de  toutes  parts,  et  le  4  Juillet,  arriva  Schamyl 
loi-même  avec  une  force  considérable.  11  essaya  de  couper  les 
communications  aux  Russes  avec  le  fort  de  Jewgeniews-Kaja, 
en  construisant  sur  la  route  un  retranchement  dans  lequel  se 
cachèrent  quelques  milliers  de  ses  soldats.  Mais  les  Russes 
avaient  envoyé  au-devant  du  transport,  qu'ils  attendaient  pré^ 
cisément  de  Jewgeniews-Kaja,  deux  colonnes  dont  l'une  s'a- 
vança par  la  route  ordinaire,  mais  dont  l'autre  tourna  la  posi- 
tion des  Gircassiens  qui  s'étaient  portés  en  masse  sur  la  droite  de 
la  route.  Cette  manœuvre  réussit  :  les  montagnards  qui  d'abord 
s'étaient  bien  battus,  se  débandèrent  aussitôt  qu'ils  se  virent 
pris  entre  deux  feux.  Quelques  centaines  d'entre  eux  tombèrent 
au  milieu  des  troupes  russes,  et,  comme  ils  refusaient  de  se 
rendre,  ils  furent  massacrés.  L'ennemi  laissa  400  morts  sur  la 
place,  tandis  que  les  Russes  n'eurent  que  8  morts  et  60  blessés. 
Tel  était  du  moins  le  récit  officiel.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  Schamyl  dut  éprouver,  à  la  suite  de  cette  défaite,  une  pro- 
fonde impression. 


1857  Î8 


434  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1857). 


CHAPITRE  VIL 


TURQUIE.  —  PRINCIPAUTÉS  DANUBIENNES.  —  EGYPTE. 

TUNIS. 


Turquie.  Questions  laissées  en  suspens  par  le  traité  du  30  mars  :  La 
Grande-Bretjigne  et  TAu triche  s'en  font  un  prétexte  pour  ne  pas  éva- 
cuer le  territoire  ottoman.  —  Le  congrès  de  Paris,  conférence  du 
8t  décembre  1856;  Note  du  jfomteur.  Résolutions  du  Congrès  au  sujet 
des  points  eu  litige;  par  suite  retraite  de  l'escadre  anglaise  des  eaux 
du  Bosphore  et  évacuation  des  principautés.  Visite  du  sultan  à  bord 
du  Royal-Albert,  —La  mer  Noire  enfin  libre;  le  Danube.  Commis- 
sions chargées  de  régler  la  navigation  de  ce  fleuve.  —  La  frontière 
turco-asiatique  :  La  Montagne*Noire  :  Le  prince  Danilo;  ce  qu'il  veut, 
sou  voyage  en  France.  —  Les  Bosniaques  :  exécution  du  Hatti- 
Humayoun  en  ce  qui  les  concerne.  Les  paysans  et  le  vizir  de  Sara- 
jewo;  conduite  de  ce  fonctionnaire.  Le  pachalik  de  Sciitari.  — Les 
chrétiens  de  l'Empire  et  le  service  militaire.  Tolérance  du  Gouverne- 
ment en  maintes  occurrences.  Les  sœurs  de  charité  à  Constant inople. 
Les  élèves  des  religieuses  françaises.  —  Le  sultan  souscrit  pour  les 
victimes  des  Indes  anglaises.  —  Les  finances  :  Le  budget. 

PBiifciPAUTÉs  DAifUBiKifpfBS.  Leur  future  organisation  posée  en  prin- 
cipe dans  le  traité  de  Paris.  Firman  de  convocation  des  Divans  ;  sa 
teneur.  Lts  deux  caimacans;  celui  de  Yalachie,  sincère  dans  l'élabo- 
ration des  listes  électorales.  Coupables  manœuvres  du  gouvemear 
moldave,  en  vue  de  fausser  les  élections;  altération  des  listes  :  récla- 
mations des  électeurs.  Conférence  de  Bucbarest  ;  interprétation  da 
firman  ;  ordre  au  calmacan  de  Moldavie  de  s'y  conformer.  Les  élec- 
tions :  Abus,  violences  du  prince  Vogoridès;  protestations  des  élec- 
teurs; le  métropolitain,  le  préfet  Couza :  curieux  détails.  La  France 
demande  l'annulation  des  élections  :  opposition  de  l'Autriche  et  delà 
Grande-Bretagne.  Rupture  des  relations  diplomatiques  entre  les  qua- 
tre puissances  qui  réclamaient  la  nullité  des  opérations  électorales  et 
la  Turquie.  L'entrevue  d'Osborne  :  la  Grande-Bretagne,  puis  l'Autri- 
che consentent  à  laisser  annuler  les  élections,  et  la  Turquie  s'y  rési- 
gne. —  Elections  nouvelles;  vœux  des  Divans  ad  hoc;  ils  demandent 
l'union  des  Principautés  sous  un  prince  étranger.  —  Dissolution  des 
Divans. 

EoTPTB.  Voyage  de  Mohammed-Sald  dans  le  Soudan;  améliorations  et 
réformes  qui  en  sont  la  conséquence  :  nomination  d'un  gouverneur 
chrétien  et  d'un  cheik;  abolition  de  l'esdavage.  Autres  réformes  : 
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Nonyelle  comptabilité  en  matière  d'impôts.  •—  L*lslhme  de  Suez  ;  Le 
TÎoe-roi  favorable  à  cette  entreprise;  Violente  opposition  da  ministère 
anglais.  Le  gouvernement  britannique  demande  le  passage  de  ses 
troupes  dans  Tlnde  par  le  chemin  de  fer  d'Alexandrie  et  la  mer  Rouge. 
Le  projet  de  M.  de  Lesseps  mieux  accueilli  par  Topinion  publique  en 
Angleterre.  Les  conseils  généraux  de  France  favorables  à  cette  entre- 
priiaie. 

Tcifis.  Situation  intérieure  de  cette  régence  ;  Les  impôts,  les  capitationâ 
et  la  contribution  foncière.  Autres  améliorations  nécessaires.  Le  fana- 
tisme :  Appliquera-t-on  à  la  Régence  le  Hat-Humayoun  du  Sultan? 
Adresse  des  Israélites  aux  puissances  étrangères^  à  la  France  en  par- 
ticulier. Objection  du  Bey  :  Son  indépendance  constitutionnelle.  Nou- 
vel édii  de  réforme;  sa  teneur  :  les  Israélites  et  les  étrangers;  Timpôt 
et  l'armée  ;  la  Juridiction  commerciale. 


TURQUIE. 

Ainsi  que  nous  avons  déjà  en  occasion  de  le  faire  remarquer, 
le  traité  du  30  mars  1856,  qui  avait  régie  le  sort  de  l'Empire 
ottoman,  laissait  plusieurs  et  d'importantes  questions  à  résou- 
dre. Cette  convention  mémorable  avait  dû  sur  certains  points 
poser  les  principes  et  renvoyer  à  d'autres  temps  rappllcation. 
Mais  ces  questions  en  apparence  accessoires  soulevèrent  pres- 
que autant  de  difficultés  et  même  d'agitations,  que  le  fond  même 
de  ces  grands  problèmes  internationaux.  Il  convient  donc  de 
les  reprendre  au  point  où  elles  en  étaient  restées  pour  les 
suivre  Jusqu'à  la  solution.  Il  y  avait  d'abord  la  limitation  des 
frontières,  le  règlement  de  la  navigation  du  Danube,  la  nouvelle 
consécration  de  la  fermeture  des  détroits,  enfin,  le  legs  le  plus 
lourd  que  le  traité  du  30  mars  eût  fait  à  Tavenir,  l'organisation 
des  Principautés. 

Pendant  que  la  France,  la  Russie  et  la  Sardaigne  avaient 
évacué  en  temps  convenable  le  territoire  turc,  la  Grande-Breta- 
gne et  rAutpicbe  avaient  saisi  le  prétexte  de  l'incertitude  de  la 
nouvelle  délimitation  des  frontières  pour  prolonger  leur  occu- 
pation. Un  tel  état  de  choses  était  trop  dangereux  pour  que  les 
autres  puissances  en  prissent  leur  parti.  Il  fallut  donc  y  aviser. 
Malgré  les  moyens  dilatoires  opposés  par  l'Autriche  et  la 
Grande-Bretagne,  les  autres  membres  du  Congrès  de  Paris 
parvinrent  à  faire  décider  une  nouvelle  délibération  de  ce  grand 
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conseil  international.  Le  31  décembre,  les  représentants  des 
cours  signataires  se  réunirent  à  Paris  sous  la  présidence  da 
eomte  Walewski  et  arrêtèrent  un  protocole,  destiné,  disait  le 
Moniteur ^ÈL  mettre  fin  aux  difficultés  qu'avait  rencontrées l'exécu* 
tion  du  traité  de  Paris.  Le  Moniteur  allait  vite  en  besogne,  et 
longtemps  encore  elles  devaient  tenir  en  suspens  la  diplomatie. 
De  quoi  s'agissait-ii  quant  à  présent?  La  disposition  des  lieux 
n'avait  pas  permis  à  la  Commission  de  délimitntion  de  s'enten- 
dre sur  tous  les  points  du  tracé  de  la  nouvelle  frontière  entre 
la  Turquie  d*Europe  et  la  Russie;  d'autre  part  il  y  avait  lieu  de 
suppléer  au  silence  que  le  traité  du  30  mars  avait  gardé  sur  le 
sort  de  l'Ile  des  Serpents;  enfin,  l'application  rigoureuse  de 
l'article  21,  en  annexant  à  la  Moldavie  le  delta  du  Danube, 
enlevait  à  la  souveraineté  immédiate  de  la  Turquie  un  terri- 
toire qui  autrefois  relevait  directement  de  la  Sublime  Porte. 

Pour  concilier  tous  les  intérêts,  la  conférence  fut  unanime  à 
décider  que  la  frontière  suivrait  le  val  de  Trajan  jusqu'à  la  rivière 
Yalpuk,  en  laissant  Bolgrad  et  Tobak  à  la  Moldavie,  et  que  la 
Russie  retiendrait,  sur  la  rive  droite  de  ce  cours  d'eau,  la  ville 
de  Komrat  avec  un  territoire  d'environ  330  verstes  carrées. 

Considérée  comme  une  dépendance  des  embouchures  du 
Danube,  il  fut  convenu,  en  ce  qui  concernait  l'Ile  des  Serpente, 
qu'elle  en  suivrait  la  destination.  L'intention  du  Congrès  ayant 
été  de  rétablir,  par  l'article  21  du  traité  de  paix,  dans  leur  situa- 
tion antérieure,  les  territoires  placés  à  l'ouest  de  la  nouvelle  déli- 
mitation, la  Conférence  arrêta  que  ces  territoires  seraient  an- 
nexés à  la  Moldavie,  à  l'exception  du  delta  du  Danube,  qui  ferait 
retour  directement  à  la  Turquie.  Déclaré  en  outre  qu'au  30  mars 
prochain  au  plus  tard,  la  délimitation  serait  eiTectuée,  et  qu*à 
cette  date  les  troupes  autrichiennes  et  l'escadre  britannique 
devraient  avoir  opéré  l'évacuation  des  principautés  danubien- 
nes, et  des  eaux  intérieures  de  la  Turquie,  A  cette  époque 
la  commission  des  Principautés,  dont  les  membres  se  trou- 
vaient déjà  à  Constantinople,  pourrait  se  transporter  dans 
ces  provinces  et  s'acquitter  de  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée.  Son  travail  terminé,  elle  en  rendrait  compte  à  la  Gonié- 
rence  qui  devait  (article  25  du  traité]  se  réunir  à  Paris,  pour 
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eoDsacrer  par  ane  convention  l'entente  finale  intervenue  entre 
les  parties  contractantes  sur  Torganisation  des  Principautés. 

Les  événenients  ne  répondirent  pas  précisément  et  tout  d'a- 
bord aux  prévisions  du  Moniteur,  sur  le  dernier  point  surtout. 
Toutefois,  quant  à  la  nouvelle  délimitation,  elle  passa  en  quelque 
sorte  à  l'état  de  droit  international,  telle  que  nous  venons  de 
la  reproduire  aux  termes  du  protocole  dressé  dans  la  séance  du 
6  Janvier  suivant,  et  signé  par  les  plénipotentiaires  de  toutes  les 
puissances  composant  le  congrès  de  Paris. 

L'arrangement  fut  exécuté  dans  sa  teneur  et  dans  le  délai 
fixé  :  tracé  effectué,  et  remise  des  terrains  à  qui  de  droit.  Enfin 
évacuation  dans  le  même  délai,  des  Principautés  par  les  troupes 
autrichiennes,  et  des  eaux  du  Bosphore  par  les  navires  britan* 
niques.  Sur  ce  point,  succès  complet  des  efforts  de  la  C' .  fé- 
rence  où  certainement  l'esprit  du  gouvernement  français  avait 
heureusement  soufflé.  A  Constantinople  la  satisfaction  causée 
par  la  retraite  de  l'escadre  anglaise  de  l'amiral  Lyons,  de 
Boyukdéré,  fut  telle,  que  le  Sultan  alla  visiter  le  RoyaUAl- 
bert  sur  lequel  était  hissé  le  pavillon  britannique.  Sur  le  pont 
du  vaisseau  amiral  se  trouvaient  lord  BedelifTe  avec  tout  le  per- 
sonnel de  l'ambassade,  et  l'amiral  Lyons  entouré  de  l'état-ma- 
Jor  des  bâtiments  de  son  escadre.  Bientôt  on  vit  apparaître  le 
eaîk  impérial,  le  pavillon  ottoman  hissé  au  grand  mât.  Le  sul- 
tan arriva  aussitôt  après  sur  le  pont  du  Royal-Albert:  il  était 
suivi  du  grand  vizir  Beschid-Pacha  et  de  tous  les  ministres  et 
hauts  fonctionnaires  de  l'Empire.  Le  sultan,  ajoutait  le  compte- 
rendu  de  cette  visite  sans  précédent  dans  les  annales  ottoma- 
nes, ne  se  servit  point  dHnterprète  ;  il  s'exprima  en  langue  fran- 
çaise «  avec  une  facilité  et  une  pureté  de  prononciation  qui 
surprirent  tous  les  assistants.  »  Or,  la  plupart  étaient  Anglais  ; 
particularité  non  moins  remarquable,  c'est  que  Sa  Hautesse  fit 
présent  à  l'Angleterre  d'un  vaste  hôtel  placé  au  centre  de  Péra 
et  qui  devait  être  transformé  en  un  temple  protestant.  On  éva- 
luait à  un  million  et  demi  de  francs  cet  acte  de  munificence. 
En  huit  ans  le  Sultan  avait  ainsi  donné  à  la  Grande-Bretagne 
pour  plus  de  quatre  millions  et  demi  de  francs  de  propriétés. 
On  ne  voit  pas  que  la  France,  qui  avait  bien  aussi  rendu  quel- 
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qaes  lenices  h  la  Soblime  Porte,  ait  ea  une  égale  part  de  ses 
témoignages  de  gratitude. 

La  retraite  des  troupes  britanniqDes  rendait  enfin  la  mer 
Noire  libre  ;  ses  porté  étaient  neutralisés  et  ouverts  aux  bâti- 
ments marchands  de  toutes  les  nations,  et  suivant  l'interpréta- 
tion d*une  puissance  intéressée,  la  Russie  (Note  publiée  à  Gons- 
tantinople,  en  décembre),  le  commerce  dans  ces  parages  n'était 
soumis  qu'aux  règlements  de  douane,  de  quarantaine  et  de  po- 
lice établis  «  dans  un  esprit  favorable  au  développement  des 
transactions  commerciales,  a  Du  principe  de  neutralisati<m 
posé  dans  le  traité  du  30  mars  il  résultait,  que  la  mer  Noire 
était  fermée  aux  pavillons  de  guerre,  à  l'exception  :  1®  des  bâ- 
timents légers  russes  ou  ottomans,  chargés  de  la  garde  des 
côtes;  3®  des  bâtiments  de  même  capacité,  que  chacune  des 
puissances  contractantes  aurait  la  faculté  de  mettre  en  station 
aux  bouches  du  Danube,  en  vue  d'un  objet  déterminé.  Remise 
en  vigueur  aussi  du  principe  reçu  de  temps  immémorial,  de  la 
clôture  des  détroits. 

Quant  au  Danube,  le  Congrès  de  Paris  avait  avant  tout  pro- 
clamé la  liberté  de  navigation  sur  ce  fleuve,  de  même  que  le 
Congrès  de  Vienne  l'avait  établie  pour  tous  les  cours  d'eau  tra- 
versant ou  séparant  plusieurs  Etats.  Par  suite,  institution  de 
deux  commissions  ayant  chacune  une  mission  différente  et  spé- 
ciale pour  la  préparation  de  l'application  de  ce  grand  principe  : 
i^une  commission  européenne  composée  des  délégués  de  cha* 
cune  des  sept  puissances  contractantes  et  chargée  de  désigner 
et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  faciliter  la  na- 
vigation aux  embouchures  du  Danube,  et  dans  les  parties  de  la 
mer  qui  avolsinent  le  fleuve  ;  2^  une  commission  permanente 
composée  de  représentants  des  Etats  riverains  du  Danube,  â  qui 
Incombait  la  mission  d'élaborer  les  règlements  de  navigation  et 
de  police  fluviale. 

La  première  de  ces  commissions  s'était  constituée  sous  la  pré-* 
sidence  du  commissaire  turc.  Elle  avait  adopté  diverses  mesu- 
res, commandé  des  machines  à  draguer,  publié  un  règlement 
pour  la  police  du  port  de  Sulina,  imprimé  une  direction  utile  au 
service  du  pilotage. 
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De  son  côté»  la  commissfon  permanente  ou  riveraine  qui  dé- 
libérait dans  le  plus  profond  secret  à  Vienne,  avait  arrêté  et  ter- 
miné (décembre  1857)  le  projet  de  règlement  qu'elle  avait  été 
chargée  de  rédiger.  Question  de  savoir  maintenant  si  ce  projet 
de  règlement  serait  soumis  au  contrôle  et  à  la  sanction  de  la 
Conférence  de  Paris.  La  négative  était  soutenue  par  le  cabinet 
de  Vienne  qui,  dans  un  intérêt  parfaitement  concevable»  récla- 
mait pour  les  Etats  riverains  le  droit  de  réglementation  souve- 
raine et  en  dernier  ressort  de  la  navigation  du  fleuve.  Mais»  telle 
ne  serait  pas  la  manière  de  voir  de  la  puissance  qui»  durant  ces 
contentions  mémorables,  terminées  par  le  traité  de  Paris,  avait 
eu  le  rôle  le  plus  désintéressé.  La  France  devait  naturellement 
revendiquer  pour  tous  les  membres  de  la  Conférence  le  droit 
de  sanction  du  projet  de  règlement  arrêté  par  la  commission 
des  Etats  riverains. 

Autre  opération  complémentaire  des  dispositions  du  traité  du 
30 mars:  il  s'agissait  de  la  vérification,  et,  à  Toccasion,  de  la 
rectification  de  la  frontière  turco-russe  en  Asie.  Les  opérations 
commencées  en  septembre  devaient  s'étendre  depuis  l'Ararat 
Jusqu'à  la  mer  Noire.  Le  président  de  la  commission  chargée  de 
ce  travail  était  M.  Pélissier,  ancien  consul  général,  et  à  qui  la 
présidence  revenait  comme  représentant  la  puissance  la  moins 
intéressée  dans  la  question.  Des  délibérations  de  la  commission^ 
sortit  un  projet  d'arrangement  entre  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte,  signé  à  Constantinople  le  5  décembre,  Ce  fut  le  gouver- 
nement de  Saint-Pétersbourg  qui  prit  l'initiative  de  la  proposi- 
tion de  soumettre  ce  projet  à  la  Conférence.  De  sa  part  c'était 
une  politique  habile.  La  cour  de  Russie  se  rapprochait  ainsi  de 
plus  en  plus  de  la  France;  en  même  temps  elle  pinçait  ses  droits 
légitimes  sous  la  sauvegarde  de  l'Europe.  Pourquoi  dès  lors,  et 
par  analogie,  la  commission  riveraine  du  Danube  ne  soumettrait* 
elle  pas  de  même  au  contrôle  de  la  Conférence  ses  résolutions 
au  sujet  de  la  navigation  de  ce  fleuve  ? 

Ces  délicates,  ou  plutôt  ces  brillantes  questions  de  frontières 
donnaient  un  intérêt  actuel  aux  rapports  limitrophes  entre 
l'Empire  ottoman  et  le  Monténégro.  Le  Congrès  de  Paris  avait, 
sans  protester,  laissé  dire  à  Ali-Pacha  que  la  Montagm-Noire 
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faisait  partie  intégrante  de  l'Empire  ottoman,  et  les  organes  da 
tzar  avaient  simplement  déclaré  que  leor  gouvernement  n'en- 
tretenait avec  le  Monténégro  que  les  rapports  qui  provenaient 
des  sympathies  des  Monténégrins  pour  la  Rnssie,  et  de  la  bien- 
yeillance  de  leur  gouvernement  pour  ces  montagnards. 

Dans  ces  circonstances,  le  prince  Danilo  songea  à  chercher 
ailleurs  que  chez  des  voisins,  dont  les  sentiments  étaient  plus 
que  suspects,  des  points  d'appui  désintéressés.  Il  se  retourna  do 
côté  de  Londres  et  surtout  de  Paris  qui,  en  effet,  Jointe  à  eux 
l'Autriche,  appuyèrent  les  propositions  envoyées  par  lui  à  Gons- 
tantinople.  Le  prince  Danilo  offrait  à  la  Sublime  Porte  de  re- 
connaître sa  suzeraineté  à  la  condition  d'une  concession  de  ter- 
ritoire dans  rHerzégovine,  et  de  pouvoir  s'avancer  plus  directe- 
ment vers  la  mer.  Les  négociations  sur  ce  point  étaient  pen- 
dantes quand  Danilo  et  la  princesse  Darinka,  sa  femme,  vinrent 
en  France  et  visitèrent  Paris.  T^e  prince  conféra  avec  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  les  autres  représentants  des 
puissances  européennes  au  Gongrès.  Il  s'était  proposé  aussi  de 
se  rendre  en  Angleterre;  maïs  ce  voyage  fut  ajourné.  Le  bien- 
Tcillant  accueil  dont  il  fut  I*obJet,  eut  un  résultat  implicite,, 
celui  de  placer  en  quelque  sorte  sous  la  sollicitude  de  l'Europe 
la  cause  du  Monténégro  à  qui  l'air  et  la  terre  manquaient  en 
même  temps.  II  convenait  surtout  de  le  mettre  en  état  de  vivre 
désormais  sans  piller  ses  voisins.  Telle  était  sans  doute  aussi 
l'intention  du  prince  Danilo  lui-même,  puisqu'il  avait  doté  ré- 
cemment d'un  code  sa  principauté.  En  attendant,  les  choses  se 
passaient  encore  d'une  façon  quelque  peu  arbitraire,  et  pour  en 
citer  un  exemple  :  dans  le  courant  de  Janvier,  six  cents  Monté- 
négrins tournant  le  territoire  autrichien,  étant  arrivés  dans  les 
districts  ottomans  de  Zupzi  et  de  Sutonio,  déclarèrent  à  la  po- 
pulation de  ces  districts  que  désormais  elle  était  placée  sous  la 
protection  et  la  souveraineté  de  la  Montagne-Noire^  et  que  par 
suite  elle  aurait  à  payer  les  impôts  au  prince  Danilo.  On  signi- 
fia au  percepteur  turc  de  la  Sutorina  d'avoir  à  quitter  le  pays 
sur-le-champ  avec  sa  famille  et  ses  cavasses,  et  le  fonctionnaire 
d'obéir.  Puis  les  auteurs  de  l'expédition  procédèrent  comme  on 
fait  sous  les  gouvernements  réguliers  et  légitimes  :  ils  levèrent 
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rimp6t  de  la  capiiation  comme  dans  le  Monténégro,  ainsi  qu'une 
contribnUon  extraordinaire  pour  les  frais  de  l'expédition. 

La  difficulté  suprême  que  rencontre  sur  ses  pas  l*Ëmpfre 
ottoman,  c'est  de  maintenir,  régir  et  administrer  tant  de  races 
diverses,  surtout  par  la  religion,  que  la  conquête  a  soumises  au 
Croissant,  à  un  titre  plus  ou  moins  immédiat.  Le  dernier  Hatt- 
Humayoun  avait  fait  comme  )outes  les  lois  antérieures  aux 
mœurs  et  aux  situations,  et  plus  faibles  qu'elles.  Il  avait  posé 
les  principes  quant  aux  droits  des  chrétiens  de  rEropire,  mais 
difficile  était  l'application  ;  le  vieil  arbitraire  turc  était  au  fond 
des  choses.  Dans  le  cours  de  l'année,  des  rassemblements  inquié- 
tants, des  agitations  eurent  lieu  en  Bosnie.  Au  mois  de  juin,  près 
de  Tusta,  plus  de  quatre  mille  paysans  se  présentèrent  sans 
armes  et  demandèrent  la  réduction  des  impôts,  le  redressement 
des  abus.  Que  fit  le  vixir?  il  fit  comme  dans  les  pays  les  plus 
civilisés  :  Il  envoya  de  Sarajewo  une  première  commission  pour 
s'enquérir  des  faits,  puis  une  seconde  (la  première  n'ayant  pas 
réussi),  appuyée  cette  fois  de  quatre  cents  cavaliers  chargés  de 
dissiper  les  rassemblements.  Mais  la  résistance  des  paysans  fut 
la  plus  forte,  et  le  gouverneur  Méhémed-Pacha  fit  enfin  pu- 
blier un  règlement  confirmé  par  le  Sultan,  et  relatif  à  la  percep- 
tion de  la  dlme  prélevée  p!:r  le  gouvernement. 

Ce  règlement  renfermait  des  améliorations  notables  et  fut 
reçu  avec  satisfaction  par  les  contribuables.  Il  y  avait  surtout 
un  impôt  du  tiers,  Jugé  fort  onéreux.  Primitivement  les  chré* 
tiens  avaient  à  payer  la  dixième  partie  de  la  récolte  au  gou- 
vernement et  la  neuvième  au  seigneur  foncier.  Depuis  sept 
ans  ce  dernier  percevait  le  tiers  au  lieu  du  neuvième  :  contri- 
bution arbitraire  tout  à  fait  accablante  pour  le  paysan.  C'est 
cet  Impôt  dont  Mehemed-Pacha  promit  de  demander  la  ré- 
duction à  la  Porte.  Cette  conduite  prudente  du  gouverneur 
pacifia,  quant  à  présent,  les  esprits.  D'autres  améliorations 
forent  introduites  en  Bosnie  par  ce  haut  fonctionnaire.  C'est 
ainsi  que  dans  plusieurs  procès  il  fit  admettre  le  témoignage  des 
chrétiens  contre  les  musulmans,  et  l'issue  du  procès  leur  fut  fa- 
vorable. 

On  établit  aussi  la  procédure  écrite  dans  les  débatsjudiciaires; 
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on  dresserait  procès*yerbal  da  toat^  et  les  membres  du  tribunal 
seraient  tenus  de  signer  cette  pièce.  Le  vizir  décida  également 
que  tous  ceux  qui  s* éloigneraient  de  leur  domicile,  auraient  à  se 
munir  de  passeports  sous  peine  d'arrestation.  Cette  autre  mesure, 
empruntée  aux  gouvernements  occidentaux ,  était  dirigée 
contre  les  brigands  et  les  vagabonds  qui  infestaient  les  routes. 

Ailleurs  les  choses  ne  présentaient  pas  un  aspect  aussi  ras- 
surant :  dans  le  pachalick  de  Scutari,  la  levée  des  impôts  et 
le  recrutement  donnaient  lieu  à  des  insurrections.  Il  fallut  que 
Derwisch-Pacba  Intervint  sur  ce  point  avec  la  force  armée,  et  le 
mouvement  ne  fut  comprimé  qu'avec  peine. 

Une  des  graves  questions  que  soulevait  l'exécution  du  Hatt- 
Humayoun,  accordé  par  le  Sultan  à  ses  sujets  chrétiens 
(Y.  Ann.  1856),  c'était  la  participation  des  chrétiens  au  service 
militaire.  La  Charte  d'Abd-ul-MedJid,  ayant  décrété  Tégallté 
èivlle  entre  les  musulmans  et  les  sectateurs  du  christianisme^ 
avait  proclamé  aussi  leur  aptitude  à  servir  dans  les  arroéi  s  du 
Sultan.  Venait  une  difQcile  question  d'application  :  les  chrétiens, 
ou  du  moins  le  petit  nombre  de  chrétiens,  qui  n'auraient  pas 
été  dispensés  du  service  actif  au  moyen  d'une  contribution  mili- 
taire, formeraient-ils  dans  Tarmée  turque  des  corps  séparés, 
commandés  par  des  chefs  chrétiens,  ou  seraient-ils  confondus 
dans  les  rangs  des  musulmans?  Le  premier  système  n'offrait 
peut-être  pas  des  garanties  suffisantes  à  l'autorité  du  Sultan;  ci 
le  second  présentait  des  difficultés  d'exécution  résultant  de 
l'esprit  d'intolérance  et  de  fanatisme  de  l'immense  majorité  de  la 
population  musulmane. 

Le  Gouvernement  était  donc  singulièrement  embarrassé  de 
concilier  en  cette  occurrence,  et  sans  danger,  le  principe  posé 
dans  la  constitution,  avec  les  inconvénients  qu'il  rencontrerait 
dans  la  pratique. 

La  conduite  générale  de  Padministratlon  était  néanmoins 
empreinte  d*un  certain  esprit  de  tolérance  qui  avait  ses  écarts, 
tant  les  mœurs  l'emportent  sur  les  nécessités  même  d'un  em- 
pire, mais  qu'il  faut  constater.  En  voici  un  exemple,  en  quelque 
sorte  personnel  au  Sultan.  Au  moment  de  l'évacuation  des  trou- 
pes françaises,  le  ministre  de  la  guerre  avait  autorisé  l'Intendance 
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militaire  à  céder,  à  titre  gratuit,  aux  Sœurs  de  charité  un  cer- 
tain nombre  de  baraques  placées  sur  une  propriété  du  Sultan, 
et  il  avait  été  conveifu  qu'elles  seraient  démolies  et  vendues* 
L'Iiôpitai  civil  de  Péra  étant  devenu  insufQsant  pour  les  besoins 
de  la  colonie,  les  Sœurs  de  charité  songèrent  à  créer  un  établis- 
sement provisoire  pour  y  recevoir  leurs  malades.  Mais  où  trou- 
verait-on l'emplacement  nécessaire?  Il  y  en  avait  nn  :  il  appar- 
tenait également  au  Domaine  impérial. 

Informée  de  cette  circonstance  et  du  but  des  recherches  des 
SceurSy  Sa  Hautes9e  décida  qu'une  étendue  de  13,000  piques 
cari-ées  serait  immédiatement  distraite  de  ce  terrain  et  donnée 
aux  Sœurs  de  charité  pour  y  fonder  un  hôpital  avec  ses  dépen- 
dances. Abd-ul-MedJId  alla  plus  loin  :  il  fit  remettre  aux  fonda- 
trices, par  les  soins  de  l'ambassadeur  de  France,  une  somme  de 
350,000  piastres,  soit  environ  60,000  fr.,  pour  les  aider  dans 
leur  bonne  œuvre. 

Cet  esprit  de  tolérance  était  naturellement  plus  prononcé  dans 
la  capitale  de  l'Empire. 

Lors  des  fôtes  religieuses,  nn  banquet  ayant  été  offert 
(15  juillet)  aux  Jeunes  personnes,  élèves  du  Collège  des  reli- 
gieuses françaises  (sœurs  de  Slon),  les  honneurs  de  la  tente 
forent  faits  par  Vehbi-Molla-Effendi,  inspecteur  des  écoles 
turques,  présidant  la  table  où  se  trouvait  la  supérieure  des 
sœurs,  qui  furent  reconduites  ensuite  dans  leur  établissement 
du  Saint-Esprit,  escortées  par  une  garde  de  dix  cavass.  • 

La  politique  domina  encore  les  sentiments  de  la  Sublime 
Porte  dans  nue  autre  occasion,  également  délicate.  Chef  de 
rislamisme,  mais  ancien  et  fidèle  allié  de  la  Grande-Bretagne 
(c'est  dans  ces  termes  que  les  Journaux  officiels  rapportèrent  le 
fait),  le  Sultan,  à  la  nouvelle  des  atrocités  commises  dans  Tlnde 
par  les  rebelles  de  cette  contrée,  fit  transmettre  1,000  iiv.  sterl. 
en  faveur  des  victimes.  Dans  la  position  financière  de  rEmpIre, 
cette  preuve  de  sympathie  était  certainement  significative.  Le 
commandeur  des  croyants  protestait  ainsi  contre  les  musulmans, 
meurtriers  des  chrétiens.  El  h  cet  égard  la  Turquie  s'associait  en 
quelque  sorte  à  la  politique  européenne.  Quant  aux  finances, 
auxquelles  11  vient  d'être  fait  allusion,  tout  était  à  refaire  on  à 
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créer  dans  ce  domaine  :  un  système  rigoureux  de  comptabilité 
d*abord,  puis  l'institution  de  solides  établissements  financiers. 

La  fondation  d'une  Banque  nationale  continuait  d*ètre  à 
l'ordre  du  Jour,  et  le  conseil  des  ministres  était  fort  préoccupé 
de  cette  question.  En  dernier  lieu  on  projetait  de  la  fonder  an 
moyen  d'un  capital  de  12  millions  de  liv.  sterl.  sur  lesquels  8 
seraient  appliqués  à  la  réforme  financière.  On  allait  renouveler 
aussi  le  traité  de  commerce  existant  eotre  l'Empire  ottoman  et 
le  gouvernement  moscovite.  Enfin,  on  préparait  un  firman  con- 
tre la  vente  des  esclaves  nègres.  Cependant  Texécution  en  devait 
être  suspendue  actuellement  dans  les  localités  où  l'on  pouvait 
craindre  les  insurrections,  à  Médine,  à  la  Mecque  en  particulier. 

Dans  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  on  trouvait  les 
chiffres  suivants: 

Liste  civile,  75,000  piastres;  apanages,  4,800,000  ;  ministère 
de  la  guerre  (en  temps  de  paix),  300,000,000,  chiffre  considé* 
rable  et  qui  pesait  lourdement  sur  les  ressources  du  pays; 
artillerie,  génie,  forteresses,  80,000,000;  amirauté,  37,600,000; 
fondations  pieuses  :  dépenses  du  hedschapour  les  villes  saintes, 
Mecque  et  Medine,  80,000,000;  ministère  de  l'intérieur» 
170,000,000;  extérieur,  10,000,000;  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  10,00U,000;  enfin,  dette  publique  et 
papier  monnaie,  800,000,000. 

Une  dette  nouvelle,  contractée  en  1854  avec  la  garantie  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  avait  grossi  ce  chiffre  de  5,000,000 
de  liv.  sterl.;  indépendamment  des  13x000,000  de  liv.,  dette 
de  1856. 

Les  recettes  directes  présentaient  des  chiffres  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  comptabilité,  on  ne  pouvait  établir  qu'approxlma- 
tivement,  savoir  :  l'impôt  et  les  produits  de  la  ferme  des  contri* 
butions  des  provinces,  en  particulier,  le  vargou  ou  impôt  sur  le 
revenu,  220,000,000  piastres;  l'impôt  personnel  ou  haradsch, 
40,000,000;  les  mines,  16,000,000;  les  forêts,  domaines,  dî- 
mes, etc.,  220,000,000. 

Dans  les  recettes  indirectes  figuraient  les  douanes  (chiffre  de 
1851)  pour  85,000,000  piastres;  les  dîmes  en  nature  pour 
220,000,000  ;  le  tapu  (impôt  sur  les  enchères  des  biens  des  wa- 
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konfii)  on  propriétés  des  fondations  pieuses)  et  le  produit  des  oc- 
trois pour  mémoire»  tant  il  était  difficile  d'arriver  à  une  éva- 
luation précise.  Les  États,  pourrait-on  dire  à  propos  de  TEmpire 
ottoman,  vivent,  mais  ils  périssent  aussi  par  les  finances.  Il  était 
grand  temps  d'y  pourvoir.  Malheureusement  les  complications 
intérieures  et  extérieures  n'annonçaient  pas  le  prochain  réta- 
blissement de  l'ordre  dans  ce  domaine. 


PRINCIPAUTÉS  DANUBUSNNES. 

L'organisation  de  ces  Principautés  était  la  grosse  affaire  du  mo- 
ment. Le  congrès  de  Paris  n'avait  pu  d'abord  trancher  la  ques- 
tion parce  qu'il  fallait  bien  consulter  à  cet  égard  les  populations 
intéressées,  et,  ceci  fait,  il  s'agissait  d'organiser  les  deux  pro- 
vinces assez  fortement  pour  qu'elles  pussent  répondre  à  leur 
destination,  qui  était  d*ètre  une  sorte  de  rempart  vivant  pour 
l'Orient  contre  les  empiétements  de  l'Occident. 

Exposer  la  question  réduite  à  ces  termes  n'était-ce  pas  énon- 
cer toutes  les  difficultés  de  la  solution  ?  Le  problème  était  trop 
considérable  pour  ne  pas  enfanter  toutes  sortes  d'obstacles,  d'in- 
trigoes,  suscités  par  tant  d'ambitions  rivales.  On  peut  dire  que 
peu  de  questions  donnèrent  lieu  à  des  agitations  locales  et  diplo- 
matiques aussi  vives  et  aussi  mémorables. 

L'article  34  du  traité  de  Paris  portait  que  le  Sultan  s'engageait 
à  convoquer  immédiatement  les  divans  des  deux  provinces;  dé- 
claré en  outre  que  ces  assemblées  seraient  composées  de  manière 
à  constituer  la  représentation  la  plus  fidèle  de  tous  les  intérêts. 
On  verra  bientôt  comment  la  réalité  répondit  à  ce  programme. 
Le  firman  de  convocation  était  attendu  à  Constantinople  par  les 
commissaires  européens  chargés  de  dresser  l'enquête  au  sujet 
de  la  réorganisation  de  la  Roumanie.  Il  parut  enfin,  et  voici 
quelle  en  était  l'économie  :  cinq  classes  de  députés  et  un  comité 
par  chaque  classe.  Leur  réunion  constituerait  le  Divan.  Seule- 
ment chacun  d'eux  délibérerait  séparément.  Le  résultat  de  ces 
délibérations  distinctes  serait  porté  ensuite  en  assemblée  géné- 
rale. Maintenant  quels  seraient  les  électeurs?  Première  catégorie 
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Note,  qu'affermir  ses  GODVictions.  Pais  on  établissait  qu'il  était 
difficile  que  la  Turquie  ne  reconnût  pas»  au  Jour  d'une  délibéra- 
tion approfondie»  que  l'union  des  Principautés  n'avait  rien  qui 
ne  fût  d'accord  avec  les  droits  de  suzeraineté  actuellement  exeroée 
par  la  Sublime  Porte  à  l'égard  des  provinces  danubiennes. 

Le  gouvernement  français  déjouait  donc  avec  autant  d'oppor- 
tunité que  de  modération  une  tactique  par  trop  transparente. 
Restait  l'emploi  d'un  second  moyen  :  peser  directement  sur  les 
élections,  celles  de  la  Moldavie  en  particulier,  la  Valacbie  pa- 
raissant absolument  décidée  à  demander  l'union.  Guerre  cu- 
rieuse, et  qui  mit  en  émoi  tout  le  monde  politique  européen. 

Cependant  la  commission  européenne»  dont  nous  avons  fait 
connaître  la  mission,  s'était  constituée  suivant  les  iostructions 
du  congrès  de  Paris,  et  de  manière  à  répondre  au  mandat  qui 
lui  était  confié.  Mais  dès  après  cette  constitution»  le  calmacan 
de  Valachie»  prince  Ghika»  soumit  à  la  commission  certains 
doutes  sur  tels  points  obscurs»  a  ses  yeux»  du  firman  de  convoca- 
tion.  Tout  au  contraire»  son  collègue  le  calmacan  de  Moldavie» 
prince  Yogoridès,  qui  avait  succédé,  de  par  la  Porte,  au  calmacan 
Raltche  décédé,  déclara  qu*à  ses  yeux  le  firman  était  d'une  en- 
tière clarté,  et  il  annonça  l'intention  de  passer  outre.  Or»  les 
commissaires  avaient  transmis  les  doutes  du  prince  Ghika  aux 
représentants  de  leurs  cours  près  la  Sublime  Porte,  puis  à  elle- 
même.  La  déclaration  cavalière  de  M.  Vogoridès  émut  les  agents 
de  la  France,  de  la  Russie»  de  la  Sardaigne  et  de  la  Prusse  ;  en 
conséquence  ils  provoquèrent»  et  leurs  collègues  d'Autriche» 
d'Angleterre  et  le  grand- vidr  y  donnèrent  les  mains»  une  confé- 
rence fixée  au  30  mai.  Elle  était  d'autant  plus  urgente  que  le 
calmacan  de  Moldavie  n'avait  pas  perdu  de  temps,  et  avait  com- 
mencé toutes  les  menées  qui  pouvaient  pervertir  l'esprit  des  élec- 
teurs. Les  faits  étaient  patents  :  récemment  une  pétition  des  Mol- 
daves aux  membres  de  la  commission  européenne  avait  signalé 
tous  les  abus  du  régime  auquel  ils  étaient  soumis.  Un  trait  les  résu- 
mait :  il  était  absolument  interditd'exprimer  une  opinion  contraire 
à  celle  de  l'administration.  N'était-ce  pas  préparer  les  élections 
sous  de  singuliers  auspices?  Il  convient  d'ajouter  que  les  choses 
se  passaient  tout  autrement  enValachie  :  liberté  complète  à  l'ex- 
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pression  des  opinions.  Le  résultat  de  la  Conférence  du  30  mai 
ne  ftat  pas  livré  à  la  publicité,  peut-être  parce  que  Ton  craignait 
d'aJoDter  à  une  agitation  déjà  trop  grande.  Maison  sut  que  Tarn- 
baasadeor  de  France,  H.  Thouvenel,  protesta  énergiquement 
contre  la  conduite  de  M.  Vogoridès  ;  quMl  produisit  deux  ou  trois 
eents  signatures  d'électeurs  affirmant  que  pour  mieux  les  persua- 
der de  voter  dans  son  sens,  le  caîmacan  avait  recouru  à  un  sin- 
gulier argument,  le  bâton.  Moins  le  représentant  de  rAutriche, 
les  antres  membres  de  la  Conférence,  voire  le  grand-vizir  et  lord 
Bedcliffe  lui-même  reconnurent  qu'il  fallait  parer  à  un  tel  état 
de  choses.  Décidé  en  conséquence  que  les  commissaires  s'enten- 
draient à  Bucharest  sur  les  points  douteux  du  flrman  électoral  ; 
que  rinterprétation  serait  applicable  à  la  Moldavie,  après  com- 
munication au  prince  Vogoridès,  «  afin  que  le  flrman  fût  appli- 
qué aussi  exactement  que  possible,  sauf  les  cas  exceptionnels  et 
particuliers  à  la  Moldavie.  »  Le  caîmacan  de  Valachie  procéda 
en  effet  de  concert  avec  les  membresdela  commission  européenne. 
L'interprétation  eut  lieu  et  fut  publiée  par  ordonnance  du  prince 
Ghika.  Les  listes  électorales,  dressées  sur  les  bases  établies  par 
ce  document,  furent  à  leur  tour  et  sans  nulle  fraude  de  la  part 
des  autorités  valaques  livrées  à  la  publicité.  On  accordait  un 
mois  pour  les  réclamations,  puis  il  serait  procédé  aux  élections. 
Quelle  était  cependant  la  conduite  du  prince  Vogoridès? 
Comme  on  pouvait  s'y  attendre  en  présence  du  parti  pris  chez 
lui  de  tenir  la  lumière  électorale  sous  le  boisseau,  il  avait  encore 
devancé  la  publicité  de  l'interprétation  à  laquelle  venait  de  pro- 
céder, de  par  la  décision  des  sept  puissances  signataires,  le  prince 
Alexandre  Ghika.  Il  avait,  sans  plus  s'en  soucier,  dressé  et  pu- 
blié sw  listes.  Et  quelles  listes  I  II  plut  des  protestations.  Il  res- 
sort d'une  de  ces  pièces,  que  l'habile  caîmacan  de  Moldavie  ayant 
besoin  de  boyards  à  sa  dévotion  en  avait  créé  de  sa  façon  ;  qu'il 
avait  systématiquement  exclu,  et  pour  cause,  les  professions 
libérales;  que  Jassi,  dont  la  population  s'élevait  à  plus  de 
quatre-vingt  mille  habitants,  avait,  d'après  les  listes  de  M.  Vo- 
goridès, trois  cent  dix  électeurs,  tandis  que  telle  autre  localité, 
Houssilu,  par  exemple,  qui  ne  comptait  pas  huit  mille  âmes,  en 
avait  cent  trente  et  un.  Pourquoi?  parce  que  le  frère  de  l'évêque 
i867  Î9 
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de  cette  dernière  ville  avait  écrit  contre  ta  réunion  des  prind» 
pautéSy  ce  qui  lui  valut  de  devenir  le  ministre  de  M.  Vogoridès; 
et  pniSy  Jassi  étant  une  capitale,  réunissait  aussi  plus  de  lu- 
mières »  et  9  partant,  offrait  moins  de  prise  à  la  corruption. 
D'autres  griefs  étaient  allégués  et  tous  témoignaient  des  actes 
arbitraires  du  caimacan;  ceci,  par  exemple  :  qu'à  l'exception 
de  la  Gazette  du  Gouvernement^  tous  les  Journaux  même  sous 
la  condition  de  la  censure  étaient  interdits;  point  de  professions 
de  foi,  point  de  réunion.  U  faut  convenir  que  ce  petit  prince, 
chargé  de  si  graves  intérêts,  procédait  comme  n'eût  pas  osé  le 
Caire  tel  grand  gouvernement.  Les  pétitionnaires  étaient  donc 
parfaitement  fondés  à  conclure,  que  les  listes  du  ctimacan  ne 
représentaient  nullement  la  minorité  des  classes  moldaves,  et 
que  le  divan  qui  résulterait  des  prochaines  élections  ne  consti- 
tuerait pas  une  représentation  légale  et  exacte  de  tous  les  in- 
térêts, dans  le  sens  de  l'article  34  du  traité  de  Paris. 

Daps  cette  situation  on  ne  devait  pas  être  surpris,  que  les  re- 
présentants des  puissances  qui  voulaient  la  sincérité  des  élec- 
tions, tinssent  la  main  à  l'exécution  des  décisions  arrêtées 
dans  la  Conférence  du  30  mai.  On  demanda  donc  à  la  Porte, 
et  on  obtint  rajournement  des  élections  moldaves  à  quinze 
Jours,  afin  que  les  listes  électorales  de  cette  Principauté  pussent 
être  dressées  suivant  l'interprétation  concertée  à  Bucharest.  Or, 
cet  ajournement  déplaisait  fort  aux  représentants  de  l'Autridie 
et  de  la  Grande-Bretagne;  ils  se  mirent  en  travers,  et  sous  ap- 
parence de  réponse  à  Reschid-Pacha,  qui  se  compromettait  sin- 
gulièrement en  cette  occasion,  ils  déclarèrent  (Note  du  18  Juil- 
let) qu'en  accordant  un  ajournement,  la  Porte  s'écarterait  dn 
principe  du  traité  de  Paris,  œuvre  commune  des  puissances,  et 
les  signataires  se  portaient  forts  des  conséquences,  et  ajoutaient 
qu'ils  ne  reculeraient  devant  aucune  responsabilité  qui  retom- 
berait sur  la  Porte  par  suite  du  refus  d'ajournement.  En  effet, 
le  Gouvernement  ottomsn  revint  sur  sa  décision,  et  les  scan- 
dales de  suivre  leur  cours,  et  aussi  les  protestations.  Le  préfet 
de  Galatz,  M.  Couza,  se  démit  de  ses  fonctions  par  une  lettre 
accablante  pour  le  pouvoir,  et  le  métropolitain  de  Moldavie, 
Mgr  Sophronus,  répondit  par  un  éloqu^t  refus  à  l'invitation  de 
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eoiiToqner  les  collèges  électoraux  de  l'ordre  rellgienx.  Dans  la 
bouche  do  préfet  de  Galatz,  les  accusations  contre  les  manœu- 
vres du  ealmacan  avaient  beaucoup  de  gravité  ;  rintégrité,  la 
haute  situation  de  ce  fonctionnaire  étaient  notoires.  Quant  au 
métropolitain»  il  mettait  en  quelque  sorte  le  doigt  sur  la  plaie, 
en  disant  avec  une  remarquable  autorité»  que  ce  serait  manquer 
de  respect  aux  grandes  puissances  qui  avaient  voulu  la  libre 
expression  des  vœux  des  populations,  que  de  prendre  part  à 
des  élections  qui  n'étaient  pas  faites  pour  atteindre  le  but  du 
traité  de  Paris. 

Des  paroles  sévères  émanèrent  de  l'ambassade  française 
(31  Juillet),  à  l'adresse  du  grand-vizirat.  Nous  ne  citerons  ici 
sur  ces  faits  connus,  que  la  conclusion  de  la  dépêche  de  M.  Thou- 
venel. 

«  Je  proteste  de  toutes  les  forces  que  Je  puise  dans  le  senti* 
ment  de  la  dignité  personnelle  et  dans  mon  respect  pour  le  ca- 
ractère dont  une  auguste  confiance  m'a  investi,  contre  un  pro- 
cédé que  le  gouvernement  de  l'Empereur  Jugera,  et  Je  proteste 
aussi  comme  représentant  d'une  puissance  qui,  après  avoir 
versé  son  sang  pour  cette  cause,  a  garanti  l'indépendance  et 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  contre  les  excuses  que  les  nd-* 
nistres  de  S.  M.  le  Sultan  seraient  tentés  d'alléguer  en  se  re- 
tranchant derrière  une  responsabilité  étrangère  qui  ne  saurait 
couvrir  la  leur,  s  C'était  assez  dire,  et  la  question  était  nette- 
ment posée  :  Le  gouvernement  du  Sultan  se  retranchait  der- 
rière une  déplorable  défaite,  l'influence  étrangère. 

L'ajournement  des  élections  n'ayant  pas  été  accordé,  elles 
eurent  lieu  le  16  Juillet,  et  suivant  les  formes  imaginées  par  le 
fougueux  agent  de  la  Porte,  au  moins  en  Moldavie;  car,  en  Va- 
lachie,  les  choses  se  passèrent  plus  régulièrement  :  la  presse 
elle-même  y  pouvait  opiner.  Donc  maints  électeurs  moldaves 
eurent  l'agrément  d'être  conduits  au  scrutin  par  des  gendarmes 
et  des  agents  de  police.  Et  s'ils  faisaient  défaut,  le  gouverne- 
ment du  ealmacan  recrutait  ses  électeurs  sur  la  voie  publique. 
Même  en  ces  matières  graves,  le  comique  trouve  parfois  sa  place, 
et  l'on  a  pu  citer  un  rapport  adressé  à  la  date  du  33  Juillet  au 
préfet  de  Eomano,  par  le  sous-préfet  du  HautpSereth.  Après 
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s*ètre  plaint  de  ce  que  les  trente-sept  électears  de  la  eom- 
mune  avaient  déclaré  qu'ils  ne  voteraient  pas  avant  de  s*ètrf 
entendus  avec  ceux  de  Bomano,  le  digne  fonctionnaire  ajoutait 
que  :  «  Cônséquemment,  en  vertu  de  l'office  n^  6019  il  fit  ané- 
ter  les  trente-sept  récalcitrants  et  mener  en  lieu  sûr  ses  prison- 
niers, «  puis  il  demandait  piteusement  ce  qu'il  devait  faire  de  ses 
prisonniers^  aucun  d'eux  ne  voulant  exercer  son  droit  élec- 
toral? Il  fallait  que  le  caimacan  comptât  bien  sur  les  influences 
étrangères  dont  parlait  l'ambassadeur  de  France,  pour  avoir  oié 
même  imaginer  de  tels  procédés  électoraux.  Aussi  bien  la  masse 
des  électeurs  refusa-t-elle  déterminément  de  voter.  Ainsi,  sur 
305  électeurs  de  l'ordre  religieux^  il  y  eut»  cbiffre  éloquent, 
16  votants.  Sur  405   grands  propriétaires,    314  seulement 
déposèrent  leurs  suffrages.  C^était  un  procès  Jugé  quant  an 
résultat,  et  de  telles  élections  devaient  être  purement  et  simple- 
ment annulées.  La  Porte,  appuyée    par  les  ambassadeun 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Autriche,  ne  se  rendit  pas  d'aboid 
à  la  demande  formelle  d'annulation  à  elle  adressée  par  les 
représentants  de  la  France,  de  la  Bussie,  de  la  Prusse  et  de 
la  Sardaigne.  On  chercha  des  échappatoires  :  les  faits  de  corrup- 
tion et  de  violence  n'auraient  pas  été  suffisamment  prouvés;  on 
ferait  venir  à  Gonstantinople  les  deux  caimacans  pour  y  donner 
des  explications  ;  enfin,  la  demande  des  puissances  ne  serait  pas 
unanime.  Mais  tous  ces  faux-foyants  ne  ramenèrent  point  les 
quatre  puissances;  il  en  fallait  finir.  Déjà  le  cabinet  ottoman 
avait  dû  se  modifier  :  la  conduite  du  grand-visir  avait  été  trop 
louche  pour  qu'il  pût  se  soutenir  plus  longtemps  devant  les  re> 
présentations  des  puissances  dont  il  essayait  de  faire  dévier  la 
politique.  Il  était  donc  tombé  du  grand  visirat  où  il  fût  rem- 
placé par  Mustapha-Pacha.  D'autres  changements  avaient  eu 
lieu  simultanément. 

Le  sens  de  cette  révolution  ministérielle  n'était  pas  douteux* 
C'était  un  échec  pour  les  représentants  de  l'Autriche  et  de  la 
Grande-Bretagne.  Ceux  des  autres  puissances  ne  s'arrêtèrent 
point  :  une  dernière  Note  annonça  au  gouvernement  du  Sultan 
que  la  France,  la  Bussie,  la  Sardaigne  et  la  Prusse  rompaieot 
avec  lui  leurs  relations.  Le  5  août  vit  amener  le  pavillon  national 
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de  la  France,  et  Pambassadettr  de  cette  paissance,  M.  Thouve- 
nd,  alla  faire  visite  au  Sultan  en  habit  de  ville.  Forent  amenés 
aussi  les  pavillons  de  la  Prusse  et  de  la  Sardaigne.  Le  représen* 
tant  de  la  Russie  attendait  à  cet  égard  de  nouveaux  ordres. 

C'était  le  moment  où  l'empereur  Napoléon  III  allait  voir,  à 
Osbome,  la  souveraine  de  la  Grande-Bretagne.  On  le  sait,  le 
résultat  de  cette  entrevue  fût  d'amener  le  'cabinet  anglais  à  se 
Joindre  aux  quatre  puissances  pour  demandera  la  Porte  l'anou- 
latlon  des  élections  moldaves.  A  son  tour,  le  cabinet  de  Vienne 
ae  résolut  enfin  à  donner  au  Divan  le  conseil  de  l'exécuter 
aur  ce  point.  Il  y  avait  en  conséquence  l'unanimité,  derrière  la* 
quelle  le  cabinet  ottoman  se  retranchait;  et  dès  lors  il  annula 
ces  malencontreuses  élections.  Le  caîmacan  reçut  l'ordre 
(34  août)  de  reviser  les  listes  électorales  dans  le  délai  de  quinze 
Jours.  C'est  au  surplus  ce  qu'annonça  une  Note  du  Moniteur 
universel  (36  août).  Le  journal  officiel  de  V Empire  français 
shootait,  que  les  relations  diplomatiques  entre  les  quatre  puissan* 
ces  d'une  part,  et  la  Porte  de  l'autre,  seraient  très-prochaine- 
ment renouées.  Les  termes  de  cette  Note  s'accordaient  au  surplus 
avec  les  déclarations  faites  dans  le  Parlement  par  lord  Clarendon 
et  lord  Palmerston,  desquelles  il  résultait  que  la  résolution  de  la 
Flirte  concordait  avec  les  arrangements  issus  des  conférences 
d'Osbome. 

Le  ai  août,  le  ministère  ottoman  adressa  au  caîmacan  de 
Moldavie  une  dépêche  dans  laquelle  on  lui  recommandait  de 
suivre  littéralement  les  instructions  du  firman  relatives  auxélec* 
tioDs,  avee  les  interprétations  qui  lui  avaient  été  données  pour 
la  Yalachie,  et  que  les  puissances  avaient  déclarées  applicables 
en  Moldavie. 

Des  élections  sérieuses  eurent  enfin  lieu  ;  elles  commencèrent 
le  4  octobre  sous  la  présidence  du  métropolitain.  Le  19  octobre, 
sor  la  proposition  du  député  Hourmousaki,  vote  d*une  adresse 
de  gratitude  envers  les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris. 
Ce  vote  fût  suivi,  après  d'intéressants  débats,  de  Tadoption  d'une 
motion  ayant  pour  auteur  le  député  Michel  Kogalnitcheano  et 
qui  émettait  au  nom  de  la  représentation  moldave  les  vœux 
généraux  suivants  :  Irespect  des  droits  des  Principautés,  de  leur 
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autonomie  en  particulier;  2®  union  des  Principautés  en  un  seul 
Etat  sous  le  nom  de  Roumanie;  8^  Prince  étranger  héréditaire 
issu  d'une  dynastie  régnante  en  Europe,  et  dont  les  successeurs 
seraient  élevés  dans  la  religion  du  pays;  4^  territoire  neutre; 
5^  exercice  du  pouvoir  législatif  par  une  assemblée  élective 
représentant  tous  les  intérêts.  Etce,  sous  la  garantie  des  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris. 

Ouvert  le  1 1  octobre,  le  Divan  de  VatacUe  résuma  et  adopta 
un  programme  presque  identique,  sauf  qu*on  y  insistait  d'une 
façon  plus  précise  sur  le  vœu  d'une  seule  assemblée  générale 
a  suivant  les  anciens  usages.  »  Le  Divan  motiva  longuement 
plus  tard  en  un  Mémorandum  destiné  à  être  soumis  à  la  com- 
mission européenne  de  Bucharest  et  plus  tard  à  la  Conférence 
de  Paris,  la  résolution  qu'il  venait  de  prendre  le  9  octobre. 
Hais  bien  avant  l'apparition  de  ce  document,  la  Sublime  Porte  et 
aussitôt  après  le  cabinet  de  Vienne,  avaient  repoussé  tout  projet 
d'union.  L'expression  de  la  manière  de  voir  du  cabinet  ottoman 
était  datée  du  25  septembre.  Le  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères,  Aaii-Pacha,  s'adressant  aux  légations  de  la  Porte 
près  les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  leur  faisait 
observer  que,  directement  intéressé  dans  la  question,  son  gou* 
vernement  désirait  éclairer  ses  alliés,  et  ne  pas  les  laisser  dans 
l'ignorance  de  l'opinion  arrêtée  de  la  Sublime  Porte  a  sur  une 
question  qui  tendait  à  porter  une  grave  atteinte  à  ses  droits  légi- 
times, B  droits  consacrés  par  le  temps  et  des  documents  Irrécu- 
sables. 

«  Une  nouvelle  et  franche  déclaration  de  la  Porte,  continiialt 
Aali-Pacha,  nous  parait  d'autant  plus  opportune,  que  depuis 
l'annulation  des  élections  de  la  Moldavie,  les  clubs  quasi-révo- 
lùtionnaires  de  la  Valachie  ont  provoqué  un  sensible  décou- 
ragement parmi  les  habitants  des  Principautés,  qui  naguère 
osaient  montrer  quelque  peu  le  courage  de  leur  opinion,  a  Des 
assemblées  élues  sous  de  tels  auspices  n'étant  pas  de  nature 
k  inspirer  grande  confiance  à  la  Sublime  Porte,  elle  décla- 
rait, que  quel  que  pût  être  le  désir  exprimé  par  les  Divans 
ad  hoe  relativement  ft  l'union  des  Principautés,  s'appuyant  sur 
le  texte  du  traité  de  Paris,  texte  en  vertu  duquel  l'arrangement 
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floal  de  l'orgaaisatioD  définitive  des  Principautés  devant  dépen- 
dre entièrement  d*une  entente  entre  ia  Sublime  Porte  et  les 
antres  puissances,  elle  se  sentait  absolument  obligée  de  mainte- 
nir sa  décision  sous  ce  rapport. 

Toutefois  ce  langage  était  tempéré  parla  déclaration  que  Ton 
n'avait  pas  l'intention  d'exclure  par  cette  restriction,  a  toute 
idée  de  l'assimilation  des  lois  administratives  qui  peuvent,  ajou- 
tait Aali-Pacha,  se  concilier  avec  les  droits  de  notre  auguste 
maître  et  avec  le  maintien  de  la  séparation  politique  des  deux 
provinces,  d 

La  Turquie  pouvait,  on  le  conçoit,  voir  un  germe  de  faiblesse 
pour  elle  dans  l'union  des  Principautés,  mais  une  fois  qu'elle 
consentait  à  en  appeler  à  l'expression  de  leurs  vœux,  la  Note  du 
35  septembre  était  inopportune  et  peu  convenable;  c*est  ce 
qae  lui  rappelèrent  le  prince  GortchalLoff  (dépêche  à  M.  de 
Boutenief,  32  octobre),  et  M.  de  Manteuffel  (dépèche  du  10  oc- 
tobre). 

Hais  enfin  les  Divans  moldo-valaques  se  prononcèrent  comme 
on  l'a  vu.  Qu'allait  faire  le  gouvernement  ottoman  ?  Une  circu- 
laire adressée  le  38  octobre  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Aali*Pacha,  aux  agents  de  la  Porte  au  dehors,  peut  être 
considérée  comme  le  commentaire,  à  son  point  de  vue.  des  réso- 
lutions des  Divans  :  On  n'aurait  même  pas  prononcé  dans  les  dé- 
bats le  mot  de  suzeraineté,  en  ce  qui  concernait  les  droits  du  Sul- 
tan. On  avait  parlé,  il  est  vrai,  des  Capitulations^  du  respect  qui 
leur  était  dû  ;  mais  bien  souvent  les  Moldo-Valaques  les  avaient 
eux-mêmes  déchirées  ou  violées.  Or,  ces  Capitulations  elles- 
mêmes  étaient  des  titres  assez  douteux  puisque  les  originaux 
n'en  existaient  nulle  part,  tandis  que  la  souveraineté  légitime 
de  la  Porte  sur  les  Principautés  était  écrite  partout  dans  l'hls- 
tolre  de  l'Empire.  Le  ministre  du  Sultan  après  avoir  fait  observer 
que  les  hommes  de  1848  avaient  pris  part  aux  élections  et, 
partant,  que  le  résultat  ne  devait  guère  surprendre,  terminait 
par  la  déclaration  que  son  gouvernement  renvoyait  à  l'époque 
eb  se  tiendrait  la  nouvelle  Conférence  de  Paris,  ses  observations 
an  sujet  des  demandes  soi-disant  nationales  des  Divans  moldo- 
Talaques.  La  réfutation  historique  de  ce  document  se  trouvait 
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dans  ce  mot  spirituel  d*aa  homme  poiitiqae  français,  M.  Dopfai 
(Acad.  des  sciences  politiques  et  morales]  :  Ce  qui  est  andea 
dans  les  Principautés,  disait-il,  c'est  la  liberté  ;  ce  qui  y  est  nou- 
Teauy  c'est  le  protectorat.  La  réfutation  diplomatique  se  trouvait 
dans  une  circulaire  du  1 7  novembre,  signée  Gortchakoff,  et  dans 
laquelle,  après  des  réserves  au  sujet  des  assertions  de  la  circu- 
laire ottomane  en  ce  qui  se  rapportait  aux  capitulations,  il  était 
déclaré  que  le  mot  de  souveraineté,  employé  par  Aali-Pacha,  ne 
pouvait  en  aucun  cas  être  appliqué  aux  rapports  des  Prindpan- 
tés  avec  la  Porte. 

Après  l'expression  des  vœux  généraux  on  s^attendait  à  voir 
le  Divan  des  deux  provinces  poursuivre  leurs  travaux.  Id  com- 
mença une  de  ces  scissions  trop  habituelles  dans  les  choses  hu-- 
maines  *:  dans  une  lettre  adressée  à  la  commission  européenne, 
le  métropolitain  qui  présidait  le  Divan  valaque  déclara  au  nom 
de  cette  assemblée  a  qu'elle  n'avait  plus  d'autres  vœux  à  expri- 
mer; que,  en  vertu  de  l'autonomie  du  pays,  elle  se  réservait  le 
droit,  après  l^admission  par  le  Congrès  de  Parb  des  vœux  des 
Roumans,  de  poser  les  bases  de  leur  future  constitution  et  de 
préparer  la  loi  électorale  d'après  laquelle  on  nommerait  ensuite 
l'assemblée  constituante.  » 

Réponse  de  M.  Talleyrand  au  nom  de  la  Commission  euro- 
péenne :  en  présence  de  la  déclaration  faite  par  l'assemblée,  la 
Commission  se  dispenserait  d'adresser  les  questions  que  sans 
cela  elle  eût  été  dans  le  cas  d'adresser  au  Divan.  Le  38  décem- 
bre, ajournement  de  l'assemblée  valaque  au  l**^  février;  toute- 
fois elle  se  tiendrait  en  permanence  pour  sauvegarder  la  souve- 
raineté du  pays. 

Résolution  du  Divan  moldave  :  sur  la  proposition  d'un  mem- 
bre, M.  Raletto,  une  commission  fut  chargée  de  la  rédaction 
d'une  série  de  questions  d'intérêt  général  à  soumettre  à  la  Com- 
mission européenne,  comme  expression  des  vœux  du  pays.  I^ 
37  octobre,  rapport  des  commissaires  nommés  sur  la  proposition 
de  M.  Raletto  :  prévoyant  le  cas  de  divergences  éventuelles  dans 
l'expression  des  vœux  des  deux  assemblées  sur  les  réformes  fu- 
tures, on  priait  la  Commission  européenne  de  ne  pas  s'arrêter  à 
ces  dissentiments,  qui  ne  devaient  préjudider  en  rien  au  vœu  de 
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l'anion  politiqae  exprimé  à  raDanimitë  par  les  députés  des  deux 
Principautés.  »  Proposition  adoptée,  mais  sans  objet,  puisque 
rassemblée  valaque  venait  de  déclarer  qu'elle  ne  discuterait  pas 
les  questions  de  réformes  intérieures.  Bien  ne  portait  plus  obsta* 
de  à  la  dissolution  des  Divans  ad  hoc.  La  Turquie  la  demanda 
dans  une  circulaire  en  date  du  38  octobre.  Dans  le  Postêcriptum 
de  cette  pièce,  Aali-Pacha  déclarait  que  la  Porte  n'entendait  pas 
vouloir  amener  la  dissolution  des  Divans,  avant  qu'Us  eussent 
achevé  leurs  travaux,  conformément  aux  stipulations  du  traité 
du  80  mars.  Mais  ils  ne  devaient  pas  rester  debout  quand  la 
Conférence  serait  réunie  pour  statuer  sur  les  vœux  exprimés. ..» 
Désormais  édifiés  sur  les  vœux  des  Principautés,  les  autres  ca- 
binets ne  devaient  pas  non  plus  faire  obstacle  à  la  dissolution  de 
leurs  assemblées.  Seulement  on  voulut  pour  la  dissolution  un 
flnnan,  comme  il  y  en  avait  eu  pour  la  convocation.  La  Porte 
s'exécuta,  mais  avec  une  sorte  de  réserve  d'état  in  partibus,  en 
ijoutant  au  nom  de  chacune  des  Principautés,  qu'elle  faisait 
IMurtIe  intégrante  de  l'Empire. 

L'Europe  allait  enfin  terminer  l'œuvre  de  la  réorganisation 
des  Principautés. 

EGYPTE. 

Le  Yice-Boi  continuait  ses  voyages  qui  amenaient  toujours 
quelque  amélioration  dans  le  régime  intérieur  de  TEtat,  ou  dans 
ses  rapports  avec  le  dehors.  Au  mois  de  mars  il  se  rendit  dans 
le  Soudan,  l'une  des  provinces  les  plus  reculées  de  son  gouver- 
nement. Les  causes  secrètes  de  ce  voyage  forent  enfin  connues, 
n  s'agissait  pour  Sald-Pacha,  de  continuer  l'œuvre  de  civilisa- 
tion commencée  par  Mehemet  Ali.  Ces  provinces  éloignées  étaient 
exposées  à  des  abus  d'autorité  auxquelles  la  présence  du  Yice- 
Boi  mit  un  terme.  Béduction  de  deux  tiers  des  impôts;  mesures 
prises  pour  la  protection  de  la  vie,  de  la  liberté  et  de  la  fortune 
des  habitants,  élection  des  magistrats  par  les  populations,  tels 
furent  les  actes  qui  marquèrent  tout  d'abord  ce  voyage.  Décidé 
ensuite  que  les  impôts  ne  seraient  plus  payés  par  les  communes, 
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mais  par  les  individas,  et  pour  plas  sûre  exécatioii  de  ces  utiles 
et  urgentes  innovations^  nomination  d'un  chrétien  et  européen 
d'éducation,  le  secrétaire  même  du  prince,  Arakel-Bey.  Cette 
nomination  d*un  chrétien  témoignait  de  la  Judicieuse  politique  du 
Vice-Roi.  Autre  fait  remarquable,  c'est  que  la  portion  du  pays 
située  entre  Alexandrie  et  le  Caire  fut  placée  sous  le  gouverne- 
ment d'un  cheik  égyptien.  Il  y  avait  dans  ces  deux  nominations 
toute  une  politique  nouvelle  :  les  gouvernements  des  provinces 
n'ayant  été  conflés  Jusqu'alors  qu'à  des  Turcs.  D'autres  et  non 
moins  efficaces  réformes  furent  accomplies.  En  voici  une  qu'il 
suffit  de  constater  pour  en  faire  ressortir  toute  la  sagesse  et  l'hu- 
manité. Le  Vice-Roi  abolit  complètement  et  définitivement  l'es* 
clavage  des  noirs  au  lieu  même  de  son  origine  ;  il  libéra  tout  ce 
qui  restait  d'esclaves  et  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  la  servitude  de  renaître  sous  quelque  forme  que  ce  Mit. 
Pour  mieux  rendre  hommage  en  ce  point  aux  bienfaisantes  In- 
tentions du  Vice-Roi,  il  convient  de  rappeler  que  dès  son  avène- 
ment, Mohamed  Saîd  avait  spontanément  aboli  le  trafic  des 
esclaves,  avant  même  que  les  puissances  européennes  fussent 
intervenues  pour  assurer  ce  grand  bienfait  aux  populations  de 
l'empire  ottoman. 

L'administration  centrale  de  l'Egypte  appela  également  la 
sollicitude  de  Mohamed  Ssûd  :  il  établit  une  séparation  régulière 
entre  les  dépenses  générales  de  TEtat  et  les  dépenses  personnelles 
du  Vice-Roi,  sa  liste  civile  en  quelque  sorte.  Il  divisa  aussi  son 
ministère  des  finances,  à  la  manière  européenne,  en  deux  sectiODS 
lÉrincipales  :  l'une  pour  les  recettes,  l'autre  pour  les  dépenses; 
enfin  il  centralisa  la  comptabilité  publique  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait les  revenus  et  les  dépenses  de  toute  espèce  et  de  toute 
origine.  Mesures  importantes  pour  l'économie  intérieure  et  pro- 
fitables aussi  aux  relations  de  l'Egypte  avec  l'Europe.  Elles  cou- 
ronnaient la  reconnaissance  faite  par  le  Vice-Roi^  de  la  propriété 
territoriale,  d'après  les  bases  et  les  principes  sur  lesquels  elle 
est  assise  en  Europe.  On  sait  que  le  percement  de  Visthmê  de 
Suez  eut  tout  d'abord  l'assentiment  du  Vice-Roi,  comme  il  fut 
accueilli  par  la  majorité  des  puissances  européennes.  Nous  di- 
sons la  mi\|orlté,  car  il  rencontrait  dans  le  cabinet  britannique 
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des  dispositions  qui  étalent  loin  d*ètre  bienveillantes.  A  eet  égard» 
▼ers  la  fin  de  Tannée  encore,  le  langage  de  lord  Palmerston  n'eut 
rien  qne  d'explicite.  Un  membre  des  communes,  M.  Berkeley, 
ayant  demandé  au  Gouvernement  8*11  était  disposé  à  soutenir  à 
Omstantlnople  les  démarches  du  Vice-Roi  d'Egypte,  qui  n'atten- 
dait qne  la  sanction  du  gouvernement  ottoman  pour  construire 
le  canal  maritime  de  Suez  :  a  Le  gouvernement  de  S.  M.,  ré- 
pondit le  ministre  anglais,  ne  peut  user  de  son  influence  auprès 
du  Sultan  pour  obtenir  la  construction  de  ce  canal,  par  la  rai- 
son  que  depuis  quinze  années  toute  l'influence  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  possède  à  Constantinople  et  en  Egypte  a  été  em- 
ployée à  empêcher  l'exécution  de  ce  projet.  »  Ce  n'était  pas  là 
une  réponse  ambiguë,  et  lord  Palmerston  ajoutait,  que  ce  projet 
était  à  la  fols  propre  à  ruiner  les  capitalistes  et  physiquement 
impossible  à  exécuter. 

Interpellé  de  nouveau  à  ce  sujet  (17  Juillet],  il  répondit  que 
ce  plan  était  fondé  sur  des  vues  contraires  à  l'Intérêt  de  l'Angle- 
terre, et  en  désaccord  avec  sa  politique  immuable.  «  Il  me  parait 
en  outre,  ajoutait  lord  Palmerston,  que  c'est  un  plan  dont  l'objet 
estdeséparerl'Egyptede  la  Turquie.  Orc^est  une  séparation  qu'il 
a  toujours  été  de  la  politique  de  laGrande-Bretagned'empècher.. . 
Politiquement  donc,  Je  considère  ce  plan  comme  souveraine- 
ment Inadmissible.  Non,  il  n'est  pas  un  Anglais  qui,  tenant  ses 
yeox  au  point  de  vue  des  intérêts  nationaux,  voulût  encourager 
un  pareil  plan.  »  Politiquement,  l'organe  du  cabinet  anglais  était 
donc  contraire  au  gigantesque  projet  de  M.  de  Lesseps,  et  quant 
à  Texécution  des  travaux  d'art  11  trouvait  que  la  dépense  serait 
telle  que  l'entreprise  serait  improductive,  d  Je  suis  donc  d'avis, 
elje  ne  pense  pas  me  tromper,  aJoutalt-il,  en  disant  a  que  c'était 
là  une  de  ces  amorces  qu'on  Jette  souvent  aux  capitalistes  an- 
glais pour  les  en  gager  à  risquer  leur  argent  dans  des  entreprises 
qol  ne  les  laisseraient  que  plus  pauvres,  tout  en  enrichissant 
peut-être  certains  individus.  Impossible  d*être  plus  malveillant; 
une  telle  exagération  devait  plutêt  profiter  aux  promoteurs  du 
projet  de  percement.  M.  de  Lesseps  le  comprit.  De  la  sentence 
intéressée  et  partiale  du  ministère  anglais  il  en  appela  à  la  nation 
elle-même,  moins  sujette  à  un  entraînement  aveugle.  En  Angle- 
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terre  comme  en  France,  le  percement  de  l'isthme  de  Soes,  dont 
les  immenses  résultats  saatent,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux  à 
Faspect  d'une  carte,  devait  réunir  tous  les  suffrages.  M.  de  Lat- 
seps  avait  aussi  interrogé  les  Conseils  généraux  des  départements 
sur  la  portée  de  son  entreprise,  et  les  Conseils  généraux  répoa» 
dirent  en  des  termes  qui  devaient  stimuler  son  ardeur  et  renocra- 
rager  plus  que  Jamais. 

Le  gouvernement  anglais,  obligé,  cette  année  même,  de  de- 
mander au  Yice-Rol  d'Egypte  l'autorisation  qu'il  n'était  guère 
en  mesure  de  refuser,  de  transporter  les  troupes  par  le  chemin 
de  fer  d'Alexandrie  et  la  mer  Bouge,  devait  comprendre  aussi» 
qu'une  fois  l'isthme  ouvert,  il  pourrait  se  passer  de  tout  consen» 
tement  pour  envoyer  ses  armées  par  la  voie  rapide  du  canal,  ma- 
ritime. Peut-être  que,  comme  pour  le  libre  échange,  il  ftiudrait 
un  nouveau  Robert  Peel,  qui  se  mettant  au-dessus  des  pré- 
jugés, prendrait  ici  l'initiative. 

TUNIS. 

• 

Le  Bey  était  en  veine  de  réformes.  Après  l'introduction  d'un 
nouveau  système  d'impôt  (Y.  Ànn.  1 866),  basé  sur  une  sorte  de 
contribution  foncière  et  une  capitation  pers^mnelle,  assise,  sol- 
vant son  expression,  sur  toutes  les  personnes  arrivées  à  l'Age  de 
puberté,  il  songea  à  des  améliorations  législatives  plus  générales 
encore,  et  qui  devaient  tempérer  le  despotisme  du  gouverne- 
ment. Ses  sujets  en  avaient  grand  besoin,  ceux  qui  n'apparte- 
naient pas  au  culte  de  Mahomet,  surtout  ;  car  trop  fréquentes 
étaient  les  scènes  de  fanatisme  :  témoin  ce  malheureux  Juif, 
exécuté  comme  ayant  blasphémé  le  nom  du  prophète,  et  que 
les  généreuses  et  pressantes  sollicitations  du  consul  général 
français  (M.  Boches)  n'avaient  pu  sauver.  A  la  suite  de  ce  triste 
incident,  les  Français  présents  à  Tunis  demandèrent  l'applica- 
tion à  la  Bégence,  du  hat-humayoun  du  Sultan.  Sn  vain  le  Bey  se 
retrancha-t-il  alors  pour  reculer  les  réformes,  et  n'écouter  qu'un 
fanatisme  intolérant,  derrière  une  prétendue  indépendance 
eotutituHonnelle.  On  pouvait  très-bien  lui  objecter,  que  si,  au 
contraire  de  l'Egypte,  les  traités  conclus  au  dehors  par  la  Porte 
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• 

ne  liatait  pas  la  Régeoce,  [en  revanche  elle  était  tenue  de  prati- 
quer les  lois  et  principes  généraux  d'administration  intérieure, 
édictées  par  le  suzerain.  Le  hat-iiumayoun  proclamé  par  le  Sul- 
tan, garantissant  Tégalité  des  sujets,  sans  distinction  de  croyan- 
ces, devenait,  à  ce  titre,  obligatoire  pour  Tunis«  Au  moins  la 
question  pouvait-elle  être  posée  par  les  puissances  protectrices 
des  lois  éternelles  sur  lesquelles  repose  toute  société.  C'est  au 
surplus  dans  ces  termes  que  les  représentants  de  la  communion 
Israélite  de  la  Régence  l'avaient  soumise  au  consul  général  fran- 
çais: 

«  La  France  ne  voudra  pas,  disaient-ils,  qu'à  deux  pas  de 
l'Algérie,  où  sa  domination  douce  et  tolérante  cherche  à  faire 
triompher  les  idées  les  plus  généreuses,  le  fanatisme,  sous  sa 
forme  la  plus  hideuse,  puisse  lever  la  tète.  » 

En  attendant  la  révision  des  traités,  conformément  au  hat- 
humayoun  de  Gonstantinople,  les  pétitionnaires  demandaient 
l'exécution  des  conventions  existantes.  Cédant  sans  doute  aux 
représentations  des  puissances  enropéennes,  et  surtout  à  la 
France,  le  bey  Sidi-Mohammed,  moins  aveugle  en  son  fana- 
tisme que  la  vile  populace  qui  lui  forçait  la  main,  résolut  enfin, 
eette  année,  de  continuer  son  œuvre  de  réforme.  A  la  proclama- 
tlon  de  1856  en  succéda  une  autre  qui  débutait  ainsi  :  «  Une 
complète  sécurité  est  formellement  garantie  à  tous  nos  sujets,  à 
tous  les  HABITANTS  dc  uos  Étsts,  quellc  que  soit  leur  religion, 
lenr  nationalité  et  leur  race.  Cette  sécurité  s'étendra  à  leurs  per- 
sonnes, à  leurs  biens  et  à  leur  honneur.  »  Une  disposition  s'ap- 
pliquait nommément  aux  sujets  si  souvent  molestés,  les  Israé- 
lites. 

Us  ne  subiraient  aucune  contrainte  pour  changer  de  religion, 
et  ne  seraient  point  empêchés  dans  l'exercice  de  leur  culte. 
Leurs  synagogues  seraient  à  l'abri  de  l'insnlte.. Naturellement 
aussi  (le  Bey  le  disait),  de  cette  protection  qui  leur  était  assurée 
devait  découler  le  devoir  d'acquitter  les  charges.  Rien  de  plus 
Juste  1  L'édlt  réglait  aussi  le  sort  des  étrangers  :  ceux  qui  s'éta- 
bliraient dans  la  Tunisie  y  pourraient  exercer  tous  les  métiers 
et  industries,  à  la  condition  de  se  soumettre  aux  règlements  qui 
régiraient  tous  les  habitants  du  pays.  Ils  jouiraient  de  cette  11-* 
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berté  dès  que  le  Bey  se  serait  enteDda  avec  leurs  gonveme- 
ments.  Les  étrangers  pourraient  aussi  acheter  librement  toutes 
sortes  de  propriétés,  telles  que  maisons,  jardins,  terres,  absolu- 
ment comme  les  habitants  du  pays,  à  la  condition  de  se  sou- 
mettre aux  règlements  existants  ou  qui  pourraient  être  établis. 
Liberté  du  commerce  pour  tous,  sans  aucun  privilège  pour 
personne.  Mais  voici  une  disposition  au  moins  inattendue  :  le 
Gouvernement  s'interdisait  à  lui-même  tout  commerce! 

Les  questions  d'impôt  et  de  Juridiction  étaient  également 
tranchées,  et  avec  la  même  précision.  Tous  les  sujets  seraient 
assujettis  à  Timpôt  existant,  ou,  réserve  naturelle,  qui  pourrait 
être  établi  plus  tard  proportionnellement  et  sans  distinction  de 
personnes,  €  de  telle  sorte,  portait  Tédit,  que  les  grands  ne  se- 
ront point  exempts  du  canoun  à  cause  [de  leur  position  élevée 
et  que  les  petits  (pouvait-on  les  oublier?)  n'en  seront  pas 
exempts  non  plus  à  cause  de  leur  faiblesse,  b  Et  le  législateur 
ajoutait  que  a  le  développement  de  cet  article  aurait  lieu  d*nne 
manière  claire  et  précise.  »  Égalité  des  habitants  devant  la  loi  ; 
«  car  ce  droit  appartient  naturellement  à  l'homme,  quelle  que 
soit  sa  condition.  La  Justice  sur  la  terre  est  une  balance  qai 
sert  à  garantir  le  bon  droit  contre  l'injustice,  la  faiblesse  du 
faible  contre  les  attaques  du  fort.  »  Solon  n'eût  pas  mieux  dit! 
L'armée,  puisqu'il  s'agissait  de  la  Justice,  ne  devait  pas  être  ou- 
bliée :  c  elle  est,  disait  le  Bey,  une  garantie  de  sécurité  pour 
tous,  et  l'avantage  qui  en  résulte  tourne  au  bénéfice  du  public 
en  général.»  Mais  considérant  «  que  l'homme  a  besoin  de  con- 
sacrer une  partie  de  son  temps  à  son  existence  et  aux  besoins  de 
sa  famille,  déclare  S.  A.,  qu'elle  n'enrôlera  les  soldats  que  soi» 
Tant  un  règlement,  et  d'après  un  mode  de  conscription  au  sort,  s 
Disposition  dont  la  source  n'était  pas  douteuse.  Et  quant  à  la 
Juridiction,  établissement  d'un  tribunal  de  commerce  mixte  de 
musulmans  et  de  sujets  des  puissances  alliées.  Le  commerce  en 
général  serait  Tobjet  d'une  sollicitude  protectrice,  et  tout  ce  qui 
serait  de  nature  à  lui  causer  des  entraves  serait  évité.  Ce  pro- 
gramme était  assurément  des  plus  riches  et  plein  de  promesses; 
il  ne  s'agissait  plus  que  de  l'exécution. 
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CHAPITRE  VIII. 


GRÈGE. 


La  session  commencée  :  travaux  qui  la  signalent.  Grave  incident  poli- 
tique :  le  mémoire  de  M.  Rangabé  aux  puissances  étrangères;  interpel- 
lation de  plusieurs  sénateurs  :  le  ministre  se  rétracte.  La  session  suit 
son  cours  ;  projets  divers  :  le  chemin  de  fer  d*Athènes  au  Pirée  ;  le  port 
de  Ghalcis  ;  les  grandes  routes  ;  les  douanes  :  diminution  gradueUe 
des  droits  d'exportation.  Exposition  financière  du  paysparM.Rangabé. 
Evacuation  du  Pirée  par  les  troupes  anglo-françaises.  Arrangement 
financier  proposé  aux  puissances  protectrices  par  le  Gouvernement 
hellène  ;  acceptation  de  ces  propositions. 


La  session,  ouverte  le  19  décembre  1856  (Y.  Ann.)j  fat  mar- 
quée par  d'utiles  travaux,  et  aussi  par  un  incident  assez 
tumultueux  que  nous  ferons  connaître,  d*abord  parce  qu'il 
dessinait  assez  bien  la  politique  intérieure  du  Royaume.  Dans 
un  mémoire  adressé  en  août  de  Tannée  précédente  aux  puis- 
sances étrangères,  sur  la  situation  du  pays ,  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Rangabé,  faisait  allusion  aux  partis  qui, 
à  l'époque  de  la  guerre  de  l'indépendance,  avaient  pris  nais- 
sance en  Grèce,  et  l'avaient  divisée  depuis,  a  même  après  que 
le  calme  y  fut  revenu.  dII  ajoutait  cque  les  bommes  qui  étaient 
à  leur  tète  et  qui  en  exploitaient  l'influence  s'attribuaient  des 
sympathies  exclusives  pour  chacune  des  puissances  bienfaitrices, 
et  essayaient  de  s*appuyer  sur  les  légations  respectives  pour 
parvenir  aux  affaires.  La  pression  qu'ils  exerçaient  sur  le  gou- 
vernement n'avait  pour  résultat  que  le  triomphe  d'intérêts 
particuliers  ;  car  c'étaient  ces  intérêts  bien  plutôt  que  des  prin- 
cipes qui  les  divisaient  le  plus  souvent...  :d 

Ce  passage  d'un  document  publié  dans  les  Journaux  étran* 
gen,  puis  dans  la  partie  non  officielle  du  Moniteur  -grec , 
donna  lieu  à  des  interpellations  à  M.  Rangabé  de  la  part  de  deux 
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membres  da  Sénat,  M.  Rigos-Palamidès  et  M.  Christidès.  Le 
premier  voyait  dans  les  paroles  do  ministre  une  insulte  contre 
les  hommes  qni  en  1831  avaient  pris  part  à  la  guerre  de  Tindé- 
pendance.  Tout  en  admettant  qa*à  une  autre  époque  il  y  avait 
eu  deux  partis»  l'un  anglais  et  l'autre  français,  il  les  défendit 
contre  l'imputation  de  s'être  formés  dans  des  vues  d'intérêt  per- 
sonnel, et  d'avoir  été  stimulés  par  un  autre  sentiment  que  le 
patriotisme.  M.  GhristidèSy  lui»  alla  plus  loin  encore  :  il  dé- 
nonça le  mémoire  en  question  comme  le  manifeste  d'une  cons- 
piration ourdie  par  le  cabinet  contre  les  libertés  nationales. 
M.  Rangabé  repoussa  comme  mal  fondés  les  reproches  dont  il 
était  Tobjet  ;  il  rendit  pleine  Justice  au  patriotisme  et  au  dé- 
vouement qui  avaient  pris  part  à  la  guerre  de  rindépendance. 
En  parlant  des  partis  qui  s'appuyaient  sur  l'influence  étrangère, 
il  avait  entendu  seulement  rappeler  un  fait  connu  de  tous.  Son 
observation  n'aurait  porté  d'ailleurs  que  sur  Tépoque  posté- 
rieure à  l'indépendance.  A  la  suite  de  cet  échange  d'explica- 
tions, plusieurs  membres  firent  une  proposition  pour  obliger  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  rétracter  formellement  le  pas- 
sage incriminé  de  son  mémoire,  et  à  communiquer  cette  rétrae* 
tation  aux  gouvernements  étrangers  auxquels  cette  pièce  avait 
été  adressée.  En  cas  de  refus  de  la  part  de  H.  Rangabé,  une 
députation  porterait  au  Roi  les  griefs  du  Sénat.  Le  ministre, 
qui  avait  raison  au  fond,  c'est-à-dire  en  ce  sens  qu'il  y  avait  en 
ici,  comme  ailleurs,  des  partis  qui  avaient  pu  cacher  derrière 
des  raisons  de  patriotisme  des  raisons  d^ambition,  comprit 
cependant  qu'il  avait  trop  appuyé  là-dessus;  en  conséquence, 
II  eut  le  bon  esprit  de  se  rétracter,  et,  sauf  quelques  escar- 
mouches sans  importance,  l'incident  se  trouva  vidé.  Restait  la 
question  de  savoir  si  les  partis  dont  avait  parlé  M.  Rangabé 
existaient  réellement,  ou  sUls  avaient  fait  place  à  quelque  in- 
fluence d'une  autre  nature.  Il  est  certain  que  celle  de  la  Cour  com- 
mençait à  prédominer.  Cependant  des  débats  plus  utiles  signa- 
lèrent la  session.  Les  chambres  adoptèrent  la  proposition  faite 
par  le  gouvernement,  d'augmenter  pendant  la  cherté  la  solde 
des  officiers  de  terre  et  de  mer;  elles  votèrent  aussi  les  sommes 
nécessaires  au  maintien  des  deux  légations  de  Grèce  à  Pftris  et 
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à  Londres.  Adoption  également  da  projet  de  loi  relatif  à  la 
constraction  da  chemin  de  fer  d'Athènes  au  Pirée.  Il  serait 
entrepris  par  une  société  d'actionnaires  indigènes,  et  le  Gouver- 
nement lui  accorderait  un  privilège  de  soixante-quinze  ans 
avec  garantie  d'un  minimum  de  5  p.  100  d'intérêt  et  la  cession 
gratuite  du  terrain.  Constitution  d'une  société  de  bateaux  à  va- 
peur :  elle  obtenait  du  Gouvernement  trois  bâtiments  construits 
l'année  précédente  en  Angleterre.  La  Compagnie  devait  orga- 
niser prochainement  des  services  réguliers  dans  les  eaux  de  la 
Grèce.  D'autre  part  les  travaux  du  port  de  Cbalcis  (rEuripcj 
étaient  terminés  et  les  bateaux  pourraient  le  remonter.  Dix- 
sept  grandes  routes  étaient  dccrétccs.  Les  Cliambrcs  votè- 
rent aussi,  pour  être  mis  en  vigueur  trois  mois  plus  tard,  un 
nouveau  tarif  de  douanes,  qui  réduisait  de  1  p.  100  tous 
les  deux  ans  les  6  p.  100  actuels,  de  manière  à  arriver  à  la 
suppression  entière  de  ces  droits  dans  l'espace  de  dix  années. 
Diminution  des  droits  de  sortie  sur  les  raisins  de  CoriutLe. 
Jusqu'ici  coproduit  du  pays  avait  payé  jusqu'à  10  p.  100  à 
titre  d'impôt  foncier,  et  6  p.  100  comme  droit  d'exportation. 
Le  Gouvernement  proposait  de  réduire  à  5  p.  1 00  ce  dernier 
droit. 

Dans  le  domaine  de  la  législation  civile  il  y  eut  également 
d'importantes  modifications.  Une  loi  relative  au  régime  hypo- 
thécaire fit  de  la  transcription  la  condition  indispensable  de 
la  transmission  de  la  propriété,  et  prescrivit  la  publicité  des 
registres  sur  lesquels  elle  aurait  lieu.  On  travaillait  aussi  à  un 
code  civil  dont  l'exposé  des  motifs  parut  cette  année.  Au  reste 
les  améliorations  accomplies  dans  le  pays  étaient  vivement  re- 
tracées par  la  plume  élégante  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Bangabé,  dans  le  mémoire  adressé  aux  agents  du  Gouver- 
nement à  l'étranger.  En  1827  la  Grèce  était  à  peine  habitée  par 
750,000  ûmes.  En  vingt-cinq  ans  elle  avait  vu  augmenter  sa 
population  d'un  tiers.  Sa  production  foncière  s'était  égale- 
ment accrue.  Elle  rendait  aujourd'hui  plus  de  81  millions  de 
drachmes.  Sous  la  domination  turque,  25,000  acres  de  terre 
étaient  plantés  de  raisin  de  Corinthe,  aujourd'hui  ces  planta- 
tions couvrent  une  étendue  vingt  fois  aussi  grande.  I!  y  avait 
1857  30 
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plus  de  350,000  acres  de  vigne  contre  50,ooo  acres  autrefois.— 
Navigation  marchande  florissante.  Cependant  le  budget  de 
TEtat  ne  répondait  pas  tout  à  fait  à  l'accroissement  rapide  de  la 
prospérité  privée.  Ses  revenus  n'étaient  en  proportion  ni  de 
rétendue  ni  même  de  la  population  de  la  Grèce.  Pourquoi? 
M.  Rangabé  Texpliquait  :  Des  sommes  Immenses  avaient  été 
appliquées  à  la  reconstruction  des  villes  et  des  villages,  qui  n'é- 
taient plus  qu'un  amas  de  ruine.  Des  plantations  étendues  avaient 
recouvert  les  plaines  désertes.  Plusieurs  millions  d'arbres  exo- 
tiques avaient  passé  par  la  douane  du  Pirée;  dépenses  impro- 
ductives dans  les  premières  années.  Vinrent  les  accidents  de  la 
température  :  la  vigne  malade,  les  oliviers  et  les  orangers  at- 
teints par  la  gelée;  puis  les  malheurs  d'une  autre  nature  pro- 
duits par  Tinexpérience  financière  :  des  biens  nationaux 
(700,000  acres)  vendus  à  Tenchère,  c'est-à-dire  désavantageu- 
sement.  Une  loi  nouvelle  proposée  sur  cette  matière  devait 
réparer  les  pertes  du  passé.  La  vente  de  ces  biens  ferait  con- 
naître exactement  la  valeur  des  propriétés,  et  permettrait  de 
substituer  au  système  de  la  ferme  des  impôts,  celui  du  paye- 
ment direct  en  espèces. 

Le  ministre  se  promettait  de  magnifiques  résultats  de  toutes 
ces  innovations  :  a  La  Grèce  parait  destinée,  disait-il,  par  sa  po- 
sition géographique  et  par  l'aptitude  de  ses  habitants,  à  devenir 
l'entrepôt  du  commerce  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  dLcs mesu- 
res législatives  prises  pour  la  bonne  direction  de  la  marine  mar- 
chande et  pour  en  augmenter  le  crédit  (lois  sur  la  police  de 
cette  marine,  sur  les  livrets,  sur  les  avaries),  devaient  accélérer 
et  développer  son  activité.  Le  Gouvernement  était  entré  hardi- 
ment dans  la  voie  du  libre  échange  pour  l'avenir  en  proposant 
la  diminution  graduelle  des  droits  d'exportation,  et  en  se  dis- 
posant à  lever  les  droits  d'importation  des  matières  utiles  à 
l'industrie.  Le  commerce  passif  avait  doublé  depuis  1835, 
puisque  de  2  millions,  cette  branche  du  revenu  de  l'Etat  s'était 
élevée  à  4  millions.  Si  le  commerce  actif  ne  présentait  pas  des 
résultats  analogues,  c'est  qu'il  manquait  encore  à  la  Grèce  une 
foule  de  produits  naturels  ou  industriels  que  lui  donnerait  une 
civilisation  plus  avancée.  C'est  ainsi  qu'en  18&1,  par  exemple, 
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la  valeur  des  marchandises  importées  avait  excédé  celle  des 
exportations  de  13  millions  de  drachmes.  Désastreux  seraient 
les  résultats  de  ce  déficit  si  la  navigation,  sa  véritable  industrie, 
ne  rétablissait  l'équilibre.  —  Minéraux  et  forêts  :  le  Gouverne- 
ment s'occupait  de  mesures  législatives  ayant  pour  objet  de 
rendre  productive  Texploitation  des  premiers,  et  de  préserver 
les  autres  de  la  destruction  qui  en  avait  dépouillé  le  pays  pen- 
dant les  trois  derniers  siècles. 

Monnaie  grecque.  Une  loi  en  devait  modifier  le  système,  qui 
reposait  sur  une  fausse  base,  à  tel  point  que  le  numéraire  était 
enlevé  au  pays  par  des  spéculateurs,  qui  faisaient  éprouver 
au  trésor  et  au  commerce  une  perte  sensible. 

Revenus  publics.  De  7  millions  950,000  drachmes  (de  »  — 
90  c],  chiffre  de  1833,  ils  s*élevaient  à  18  millions,  chiffre  de 

1856. 

Ce  compte-rendu  et  ces  détails  étaient  de  nature  à  rassurer 
les  puissances  créancières  et  néanmoins  protectrices  des  Hel- 
lènes. Des  arrangements  furent  pris  pour  aboutir  à  la  liquida- 
tion. Jusqu'alors  les  trois  Gouvernements  garants  de  l'emprunt 
en  avaient  dû  payer  les  intérêts.  Le  ministre  actuel,  M.  Comon- 
taslov,  offrit,  pour  contribuer  à  ce  payement,  une  somme  qui 
devait  aller  croissant.  Il  la  puiserait  à  la  vraie  source,  l'écono- 
mie, et  dans  d'efficaces  réformes.  Les  puissances  y  mirent  la 
meilleure  grAce  :  elles  acceptèrent  l'arrangement  au  fond  ;  mais 
elles  renoncèrent  aux  intérêts  offerts  de  bonne  foi,  à  la  condi- 
tion qu'ils  seraient  employés  à  d'utiles  travaux.  Mais  à  titre  de 
garantie  bien  naturelle,  les  ministres  des  puissances  se  consti- 
tuèrent en  commission  permanente  en  vue  d'étudier  les  ressour* 
ees  et  les  besoins  du  pays,  c'est-à-dire  la  situation  du  débiteur. 

Paris  et  Londres  poussèrent  plus  loin  la  confiance,  et  le 
28  février  les  troupes  françaises  et  anglaises  évacuaient  le  Plrée. 
Le  ministre  de  l'Empereur  à  Athènes  ayant  écrit,  dès  le  37, 
an  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  Othon,  pour  lui  an- 
noncer rembarquement  des  troupes  françaises,  M.  Rangabé  lui 
accusa  réception  de  sa  communication  en  rendant  justice  à  la 
bonne  conduite  et  à  la  discipline  constante  de  nos  soldats. 
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plus  de  350,000  acres  de  vigne  contre  50,000  acres  autrefoSs.— 
Navigation  marchande  florissante.  Cependant  le  budget  de 
l'Etat  ne  répondait  pas  tout  à  fait  à  l'accroissement  rapide  de  la 
prospérité  privée.  Ses  revenus  n'étaient  en  proportion  ni  de 
rétendue  ni  même  de  la  population  de  la  Grèce.  Pourquoi? 
M.  Rangabé  l'expliquait  :  Des  sommes  immenses  avaient  été 
appliquées  à  la  reconstruction  des  villes  et  des  villages^qui  n'é- 
talent plus  qu'un  amas  de  ruine.  Des  plantations  étendues  avaient 
recouvert  les  plaines  désertes.  Plusieurs  millions  d'arbres  exo- 
tiques avaient  passé  par  la  douane  du  Pirée;  dépenses  impro- 
ductives dans  les  premières  années.  Vinrent  les  accidents  de  la 
température  :  la  vigne  malade,  les  oliviers  et  les  orangers  at- 
teints par  la  gelée;  puis  les  malheurs  d'une  autre  nature  pro- 
duits par  rinexpérience  financière  :  des  biens  nationaux 
(700,000  acres)  vendus  à  Tenchère,  c'est-à-dire  désavantageu- 
sement.  Une  loi  nouvelle  proposée  sur  cette  matière  devait 
réparer  les  pertes  du  passé.  La  vente  de  ces  biens  ferait  con- 
naître exactement  la  valeur  des  propriétés,  et  permettrait  de 
substituer  au  système  de  la  ferme  des  impôts,  celui  du  paye- 
ment direct  en  espèces. 

Le  ministre  se  promettait  de  magnifiques  résultats  de  toutes 
ces  innovations  :  a  La  Grèce  paraît  destinée,  disait-il|  par  sa  po- 
sition géographique  et  par  l'aptitude  de  ses  habitants,  à  devenir 
l'entrepôt  du  commerce  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  »  Les  mesu- 
res législatives  prises  pour  la  bonne  direction  de  la  marine  mar« 
chaude  et  pour  en  augmenter  le  crédit  (lois  sur  la  police  de 
cette  marine,  sur  les  livrets,  sur  les  avaries),  devaient  accélérer 
et  développer  son  activité.  Le  Gouvernement  était  entré  hardi- 
ment dans  la  voie  du  libre  échange  pour  l^avenir  en  proposant 
la  diminution  graduelle  des  droits  d'exportation,  et  en  se  dis- 
posant à  lever  les  droits  d'importation  des  matières  utiles  à 
l'industrie.  Le  commerce  passif  avait  doublé  depub  1835, 
puisque  de  2  millions,  cette  branche  du  revenu  de  l'Etat  s'était 
élevée  à  4  millions.  Si  le  commerce  actif  ne  présentait  pas  des 
résultats  analogues,  c'est  qu'il  manquait  encore  à  la  Grèce  une 
foule  de  produits  naturels  ou  industriels  que  lui  donnerait  une 
clvilisatiou  plus  avancée.  C'est  ainsi  qu'en  1851,  par  exempte» 


GRÈCE.  467 

la  valeur  des  marchandises  importées  avait  excédé  celle  des 
exportations  de  12  millions  de  drachmes.  Désastreux  seraient 
les  résultats  de  ce  déficit  si  la  navigation,  sa  véritable  industrie, 
ne  rétablissait  l'équilibre.  —  Minéraux  et  forêts  :  le  Gouverne- 
ment s'occupait  de  mesures  législatives  ayant  pour  objet  de 
rendre  productive  Texploitatlon  des  premiers,  et  de  préserver 
les  autres  de  la  destruction  qui  en  avait  dépouillé  le  pays  pen- 
dant les  trois  derniers  siècles. 

Monnaie  grecque.  Une  loi  en  devait  modifier  le  système,  qui 
reposait  sur  une  fausse  base,  à  tel  point  que  le  numéraire  était 
enlevé  au  pays  par  des  spéculateurs,  qui  faisaient  éprouver 
au  trésor  et  au  commerce  une  perte  sensible. 

Bevenus  publics.  De  7  millions  950,000  drachmes  (de  »  — 
90  c],  chiffre  de  1833,  ils  s'élevaient  à  18  millions,  chiffre  de 

1866. 

Ce  compte-rendu  et  ces  détails  étaient  de  nature  à  rassurer 
les  puissances  créancières  et  néanmoins  protectrices  des  Hel- 
lènes. Des  arrangements  furent  pris  pour  aboutir  à  la  liquida- 
tion. Jusqu'alors  les  trois  Gouvernements  garants  de  l'emprunt 
en  avaient  dû  payer  les  intérêts.  Le  ministre  actuel,  M.  Comon- 
taslov,  offrit,  pour  contribuer  à  ce  payement,  une  somme  qui 
devait  aller  croissant.  11  la  puiserait  à  la  vraie  source,  Fécono- 
mie,  et  dans  d^efficaces  réformes.  Les  puissances  y  mirent  la 
meilleure  grAce  :  elles  acceptèrent  l'arrangement  au  fond  ;  mais 
elles  renoncèrent  aux  intérêts  offerts  de  bonne  foi,  à  la  condi- 
tion qu'ils  seraient  employés  à  d'utiles  travaux.  Mais  à  titre  de 
garantie  bien  naturelle,  les  ministres  des  puissances  se  consti- 
tuèrent en  commission  permanente  en  vue  d'étudier  les  ressour- 
ces et  les  besoins  du  pays,  c'est-à-dire  la  situation  du  débiteur. 

Paris  et  Londres  poussèrent  plus  loin  la  confiance,  et  le 
S8  février  les  troupes  françaises  et  anglaises  évacuaient  le  Pirée. 
Le  ministre  de  l'Empereur  à  Athènes  ayant  écrit,  dès  le  37, 
an  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  Othon,  pour  lui  an- 
noncer l'embarquement  des  troupes  françaises,  M.  Rangabé  lui 
accusa  réception  de  sa  communication  en  rendant  Justice  à  la 
bonne  conduite  et  à  la  discipline  constante  de  nos  soldats. 
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plus  de  350,000  acres  de  vigne  contre  50,000  acres  autrefois. — 
Navigation  marchande  florissante.  Cependant  le  budget  de 
TEtat  ne  répondait  pas  tout  à  fait  à  l'accroissement  rapide  de  la 
prospérité  privée.  Ses  revenus  n'étaient  en  proportion  ni  de 
retendue  ni  même  de  la  population  de  la  Grèce.  Pourquoi? 
M.  Rangabé  Texpliquait  :  Des  sommes  immenses  avaient  été 
appliquées  à  la  reconstruction  des  villes  et  des  villages^qui  n'é- 
taient plus  qu'un  amas  de  ruine.  Des  plantations  étendues  avaient 
recouvert  les  plaines  désertes.  Plusieurs  millions  d'arbres  exo- 
tiques avaient  passé  par  la  douane  du  Pirée;  dépenses  impro- 
ductives dans  les  premières  années.  Vinrent  les  accidents  de  la 
température  :  la  vigne  malade,  les  oliviers  et  les  orangers  at- 
teints par  la  gelée;  puis  les  malheurs  d'une  autre  nature  pro- 
duits par  rinexpérience  financière  :  des  biens  nationaux 
(700,000  acres]  vendus  à  l'encbère,  c'est-à-dire  désavantageux 
sèment.  Une  loi  nouvelle  proposée  sur  cette  matière  devait 
réparer  les  pertes  du  passé.  La  vente  de  ces  biens  ferait  con- 
naître exactement  la  valeur  des  propriétés ,  et  permettrait  de 
substituer  au  système  de  la  ferme  des  impôts,  celui  du  paye- 
ment direct  en  espèces. 

Le  ministre  se  promettait  de  magnifiques  résultats  de  toutes 
ces  innovations  :  «  La  Grèce  paraît  destinée,  disait-il,  par  sa  po- 
sition géographique  et  par  l'aptitude  de  ses  habitants,  a  devenir 
l'entrepôt  du  commerce  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  »  Les  mesu- 
res législatives  prises  pour  la  bonne  direction  de  la  marine  mar- 
chande et  pour  en  augmenter  le  crédit  (lois  sur  la  police  de 
cette  marine,  sur  les  livrets,  sur  les  avaries),  devaient  accélérer 
et  développer  son  activité.  Le  Gouvernement  était  entré  hardi- 
ment dans  la  voie  du  libre  échange  pour  l'avenir  en  proposant 
la  diminution  graduelle  des  droits  d'exportation,  et  en  se  dis- 
posant à  lever  les  droits  d'importation  des  matières  utiles  à 
l'industrie.  Le  commerce  passif  avait  doublé  depuis  1835, 
puisque  de  2  millions,  cette  branche  du  revenu  de  TËtat  s'était 
élevée  à  4  millions.  Si  le  commerce  actif  ne  présentait  pas  des 
résultats  analogues,  c'est  qu'il  manquait  encore  à  la  Grèce  une 
foule  de  produits  naturels  ou  industriels  que  lui  donnerait  une 
CLviiisatioQ  plus  avancée.  C'est  ainsi  qu'en  185.1,  par  exemple, 
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la  yaleur  des  marchandises  importées  avait  excédé  celle  des 
exportations  de  12  millions  de  draclimes.  Désastreux  seraient 
les  résultats  de  ce  déficit  si  la  navigation,  sa  véritable  industrie, 
ne  rétablissait  l'équilibre.  —  Minéraux  et  forêts  :  le  Gouverne- 
ment s'occupait  de  mesures  législatives  ayant  pour  objet  de 
rendre  productive  l'exploitation  des  premiers,  et  de  préserver 
les  autres  de  la  destruction  qui  en  avait  dépouillé  le  pays  pen- 
dant les  trois  derniers  siècles. 

Monnaie  grecque.  Une  loi  en  devait  modifier  le  système,  qui 
reposait  sur  une  fausse  base,  à  tel  point  que  le  numéraire  était 
enlevé  au  pays  par  des  spéculateurs,  qui  faisaient  éprouver 
au  trésor  et  au  commerce  une  perte  sensible. 

Revenus  publics.  De  7  millions  950,000  drachmes  (de  »  — 
90  c.},  chiffre  de  1833,  ils  s'élevaient  à  ts  millions,  chiffre  de 

1856. 

Ce  compte-rendu  et  ces  détails  étaient  de  nature  à  rassurer 
les  puissances  créancières  et  néanmoins  protectrices  des  Hel- 
lènes. Des  arrangements  furent  pris  pour  aboutir  à  la  liquida- 
tion. Jusqu'alors  les  trois  Gouvernements  garants  de  l'emprunt 
en  araient  dû  payer  les  intérêts.  Le  ministre  actuel,  M.  Comon- 
taslov,  offrit,  pour  contribuer  à  ce  payement,  une  somme  qui 
devait  aller  croissant.  Il  la  puiserait  à  la  vraie  source,  l'écono- 
mie, et  dans  d'efficaces  réformes.  Les  puissances  y  mirent  la 
meilleare  grâce  :  elles  acceptèrent  l'arrangement  au  fond  ;  mais 
elles  renoncèrent  aux  intérêts  offerts  de  bonne  foi,  à  la  condi- 
tion qu'ils  seraient  employés  à  d'utiles  travaux.  Mais  à  titre  de 
garantie  bien  naturelle,  les  ministres  des  puissances  se  consti- 
tuèrent en  commission  permanente  en  vue  d'étudier  les  ressour- 
ees  et  les  besoins  du  pays,  c'est-à-dire  la  situation  du  débiteur. 

Paris  et  Londres  poussèrent  plus  loin  la  confiance,  et  le 
38  février  les  troupes  françaises  et  anglaises  évacuaient  le  Pirée. 
Le  ministre  de  l'Empereur  à  Athènes  ayant  écrit,  dès  le  37, 
ao  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  Othon,  pour  lui  an- 
noncer l'embarquement  des  troupes  françaises,  M.  Rangabé  loi 
accusa  réception  de  sa  communication  en  rendant  justice  à  la 
bonne  conduite  et  à  la  discipline  constante  de  nos  soldats. 
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plus  de  350,000  acres  de  vigne  contre  50,000  acres  antrefois.— 
Navigation  marchande  florissante.  Cependant  le  budget  de 
TEtat  ne  répondait  pas  tout  à  fait  à  l'accroissement  rapide  de  la 
prospérité  privée.  Ses  revenus  n'étaient  en  proportion  ni  de 
retendue  ni  même  de  la  population  de  la  Grèce.  Pourquoi? 
M.  Rangabé  Texpliquait  :  Des  sommes  immenses  avaient  été 
appliquées  à  la  reconstruction  des  villes  et  des  villages^qui  n'é- 
taient plus  qu'un  amas  de  ruine.  Des  plantations  étendues  avaient 
recouvert  les  plaines  désertes.  Plusieurs  millions  d'arbres  exo- 
tiques avaient  passé  par  la  douane  du  Pirée;  dépenses  Impro- 
ductives dans  les  premières  années.  Vinrent  les  accidents  de  la 
température  :  la  vigne  malade,  les  oliviers  et  les  orangers  at- 
teints parla  gelée;  puis  les  mnllieurs  d'une  autre  nature  pro- 
duits par  riuexpérience  financière  :  des  biens  nationaux 
(700,000  acres]  vendus  à  l'enchère^  c'est-à-dire  désavantageu- 
sement.  Une  loi  nouvelle  proposée  sur  cette  matière  devait 
réparer  les  pertes  du  passé.  La  vente  de  ces  biens  ferait  con- 
naître exactement  la  valeur  des  propriétés ,  et  permettrait  de 
substituer  au  système  de  la  ferme  des  impôts,  celui  du  paye- 
ment direct  en  espèces. 

Le  ministre  se  promettait  de  magnifiques  résultats  de  toutes 
ces  innovations  :  «  La  Grèce  paraît  destinée,  disait-il,  par  sa  po- 
sition géographique  et  par  l'aptitude  de  ses  habitants,  à  devenir 
l'entrepôt  du  commerce  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  »  Les  mesu- 
res législatives  prises  pour  la  bonne  direction  de  la  marine  mar- 
chande et  pour  en  augnoenter  le  crédit  (lois  sur  la  police  de 
cette  marine,  sur  les  livrets,  sur  les  avaries),  devaient  accélérer 
et  développer  son  activité.  Le  Gouvernement  était  entré  hardi- 
ment dans  la  voie  du  libre  échange  pour  l'avenir  en  proposant 
la  diminution  graduelle  des  droits  d'exportation,  et  en  se  dis- 
posant à  lever  les  droits  d'importation  des  matières  utiles  à 
rindustrie.  Le  commerce  passif  avait  doublé  depuis  1835, 
puisque  de  2  millions,  cette  branche  du  revenu  de  TEtat  s'était 
élevée  a  4  millions.  Si  le  commerce  actif  ne  présentait  pas  des 
résultats  analogues,  c'est  qu'il  manquait  encore  à  la  Grèce  une 
foule  de  produits  naturels  ou  industriels  que  lui  donnerait  une 
clviiisatiou  plus  avancée.  C'est  ainsi  qu'en  1851,  par  exemple, 
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la  valeur  des  marchandises  importées  avait  excédé  celle  des 
exportations  de  12  millions  de  drachmes.  Désastreux  seraient 
les  résultats  de  ce  déficit  si  la  navigation,  sa  véritable  industrie, 
ne  rétablissait  l'équilibre.  —  Minéraux  et  forêts  :  le  Gouverne- 
ment s'occupait  de  mesures  législatives  ayant  pour  objet  de 
rendre  productive  Fexploitation  des  premiers,  et  de  préserver 
les  autres  de  la  destruction  qui  en  avait  dépouillé  le  pays  pen- 
dant les  trois  derniers  siècles. 

Monnaie  grecque.  Une  loi  en  devait  modifier  le  système,  qui 
reposait  sur  une  fausse  base,  à  tel  point  que  le  numéraire  était 
enlevé  au  pays  par  des  spéculateurs,  qui  faisaient  éprouver 
an  trésor  et  au  commerce  une  perte  sensible. 

Bevenus  publics.  De  7  millions  950,000  drachmes  (de  »  — 
90  c],  chiffre  de  1833,  ils  s^élevaient  à  18  millions,  chiffre  de 

1856. 

Ce  compte -rendu  et  ces  détails  étalent  de  nature  à  rassurer 
les  puissances  créancières  et  néanmoins  protectrices  des  Hel- 
lènes. Des  arrangements  furent  pris  pour  aboutir  à  la  liquida- 
tion. Jusqu'alors  les  trois  Gouvernements  garants  de  Femprunt 
en  avaient  dû  payer  les  intérêts.  Le  ministre  actuel,  M.  Gomon- 
tasiov,  offrit,  pour  contribuer  à  ce  payement,  une  somme  qui 
devait  aller  croissant.  Il  la  puiserait  à  la  vraie  source,  l'écono- 
mie, et  dans  d'efficaces  réformes.  Les  puissances  y  mirent  la 
meilleure  grâce  :  elles  acceptèrent  l'arrangement  au  fond  ;  mais 
elles  renoncèrent  aux  intérêts  offerts  de  bonne  foi,  à  la  condi* 
tlon  qu'ils  seraient  employés  à  d'utiles  travaux.  Mais  à  titre  de 
garantie  bien  naturelle,  les  ministres  des  puissances  se  consti- 
tuèrent en  commission  permanente  en  vue  d'étudier  les  ressour- 
ces  et  les  besoins  du  pays,  c'est-à-dire  la  situation  du  débiteur. 

Paris  et  Londres  poussèrent  plus  loin  la  confiance ,  et  le 
38  février  les  troupes  françaises  et  anglaises  évacuaient  le  PIrée. 
Le  ministre  de  l'Empereur  à  Athènes  ayant  écrit,  dès  le  37, 
an  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  Othon,  pour  lui  an- 
noncer l'embarquement  des  troupes  françaises,  M.  Rangabé  loi 
accusa  réception  de  sa  communication  en  rendant  Justice  à  la 
bonne  conduite  et  à  la  discipline  constante  de  nos  soldats. 


468  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1857). 


CHAPITRE  IX. 


SUISSE. 


Les  prisonniers  neuchâtelais  rendus  à  la  liberté  ;  Note  du  Moniteur  à  cet 
é^ard.  Négociations  au  sujet  des  conditions  de  pacification.  Préten- 
tions respectives  des  parties  :  intervention  do  la  Conférence  de  Paris. 
M.  Kern,  représentant  de  la  Confédération  helvétique  au  sein  de  la 
Conférence.  Invitation  adressée  à  la  Prusse  à  l'effet  de  s*y  faire  repré- 
senter. Les  coulendants  formulent  leurs  conditions  :  concessions 
mutuelles  ménagées  par  les  quatre  autres  puissances.  Traité  conclu 
sous  les  auspices  de  la  Conférence.  Situation  intérieure  :  réélections  des 
conseils;  état  des  esprits.  Travaux  et  services  publics  :  les  chemins  de 
fer,  les  postes,  etc.  Commerce  et  transit. —  Les  cantons:  Fribourg, 
Neuchàtel,  Berne  :  les  fêtes  nationales. 


Par  suite  des  résolutions  fédérales  du  27  décembre  1856 
(V.  V Annuaire),  les  prisonniers  neuchàteloîs  avaient  été  ren- 
dus à  la  liberté,  a  ils  sont  déjà  sur  le  territoire  français»  »  disait 
le  22  janvier  le  Moniteur  de  V Empire  français.  Le  Gouverne- 
ment helvétique,  d*aceord  avec  la  représentation  nationale  du 
pays,  a  fait  un  acte  qui  l'honore  et  qui  se  concilie  parfaitement 
avec  les  véritables  intérêts  de  la  Suisse.  » 

£t  le  Moniteur  rappelait  que  a  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
avait  conseillé  cette  mesure,  dès  le  mois  de  septembre  dernier, 
et  qu'il  avait  renouvelé  ses  avis  par  une  communication,  en 
date  du  26  novembre.  »  ce  Dès  aujourd'hui,  continuait  l'organe 
du  Gouvernement  impérial,  elle  (la  Confédération  helvétique) 
peut  sans  crainte  licencier  ses  contingents,  et  le  Gouverne- 
ment prussien  ayant  déjà  annoncé  qu'il  est  prêt  à  entrer  en  né' 
gociations  sur  le  fond  du  différend,  on  peut  espérer  un  arran- 
gement définitif  et  conforme  aux  intérêts,  aussi  bien  qu'à  la  di- 
gnité des  deux  parties.  ))  Grâce  à  l'activité  des  puissances,  im- 
partiales dans  ce  différend  international,  stimulée  d'ailleurs  par 
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le  Gouvernement  français,  lonablement  soucieux  de  l*empéeher 
de  devenir  une  source  de  troubles  pour  l'Europe,  les  négocia- 
tions se  suivirent  aussi  rapidement  que  les  circonstances  le  com- 
portaient. Du  côté  de  la  Confédération,  les  négociations  furent 
confiées  au  docteur  Kern,  député  au  Conseil  des  Etats,  qui  était 
retourné  à  Paris  le  21  janvier.  Il  était  porteur  des  instructions 
suivantes  :  Au  fond,  que,  dans  toutes  les  transactions,  il  partirait 
du  principe  de  Ventière  indépendance  de  Neuchâtel,  et  qu'en 
conséquence  la  renonciation  du  roi  de  Prusse  serait  complète, 
sans  réserve  impliquant  le  maintien  d'une  dépendance  quel- 
conque de  Neuchâtel  sous  une  influence  étrangère ,  et  sans 
aucune  restriction  de  la  Constitution,  de  la  législation  et  de 
l'administration  à  l'intérieur  du  canton.  Spécialement,  la  renon- 
ciation devant  être  complète,  il  était  impossible  à  la  Suisse  de 
concéder  au  Roi  le  titre  &q  prince  de  Neiichâiel  et  de  Valengin. 
On  respecterait  la  fortune  privée  que  le  Roi  posséderait  dans  le 
canton.  Les  institutions  charitables  et  religieuses,  telles  que  les 
fondations  de  Pourtalès,  de  Meuron,  de  Pury,  seraient  mainte- 
nues au  bénéfice  et  sous  la  protection  de  la  Confédération.  Si 
une  indemnité  pécuniaire  était  réclamée  par  le  roi  de  Prusse, 
on  8*y  refuserait  et  l'on  opposerait  les  dépenses  extraordinaires, 
incombantes  à  la  Suisse  et  au  canton,  pour  les  frais  du  procès 
(on  reconnaissait  ici  l'esprit  formaliste  de  la  Confédération), 
pour  ceux  de  l'occupation  militaire,  pour  ceux  de  l'armement 
qui  avait  eu  lien  à  la  suite  des  événements  de  septembre,  enfin 
la  dette  publique  restée  à  la  charge  du  canton. 

Prévision  du  cas  de  convocation  d'une  Conférence  des 
grandes  puissances  :  L'envoyé  extraordinaire,  la  Suisse  une  fois 
admise  par  ses  démarches  à  y  figurer,  aurait  à  déclarer,  de 
prime-abord,  qu'il  ne  saurait  reconnaître  à  la  Conférence  «  un 
autre  caractère  que  celui  d'une  médiation,  et  nullement  celui 
d'une  cour  de  justice^  ou  d^un  conseil  avec  le  droit  de  décider 
souverainement  la  question.  Il  s'opposerait,  s'il  y  avait  lieu, 
d'une  manière  énergique  à  ce  que  la  Conférence  entrât  dans 
Texamen  de  toute  autre  question  relative  à  la  Suisse,  que  celle 
delà  reconnaissance  de  l'indépendance  entière  dcNeuchàtel...» 
Puis,  cette  recommandation  particulière ,  caractéristique  du 
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pays  :  <r  L'envoyé  extraordinaire  déploiera  dans  les  négociations^ 
la  résolution  et  l'activité  propres  à  amener,  le  plus  tôt  possible, 
au  but  indiqué  dans  les  articles  qui  précèdent,  b 

La  Confédération  avait  bien  songé  à  nouer  des  négociations 
directes  avec  le  roi  de  Prusse,  mais  elle  avait  bientôt  pu  acqué- 
rir la  certitude  que  Sa  Majesté  prussienne  n'était  nullement  dis- 
posée à  entrer  dans  cette  voie  et  sur  ces  hàses.  Et  voilà  comment 
on  s'en  tint  à  la  médiation  de  la  Conférence,  réserve  faite  de  la 
part  de  la  Suisse,  au  sujet  de  la  liberté  de  ses  allures  et  de  la 
faculté  d'accepter  ou  de  rejeter  les  conditions  qui  lui  seraient 
faites. 

5  mars,  première  séance  de  la  Conférence.  La  France,  la 
Grande-Bretagne,  l'Autriche  et  la  Russie  y  furent  seules  repré- 
sentées. Elle  s'accorda  à  reconnaître  que  la  question  de  ^^eu- 
cbAtel ,  telle  qu'elle  se  présentait,  constituait  un  danger  perma- 
nent, qui  ne  serait  écarté  qu'autant  que  le  roi  de  Prusse  consen- 
tirait à  renoncer  aux  droits  que  les  traités  lui  assuraient  sur  le 
canton  de  NeuchÂtel. 

C'est  à  la  séance  du  24  mars,  que  la  Prusse,  invitée  à  se  pré- 
senter à  la  Conférence,  formula  les  conditions  auxquelles  Fré- 
déric-Guillaume renoncerait  à  ses  droits  sur  Neuchàtel  : 

1°  Les  rois  de  Prusse  conserveraient  à  perpétuité  le  titre  de 
prince  de  Neuch&tel  et  de  Valengin;  2*"  la  Suisse  garderait  à  sa 
charge  tous  les  frais  résultant  pour  elle  des  événements  de  sep- 
tembre. Le  canton  de  Neuchàtel  ne  contribuerait  à  ces  dépenses 
que  comme  tout  autre  canton,  et  au  prorata  de  son  contingent 
d'argent  ;  3°  point  de  poursuites,  et  à  aucun  titre,  contre  aucun 
de  ceux  qui  prirent  part  directement  ou  indirectement  aux  évé- 
nements de  septembre,  mais  au  contraire  pleine  et  entière  am- 
nistie, et  sans  distinction  ;  4°  indemnité  de  deux  millions  à  payer 
au  roi  de  Prusse,  par  la  Confédération  helvétique,  comme  équi- 
valent, pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  des  revenus  annuelle- 
ment mis  par  Tadministration  neuchâteloise  à  la  disposition 
du  prince;  S'^  maintien  dans  leur  destination  primitive,  des 
biens  réunis  en  1848  au  domaine  de  l'Etat;  0^  respect  et  main- 
tien des  capitaux  et  des  rentes,  des  fondations  pieuses,  des  insti- 
tutions privées  pour  un  objet  d'utilité  publique,  des  hospices 
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bourgeois  et  communaux  et  des  chambres  de  charité,  de  l*£glise 
et  de  la  compagnie  des  pasteurs  ;  même  garantie  en  faveur  de 
la  fortune  léguée  par  le  baron  de  Pury  à  la  bourgeoisie  de  Neu- 
chétel,  qui  conserverait  la  libre  disposition  des  revenus  de  cette 
donation,  pour  les  employer  conformément  au  testament  du  do- 
nateur. 

Telles  étaient  les  prétentions  respectives  des  deux  puissances 
contendantes.  On  comprend  que,  de  part  et  d'autre  aussi,  tout 
n'était  pas  fondé.  Telles  des  conditions  posées  par  la  Prusse, 
la  prétention  au  titre,  la  question  de  l'indemnité,  ne  pouvaient 
à  aucun  prix  être  admises  par  la  Confédération.  Toutefois,  elle 
consentait  à  supporter  une  partie  des  frais,  à  accorder  une  am- 
nistie, à  garantir  les  fondations  pieuses.  Dans  cette  situation, 
la  Conférence  seule  devait  pouvoir  amener  les  choses  sur  le 
terrain  des  transactions.  Comme  il  arrive  dans  maints  procès, 
chacune  des  parties  avait  exagéré  ses  prétentions,  modérées  en- 
suite par  les  autres  puissances.  Le  roi  de  Prusse  laissa  tomber 
la  question  du  titre  et,  ce  qui  avait  peut-être  le  plus  ému  la 
Confédération,  la  demande  d'indemnité.  De  ces  concessions 
mutuelles  sortit  enfin  le  traitédu  26  mai  (V.  Appendice),  mé- 
nagé par  les  représentants  des  cabinets  désintéressés,  ou  plutôt, 
siégeant  comme  arbitres.  La  Note  du  Moniteur  de  l'Empire 
français,  qui  annonçait  (26  mai]  cette  conclusion  mémorable, 
portait,  que  les  plénipotentiaires  de  France,  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Suisse,  avaient 
signé  un  traité  qui  réglait  d*une  manière  définitive  la  question 
de  Neuch&tel  «  par  la  renonciation  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse  aux  droits  souverains  que  les  traités  lui  attribuaient  sur 
cette  Principauté,  et  au  moyen  d^engagements  contractés  par  la 
Confédération  suisse,  qui  sont  de  nature  à  répondre  à  la  haute 
sollicitude  du  roi  Frédéric-Guillaume  pour  les  Meuchàtelois.  » 

Nous  ne  rappellerons  qu'en  passant,  que  la  question  de  Neu** 
ehfttel  avait  soulevé^  en  dernier  lieu,  une  question  d'étiquette 
diplomatique,  qui  ne  semblait  plus  de  nos  jours,  et  qui,  en  effet, 
ftit  résolue  suivant  les  progrès  survenus  dans  les  mœurs.  Dans 
les  derniers  siècles,  les  têtes  couronnées  n'entendaient  pas  ac- 
corder aux  républiques  ce  qu'on  appelait  l'alternat,  c'est-à-dire 
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le  droit  pour  un  Etat,  de  placer  sa  signature  en  tête,  dans  les 
exemplaires  des  traités  expédiés  par  lui.  Or,  dans  les  cinq 
exemplaires  envoyés  de  Berne  aux  cinq  puissances,  le  nom  de 
rhabile  négociateur  suisse  figurait  précisément  au  haut  de  la 
pièce. 

Réclamation  de  la  gardienne  séculaire  des  us  et  coutumes  di- 
plomatiques, r  Autriche  appuyée  par  son  émule  en  cette  matière, 
la  Russie.  Mais  la  Conférence,  au  sein  de  laquelle  siégeaient  des 
représentants  moins  formalistes,  refusa  de  faire  droit  à  une  pré- 
tention surannée.  Le  représentant  du  cabinet  de  Vienne  eut 
cependant  une  consolation,  celle  de  faire  une  réserve  dans  le 
protocole  final,  contre  tout  précédent  qu^on  voudrait  tirer  de 
Falternat  accordé  à  la  Suisse  en  cette  circonstance. 

L'affaire  de  Neuchâtcl  une  fois  vidée,  la  Confédération  put 
s'occuper,  comme  par  le  passé,  de  ses  affaires  intérieures.  Au  mois 
d'octobre  elle  procéda  aux  élections  générales  pour  le  renouvel- 
lement des  conseils  fédéraux.  Presque  partout  on  réélut  les  an- 
ciens députés.  D'où  la  conclusion,  que  le  pays  n'était  pas  mé- 
content de  la  manière  dont  ses  intérêts  avaient  été  sauvegar- 
dés durant  les  conjonctures  que  l'on  avait  eu  à  traverser. 
Cette  réélection  témoignait  que  l'opinion  publique  répondait  à 
l'esprit  des  conseils  fédéraux,  c*est-à-dire  le  radicalisme  modéré. 
Bien  qu'on  ne  se  dissimulât  point  que  Thabileté  du  docteur 
Kern  n'avait  pas  seule  amené  le  roi  de  Prusse  à  transiger  sur 
ses  droits,  on  récompensa  cependant  par  le  titre  d'ambassadeur 
à  Paris,  où  il  allait  remplacer  M.  Barmann,  son  ingénieux  dé- 
vouement. Vers  la  fin  de  Tannée,  des  négociations  étaient  enta- 
mées entre  le  gouvernement  français  et  le  conseil  fédéral,  à 
l'effet  de  conclure  entre  les  deux  pays  un  traité  de  garantie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire. 

Pour  se  mettre  en  règle  au  point  de  vue  constitutionnel,  le  con- 
seil fédéral  eut  recours  à  un  biais,  attendu  la  compétence  can- 
tonale en  cette  affaire.  Le  projet  de  traité  serait  transmis  aux 
cantons  avec  demande  s'ils  seraient  disposés  à  charger  le  con- 
seil fédéral  d'entrer  en  négociation  sur  sa  teneur,  sauf  ratifica- 
tion, et  sous  le  mérite  de  leurs  vœux  et  de  leurs  propositions 
de  modifications  du  projet. 
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Le  Conseil  fédéral  se  trouvait  saisi  aasst  d'un  projet  de  traité 
de  commerce  avec  le  royaume  de  Naples.  La  plupart  des  ser- 
vices publics  appelèrent  la  sollicitude  de  rassemblée  fédérale  ; 
en  première  ligne  les  chemins  de  fer.  Le  Conseil  fédéral  était 
chargé  depuis  longues  années  (1849)derétude  des  plans  et  des 
projets  relatifs  à  cet  important  objet.  De  1852  à  1857,  les 
lignes  concédées  présentèrent  d'est  en  ouest  une  longueur  de 
336  lieues  du  pays.  Parmi  les  voies  exécutées  et  livrées  à  la 
circulation,  on  comptait  celle  de  Lyon  à  Genève,  environ  27  ki* 
lomètres;  le  tronçon  de  YilleDeuve-Bex,  ouvert  depuis  lé  mois 
de  Juillet  do  cette  année;  dans  le  Jura,  la  section  du  Loch  à  la 
Chaux-de-Fonds,  inaugurée  dans  le  même  mois;  le  chemin  dit 
de  la  Chute-du-Bhin,  de  28  kilomètres  environ  ;  la  voie  du 
Sud-Est,  dont  le  parcours  devait  s'étendre,  dans  la  vallée  du 
Rhin,  depuis  Rorschach  jusqu'à  Sargans,  en  exploitation ,  en 
partie,  depuis  1856;  enfin,  le  tronçon  Esl^FrançaiSt  de  Saint- 
Louis  à  Bàle,  de  manière  à  se  relier  à  la  ligne  de  Strasbourg. 

Les  douanes  présentaient  pour  1856  un  total  de  recettes  de 
5,860,000,  et  les  postes  un  chiffre  de  7,999,000  fr.  (chiffre 
brut).  L'état  militaire  se  montait  à  un  effectif  de  108,000  hom- 
mes, sur  lesquels  36,000  de  réserve^  et  occasionnait  une  dé- 
pense de  1,819,015  fr.  Aux  cantons  incombent  les  frais  d'ar*» 
meroent,  d^équipement  et  d'instruction  des  troupes. 

Commerce.  Le  transit  avait  plus  que  doublé  dans  les  der- 
nières années.  L'horlogerie  du  pays  ne  perdait  rien  de  son  an- 
tique renommée.  Les  fromages  s'exportaient  de  plus  en  plus.  Il 
en  était  de  même  du  fer  et  de  l'acier  bruts.  Les  soies  et  les 
cotons  comptaient  au  premier  rang  des  branches  de  commerce. 
En  1850,  l'exportation  des  tissus  de  coton  était  de  6,062,000; 
elle  fut  de  7,529,000  en  1855. 

Telle  était,  au  dehors  comme  au  dedans,  la  situation  de  la 
Confédération  en  général.  Quant  aux  cantons  en  particulier,  leur 
histoire ,  pendant  et  depuis  la  conclusion  de  l'affaire  de  Neu- 
chétel,  ne  présenta  aucuns  changements  graves,  et  l'attitude  des 
partis  resta  la  même,  peut-être  avec  une  tendance  plus  pro- 
noncée vers  le  radicalisme.  Au  commencement  de  l'année,  Fri- 
bourg  vota  la  révision  de  la  constitution.  Il  décida  en  outre  qu'il 
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y  aurait  amnistie  en  faveur  des  condamnés  politiques.  On  prit 
aussi  en  considération  une  proposition  de  M.  Tuilleret,  aux  ter* 
mes  de  laquelle  il  serait  procédé  à  la  révision  des  décrets  des 
19  novembre  1847,  30  et  81  mars  1848  concernant  la  suppres- 
sion des  corporations  religieuses  dans  le  canton  de  Fribourg,  et 
la  réunion  de  leurs  biens  au  domaine  de  l'Etat.  Il  serait  procédé 
à  cette  révision  avec  le  concours  et  le  consentement  de  Taoto- 
rite  ecclésiastique  compétente.  L'article  8  de  cette  proposition 
portait  que,  Jusqu'à  présentation  d'un  nouveau  décret  réglant 
d'une  manière  définitive  la  position  des  corporations  religieuses 
dans  le  canton  de  Fribourg,  l'article  7  du  décret  des  30  et 
31  mars  1848  serait  provisoirement  révoqué»  et  que  l'Etat  ne 
mettrait  aucun  obstacle  à  la  réception  des  novices  dans  les  mai- 
sons religieuses  qui  y  étaient  dénommées.  Enfin,  on  suspen- 
drait la  vente  des  biens  ecclésiastiques  quelconques,  ainsi  que 
les  actions  intentées  par  TEtat ,  en  vue  de  revendiquer  certains 
biens  comme  appartenant  aux  corporations  religieuses  suppri- 
mées. Les  temps  étaient  changés.  L'accueil  fait  d'urgence  à 
cette  proposition,  dont  le  résultat  devait  être  une  œuvre  de  ré* 
paration,  le  disait  clairement. 

Dans  le  canton  de  Neuchàtel,  le  sujet  mémorable  de  la  que* 
relie  désormais  historique  qui  venait  de  se  dénouer  pacifique- 
ment, il  y  eut  une  halte  dans  les  divisions  intestines. 

Dans  la  Suisse  germanique,  l'état  des  esprits  se  présenta  plus 
rassurant  encore.  Dans  l'été  de  1857,  les  antiques  fêtes  natio- 
nales destinées  à  resserrer  les  liens  de  fraternité  entre  les  can- 
tons, furent  célébrées  avec  un  entrain  d'autant  plus  patriotique 
que  le  pays,  dont  l'honneur  était  sauf,  avait  cependant  recouvré 

sa  sécurité  première. 
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CHAPITRE  X. 


ITALIE. 


Etats  sardes.  Ouverture  de  la  session  par  le  Roi;  son  discours.  Adresse 
des  chambres  :  réponse  de  Victor-Emmanuel.  Interpellation  de  M.  Brof- 
ferîo  sur  la  politique  générale;  réponse  de  M.  de  Cavour.  —  Les  forti- 
lications  d'Alexandrie;  discussion  à  cet  égard;  vote  qui  sanctionne 
la  conduite  du  ministère.  —  Translation  de  la  marine  militaire  de 
Gènes  à  Ja  Spezia;  projet  de  ioi  dans  ce  but;  discussion  et  adoption. 
— Le  conflit  austro-sarde;  Noteséchangées  entre  Vienne  et  Turin;  rappel 
respectif  du  comte  de  Paar  et  de  M.  de  Cantono.— Le  Pape;  interpella- 
tions au  sujetde  l'envoi  deM.  Boncompagni  à  l'efTctde  le  complimenter. 
Réponse  de  M.  de  Cavour.— Menton  et  Roquebruue;  leur  occupation 
prolo;igée  par  les  troupes  sardes.—  Lois  d'intérêt  civil  et  commercial  : 
l'enseignement; la  législation  pénale;  le  taux  de  l'inlcrêt;  les  chemins 
de  fer  :  celui  de  la  Ligurie  ;  la  perforation  du  mont  Cenis.  —  Le  com- 
plot de  Gènes.  Affaire  du  Cagliari:  dépêche  de  lord  Clarendon  à  ce 
sujet.  —  Ouverture  du  procès  des  conspirateurs  de  Gènes.  Clôture,  in- 
tervalle et  réouverture  de  la  session  :  discours  du  Roi.;—  Le  budget, 
la  dette. 

Etats  pontificaux.  Politique  du  Sainl-Siége  au  dehors;  les  concor- 
dats :  le  Piémont,  TEspa^ne,  le  Portugal  ;  Naples  et  le  Wurtemberg. 
—  Le  nom  de  Napoléon  III  dans  les  canons  de  la  semaine  sainte.  — 
Voyage  du  saint-père;  incident  et  objet  de  celte  excursion.  Compte 
rendu  en  consistoire  secret.  Levée  de  Tétat  de  siège  d'Ancône  et  de 
Bologne  :  l'occupation  autrichienne.  —  Réception  de  M.  de  Grammont 
comme  ambassadeur  de  France.  Actes  utiles  du  gouvernement  romain  : 
les  plantations  d'arbres;  le  dessèchement  des  marais  d*Ostie.  Douanes; 
réduction  des  droits.  Les  chemins  de  fer.  Les  finances;  l'instruction 
publique.  —  Catarinella  Fanelli  condamnée  par  le  saint  office.  — Ou- 
vrages à  rindex. 

Dkox-Siciles.  Continuation  de  la  rupture  des  relations  avec  la  France  et 
la  Grande-Bretagne;  froideur  de  TAutriche.  Le  Roi  veut  s'appuyer  sur 
le  peuple,  et,  à  cet  effet,  fait  des  concessions  au  clergé.  La  Cour  de 
Rome  eût  voulu  un  concordat  ;  Ferdinand  11  ne  consent  qu'à  des 
décrets.  —  Projet  de  convention  avec  la  république  argentine  au  sujet 
de  l'expatriation  des  prisonniers  politiques.  Il  n'aboutit  point  :  pour- 
quoi? Opposition  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne;  motiliB.  L'af- 
faire du  Cagliari;  Malheureuse  tentative  de  Pisacane  et  de  ses  com- 
pagnons. Suites  fâcheuses  de  ce  coup  de  main.  »  Accident  physique  : 
le  tremblement  de  terre  ;  affreux  désastres  :  villes  écroulées  :  morts 
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et  blessés;  les  prisonniers  de  Naples  et  de  PoUa.  —  Les  finances  et 

les  constructions  mariâmes. 

• 

ToscAifE.  Les  lois  léopoldines  et  le  clergé.  Ce  qu'étaient  ces  lois.  Le  Pape 
à  Florence  et  le  concordat  espéré  par  l'Eglise  toscane.  L'émeute  de  Li- 
vourne;  elle  est  comprimée.  Procédure  privée  contre  les  accusés.  In- 
cendie à  Li vourne  :  nombreuses  victimes.  —  Ressources  du  pays  :  des 
finances  et  la  navigation. 

Parus.  Politique  conciliante  de  la  Régente.  Evacuation  des  troupes 
autrichiennes;  rupture  de  l'union  douanière  entre  les  deux  puissances. 
Décret  d'amnistie.  Manifestation  en  faveur  du  Gouvernement;  travaux 
d'utilité  publique  :  les  chemins  de  fer.  La  Régente  présente  ses  hom- 
mages au  Saint-Père  :  commission  ministérielle  durant  son  absence- 
Les  finances;  excédant  de  recettes. 

MoDÈifB.  Le  duc  revient  aux  rigueurs  dont  il  paraissait  s'être  relâché. 
Carrare  mis  en  état  de  siège.  L'union  douanière  avec  l'Autriche 
maintenue.  Monument  commémoratif  de  la  résistance  des  habitants 
de  Frignano  aux  troupes  françaises.  —  Le  Pape  accueilli  à  Modène. 
—  Mesures  d'utilité  administrative  :  exemption  d'impôts  en  faveur 
des  propriétaires  de  vignes;  concessions  de  mines.  —  Finances  et 
ressources  publiques. 

ÉTATS  SARDES. 

La  session  des  chambres  fut  ouverte  le  7  janvier  par  le  Roi  en 
personne.  Il  était  difficile  que  cette  ouverture  eût  lieu  sous  des 
auspices  plus  favorables.  La  part  glorieuse  et  opportune  do  Pié- 
mont à  la  guerre  de  Grimée,  sa  voix  grave  et  écoutée  au  sein  du 
Congrès  de  Paris,  enfin  son  attitude  ferme  et  rigoureusement 
constitutionnelle  au  dedans,  laissaient  entrevoir  un  avenir  dont 
nul  ne  pouvait  mesurer  Thorizon.  Le  discours  de  Victor-Emma- 
nuel portait  l'empreinte  du  sentiment  de  cette  haute  situation. 

«  Lorsque  je  suis  venu  au  milieu  de  vous  inaugurer  la  der- 
nière session,  dit  Sa  Majesté,  une  grande  guerre  se  poursuivait 
en  Orient.  La  Sardaigne  y  a  pris  part  avec  vigueur  et  désinté- 
ressement. D  Ici  un  juste  souvenir  donné  à  la  valeur  des  armées 
sardes.  La  participation  des  représentants  du  Piémont  au  Con- 
grès de  Paris  était  également  mentionnée.  Le  Roi  en  constatait 
avec  précision  le  résultat,  a  Le  Congrès  de  Paris  a  mis  fin  à  la 
guerre,  rendu  plus  étroits  les  liens  d'alliance  qui  nous  unissent  à 
la  France  et  à  l'Angleterre,  et  rétabli  les  anciens  liens  d'amitié 
avec  l'empereur  des  Russies.  d  Sa  Majesté  sarde  ajoutait  avec 
raison^  que  la  Sardaigne  en  était  sortie  avec  un  renom  de  pru- 
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dence  politique  et  de  courage  civil  ;  que,  pour  la  première  fois» 
dans  une  assemblée  européenne,  les  intérêts  de  l'Italie  avaient 
été  défendus  par  une  puissance  italienne,  et  la  nécessité,  pour  le 
bien  universel,  d'améliorer  son  sort,  démontrée  jusqu'à  l'évi* 
dence.  Une  rapide  appréciation  de  la  situation  intérieure  :  ré* 
coite  satisfEdsante,  et  par  suite,  développement  de  la  richesse 
nationale,  enfin  budget  en  équilibre ,  terminait  ce  discours, 
a  Bf  oins  préoccupés  des  matières  financières,  vous  pourrez,  né* 
cessai  rement,  disait  le  Roi,  compléter  les  réformes  de  l'adminis- 
tration provinciale ,  de  l'organisation  judiciaire,  de  l'instruction 
et  des  autres  branches  du  service  public...  » 

L'allocution  adressée  collectivement  aux  sénateurs  et  aux  dé- 
putés rappelait  l'efficacité  et  la  bonté  des  institutions  que  le  roi 
Charles- Albert  a  avait  octroyées  à  son  peuple,  d  Consolidées 
par  le  temps,  secondées  par  l'union  intime  du  trône  avec  la  na- 
tion, ces  institutions  assurent  à  notre  patrie  un  avenir  de 
gloire  et  de  prospérité.  »  Ainsi  parlait  le  roi  Victor-Emmanuel. 
L'adresse  des  deux  chambres  au  Souverain  ne  contredit  ni  cet 
exposé  ni  ces  espérances.  Le  Sénat  renchérit  sur  le  programme 
royal,  a  Le  nivellement  des  dépenses  et  des  recettes,  un  sys- 
tème d'administration,  qui  en  donnant  de  l'efficacité  à  la  repré- 
sentation des  intérêts  locaux,  n'enlève  rien  à  l'unité  et  à  la  force 
deTaction  gouvernementale;  uneorganisationjudiciaire  dénature 
à  mieux  assurer  la  prompte,  sévère  et  économique  administration 
delà  Justice;  un  ensemble  de  lois,  par  lesquelles  l'Etat  encoura- 
gera l'agriculture,  pourvoira  à  l'éducation  du  peuple,  rémuné- 
rera dignement  les  corps  enseignants,  et,  sans  faire  de  l'ensei- 
gnement un  monopole,  se  réservera  les  moyens  de  réprimer 
tout  écart  périlleux,  enfin  l'application  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  civile  des  grands  principes  proclamés  par 
le  Statut,  telles  sont  les  bases  de  la  prospérité  intérieure  et  de 
la  puissance  au  dehors,  d 

Ce  programme  que  traçait  la  première  Chambre,  le  ministère 
s'efforça  de  le  remplir  au  moins  en  partie,  durant  la  session  qui 
allait  commencer.  Elle  fut  inaugurée  par  les  interpellations 
adressées  (15  janvier)  au  cabinet  par  le  chef  de  l'extrême  gau- 
che, M.  Brofferio.  Le  sens  de  ces  interpellations  était  que,  de-^ 
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A  ces  paroles  plus  éloquentes  qu'elles  n'étaient  politiques»  le 
chef  du  cabinet,  M.  de  Cavour,  répondit  d'abord,  ce  qui  était 
juste,  attendu  le  vague  inhérent  a  des  discussions  trop  généra- 
les, qu'il  ne  savait  pas  trop  sur  quoi  portaient  les  interpellations. 
Abordant  cependant  les  points  envisagés  par  M.  Brofferio,  il  dé- 
clara que  la  condition  triste,  anormale  de  l'Italie  avait  été  pro- 
clamée dans  le  Congrès  et  reconnue  par  les  puissances,  qui 
avaient  conseillé  à  un  souverain  italien  d'améliorer  le  sort  de 
son  peuple.  Mais  nul  n'avait  pu  penser  que  de  tels  conseils  de- 
vaient être  appuyés  par  la  force  armée.  Et  M.  de  Cavour  ajou- 
tait arec  une  haute  raison,  a  qu'il  eût  été  monstrueux  que  des 
puissances  à  peine  sorties  d'une  grande  guerre,  dentelles  avaient 
renoncé  à  poursuivre  les  avantages,  songeassent  à  entrer  dans 
une  autre  guerre,  à  l'occasion  de  la  condition  intérieure  d'au- 
tres Etats.  D  II  fallait  donc  attendre  le  résultat  des  négociations 
diplomatiques.  Mais  TAngleterre  s'était  rapprochée  de  l'Autri- 
che? Oui»  dans  une  question  toute  spéciale  ;  et  rapprochement 
ne  signifie  pas  alliance,  a  Quant  à  nous,  nous  avons  marché 
d'un  pas  ferme  dans  la  même  voie,  depuis  que  nous  sommes  ar- 
rivés au  pouvoir,  ^ous  avons  démontré  que  la  condition  de  FI- 
talie  était  digne  d'exciter  les  sympathies,  que  les  Italiens  sont 
en  état  d'être  régis  par  la  liberté,  et  nous  n'avons  rien  négligé 
dans  l'intérêt  de  la  dignité  et  de  l'indépendance  de  la  nation,  i» 
Après  ces  paroles,  qui  résumaient  en  effet  sa  conduite,  le  chef 
du  cabinet  passa  aux  faits  particuliers.  S'agissalt-il  du  mouve- 
ment sicilien,  il  ne  craignait  pas  de  déclarer  que  ce  n'était  pas 
le  Gouvernement  qui  encouragerait  jamais  a  des  mouvements 
incomplets,  des  tentatives  révolutionnaires  insensées.  Nous  en- 
tendons tout  autrement  la  régénération  de  la  patrie,  et  notre 
politique  sera  toujours  franche  et  loyale.  Tant  que  nous  serons 
en  paix  avec  les  Etats  italiens,  nous  n'aurons  pas  recours  à  des 
moyens  révolutionnaires  ;  avant  d'enflammer  et  d'exciter  ces 
révolutions,  nous  déclarerions  la  guerre,  b  Toute  la  politique  du 
président  du  Conseil  était  dans  ces  paroles. 

a  Je  dois  ici,  continuait  M.  de  Cavour,  une  confession  sincère  à 
la  Chambre  :  en  politique,  je  ne  crois  pas  aux  prophéties;  je  n'en 
ai  jamais  fait.  L'histoire  moderne  est  là  pour  nous  apprendre  que 
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les  événements  surgissent  en  dehors  de  toute  prévision.  Faire 
des  hypothèses  est  inopportun  et  ridicule.  Veut-on  connaître 
nos  principes  ?  Point  de  difficulté  :  depuis  que  Victor-Emmanuel 
est  monté  sur  le  tr^ne,  le  Gouvernement  a  toujours  cherché  à 
développer  les  libertés  à  l'intérieur,  et  à  Vétranger  le  plus  grand 
bien  de  Tltalie.  Voilà  les  principes  qui  nous  ont  fait  participer 
à  la  guerre,  qui  nous  ont  guidés  dans  les  Conférences^  et  que 
nous  garderons  à  l'avenir.  Mais  de  grâce,  dites-vous  »  où  sont 
les  avantages?  Les  voici  :  Si  la  guerre  et  le  Congrès  n'ont  pas 
donné  des  résultats  matériels  à  l'Italie,  ils  lui  ont  donné  du 
moins  un  immense  avantage  moral,  o  Et  le  ministre  rappelait 
qu'au  delà  des  Alpes,  l'Italie  était  jugée  très-sévèrement;  témoin 
à  cet  égard  Topinion  d'un  Byron,  d'un  Macaulay.  La  politi- 
que suivie  par  le  Piémont  et  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  guerre 
et  aux  conseils  de  l'Europe  avait  modifié  la  manière  de  penser  à 
cet  égard.  «  J'en  appelle  sur  ce  point  à  la  presse  libérale  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  et  aux  opinions  de 
ceux  qui  ont  parcouru  l'Europe  dans  ces  derniers  mois.  Au- 
jourd'hui le  nom  d'Italien,  de  Sarde  est  au  delà  des  Alpes  un 
objet  d'estime  et  de  sympathie  pour  tout  cœur  généreux  ;  celui 
qui  n'a  foi  que  dans  la  force  brutale,  peut  se  rire  d'un  tel  résul- 
tat comme  étant  peu  de  chose»  mais  il  n'en  sera  pas  de  même 
de  celui  qui  a  foi  dans  le  progrès,  dans  l'opinion,  dans  la  force 
des  idées,  o  Et  M.  de  Cavour  terminait  ainsi  :  a  Dans  le  Congrès 
de  Paris  ont  été  jetées  des  semences  qui  seront  fécondées  parle 
temps  et  par  les  vertus  des  Italiens,  o  11  eût  été  difficile  au  chef 
du  cabinet  d'être  bien  explicite  dans  sa  réponse,  mais  elle  suf- 
fisait pour  prouver  que  sa  politique  était  restée  la  même  et  n'a- 
vait pas  démérité  de  la  confiance  de  ritalie. 

Un  député,  M.  Mamiani»  qui  abondait  dans  le  sens  de 
M.  de  Cavour,  proclama  avec  la  chaleur  qui  lui  était  propre  les 
résultats  obtenus  par  la  politique  du  président  du  Conseil. 
La  Chambre  des  députés  ne  s'en  écarta  pas,  quand  elle  donna 
au  Cabinet  un  bill  d'indemnité  pour  son  ordonnance  sur  les 
fortifications  d'Alexandrie.  Il  avait  pris  sur  lui  de  décider 
que  cette  place  serait  mise  en  un  meilleur  état  de  défense. 
A  M.  Solaro  deila  Margarita,  qui  avait  combattu  le  projeti 
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attendu  que  «  si  cela  ne  devait  pas  servir  pour  Tétnancipation 
de  la  haute  Italie,  c'était  de  l'argent  dépensé  en  pure  perte,  et 
que  mieux  vaudrait  se  concilier  la  confiance  de  l'Autriche, 
M.  de  Gavour  avait  répondu,  que  la  pensée  consistant  à  consi- 
dérer les  fortifications  d'Alexandrie  comme  indispensables  à  la 
défense  de  TEtat  était  une  pensée  déjà  ancienne.  Outre  que  tel 
avait  été  le  projet  du  roi  Charles-Albert,  il  y  avait  eu  avant  la 
Révolution  française  des  fortifications  à  Valenza,  à  Tortona, 
à  Alexandrie...  Si  les  fortifications  d'Alexandrie  étaient  inutiles 
(comme  le  prétendait  le  préopinant),  pourquoi  TAutriche  les 
avait-elle  abattues?  Par  esprit  de  destruction  peut-être?  Oh  I 
non;  l'Autriche  est  une  puissance  trop  conservatrice.  «  Avant 
toute  chose,  nous  devons  compter  sur  nos  propres  forces.  Ce 
n*e8t  qu'alors  que  l'assistance  étrangère  pourra  n'avoir  pas  de 
fatales  conséquences.  Après  une  brave  résistance  toute  natio- 
nale^ l'assistance  étrangère  ne  sera  pas  une  humiliation,  elle 
sera  peut-être  un  moyen  de  réaliser  de  grandes  choses.  Pour 
résister,  il  est  nécessaire  de  fortifier  Alexandrie,  o  Comment 
l'Autriche  pourrait-elle  accuser  la  Sardaigne  de  fortifier  cette 
place,  elle  qui  avait  dépensé  des  millions  à  fortifier  Vérone, 
Goîto,  le  Mincio  et  Plaisance  ?  Et  M.  de  Cavour  ajoutait  avec 
grand  sens,  qu'il  y  avait  entre  Plaisance  et  Alexandrie,  cette 
différence  que  Plaisance  était  sur  le  sol  d'autrui.  En  fortifiant 
cette  place,  l'Autriche  violait  les  traités  et  provoquait  la  Sardai- 
gne, puisque  ces  ouvrages  étaient  évidemment  dirigés  contre  elle. 
Le  chef  de  la  gauche  avait  reproché  au  ministre  de  la  guerre 
d'avoir  procédé  par  ordonnance,  reproche  d'autant  plus  plausi- 
ble,  que  le  Cabinet  venait  précisément  de  présenter  un  projet  de 
loi  en  vue  de  transférer  à  la  Spezia  le  port  militaire  de  Gènes. 
C'est  par  où  le  ministère  Gavour  prétait  en  cette  circonstance  le 
flanc  à  la  critique.  M.  de  la  Marmora  avait  expliqué  de  son 
mieux  cet  acte  du  cabinet  :  Si  l'on  ne  s'était  mis  immédiatement 
a  l'œuvre,  au  lieu  d'avoir  les  fortifications  terminées  cette  an- 
née, on  ne  les  aurait  eues  que  l'année  suivante  :  cent  six  voix 
contre  quatorze  voix  de  minorité  seulement  avaient  pourtant 
absous  le  cabinet  que  présidait  M.  de  Gavour. 
Des  motifs  tout  à  fait  analogues  à  ceux  qui  l'avaient  guidé 
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âaos  son  projet  de  fortifier  Alexandrie,  portèrent  le  Goaveme- 
ment  à  proposer,  cette  fois  régulièrement,  la  translation  de  la 
marine  militaire  de  Gènes  à  la  Spezia,  dont  le  golfe  forme  un  des 
plus  beaux  bassins  du  monde  ;  il  se  compose  de  sept  ports  parfai- 
tement abrités  et  qu'il  est  facile  de  défendre.  Le  projet  qui  ten- 
dait à  y  transférer  la  marine  et  à  y  établir  un  arsenal  maritime 
ne  soulevant  pas,  comme  le  précédent,  une  question  de  droit 
constitutionnel,  ne  semblait  pas  devoir  provoquer  une  forte  oppo- 
sition. Il  n'en  fut  pas  ainsi  ;  en  cette  occasion  les  députés  de  Gè- 
nes s'unirent  à  la  gaucbe  et  à  la  droite  pour  en  avoir  raison.  Ou 
fit  valoir  les  arguments  les  plus  inattendus.  C'est  ainsi  que  dans 
un  discours  d'ailleurs  remarquable  par  ses  sentiments  patrioti- 
ques, M.  Costa  de  Beauregard  émit  la  crainte  que  rAngleterre  ne 
favorisât  Térection  de  l*étabiissement  maritime  projeté,  afin  de 
s'en  emparer  à  la  première  occasion  et  d'en  faire  un  nouveau  Gi- 
braltar. Erreur  I  répondait  M.  de  Cavour  :  à  en  Juger  par  Tim- 
pression  produite  sur  le  représentant  anglais  à  Turin,  Je  dois  dire 
que  l'Angleterre  jugeait  peu  favorablement  le  projet  :  au  reste 
comment  aurions-nous  à  craindre,  i^outait  le  ministre,  alors 
même  que  l'Angleterre  aurait  l'intention  de  se  rendre  maltresse 
de  la  Spezia,  Il  cist  aisé  de  voir  que  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope s'y  opposeraient.  L'Angleterre  à  la  Spezia  ne  menacerait 
pas  Gènes  seulement,  mais  Toulon  même,  et  Jamais  la  France 
n'y  consentirait.  La  France  dépenserait  son  dernier  écu  et  son 
dernier  homme  avant  que  d'y  souscrire,  et  l'Angleterre  ne  pour- 
rait l'espérer  qu'au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  et  à  la  suite 
d'une  paix  signée,  non  pas  sur  le  Rhin  ou  sur  le  Fù,  mais  sous 
les  murs  mêmes  de  Paris.  Aucune  puissance  n'avait  d'ailleurs 
communiqué  d'observation  à  ce  sujet. 

Cet  établissement,  disait  un  autre  orateur,  M.  Solaro  délia 
Margarita,  fait  sourire  non-seulement  l'Angleterre,  mais  ausai  la 
France  et  l'Autriche.  M.  de  Cavour  venait  de  répondre  en  ce  qui 
touchait  l'Angleterre;  quant  à  la  France,  ajouta-t-il,  Je  ne  saurais 
dire  si  elle  approuve  ou  non  notre  projet.  Je  crois  même  qu'elle 
ne  s'en  préoccupe  pas  ;  mais  à  supposer  qu'elle  s'en  occupe,  va 
l'amitié  qui  existe  entre  les  deux  gouvernements,  vu  l'intérêt 
que  la  France  doit  avoir  à  ce  que  le  Piémont  soit  fort,  Je  pense 
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que  la  France  ne  doit  pas  le  regarder  de  mauvais  œil,  non  pas, 
comme  dit  M.  Solaro,  parce  que  cela  doit  nous  affaiblir,  mais 
parce  que  c'est  là  un  puissant  moyen  de  développer  une  marine 
qui  lui  sera  difûcilement  hostile,  et  dont  le  concours»  le  cas 
échéant,  ne  serait  pas  à  dédaigner.  Mais  FAutriche?  —  M.  de 
Cavour  ignorait,  il  le  déclarait,  comment  elle  envisageait  le  pro- 
jet ;  seulement  il  doutait  qu'une  mesure  qui  ferait  du  bien  à  la 
marine  sarde,  donnât  une  grande  satisfaction  à  M.  de  Buol  ; 
mais  si  cela  était  il  ne  s'opposait  pas,  disait~il,  «  à  ce  que  M.  de 
Buol  fût  content,  j) 

De  la  question  politique,  le  président  du  Conseil  passa  à  la 
question  économique  et  financière  ;  il  flt  ressortir  avec  la  plus 
grande  lucidité  la  nécessité  de  pourvoir  aux  établissements  mi- 
litaires indispensables  à  la  marine  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  exigen- 
ces de  la  marine  marchande,  et  prouva  T impossibilité  d'atteindre 
ces  résultats  tant  que  les  deux  marines  seraient  entassées  pèle- 
mêle  dans  le  port  de  Gênes. 

Le  ministre  ne  reculait  pas  devant  l'argument  tiré  du  sort  que 
cette  dernière  ville  éprouverait  à  la  suite  de  la  translation.  Mais» 
selon  lui,  il  reposait  sur  une  fausse  appréciation  des  faits,  et  sur 
le  désir  de  conserver  des  murs  et  des  constructions  qui  n'étaient 
plus  en  rapport  avec  les  progrès  du  siècle.  Il  avait  la  confiance 
que  lorsque  l'œuvre  serait  achevée;  que  les  Génois  verraient 
s'établir  à  peu  de  distance  de  leur  ville  un  magnifique  bâtiment, 
et  qu'aux  établissements  commerciaux  de  leur  port  viendrait  se 
joindre  un  dock,  ils  reconnaîtraient  que  ceux  qui  prenaient  le 
plus  de  soin  de  leur  gloire,  c^étaient  ceux  qui  proposaient  la 
translation  à  la  Spezia.  Financièrement  elle  contribuerait  à  la 
richesse  nationale.  L'argumentation  du  chef  du  cabinet  triompha 
de  nouveau  cette  fois,  et  la  translation  fut  décidée»  par  94  voix 
contre  64. 

Il  était  aisé  de  voir  par  les  discussions  mêmes  des  chambres  que 
les  relations  entre  le  Piémont  et  la  cour  devienne  étaient  tendues. 
Vers  l'époque  où  le  Parlement  était  saisi  des  questions  dont  on 
vient  de  faire  connaître  la  solution,  éclatait  entre  les  deux  cours 
le  grave  incident  dont  nous  avons  fait  connaître  ail  leurs  (Autriche) 
leseauses  etquiabouUtàune  rupture  des  relations  diplomatiques. 
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Le  voyage  de  l'empereur  François-Joseph  en  Italie  en  fat  Tocca- 
sion.  Des  blessures  d'étiquette  en  avaient  été  le  prélude.  La  cour 
de  Vienne  n'avait  pas  répondu  à  la  notification  de  la  mort  des 
deux  reines.  Survint  l'excursion  de  l'Empereur  au  delà  des  Alpes. 
La  presse  sarde  n'éclata  point, comme  on  Tespéralt  à  Vienne,  en 
éloges  et  en  accents  d'enthousiasme  ;  elle  s'exprima  même  en  ter- 
mes qui  pouvaient  ne  pas  être  de  bon  goût,  mais  ainsi  le  voulait 
la  liberté  dont  on  jouit  dans  le  Piémont.  Le  Gouvernement  autri- 
chien se  plaignit  en  circulaires  et  notes  d'abord  ;  puis  il  me- 
naça, enfin  il  s'irrita  et  rappela  M.  de  Paar,  son  envoyé  à  Tu- 
rin. On  a  vu  (Autriche)  dans  quels  termes  s'exprimait  M.  de 
Buol.  A  sa  première  et  longue  note  en  date  du  10  février,  dans 
laquelle  il  articulait  les  griefs  dont  l'Empereur  prétendait  avoir  à 
se  plaindre,  M.  de  Cavour  répondit  le  20  février,  dans  une  dé- 
pêche adressée  au  marquis  Cantono  deCeva,  chargé  d'affaires  du 
Piémont  à  Vienne.  M.  de  Buol  se  plaignait  de  la  presse  piémon- 
taise  :  M.  de  Cavour  n'hésitait  pas  à  admettre,  non-seulement, 
comme  le  disait  ce  ministre,  en  confidence^  t  mais  publiquement, 
hautement,  »  ainsi  qu'il  avait  et  coutume  de  le  faire,  »  qu'elle  se 
livrait  quelquefois  à  des  excès  éminemment  regrettables,  qu'elle 
se  permettait  contre  l'Empereur  des  attaques,  que  lui,  M.  de 
Cavour,  condamnait  ouvertement  ;  mais  ce  qu'il  croyait  en  droit 
de  soutenir,  c'est  que  les  critiques  de  la  presse  contre  les  actes 
du  Gouvernement  autrichien  ne  pouvaient  lui  créer  de  sérieux 
embarras,  et  que,  quant  aux  attaques  contre  l'Empereur,  il 
serait  aisé  de  les  faire  cesser  en  se  servant  des  moyens  que  four- 
nissait la  législation  sarde  pour  réprimer  les  délits  de  ce  genre. 
Comment  les  journaux  qui  combattaient  la  politique  autrichienne 
pourraient-ils  entraver  l'action  du  gouvernement  impérial,  lors- 
que leur  introduction  dans  les  provinces  soumises  à  l'Empire  était 
sévèrement  défendue?..  Et  M.  de  Cavour  ajoutait  que  la  libre 
discussion  des  actes  du  Gouvernement  formait  une  des  bases 
essentielles  du  régime  politique  en  vigueur  en  Piémont,  comme 
dans  plusieurs  autres  Etats  de  l'Europe.  Il  ne  craignait  pas  d'af- 
firmer que  cette  liberté  y  produisait  autant  d'avantages  et  moins 
d'Inconvénients  que  partout  ailleurs,  «r  La  paix  profonde  dont 
nous  jouissons,  disait  le  président  du  conseil,  l'unfon  chaque 
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jour  pins  intime  du  pays  et  du  trône,  le  prouvent  à  1* évidence. 
Quant  aux  attaques  contre  l'Empereur,  M.  de  Cavour  déclarait 
loyalement,  que  non-seulement  il  répétait  à  cet  égard  sa  désap- 
probation  complète,  mais  il  exprimait  le  regret  que  le  gouver- 
nement de  l'Empereur  ne  l'eût  pas  mis  à  même  d'employer  les 
moyens  qui  les  auraient  fait  cesser  par  une  répression  efficace, 
puisqu'il  y  avait  dans  la  législation  des  dispositions  spéciales 
pour  cette  catégorie  de  délits  de  presse. 

M.  de  Cavour  opposait  finement  à  M.  de  Buol,  que  s'il  était 
fondé  à  se  plaindre  de  la  violence  d'une  presse  entièrement  libre, 
qui  ne  pénétrait  pas  dans  les  Etats  autrichiens^ que  pourrait-il 
dire  d'une  presse  soumise  à  une  censure  sévère  qui  ne  ménageait 
pas  plus  les  institutions  que  les  hommes  politiques  du  Piémont 
et  qui  cependant  y  circulait  librement  !  «  En  Piémont,  si  (^atta- 
que est  libre ,  la  défense  l'est  également.  L'Autriche  attaquée 
par  une  partie  de  la  presse,  est  défendue  non-seulement  par  les 
journaux  qui  viennent  d'au  delà  du  Tessin,  mais  aussi  par  un 
certain  nombre  de  feuilles  qui  se  publient  dans  les  États  du  Roi. 
En  Lombardie,  au  contraire  ,  l'attaque  seule  est  permise...  Le 
ministre  de  Victor-Emmanuel  réfutait  ensuite  les  autres  accusa- 
tions du  Gouvernement  autrichien  :  on  laissait  encourager  les 
doctrines  les  plus  funestes  -,  on  laissait  saper  les  fondements  du 
trône  et  détruire  le  sentiment  monarchique  ?  Réponse  :  les  résul- 
tats obtenus  par  la  politique  du  Gouvernement  démentaient  ces 
accusations.  Tout  homme  de  bonne  foi  qui  examinait  l'état  ac- 
tuel du  pays  devait  reconnaître  que  le  principe  monarchique , 
ébranlé  par  les  événements  de  1848-18'19,  s'était  progressive- 
ment fortifié...  D'ailleurs,  le  parti  républicain  était  réduit  à 
rimpuissance.  »  Ce  parti,  qui  n'était  pas  sans  influence  à  l'avé- 
nement  de  Victor-Emmanuel,  avait  vu  tellement  décroître,  sous 
le  régime  de  la  liberté ,  ses  moyens  et  ses  forces ,  qu'il  avait  dû 
laisser  tomber  son  organe ,  Vltalia  delpopolo ,  non  sous  le  coup 
des  poursuites  et  des  condamnations,  mais  parce  que  le  nombre 
de  ses  abonnés  s'était  progressivement  réduit.  Mais  on  avait 
provoqué  des  démonstrations  sur  plusieurs  points  de  l'Italie  ? 
—  Réponse  :  défi  de  citer  un  seul  fait  émané  du  Gouvernement 
du  Roi,  tendant  à  un  tel  but.  Le  Gouvernement  piémontais 
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avait  appelé  Tattention  da  Congrès  de  Paris  sur  l*état  de  I*Italie 
et  sur  la  nécessité  d*améliorer  son  sort  par  des  voies  pacifiques, 
ce  qui  lui  avait  valu  des  témoignages  de  sympatliie  de  la  part 
d'individus  appartenant  à  diverses  contrées  de  la  Péninsule. 
Mais  il  n'y  avait  pas  là  de  provocation.  L'Autriche  elle-même, 
c  tout  en  ne  s' accordant  pas  sur  les  moyens,  avait  reconnu  qu'il 
convenait  de  modifier  l'état  des  choses  en  Italie,  i»  Preuve  :  les 
actes  qui  venaient  de  s'accomplir. 

Ainsi  répliquait  au  premier  ministre  de  François-Joseph  le  pré- 
sident du  conseil  de  Sa  Majesté  sarde.  Et  l'on  ne  peut  mécon- 
Dattre  que  ce  langage  était  aussi  logique  que  sensé.  Il  s'accordait 
avec  la  déclaration  que  fit  ensuite  M.  de  Cavour  du  haut  de  la 
tribune  (le  26  avril).  C'était  précisément  à  propos  de  la  transla- 
tion de  la  marine  maritime  de  Gènes  à  la  Spezia  :  on  reprochait 
au  chef  du  cabinet  sa  politique  vacillante,  a  mais  toujours  révo- 
lutionnaire ;  9  on  le  blâmait  d'avoir,  à  son  retour  de  Paris,  fait 
concevoir  à  l'Italie  des  espérances  excessives.  «  Notre  politique, 
disait  le  ministre,  a  été  libérale  toujours,  révolutionnaire  jamais... 
Cette  politique  que  J'ai  cherché  à  faire  triompher  à  Paris  n'y  a 
rencontré  d'opposition  sérieuse  que  de  la  part  de  l'Autriche,  et 
J^ai  quitté  Paris  sans  que  nos  difAcuItés  avec  cette  puissance  fus- 
sent aplanies,  o  Bien  inspiré,  le  cabinet  de  Vienne  eût  laissé 
tomber  l'affaire;  mais  il  était  irrité,  et  la  colère  conseille  mal.  De 
là  la  dépêche  de  M.  de  Buol  en  date  du  16  mars  (V.  Auiriche)^ 
dont  la  conclusion  était  le  rappel  de  M.  de  Paar,  envoyé  de  l'Au- 
triche à  Turin.  Lecture  à  lui  faite  de  cette  note,  le  chef  du  ca* 
binet  sarde  n'insista  plus.  En  conséquence  (24  mars],  ordre  à 
M.  Cantono,  envoyé  de  k  cour  de  Sardaigne  à  Vienne,  de  quit- 
ter cette  résidence.  Comme  M.  de  Buol,  M.  de  Cavour  expliqua 
dans  une  circulaire  à  ses  agents  auprès  des  cours  étrangères  les 
motifs  de  la  rupture  :  le  ministre  sarde  était  parfaitement  en  droit 
de  dire  que  c'était  l'Autriche  qui  avait  introduit  la  querelle.  Parmi 
les  autres  puissances,  la  Russie  ne  fut  pas  la  dernière  à  manifester 
son  improbation  du  procédé  de  l'Autriche.  En  Angleterre  on 
releva  assez  Justement  la  coutume  encore  récente,  de  rompre  au 
premier  dissentiment  les  relations  diplomatiques. 

La  politique  du  chef  du  cabinet  sarde  n'avait  pourtant  rien 
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de  bien  ambigu.  On  en  trouvait  une  antre  preuve  dans  ses  rap* 
ports  avec  le  Saint-Siège.  Le  voyage  du  Pape  (V.  États  panti-' 
fieaux)  dans  le  voisinage  du  Piémont,  fournit  à  M.  de  Cavour 
l'occasion  de  s'expliquer  à  la  tribune  sur  la  ligne  de  conduite 
qu'il  entendait  suivre  dans  les  affaires  religieuses  du  pays,  et 
dans  le  long  démêlé  de  la  Sardaigne  constitutionnelle  avec  la 
cour  de  Borne.  Le  Gouvernement  avait  envoyé  complimenter 
le  Pape  au  moment  de  son  passage,  par  le  chevalier  Boncom- 
pagni.  Interpellation  à  ce  sujet  par  M.  BrofTerio  :  il  blÂma 
hautement  dans  la  Chambre  des  députés  cette  démarche  du 
Gouvernement,  et  il  demanda  si  elle  annonçait  de  nouvelles 
négociations  en  vue  d'un  concordat;  si  enfin  elle  menaçait 
indirectement  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  la  presse 
qui  en  peu  d'années  avaient  pris  racine  dans  le  pays.  C'était 
donner  à  une  marque  de  déférence  envers  le  souverain  d'un  pays 
limitrophe  une  portée  assurément  exagérée.  Ainsi  l'expliqua 
M.  de  Cavour.  En  même  temps  il  donna  de  nouvelles  assurances 
de  son  respect  pour  la  liberté  de  la  presse  ;  il  se  défendit  aussi  de 
toute  négociation  nouvelle  avec  la  cour  de  Romeau  sujet  d'un  con- 
cordat. M.  BrofTerio  avait  fait  allusion  à  l'exécution  des  lois  con- 
cernant le  mariage:  le  chef  du  cabinet  répondit  que  ces  lois  se- 
raient exécutées  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  régulièrement  réfor- 
mées. Autre  question  de  politique  étrangère,   quoique  d'assez 
mince  sujet  :  la  Sardaigne,  qui  prétendait  quelques  droits  à  la 
possession  de  Menton  et  de  Boquebrune,  occupait  ces  deux  com- 
munes depuis  1848.  Elleprétcxta  de  ce  que  ses  habitants  se  plai* 
gnaient  de  Pabsence  continue  du  souverain  et  des  abus  d'autorité 
qu'elle  entraînait.  Cela  ne  suffisait  pas,  le  dernier  motif  surtout, 
pour  justifier  une  occupation;  car  si  l'on  s'arrêtait  aux  abus  d'au- 
torité, que  de  pays  seraient  occupés  par  leurs  voisins  I  Au  Con- 
grès de  Paris,  le  représentant  de  l'Autriche,  M.  de  Hùbner,  avait 
argumenté  de  l'occupation  des  deux  communes,  pour  atténuer 
Texistence  du  même  état  de  choses  dans  les  légations.  La  dis- 
cussion était  pendante,  malgré  les  offres  faites  de  part  et  d'autre  ; 
M.  de  Cavour  ayant  bien  d'autres  affaires  sur  les  bras. 

La  Perse  avait  pris  pied,|diplomatiquement  parlant,  en  Europe. 
Elle  conclut  avec  la  Sardaigne  également  (26  avril)  et  par  son 
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représentant»  Ferrak-Khan,  un  traité  à  l'Instar  de  eenx  qu'elle 
a\ait  stipulés  avec  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Tontes  ces  questions,  la  plupart  portées  à  la  tribune,  n'ooeu- 
pèrent  pas  exclusivement  les  représentants  du  pays.  D'impoi^ 
tantes  lois  d'intérêt  civil  sollicitèrent  leur  activité.  Et  d'abord 
rinstruction  publique  :  les  évéques  ayant  protesté  contre  le  pré- 
cédent projet  qui,  voté  par  la  Chambre  des  députés,  fut  rejeté  par 
le  Sénat.  L'opposition  du  haut  clergé  était  fondée  sur  ce  que  le 
projet  dont  il  s'agissait,  plaçait  sous  la  surveillance  de  l'Etat 
tous  les  établissements  d'instruction  indistinctement.  Un  nou- 
veau projet»  conçu  dans  un  esprit  moins  absolu,  fut  présenté  au 
Parlement  au  début  de  la  session.  Il  suffit  d'en  énoncer  la  dis- 
position fondamentale  pour  en  expliquer  l'adoption.  Aux  ternies 
de  i*articlei*''^,le  ministre  réglerait  l'enseignement  public  et  sur- 
veillerait renseignement  privé.  Il  ne  s'agirait  plus  que  de  classer 
exactement  les  divers  établissements.  C'est  dans  la  catégorie  des 
institutions  privées  que  furent  rangées  les  corporations,  et  la  loi 
fut  votée.  Après  renseignement,  ce  qui  par  plus  d'un  lien  s'y 
rattache,  nous  voulons  parler  de  la  législation  criminelle. 
Certaines  dispositions  du  code  pénal  étaient  en  désaccord  avec 
les  progrès  des  mœurs,  on  songea  à  les  réformer  :  abolition  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique,  en  exceptant  toutefois  les 
attentats  à  la  personne  des  membres  de  la  famille  royale  ;  aboli- 
tion de  cette  peine  pour  vol  de  vases  sacrés  ;  elle  ne  serait  d'ail- 
leurs plus  appliquée  que  lorsque  la  mort,  résultat  du  crime, 
aurait  été  immédiate.  La  peine  draconienne  des  travaux  forcés, 
en  cas  de  blasphème,  ferait  place  désormais  à  l'emprisonnement 
pur  et  simple.  Enfin,  innovation  considérable  :  Tadmission  des 
circonstances  atténuantes,  telles  furent  les  modifications  intro- 
duites par  les  Chambres  en  matière  pénale.  Sur  d'autres  points, 
dans  la  législation  commerciale,  ce  fut  la  limitation  du  taux  de 
l'intérêt  qui  appela  la  sollicitude  du  Gouvernement  et  des  Cham- 
bres. La  question  était  grave  :  M.  de  Gavour  la  trancha  avec  la 
netteté  d'esprit  qui  lui  était  habituelle  :  pourquoi  limiterait-on, 
disait-il,  le  rapport  de  l'argent  sous  une  des  formes  de  la  produc- 
tion, puisqu'il  était  libre  partout  ailleurs  ?  Si  ce  raisonnement 
n'était  pas  décisif,  il  était  ingénieux.  Peut^tre  sufflsait-il  de  ré- 
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primer  les  abus  reconnus  de  cette  liberté,  car  la  limitation  de 
l'intérêt  pouvait  avoir  des  inconvénients  dans  une  société  dont 
l'élément  vital  serait  bientôt  le  commerce  ou  l'industrie.  Toute* 
fois  la  loi  ne  passa  qu*à  une  faible  majorité  :  71  voix  contre  62, 

D'autres  lois  importantes  eurent  pour  objet  d'accroître  la 
prospérité  matérielle  du  pays,  par  exemple  celle  qui  avait  pour 
objet  la  création  du  chemin  de  fer  qui  parcourrait  la  Ligurie,  en 
partant  des  frontières  du  Yar  et  débouchant  aux  frontières  de  la 
principauté  d'Esté;  enfin,  la  loi  qui  décidait,  projet  grandiose, — 
la  perforation  du  mont  Genis.  Incontestables  étaient  les  avanta- 
ges de  cette  entreprise.  M.  de  Gavour  ne  reculait  pas  devant  les 
sacrifices  qu^elle  imposerait  à  TEtat.  a  II  en  faut  subir  les  chan- 
ces, disait-il  ;  car  notre  principal  commerce  est  avec  la  France. 
La  sixième  partie  seulement  de  l'exportation  du  riz  piémontais 
sur  le  marché  de  Lyon  prend  la  voie  de  terre  ;  le  reste  passe  par 
Gênes  et  Marseille.  Immense  détour  I  disait  le  ministre.  Mais  le 
Gouvernement  se  chargerait-il  seul  de  l'entreprise?  Il  y  eut  des 
orateurs  pour  le  demander  ;  le  ministère  n'eût  pas  osé  s'aventu- 
rer Jusque-là.  Une  compagnie  (raison  sociale  :  Victor-Emmanuel) 
se  présenta  avec  des  offres  convenables,  sauf  le  concours  de 
l'État  dans  une  certaine  mesure,  et  le  projet  passa  dans  les  deux 
Chambres. 

Elles  n'avaient  pas  encore  terminé  leurs  travaux  quand  éclata 
le  complot  dit  de  Gènes,  qui  eut  un  si  grand  retentissement,  mais 
dont  les  proportions  ne  répondaient  guère  au  bruit  qu*on  en  fit 
en  Italie  et  au  dehors.  Mais  il  est  clair,  que  si  les  conjurés 
avaient  eu  quelque  succès,  l'insurrection,  où  l'on  crut  voir  la 
pensée  et  le  bras  de  Mazzini,  aurait  eu  de  vastes  ramifications 
et  des  conséquences  dont  il  serait  difficile  de  calculer  la  portée. 
En  fait,  c'est  à  Gênes,  le  29  juin,  que  cette  tentative  eut  lieu.  Des 
réponses  mêmes  des  ministres  aux  explications  demandées  dans 
la  Chambre  des  députés,  il  résultait  que  la  faible  garnison 
(13  hommes)  d'un  petit  fort  (appelé  del  Diamanie)  s'était  laissé 
surprendre.  Le  Gouvernement  avait  été  prévenu  par  des  avis  de 
Londres  et  de  Paris  :  il  s'empara  au  même  moment  des  insurgés, 
et  Tentreprise  avorta.  Ce  qu'il  y  avait  de  remarquable,  c'est  que 
le  complot  qui  aurait  eu  pour  objet,  selon  Mazzini  (dans  V/talia 
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del popolo),  à' aller  appuyer  Pisacane  dans  son  expédition  contre 
NapleSy  avait  pris  pour  point  de  départ  une  ville  piémontaise, 
Gènes,  dont  on  aurait  fait  servir  les  navires  et  les  munitions. 
Une  autre  raison  pouvait  expliquer  le  choix  de  cette  cité  par 
Mazzini  :  c*est  qu*il  était  né  dans  cette  ville  où  il  avait  fait  aussi 
ses  débuts  au  barreau  italien.  Ajoutez,  qu'il  dut  songer  à  mettre 
à  profit  le  mécontentement  que  causait  à  sa  ville  natale  la  loi  de 
translation  de  Tarsenal  maritime  à  la  Spezia.  Quel  que  fût  le  des- 
sein de  M.  Mazziniy  la  partie  était  encore  perdue  pour  lui  cette 
fois»  et  il  réussit  à  quitter  Gènes  quand  Féchec  ne  fut  plus  dou- 
teux. C'est  presque  sinmltanément  qu'eut  lieu  par  deux  frégates 
napolitaines  la  capture  du  Cagliari,  navire  monté  par  Pisacane 
et  les  hommes  associés  à  son  entreprise.  Naples  accusa  le  Gou- 
vernement sarde,  d'avoir  eu  vent  de  l'expédition  et  de  n*avoIr 
rien  fait  pour  l'empêcher.  Réponse  de  M.  de  Cavour  (14  août)  ; 
elle  était  digne  de  son  caractère.  Elle  éta^t  adressée  au  chargé 
d'affaires  par  intérim,  M.,Gropallo,  qu'il  chargea  de  restituer  au 
ministre  des  affaires  étrangères  du  Roi  de  Naples  (M.  Carafa)  la 
Note  qui  renfermait  ces  insinuations  que  M.  de  Cavour  qualifiait 
de  malveillantes,  et  qui  non-seulement  étaient  peu  conformes  au 
langage  diplomatique,  mais  encore  ne  pouvaient  être  considé- 
rées que  comme  offensantes  pour  le  gouvernement  du  Roi.  Cette 
altitude  du  Piémont  était  significative,  et  le  ministre  de  S.  M. 
sicilienne  le  comprit;  aussi  bien  retira-t-il  la  Note  dont  M.  de  Ca- 
vour s'était  plaint  si  énergiquement.  Le  Gouvernement  napolitain 
consentit  au  renvoi  de  ceux  des  passagers  sardes  qui  nepouvalent 
pas  être  considérés  comme  des  conjurés  ;  mais  de  son  côté  il  de- 
manda l'expulsion  d'un  certain  nombre  de  réfugiés  des  Deux- 
Siciles. 

Le  Gouvernement  napolitain  avait-il  eu  le  droit  de  poursuivre 
le  Cagliari  et  de  le  capturer  au  delà  de  la  Juridiction  territoriale 
des  Deux  Siciles  ?Telle  était  la  question  que  se  posaitle  comte  de 
Clarendon  (Dépêche  à  sir  Hudson^  29  décembre^,  et  c'est  dans 
ces  termes  qu'il  invitait  l'agent  du  foreigri'Office  ta  la  poser  au 
comte  de  Cavour.  Si  ce  dernier  entendait  faire  des  objections  à 
la  conduite  tenue  en  cette  occasion  par  les  officiers  du  Bol  de 
Naples,  l'organe  du  cabinet  britannique  ne  semblait  pas  disposé 
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i  y  contredire  :  «  un  navire  de  guerre  d*an  pays  n'a  ancune  ju- 
ridiction en  pleine  mer  sur  un  bâtiment  marchand  d*un  autre 
pays  :  il  a  le  droit  d'exiger  la  production  des  papiers  établissant 
sa  nationalité,  et  ceci  fait,  le  navire  de  guerre  n*a  pas  le  droit 
d'intervenir»  à  moins  de  flagrant  délit  de  piraterie.  »  Or  c'est  ce 
qui  ne  s'était  pas  présenté  dans  roccurrence. 

Ainsi  pensait  le  cabinet  britannique,  quand  survint  en  Angle- 
terre nn  changement  de  ministère  et,  partant,  un  changement  de 
politique. 

Cependant  des  élections  parlementaires  nouvelles  eurent  Heu 
dans  les  Etats  sardes  ;  mais  elles  ne  parurent  pas  devoir  modi- 
fuT  sensiblement  l'attitude  des  partis  politiques  dans  les  Cham- 
bres. Toutefois  92  membres  nouveaux  y  faisaient  leur  entrée. 
La  droite,  il  est  vrai,  avait  fait  des  conquêtes;  mais  uni  à  la  gauche, 
le  parti  ministériel  lui  pouvait  faire  tète.  La  séance  royale  eut 
lieu  le  14  décembre.  Net  et  concis,  le  discours  du  Roi  passait 
rapidement  en  revue  la  situation  au  dehors  et  à  l'intérieur.  Il  y 
était  dit,  que  l'interruption  des  relations  diplomatiques  avec  un 
Etat  voi&ln,  a  amenée  par  des  raisons  que  l'Europe  avait  pu 
apprécier,» subsistait  encore  aujourd'hui;  elle  n'apportait  cepen- 
dant aucun  obstacle  au  cours  normal  des  rapports  privés  et 
commerciaux  entre  les  deux  pays. 

Annonce  de  nouveaux  traités  de  navigation  et  de  commerce 
avec  l'Espagne,  le  Danemark  et  la  Perse. 

A  l'intérieur,  possibilité  de  maintenir  l'équilibre  dans  le  budget 
entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Cependant  on  s'adresserait  au 
crédit,  pour  subvenir  aux  grands  travaux  entrepris  à  la  Spezia 
et  au  mont  Cenis  a  pour  la  défense  de  l'Etat  et  au  profit  et  à 
l'honneur  de  la  nation,  b 

a  Dix  années  se  sont  écoulées,  dit  le  Roi  en  terminant,  depuis 
que  mon  auguste  père,  appelant  ses  peuples  à  Jouir  des  bienfaits 
delà  liberté,  leur  donna  la  constitution.  Identifiant  ma  vie  entière 
à  cet  acte  magnanime,  j'ai  voué  tous  mes  efforts  à  seconder  la 
pensée  qui  le  lui  avait  dicté.  i> 

Les  recettes  portées  au  budget  de  1857  s'élevaient  à 
135,567,321  fr.  52  c.  et  les  dépenses  à  139,193,737  fr.  83  c.  I 

avec  4,533,128  fr.  95  de  dépenses  extraordinaires  opposées  &  1 
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400,000  seulement  de  recettes  de  même  nature»  on  trouvait  à  la 
charge  de  FEtat  143,726,866  fr.  78  c.  La  dette  inscrite  était  de 

88y846|650  fr.  71. 

ÉTATS  PONTIFICAUX. 

On  a  vu  dans  notre  précédent  volume  que  le  Saint-Siège  était 
en  voie,  par  de  sérieuses  et  liabiles  conventions,  d^étendre,  même 
au  sein  d*États  dont  on  ne  Teût  pas  attendu,  son  influence  spi- 
rituelle au  dehors.  Sur  quelques  points  cependant,  ces  conquê- 
tes pacifiques  rencontraient  des  résistances,  au  moins  des  objee- 
lions.  Le  Piémont  était  loin  encore  de  faire  les  concessions  qae 
Ton  espérait  de  lui.  Monarchie  constitutionnelle,  la  maison  de 
Savoie  devait  être  circonspecte  dans  les  relations  ecclésiastiques 
qui  eussent  pu  compromettre  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  pays. 
D'ailleurs  la  Note  célèbre  de  M.  de  Gavour  au  sujet  de  l'admi- 
nistration intérieure  des  États  pontificaux  (V.  Ann.  1856)  » 
n'était  pas  de  nature  à  rapprocher  les  deux  Gouvernements.  Une 
autre  puissance  italienne,  Naples,  Jalouse  de  son  indépendance, 
entrait  bien  dans  les  vues  du  Saint-Siège,  mais  par  voie  de  dé- 
crets révocables  et  non  sous  la  forme  d'un  concordat  qui  eût  lié 
également  les  deux  parties.  Les  pourparlers  avec  un  État  qui  n'était 
pas  catholique,  mais  qui  avait  des  sujets  de  cette  communion,  le 
Wurtemberg,  arrivèrent  enfin  à  leur  conclusion.  £n  Juin  furent 
échangées  entre  les  deux  Gouvernements  les  ratifications  du 
concordat  qui  devait  régler  leurs  rapports  religieux  dans  l'ave- 
nir. On  a  vu  (Ann.  1856]  et  ci-dessus  (Wurtemberg)  sar 
quelles  bases  portait  cette  convention  mémorable.  Les  rapports 
du  Vatican  avec  la  Péninsule  hispanique  n'avaient  pas  abouti  à 
une  solution  définitive.  Nous  avons  rappelé  (en  1856)  que  Tavé- 
nement  d'un  cabinet  conservateur  avait  aplani  certaines  diffi- 
cultés ;  en  dernier  lieu,  la  Cour  de  Borne,  sagement  inspirée  en 
cette  occasion,  acceptait  comme  un  fait  accompli,  l'aliénation  des 
biens  ecclésiastiques  ;  elle  y  mettait  seulement  cette  plausible 
condition,  que  les  propriété  ainsi  entrées  dans  le  domaine  pa- 
blic  vaudraient  à  leurs  possesseurs  expropriés  de  convenables 
indemnités/ 
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En  Portugal,  les  pourparlers  se  prolongeaient  au  sujet  de  cer- 
tains points  particuliers,  celui  notamment  du  patronage  à 
exercer  sur  les  diocèses  des  Indes.  Rome  soutenait,  que  pour  être 
efficace  en  ces  lointains  parages,  il  fallait  recourir  à  une  insti- 
tution abolie  par  la  métropole,  celle  des  ordres  religieux.  Il  fal- 
lait donc  l'action  directe  du  Gouvernement  pontifical,  et  par 
conséquent,  que  le  Gouvernement  portugais  se  dessaisît  en 
quelque  sorte  de  sa  surveillance  directe.  Les  négociations  étaient 
donc  entamées  à  cet  égard.  Restait  la  question  de  la  juridiction 
an  sujet  des  conflits  entre  Tépiscopat  et  les  vicaires  du  Saint- 
Siège.  Elle  dut  donner  lieu  à  de  nouvelles  délibérations.  Cette 
convention,  négociée  du  côté  du  cabinet  de  Lisbonne  par  M.  de 
Fonseca-Magalhaem,  ne  fut  pas  envisagée  d'un  bon  œil  dans  le 
pays  ;  on  voyait  surtout  avec  peine  l'abandon  sans  compensation 
des  droits  du  Portugal.  Et  lorsqu'il  fut  question  de  présenter  cet 
arrangement  aux  Chambres,  l'un  des  ministres,  M.  Ferrer,  se 
démit  de  ses  fonctions,  plutôt  que  de  consentir  à  s'en  faire  l'in* 
terprète. 

En  ce  qui  concernait  la  France,  le  Souverain-Pontife  fit  une 
concession  ecclésiastique  considérable,  à  ne  considérer  les  choses 
qa'à  ce  point  de  vue.  Un  décret  de  la  congrégation  des  rites  éta- 
blit qu'a  l'avenir  le  nom  de  Napoléon  III  viendrait  dans  les  ca- 
nons de  la  messe,  durant  la  semaine  sainte,  après  ceux  du  Pape. 
Or,  Jusqu'alors  cela  ne  s'était  pratiqué  qu'en  l'honneur  du  Roi 
des  Romains.  Le  Saint-Siège  ne  devait  pas  moins  au  souverain 
dont  Tinfluence  morale  et  la  protection  efficace  maintenait  son 
repos  intérieur.  Autre  preuve  de  bonne  entente  réciproque  :  le 
chapitre  impérial  de  Saint-Denis,  ne  relevant  pas  de  la  Cour  de 
Rome,  on  n'avait  pas  à  lui  demander  pour  lui  l'institution  cano- 
nique. Cette  année  le  Gouvernement  français  demanda  au  Vati- 
can cette  institution.  De  sou  côté,  le  Saint-Père  ordonna  prêtre 
de  sa  main,  un  parent  de  TEmpereur  des  Français,  le  fils  de  Lu- 
<den  Ronaparte,  prince  de  Canino. 

Voilà  où  en  étaient  les  relations  apostoliques  au  dehors.  Il 
nous  reste  à  suivre  le  Gouvernement  romain  à  l'intérieur.  Le  4 
mai  Pie  IX  entreprit  à  travers  ses  États  un  voyage  d'une  assez 
longue  durée,  et  que  l'on  dut  être  porté  à  attribuer  à  des  influen- 
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ces  poUtiqaes  venues  de  l'extérieur»  mais  que  les  incidents  qui  le 
marquèrent,  durent  caractériser  mieux  encore.  De  Rome  Sa 
Sainteté  se  dirigea  sur  Civita-Castellana.  Une  foule  immense 
s'était  portée  des  points  les  plus  éloignés,  sur  son  passage.  La  seule 
petite  ville  de  Vepi  avait  vu  affluer  dans  son  sein  plus  de  14,000 
étrangers.  De  Civita-Castellana,  où  il  s'était  rendu  accompagné 
du  cardinal  Pianetti,  le  Pape  partit  (6  mai;  pour  Terni  où  il  vi- 
sita les  forges  et  les  usines.  Â  Spolète,  où  il  avait  été  évèque,  le 
chef  de  la  chrétienté  fut  l'objet  d'un  accueil  naturellement 
enthousiaste.  Et  le  Saint  Pontife  put  s'y  rappeler  les  heures  de 
méditation  pendant  lesquelles  il  songeait  aux  réformes  qui  de- 
vraient signaler  son  avènement.  Pérouse  et  Macerata  ne  témoi- 
gnèrent pas  moins  d'empressement  au  Pape.  Mais  dans  la  perscone 
du  voyageur  auguste,  il  n*y  avait  pas  seulement  le  chef  révéré 
du  catholicisme,  il  y  avait  de  plus  le  souverain  temporel,  et 
dans  la  première  des  deux  villes  que  nous  venons  de  mentionner, 
aux  témoignages  de  vénération  se  mêlèrent  des  cris  a  l'adresse 
de  Tadminlstration,  et  parmi  lesquels  ceux-ci:  «  Pain  et 
Statut.  9 

Le  passage  du  Saint-Père  à  Bologne  était  de  nature  à  l'im- 
pressionner plus  que  son  séjour  dans  toute  autre  ville.  Pie  IX 
est  originaire  de  cette  province,  la  plus  avancée  par  la  culture 
morale,  par  l'importance  industrielle  et  politique.  Le  Souverain 
spirituel  y  fut  accueilli  avec  magnificence.  La  municipalité,  re- 
présentée par  le  marquis  de  Via,  donna  connaissance  au  chef 
temporel  de  l'Eglise  d'une  pétition  chargée  d'un  grand  nombre 
de  signatures,  de  laquelle  il  ressortait,  que  le  pays  exprimait  le 
désir  de  se  voir  gouverné  par  des  lois  qui  lui  fussent  propres,  et 
le  vœu,  qu'à  l'avenir,  une  circulaire  confidentielle,  un  mot 
d'ordre  occulte,  ne  pussent  plus  faire  une  lettre  morte  des  iasti* 
tu  lions  et  des  garanties  accordées. 

Il  était  ajouté,  que  le  corps  municipal  eût  lui-même  déposé  Is 
pétition  aux  pieds  du  Saint-Père,  si  le  délégat  n'avait  emp6* 
ché  la  réunion  de  ce  corps.  Les  avocats,  la  Chambre  de  com- 
merce et  même  les  étudiants  firent  aussi  des  demandes.  Les 
avocats  émettaient  le  vœu  d'une  codification  régulière  des  lois 
et  de  réformes  dans  l'organisation  des  tribunaux  ;  la  Chambre  de 
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commerce  pensait,  que  la  législation  commerciale  avait  besoin 
d'une  révision  ;  enfin,  les  étudiants  sollicitaient  Tamélloration 
du  régime  des  études  et  l'érection  de  quelques  chaires. 

Pie  IX  connut-ii  personnellement  ces  manifestations?  Offi- 
ciellement non  ;  mais  ofûcieusement,  par  la  voie  des  gonfalo- 
niers  à  qui  cependant  le  cardinal  Antoneili  défendit,  mais  trop 
tard,  de  recevoir  des  pétitions.  Le  Pape  en  particulier  refusait 
de  recevoir  les  demandes  de  réformes,  parce  que  Sa  Sainteté  ne 
voulait  consulter  à  cet  égard  que  son  libre  arbitre.  On  pensait  à 
Bologne,  que  le  21  juin,  jour  anniversaire  de  son  exaltation,  ver- 
rait se  produire  quelques-uns  des  chaugements  espérés;  il  n'en 
fut  rien.  Il  en  résulta  que,  lorsque  ce  jour-là,  le  Saint-Fère  se  pré- 
senta pour  donner  sa  bénédiction,  l'accueil  que  lui  firent  les  po- 
pulations ne  répondit  pas  à  cette  prière  pontiticale,  émanée  de  si 
haut.  Mais  le  chef  de  la  chrétienté  avait  devant  lui,  il  le  disait,  le 
souvenir  ou  plutôt  le  fantôme  de  1848,  et  c'est  ce  qui  expliquait, 
sans  nul  doute,  son  refus  de  se  rendre  aux  vœux  de  ses  sujets. 
Sous  l'impression  que  devait  lui  causer  le  mécontentement  mal 
dissimulé  des  Bolonais,  imités  en  cela  par  les  habitants  de  Ra- 
venne  qui,  eux  aussi  et  d'une  façon  plus  appuyée,  adressèrent 
des  doléances  au  Souverain  Pontife,  le  voyage  de  Sa  Sainteté  ne 
se  prolongea  pas  dans  ces  provinces.  La  réception  qui  lui  fut 
faite  en  Toscane  fut  splendide  et  de  nature  à  la  consoler,  si  elle 
eût  eu  lieu  dans  les  Etats  pontificaux.  Pie  IX  ayant  été  visiter 
la  galerie  royale,  exprima  son  admiration  et  écrivit  sur  l'album 
de  la  galerie  cette  sentence  :  Supra  firmam  pelram.  Petra  au- 
tem  erat  Christus.  Le  Saint-Père  admit  au  baisement  des  pieds 
les  chevaliers  de  Saint-Etienne,  pape  et  martyr,  qui  se  présen- 
tèrent en  grand  manteau  à  capuchon  et  en  nombre  considéra- 
ble. Sa  Sainteté  leur  adressa  une  courte  allocution  et  leur  rap- 
pela les  devoirs  de  leur  institution  qui,  à  la  vérité,  ne  se  pou- 
vaient plus  accomplir  daus  leur  lettre  primitive,  a  puisque  les 
temps  étaient  «changés;  »  mais  il  y  en  avait  d'autres  àremplir, 
et  eeux-là  leur  étaient  indiqués  par  le  signe  sacré  qu'ils  por- 
taient sur  la  poitrine. 

Le  séjour  du  pape  à  Modène  et  à  Ferrare  n'eut  rien  de  bien 
marquant.  Instruit  dans  la  dernière  de  ces  deux  villes  de  la  ten- 
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tative  dePîsacane  dans  les  Denx-Siciles  (¥•  cechapOt  lePèredes 
fidèles  résolut  de  rentrer  à  Borne  ;  ce  qui  eut  Heu  le  5  septembre. 
Comme  la  plupart  des  cités  visitées  durant  ce  voyage,  Rom 
voulut  aussi  exprimer  des  vœux.  Une  pétition  revêtue  des  signa- 
tures d'un  grand  nombre  de  propriétaires,  de  banquiers,  d'avo- 
cats, d'ingénieurs,  de  nobles  (ces  derniers  les  moins  nombreux), 
enfin,  de  gens  du  peuple,  fut  rédigée  dans  cette  vue. 

Pendant  que  se  recueillaient  les  signatures  la  police  Intervint, 
fit  des  perquisitions  afin  de  saisir  les  listes  et  arrêter  les  signa- 
taires. Ceux-ci  réunirent  alors  à  labàteleslistesqu'ilsavaient  sous 
la  main,  et  les  firent  déposer  au  Capitule  par  quatre  notables.  Eo 
Tabsence  du  Sénateur  (maire)  l'adresse  fut  présentée  au  secrétaire 
général,  M.  Vanutelll,qui  déclara,  qu'il  la  soumettraità  la  muni- 
cipalité, mais  refusa  de  se  charger  des  listes,  que,  pour  plus  de  sû- 
reté, on  porta  alors  chez  le  chargé  d'affaires  de  Sarda!gne,M.  Ml- 
gliorati.  Mais  enfin  la  pétition  serait  connue,  et  la  municipalité, si 
cela  lui  convenait,  pourrait  en  faire  son  œuvre  propre.  Que  conte- 
nait ce  document?  Sauf  la  demande  assurément  inopportunede  la 
cessation  de  Toccupation  des  troupes  françaises,  on  n'y  trouvait 
guère  que  des  vœux  ayant  pour  objet  des  réformes  civiles  :  pro- 
mulgation d'un  Code,  réorganisation  delaprocédurecivilc  et  de  la 
procédure  criminelle  sur  des  bases  plus  équitables  et  moins  oné- 
reuses, abolition  des  tribunaux  exceptionnels;  répartition  plus 
convenable  de  l'impôt  en  raison  de  la  fortune  des  contribuables; 
répression  de  la  mendicité;  impulsion  plus  active  au  commerce, 
à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  par  la  diminution  des  droits  de 
douane  sur  les  matières  premières,  par  l'autorisation  du  libre 
échange  des  céréales,  par  la  suppression  des  passeports  de  pro- 
vince à  province,  par  la  création  d'établissements  de  crédit, 
d'écoles  de  commerce,  de  voies  de  communication^  enfin  par  l'a- 
doption du  système  métrique  pour  les  poids  et  mesures. 

Abstraction  faite  de  toutes  considérations  politiques,  renon- 
ciation de  ces  vœux  faisait  connaître  tout  ce  qui  manquait  en- 
core à  la  capitale  du  monde  chrétien.  Mieux  conseillé,  le  Saint- 
Père,  dont  la  politique  extérieure  était  si  habile,  eût  pu  adopter 
à  l'intérieur  une  politique  plus  modérée. 

Cependant  on  se  demandait  quel  avait  été  le  résultat  da 
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voyage  pontifical  entrepris,  dit-on,  sur  les  Instances  de  denx 
puissances  amies,  la  France  et  TAutriche,  afin  que  le  Saint-Père 
pût  s'assurer  par  lui-même  de  l'état  des  esprits,  et  faire  quelques- 
unes  des  concessions  qui  lui  étaient  demandées,  et  dont  le  Gou- 
vernement autrichien  venait  de  donner  l'exemple  dans  ses  pro- 
vinces italiennes.  Les  ennemis  du  Saint-Siège  pouvaient  seuls 
trouver  ce  résultat  dans  tel  fait  quelque  peu  singulier,  comme 
l'autorisation  accordée  aux  chanoines  métropolitains  de  Bologne, 
de  porter  un  costume  quelconque.  Des  sujets  plus  sérieux  de» 
vaîent  occuper  le  vénérable  voyageur.  Il  est  vrai  qu'au  lieu 
d'une  amnistie  politique  qu'on  espérait,  on  ne  publia  au  nom  du 
Saint-Père  qu'un  seul  acte  d'oubli  qui  ne  s'adressait  pas  aux 
délits  ou  crimes  ayant  ce  caractère.  Mais  diverses  villes  reçurent 
des  subsides  pour  leurs  travaux  d'embellissement;  on  concéda 
aussi  des  lignes  télégraphiques.  Enfin,  sur  le  désir  même  ex- 
primé par  Sa  Sainteté,  la  municipalité  romaine  convertit  en  dons 
en  nature  pour  les  pauvres,  les  sommes  destinées  à  fêter  le  re- 
tour du  Souverain  Pontife  à  Bome.  Dans  le  consistoire  secret 
tenu  le  15  septembre,  le  Saint-Père  rendit  lui-même  compte  de 
son  voyage  de  quatre  mois  parmi  les  populations  de  l'Ombrle, 
du  Piceno,  de  l'Ëmilia,  du  Patrimonio,  etc.  Il  se  réjouit  de  la 
piété  qu'il  avait  partout  remarquée,  de  l'enthousiasme  et  du  res- 
pect populaires.  Il  dit  que  les  autorités  locales  lui  avaient  fait 
part  de  certains  vœux  et  de  certaines  demandes  motivées  par  les 
besoins  et  l'intérêt  de  la  prospérité  commerciale. 

Mention  dans  la  même  allocution,  des  visites  des  princes 
étrangers  :  le  grand>duc  de  Toscane,  l'archiduc  Maximilien 
d'Autriche,  le  roi  Louis  de  Bavière,  le  duc  Bobert  de  Parme,  le 
duc  François  de  Modène.  Le  Saint-Père  parlait  aussi  des  fêtes 
qui  avaient  eu  lieu  à  son  retour  et  de  la  consécration  du  monu- 
ment de  rimmaculée-Gonception  sur  la  placé  d'Espagne.  En 
terminant,  Pie  IX  remerciait  Dieu  de  ce  que  la  foi  et  la  religion 
ne  manquaient  pas  parmi  les  populations,  eu  dépit  de  ce  que  vou- 
draient les  ennemis  de  Dieu  et  des  hommes;  et  il  recommandait 
à  tous  les  ministres  du  Seigneur  dans  le  monde  catholique,  de 
faire  âes  prières  pour  l'accroissement  de  la  foi. 

1857  32 
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Evidemment  il  n'y  avait  rien  dans  ces  paroles  de  Sa  Sainteté 
qui  ressemblât  à  une  allusion  politique. 

Cependant  deux  faits  considérables  venaient  d'avoir  lieu  : 
Anc6ne  et  Bologne  avaient  vu  lever  l'état  de  siège  qui  pesait  sur 
elles  depuis  buitans,  et  roccupatlon  autrichienne  n'aurait  plus 
lieu  aux  frais  du  gouvernement  :  c'était  une  économie  d'environ 
800,000  fr.  (160)000  écus  romains)  par  an. 

Le  13  octobre»  le  Saint-Père  fit  une  nouvelle  mais  courte  ex« 
cursion  :  il  se  rendit  avec  ses  ministres  à  Civita-Veccbia.  On  ne 
voit  pas  non  plus  que  ce  voyage  ait  eu  un  but  politique.  Ce  qui 
en  avait  un,  au  contraire,  ce  fut  le  remplacement  de  M.  de  Bay- 
neval  dans  le  poste  d'^ambassadeur  de  France  à  Rome,  par  M.  de 
Gramont.  Ce  diplomate  fut  présenté  au  Saint-Père  avec  le  céré- 
monial accoutumé  ;  mais  il  venait  de  Turin ,  il  succédait  à  un 
personnage  (Y.  Anrié  1856)  dont  la  conversion  aux  principes 
gouvernementaux  du  Saint-Siège  devait  le  faire  regretter.  Son 
arrivée  ne  fut  donc  pas  vue  d'un  bon  œil,  et  l'organe  du  (rou- 
vernement ,  le  Giomale  di  Roma ,  avait  affecté  de  ne  point 
mentionner  la  nomination  de  ce  diplomate.  Cependant  le  gou- 
vernement français  continuait  de  demander  des  réformes  au 
gouvernement  pontifical  ;  malheureusement  celui-ci  ne  répon- 
dait que  par  des  actes  isolés,  individuels,  et  comme  contraint  et 
forcé;  par  exemple,  les  poursuites  ordonnées  contre  l'infidèle 
administrateur  du  mont*de-piété  de  Rome,  M.  Campana,  accusé 
de  malversation  depuis  1854.  Justice  tardive,  par  conséquent! 
En  revanche,  le  Gouvernement  fit  un  choix  auquel  tout  le  monde 
applaudit,  en  appelant  à  la  charge  de  sénateur,  vacante  depuis 
plusieurs  années,  le  prince  Orsini. 

Parmi  les  actes  également  louables,  il  convient  de  citer  une 
notification  en  date  du  2 1  novembre ,  tendante  à  accorder  des 
primes  d'encouragement  aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs 
qui  se  livreraient  avec  succès  aux  plantations  d'arbres  utiles* 
Autre  mesure  féconde  si  elle  était  suivie  d'exécution  :  c'était  la 
concession  à  une  compagnie  de  rentreprise  du  dessèchement  des 
marais  d'Ostle.  Aux  termes  du  traité,  les  concessionnaires  étalent 
également  autorisés  à  exploiter  les  salines  de  cette  province, 
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ûurnï  la  BitQBtion  sur  la  Méditerranée  offrirait  aux  produits  de 
cet  établiflsement  un  déboaché  facile  et  avantageux» 

Les  matières  douanières  appelèrent  surtout  la  sollicitude  du 
GouTernement  :  Un  édit  (mars)  abaissa  les  droits  d'entrée  sur 
quantité  de  marchandises.  On  avait  senti  que  des  droits  élevés  à 
l'importation  favorisaient  la  contrebande  et  empêchaient  la  con- 
sommation de  prendre  tous  les  développements  dont  elle  était 
susceptible.  La  réduction  actuelle  des  droits  était  de  60  p.  o/o  et 
portait  entre  autres  sur  certains  tissus  (laine,  coton»  fil,  etc.). 
Le  commerce  intérieur  ne  pouvait  que  gagner  à  cette  mesure;  et 
certains  pays,  la  France  d'abord,  trouveraient  par  là  un  place- 
ment aisé  de  certains  articles,  les  modes  et  les  objets  de  toilette 
en  particulier* 

Le  Saint-Siège  compléta  cet  acte  de  bonne  administration,  en 
simpliûant  (septembre]  les  formalités  exigées  pour  la  circulation 
des  marchandises  étrangères. 

Le  chanvre  est  une  des  branches  importantes  du  commerce 
d'exportation  :  Un  édit  motivé  sur  l'intention  de  donner  à  ce 
eommerce  une  plus  grande  extension  réduisit  de  20  à  16  balo- 
ques  sur  les  100  livres  brutes  le  droit  d'exportation  assis  sur 
cette  matière»  Par  contre  (17  octobre)»  report  à  4  écus  sur  les 
cent  livres  brutes,  du  droit  d'importation  sur  les  eaux-de-vle  et 
les  spiritueux  étrangers,  a  attendu  que  l'industrie  de  la  distilla- 
tion des  spiritueux  s'était  ranimée  dans  l'Etat,  tant  à  cause  de 
la  décroissance  de  la  maladie  du  raisin  que  par  suite  de  la  cons- 
truction de  nouvelles  fabriques...  n 

A  la  fin  de  l'année^  Tadministration  des  chemins  de  fer  ponti- 
ficaux poursuivait  activement  ses  études  sur  le  projet  de  vole 
ferrée  entre  Rome  et  la  frontière  des  Etats  du  Saint-Siège,  jus* 
qu'aux  rives  du  Pô, 

D'un  rapport  sur  les  finances,  publié  par  le  Journal  officiel,  11 
résultait,  qu'indépendamment  des  ressources  provenant  du  noa«- 
vel  emprunt  obtenu  de  la  maison  Rothschild,  on  pouvait  ajouter 
179,800  écus  pour  l'exonération  provenant  de  la  cessation  du 
paiement  qui  était  fait  aux  troupes  autrichiennes  en  garnison  à 
Bfriogne  et  à  Ancône.  Cette  somme>  avec  les  précédentes,  don- 
nait pour  1867  un  bénéfice  total  de  836,777  éeus  37  c.  Le  bud- 
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get  présumé  de  1 858  ne  présentait  donc  pas  de  déficit.  Il  y  avait 

au  contraire  sur  1857  une  augmentation  de  recettes  de  331,800 

écus  19  c.y  et  une  diminution  intégrale  de  dépenses  de  202,435 

écus  37  c.y  ce  qui' donnerait  une  économie  totale  de  553,781 

écus. 

La  statistique  de  l'instruction  publique  présentait  des  chiffres 
assez  significatifs  :  durant  les  années  18561857  les  universités 
avaient  été  fréquentées  par  l  ,696  jeunes  gens.  Rome  avait  un 
nombre  plus  considérable  d'étudiants  en  théologie  que  les  au- 
tres universités;  Bologne  avait  plus  d'étudiants  en  médecine  et 
en  chirurgie. 

C'était  agir  dans  l'intérêt  de  l'instruction  des  masses,  que  de 
condamner  de  prétendus  thaumaturges  qui  ne  pouvaient  qu'ex- 
ploiter la  crédulité  publique.  C'est  à  ce  titre  qn'il  convient  de 
rendre  compte  d'un  jugement  du  Saint-Office  (6  février)  portant 
condamnation  d*une  jeune  fille  nommée  CatarinellaFanelM»  qui 
depuis  cinq  ou  six  ans  faisait  le  commerce  de  a  prophéties,  d'ex- 
tases, de  visions,  d'apparitions,  etc.  » 

a  Nous  notifions  et  déclarons,  portait  la  sentence,  que  la 
sainteté  de  la  Catherine  Fanelli  est  affectée  et  feinte,  accompa- 
gnée de  maximes  erronées  et  immorales;  que  les  choses  prédites 
ont  été  reconnues  respectivement  fausses  et  supposées,  et  pour 
cela  la  susdite  a  été  condamnée  par  le  Saint-Office  à  douze  ans 
de  prison.  » 

Parmi  les  ouvrages  condamnés  cette  année  par  la  Congréga- 
tion de  l'Index,  figuraient  la  Religion  naturelle,  par  M.  Jules 
Simon,  et  le  Dictionnaire  biographique  contenant  jusqu'à 
l'année  1840  la  liste  des  principaux  personnages  de  tous  les 
pays,  etc. 

La  congrégation  ordinaire  des  sacrés  rites,  tenue  le  24  no- 
vembre, reconnut  le  culte  rendu  de  temps  immémorial  aux  bien- 
heureux martyrs  Pierre  Cambiano,  de  Ruffla  et  Antonio  Pavo- 
nlo,  l'un  et  l'autre,  de  l'ordre  des  Frères-Prêcheurs. 

Même  décision  au  sujet  de  deux  autres  frères  du  même  ordre 
et  du  diocèse  de  Turin,  à  savoir  :  le  bienheureux  Etienne  Ban- 
delli,  né  en  1427,  et  le  B.  Aimond  Taparelli  de  la  famille  des  sei- 
gneurs de  Lagnosco. 


DEUX-SICILES. 

La  rupture  des  relations  avec  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne (V.  Ann.  1856]  et  la  froideur  de  l'Autriche  pesaient  assez 
au  roi  Ferdinand,  pour  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  il 
songeât  à  s*appnyer  sur  ses  sujets.  Mais  sur  quelle  partie  de 
cette  population  si  rudement  régie  ?  Sa  Majesté  sicilienne  jugea 
avec  raison,  qu'ayant  pour  lui  le  clergé,  il  aurait  aussi  certaine 
partie  de  la  nation.  Or,  le  concordat  de  1818  avec  la  cour  de 
Rome  était  supposé  renfermer  des  lacunes  que  depuis  1849 
on  n'avait  pas  manqué  de  signaler.  Les  plus  graves  étaient,  et 
roD  faisait  bien  d*y  insister,  une  insuffisante  répression  des 
moeurs^  une  plus  sévère  surveillance  de  la  presse  et  des  théâtres, 
une  plus  stricte  observance  des  fêtes,  enfin,  des  modifications 
dans  la  procédure  contre  les  prêtres; Ferdinand  IL  était  tout 
disposé  à  donner  satisfaction  au  clergé,  mais  ce  qui  le  préoccu- 
paity  c'était  la  forme.  Un  concordat  ne  convenait  guère  à  son 
humeur,  et  il  craignait  de  donner  sur  lui  trop  de  prise.  Il  préféra 
procéder  par  décrets ,  c'est-à-dire  par  des  actes  révocables.  Il  y 
en  eut  plusieurs,  promulgués  les  18  et  27  mai.  Ils  affranchis- 
saient l'Église,  de  l'autorité  civile;  entière  liberté  pour  elle 
d'ouvrir  des  conciles,  dont  les  actes  pourraient  être  publiés  sans 
licence  ni  autorisation.  Faculté  d'accepter  de  même  des  legs  et 
donations  et  d'ester  enjustice  à  l'effet  d'être  envoyée  en  posses- 
sion. Ëtait  prévu  aussi  le  mode  d'intervention  du  pouvoir  civil 
poar  l'exécution  des  Jugements  ecclésiastiques.  Nécessité  de  la 
sanction  du  pouvoir  séculier  en  cas  d'aliénation  des  biens  ecclé- 
siastiques, toutefois  après  décision  de  l'autorité  spirituelle. 
L'épiscopat,  et  non  plus  la  commission  de  l'instruction  publique 
autorisera  l'impression  des  livres.  Huis-clos  pour  tous  les  pro- 
cès relatifs  à  des  membres  du  clergé.  Les  écoles  publiques  et 
privées  seront  inspectées  par  les  évéques.  Le  clergé  du  pays  té- 
moigna sa  gratitude  de  ces  concessions,  qu'il  entendait^  lui, 
dans  le  sens  de  décisions  complémentaires  du  concordat  de  1818. 
I^e  Gouvernement  pontifical  témoigna  au  contraire  quelque  mé- 
contentement ;  il  eût  voulu  un  contrat  synallagmatique,  et  non 
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des  décisions  unilatérales  qui  ne  liaient  pas  également  les  deux 
parties  ;  de  là  quelque  froideur  entre  Rome  et  Naples. 

Vers  cette  époque,  le  Roi  crut  avoir  trouvé  le  moyen  de  se 
concilier  l*opinion  publique  et  de  ramener  les  puissances,  que 
sa  conduite  gouvernementale  avait  éloignées  de  lui,  en  con- 
cluant avec  la  République  argentine  une  convention  ayant  pour 
objet  de  transférer  en  qualité  de  colons  un  certain  nombre  de 
prisonniers  politiques  sur  les  côtes  de  TAmérique  du  Sud.  La 
convention  prévoyait  l'envoi  et  la  réception  successive  de  plu- 
sieurs convois  de  prisonniers,  que  le  Gouvernement  napolitain 
expédierait  à  ses  frais  dans  l'Amérique  du  Sud,  et  que  la  Confédé- 
ration argentine  établirait  dans  des  endroits  convenables  sur  le 
Parana  et  l'Uraguay .  Chaque  colon  recevrait  une  certaine  portion 
de  terre  et  des  approvisionnements  sufflsants  pour  un  commen- 
cement d'expériences  agricoles.  Enfin  les  émigrants  Jouiraient 
d*un  affranchissement  d'impôt  pendant  quelques  années,  et  la 
Confédération  ferait  tout  ce  qu'elle  pourrait  pour  assurer  leur 
prospérité.  C'est-à-dire  que  les  prisonniers  politiques  étaient  dé- 
portés sur  une  terre  plus  vaste,  dans  une  contrée  éloignée.  On 
mettrait  sans  doute  certaines  conditions  à  leur  retour  en  Europe, 
a  Mais,  disait  un  organe  important  de  la  publicité  anglaise,  le  7t- 
mes,  ils  seraient  délivrés  de  leur  chaîne,  de  l'air  corrompu  et  de 
l'obscurité...  La  forêt  vierge  et  la  plaine  non  défrichée  sont  pré- 
férables, lorsqu'elles  «ont  accompagnées  de  la  liberté,  aux  ma- 
gniGquescItés  et  aux  riants  paysages  de  Naples  soumis  aux  Gou- 
vernements qui  y  ont  existé  bien  des  années,  o 

Cette  convention  devait  se  briser  contre  plusieurs  obstacles  : 
le  premier  se  trouvait  dans  le  refus  de  consentement  des  prison- 
niers qui  espéraient  toujours  leur  salut  de  quelque  révolution 
prochaine  ;  Tautre  obstacle  venait  de  la  République  argentine 
elle-même,  qui  ne  voulait  que  des  colons  volontaires;  encore 
ne  se  portait-elle  point  garante  de  leur  non-retour  en  Europe,  et 
çUe  n'entendait  pas  se  faire  leur  gardienne  en  vue  de  le  préve- 
nir. Enfin  la  combinaison  royale  n'avait  pas  l'assentiment 
des  deux  puissances  en  considération  desquelles  elle  avait  été 
imaginée.  Lord  Palmerston  en  particulier  s'expliqua  nettement 
à  ce  sujet  dans  la  séance  des  communes  du  2 1  mars,  e  U  m'a  été 
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demandé,  dit  ee  mlnistroy  par  les  représentants  de  la  Confédéra* 
tion  argentine,  si  les  détenus  politiques,  actuellement  dans  les 
prisons  deNaples,  venant  à  être  bannis  et  envoyés  à  cette  Con- 
fédération, ce  fait  serait  considéré  par  les  deux  Gouvernements 
comme  l'exécution  réelle  de  l'objet  pour  lequel  ont  été  rompues 
les  relations  diplomatiques.  L'opinion  du  Gouvernement  anglais 
est  que  le  simple  bannissement  d'individus  dans  le  but  de  rem* 
pUr  de  nouveau  \eB  prisons  avec  des  personnes  fraîchement  ar- 
rêtées, ne  serait  nullement  réputé  être  l'accomplissement  de 
l'objet  pour  lequel  ont  été  rompues  les  relations  diplomatiques,  m 

C'est  que  l'on  avait  peu  confiance  en  la  clémence  de  sa 
Majesté  Sicilienne.  Un  malheureux  événement,  une  tentative 
qui  d'ailleurs  avorta,  sembla  un  instant  Justifier  le  système  de 
rigueur  que  personnifiait  le  roi  Ferdinand.  Le  35  Juin,  partait  de 
Gènes  en  destination  pour  Tunis  le  navire  à  vapeur  de  la  société 
Rubattino,  le  Cagliari,  capitaine  Sitkzia.  Sur  les  aS  passagers, 
embarqués  sur  ce  bâtiment,  il  y  en  avait  27  sous  les  ordres  d'un 
homme  déjà  éprouvé  dans  les  révolutions,  et  qu'il  suffit  de 
nommer,  Charles  Pisacane,  duc  deSan  Giovanni,  qui  projetaient 
de  porter  l'insurrection  sur  les  cêtes  de  Naples.  Une  fois  sur  le 
Cagliari^  Pisacane  força  le  capitaine  à  se  diriger  sur  Ponza,  où 
étaient  détenus  des  prisonniers  d'État.  Les  insurgés  emmenèrent 
de  cette  Ile  plusieurs  centaines  de  ces  malheureux  et  contraignirent 
le  capitaine  à  se  diriger  sur  Sapri.  Alors  leur  vint  l'idée  de  faire 
rétrograder  le  navire  pour  revenir  à  Gènes.  Le  capitaine  opposa 
qu'il  n'avait  de  combustible  que  ce  qu'il  fallait  de  cette  dernière 
ville  à  Gagliari  ;  qu'en  conséquence  il  devait  pousser  au  plus 
voisin,  c'est-à-dire  à  Naples.  Force  fut  alors  aux  insurgés  de 
poursuivre  leur  aventure,  de  tenter  d^entratner  les  habitants  de 
la  côte  comme  ils  avaient  fait  pour  les  habitants  de  Ponza. 

Mais  ceux-là  témoignèrent  peu  d^empressement.  Deux  enga- 
gements avec  les  troupes  royales  à  Fadula,  le  l*'  Juillet,  et  à 
Sanza,  le  lendemain,  tournèrent  contre  eux  :  le  chef  Pisacane  fut 
blessé  et  fait  prisonnier  et  avec  lui  son  lieutenant  Nicotera  ;  un 
autre,  Fuschini,  se  brûla  la  cervelle.  Un  grand  nombre  d'entre 
ceuxqu'ilsavaiententrainéssur  leurspas  (environcentcinquante) 
firent  conduits  dans  les  prisons  de  Saleme,  d'où  ils  durent  être 
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traduits  devant  la  hante  cour  criminelle.  C'est-à-dire  qu'ils  pou*' 
valent  être  considérés  comme  condamnés.  Qaelqnes-uns  d'entre 
eux  ayant  regagné  le  Cagliari  y  furent  relancés  et  pris  par  les 
frégates  VEttore  Fieramosca  et  le  Tancredi. 

A  ces  agitations  des  hommes  vinrent  se  Joindre  (16  décembre) 
les  commotions  du  sol  et  du  climat.  Un  tremblement  de  terre 
dont  les  phases  furent  terribles,  désastreuses  et  lamentables,  se 
fit  ressentir  dans  le  Royaume.  Ce  fut  le  16  du  mois  que  ce  phé- 
nomène commença  de  se  produire.  Le  mouvement  semblait  être 
parti  de  la  Calabre,  et  les  commotions  eurent  lieu  à  Gaserte,  i 
Noia,  à  Averse,  à  Avelllde,  à  Salerne,  à  Pouzzoles,  enfw  à  Na- 
ples.  Elles  furent  moins  sensibles  ducôté  du  Nord.  Tout  aussitôt 
les  âls  télégraphiques  se  rompirent  dans  les  Calabres  d*abord, 
puis  àCastellamare.  A  Naples  même,  il  y  eut  trois  mouvements 
ondulatoires  :  le  premier  très-sensible,  le  second  très-violent, 
et  le  troisième  léger.  Ces  trois  mouvements  durèrent  environ  dix 
minutes.  De  la  part  des  animaux,  hurlements  et  signes  de  ter- 
reur; les  femmes  faisaient  entendre  des  clameurs.  Chacun 
fuyait  précipitamment,  emportant  les  objets  les  plus  précieux. 
De  belles  dames,  surprises  au  moment  où  elles  se  mettaient  au 
lit,  arrivèrent  dans  la  rue,  sans  autre  costume  que  le  paletot 
du  mari  sur  leur  chemise;  d'autres  s'évanouissaient.  Il  y  eut 
foule  sur  les  places.  Le  lendemain  au  soir,  dans  la  crainte  d'une 
secousse  nouvelle,  même  affiuence,  même  terreur  et  mêmes  in- 
cidents parfois  bizarres.  Dans  plusieurs  localités,  il  y  eut  des 
désastres  et  des  victimes;  à  Sala,  fente  de  la  prison  et  de  la  ca- 
serne; à  PoUa,  dégâts  et  ruines,  et  malheureusement  nombreuses 
pertes  d'hommes.  Toute  une  brigade  de  gendarmerie  y  périt. 
D'autres  villes,  Montemurro,  Cosenza,  Melfi  s'écroulèrent  en  quel- 
que sorte.  Victimes  et  destruction  ï'édificesen  d^autres  localités: 
Petroza,  Anletta,  Caggiano;  bâtiments  lézardés  et  chutes  d'é- 
glises à  Saleme.  Aux  premières  nouvelles  de  tant  de  malheurSy 
le  Roi  multiplia  les  ordres  de  secours.  Les  intendants  et  les  sous- 
intendants  des  pays  frappés  par  le  cataclysme  s'y  transportè- 
rent ;  des  baraques  furent  construites  pour  abriter  les  familles. 
Parmi  les  provinces  et  localités  les  plus  maltraitées,  on  comptait 
Saleme  et  la  BasiUcate.  La  terreur  publique  avait  exagéré  le 
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nombre  des  morts  :  le  chiffre  officiel  accnsé  par  l'administration 
était  de  9,237  :  il  y  aurait  eu  en  même  temps  1,359  blessés. 
On  eut  de  la  peiue  à  retirer  les  victimes  de  dessous  tant  de  rui- 
nes» et  sous  ce  climat  c'était  une  cause  d'infection.  Les  acci- 
dents de  la  nature  devraient  faire  taire  les  haines  politiques.  A 
Poilaon  relâcha  lesprisonniers,  qui  se  mirent  à  l'œuvre  avec  les 
antres  habitants  pour  déblayer  les  décombres  et  en  retirer  ceux 
qu'elles  avaient  entraînés.  Mais  ailleurs  les  autorités  ne  vou- 
lurent  entendre  à  rien,  et  les  détenus  restèrent  dans  les  tom- 
beaux où,  à  un  titre  quelconque,  ils  se  trouvaient  ensevelis. 

Le  bilan  des  ressources  financières  ou  industrielles  du  pays 
ne  repose  pas  ici  sur  des  données  officielles;  il  ne  peut  ressortir 
que  des  recherches  des  statisticiens.  D'après  des  relevés  qui  se 
rapportent  à  l'année  1856  les  dépenses  du  royaume  y  dépas- 
saient d'environ  5,558,011  ducati,  les  recettes  que  Ton  éva- 
luait à  31,626,369.  La  dette  qui  ne  procédait  que  d'une  seule 
cause,  les  restaurations  de  1815,  1821  et  1848-1849,  s'élevait  à 
121,872,000  ducati.  Le  commerce  extérieur  du  royaume  (partie 
continentale)  avait  présenté  en  1855  les  chiffres  suivants  : 

Importations  .    •    .     .     .        55,201,950  fr. 

Exportations 65,696,500 

Ensemble.  •    .      120,898,450  fr. 
Constructions  maritimes,  1854-1856  :  76  bâtiments. 

TOSCANE. 

Les  lofs  léopoldines  pesaient  au  clergé  du  pays  qui  les  eût  vo- 
lontiers remplacées  par  un  concordat  analogue  à  celui  conclu  par 
l'Antriche  avec  la  Cour  de  Rome.  Il  semblait  que  le  voyage  du 
Saint-Père  à  Florence  en  dût  offrir  Toccasion.  Mais  l'accueil  fait 
au  chef  vénéré  de  l'Eglise  fut  tel,  qu'il  n'eût  pas  voulu  en  profiter, 
pour  faire  souscrire  à  une  convention  avantageuse  au  Saint-Siège, 
mais  mal  vue  du  Gouvernement  grand-ducal  lui-même,  ses  mi- 
nistres ayant  déclaré  qu'ils  se  démettraient  plutôt  de  leurs  fonc- 
tions. Quant  aux  lois  léopoldines,  qui  seules  avaient  surnagé  dans 
la  tempête  de  1 848,  elles  subordonnaient  en  quelques  points  l'au- 
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torité  eoelésf  astique  à  l'autorité  civile  ;  de  là  l'oppositioii  qu'elks 
provoquaient  de  la  part  du  clergé.  Etalent  soumis,  par  exemple, 
à  ragrémeot  du  Gouvernement,  les  bulles  et  encycliques ,  les 
mandements,  les  visites  épiscopales  et  la  tenue  des  conciles  pro- 
vinciaux ;  le  choix  des  évéques  et  autres  ministres  delà  religion. 
Une  Interdiction  surtout  était  estimée  souverainement  Injuste,  à 
savoir  celle  de  tester  en  faveur  du  clergé,  en  d'autres  termes, 
d'Instituer  des  biens  de  main  morte.  Etait-Il  vrai  que  le  Grand- 
Duc  eût  promis  en  1848  de  travailler  h  l'abolition  des  lois  que 
l'Eglise  regardait  comme  un  obstacle?  Etait-il  vrai  que  Tarch  - 
véque  de  Pise  n'eût  consenti  à  prendre  possession  de  son  siège, 
qu'à  la  condition  que  cette  partie  de  la  législation  serait  abrogée? 
On  en  était  aux  conjectures  à  cet  égard;  mais  on  ne  pouvait 
qu'applaudir  à  la  délicatesse  qui  avait  porté  le  Pape  à  ne  pas 
poser  dans  ses  Etats  mêmes  des  questions  irritantes  au  Prince 
qui  l'accueillait  avec  la  plus  haute  vénération.  Toutefois,  on  es- 
pérait que  Léopold  II  viendrait  à  son  tour  visiter  les  Etats  ro- 
mains ;  ce  serait  le  moment  alors  de  soulever  les  questions  que 
le  clergé  toscan  avait  si  fort  à  cœur. 

D'ailleurs  une  fâcheuse  diversion  était  venue  tenir  en  suspens 
les  esprits.  La  tentative  de  révolte  dont  Gènes  (Y.  Etats  sardes) 
avait  été  le  théâtre  eut  son  contre-coup  à  Livoume,  dans  la 
soirée  du  80  Juin.  Blessés  et  tués  de  part  et  d'autre ,  insurgés  et 
autorité,  tel  fut  le  résultat.  Mais  force  resta  au  Gouvernement. 
Le  Grand-Duc  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  recourir  à  la  mesure 
extrême  de  l'état  de  siège.  On  se  contenta  de  quelques  déclsloos 
particulières,  répressives  plutôt  que  préventives.  Tel  était  le  ca- 
ractère de  l'ordonnance  grand- ducale  du  3  Juillet.  Le  gouver- 
nement de  Vienne  voulut  une  démonstration  plus  significative. 
Il  envoya  des  témoignages  honorifiques  pour  ceux  qui  avalent 
réprimé  les  derniers  troubles.  Le  tribunal  préfectoral  de  la  ville 
qui  en  avait  été  le  théâtre  fût  appelé  à  prononcer  sur  le  sort 
de  deux  cent  vingt-sept  prisonniers,  et  la  cour  de  Lucques  eut  à 
Juger  les  autres  détenus  mis  en  prévention. 

Comme  dans  les  Deux-Siciles,  presque  simultanément  avee 
ces  agitations  politiques  éclatait  une  catastrophe  d'une  natare 
accidentelle.  C'était  le  7  Juin,  un  dimanche  et  à  Livoume.  Dans 
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l'artee  des  Afpïtànes^  on  représentait  la  Pris$  de  Sébastûpoi  et 
le  bombardement  de  la  tour  Malakoff.  Trois  mille  spectateurs 
assistaient  à  cette  représentation.  Soudain,  le  feu  prend  à  un 
décor  :  terreur  partout,  encombrement  aux  issues  ;  on  se  préci- 
pite, on  s'étouffe  et  nombreuses  sont  les  victimes  :  soixante^ 
deux  morts,  quatre- vingt-'bult  blessés. 

Les  ressources  du  Grand-Duché  présentaient  cependant  l'as* 
pect  le  plus  rassurant;  sonbudgetétait  en  équilibre:  88,048,600 
lires  (84  centimes  la  lire)  de  recettes  et  autant  de  dépenses  » 
snivanl  le  sérieux  rapport  du  ministre  des  finances.  Cependant 
sur  1 856  les  dépenses  présentaient  un  excédant  de  S7S ,  1 00  lires. 

Ensemble  du  commerce  d'exportation  en  1865!  159,804,000 
lires,  soit  184,900,000  francs.  Il  avait  été  de  1 19,978,000  lires 
ou  100,681,000  francs  en  1851.  Livoume  figurait  toujours  au 
premier  rang  dans  ce  mouvement  commercial.  En  1855  les  arrl^ 
vages  avaient  été  de  4,061  navires,  Jaugeant  481,900tonneauX) 
et  les  départs  de  4,988,  Jaugeant  482,600  tonneaux. 

PARME. 

La  Régente  faisait  d'estimables  efforts  pour  seconcilier  les  es- 
prits :  cessation  de  l'occupation  autrichienne,  dénonciation 
d'une  convention  douanière  avec  le  gouvernement  de  Vienne, 
profitable  au  Duché,  à  ne  considérer  que  les  résultats  matériels, 
mais  Jugée  périlleuse  à  son  indépendance,  tels  furent  les  actes 
qui  émanèrent  de  cette  politique,  que  l'on  pouvait  appeler  ita- 
lienne. Le  premier  de  ces  actes,  la  retraite  des  troupes  auxiliaires , 
eut  lieu  en  février,  à  la  réserve  de  Plaisance,  où,  en  vertu  des 
traités,  l'occupation  se  prolongea;  l'autre,  la  rupture  de  l'union 
douanière,  s'accomplit  plus  tard  (Y.  AtUriche]^  malgré  les  efforts 
du  cabinet  de  Vienne,  de  M.  de  Buol  en  particulier,  qui  s'était 
rendu  à  Parme,  lors  du  voyage  de  l'Empereur  à  Milan.  Dans 
l'intervalle,  la  Régente  avait]|publié  un  décret  d'amnistfe  en  fa- 
veur d'un  certain  nombre  de  condamnés  politiques,  parmi  les- 
quels il  s'en  trouvait  quatre  détenus  à  Mantoue,  et  qui  tarent 
rendus  à  la  liberté  par  le  gouvernement  autrichien,  sur  les  pres- 
santes sollicitations  de  la  Régente,  présentées  à  Milan  par  le 
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marquis  de  Pallavlcino,  son  ministre  des  affaires  étrangères. 
Cependant,  il  y  avait  un  arriéré  de  procédure  criminelle  à  vider  : 
il  s'agissait  de  quatorze  individus  accusés  de  complicitéde  meur- 
tres commis  dans  les  trois  dernières  années.  Justice  lente  assu- 
rément» mais  dont  le  retard  était  motivé  par  la  Régente,  sur  ce 
qu'on  n'avait  pas  voulu  déférer  la  cause  à  des  tribunaux  excep- 
tionnels. Toute  cette  direction  nouvelle,  empreinte  d'un  carac- 
tère national,  qui  ne  pouvait  que  plaire  à  ses  sujets,  rendit 
populaires  la  Régente  et  son  fils,  comme  en  témoignaient  certai- 
nes manifestations  publiques,  par  exemple,  le  Jour  où  un  pré- 
dicateur ne  put  achever  le  sermon  où  il  attaquait  la  Princesse, 
tant  les  assistants  se  montrèrent  indignés  I 

Sous  l'empire  de  cette  sage  politique,  une  nouvelle  impulsion 
devait  être  imprimée  aux  travaux  d'utilité  publique.  Une  com- 
pagnie exclusivement  italienne  obtint  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Plaisance  à  la  frontière  piémontaise  (décret  du  4 
Juillet).  La  Régente,  ayant,  vers  la  même  époque,  résolu  d'aller 
présenter  ses  hommages  au  Saint-Père,  et  de  visiter  à  Venise  le 
duc  Robert,  son  fils,  qui  y  était  allé  prendre  les  bains  de  mer, 
une  commission  composée  de  l'ensemble  du  cabinet,  —  innova- 
tion ingénieuse,  —  fut  chargée  de  délibérer  sur  tous  les  actes 
qui  excéderaient  la  compétence  de  chacun  des  ministres  en  par- 
ticulier. 

Les  finances  présentaient  pour  1857  un  excédant  qui  témoi- 
gnait d'une  assez  bonne  administration  :  164,114  lires  67,sar 
un  budget  de  dépenses  de  9,379,178  lires  67,  en  regard  de 
9,683,292  lires  97  de  recettes. 

La  dette  était  de  13,300,000  lires  et  l'armée  présentait  no 
effectif  de  4,100  hommes  ypied  de  paix). 

MODÈNE. 

Quoique  le  duc  François  V  se  fût,  a  la  fin  de  l'année  précé- 
dente, relâché  de  son  système  de  politique  absolue^  l'intériear 
du  pays  ne  présentait  pas  l'aspect  rassurant  que  la  Régente  de 
Parme  ou  tel  autre  gouvernement  de  la  Péninsule  avait  su  im- 
primer à  ses  Etats. 
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Il  y  eut  ane  recrudescence  de  rigoeurs,  par  suite  de  quelques 
rixes  entre  soldats  et  bourgeois,  à  Carrare,  où  l'état  de  siège 
levé  en  décembre  1856  fut  aussitôt  rétabli  (30  septembre).  La 
popularité  de  la  Régente  de  Parme  n'inspirait  aucune  émulation 
au  duc  de  Modène,  qui  (30  novembre)  annonça  la  prorogation 
de  ses  conventions  douanières  avec  le  gouvernement  autrichien. 
Autre  acte  significatif  de  la  politique  du  Duc.  Il  ordonna  Térec- 
tion,  à  ses  frais,  d*une  pierre  commémorative  de  la  résistance 
opposée  en  1799  par  quelques  habitants  de  Frignano  à  l'armée 
française  commandée  par  Macdonald.  Décidé  que  la  pierre  se- 
rait posée  dans  le  défilé  de  Porta,  témoin  de  cette  lutte. 

Cet  acte  rétrospectif  de  François  Y  ne  témoignait  pas  d'inten- 
tions bienveillantes  pour  tel  gouvernement  étranger  qui  eût 
voulu  voir  dominer  en  Italie  une  politique  meilleure.  En  revan- 
che, le  Duc  se  montrait  disposé  à  marcher  d*accord  avec  Vienne  et 
Rome.  Et  s'il  interdisait  à  ses  sujets  la  lecture  des  journaux  libé- 
raux du  Piémont,  il  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'ils  fissent  leur  pro- 
fit des  lumières  que  leur  versaient  certains  journaux  autrichiens. 

Le  Pape  n'eut  qu'à  se  louer  de  l'accueil  de  François  V,  et  les 
ouvertures,  en  vue  de  conventions  utiles  au  Saint-Siège,  que 
Pie  IX  put  faire  à  la  cour  de  Modène  n'y  rencontrèrent  pas  cet 
esprit  quelque  peu  rétif,  que  l'on  remarquait  à  ce  sujet  dans 
d^autres  Etats  italiens. 

Certaines  mesures  d^administration  civile  eurent  un  incontes- 
table caractère  d'utilité,  celle  entre  autres  (18  octobre)  qui 
avait  pour  objet,  en  raison  du  peu  d'abondance  des  vendanges 
dans  les  provinces  trans-apennines,  d'affranchir  de  Timpôt  les 
propriétaires  de  vignobles.  Décidé  que  jusqu'à  la  fin  de  septem- 
bre 1858,  on  cesserait  de  percevoir  dans  ces  provinces  le  droit 
de  consommation  sur  le  vin. 

Aux  termes  d'un  décret,  en  date  du  mois  d'avril,  les  conces- 
sions de  mines  et  les  entreprises  industrielles  ne  seraient  plus 
accordées  qu'aux  sujets  du  Duché. 

Quant  aux  finances,  les  derniers  relevés  (1851)  portaient  les 
recettes  âh8,4i3,622  livres  et  les  dépenses  à  8,738,1 83. 

La  valeur  des  exportations  et  des  importations  réunies  s'éle- 
vait à  environ  a9|000,000  de  livres. 
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CHAPITRE  XI. 
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Rapport  des  ministres  à  la  Reine.  —  GonTOcatioD  des  Gortès  :  les  âe^ 
lions  auront  lieu  suivant  les  listes  du  lô  mai  1854.  —  Situation  dn 
cabinet  après  les  élections.  Ouverture  de  la  session  par  le  Président 
du  Conseil;  son  discours.  —  La  situation.  Réserve  du  ministère  pen- 
dant les  élections;  l'état  de  siège  levé;  les  procès  politiques  ajourott. 
L'adresse;  Tamendement  Calooge.  Discussions  entre  û'Oonoell  et 
Narvaez,  puis  entre  leurs  partisans  respectifs.  —  Projet  de  modifica- 
tion de  la  Constitution  du  Sénat.  —  La  presse;  projet  de  loi  à  sou 
sujet  ;  profonde  émotion  qu'en  fait  naître  la  préeien talion  :  le  minis- 
tère est  oblifçé  de  n*en  demander  que  l'exécution  provisoire.  Insurrec- 
tion en  Andalousie;  elle  est  réprimée.  Le  cabinet  ne  s'affermit  pas  : 
les  projets  financiers  de  M.  Banailana  $  le  budget.  —  I^  ministèrc 
Narvaez  renversé  par  des  intrigues  de  palais.  —  Le  cabinet  Ârmero; 
son  principe.  —  Convocation  des  Cortès  ;  grossesse  avancée  de  la 
Reine  s  ajournement  de  la  Convocation.  Naissance  du  Prince  des  Asta- 
ries.  Les  premiers  actes  du  nouveau  Cabinet.  Système  indécis  :  oppo- 
sition. —  Réouverture  de  la  Session.  Politique  extérieure  et  finances. 

Dès  les  premiers  Jours  de  son  entrée  aux  affaires»  le  ministère 
Narvaez  avait  donné  à  entendre  qu'il  appellerait  le  pays  à  se 
prononcer  sur  le  mérite  de  son  avènement.  En  effets  le  16  Jan- 
vier) il  adressa  à  la  Reine  un  rapport,  dont  le  décret  y  annexé 
contenait  la  conclusion  :  1^  Les  Cortès  du  royaume  étalent  con- 
voquées pour  le  1'^  mai  1857;  3°  les  élections  des  députés  anx 
Gortès  auraient  lieu  u  d'une  nwnière  entièrement  conforme  aux 
dispositions  de  la  loi  du  18  mai  1846*  Maintenant  sur  quels 
motifs  se  fondait  le  rapport  ministériel  ?  On  y  disait  d'abord, 
qu'une  des  premières  et  principales  tendances  des  ministres 
avait  été  de  restaurer  dans  toutes  ses  parties,  comme  base  et 
point  de  départ  pour  des  dispositions  ultérieures»  TorganlsatloB 
établie  dans  la  constitution  politique  de  la  monarchie  décrétée 
en  1845  et  a  détruite  violemment  par  la  révolution  de  1854.  s 

Après  avoir  fait  observer  ensuite  que  la  loi  électorale  vou* 
lait,  comme  condition  de  rigueur  pour  l'électiOA  des  dépntés 


ESPAGNE.  611 

aax  CoTtès,  que  dans  les  actes  préparatoires,  les  municipalités 
légalement  élues  par  les  populations  remplissent  un  rôle  princi- 
pal ,  les  auteurs  du  rapport  ig'outaient  que  malheureusement  ces 
corporations  avaient  été  détruites  et  dissoutes  en  1854.  On  en 
était  venu  après  un  long  intervalle  à  créer  les  municipalités  in- 
térimaires actuellement  existantes.  Enfin,  le  décret  du  3  dé- 
cembre 1856  ayant  préparé  les  voies  à  des  municipalités  léga- 
lement élues,  les  élections  pour  le  Congrès  ne  devaient  plus  ren- 
contrer d'obstacle  et  les  Ck)rtès  du  royaume  pouvaient  être 
convoquées  pour  une  époque  peu  éloignée.  Le  décret  du  16  Jan- 
vier ne  fixait  pas  le  jour  où  commenceraient  les  élections  ;  celui 
du  25  du  même  mois  combla  cette  lacune  :  décidé  qu'elles 
auraient  lieu  le  25  mars  suivant.  Le  même  Jour,  circulaire  de 
M.  Nocedal,  ministre  de  l'intérieur,  portant  que  les  élections 
se  feraient  suivant  les  listes  arrêtées  le  15  mai  1854.  Injonction 
aux  gouverneurs  des  provinces  de  ne  permettre,  sous  aucun 
prétexte,  une  transgression  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  lé- 
galité des  opérations. 

A  n'envisager  la  situation  que  d'après  le  résultat  des  élec-» 
lions,  le  ministère  Narvaez  avait  à  se  gouverner  plutôt  entre  des 
nuances,  que  des  opinions  tranchées.  Pencher  trop  d'un  cêté 
ou  d'un  autre,  c'était  compromettre  son  existence.  Le  duc  de 
Valence  parut  bien  d'abord  comprendre  ainsi  la  situation.  Mais 
ne  serait-il  pas  bientôt  entraîné  en  deçà  ou  au  delà?  Telle  était 
la  question.  Puis,  il  fallait  compter  avec  ceux  contre  lesquelson 
venait  de  combattre,  pas  précisément  à  armes  de  tout  point 
courtoises,  et  que  l'on  avait  réussi  à  déposséder  du  pouvoir. 
C'est  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver.  Tel  était  donc  l'état  des 
choses  à  l'ouverture  de  la  session  des  chambres.  La  grossesse 
avancée  de  la  Reine  ne  lui  permettant  pas  de  prononcer  elle- 
même  le  discours  qui  résumait  la  situation,  ce  fut  le  président 
du  conseil  qui  porta  la  parole  en  son  nom. 

Il  y  était  dit,  que  la  satisfaction  d'Isabelle  II  n'avait  jamais 
été  plus  grande  en  se  trouvant  au  milieu  des  Cortès,  après  les 
troubles  qui  avaient  agité  le  royaume;  elle  serait  vive  surtout 
du  moment  où  s'effacerait  Jusqu'au  souvenir  des  dissentiments 
qui  divisaient  les  esprits. 
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Entrant  ensuite  dans  le  compte-rendu  des  actes  accomplis 
dans  la  politique  ou  l'administration,  la  Beine  annonçait  d'a- 
bord le  rétablissement  des  relations  avec  le  Saint-Siège  et  ren- 
voi à  Rome  d*un  ambassadeur.  Annonce  également  du  retour 
de  Tentente  avec  «  un  ancien  allié  o  l'empereor  de  Russie.  Il  y 
avait  Interruption  des  rapports  diplomatiques  avec  la  Répobll- 
qne  mexicaine  ;  mais  cette  interruption  ne  serait  pas  de  longue 
durée  :  c  la  nation  et  le  gouvernement  mexicain  ne  devant  pas 
vouloir  s'associer...  h.  des  actes  aussi  contraires  à  la  Justice 
qu'à  rhumanité  en  les  laissant  impunis,  ni  obliger  l'Espagne,  à 
laquelle  tant  de  liens  les  unissaient,  à  exiger  la  réparation  de 
ces  torts. 

Maintien  de  l'ancienne  bonne  amitié  avec  tontes  les  autres 
nations. 

Etat  intérieur  de  la  monarchie.  Sur  ce  point  assurément  dé- 
licat, le  discours  royal  se  montrait  encore  rassurant.  La  crise 
des  subsistances  ne  s'était  point  prolongée  ;  la  tranquillité  pu- 
blique s'était  rétablie;  les  élections  s'étaient  faites  librement,  et 
la  Reine  avait  pu  donner  o  une  amnistie  politique  si  générale 
et  si  complète  »  qu'il  n'y  avait  pas  eu  un  seul  Espagnol  exclu 
de  son  bénéfice  et  à  qui  n'eussent  pas  été  ouvertes  les  portes  de 
sa  patrie. 

Suivait  un  paragraphe  qui  n'était  pas  de  nature  à  produire 
le  calme  que  l'on  se  promettait.  «  Mon  gouvernement,  ajoutait 
Sa  Majesté,  vous  rendra  un  compte  détaillé  des  mesures  adop- 
tées pour  le  rétablissement  des  lois  qui  étaient  en  vigueur  en 
1854  et  dont  l'exécution  fut  interrompue  par  les  événements 
de  cette  année.  La  légalité,  le  respect  pour  les  pouvoirs  consti- 
tutionnels et  la  convenance  publique  exigeaient  impérieuse- 
ment ce  rétablissement,  d  On  maintiendrait  aussi  la  force  pu- 
blique dans  la  position  réclamée  à  la  fois  par  ses  mérites  et  par 
sa  haute  destination.  Avait  été  remis  en  toute  sa  force  et  vi- 
gueur, le  concordat  conclu  avec  le  Saint-Siège,  ainsi  que  l'exi- 
geaient la  parole  royale  et  la  conscience  de  la  Reine  ;  adoption 
en  outre  d'autres  dispositions  dans  le  but  de  rendre  à  l'Eglise 
la  liberté  dont  l'avait  dotée  son  divin  fondateur. 

Venait  la  question  financière.  Il  avait  fallu  ocmtracter  m 
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emprunt,  qui  en  donnant  des  facilités  au  Trésor  fît  baisser  Tin- 
térét  excessif  de  l'argent,  et  permit  aux  capitaux  de  servir  au 
développement  de  Tactivité  nationale.  Enfin,  on  avait  poussé 
avec  zèle  l'exécution  des  travaux  publics.  Telle  était  la  si- 
tuation générale.  Elle  ne  pourrait  que  s'améliorer  sous  Tin- 
flaence  du  respect  scrupuleux  pour  la  loi,  de  la  stabilité  et 
de  la  consolidation  des  institutions  constitutionnelles.  A  cette 
fin,  on  demanderait  la  réforme  du  Sénat  par  la  restriction 
des  conditions  d*admission.  La  presse  ne  devait  pas  être 
oubliée  :  elle  serait  régie  par  une  loi  fixe  et  stable  qui,  tout 
en  permettant  la  simple  discussion  des  affaires  publiques, 
l'affrancbirait  des  abus  et  des  écarts  qui  l'avaient  si  souvent 
compromise.  Puis  l'enseignement  public  :  il  Importait  égale- 
ment de  le  doter  de  la  stabilité  légale  quMl  convenait  de  lui 
imprimer. 

Après  cette  part  faite  à  ces  deux  pouvoirs  redoutables,  la 
presse  et  l'enseignement,  le  discours  royal  annonçait  une  loi 
sur  le  régime  hypothécaire,  qui  devait  avoir  pour  effet  de  faci- 
liter les  transactions,  «  diminuer  l'intérêt  des  emprunts  et  mobi- 
liser Jusqu'à  un  certain  point  »  cette  grande  masse  de  valeurs 
presque  retirées  de  la  circulation,  au  grand  préjudice  de  l'a- 
griculture et  de  Tindustrie.  Heureusela  Péninsule,  si  elle  pou- 
vait tout  d'abord  s'occuper  de  tels  intérêts!  Mais  les  passions 
politiques  devaient  longtemps  encore  prendre  les  devants.  Pré- 
sentement le  ministère  s'était  conduit  avec  une  réserve  que  le 
discours  de  la  Reine  constatait  à  bon  droit.  Il  avait  à  peine  usé 
de  son  Influence  pour  donner  aux  élections  une  couleur  pronon- 
cée; il  avait  aboli  l'état  de  siège  partout  où  on  avait  cru  devoir 
le  maintenir  ;  il  avait  ajourné  indéfiniment  le  Jugement  des 
procès  politiques.  C'est  dans  cet  état  des  choses  que  le  cabinet 
se  présentait  devant  les  chambres.  Mais  il  avait  fait  un  coup 
de  parti,  et  il  était  difficile  qu'on  ne  lui  demandât  pas  compte 
de  son  passé.  Le  Sénat  entra  le  premier  dans  la  voie  par  la  dis- 
cussion de  l'adresse,  et  le  début  de  ce  document  en  disait  expres- 
sivement  la  portée  :  a  la  première  Chambre  entrait  dans  la  poli- 
tique de  conciliation  inaugurée  par  la  Reine,  elle  qui  se  trouvait 
réintégrée  dans  ses  fonctions  constitutionnelles  violemment  in- 
1857  33      . 
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terrompues  par  des  événements  qui  appartenaient  à  l'histoire.  » 
Toutefois  le  Sénat  pensait  que  les  paroles  d'oubli  prononcées  par 
la  Reine  trouveraient  de  l'écho  dans  toutes  les  parties  de  la  mo- 
narchie. Tel  n'était  pas  le  sentiment  du  sénateur  Eusebio  Ca- 
longe,  commandant  militaire  de  la  Navarre  en  1854  :  il  deman- 
dait la  suppression  du  mot  oubli  et  l'addition  à  un  paragraphe 
relatif  à  l'armée  d'un  autre  dont  le  sens  était  à  l'adresse  de 
l'inHuence  des  généraux,  a  II  était  nécessaire  d'arracher  d'une 
main  ferme  en  même  temps  que  juste,  les  fruits  pernicieux  qui 
avaient  laissé  dans  l'institution  militaire  de  lamentables  et  dé- 
sastreux exemples,  d 

Combattu  par  le  président  du  Conseil,  cet  amendement  en- 
tortillé ne  passa  point  ;  mais  le  général  O'Donnell  releva  le  gant 
avec  infiniment  de  finesse,  et  de  manière  à  frapper  en  plein  l'ad- 
versaire qui  avait  pris  si  inopinément  sa  place.  Il  remercia  le  due 
de  Valence  d'avoir  défendu  ses  collègues  a  avec  la  vigueur  de 
l'homme  qui  défend  sa  propre  cause.  »  Puis  il  sut  habilement 
rappeler  que  les  généraux  de  Yicalvaro,  lui  compris,  n'avaient 
fait  que  suivre  en  1854  l'impulsion  donnée  aux  événements  par 
le  président  actuel  du  conseil  des  ministres.  Mais  le  maréchal 
Narvaez,  tout  en  convenant  du  fait,  déclinait  la  responsabilité 
des  actes  insurrectionnels  accomplis  en  dehors  de  cette  opposi- 
tion nécessaire  du  moment.  D'autres  orateurs  entrèrent  dans  la 
lice,  dans  laquelle  se  trouvait  engagée,  surtout  quant  au  comte 
de  Lucena,  une  question  de  portefeuille.  On  comptait  dans  le 
nombre  les  autres  organes  du  ministère,  M.  Pidal,  M.  Nocedal  ; 
puis,  les  généraux  qui  avalent  pris  part  aux  événements  de  1 854. 
Les  vicalvaristes  eurent  surtout  un  défenseur  éloquent  dans  la 
personne  de  H.  Ros  deOlano.  Mais  ce  n'était  pas  le  Gouverne- 
ment qui  les  attaquait,  et  là  était  le  défaut  de  leur  cuirasse. 
L'effet  sur  lequel  comptait  le  maréchal  O'Donnell  était  donc 
manqué.  Le  ministère  l'emporta  de  même  au  sein  du  Congrès. 
C'est  que,  présentement,  il  n^y  avait  pas  sujet  pour  les  Cham* 
bres  de  s'escrimer  sérieusement  contre  un  cabinet  qui  faisait 
uniquement  appel  à  la  conciliation.  Maintenant  il  s'agissait  des 
modifications  annoncées  dans  l'organisation  du  Sénat  par  le 
discours  de  la  couronne.  Il  y   aurait  des  sénateurs  de  droit  et  à 
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raison  de  leur  dignitéi  par  exemple  les  archevêques,  le  patriar- 
che des  Indes,  les  capitaines  généraux  ;  ils  seraient  ou  héréditai- 
res ou  à'vie.  Parmi  les  premiers  seraient  compris  les  membres 
ayant  200,000  réaux  de  rente.  Les  sénateurs  à  vie  seraient  à  la 
nomination  royale,  dont  Taction  était  circonscrite  en  cette  occa- 
sion dans  des  limites  plus  sévères  que  par  le  passé.  Ces  disposi- 
tions nouvelles  combattues  et  défendues  par  les  mêmes  argu- 
ments opposés  furent  néanmoins  adoptées.  Rappelons  toutefois 
qu'un  sénateur  (le  général  Pavia)  ayant  insinué  que  le  Gouver- 
nement avait  pr^enté  le  projet  de  réforme  a  pour  punir  le  Sénat 
et  pour  lui  prouv»"»  son  mécontentement  des  votes  antérieurs,  » 
le  président  du  Conseil  lui  répondit  quMl  était  dans  une  erreur 
profonde;  n  le  Gouvernement,  ajoutait-il,  n'est  pas  mécontent 
da  Sénat;  il  a  la  confiance  la  plus  entière  dans  tous  les  séna- 
teurs; et  la  preuve  c'est  qu'il  l'a  convoqué  sans  lui  avoir  fait 
subir  le  moindre  changement,  sans  avoir  conseillé  à  1^  Reine  de 
nommer  de  nouveaux  sénateurs.  » 

Jusqu'alors  le  bon  droit  semblait  être  du  cAté  du  cabinet  ; 
mais  il  s'écarta  de  sa  politique  conciliante,  lorsqu'il  s'aventura 
sur  ce  terrain  jugé  brûlant  dans  maints  autres  pays,  la  presse. 
On  vivait  à  cet  égard  sous  un  régime  assez  sévère  datant  de  1 845, 
Le  ministère  crut  devoir  chercher  dans  une  législation  nouvelle 
déplus  sûres  garanties.  Comme  en  France  on  exigerait  la  signa- 
ture; il  y  aurait  un  directeur  en  nom  et  qui  serait  agréé  par  le 
Gouvernement.  L'éditeur»  âgé  d'au  moins  vingt-cinq  ans,  aurait 
à  remplir  certaines  conditions  de  domicile  et  de  cautionnement  : 
300,000  réaux  à  Madrid,  200,000  en  province,  enfin  de  contri- 
butions: 2,000  réaux  payés  depuis  trois  ans.  L'autorisation  pour 
la  presse  provinciale  dépendait  du  gouverneur,  sauf  recours  au 
ministre  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  qu'elle  serait  réellement  à  la 
merci  de  ces  fonctionnaires.  Ce  projet,  présenté  par  M.  Nocedal, 
ne  fut  pas,  à  vrai  dire,  débattu  durant  cette  session,  tant  fut 
viTel'émotion  produite  par  ces  dispositions  draconiennes,  (c  Je  ne 
veux  pas,  disait  au  Congrès,  M.  Rios-Rosas  (30  mai),  examiner 
le  projet  de  loi  sur  la  presse  présenté  par  le  Gouvernement,  je. 
me  borne  à  dire  qu'il  y  a  là  un  symptôme  bien  éloquent.  Le 
Gouvernement  qui  présente  une  loi  ayant  pour  conséquence  la 
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destruction  de  la  presse,  peut  avoir  toutes  les  intentions  qu*il  loi 
platt^  je  n'examine  pas  les  intentions,  je  juge  les  actes,  et  le 
résultat  d'un  tel  acte  est  la  suppression  de  la  liberté  politique.  » 
C'était  beaucoup  dire  et  en  peu  de  mots.  Seulement,  Torgane 
du  cabinet  était  en  mesure  de  répondre  à  l'orateur  qu'il  n'a- 
vait guère  mieux  traité  les  choses  étant  au  pouvoir»  et  il  n'y 
manqua  pas.  Toutefois  le  Gouvernement  tourna  la  question  en 
faisant  décider  par  les  Gortès,  que  le  projet  présenté  ne  serait  que 
provisoirement  mis  en  vigueur,  sauf  à  le  représenter  à  leur  sanc- 
tion dans  la  prochaine  session.  Le  cabinet  Narvaez,  modéré 
dans  le  principe,  s'acheminait  ainsi  vers  une  complète  réaction, 
et  des  voix  énergiques  s'élevèrent  pour  le  lui  reprocher.  Luinméme 
était  entraîné  ;  lorsque,  par  exemple,  il  s'agit  de  r^lementer 
l'instruction  publique,  quelques-uns  eussent  voulu  que  i*on  con- 
signât dans  la  loi  le  principe  de  L'inspection  par  TEglise.  Cette 
proposition  fut,  il  est  vrai,  repoussée  par  le  Congrès,  mais  elle 
réunit  le  tiera  des  voix.  A  partir  de  ce  moment  le  ministère 
descendait  une  pente  dangereuse  au  bas  de  laquelle  il  risquait 
d'être  abandonné  à  la  fois  par  les  modérés  et  les  progressistes. 
Presque  au  même  moment  éclatait  et  aussitôt  avortait  une  In-* 
surrection  en  Andalousie.  C'est  le  président  du  Conseil  lui-^mème 
qui  rendit  compte  au  Congrès  (6  juillet)  du  résultat  :  c  La  situa- 
tion de  l'Andalousie  est  complètement  tranquille.  La  faction  qui 
s'est  montrée  est  dispersée,  battue  et  détruite;  presque  tous 
les  hommes  qui  en  faisaient  partie  sont  tombés  au  pouvoir  de 
l'autorité  ou  sont  sous  la  main  de  la  justice,  d  Au  rapport  du 
chef  du  cabinet,  les  bandes  insurgées  auraient  été  entièrement 
républicaines  ou  socialistes;  elles  auraient  brûlé  les  archives 
publiques,  les  greffes  et  les  établissements  publics;  enfin,  elles 
auraient  partout  fait  main  basse  sur  les  fonds  de  la  nation  et  des 
particuliers,  et  toutes  les  populations  se  seraient  mises  en  dé- 
fense. Et  maintenant  on  serrait  de  près  les  débris  de  cette  faction, 
et  des  ordres  avaient  été  donnés  pour  que  les  coupables  fussent 
châtiés  avec  toute  la  rigueur  des  lois  militaires. 

Néanmoins  le  ministère  ne  s'affernissait  pas  :  bientôt,  n'ayant 
pu  reconstituer,  comme  il  se  l'était  promis,  le  parti  modéré,  il 
retomba  h  la  merci  des  influences  et  des  intrigues  de  cour  qui 
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lai  avaient  donné  naissance.  Il  avait  fait  pourtant  de  louables 
efforts  pour  rétablir  l'ordre  sur  des  bases  solides.  Convaincu  de 
la  nécessité  de  gouverner  sagement  les  finances,  le  chef  du 
cabinet  a%'ait  fait  à  ses  collègues  les  plus  pressantes  recomman* 
dations  pour  qu'ils  eussent  à  réduire  les  dépenses,  et  à  chercher 
les  moyens  les  plus  efficaces  d'augmenter  les  recettes  du  trésor. 
Le  ministre  des  finances  entra  dans  les  vues  da  maréchal  Nar* 
vaez.  A  son  sens»  féconde  est  la  liberté,  et  stérile  le  mono- 
pole. Il  estimait  qu*il  ne  faudrait  accorder  à  l'industrie  privée 
que  la  protection  strictement  nécessaire  à  ses  progrès;  aug- 
roentcr  par  d'incessants  efforts  le  bien-être  des  cidsses  labo- 
rieuseS)  exciter  les  grandes  entreprises  commerciales,  encoura- 
ger les  travaux  publics  ;  enfin  multiplier  et  faciliter  les  transac- 
tions de  tontes  sortes.  Pour  parvenir  à  l'application  de  ce 
système,  le  ministre  des  finances  considérait,  qu'il  y  aurait  un 
immense  accroissement  d'affaires  lorsque  les  communications 
seraient  devenues  plus  rapides.  Les  chemins  de  fer  actuellement 
concédés  à  des  compagnies  espagnoles  et  à  de  puissantes 
compagnies  françaises  formaient  plusieurs  réseaux  qui  dans  leur 
ensemble  devaient  avoir  on  développement  d'environ  3,000  kilo* 
mètres,  tous  en  voie  de  construction  ;  ils  traversaient  le  pays 
dans  tous  les  sens  :  les  grandes  lignes  partiraient  de  Madrid  et 
aboutiraient  aux  ports  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan,  à  la 
frontière  du  Portugal,  et,  par  trois  points,  à  la  frontière  de 
France.  Autres  observations  de  M.  Barzallana  :  le  produit  des 
contributions  éventuelles  [eventtiales)  avait  double  depuis  quinze 
ans;  le  monvement  général  du  commerce  s*était  accru  dans  une 
proportion  plus  rapide  encore,  et  la  somme  des  exportations 
et  des  importations,  qui  s'élevait  en  1849  à  266  millions  de 
francs,  en  1854  à  450  millions,  atteignait  presque  le  chiffre  de 
600  mUlions  de  francs.  C'est  d'après  ces  données  que  le  ministre 
des  finances,  d'accord  en  cela  avec  le  président  du  conseil, 
établissait  son  plan  financier.  Pour  avoh*  un  système  sin- 
cère de  recettes  fixes  et  permanentes,  M.  Barzallana  se  propo* 
sait  de  demander  aux  Cortès  une  augmentation  de  l'impôt 
foncier,  le  maintien  des  impôts  de  consomipation  nouvellement 
établis  par  un  récent  décret,  le  remaniement  du  tarif  des  doua- 
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nés,  c'est-à-dire  la  suppression  de  certains  droits  d'exportation 
ou  d'importation  et  ia  réduction  de  la  plupart  de  ceux  qui  étaient 
maintenus,  enfin  une  extension  des  droits  de  timbre  et  d'hypothè- 
que. Quant  au  budget,  il  fut  l'objet  d*  un  changement  dans  la  for- 
me, en  ce  que,  contrairement  aux  habitudes  reçues,  il  fut  soumis 
aux  Cortès  dès  les  premiers  mois  do  Tannée.  On  n'avait  pas  eu 
jusqu'alors  d'exemple  d'un  budget  voté  avant  le  1*'  janvier  de 
l'année  à  laquelle  il  devait  pourvoir.  Parmi  les  ressources  ima- 
ginées par  M.  Barzallana  pour  faire  face  aux  besoins  du  trésor, 
se  trouvait  l'emprunt  Mirés  de  sept  cents  millions  de  réaux,  dont 
une  partie  seulement  fut  réellement  perçue.  Mais  ce  n'était  là 
qu'un  expédient.  Aussi  bien  ce  ministre  avisait-il  aux  moyens 
qui  viennent  d'être  mentionnés,  quand  éclata  une  de  ces  crises 
ministérielles  si  fréquentes  et  si  dangereuses  en  ce  pays.  Voici 
à  quelle  occasion.  Le  cabinet  présidé  par  le  duc  de  Valence  avait 
voulu,  avant  la  seconde  réunion  des  Cortès,  fixer  sa  situation 
menacée  par  des  intrigues  fomentées  dans  le  palais  de  la  reine. 
Le  maréchal  ipsistait  pour  obtenir  l'éloignement  des  person- 
nes placées  auprès  de  la  souveraine  et  accusées  de  toutes  ces 
attaques  de  coteries.  Vains  efforts.  Le  maréchal  avait  demande 
aussi  la  destitution  du  lieutenant  général  Joseph  de  la  Goncha, 
capitaine  général  de  l'Ile  de  Cuba,  et  son  remplacement  par  le 
général  Lersundi,  ministre  de  la  marine.  Sur  le  refus  de  la  Reine, 
démission  de  ce  haut  fonctionnaire.  Dans  ces  allées  et  venues  on 
voit  M.  Pldal  (13  septembre)  s'entretenir  longuement  avec  Isa- 
belle II,  lui  exposer  les  difficultés  de  la  situation,  auxquelles  le 
cabinet  se  déclarait  impuissant  de  parer,  s'il  n'obtenait  pas 
ces  changements  de  personnes  sur  lesquels  il  insistait  depuis 
le  commencement  de  la  crise.  Il  ne  cachait  pas  à  la  Reine  que 
ses  refus  prolongés  de  se  rendre  aux  observations  du  cabinet  à 
cet  égard  lui  faisaient  perdre  de  son  prestige. 

Réponse  de  Sa  Majesté  :  elle  persistait  absolument  dans  ses 
refus,  et  toutefois  n'accepterait  pas  la  démission  de  ses  minis- 
tres; elle  avait  confiance  en  eux,  mais  elle  n'approuvait  pas 
cette  guerre  incessante  faite  aux  personnes.  Ainsi  la  Reine 
enfermait  son  cabinet  dans  un  dilemme  :  point  de  changement 
de  personnes,  et  pourtant  point  de  démissions  !  Cette  situation 
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ne  pouvait  durer  sans  danger.  Enfiu»  on  lit  un  pas,  et  le  général 
Armero  fut  chargé  de  composer  une  nouvelle  administration. 
Entre  les  opinions  extrêmes  de  ceux  qui  eussent  voulu  des  ga« 
ranties  conservatrices  nouvelles,  et  ceux  qui  inclinaient  vers 
une  politique  plus  libérale,  le  général  Armero  se  présentait  le 
drapeau  de  la  constitution  à  la  main,  «  rien  de  plus,  mais  aussi 
rien  de  moins,»  disait^il.  Cétait  donc unepolitique de  transaction 
qui  prenait  les  rênes  du  pouvoir,  dans  la  personne  du  nouveau 
président  du  conseil  (  1 5  octobre),  mais  le  cabinet  ne  put  se  com- 
pléter que  vers  le  25  par  l'adjonction  de  MM.  Mon,  Manuel 
Bermudez  de  Castro,  Pedro  Salaverria,  Martinez  de  la  Rosa, 
Casaus  et  Bustlllos.  M.  Mon  étant  beau-frère  de  M.  Pidal, 
membre  influent  du  dernier  ministère,  c'était  un  élément  de 
celui-ci  qui  rentrait  dans  le  nouveau.  De  son  côté,  M.Salaverria 
avait  été  collègue  d'O'Donnell  en  1856.  M.  Bermudez  de  Castro 
avait  été  au  pouvoir  avec  M.  Lersundi  en  1853.  Enfin,  M.  Mar* 
tinez  de  la  Rosa  représentait  moins  une  influence  de  parti  qu'un 
nom  justement  honoré. 

Convoquer  derechef  les  Cortès  devait  être  le  premier  acte 
du  nouveau  ministère.  D'abord  fixée  au  30  octobre,  leur  réu- 
nion fut  reportée  au  30  décembre,  à  cause  de  la  grossesse  trop 
avancée  de  la  Reine.  En  raison  de  cette  circonstance,  les  lettres 
royales  d'usage  furent  adressées  aux  prélats,  pour  qu'ils  fissent 
au  ciel  les  prières  qui  devaient  amener  un  heureux  accouche- 
ment 

Quelques  jours  plus  tôt.  Sa  Majesté  avait  reçu  en  audience 
particulière  l'évêque  de  Ségovie,  le  curé  de  Saint-Martin  de 
cette  capitale,  et  le  gentilhomme  de  sa  chambre,  venus  pour  lui 
présenter  le  bâton  sacré  de  Santo-Domingo  de  Silos,  interces- 
sear  des  heureux  accouchements.  Sa  Majesté,  après  avoir  adoré 
la  sainte  relique,  ordonna  qu'elle  fût  transportée  immédiate- 
ment dans  son  oratoire.  Le  28  novembre  naquit  un  enfant 
qui  reçut  le  nom  d'Alphonse  et  le  titre  de  prince  des  Astu* 
ries. 

Cependant  le  nouveau  cabinet  s'efforçait  de  dessiner  sa  poli- 
llque.  Il  ne  s'était  pas  formé  sous  l'influence  habituelle  des  chefs 
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de  parti  ;  pais,  il  allait  peut-être  trop  pencher  vers  les  oonser* 
vateors.  En  attendant»  il  inaugurait  son  arrivée  aux  affaires 
par  des  actes  de  réparation  :  le  ministre  de  llntérieur  foisait 
évacuer  la  prison  de  Leganès  -,  on  se  relâchait  des  rigueurs 
accoutumées  vis-à-vis  de  la  presse.  Enfin,  on  ne  se  montrait 
pas  trop  exclusif  dans  le  choix  des  fonctionnaires.  Des  amis  da 
maréchal  O^Donnell  entraient  dans  Tadministration»  et  des 
généraux  qui  avaient  appartenu  aux  anciennes  oppositions 
étaient  promus  à  de  hautes  fonctions.  Ce  système,  sans  couleur 
déterminée,  ne  devait  pas  non  plus  satisfaire  tant  de  passions 
endémiques  dans  l'armée.  De  là  une  nouvelle  opposition  à 
laquelle  le  ministère  répondit  par  des  menaces  de  dissolution 
parlementaire.  C'est  parmi  ce  conflit  de  tendances  opposées  que 
s'ouvrit  enfin  (lo  novembre  1857),  après  une  nouvelle  proro- 
gation,  la  session  des  Cortès. 

Au  dehors,  les  relations  avec  le  Mexique  n'étaient  point  ré- 
tablies. Loin  de  là;  le  Gouvernement  de  ce  pays  ayant  refusé 
la  réparation  demandée  par  l'Espagne,  les  relations  diploma- 
tiques avaient  été  interrompues.  Le  cabinet  qui  avait  fait  place 
au  ministère  Armero  s'était  fait  représenter  à  Rome  par  M.  Ale- 
Jandro  Mon,  qui,  le  4  avril,  avait  rends  au  Souverain-Pontife 
la  lettre  royale  qui  l'accréditait  en  qualité  d'ambassadair  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  de  la  Reine  près  de  Sa  Sainteté. 
Le  Pape  avait  écouté  le  représentant  de  Sa  Majesté  catholi- 
que avec  des  marques  signalées  de  bienveillance,  et  lui  avait  ex- 
primé la  satisfaction  qu'il  éprouvait  d'avoir  renoué,  par  les  liens 
les  plus  étroits,  les  relations  qui  avaient  toujours  existé  entre 
la  catholique  Espagne  et  le  Saint-Siège. 

Au  moment  où  le  dernier  cabinet  s'était  retiré  des  affaires,  le 
budget  restait  fixé,  ainsi  que  l'annonça  une  ordonnance  royale 
approbative,    aux   chiffres  suivants  :  Dépenses  ordinaires 

1,683,441,080  réaux  (430,610,360  ft.),  savoir:  739,140,436 
réaux  régulièrement  votés  par  la  loi  du  16  avril  1865  pour  les 
six  premiers  mois  de  l'année,  et  943,300,594  réaux  formant  le 
supplément  Jugé  nécessaire  pour  compléter  les  services  ordi- 
naires. 
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Recettes:  1,563,631,400  réaax  (390,657,860  fr.];  savoir: 
710,054,449  réaux  concédés  par  la  loi  du  16  avril  1856,  pour 
]essix  premiers  mois  de  l'année;  plus  852,576,951  réaux,  ju- 
gés nécessaires  pour  le  complément  de  Tannée  entière.  Déficit  : 
29,610,257  fr. 
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CHAPITRE  XII. 


PORTUGAL. 


Ouverture  des  chambres  ;  Discours  royal.  Le  serment  des  Miguélistes. 
—  Crise  miDistérielle  de  deux  mois.  —  Nouveau  cabinet  Loulé. 
M.  Passos  se  rallie  au  ministère.  Projets  de  travaux  publics  et  réformes 
économiques  :  les  savons,  les  tabacs.  Insuffisance  des  ressources 
ilnaucicres  :  l'emprunt  Mires  ;  la  dette.  Les  chemins  de  fer.  Vote  du 
traité  relatif  à  la  voie  de  Porto.  —  Politique  extérieure.  Le  patronat 
du  Saint-Siège  dans  les  Indes.  Concordat.  Les  chambres  peu  dis- 
posées à  le  sanctionner.  —  Mariage  du  Roi.  Clôture  de  la  session.  — 
La  fièvre  jaune  :  affreux  ravages;  dévouement  de  dom  Pedro.  Paniqae 
de  la  population.  Les  Cortcs  convoquées,  mais  suspendues  de  fait  par 
Tabsence  des  membres.  Discours  du  président  du  conseil.  Insurgés 
des  provinces;  leur  répression. 


Les  Chambres  s'ouvrirent  le  2  Janvier,  sons  Tempire  des 
préoccupations  qui  avaient  signalé  la  fin  de  Tannée.  Les  efforts 
du  ministère  pour  diriger  les  élections,  alors  qu'il  avait  annoncé 
qu'il  y  resterait  étranger,  lui  avaient  fait  perdre  cette  considéra- 
tion dont  le  pouvoir  a  toujours  besoin.  Telle  était  donc  la  situa- 
tion. Le  discours  royal  ne  s'arrêta  pas  à  ces  questions  électo- 
rales, qui  étaient  avant  tout  des  questions  depersonnes.il  cons- 
tata simplement  qu'A  l'extérieur,  les  relations  de  la  couronne 
avec  les  puissances  alliées  continuaient  d'être  bonnes,  et,  en 
particulier,  que  les  négociations  depuis  longtemps  ouvertes  avec 
le  Saint-Siège,  au  sujet  du  patronat  royal  de  l'Orient,  recevraient 
dans  peu  de  Jours  une  solution  honorable  et  définitive;  qu'il 
serait  présenté  un  traité  que  des  difficultés  inévitables  avaient 
retardé  Jusqu'à  présent. 

Abordant  un  sujet  trop  actuel,  la  cherté  des  subsistances, 
cause  de  troubles  momentanés  dans  la  capitale,  le  Bol  annon- 
çait que  la  tranquillité  publique  était  enfin  rétablie. 

Puis,  à  propos  d'un  autre  et  cruel  épisode  physique,  Sa  Ma- 
jesté rappelait  avec  vérité,  tant  sa  part  personnelle  dans  le  son- 
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lagement  des  malades  avait  été  grande^  que  son  gouvernement 
avait  fait  tous  ses  efforts  pour  porter  des  secours  partout  où  le 
mal  s*était  fait  sentir.  Il  avait  trouvé  aussi  dans  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  un  grand  zèle  pour  le  service  public  et  une  cha- 
ritécbrétienne  que  le  peuple  portugaisne  manquait  jamais  d'exer- 
cer. Mention  également  de  la  bienfaisance  des  étrangers,  des 
Anglais  de  File  de  Madère  entre  autres.  Le  manque  répété  de 
récoltes  avait  fait  sentir  Tefiicacité  d'un  système  douanier  plus 
libéral  :  en  conséquence  le  Gouvernement  avait  pris  différentes 
mesures  tendantes  à  approvisionner  les  marchés  du  pays  des 
objets  de  première  nécessité.  Le  Roi  rangeait  avec  raison  l'ins- 
truction publique  parmi  les  avantages  qu'il  fallait  tout  d'abord 
départir  aux  populations.  Il  appelait  surtout  sur  rinstmctlon 
primaire  Tattention  des  Gortès,  auxquels  divers  projets  ayant 
en  vue  de  la  généraliser  allaient  être  présentés. 

L'accroissement  alarmant  de  Témigration  devait  attirer  la 
sollicitude  du  Gouvernement  et  de  la  législature  :  le  discours  du 
trône  annonçait  que  des  mesures  seraient  prises  pour  atténuer 
le  mal. 

Les  moyens  de  communication,  leur  amélioration  ou  leur 
création  terminaient  ce  discours  :  des  routes  principales  étaient 
achevées  ;  d*autres  venaient  d'être  entreprises.  La  section  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  de  Lisbonne  au  Carregado  avait  été  li- 
vrée à  la  circulation ,  et  l'on  poursuivait  les  travaux  pour  Tachè- 
vementde  cette  ligne  jusqu'à  Santarem. 

a  Notre  séparation  de  l'Europe  civilisée,  disait  le  Roi»  et  plus 
encore  l'impossibilité  de  développer  notre  commerce  intérieur 
constituent  un  état  de  choses  qui  ne  peut  durer.  »  Il  invitait  en 
conséquence  les  Gortès  à  Texamen  attentif  des  propositions  que 
ferait  le  Gouvernement  pour  la  continuation  de  la  voie  ferrée 
jusqu'à  la  frontière  d'Espagne  ;  pour  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Lisbonne  à  Porto,  et  pour  l'achèvement  des  routes 
qui  viendraient  donner  un  plus  grand  mouvement  à  ces  impor- 
tantes voies  de  communication. 

Ce  discours  résumait  assez  complètement  l'état  des  choses. 
Restaient  les  rapports  respectifs  entre  le  ministère  et  les  cham- 
bres. Dès  le  début,  il  y  eut  l'incident  du  serment  des  miguélistes. 
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Ils  étaient  cinq  :  obéissant  à  un  mandat  imposé  par  le  comité 
électoral  directeur,  ils  demandèrent  tout  d*abord  une  modifica- 
tion de  la  formule  du  serment.  Refus  de  la  Chambre,  et  aussitôt 
après,  retraite  des  auteurs  de  la  proposition  qui  protestèrent 
a  devant  Dieu,  devant  le  pays  et  devant  le  monde,  o  C'était 
beaucoup  de  solennité  pour  un  assez  mince  sujet  I  Venait  la 
question  de  Texistence  du  cabinet  lui-même,  et,  par  suite,  ce 
qu'on  appelle,  dans  les  gouvernements  constitutionnels ,  une 
crise  ministérielle.  De  là  une  halte  dans  l'expédition  des  affaires 
qui  ne  dura  pas  moins  de  deux  mois.  A  qui  s'adresserait  le  Roi  ? 
personnellement  il  penchait  peu  pour  un  ministère  Saldanha, 
pris  dans  le  parti  dit  de  la  régénération.  Ferait-on  appel  aux 
septembristes  purs?  Mais  leur  capacité  était  douteuse.  Les  usa- 
ges parlementaires  conseillaient  de  puiser  les  éléments  d'un  ca- 
binet nouveau  parmi  les  septembristes  historiques,  qui  consti- 
tuaient la  majorité  dans  la  Chambre.  Cest-à-dîre,  en  résumé, 
qu'il  s'agissait  d'éviter  les  progressistes  et  les  conservateurs  ex- 
trêmes ou  chartistes.  Enfin,  le  14  mars,  le  ministère  se  trouva 
reconstitué.  On  y  voyait  figurer  le  marquis  de  Loulé  et  M.  Sa 
da  Bandeira,  qui  représentaient  une  nuance  progressiste,  puis 
M.  Yicente  Ferrer  de  Paiva  Netto,  qui  prenait  le  portefeuille  de 
la  Justice;  H.  d'Avila,  ancien  chartiste,  A  qui  étaient  dévolues 
les  finances  et  de  l'aptitude  duquel  on  espérait  beaucoup.  Ce 
cabinet  si  laborieusement  enfanté  ne  put  pas  même  se  complé- 
ter immédiatement.  Le  ministre  de  la  justice  s'étant  retiré  bien- 
têt  après,  par  suite  des  difficultés,  auxquelles  donnait  lieu  le  Con- 
cordat avec  le  Saint-Siège,  l'intérim  fut  rempli  par  M.  d'Avila  ; 
enfin,  le  ministre  de  la  marine,  M.  Sa  da  Bandeira  exerça  éga- 
lement à  titre  provisoire  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre. 
Le  président  du  Conseil,  marquis  de  Loulé,  gardait  les  affaires 
étrangères  et  l'intérieur.  Maintenant  il  fallait  compter  avec 
l'opposition,  qui  ne  manqua  pas  de  se  déclarer  après  la  recoos^ 
titution  du  ministère,  auquel  le  chef  de  la  majorité,  M.  Passos, 
s'était  rallié.  Les  nouveaux  antagonistes  suivaient  dans  la  Chann 
bre  des  députés  la  direction  de  l'ancien  ministre  des  finances, 
M.  Fontes  Pereira  de  Mello.  Dans  le  Sénat  c'étaient  les  conser- 
vateurs que  le  cabinet  avait  à  combattre.  En  d'autres  termes,  • 
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régénérateurs  et  ceux  qui  n'entendaient  rien  régénérer  étaient 
opposé^  aux  ministres. 

Que  devenaient  parmi  ces  stériles  escarmouches  les  questions 
d'intérêt  public  recommandées  à  la  sollicitude  parlementaire  par 
le  discours  de  la  couronne  ?  Les  cabinets  précédents  (Saldanha, 
de  Fontes),  le  premier  en  tête,  ayant  compris  qu*il  était  temps  de 
doter  le  pays  de  puissantes  ressources  de  crédit,  de  réformes 
économiques,  de  voies  de  communication,  s'étaient  en  effet 
voués  à  l'exécution  de  cette  œuvre  de  régénération.  Les  nou- 
veaux ministres  ne  pouvaient  certes  pas  tenir  une  conduite  dif- 
férente. Mais  alors  ils  se  trouvaient  exposés  à  défendre,  en  leur 
qualité,  ce  qu'ils  avaient  combattu  comme  députés.  Parmi  les 
projets  élaborés  par  le  cabinet  Fontes  se  trouvait  celui  qui  avait 
pour  objet  l'abolition  du  monopole  de  la  fabrication  du  savon. 
La  nécessité  de  Tadoption  de  cette  mesure  était  reconnue  de 
tous,  et  le  ministère  ne  pouvait  s'écarter  en  cette  occasion  de  l'o- 
pinion générale.  Il  proposa  donc  l'abolition,  et  l'opposition  s'en  fit 
une  arme  contre  lui.  N'avait-il  pas  fait  sien  le  plan  d'un  pré- 
cédent cabinet?  Il  y  avait  à  Tordre  du  jour  une  autre  proposi- 
tion :  celle  de  faire  passer  des  mains  d'une  compagnie  dans  celles 
de  l'Etat  l'administration  des  tabacs.  Le  Gouvernement  n'était 
pas  de  cet  avis,  et  pourtant  le  ministre  des  finances,  M.  d'Avila, 
avait,  avant  son  entrée  aux  affaires,  prôné  le  système  opposé, 
et  il  venait  aujourd'hui,  contradiction  fâcheuse,  demander 
le  renouvellement  du  contrat  passé  avec  la  compagnie  conces- 
sionnaire des  tabacs  et  qui  devait  expirer  en  mai  1 858.  La  ma- 
jorité y  consentit;  mais  des  victoires  de  ce  genre  ressemblent 
singnliërement  à  des  défaites.  S'agissait-il  maintenant  des  dé- 
penses à  porter  au  budget  en  vue  des  projets  d'améliorations 
matérielles,  on  se  trouvait  en  présence  de  la  nécessité  ou  plutôt 
de  l'urgence  notoire  de  se  mettre  promptement  à  l'œuvre,  et  de 
Tinsuffisance  des  ressources  régulières.  Les  dépenses  votées 
pour  l'exercice  18ô7-1858{du  i'<^  juillet  au  30  juin)  étaient  éva- 
luées à  quatorze  millions  de  contos  de  reïs,  tandis  que  les  recet* 
tes  étaient  d'un  chiffre  évidemment  inférieur,  douze  millions  en- 
viron. Que  faire  alors?  emprunter.  C'est  ce  qui  eut  lieu.  Durant 
cette  session,  vote  d'un  emprunt  de  600  contos  pour  être  em- 
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ployé  à  la  coDstruction  et  à  la  réparation  des  routes^  et  de  800 
pour  le  développement  de  la  marine  militaire. 

Au  30  juin  1865  la  dette  extérieure  s*élevait  à  47,331,132 
reis,  et  en  juin  1856  elle  était  de  plus  de  48,5609983. 

Dans  i*état  présent  du  commerce  et  de  Tindustrie,  les  chemins 
de  fer  devaient  surtout  appeler  la  sollicitude  des  Chambres  et  du 
Gouvernement.  C'est  ce  qui  arriva  vers  la  fin  de  la  session.  Le 
4  juin  le  Parlement  donna  sa  sanction  au  traité  ayant  pour  ob- 
jet la  voie  de  Porto,  et  conclu  par  le  ministère  avec  la  compa- 
gnie Morton  Peto.  Voici  quelles  en  étaient  les  dispositions  capi- 
tales :  Concession  pour  quatre*vingt-dix-neuf  ans;  achèvement 
dans  le  délai  de  quatre  années  de  tout  le  tracé  de  Lisbonne  à 
Porto.  Du  côté  du  Gouvernement,  engagement  de  livrer  à  la 
compagnie  les  terrains  appartenant  à  l'Etat,  les  constructions 
actuellement  menées  jusqu'à  Santarem,  plus  5,500  livres  sterling 
par  kilomètre. 

Au  dehors  le  Gouvernement  avait  à  traiter  une  délicate  ques- 
tion :  comment  s'exercerait  sur  les  Eglises  des  Indes  le  patro- 
nat de  la  couronne?  Négociations  à  ce  sujet  (V.  Etais  Pontifi- 
caux) entre  le  pro-nonce  de  Lisbonne,  Mgr  di  Pietro,  et  M.  Bo- 
drigo  da  Fonseca  au  nom  du  cabinet  de  Lisbonne.  Le  31  février, 
signature  d*un  concordat  soumis  ensuite  aux  Chambres  qui  Tae- 
cueillirent  au  moins  implicitement  avec  assez  peu  de  faveur. 
Elles  en  ajournèrent  Texamen  avec  l'intention  transparente  de 
laisser  passer  le  délai  des  ratifications.  Ce  qui  devait  nécessiter 
des  nouvelles  négociations. 

Le  dernier  acte  de  la  session  fut  le  vote  de  100  contas  pour 
les  frais  du  mariage  du  Roi  avec  une  princesse  de  HohenzoUem- 
Sigmaringeu,  et  de  60  contos  pour  la  dotation  de  la  future  Reine. 
Le  Gouvernement  n'avait  pas  fixé  à  cet  égard  de  chiffre;  il  s'en 
était  rapporté  à  la  munificence  des  représentants  du  pays. 

La  session  fut  close  le  1 1  juillet  par  le  Roi  en  personne.  Sa 
Majesté  passa  rapidement  en  revue  les  travaux  qui  avaient  si- 
gnalé la  campagne  parlementaire  ;  en  particulier,  le  vote  des 
moyens  de  mettre  à  exécution  le  projet  de  relier,  par  une  voie 
ferrée,  Porto  a  la  capitale.  Regret  de  la  part  du  Souverain  de  ce 
que  le  temps  n'avait  pas  permis  à  la  législature  de  doter  an 
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plas  tôt  le  pays  d'un  système  dInstructioD  nationale  qui  pût  con- 
solider l'organisation  politique  en  créant  des  hommes  aptes  à 
chacune  des  fonctions  sociales.  Le  Roi  espérait  que  les  Chambres 
sentiraient  avec  lui  la  nécessité  de  signaler  leur  prochaine  ses- 
sion par  leurs  efTorts  pour  la  solution,  qui  plus  que  toute  autre 
avait  droit  aux  méditations  de  ceux  que  préoccupait  l'avenir  du 
pays.  Dom  Pedro  terminait  son  discours  en  témoignant  sa  re- 
connaissance de  l'accueil  fait  par  les  Gortès  à  Tannonce  de  son 
mariage. 

Telle  était  la  situation»  et  le  cabinet  de  fusion  dirigé  par  le 
marquis  de  Loulé  fonctionnait  sans  trop  d'orages,  quand  une 
grave  perturbation  dans  l'état  sanitaire  du  pays,  l'irruption  de 
la  fièvre  jaune,  vint  détourner  de  ce  côté  toutes  les  préoccupa- 
tions et,  il  faut  le  dire,  toutes  les  terreurs.  Les  ravages  furent 
rapides  et  effrayants,  surtout  dans  les  quartiers  populeux  et 
avoisinant  le  Tage.  L'épidémie  sévit  ainsi  pendant  quatre  mois, 
de  septembre  à  décembre.  Il  faut  remonter  aux  souvenirs  des 
plus  mauvais  jours  du  choléra,  pour  retrouver  un  point  de  com- 
paraison. Naturellement  les  affaires  politiques  et  même  com- 
merciales restèrent  suspendues  durant  une  contagion  dont  les 
victimes  se  comptaient  par  milliers  (5,000,  dit-on,  sur  15,000 
malades).  Pendant  que  nombre  de  gens,  voire  même  des  digni- 
taires et  des  hommes  politiques,  des  membres  des  Certes,  et  jus- 
qu'au patriarche  de  Lisbonne  fuyaient  le  fléau,  le  Roi,  bien 
jeune  cependant  (il  n'avait  que  20  ans),  restait  dans  la  capitale  ; 
il  visitait  les  hôpitaux,  parcourait  les  quartiers  les  plus  atteints, 
dirigeait  les  secours,  enfin  veillait,  à  l'occasion,  au  chevet  des 
malades. 

L'épidémie  durait  encore  quand  la  session  se  rouvrit  (4  no- 
vembre). Cette  fois  ce  fut  le  président  du  Conseil  qui  traça  le 
programme  des  travaux  des  Chambres  et  le  tableau  de  la  situa- 
tion financière.  Annonced' établissement  delignes  télégraphiques, 
d'ouverture  de  routes  nouvelles  et  de  la  conclusion  de  la  con- 
vention au  sujet  du  chemin  de  Porto.  Les  calamités  qui  venaient 
d'assiéger  la  cité  ne  pouvaient  être  passées  sous  silence.  Le  Gou- 
vernement demandait  aux  Chambres  d'aviser  aux  moyens  d'^en 
atténuer  les  effets.  Chose  fâcheuse  à  rappeler,  peu  de^membres 
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da  Parlement  se  trouvaient  à  leur  poste  ;  il  fallut  donc  renvoyer 
au  9  décembre  Touverture  réelle  de  la  session.  Ce  Jour-là  arriva, 
et  les  GortèSy  vu  l'absence  de  la  plupart  de  leurs  membres,  ne 
purent  encore  se  constituer.  Evidemment  il  était  plus  aisé  de 
faire  de  Topposition  ou  de  faire  naître  des  crises  ministérielles» 
que  de  payer  de  sa  personne  en  présence  du  danger.  Le  Roi,  qui 
ne  cessait  pas  de  stimuler  le  zèle  des  membres  des  Cortès»  allait 
peut-être  se  trouver  dans  la  nécessité  de  recourir  à  quelque  me- 
sure extraordinaire.  En  effet  les  dignes  pairs  (formule  codss- 
crée)  n'arrivaient  point,  et  les  députés  ne  se  pressaient  pas  beau- 
coup plus.  En  présence  de  tant  de  tiédeur»  la  popularité  du  Roi 
ne  pouvait  que  s'accroître,  et  s'il  en  avait  eu  la  velléité,  il  au- 
rait pu  frapper  quelque  coup  d'Etat.  On  l'y  conviait  bien ,  et  il 
ne  manquait  pas  de  gens  pour  crier  ou  afBcher  ;  Vive  D.  Pedro 
Boi  absolu  et  à  bas  les  Chambresl  II  faut  avouer  que  les  Cham- 
bres ne  faisaient  pas  preuve  d'un  bien  brûlant  amour  de  leur  de- 
voir. Mais  le  Roi,  dont  la  conduite  avait  été  si  baute  et  si  digne, 
témoigna  encore  du  sens  le  plus  exquis  en  fermant  l'oreille  aux 
sollicitations  des  ennemis  de  la  paix  publique.  Des  troubles  par- 
tiels avaient  éclaté  à  diverses  dates  et  sur  plusieurs  points.  Ils 
furent  réprimés.  Le  1 8  Juillet,  dispersion  d'une  bande  de  factieox 
à  la  savane  de  Majoursa,  où  ils  campaient,  a  Nous  leur  avons  li- 
vré bataille,  disait  le  général  José  M.  Cabrai,  nous  leur  avons 
tué  et  blessé  beaucoup  de  monde.  Une  cbarge  vigoureuse  de  la 
cavalerie  a  complété  le  triomphe,  et  la  faction  a  pris  la  fuite  en 
désordre,  laissant  en  notre  pouvoir  son  artillerie  et  quelques 
prisonniers.  x>  D'autres  troubles  causés  par  des  questions  de  sob- 
sistances  ayant  éclaté  dans  le  Nord,  l'autorité  en  était  venue  à 
bout;  mais  n'était-ce  pas  le  moment,  pour  le  Gouvernement  et 
les  Chambres,  d'aviser  à  Tintroductlon  d'un  système  meilleor! 
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CHAPITRE  XIII. 


GRANDE-BRETAGNE. 

Ouvertare  du  Parlement  par  commission.  Situation  au  dehors  et  à  l'in- 
térieur. L'Opposition  se  plaint  du  laconisme  du  discours  lu  au  nom 
de  la  Reine  :  lord  Derby  et  lord  Glarendon;  réponses  du  ministère. 
Les  questions  pendantes  en  Orient;  Ja  Sardaigne,  Naples.  —  Chambre 
des  Communes  :  M.  Gladstone,  M.  Disraeli  et  lord  Palmerston  ;  la 
Perse  et  la  Chine  :  le  bombardement  de  Canton.  Motion  de  lord  Derby 
dans  la  Chambre  haute;  rejet.  Motion  de  M.  Cobden  sur  le  même  su- 
jet; adoption.  —  Dissolution  du  Parlement.  Le  ministère  tombait-jl 
devant  une  coalition  ?  —  Retraite  du  speaker  M.  Shah  Lefevre  :  détails 

.  à  ce  sujet;  tous  les  députés  se  découvrent  devant  lui.  —  Elections.  — 
M.  Cobden  n'est  pas  réélu  ;  lord  Russell  est  sur  le  point  d'avoir  le 
même  sort.  Caractère  et  résultat  de  la  lutte  électorale.  Lord  John  Kus- 
sell  attaqué  par  les  journaux  du  ministère.  —  Ouverture  du  nouveau 
Parlement  :  Message  de  la  Reine.  Programme  du  cabinet.  La  ré- 
forme et  la  formule  du  serment.  Autres  questions  de  législation  : 
les  abus  de  confiance;  les  sociétés  par  actions  et  les  caisses  d'épargne. 
Le  divorce  ;  les  maris  qui  battent  leurs  fommes.  Débats  et  motions 
sur  ces  questions.  •—  Clôture  de  la  session. 

Des  affaires  graves,  considérables,  occupaient  le  inonde  poli- 
tique quand  le  Parlement  s'ouvrit  (3  février).  Et  pourtant  le 
discours  de  la  Couronne  s'expliqua  assez  vaguement  sur  toutes 
ces  questions  dont  quelques-unes,  celle  de  Neuchâtel,  par  exem- 
ple, ou  de  la  constitution  des  Principautés  danubiennes,  te- 
naient le  monde  politique  en  suspens. 

a  Sa  Majesté,  portait  la  harangue  lue  au  nom  de  la  Reine, 
nous  a  ordonné  de  vous  annoncer  que  les  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  à  regard  de  quelques-unes  des  conditions  du  traité  de 
de  Paris,  avaient  retardé  Texécution  complète  des  stipulations 
de  ce  traité.  Ces  difficultés  ont  été  levées  d'une  manière  satis- 
faisante, et  l'esprit  du  traité  a  été  complètement  maintenu.  Un 
mouvement  insurrectionnel  qui  a  eu  lieu  en  septembre  dernier 
dans  le  canton  suisse  de  Neuchâtel,  dans  le  but  de  rétablir  dans 
ce  canton  l'autorité  du  roi  de  Prusse,  comme  prince  de  Neuchà- 
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tel,  a  fait  naître  entre  Sa  Majesté  prussienne  et  la  Confédération 
suisse,  de  sérieux  différends  qui  ont  un  moment  menacé  de  trou- 
bler la  paix  générale  de  l'Europe;  mais  Sa  Majesté  nous  or- 
donne de  vous  informer  que,  de  concert  avec  son  auguste  allié 
l'Empereur  des  Français,  elle  s*efforce  d'amener  une  solution 
amiable  des  questions  en  litige,  Sa  Majesté  a  la  confiance  et  elle 
compte  qu*un  arrangement  honorable  et  satisfaisant  sera  conclu. 

Ce  paragraphe  était  suivi  d'un  autre,  relatif  aux  Deux-Si- 
ciles,  et  de  fannonce  que  les  communications  faites  par  l'Angle- 
terre et  la  France  dans  le  but  d'amener  le  Roi  de  Naples  à  adopter 
une  marche  politique  de  nature  à  écarter  les  dangers  qui  pour- 
raient troubler  la  paix,  avaient  été  mal  reçues,  et  que,  par  suite, 
les  deux  puissances  avaient  retiré  leurs  missions  de  la  cour  de 
Naples. 

Des  négociations  seraient  aussi  entamées  avec  les  Etats  et  le 
gouvernement  de  Honduras  en  vue  de  faire  disparaître  toute 
cause  de  mésintelligence  à  l'égard  de  l'Amérique  centrale. 
Traité  avec  Siam;  mais  la  Reine  regrettait  qu'une  autre 
pubsance  asiatique,  la  Perse,  eût  tenu  une  conduite  qui  avait 
amené  des  hostilités  entre  Sa  Majesté  et  le  Schah  de  Perse.  Le 
Gouvernement  persan,  malgré  des  avertissements  répétés,  et  en 
violation  de  ses  engagements,  avait  assiégé  Hérat  et  s'en  était 
emparé.  Par  suite,  prise  de  possession  par  les  Anglais  partis  de 
Bombay,  de  l'Ile  de  Karrack  et  de  la  ville  de  Boshire,  afin  d'ame- 
ner le  Schah  à  accéder  aux  «  justes  demandes  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté.  «  Venaient  les  rapports  avec  la  Chine  :  des  actes 
de  violence  et  des  insultes  avaient  été  commis  envers  le  pavillon 
britannique  ;  une  infraction  aux  traités  avait  été  commise  par 
les  autorités  de  Canton,  et  un  refus  opiniâtre  de  réparation 
avait  nécessité  un  recours  à  la  force  pour  obtenir  satisfaction. 
La  Reine  annonçait  ensuite  la  présentation  de  bills  pour  la  con- 
solidation de  parties  importantes  de  la  législation;  elle  recom- 
mandait à  l'attention  du  Parlement,  l'utilité  du  renouvellement 
des  privilèges  de  la  Banque  d'Angleterre,  l'étude  des  conditions 
posées  k  l'émission  des  billets  de  la  Banque  dans  le  Royaume 
Uni  et  l'état  de  la  législation  relative  aux  banques  par  actiODS 
en  participation.  Telle  était  en  substance  l'allocution  royale. 
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explicite  seulement  y  comme  on  voity  sur  la  question  du  Céleste 
Empire. 

On  ne  manqua  pas  de  relever  ce  laconisme  anti-parlemen* 
taire.  D'améliorations  et  de  réformes,  nulle  mention,  disait  Top- 
position.  £t  comment  en  serait-il  autrement  avec  une  politique 
qui  suscitait  sans  cesse  des  difficultés  au  pays?  C'est  à  ce  point 
de  vue  que  se  plaça  lord  Derby  [Chambre  haute ^  3  fév.),  pour 
critiquer  les  actes  du  cabinet.  A  ses  yeux  le  discours  du  trône 
était  trèi-vague  et  très-insaisissable.  Lord  Clarendon  répondit 
par  quelques  explications  sur  les  questions  laissées  en  litispen- 
dance  par  le  traité  de  Paris  et  dont  on  a  vu  ailleurs  (Turquie) 
les  phases  et  la  solution;  nous  rappellerons  seulement  que  le 
ministre  rapporta  loyalement  à  l'Empereur  des  Français  la  con- 
ception du  plan  relatif  à  la  délimitation  des  frontières  :  les  deux 
Bolgrad  restant  par  là  à  la  Moldavie,  et  la  Russie  ne  se  trouvant 
pas  plus  rapprochée  du  Danube,  ni  plus  voisine  du  Pruth,  tan- 
dis qu'elle  gagnerait  un  léger  accroissement  de  territoire  en 
Bessarabie.  Lord  Derby  avait  reproché  au  cabinet  sa  conduite 
dans  les  affaires  d'Italie  :  on  aurait  fait  à  la  Sardaigne  des  pro- 
messes qu'on  n'avait  pas  tenues,  c  Aucune  promesse  de  cette 
sorte  n'a  jamais  été  faite  à  la  Sardaigne,  répondait  lord  Claren- 
don. Aucune  offrent  aucune  condition  posées  par  elle.  A  l'occa- 
sion de  Naples,  lord  Clarendon  disait  avec  une  haute  raison  que, 
si  en  général  il  était  inopportun  d'Intervenir  dans  les  affaires  in-^ 
térieures  des  autres  Etats,  il  y  avait  ici  une  exception  trop  justf-» 
fiée.  »  Dans  l'intérêt  de  l'humanité,  du  bonheur  des  Napolitains, 
pour  prévenir  une  révolution ,  il  était  du  devoir  des  puissances 
représentées  à  Paris,  de  protester  contre  le  système  de  gouverne- 
ment établi  dans  l'Italie  méridionale.  Sur  ce,  représentations  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  et  réponse  «  peu  courtoise  »  de  la 
part  du  Gouvernement  de  Naples.  Dans  une  nouvelle  dépêche, 
on  avait  bien  excusé  les  termes  employés  dans  la  première,  mais 
elle  ne  donnait  aucun  espoir  de  changement  politique.  De  là  la 
protestation  des  deux  puissances,  et  le  rapport  simultané  des 
ambassades  anglaise  et  française.  Personne,  Je  crois,  ajoutait 
le  ministre»  ne  peut  dire  que  les  deux  Gouvernements  n'aient 
pas  agi  dans  les  strictes  limites  de  leurs  droits  légitimes.  Per- 
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sonne  ne  peut  dire  que  la  France  et  l'Angleterre  n'étalent  pas 
libres  de  protester  contre  un  Gouvernement  tel  qne  celui  qui 
existait  à  Naples,  et  de  ne  pas  encourager  par  la  présence  de 
leurs  ministres  une  politique  pleine  de  si  grands  dangers.  » 

Lord  Grey  avait  porté  le  débat  sur  un  autre  terrain,  celui  de 
la  politique  du  Gouvernement  vis-à-vis  de  la  Perse,  politique 
qu'il  Jugeait  de  natare  (et  non  sans  raison)  à  jeter  le  Shah  dans 
les  bras  de  la  Russie.  «  Les  ministres  de  la  Reine,  disait  le  noble 
lord,  ont  cru  dégager  leur  responsabilité,  en  ne  déclarant  pas 
la  guerre  ;  cela  ne  les  excuse  pas,  et  si  le  Parlement  veut  main- 
tenir son  autorité  sur  les  conseillers  de  la  Couronne,  il  ne  doit 
pas  laisser  passer  sous  silence  cette  omission» 

Réponse  de  lord  Granville  et  Justification  de  la  conduite  da 
Gouvernement  tirée  de  ce  que  la  déclaration  de  guerre  avait  été 
faite  par  Tintermédiaire  du  Gouverneur  général  des  Indes. 

Dans  la  Chambre  des  communes,  M.  Gladstone  reproduisit  la 
même  question  :  comment  l'Angleterre  pouvait-elle  être  en 
guerre  avec  la  Perse  à  l'Insu  du  Parlement?  M.  Disraeli  fut  sur- 
tout violent  sur  ce  sujet  comme  sur  les  autres  déjà  abordés 
dans  la  Chambre  des  Lords  :  a  II  faut  enfin  ouvrir  une  enquête 
sur  la  cause  réelle  de  tant  de  difficultés.  SI  nous  sommes  en 
différend  aussi  avec  la  Perse  et  la  Chine,  cela  tient  aux  bévues 
et  à  la  politique  de  notre  cabinet.  Selon  moi  les  finances  du 
pays  sont  mal  placées  entre  les  mains  d'un  ministère  qui  en 
agit  ainsi.  » 

Réponse  de  lord  Palmerston  :  a  Je  me  plalH  à  reconnaître  que 
le  très-honorable  M.  Disraeli  est  un  homme  d'un  grand  talent, 
écrivain  distingué,  orateur  facile,  mais  surtout  romancier  fé- 
cond. »  Après  ce  début,  le  spirituel  ministre  suivit  son  mordant 
adversaire  sur  les  points  qu'il  venait  de  passer  en  revue. 
M.  Disraeli  avait  parlé  d'un  traité  entre  les  gouvernements  de 
France  et  d'Italie  qui  aurait  garanti  l'Italie  à  TAutriche.  a  Cesi 
la  première  nouvelle  en  vérité,  b  dit  lord  Palmerston.  •  Ce  traité 
est  un  roman,  une  fiction,  à  moins  qu'on  n'ait  voulu  faire  alhi- 
alon  à  ce  qui  s'est  passé  au  commencement  de  la  guerre.  »  Et 
lord  Palmerston  rappelait  qu'à  celte  époque  on  ne  savait  pas 
quelle  ligne  suivrait  T Autriche;  celle-ci,  de  son  o6té,  était  in- 
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quiète  de  savoir  quelle  ligne  suivraient  la  France  et  Tltalie. 
Alors,  déclaration  du  gouvernement  français  qu*il  ne  participe- 
rait pas  à  des  hostilités  contre  l'Autriche  en  Italie.  «  M.  Disraeli 
semble  croire,  c'est  le  ministre  qni  parle  encore,  que,  tandis  que 
d'un  côté  nous  stimulions  la  révolution  en  Italie,  de  l'autre  noua 
engagions  et  encouragions  le  gouvernement  français  à  l'étouffer. 
Double  jeu  qu'aucun  Gouvernement  ne  voudrait  Jouer.  »  L'af- 
faire de  Naples  et  la  Perse  avaient  excité  la  verve  de  M.  Disraeli, 
lord  Palmerstou  fut  plus  précis  encore  sur  ces  deux  sujets  que 
son  collègue,  lord  Clarendon  :  «  Le  gouvernement  de  la  Reine, 
dans  la  marche  suivie  vis-à-vis  du  gouvernement  napolitain,  n*a 
pas  fait  acte  d'intervention  illégitime  dans  les  afTaires  d'un 
autre  pays.  Tout  pays  est  Juge  de  ses  relations  avec  les  autres 
Etats,  et  si  nous  n'avons  pas  Jugé  à  propos  de  continuer  nos  re- 
lations avec  Nsples,  c'était  notre  droit  de  le  faire,  d  Quant  à  la 
Perse,  l'Initiative  avait  été  prise  par  le  gouvernement  de  la  Reine, 
cela  était  vrai.  Il  n'était  nullement  indifférent  de  savoir  si  la 
Perse  était  ou  non  en  possession  d'Hérat.  Et  lord  Palmerstou 
rappelait  que,  M.  Dbraell  étant  ministre,  des  représentations 
faites  à  la  Cour  de  Téhéran  l'avaient  portée  à  renoncer  à  sea 
projets.  C'est  qu'alors  le  Gouvernement  comprenait  toute  l'im- 
portance qu'il  y  avait  à  assurer  les  possessions  anglaises  dans 
l'Inde,  et  toute  l'inopportunité  de  la  prise  d'Hérat  par  la  Perse. 
C'était  toujours  la  même  politique  basée  sur  la  considération  de 
l'importance  de  cette  place  pour  les  frontières  anglaises  dans 
ilnde.  Cependant,  vu  les  négociations  entamées  avec  l'ambas- 
sadeur de  Perse,  récemment  arrivé  à  Paris,  on  pouvait  espérer 
une  solution  pacifique. 

Hais  la  Chine?  Selon  M.  Disraeli,  le  cabinet  britannique  était 
la  cause  de  tout  le  mal.  — C'est  la  violation  du  traité  de  Nankin 
par  le  gouvernement  chinois  qui  avait  nécessité  l'emploi  de  la 
force,  répondait  lord  Palmerstou. 

Ces  affaires  du  dehors,  de  la  Perse  et  de  la  Chine,  furent 
bientôt  les  plus  considérables  du  moment.  L'opposition  accusait 
le  ministère  de  les  compliquer  à  plaisir,  pour  se  perpétuer  au 
pouvoir.  Elle  prit  texte  surtout  des  récents  événements  sur- 
venus en  Chine  pour  porter  au  Cabinet  des  coups  décisifs. 
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Que  s'était-il  passé  dans  le  Céleste  Empire,  dans  ses  rapports 
avec  les  représentants  de  la  Grande-Bretagne?  C'est  ce  que  nous 
rappellerons  brièvement.  Un  bâtiment,  aux  couleurs  anglaises, 
VArrow^  avait  été  saisi  par  ordre  du  mandarin  de  Canton,  Yeb, 
qui  alléguait  que  c'était  une  lorcha  de  propriété  chinoise^ 
montée  par  des  sujets  de  l'Empereur,  et  que  le  pavillon  bri- 
tannique couvrait  en  cette  occurrence  des  actes  de  contrebande. 
Affirmation  du  contraire  par  sir  Jobn  Bowring,  et  récrimina- 
tions de  la  part  de  Yeh»  qui  de  plus  ameuta  contre  les  Anglais  la 
population  de  Canton.  Il  fallut  en  venir  aux  démonstrtttions 
extrêmes»  et  Canton  fut  l)ombardé  par  les  troupes  de  la  Reine. 
La  flotte  anglaise  se  retira  ensuite,  faute  de  forces  suffisantes. 
Le  ministère  approuva  positivement  la  conduite  de  ses  agents 
en  cette  occasion,  sir  John  Bowring  et  lord  Scymour  (Dépèche 
de  lord  Clarendon,  10  décembre  1856,  et  lettre  du  même  mi- 
nistre, 10  janvier  1857).  Ajoutez  que  le  représentant  de  la 
France,  M.  de  Courcy,  avait  adhéré  a  moralement  »  à  la  con- 
duite de  sir  John  Bowring.  Néanmoins  le  bombardement  de 
Canton  fournit  un  thème  fécond  à  l'opposition  parlementaire, 
qui  bientôt  dressa  contre  le  Cabinet  un  acte  d'accusation  en 
règle.  En  effet,  le  bombardement  avait  entraîné  l'incendie  ou  la 
destruction  d'un  grand  nombre  de  factoreries  européennes  ou 
appartenant  à  des  marchands  hongs,  intermédiaires  du  com- 
merce britannique,  qui  par  cela  même  se  trouvait  atteint. 

Déjà  les  débats  de  l'adresse  avaient  annoncé  que  c*était  le 
terrain  que  choisiraient  les  adversaires  du  Cabinet  dans  les  deux 
Chambres.  Dans  les  Communes,  ce  fût  M.  Cobden,  et  dans  la 
Chambre  haute,  lord  Derby,  qui  engagèrent  cette  campagne 
parlementaire.  Aux  termes  de  la  motion  soumise  aux  lords 
(19  février)  par  le  chef  du  parti  tory,  aucun  acte  d%ostilité 
n'aurait  dû  être  entrepris  avant  la  réception  d'instructions  ex- 
presses (c'est-à-dire  préalables)  du  gouvernement  de  Sa  Bla- 
jesté. 

Malgré  son  éloquence  habituelle,  l'auteur  de  cette  motion  ne 
réussit  pas  à  la  faire  adopter  :  30  voix  de  majorité  donnèrent 
raison  au  ministère.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  à  la  Chambre 
des  Communes,  et  la  motion  de  M.  Cobden(un  membre  du  parti 


GRANDE-BRETAGNE.  535 

libéral  cependant)  tendante  à  établir  qae,  des  documents  mêmes 
placés  sous  ies  yeux  du  Parlement,  il  résultait  que  rien  ne  jus- 
tifiait le  bombardement  de  Ganton,  cette  motion  fut  adoptée  par 
263  voix  contre  247. 

Que  pouvait,  que  devait  faire  le  cabinet?  Le  Parlement  n^avait 
plus  qu^une  courte  existence  légale  à  fournir  :  en  attendre  le 
terme  paraissait  logique;  mais  le  ministère  jugea  plus  babile  de 
prendre  les  devants  et  de  prononcer  la  dissolution  des  Gham- 
bres.  Il  lui  serait  plus  aisé  alors  de  diriger  les  élections.  Seule* 
ment  U  session  ne  se  trouvant  encore  qu'à  son  début,  il  fallait 
expédier  les  affaires  les  plus  urgentes,  sauf  à  laisser  régler  les 
antres  par  le  futur  Parlement.  G'est-à^dire,  qu'avant  tout,  on 
pourvoirait  à  la  marche  régulière  du  budget.  Le  chef  du  cabinet 
motiva  lui-même  (5  mars)  la  grave  détermination  qu'il  venait 
de  conseiller  à  la  Gouronne,  et  dont  la  cause  première  était^ 
selon  lui>  une  a  coalition  j>  parlementaire.  Et  comme  M.  Glad- 
stone, entre  autres,  avait  repoussé  cette  qualification  :  a  Appelez 
cela  comme  vous  voudrez,  répliquait  finement  lord  Palmerston» 
coalition,  combinaison  accidentelle  et  fortuite  d'atomes;  ap- 
pelez-le, si  vous  voulez,  rencontre  de  différents  gentlemen  dans 
un  couloir  de  la  Ghambre.  Je  dis  que,  lorsque  des  membres  se 
trouvent  d'ordinaire  dans  le  même  couloir,  il  est  assez  naturel 
de  supposer  qu'ils  peuvent,  en  certaines  circonstances,  être  prêts 
à  former  une  administration,  et  devenir  responsables  des  opi- 
nions qu'ils  ont  chacun  en  particulier.  Je  ne  dis  pas  cela  à  titre 
de  reproche.  Au  contraire,  j'ai  signalé  comme  un  fait,  et  un  fait 
qui,  à  mes  yeux,  pourrait  n'être  ni  embarrassant,  ni  préjudi- 
ciable pour  le  pays,  qu'il  y  eût  des  éléments  propres  à  former 
une  excellente  administration,  si  le  pays  jugeait  que  celle-ci 
n'est  plus  digne  de  sa  confiance  et  de  son  appui.  »  On  ne  pouvait 
pas  mieux  poser  la  question.  Gela  revenait  en  effet  à  se  de- 
mander s'il  y  avait  un  parti  derrière  ceux  qui  s'étaient  entendus 
pour  faire  éprouver  au  Gabinet  un  échec  parlementaire- 
Or,  il  n'en  était  rien,  et  l'événement  le  prouva.  Quant  aux 
reproches  faits]  à  la  politique  extérieure  du  ministère,  lord  Pal-* 
merston  n'ajoutait  que.  de  courtes  explications  à  celles  qu'il  avait 
données  lors  de  l'adresse.  La  guerre  de  Ghlne  était  arrivée  à 
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l'insu  de  tout  le  monde.  Le  chef  du  Cabinet  déclarait  ensuite 
qu'il  ne  serait  et  ne  pourrait  rien  être  changé  à  la  politique  du 
Gouvernement  en  ce  qui  concernait  les  événements  dans  le  Cé- 
leste Empire.  «  Cette  politique  était  de  maintenir  en  Chine, 
comme  partout  ailleurs,  la  stkreté  indispensable  à  la  vie  et  aux 
biens  des  sujets  britanniques,  de  maintenir  les  droits  de  TAngle- 
terroy  qui  résultaient  pour  elle  des  traités,  de  tâcher  par  des  n^o- 
ciations,  soit  d'améliorer  ses  relations  actuelles,  soit  de  rétablir  des 
relations  amicales,  si  les  événements  amenaient  une  rupture.  > 
Lord  Palmerston  rappelait  pour  finir  sur  ce  sujet,  que,  quelque 
temps  auparavant,  le  Gouvernement,  conjointement  avec  la 
France,  et  il  espérait  que  ce  serait  aussi  conjointement  avec 
lesEtats-Unb,  se  proposait  de  négocier  avec  la  cour  de  Pékin, 
en  vue  d'améliorer  les  rapports  commerciaux  avec  elle.  «  Tout 
)e  monde  sait  que  si  jamais  on  obtient  un  tn^^rootir^^ commercial 
entre  les  nations  de  l'Europe  et  de  la  Chine,  ce  sera  un  grand 
avantage  pour  la  civilisation,  et  un  immense  bienfait  pour  Tin* 
dustrie  productive  des  nations  qui  y  sont  intéressées,  o 

Toute  la  question  était  là.  Si  le  ministère  pouvait  nouer  ces 
rapports  entre  le  commerce  britannique  en  particulier  et  In 
Chine,  il  aurait  beau  jeu  contre  ses  adversaires,  sinon  11  perdait 
la  partie,  car  les  négociants  anglais  qui  exportaient  leurs  denrées 
en  Chine  et  en  rapportaient  les  produits  du  Céleste  Empire, 
avaient  le  plus  grand  intérêt  à  en  réaliser  la  valeur  avec  sécurité. 
Au  fond,  tout  le  débat  électoral  était  là.  En  attendant,  le  Cabinet 
avait  vu  échouer  un  amendement  de  M.  Disraeli,  d'accord  sur 
ce  point  avec  M.  Gladstone,  et  ayant  pour  objet  de  battre  en 
brèche  le  plan  financier  du  ministère  :  les  reproches  portaient 
surtout  sur  le  maintien  de  droits  excessifs  sur  le  thé  et  le  sucre. 
Toutefois,  il  fallait  bien  que  la  question  de  finances  fût  vidée 
avant  la  dissolution.  C*est  ce  qui  eut  lieu  dans  la  séance  des 
Communes  du  7  mars.  Le  chancelier  de  l'Echiquier  consentit 
bien  aux  réductions  amenées,  ainsi  que  le  Parlement  l'avait  dé- 
cidé, par  le  retour  de  la  paix.  Dans  le  nombre  se  trouvaient  les 
droits  sur  la  drèche  et  sur  le  café.  Mais  il  demandait  1  shillfDg 
de  diminution  seulement  sur  le  sucre  au  lieu  de  3,  et  une  dimi- 
nution également  plus  faible  sur  le  thé.  M.  Gladstone  eom- 
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battit  ces  propositions  de  TEchiquier,  qui  cependant  passèrent 
grâce  à  l'appui  de  lord  Russell. 

Un  amendement  ayant  pour  objet  un  abaissement  de  Vincùme-' 
taz  et  proposé  parsir  Filzroy  Kelly  ne  fut  pas  plus  heureux. 

Cette  fin  de  session  vit  aussi  la  retraite  du  speaker ^  M.  Shah 
Lefevre.  11  y  avait  dix-huit  années  et  quatre  législatures  que  ce 
membre  des  communes  remplissait  ces  hautes  fonctions.  Mais 
il  pensa  que  le  temps  du  repos  était  venu  pour  lui.  En  consé- 
quence il  annonça  à  la  Chambre  son  désir  de  se  démettre  de  la 
présidence.  Les  représentants  de  tous  les  partis  furent  d'accord 
pour  rendre  hommage  au  noble  caractère  de  M.  Shah  Lefevre. 
liOrdPalmerston  surtout  fit  entendre  (9  mars)  des  paroles  pleines 
d'effusion  :  «  Jamais»  je  crois,  disait-Il»  on  n*a  vu  siéger  sur  ce 
fauteuil  un  homme  qui  réunit  à  un  plus  haut  point  toutes  ces  qua- 
lités diverses  qui  constituent  un  speaker  de  la  Chambre.  Je  pré- 
viens la  Chambre  que  demain  Je  lui  proposerai  de  lui  décerner 
un  vote  de  remerclraents,  et  de  présenter  à  la  couronne  une 
adresse  relative  à  ce  que  nous  venons  d'entendre.  » 

Ainsi  parla  l'organe  du  Gouvernement.  Une  circonstance 
touchante  et  caractéristique  des  mœurs  parlementaires  anglaises, 
c'est  que  le  speaker  ayant  (1  o  mars)  remercié  la  chambre  des  té- 
moignages de  sympathie  dont  il  avait  été  l*obJet,  tous  les  mem- 
bres se  découvrirent  spontanément  devant  lui.  C'est  qu'en  réalité 
le  président  des  Communes  représente  le  pays.  M.  Shah  Lefevre 
fat  promu  à  la  pairie  avec  le  titre  de  vicomte  Eversley,  et  une 
pension  viagère  de  l^ooo  11  v.  sterl. 

20  mars,  prorogation  du  parlement.  Le  2 1 ,  proclamation  royale 
^i  dissout  les  communes  et  convoque  le  parlement  pour  le 
80  avril. 

On  allait  savoir  enfin  de  quel  côté  se  rangerait  le  pays.  Un 
discours  du  chef  des  tories,  lord  Derby,  prononcé  dans  une  des 
dernières  séances  de  la  Chambre  haute,  put  être  considéré  comme 
le  manifeste  électoral  des  adversaires  du  cabinet  Palmerston.  Le 
I^Ul  de  l'income-tax  et  la  situation  financière  du  pays  lui  en  four- 
l'irent  l'occasion  (i  6  mars).  Le  noble  lord  regrettait  l'état  actuel 
des  finances  qui,  selon  lui,  présentait  un  déficit  qui  n*était  pas 
de  moins  de  6,500,ooo  livres  sterl.  pour  1858.  Il  fallait  donc  une 
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économie  systéoiiati<iue  et  rigoureusement  indispensable.  Mais 
sur  quoi?  On  ne  pouvait  faire  que  de  faibles  réductions.  C'était 
donc  le  cas  d'examiner  la  politique.  «  Il  faut,  disait  le  chef  des 
tories,  que  le  Gouvernement  substitue  aux  rodomontades  et  à  la 
menace,  Tesprit  de  justice  et  de  conciliation  ;  il  doit  se  résoudre 
à  ne  pas  se  mêler  des  affaires  intérieures  des  autres  nations,  et  à 
ne  pas  employer  le  ton  de  la  menace  et  de  l'intimidation  envers 
des  puissances  qui,  bien  qu'elles  soient  les  plus  faibles,  sont  ce- 
pendant trop  flères  pour  le  supporter.  »  Moyennant  quoi,  selon 
le  noble  lord,  le  Gouvernement  pourrait  diminuer  les  dépenses 
de  l'armée. 

Quant  au  vote  qui  avait  rendu  nécessaire  la  dissolution  du 
parlement,  l'orateur  repoussait,  pour  lui  et  son  parti,  le  reproche 
de  coalition.  Si  dès  la  communication  des  pièces  relatives  à  la 
Chine,  les  ministres  eussent  procédé ,  comme  ils  le  firent  depuis, 
et  envoyé  un  plénipotentiaire  chargé  de  s'enquérir  de  la  manière 
dont  les  affaires  avaient  été  conduites  à  Canton,  le  parlement 
ne  se  fût  plus  guère  occupé  de  ce  sujet. 

Lord  Granville  répondit  pour  le  Cabinet.  Réfutation  faite  de  la 
critique  de  la  situation  financière,  le  ministre  s'attacha  surtout  à 
Justifier  la  politique  intérieure  du  Gouvernement.  En  ce  qui  con- 
cernait les  deux  questions  à  l'ordre  du  jour  :  le  double  conflit 
avec  la  Perse  et  la  Chine,  lord  Granville  faisait  observer  que 
lord  Derby  avait  fort  peu  insisté  sur  le  premier,  et  quant  au  se- 
cond, il  tira  adroitement  parti  de  la  déclaration  que  venait  de 
faire  l'organe  du  parti  conservateur  :  que  la  résolution  récem- 
ment prise  par  le  ministère  avait  son  approbation. 

Le  thème  soutenu  par  lord  Derby  ne  manquait  pas  d'habileté: 
c'était  un  terrain  sur  lequel  les  électeurs  hostiles  au  cabinet  pon« 
valent  se  rencontrer.  Que  faisait  en  effet  l'éminent  tory?  Il  re- 
prochait à  lord  Palmerston  sa  politique  extérieure.  C'était  tout, 
et  c'était  assez.  Maintenant  qu'allaient  répondre  les  électeurs? 
Il  ne  s'agissait  pas  ici  de  quelque  question  de  principe  qui  eût  pu 
prêter  le  flanc  aux  attaques  d'un  parti,  et  peut-être  eût  donné 
raison  aux  ennemis  du  Cabinet,  par  exemple,  la  réforme  électo- 
raie,  la  réforme  judiciaire,  l'enseignement  public.  Non,  il  s'agis- 
sait de  ce  point  spécial  :  lord  Palmerston  avait*il  bien  ou  mal 
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gonverDé  les  affaires  du  pays  an  dehors  ?  Trop  d'intérêts  étalent 
engagés  dans  les  relations  ^commerciales  avec  l'Inde  et  la  Chine» 
pour  qu'une  politique  énergique  ne  fût  pas  essentielle  vis-à-vis 
de  l'extrême  Orient  ;  ne  fût-ce  que  pour  que  les  négociants  an- 
glais ne  risquassent  point  de  perdre  les  avances  qu'ils  faisaient 
dans  leurs  transactions,  dont  le  total  pour  la  Chine  ne  montait 
pas  à  moins  de  250  millions.  Le  commerce  ne  pouvait  donc 
qu'applaudir  à  une  politique  vigoureuse  de  la  part  du  Gouver- 
nement. Et  précisément  au  moment  où  s'ouvrait  la  lutte  électo- 
rale, le  mandarin  Yeh  engageait  avec  sir  John  Bowring  et  sir 
Seymour  des  pourparlers  plus  ou  moins  sincères,  mais  qui,  ve- 
nant après  le  bombardement,  pouvaient  être  considérés  comme 
la  conséquence  de  la  fermeté  déployée  par  ces  représentants  de 
l'Angleterre.  Après  cela  nul  doute  que  les  électeurs  du  commerce 
et  de  rindustrle  ne  se  trouvassent  disposés  à  donner  à  lord  Pal* 
merston  un  bill  d'Indemnité.  Seulement  l'emporteraient-ils  sur 
les  électeurs  des  campagnes  qui  redoutaient  de  voir  par  des  con- 
flits nouveaux  ajourner  indéfiniment  la  diminution  des  impêts 
qui  affectaient  le  revenu  et  les  boissons?  La  mêlée  fut  vive, 
mais  conifuse  :  au  fond,  Il  s'agissait  de  savoir  comment  le  pays 
électoral  dans  son  ensemble  envisagerait  la  politique  de  lord  Pal- 
merston  au  dehors.  Cette  fois  les  influences  de  localités  devaient 
surtout  être  prédominantes.  Il  était  aisé  de  comprendre  que  les 
villes,  c'est-à-dire  le  commerce  et  l'industrie  soutiendraient  le  mi- 
nistère. Les  candidatures  eurent  des  chances  diverses.  Le  promo- 
teur infatigable  de  la  guerre  déclarée  au  cabinet,  M.  Cobden,  en 
fut  pour  ses  frais  et  ne  rentra  pas  au  parlement. 

D'autre  part,  peu  s'en  fallut  que  le  vétéran  de  la  réforme,  lord 
John  Russell,  ne  fût  pas  réélu.  Bref,  le  cabinet  Palmerston 
triomphait,  et  suivant  l'expression  de  son  chef,  le  pays  venait  de 
casser  la  sentence  prononcée  contre  lui  par  la  Chambre  des  Com- 
munes. C'est-à-dire  que  le  pays  se  tenait  dans  l'expectative,  et 
attendait  le  résultat  des  négociations  que  le  plénipotentiaire  du 
foreiguroffice^  lord  Elgin,  allait  entamer  avec  la  cour  de  Pékin. 
Mais  lord  Palmerston  avait-il  sérieusement  sujet  de  s'applaudir 
de  son  triomphe,  et  n'y  avait-il  pas  à  l'issue  de  sa  victoire  éleo* 
torale  une  faiblesse  réelle  ?  —  Avec  cet  esprit  délié  qui  le  carac* 
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térisait,  cet  homme  â*État  ne  se  le  devait  pas  dissimuler  :  U  était 
en  cette  oocnrrence,  comme  maintes  fois  dans  sa  carrière  parle- 
mentaircy  l'homme  de  telle  ou  telle  question  spéciale,  plutôt  que 
le  représentant  d'un  parti.  Les  élections  venaient  de  prononcer 
sur  la  politique  extérieure,  mais  les  problèmes  intérieurs  res- 
talent  tous  debout,  absolument  comme  au  moment  de  la  disso- 
lution du  Parlement.  Tories,  whigs  et  radicaux  allaient  donc  se 
retrouver  dans  les  Chambres  avec  leur  physionomie  habituelle. 
Ils  n'auraient  rien  oublié;  ils  n'auraient  rien  appris.  Les  tories 
avaient  peu  perdu  dans  la  lutte  électorale.  Mais  les  peeiites,  les 
libres  échangistes  et  les  radicaux  en  étaient  à  compter  leurs  bles- 
sures; outre  M.  Cobden»  le  libre  échange  avait  vu  tomlier  d'au- 
tres personnages  notables,  M.  Bright,  M.  Gibson.  Et  dans  le 
camp  du  radicalisme,  c'étaient  M.  Layard,  sir  Âpsiey  Pellattet 
d'autres  encore.  Dans  cette  situation,  il  était  hors  de  doute  qu'à 
la  première  faute  du  Cabinet,  on  en  reviendrait  à  lord  John  Rus- 
sell,  qui  représentait  cette  moyenne  d'opinion  qui,  dans  l'état  pré- 
sent des  choses,  pouvait  rendre  possible  un  ministère.  Le  pou- 
voir actuel  le  sentit  bien,  et  avant  même  l'ouverture  du  nouveau 
Parlement  il  fit  décocher  mille  traits  contre  l'illustre  représen- 
tant de  la  Cité  :  le  Time$  se  fit  remarquer  en  cette  occasion.  U 
disait  de  lord  John,  l'homme  de  la  Réforme,  qu'il  ne  savait  jouer 
que  cet  air-là  :  une  ritournelle.  Et  Ton  avait  bien  autre  chose  à 
faire  et  de  plus  urgent  :  les  banques,  les  caisses  d'épargne,  les 
sociétés  commerciales,  voilà  ce  qu'il  s'agissait  de  réformer,  d'as- 
seoir sur  des  législations  appropriées  aux  mœurs  et  aux  temps 
nouveaux.  Et  la  procédure  devant  les  tribunaux,  la  laisserait-on 
toujours  parmi  les  broussailles  qui  l'obstruaient?  Ainsi  parlaient 
les  amis  ou  les  organes  du  ministère,  parmi  lesquels  le  journal 
du  secrétaire  même  de  la  trésorerie,  V Economiste  appartenant 
à  M.  Wilson,  et  qui  put  être  considéré  comme  traduisant  la 
pensée  même  de  lord  Palmerston.  C'est  que  le  chef  du  cabinet 
ne  s'endormait  pas  dans  son  triomphe. 

La  session  nouvelle  fut  ouverte  le  7  mal  par  un  message  de  la 
Reine.  La  politique  extérieure  y  occupait  une  grande  place. 
Mais  en  généra]  rien  de  définitif  :  exécution  des  principales  sti- 
pulations du  traité  de  Paris,  et  l'on  devait  espérer  que  ce  qui 
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restait  à  faire  serait  promptemeot  terminé  ;  négociations  au  sujet 
des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  la  Prusse  et  la  Suisse  : 
S.  H.  espérait  qu'elles  se  termineraient  par  un  arrangement  ho- 
norable et  satisfaisant  pour  toutes  les  parties;  négociations  éga- 
lement pendantes  entre  le  Gouvernement  d'une  part,  et  les  États- 
Unis  et  le  Honduras  d'autre  part,  à  l'occasion  des  affaires  de 
TAmérique  centrale.  Annonce  de  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix,  signé  à  Paris,  le  4  mars,  entre  l'ambassadeur  de  la  Grande- 
Bretagne  et  l'ambassadeur  du  Schah. 

Le  chapitre  de  la  Chine  était  abordé  avec  une  grande  réserve; 
S.  M.  regrettait  qu'à  la  date  des  plus  récents  avis  reçus  du  Cé- 
leste Empire  le  différend  qui  s'était  élevé  entre  le  haut  commis- 
saire à  Canton  et  les  officiers  civils  et  de  la  marine  en  Chine  ne 
fût  pas  encore  réglé;  mais  S.  M.  avait  envoyé  en  Chine  un  plé- 
nipotentiaire avec  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter  de  tous  les 
points  relatIflB  au  différend;  et  ce  plénipotentiaire  serait  appuyé 
par  une  force  navale  et  militaire,  dans  le  cas  où  il  deviendrait 
nécessaire  d'y  recourir. 

Enfin,  dernière  communication  relative  à  la  politique  étran- 
gère :  la  conclusion  d'un  traité  avec  le  roi  de  Danemark  pour  le 
rachat  des  droits  du  Sund. 

Annonce,  quant  à  Tintérieur,  de  la  communication  d'un  bud- 
get, préparé  soigneusement  en  vue  de  Téconomie,  et  pour  assurer 
l'efficacité  des  branches  du  service  public.  La  Reine  recomman- 
dait ensuite  à  la  sérieuse  attention  du  Parlement  les  mesures 
qui  lui  seraient  proposées  pour  Tamélioratlon  de  la  législation, 
celle,  par  exemple,  relative  à  la  Juridiction  testamentaire  et 
matrimoniale  exercée  par  les  tribunaux  ecclésiastiques,  ou  qui 
avait  pour  objet  de  mettre  un  terme  (expression  assez  vague) 
aux  frauduleux  abus  de  confiance. 

Le  Parlement  était  légalement  réuni  depuis  le  80  avril.  De 
fait,  la  session  ne  commençait  qu*à  dater  du  discours  de  la  Cou- 
ronne. L'intervalle  avait  été  rempli  par  la  constitution  du  bureau 
de  la  Chambre  élective,  par  la  prestation  du  serment  des  mem- 
bres élus.  Lord  Palmerston  avait  appelé  aux  fonctions  de  speaker 
(pour  toute  la  durée  de  la  législature  suivant  Tusage)  un  neveu 
de  Canning,  H.  Denison,  grand  propriétaire  et  représentant  du 
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Yorkshire,  c'est-à-dire  d'an  des  plus  grands  comtés  i^riooles. 
Cela  soffl^t  pour  rassurer  les  tories  en  particulier,  qui  jugèrent 
convenable,  voyant  d'ailleurs  la  majorité  acquise  au  ministère, 
de  ne  pas  trop  insister  pour  leur  candidat,  sir  Frederick 
Thesiger. 

Le  programme  de  lord  Palmerston  pour  cette  nouvelle  cam- 
pagne parlementaire  était  tracé  :  reprendre  pour  son  compte 
personnel  les  réformes  intérieures  qu'eût  sans  doute  voulu  réali* 
ser  un  cabinet  Russell.  Dès  la  première  séance,  le  premier  lord  de 
la  Trésorerie,  allant  au-devant  des  explications,  annonça  que 
telle  était  sa  pensée.  On  poursuivrait  en  particulier  la  réforme 
parlementaire,  et  l'on  mettrait  d'accord  avec  les  mœurs  un  antre 
article  suranné  de  la  législation,  à  savoir,  la  formuledu  serment. 

Toutefois  la  première  de  ces  réformes  était  ajouméeà  la  ses- 
sion prochaine.  Quant  à  l'autre,  sans  être  urgente,  elle  était  in- 
cessamment à  Tordre  du  jour,  par  suite  de  la  nomination  de 
M.  Lionel  de  Rothschild. 

En  ce  qui  concernait  la  politique  extérieure,  lord  Palmerstcm 
fit  également  dès  Tabord  (7  mai)  une  déclaration  franche  et  pré- 
cise, c  La  situation  actuelle  de  l'Europe,  disait-il,  fait  espérer 
que  la  paix  continuera. ..  J'ai  la  confiance  que,  grâce  à  cette  con- 
tinuation, les  animosités  engendrées  par  une  guerre  de  deux 
aimées  feront  place  aux  relations  pacifiques  qui  ont  succédé  à  la 
guerre,  et  que  les  grandes  puissances  qui  s'y  sont  trouvées  en- 
gagées comprenant  que  leurs  intérêts  sont  étroitement  liés  avec 
le  maintien  de  cette  réciprocité  de  bons  rapports,  enseveliront 
dans  l'oubli  les  sentiments  hostiles  et  passionnés  qu'avait  fait 
naître  la  récente  lutte.  J'espère,  dis-je,  que  toutes  les  grandes 
puissances  de  l'Europe  reconnaîtront  que,  non-seulement  la  li- 
berté des  relations  commerciales  forme  le  système  de  gouverne- 
ment le  plus  favorable  au  développement  de  leurs  ressources 
intérieures,  mais  encore  qu'elle  est  le  lien  qui  unit  et  rattadie 
les  pays  qui,  sans  cela,  se  trouveraient  exposés  à  voir  leurs  in- 
térêts en  opposition  les  uns  aux  autres,  a 

Le  ministre  concluait  avec  raison  que,  plus  la  liberté  com- 
merciale s'accroissait,  plus  le  Gouvernement  développait  les 
ressources  intérieures* 
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Il  y  avait  loin  de  cette  déclaration  pacifique  et  Judicieuse  de 
lord  Falmerstoo  à  la  politique  perturbatrice  dont  on  l'accusait 
sans  cesse.  Il  ne  s'agissait  que  de  savoir  si  l'avenir  y  répondrait. 

Les  questions  du  deliors  ne  se  trouvaient  que  momentanément 
écartées  de  la  discussion,  sinon  de  l'action .  Parmi  les  débats  re- 
latif au  régime  intérieur,  la  réforme  parlementaire  venait  en 
première  ligne  :  lord  Palmerston,  on  vient  de  le  voir,  ne  craignait 
pas  de  l'aborder  ;  seulement  il  Jugeait  un  ajournement  nécessaire, 
la  session  devant  être  de  courte  durée.  Mais  ses  paroles  pouvaient 
être  considérées  comme  un  engagement.  C'est  ce  qui  décida  l'au- 
teur d'une  des  nombreuses  motions  auxquelles  ce  sujet  donna 
lieu,  H.  Roebuck,  à  retirer  celle  qu'il  avait  présentée  dès  l'ou* 
Ycrturedn  parlement. 

Cette  proposition  était  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  était 
plus  générale  dans  son  expression.  En  effet,  M.  Roebuck  de- 
mandait que  l'attention  du  Parlement  se  portât  procbainement 
sur  la  question  de  la  représentation  nationale,  afin  que  la  Cbam« 
bre  élective  exprimât  exactement  les  sentiments  et  les  intérêts 
de  la  nation. 

Le  retrait  de  cette  motion  radicale  devant  la  déclaration  du  pre- 
mier ministre  le  liait  d'autant  plus,  qu'il  ne  voulait  que  le  temps 
de  préparer  ses  résolutions  sur  cette  délicate  matière,  au  sujet  de 
laquelle  toutlemondeétaitloind'étred'accord.TémoInle  discours 
de  l'un  des  organes  les  plus  éloquents  des  tories,  M.  Disraeli.  Il 
profita  d'un  banquet  offert  par  les  électeurs  du  comté  de  Bue- 
kingham  pour  s'expliquer,  non-seulement  sur  la  réforme  parle- 
mentaire, mais  encore  sur  la  réforme  économique.  Sur  le  pre- 
mier point,  tandis  que  le  cabinet  se  préoccupait  du  soin  d'élargir 
le  cercle  de  la  représentation  nationale  au  profit  des  villes, 
H.  Disraeli  voudrait  le  contraire  :  «  Puisque  nous  allons  avoir 
un  biil  de  réforme,  et  puisque  l'on  pense,  non  pas  que  ce  soit 
l'opinion  de  lord  Palmerston  (il  garde  à  ce  sujet  le  silence  dis- 
cret qui  le  caractérise),  mais  bien  de  ceux  qui  le  poussent,  qu'il 
fiant  diminuer  rinfiuence  de  la  population  agricole  pour  augmen- 
ter la  puissance  des  villes,  je  crois  qu'il  est  temps  que  nous  fas- 
sions savoir  au  pays  que  nous  avons  examiné  la  question,  et  que 
si  nous  devons  avoir  un  bill  de  réforme  (auquel  Je  ne  m'opposerai 
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pas,  pourvu  que  la  nation  le  demande),  il  doit  être  établi  sur 
des  bases  plus  équitables  que  celui  de  1832.  oCest-à-dire  qu'il  y 
aurait  lieu  de  faire  une  part  plus  large  aux  électeurs  des  campa* 
gnes.  Seulement  on  pouvait  s'attendre  aussi  à  ce  que  les  radicaux 
trouvassent  à  leur  tour  que  Ton  ne  ferait  pas  assez  pour  Tindus- 
trie.  Voilà  entre  quels  écueils  le  ministère  se  trouvait  placé.  Mais 
ces  deux  actes,  la  motion^Roebuck  et  le  discours  de  M.  Disraeli, 
délimitaient  le  terrain.  En  ce  qui  concernait  la  réforme  écono- 
mique,  l'ingénieux  orateur  tory  fut  moins  explicite  que  sur  la 
question  parlementaire  :  la  révolution  économique  accomplie  par 
Robert  Peel  l'embarrassait,  et  il  ne  se  rendait  guère  à  l'évidence 
sur  ce]point;  il  aimait  mieux,  ce  qui  était  presque  une  naïveté, 
attribuer  t  aux  récentes  découvertes  de  métaux  précieux  »  une 
influence  favorable  à  la  nation.  Et  il  ne  doutait  pas  qu'il  n'en 
résultât  finalement  une  augmentation  de  la  prospérité  publique. 
Mais  en  quoi?  pouvait  on  demander  à  M.  Disraeli.  Le  Gouver- 
nement ne  s'arrêtait  pas  tant  aux  théories  ;  il  s'avance  résolu- 
ment dans  les  modifications  qui,  dans  un  si  grand  pays,  ne  de- 
vraient pas  se  faire  attendre. 

Un  des  premiers  objets  de  la  sollicitude  du  ministère»  ce  fut 
le  régime  des  caisses  d'épargne.  Considérable  était  le  dévelop- 
pement de  ces  institutions.  Les  sommes  qui  au  31  décembre 
1856  appartenaient  à  1,339,000  déposants,  s'élevaient  à  872 
millions  475,000  francs.  —  225,000  comptes  nouveaux  avaient 
été  ouverts  dans  l'année.  Et  cependant,  si  large  que  f&t  ce  mou- 
vement d'opérations,  il  manquait  aux  caisses  d'épargne  ce  qui 
est  vital  en  matière  financière,  la  confiance,  à  laquelle  le  Gou- 
vernement avait  fait  allusion  dans  le  discours  d'ouverture  de  la 
session.  Comme  presque  tous  les  grands  établissements  d'in- 
dustrie ou  de  finance,  les  caisses  d'épargne  fondées  par  des  par- 
ticuliers sont  restées  dans  le  domaine  privé.  Le  Gouvernement, 
une  fois  que  Tinstitutlon  s'était  étendue,  avait  dû  se  borner  à  en 
surveiller  la  marche  par  des  commissaires;  mais  c^était  tout: 
les  rouages  intérieurs  étaient  soustraits  à  son  contrôle.  Il  y 
avait  là  un  danger  réel  :  abus  de  confiance,  dilapidations^  spé- 
culations des  dépositaires  avec  les  fonds  des  déposants,  faillites 
et  maints  sinistres.  En  Irlande  particulièrement,  tels  furent  trop 
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fréquemment  les  résultats  de  cet  abandon  de  la  surveillance,  dont, . 
à  quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place,  TEtat  ne  doit  Jamais  se 
dessaisir.  Dans  la  circonstance  actuelle,  les  sinistres  atteignaient 
presque  toujours  les  déposants  les  plus  intéressants  :  les  travail- 
leurs. Le  Gouvernement  le  sentit;  mais  dans  ce  pays  de  respect 
de  la  légalité,  il  fallut  procéder  avec  une  eertaine  réserve.  L*Etat 
prit  À  sa  charge  le  déficit  de  plusieurs  caisses  d'épargne;  mais 
par  cela  même  il  devenait  une  sorte  de  particulier  qui  aurait  eu 
des  fonds  engagés  dans  ces  établissements^  et  acquérait  un  droit 
de  contrôle.  Le  bill  présenté  pour  parer  au  mal  ne  portait  au* 
cune  atteinte  à  la  propriété  privée  de  l'institution.  Administra- 
teurs et  employés  seraient,  comme  par  le  passé,  à  la  nomination 
des  autorités  locales.  Mais  des  commissaires  du  Gouvernement 
détermineraient,  dans  des  règlements,  les  formalités  à  remplir 
par  les  déposants,  pour  le  versement  ou  le  retrait  de  leurs 
épargnes,  par  les  administrateurs,  quant  à  la  destination  de  ces 
fonds,  enfin,  par  les  banques,  pour  remploi  qu'elles  en  feraient. 
En  ce  qui  touchait  la  destination,  on  pourrait  convertir  en 
rentes  ou  en  bons  du  Trésor  les  sommes  déposées.  Etaient-elles, 
an  contraire,  confiées  à  une  banque?  celles-ci  auraient,  au 
préalable,  à  mettre  sous  les  yeux  des  commissaires  leurs  titres 
et  leur  comptabilité.  Moyennant  ces  pouvoirs  à  lui  confiés,  le 
Gouvernement  se  reconnaissait  responsable  des  dépôts  reçus 
par  les  caisses  actuelles,  et,  garantie  nouvelle  et  essentielle, 
nulle  institution  de  caisses  d'épargne  à  l'avenir  sans  l'autorisation 
du  Parlement.  Sages  dispositions  qui  conciliaient  le  respect  du 
droit  privé  avec  le  légitime  et  nécessaire  droit  de  l'Etat  de  pro- 
téger et  de  sauvegarder  tous  les  intérêts.  Aussi  bien  le  bill  qui 
consacrait  ces  salutaires  principes  fut-il  généralement  approuvé 
dans  l'enceinte  comme  au  dehors  du  Parlement.  Un  fait  grave 
récemment  survenu  dans  le  monde  de  la  finance,  la  banque- 
route de  la  Banque  britannique,  témoigna  de  plus  fort  combien  il 
était  important  que  les  pouvoirs  publics  ne  se  départissent  point 
de  la  surveillance  que  leur  imposaient  les  intérêts  de  tous.  Que 
8'était-il  passé  ?  Le  capital  social  de  cet  établissement,  qui  comp- 
tait cependant  parmi  ses  directeurs  un  avocat  renommé,  M.  Sta- 
piéton,  et  M.  Pellatt,  était  presque  entièrement  dissipé  quand, 
1857  35 
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minsi  qu'on  eu  avait  eu  des  exemples  dans  un  pays  voisin,  (rJ 
distribuait  aux  actionnaires  des  dividendes,  nécessairement  fi^ 
tifs,  en  réalité,  puisquMis  ne  portaient  pas  sur  des  bénéflces  ae- 
quis.  li  y  avait  de  tout  dans  ce  désastre  :  spéculations  incoa'i-| 
dérées  et  malversations.  Sur  ce,  poursuites  contre  les  gérants. 
Mais  Ici  encore  une  de  ces  anomalies  de  la  législation,  qui 
était  temps  de  faire  cesser.  Certains  actes  des  prévenus  tom- 
baient  sous  le  coup  de  la  loi  criminelle.  Mais  rattorney-générai,] 
sir  Richard  Betheli,  en  présentant  le  bill  sur  les  abus  de  coii-| 
fiance  (hreaches  of  trust)  dut  déclarer  que,  dans  Tétat  préseot] 
de  la  législation  criminelle,  on  était  désarmé  vis-à-vis  des  vio- 
lations de  dépôt  et  des  spoliations  que  se  pouvait  permettre  un 
administrateur  fiduciaire,  voire  par  exemple  un  tuteur.  On 
n'avait  contre  celui-ci  qu^un  recours,  celui  de  le  faire  considérer 
comme  un  débiteur,  et  encore  comme  un  débiteur  que  ron  ne 
poursuivrait  pas  par  la  voie  ordinaire.  Quant  aux  gérants  des 
sociétés  par  actions,  silence  de  la  loi.  Les  tiers  atteints  par  leurs 
opérations,  mais  non  leurs  premières  victimes,  les  actionnaires, 
pouvaient  intenter  contre  eux  une  action  utile.  Une  seule  chose 
expliquait  ce  mutisme  de  la  législation  sur  ce  dernier  point, 
c'est  qu'elle  datait  d*une  époque  où  les  sociétés  commerciales 
dont  il  s'agissait  n'avaient  pas  pris  le  développement  considé- 
rable dont  on  était  témoin  actuellement.  Toutefois  le  bill  soumis 
au  Parlement  et  qu'il  adopta,  portait  enfin  la  main  sur  les  abus 
de  confiance  en  général  :  tuteurs,  administrateurs  fiduciaires  et 
dépositaires  infidèles  étaient  atteints  par  la  loi.  Devenaient  pas- 
sibles aussi  de  peines  diverses,  les  directeurs  ou  gérants  de  so- 
ciétés par  actions  qui  tiendraient  des  écritures  inexactes,  qui  les 
altéreraient  ou  y  introduiraient  des  faits  oontrouvés,  enfin,  qui 
dissimuleraient  le  passif,  exagéreraient  l'actif;  en  un  mot,  sup- 
poseraient une  situation  contraire  à  la  réalité. 


CHAPITRE  XIV. 
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ins  un  paria 

tTS,  ntw.^/v  ; 

>sur(]esh&:  '                                                            ~~        ~"" 

speclîki^h<: 
s  contre  la. 

la  lécisljïic 

(les  preiec- 

«ur  if5  alis:-  insurrection  dans  Tlnde.  Imprévoyance  du  double  Gouvernement.  Pre> 

Icns  M7  miors succès  des  insurges.  Occupation  de  Mecriit»  Delhi  etLucknow. 

/  .       .^  ;  —  Massacre  de  Cawnpore  ;  Nana-Snïb.  —  Renforts  envoyés  par  la  Mé- 

■  ^'5-^^^ï'  tropole.  La  fortune  se  déclare  de  nouveau  pour  les  Européens.  Avanta- 

iwiitptïr^^  ges remportés  par  les  généraux  anp;iais.  Le  général  Barnard,  sir  Law- 

f[jtr  rence,  le  général  Havelock.  Nana-Saib,  battu;  détails  sur  ce  personnage. 

^          '  Prise  de  Delhi,  la  garnison  anglaise  de  Lucknow  dégagée.  Le  Roi  de 

'e  hir?''^^  Delhi  prisonnier  ;  ses  fils  tués.  —  Réouverture  du  Parlement  ;  discours 

iteorcutl-  ^®  1^  Reine.  Discussion  au  sujet  de  Tlnde:  lord  Derby,  M.  Disraeli. 

y^^^  Vote  d'une  pension  en  faveur  du  général  Havelock  ;  mort  de  ce  valeu- 

au.\  -'ti-'"  feux  guerrier.  Récompenses  accordées  à  d'autres  chefs  ou  à  leurs  repré- 

ItùD'ôp-'  sentants.  La  compagnie  des  Indes  sera-t-elle  supprimée  P— La  Chine; 

.j.^..  succès  du  général  Elliot  à  Hong-Kong.  Refus  de  la  cour  de  Pékin  de 

'*        [  négocier.  Entente  du  baron  Gros,  de  lord  Elgin  et  de  M.  Rced  au  sujet 

DC  s(y^  des  affaires  de  Chine.  Nouveau  bombardement  de  Canton. —  Population 

ierii/er  ^  ^^  ^^  Chine.  —  Relations  avec  Siam  ;  réception  des  ambassadeurs  de 

_^  cette  puissance  par  la  reine  Victoria.  L'Australie  et  les  Chinois.  — 

coms^  Insuffisance  do  femmes  en  Australie.  —  Traité  avec  le  Maroc.  Crise 

]Cot(i^  financière;  ses  causes.  Sinistres  en  Amérique,  en  Europe,  en  Angle- 

1  ;  ■;  tern^  La  Banque  de  ce  pays  et  l'iicte  de  1844  ;  suspension  de  cet  acte 

^       '  sous  la  responsabilité  du  Gouvernement.  Il  demande  à  la  fois,  la  con- 

^'d'!^'  tinuation  de  l'enquête  du  Comité  de  1856  et  un  bill  d'indemnité  et 

obtient  l'une  et  l'autre  de  ces  résolutions.  La  confiance  renaît  et  le 

calme  se  rétablit.  Grève  simultanée  de  la  classe  ouvrière  ;  causes. 

—  L'Irlande  et  le  prédicateur  Hanna.^  Statistique  de  la  population. 

}iîî  C>  '  L'émigration  et  les  exportations. 


;.:;--  ' 


■s.c: 


•  '  s. 

•  t  ■  ■ 


L'iosurrection  de  rinde  fut  soudaine  et  imprévue;  mais  les 
causes  en  étaient  anciennes  et  malheureusement  inaperçues  de 
ceux-là  même  qu'elle  devait  atteindre.  L'histoire  de  cet  événe^ 
ment  mémorable  pourrait  se  résumer  dans  les  termes  suivants  : 
Rébellion  ouverte,  sanglante  et  à  outrance  de  la  plupart  des 
régiments  indigènes,  dressés  à  Teuropéenne  par  les  soins  de  la 
compagnie  des  Indes,  occupation  momentanée  de  plusieurs  pla- 
ces importantes  par  les  insurgés,  le  tout  accompagné  de  scènes 
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de  violence  inouïes,  de  la  part  des  cipaycs  d'abord,  et,  il  faut 
le  dire,  de  la  part  des  troupes  anglaises  appelées  à  réprimer, 
puis  à  dompter  et  éteindre  la  rébellion,  et  qui  pouvaient  invo- 
tfuer  une  excuse  trop  naturelle,  le  cas  de  légitime  défense.  Lutte 
prodigieuse  et  instructive  ;  car  après  Tindignation  qui  suivit  la 
nouvelle  de  Tinsurrection,  après  les  efforts  que,  suivant  sa  cou- 
tume, la  métropole,  quoique  un  peu  tardivement,  ne  ménagea 
point,  on  en  vint  cependant  à  reconnaître  dans  les^  réglons  du 
Pouvoir,  Parlement  et  Gouvernement,  que  des  fautes  avaient 
élé  commises  ;  en  première  ligne,  celle  de  n'avoir  pas  vu  venir 
cette  commotion  terrible.  Au  contraire,  on  s*endormait  dans 
vne  quiétude  à  peine  concevable;  témoin  la  satisfaction  causée 
par  le  rapport  optimiste  du  dernier  Gouverneur-général,  lord 
Dalhousie.  La  compagnie  des  Indes  avait  récompensé  par  un 
vote  de  5,oeo  11  v.  st.  de  pension,  ce  certificat  de  bonne  adminis- 
tration, que  venait  de  lui  décerner  ce  baut  fonctionnaire.  Récla- 
mation dans  le  Parlement,  où  Ton  trouvait  excessive  cette  mu* 
nificence  dont  Tallocation  fut  en  effet  ajournée.  Des  membres 
bien  au  courant  des  affaires  de  Tlnde,  entre  autres  lord  Ellen- 
borougb  à  la  Chambre  haute,  découvrirent  le  revers  de  la  mé- 
daille. Déjà  Ton  savait  (Y.  Ann.  1856)  l'emploi  trop  fréquent 
et  déjà  ancien  de  la  torture  comme  moyen  de  faire  rentrer  l'im- 
pôt. On  pouvait  assurément  être  révolté  des  atrocités  commises 
par  les  Insurgés,  et  faire  cependant  une  enquête  au  sujet  des 
causes  qui  leur  avaient  mis  les  armes  à  la  moin.  Tel  fut  le  sen- 
timent de  M.  Disraeli,  lorsque,  le  27  juillet,  il  proposa  d'envoyer 
sur  le  théâtre  de  tant  de  calamités,  une  Commission  chargée  de 
remonter  à  leur  origine  et  d'Indiquer  les  mesures  à  prendre.  Se- 
lon l'éloquent  orateur,  l'état  actuel  des  choses  provenait  de  la 
destruction  violente  de  l'autorité  des  Indigènes,  sans  ménage- 
ment aucun  des  préjugés  nationaux  ;  en  second  lieu,  des  effets 
de  la  loi  d'adoption  (qucFon  pouvait  appeler  une  loi  de  spolia* 
lion)  et  qui  avait  produit  des  perturbations  dans  la  constitution 
de  la  propriété,  et  amené  dans  le  Bengale  la  saisie  de  terres 
pour  une  valeur  annuelle  de  500,000  liv.  st.,  et  à  Bombay 
pour  une  valeur  de  300,000  liv.;  en  troisième  lieu,  enfin,  de 
f  influence  qu'on  avait  cherche  à  exercer  sur  la  religion  du  peu- 
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pie.  Aux  yeux  de  M.  Disraeli,  il  s'agissait  d*uD  mouvement  na- 
tional platût  que  militaire.  Dans  ce  dernier  cas,  il  conviendrait 
qae  la  Chambre  sût,  si  cette  insurrection  avait  éclaté  subitement 
ou  avait  été  préméditée.  La  condition  de  larmée  du  Bengale 
était  satisfaisante  au  moment  où  éclata  la  révolte.  «  Je  me  fais 
fort  *(c* est  M.  Disraeli  qui  parle)  de  démontrer  que  la  conduite 
du  gouvernement  des  Indes  a  eu  récemment  pour  effet  d'aliéner 
ou  du  moins,  a  alarmé  presque  toutes  les  classes  influentes.  »• 
S*agissait-il  de  l'armée,  on  ne  s'occupait,  comme  en  témoi- 
gnait le  rapport  de  lord  Dalhousie,  que  du  soldat  européen,  mais 
nul  souci  de  l'indigène.  Depuis  dix  ans  on  ne  respectait  plus  le 
principe  de  la  nationalité.  On  avait  méconnu  les  lois,  les  usages, 
l'organisation  politique  de  la  société  indienne.  Actuellement 
encore  il  y  avait  dans  li^  Indes  deux  cents  princes  gouvernant 
environ  soixante  millions  d'àmes.  On  avait  fait  avec  eux  des 
traités  presque  identiques  qui  leur  garantissaient,  ainsi  qu'à 
leurs  héritiers,  les  trônes  sur  lesquels  ils  étaient  ou  seraient 
assis.  En  1848,  modification  de  cette  politique  par  l'annexion 
des  territoires  des  princes  décédés  sans  héritiers,  grâce  à  la  ré- 
pudiation de  la  loi  d'adoption,  qui  assimilait  aux  enfants  nés 
dans  la  famille,  les  fils  adoptifs.  Et  c'est  ainsi  qu'on  s'était  em- 
paré des  Etats  des  rajahs  de  Sattarah  et  de  Berar.  Quelque  chose 
de  plus  grave  encore:  on  ne  s'était  pas  contenté  d'en  agir  de  la 
sorte  vis-à-vis  des  princes,  on  avait  étendu  ce  système  aux  par- 
ticuliers, et  de  là  la  confiscation  de  quantité  de  terres  revendi- 
quées au  nom  de  la  Compagnie. 

Dans  les  circonstances  où  Ton  se  trouvait,  il  y  avait  bien 
quelque  courage  de  la  part  de  M.  Disraeli  a  découvrir  ainsi  les 
plaies  de  l'administration  dansées  parages,  et  pourtant  l'organe 
de  l'opposition  fut  écouté  avec  faveur,  le  bien  du  pays  pouvant 
seul  l'inspirer  en  cette  occurrence.  Le  président  du  bureau  du 
Contrôle,  M.  Vernon  Smith,  chargé  des  affaires  de  l'Inde,  ré^ 
pondant  à  M.  Disraeli,  estima  quant  aux  causes  de  i'insurrec* 
tion,  qu'il  serait  prématuré  d'émettre  à  cet  égard  une  apprécia- 
tion quelconque.  M.  Whiteside  et  lord  John  Russell  (ce  dernier 
tout  en  n'approuvant  pas  la  marche  suivie  par  M.  Disraeli], 
pensaient  que  le  gouvernement  de  l'Inde  n'avait  pas  suffisam*» 
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ment  tenu  compte  des  observations  d'hommes,  tels  que  te  duc 
de  Wellington,  lord  William  Bentînck,  et  en  dernier  Heu  sir 
Charles  Napier,  au  sujet  de  l'état  de  Tarmée  du  Bengale.  Le 
président  de  la  compagnie  des  Indes ,  M.  Mangles ,  soutint 
M.  Vernon  Smith.  Il  déclara,  que  les  faits  ne  s'accordaient 
nullement  avec  le  jugement  émis  par  M.  Disraeli  au  sujet  des 
causes  de  rinsurrection,  et  lord  Palmerston  eut  le  tort  d'abonder 
dans  le  sens  de  ce  personnage  évidemment  intéressé  dans  la 
question,  les  événements  devant  donner  raison  sur  beaucoup 
de  points  à  l'auteur  de  la  motion.  Elle  ne  fut  pas  adoptée  ;  mais 
la  discussion  à  laquelle  elle  venait  de  donner  lieu  fit  sensation. 
Et  pendant  que  le  ministère,  assez  mal  inspiré  en  cette  occasion, 
à  lui  joints  certains  organes  de  la  presse,  s'efforçaient  de  faire 
jouer  à  M.  Disraeli  le  rôle  de  Cassandre  dans  l'antiquité,  les 
faits  les  plus  graves  et  des  violences  qui  défiaient  rimagination, 
s'accomplissaient  sur  le  théâtre  de  l'insurrection.  Aux  incendies 
(avril)  qui  éclataient  presque  chaque  jour  dans  plusieurs  sta- 
tions, avait  succédé  la  rébellion  des  clpayes  de  Meerut  (mai), 
suivie  du  massacre  des  officiers  et  des  fonctionnaires  européens 
qui  n'avaient  pu  gagner  les  cantonnements  anglais.  Mort  aux 
Feringhis  (Anglais)  !  tel  était  le  cri  de  ralliement.  On  dit  que  si 
le  commandant  de  cette  place  n'avait  pas  manqué  d'énergie, 
s'il  n'avait  pas  laissé  les  insurgés  évacuer  tout  armés  la  station, 
ou  au  moins,  s'il  les  avait  poursuivis  vigoureusement,  la  rébel- 
lion eût  été  tout  d'abord  arrêtée.  Mais  il  est  difficile  de  croire 
que  do  ce  fait  isolé,  quoique  grave  d'ailleurs,  dépendait  le  sort 
d'une  levée  générale  de  boucliers.  Cependant  il  est  trop  vrai, 
que  dès  le  lendemain,  un  détachement  de  rebelles  entrait  à 
Delhi,  où  tout  d'abord  le  régiment  indigène  qui  en  était  l'unique 
garnison,  fit  cause  commune  avec  eux.  Cette  défection  eut  une 
conséquence  dont  ces  cannibales  firent  bientôt  une  habitude,  le 
massacre  des  Européens  et  des  chrétiens  q&i  se  trouvaient  dans 
la  ville,  et  le  pillage  des  établissements  publics. 

Voilà  donc  l'insurrection  dans  Delhi,  ville  historique,  centre 
du  commerce  du  nord,  fortifiée  par  les  Anglais  à  leur  détriment 
quant  à  présent,  puisqu'elle  allait  devenir  le  quartier-général  de 
Vinsurreetion.  Ajoutez  tout  le  matériel  de  guerre,  et  il  était  con- 


GRANDE-BRETAGNE.  551 

sidérabie,  renfermé  dans  la  place»  et  l'on  comprendra  tonte 
l'importance  qa*elle  avait  pour  les  rebelles.  Moralement  par- 
lant, ils  y  trouvaient  encore  un  grand  élément  de  force  dans  la 
présence  d'un  prince  issu  d'une  famille  élevée  et  dont  ils  firent 
aussitôt  un  Roi  de  l'Inde.  Combien  la  position  allait  deveuir 
difficile  pour  le  gouvernement  de  Calcutta,  c'est  ce  qui  résul- 
tait de  ce  seul  fait  que  le  Bengale  où  éclatait  ce  grand  mouve- 
ment insurrectionnel  était  dégarni  de  troupes  anglaises.  Cepen- 
dant on  alla  au  plus  pressé  :  15  mai,  arrivée  du  généra^  en  chef 
Anson,  à  Umballah  où  il  réunit  quelques  régiments  ou  détache- 
ments. Puis  il  se  mit  en  route  pour  Delhi.  Malheureusement, 
deux  Jours  plus  tard,  cet  officier  général  succombait  aux  attein- 
tes du  choléra.  La  troupe  expéditionnaire  renforcée  par  la  gar- 
nison de  Meerut,  et  placée  sous  le  commandement  du  général 
Barnard,  rencontra  bientôt  et  battit  les  insurgés.  Marcherait-on 
à  la  suite  de  ce  succès  sur  Delhi 7  L'occasion  était  bonne;  mais 
rartlllerie  était  incomplète  et  l'avantage  obtenu  restait  stérile. 
Tant  on  avait  été  pris  à  l'improviste,  et  tant,  comme  on  le  fit 
remarquer  au  sein  du  Parlement,  on  avait  laissé  venir  les  choses  ! 
Et  l'insurrection  de  s'agrandir!  A  Hansi,  Hissar,  Sirsa,  Ba^ 
reiily  (fin  mai),  nouvelles  révoltes  des  cipayes  et  nouveaux  mas- 
sacres des  Européens.  Les  détachements  d'indigènes  qu'on  en- 
voyait pour  rétablir  l'ordre ,  par  exemple  dans  les  districts 
d'AUyghur  et  de  Mynpouzur,  n'avaient  rien  de  plus  pressé  que 
de  tourner  aux  insurgés.  Les*  choses  allèrent  si  vite  que,  bien 
avant  les  interpellations  faites  dans  le  Parlement  de  la  mé* 
tropole,  les  provinces  du  nord-ouest  étaient  au  pouvoir  des 
rebelles,  dont  le  succès  ne  s'arrêta  que  dans  le  Pundjab  où  sir 
John  Lawrence  disposait  de  plusieurs  régiments  européens,  et 
où  les  Sikhs  et  les  Ghoorkas,  ennemis  des  Hindous,  tinrent  pour 
les  Anglais.  A  ce  moment  survenait  le  sanglant  épisode  de 
Cawnpore  (premiers  Jours  de  juin).  Eoi  présence  des  dispositions 
hostiles  qu'il  voyait  se  manifester  dans  la  garnison  indigène  de 
cette  place,  sir  Hugh  Wheeler  qui  y  commandait  se  retrancha 
dans  l'hôpital  où  il  fut  bientôt  attaqué  par  les  insurgés  dirigés 
par  un  personnage  de  sanglante  mémoire,  Nana-Saib(Dhood&hu 
Punt),  fils  adoptif  de  Bagy  Rao,  peshwa  ou  gouverneur  des 
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Mafarattes.  A  sa  majorité  Nana  avait  réclamé  de  la  Compagnie 
des  Indes  les  Etats  de  son  père  adoptif  ou  une  indemnité  équi- 
valente, ce  que  la  compagnie,  qui  trouvait  gênante  cette  loi  de 
Fadoption,  n'avait  eu  garde  d'accorder.  Pour  le  consoler  on 
avait  accordé  au  prétendant  le  territoire  de  Bithoor,  dans  le 
voisinage  de  Cawnpore.  Mais  au  fond  du  cœur  de  ee  prince  dé- 
possédé couvait  un  Insatiable  désir  de  vengéince.  La  rébellion 
des  indigènes  de  Cawnpore  était  une  occasion  que  Nana  ne 
laissa  point  échapper,  et  c'est  alors  qu'il  entra  en  scène.  Après 
plusieurs  sorties  et  même  des  succès  sur  les  insurgés,  sir  Wheeler, 
mortellement  atteint,  mourut  le  jour  même  après  une  tentative 
moins  heureuse  que  les  précédentes.  Le  lendemain,  à  la  suite  de 
l'envoi  d'un  parlementaire,  Nana-Salb  consentit  à  la  retraite 
de  la  petite  garnison,  femmes  et  enfants  compris,  qui  s* était  si 
bravement  défendue  dans  l'hôpital.  Mais  à  peine  ies  bateaux 
qui  remportaient  s'étaient-Hs  éloignés,  que  le  perfide  Hindou 
donna  ordre  de  la  canonner.  Quelques*-uns  de  ces  frètes  esquifs 
coulèrent  à  fond;  les  autres,  échoués  sur  le  rivage,  y  étaient  at- 
tendus par  les  cavaliers  insurgés  qui  les  massacrèrent.  Les  fem- 
mes emmenées  par  eux  furent  vendues  ou  massacrées.  Toutefois 
le  féroce  Nana  en  envoya  quelques-unes  dans  son  harem.  Sur 
un  autre  poin^autre  catastrophe.  Renfermé  dans  Lucknow,  sir 
Henri  Lawrence  avait  tenté  une  sortie  avec  ses  Anglais  et  quel- 
ques compagnies  indigènes.  Imprudence  regrettable,  car  ces 
dernières  firent  défection  et  le  prirent  en  flanc.  Sir  Lawrence 
parvint  bien  à  se  faire  jour  à  la  baïonnette,  mais  il  fut  blessé  et 
succomba  bientôt  après.  Conséquences  de  cette  journée  :  l'aban- 
don de  Lucknow,  et  la  nécessité  de  se  renfermer  dans  la  rés^ 
dence  où  l'on  espérait  pouvoir  tenir  six  semaines.  Voilà  où  en 
étaient  les  choses,  quand  enfin  l'étoile  des  insurgés  commença 
à  pâlir.  Le  général  Havelock  battit  d'abord  (13  juillet)  l'avant- 
garde  des  rebelles.  Le  15,  nouvelle  victoire,  et  cette  fols  le 
vaincu,  c'est  le  féroce  Nana  lui-même.  Par  suite,  entrée  du  gé- 
néral anglais  dans  Gawnpore  et  retraite  de  Nana  sur  Bithoor. 
Beprésailles  cruelles,  mais  trop  compréhensibles  :  les  Anglais 
massacrent  tous  les  prisonniers  qu'ils  venaient  de  faire.  Le 
vainqueur  prend  ensuite  la  route  de  Bithoor,  et  Nana  de  ftair  à 
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son  approche^  tandis  que  la  colonne  Havelock  s'achemine  vers 
Lucknow.  Toutefois  l'insurrection  était  loin  de  décroître  :  à 
Dinapore  révolte  de  plusieurs  régiments  de  cipayes,  qui  se  di- 
rigèrent en  partie  sur  Arrah.  A  Segovlîe,  soulèvement  du  12^ 
decavalerie.  L'incendie  était  dans  sa  plénitude,  et  le  problème 
pour  le  gouvernement  de  Calcutta,  c'était  d'arriver  à  Delhi,  et 
logiquement,  après  avoir  dégagé  Lucknow.  Une  heureuse  di- 
version fut  l'arrivée  à  Calcutta  de  lord  Elgin  avec  quelques 
troupes  qu'il  amenait  de  Chine.  En  effet ,  Calcutta  à  son 
tour  paraissait  menacée.  Il  en  était  de  même  de  Bénarès  et 
dePatna.  Le  royaume  d'Oude  tout  entier,  un  royaume  annexé 
à  la  manière  indiquée  par  M.  Disraeli,  était  soulevé.  La  faible 
part  que  prenaient  les  campagnes  à  cette  conflagration,  la  nature 
même  des  excès  commis  par  la  soldatesque,  témoignaient  que  si 
ce  n'était  pas  une  conspiration  uniquement  militaire,  c'était  ce- 
pendant à  l'aide  du  soldat  indigène,  du  cipaye,  qu'elle  s'était 
perpétrée. 

Josqu'au  Jour  de  Texploslon,  tout  cela  se  trouvait  masqué  der- 
rière ce  flegme  asiatique  auquel  tout  le  monde  s'était  trompé,  et 
le  conseil  de  l'Inde  eut  bien  quelque  sujet  dans  une  de  ses 
réunions  trimestrielles  de  retrancher  à  lord  Dalhousie  (l'auteur 
'du  rapport  optimiste  dont  il  a  été  parlé)  l'allocation  extraordi- 
naire de  5,000  liv.  que  la  compagnie  lui  avait  accordée  pour 
ses  services  :  son  peu  de  pénétration,  disait  le  Conseil,  ayant 
amené  l'état  présent  des  choses.  Au  moins  eùt-H)n  dû  soup^nner 
les  desseins  de  Nana*Saib,  puisqu'on  l'avait  dépossédé.  Quel- 
que temps  avant  l'insurrection,  ce  prince  donnait  un  bal  à  ceux- 
là  même  qu'il  devait  faire  massacrer.  «  Il  me  ût  mille  questions, 
disait  un  touriste  qui  l'avait  visité  en  18$3,  sur  la  Reine,  sur  la 
noblesse  anglaise.  Il  était  surtout  infatigable  dans  les  questions 
sur  l'honorable  compagnie  des  Indes  et  sur  le  bureau  du  Contrôle. 
Mais  ni  l'honorable  compagnie  ni  le  bureau  ne-  se  doutaient  de 
rien.  A  En  somme,  ajoutait  le  voyageur,  l'expression  générale  de 
sa  physionomie  est  celle  d'un  homme  gai.  Jovial  et  même  d'un 
bon  vivant,  s  On  savait  enfin  ce  que  cachait  là  jovialité  de  ce  bon 
vivant.  Elle  cachait  86  officiers,  190  soldats  et  (ce  qui  se  ren- 
contre rarement  dans  l'histoire)  des  femmes  et  des  enfants,  200 
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en  un  jour,  massacrés  par  «  des  brutes,  »  comme  les  qualifiait, 
faute  d'expression  plus  énergique  encore,  la  presse  de  tous  les 
pays.  Et  tout  cela  parce  que  Ton  aurait  enduit  de  saindoux  oa 
de  graisse  de  bœuf,  les  cartouches  des  cipayes  !  C'est  au  moins 
ce  que  l'on  prétendait  parmi  les  rebelles,  et  Nana-Saib  y  faisait 
allusion  dans  ses  proclamations,  a  On  sait  parfaitement,  disait- 
il  dans  une  de  ces  pièces,  adressée  à  tous  les  officiers  de  l'ar- 
mée maintenant  à  Delhi  et  à  Meerut,  qu'en  ces  temps*ci  tous  les 
Anglais  ont  conçu  Tabominable  proJet,d'abord  de  détruire  la  re- 
ligion de  toute  l'armée  hindoue,  ensuite  de  forcer  le  peuple  à  se 
faire  chrétien.  Nous  nous  sommes  donc,  uniquement  en  vue  de 
notre  religion,  ligués  avec  le  peuple,  et  nous  n'avons  pas  laissé 
vivant  un  seul  infidèle  ;  nous  avons,  à  ces  conditions,  rétabli  la 
dynastie  de  Delhi,  et  ainsi  obéissez  aux  ordres  et  recevez  double 
solde.  » 

<r  Des  centaines  de  canons,  ajoutait-il,  et  d'immenses  trésors 
sont  tombés  en  notre  pouVoir .  Il  convient  donc  que  tous  les  soldats, 
et  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  faire  chrétiens  s'unissent  d'un  seal 
et  même  cœur,  et  agissent  courageusement,  exterminant  jusqu'au 
dernier  infidèle.  Il  faut,  en  outre,  que  tous  les  Hindous  et  tous 
les  musulmans  s'unissent  dans  cette  lutte,  et  que,  fidèles  aux 
instructions  de  quelques  hommes  respectables,  ils  soient  pleins 
de  confiance,  afin  que  le  bon  ordre  soit  maintenu,  que  les  clas- 
ses les  plus  pauvres  soient  contentes,  et  qu'eux-mêmes  soient 
élevée  en  grade  et  en  dignité...  100,000  hommes  environ  sont 
prêts.  13,000  drapeaux  des  régiments  anglais,  et  14,000  ban- 
nières venues  de  différents  points,  sont  actuellement  levés  pour 
notre  religion,  pour  Dieu  et  le  vainqueur,  et  l'intention  de  CàVfn- 
pore  (où  il  venait  de  s'établir)  est  d'extirper  cette  graine  du  dia- 
ble.» Lemotif  allégué  par  Nana-SalbétaiMi  le  véritable?  Peut-être 

Forganedu  Cabinet  anglais  était-il  plutôt  dans  le  vrai,  en  attri- 
buant aux  intrigues  du  roi  d'Oude  (ce  qui  donnait  encore  raison 
à  M.  Disraeli)  cette  vaste  conspiration.  Ou  avait  aussi  accusé  les 
musulmans  de  l'armée  ;  on  avait  fait  plus,  mais  cette  conjecture 
n'avait  rien  de  sérieux  :  on  avait  mis  toute  cette  conflagration 
sur  le  compte  de  la  Russie.  Quoi  qu'il  en  fût.  Parlement  et  mi- 
nistère savaient  maintenant  à  qui  l'on  avait  affaire.  Aprèsunepro- 
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longation  forcée  de  la  session,  en  vue  d'obtenir  des  crédits  sup- 
plémentaires et  une  augmentation  de  l'armée  enrôlée  assez  diffi- 
cilement, pui^la  déclaration  faite  par  lord  Palmerston  que  Ton 
enverrait,  s'il  le  fallait,  des  renforts  dans  l'Inde  par  la  voie  de 
Suez^  une  idée  qu'il  avait  d'abord  accueillie  avec  assez  de  légè- 
retéy  la  clôture  des  Chambres,  eut  lieu  par  Commission  le  27 
août.  L'allocution  prononcée  à  cette  occasion  au  nom  de  la  Reine 
ne  devait  et  ne  pouvait  rien  apprendre.  Aussi  bien  était-elle 
assez  brève.  Elle  portait  sur  deux  points,  le  traité  de  Paris,  et 
l'Insurrection  dans  l'Inde.  Le  premier  ne  donnait  plus  lieu  a  des 
diffîcultés  désormais  aplanies,  l'autre  serait  bientôt  comprimée: 
S.  M.  n'entendant  négliger  aucun  moyen  de  nature  à  amener  ce 
résultat  (à  ce  moment  même  on  apprenait  les  massacres  de 
Cawnpore).  Tel  était  en  résumé  le  fond  du  Message  royal. 

Il  s'agissait  de  reconquérir  les  vastes  possessions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  et  d'asseoir  l'avenir  dans  ces  parages  sur  des 
bases  absolument  nouvelles;  là  était  la  vérité.  Evidemment,  et 
rien  n'était  plus  désirable,  la  civilisation  triompherait  de  la  bar- 
barie, mais  quels  efforts  encore  et  quelle  moisson  d*hommes  et 
d'argent  1  II  n'y  avait  plus  de  temps  à  perdre,  et  cependant  une 
certaine  lenteur  présidait  aux  actes  du  Gouvernement  de  la  mé- 
tropole. Il  fallait  des  renforts,  de  nombreux  renforts  ;  mais  le 
système  de  recrutement  est  si  peu  en  harmonie  avec  la  grandeur 
de  la  nation,  que  ses  enrôlements  se  faisaient  péniblement,  si 
bien  que  l'on  songea,  mais  un  peu  tard,  à  améliorer  un  régime  si 
défectueux.  Bien  des  projets  furent  mis  en  avant  en  cette  occa- 
sion, etleTimeSy  d'ordinaire  assez  grave,  conseilla  de  ne  plus  per- 
mettre aux  écoliers  en  guise  d'ébats  que  des  exercices  militaires. 
Si  le  moyen  devait  être  efficace,  il  eût  été  bien  malheureux  pour 
la  Compagnie  des  Indes,  que  l'on  attendit  l'époque  où  l'on  en 
recueillerait  les  fruits.  En  attendant  il  fallait  recourir  aux  res- 
sources dont  on  disposait.  Et  c'est  ce  qui  eut  lieu.  Aux  capitai- 
nes en  renom  déjà  aux  prises  avec  l'ennemi,  vint  se  joindre  sir 
Colin  Campbell,  qui  récemment  s'était  distingué  en  Crimée. 
Quelques-uns  de  ces  braves  officiers  généraux  faisaient  des  pro- 
diges de  valeur.  En  huit  jours,  sir  Havelock  avait  parcouru  126 
milles  avec  son  armée,  livré  quatre  batailles  et  pris  24  canons,  et 
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eçla  sous  les  chaleurs  de  juillet,  et  dans  quelle  contrée  1  De  Luck- 
now,où  il  se  trouvai  t  le  2 1  dece  mois,  cegénéral  eut  encore  1 7  0  milles 
à  franchir  avant  d'atteindre  Delhi  dont  la  prise  devait  couron- 
ner sa  glorieuse  campagne.  En  attendant,  cette  place  était  pres- 
sée par  le  général  Barnard  qui  attendait  des  renforts.  De  la  red- 
dition de  Delhi  dépendait  la  pacification  de  l'Inde,  à  cause 
de  rimpression  qu'elle  devait  produire  sur  les  régiments 
qui  n'avaient  pas  encore  fait  défection.  Ceux  qui  s'étaient  insur- 
gés étalent  au  nombre  de  soixante-huit  et  de  quelques  compa- 
gnies. Quarante-quatre  étaient  encore  en  armes.  Le  reste  avait 
été  désarmé  ou  était  en  déroute.  Les  autres  avaient  les  yeux  fixés 
sur  Delhi  dont  lerejah  avait  un  pouvoir  qui  s'étendait,  au  ra<rins 
nominalement,  sur  l'Inde  entière.  Tant  que  la  ville  serait  aux 
mains  des  rebelles,  le  pays  devait  être  dans  l'alarme  depuis  l'Hi- 
malaya Jusqu'au  cap  Comorin.  Bien  de  surprenant  dès  lors  à  ce 
que  tous  les  efforts  des  troupes  de  la  Compagnie  et  de  la  Métro- 
pole se  dirigeassent  de  ce  côté.  On  se  ferait  difficilement  une 
idée  des  excès  commis  à  Delhi  par  les  cipayes  lorsqu'ils  s'en  fa- 
rent  rendus  maîtres.  Mise  à  feu  et  à  sac,  pillage  pendant  trois 
Jours  ;  enlèvement  de  l'argent  que  contenaient  les  caisses  publi- 
ques. Une  partie  seulement  en  fut  versée  au  trésor  royal.  Les 
princes  forent  Mis  généraux  de  l'armée.  Tristes  généraux  que 
ces  princes  efféminés,  qui  redoutaient  les  ardeurs  du  soleil  et 
tremblaient  au  bruit  de  la  fusillade  et  du  canon  1  Ils  ne  devaient 
donc  guère  être  obéis,  et  le  vieux  roi  ne  Tétait  pas  davantage. 
S.  M.  était  fort  alarmée,  lorsqu'une  bombe  venait  à  éclater  sor 
son  palais,  et  que  les  princes  lui  en  montraient  les  éclats.  Beau- 
coup de  membres  de  la  famille  royale  avaient  abandonné  la  ville, 
tant  ils  avaient  peur  !  Quant  aux  soldats  ils  n'obéissaient  plos. 
Les  nobles  et  les  princesses  (beffum)  étaient  loin  de  voir  d'un 
bon  œil  les  révoltés  au  langage  desquels  ils  ne  comprenaient 
lien.  Voilà  à  quels  ennemis  les  troupes  anglaises  allaient  avoir 
affaire.  Le  succès  ne  pouvait  plus  être  douteux,  et  malheureuse- 
ment les  représailles  étaient  trop  naturelles.  Terribles  aussi 
avaient  été  Jusqu'ici  les  vengeances  des  armées  anglaises.  Elles 
ne  pouvaient  être  excusées  que  par  le  Juste  sentiment  d'indigna- 
tion, que  tant  de  victimes  de  l'insurrection  devaient  faire  naître 
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et  aussi  par  la  nécessité  de  terrifier  des  popalations  qui  ne  crai- 
gnent qu'une  chose,  la  force.  Ce  boulevard  de  la  rébellion, 
Belhi/cût  peut-être  succombé  plus  tôt,  si  le  commandant  des  for« 
ces  anglaises  devant  cette  place,  général  Barnard,  n'eût  été  em- 
porté par  une  attaque  de  dyssenterie.  Toutefois  à  cette  épo- 
que l'insurrection  était,  à  quelques  exceptions  près,  circonscrite 
dans  le  Bengale.  A  Madras  et  à  Bombay  la  fidélité  des  troupes 
n'avait  pas  été  ébranlée.  Cependant  à  la  fin  de  novembre  plus  de 
1 00,000  hommes  de  troupes  anglaises  arrivaient  dans  llnde,  et 
c'était  la  seule  voie  possible  pour  amener  la  pacification  de  cette 
contrée.  On  le  comprenait  enfin  dans  la  Métropole.  Un  autre 
progrès  s'était  fait  dans  l'opinion  à  la  lueur  sanglante  de  l'expé- 
rience que  l'on  venait  d'acquérir,  c'est  qu'il  fallait  mettre  fin  à 
la  doaiination  de  la  compagnie  des  Indes,  et  rattacher  immédia- 
tement et  intimement  à  la  Couronne,  les  possessions  anglaises 
dans  cette  partie  du  monde.  Action  plus  vigoureuse,  plus  civili- 
satrice, et  surtout  moins  arbitraire,  tel  devait  être  le  résultat  de 
ce  changement  auquel  on  ne  pouvait  songer  avant  la  délivrance 
de  Lacknow  et  la  prise  de  Delhi.  L'une  et  l'autre  eurent  lieu 
presque  à  la  même  époque  et  grâce  à 'l'habile  stratégie  des  gé- 
néraux Havelock  et  Campbell.  C'est  le  14  septembre  que  Delhi 
fut  emportée  d'assaut  par  les  troupes  du  premier  de  ces  deux  ca- 
pitaines. La  chute  de  la  capitale  insurgée  du  nord-ouest  de 
l'Inde,  de  l'ancienne  ville  principale  de  l'empire  mogol,  dans 
laquelle  on  avait  espéré  relever  le  trône  indépendant  du  descen- 
dant de  Baber,  frappait  au  cœur  l'insurrection.  Il  est  vrai  que 
Lucknow  tint  jusqu'au  17  novembre  ;  mais  les  insurgés  n'avaient 
plus  leur  centre  d'opérations,  ou  plutôt  leur  centre  politique. 
Assiégeants  et  assiégés  firent  des  pertes  considérables.  Deux  fils 
du  roi  de  Delhi  forent  tués,  et  vingt-quatre  autres  membres  de 
la  famille  royale  furent  passés  par  les  armes  en  vertu  d'une  sen- 
tence de  commission  militaire.  Quant  au  Roi  lui-même,  âgé,  dit- 
on,  de  90  ans,  il  fut  fait  prisonnier.  On  emmena  de  même  la 
Beine.  Les  vainqueurs  eurent  de  tristes  pertes  à  déplorer  :  celle 
entre  autres  du  général  Nicholson  qui  s'était  distingué  durant 
cette  guerre  mémorable.  Une  proclamation  publiée  par  le  Gou- 
vernement au  moment  ou  s'accomplissaient  les  actes  qui  devaient 
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faire  rentrer  dans  l'ordre  ces  contrées  dévastées^  offrait  une  ré- 
compense de  50,000  roupies  à  qui  parviendrait  à  arrêter  le  chef, 
et  peut-être  le  promoteur  de  la  rébellion  :  Sreemunt  Dboodsho 
Punt  Nana-Saïb  de  Bithoor.  Eq  attendant,  on  tenait  son  neveu 
enfermé  dans  la  prison  de  Tamah.  On  crut  pouvoir  affirmer  plus 
tard  que  se  faisant  justice  à  lui-même,  Nana-Saîb  s*était  noyé 
avec  sa  famille.  La  Métropole  était  enfin  victorieuse  dans  la  lutte 
qu'elle  soutenait  depuis  si^  mois  contre  ses  sujets  du  Bengale. 
L'Insurrection  était  sinon  éteinte,  au  moins  arrêtée  dans  sa  mar- 
che, les  représailles  sanglantes  dont  les  vainqueurs  commen- 
çaient à  prendre  Thabitude  devaient  également  cesser.  Il  n*y 
avait  plus  qu'à  remonter  aux  causes,  faire  le  compte  des  fautes 
commises,  pour  n'y  plus  retomber.  C'était  l'œuvre  de  la  Cou- 
ronne et  du  Parlement  au  sein  duquel  la  question  allait  de  nou- 
Yeau  s'agiter  à  la  réouverture  de  la  session.  Déjà  la  Compagnie 
des  Indes  avait  reçu  l'avis  formel,  que  le  Gouvernement  était 
dans  l'intention  de  présenter  un  bill  pour  Tabolition  de  ce  qu'on 
appelait  le  double  Gouvernement. 

Dans  [le  discours  qu'elle  prononça  le  3  décembre  en  ouvrant 
le  Parlement,  la  Reine  se  contenta  cependant  d'adresser  à 
l'armée  des  Indes  te  Juste  tribut  d'éloges  qui  lui  revenaità  tant  de 
titres,  en  même  temps  qu'elle  recommandait  sans  rien  préciser, 
à  l'examen  du  Parlement,  «  les  affaires  de  ses  Etats  de  Tlnde 
orientale.  Mais  les  chefs  de  l'opposition  n'eurentgarde  de  laisser 
passer  sans  observations  en  partie  fondées  un  sujet  si  grave. 
La  perte  des  possessions  dans  l'Inde,  ne  serait-ce  pas  déooa- 
ronner  la  Métropole  de  sa  plus  puissante  ressource?  Lors  de  la 
discussion  de  l'adresse  (3  décembre),  lord  Derby  blâma  forte- 
ment (c'était  son  expression)  la  conduite  du  Gouvernement  dans 
ces  graves  conjonctures.*  retard  dans  l'envoi  des  renforts,  long 
et  coûteux  voyage  par  mer,  bien  que  le  Sultan  eût  accordé  ud 
firman  pour  leur  passage  par  terre,  que  le  pacha  d'Egypte  n'eût 
rien  objecté,  enfin,  que  l'Empereur  des  Français  eût  proposé 
d'autoriser  le  passage  des  troupes  à  travers  la  France.  Voilà  sur 
quoi  portaient  les  reproches  du  noble  lord.  En  même  temps  II 
déplorait  l'Intervention  du  gouvernement  de  llnde  en  matière 
de  religion^  Le  même  jour,  à  la  chambre  des  GommonesF 
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M.  Disraeli  déclara  que  Flnde  avait  été  sauvée  par  l'armée,  qui 
ne  devait  rien  aux  gouvernements  de  Londres  et  de  Calcutta.  Ce 
n'est  qu'au  bout  de  quelque  temps,  ajoutait-il,  que  l'on  pourra 
apprécier  ce  que  ces  hommes  courageux  ont  accomplidans  l'Inde  ; 
ce  n'est  qu'au  bout  de  quelques  mois  qu'on  pourra  juger  ce  que 
d'autres  n'ont  pas  fait.  Dira-t-on  maintenant  que  l'annexion 
d'Oude  n'a  exercé  aucune  influence  sur  l'insurrection?  »  Le  mi« 
nistère  avait  bien  certains  reproches  à  se  faire,  et  c'est  ainsi 
qu'on  s'explique  la  réponse  assez  évasive  de  son  chef.  Précisé- 
ment à  l'occasion  de  ce  sujet  spécial,  l'Inde,  11  rendit  justice  au 
gouvernement  français,  d  Non-seulement  l'Empereur  a  dit  que  si 
nous  désirions  envoyer  des  troupes  par  l'Egypte,  au  secours  de 
nos  possessions  de  Tlnde  orientale,  il  emploierait  toute  l'in- 
fluence dont  il  peut  jouir  auprès  du  gouvernement  égyptien 
pour  que  nous  pussions  le  faire;  mais  il  a  dit  même  encore  que, 
s'il  était  utile  d'envoyer  des  troupes  à  travers  le  territoire  fran- 
çais, il  nous  procurerait  toutes  sortes  de  facilités.  Certes  c'eût 
été  une  ingratitude  tout  à  fait  gratuite  que  d'avoir  appréhendé 
le  moins  du  monde,  quMl  n'existât  un  sentiment  hostile  de  la 
part  d'un  pays  qui  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  afin 
de  nous  prouver  la  sincérité  de  l'amitié  qu'il  fait  profession 
d'avoir  pour  nous.  »  Ainsi  parlait  lord  Palmertson  :  restait  tou- 
jours la  question  de  savoir  pourquoi  il  n'avait  pas  profité  des 
offres  qui  lui  avaient  été  faites,  et  n'avait  pas  expédié  par  la  voie 
la  plus  rapide  les  renforts  dont  l'armée  des  Indes  avait  besoin. 
Les  chambres  votèrent  des  remerciments  aux  troupes  qui 
avaient  si  héroïquement,  on  le  doit  proclamer,  soutenu  la  gloire 
de  leur  pays;  une  pension  de  1000  liv.  sterl.  fut  allouée  au  gé- 
néral Havelock,  dont  le  courage  et  l'habileté  avaient  sauvé  l'un 
des  plus  brillants  fleurons  de  la  Couronne.  Mais  il  mourut  avant 
deeonnattre  la  haute  récompense  que  lui  allouait  la  patrie.  11  y 
avait  d'autres  services  et  de  grands  dévouements  à  récompenser. 
En  décembre,  la  cour  générale  trimestrielle  de  la  Compagnie  des 
Indes  déelda  que  des  pensions  seraient  accordées  au  major  géné- 
ral Wllson,  à  la  veuve  du  brigadier  Neiil  et  à  la  mère  du  feu  et 
brave  général  NIcholson .  Quant  à  l'organisation  future  de  la 
puissante  colonie  qui  venait  de  subir  une  commotion,  dont  les 
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dernières  oscillations  se  faisaient  ressentir  encore  sur  plusieurs 
points,  îi  était  certain  que  les  jours  du  double  gouvernement^ 
comme  on  disait  en  parlant  de  l'administration  de  1  empire 
indo-britannique,  étaient  comptés,  etqo*un  bill  ayant  pour  objet 
de  faire  cesser  cette  anomalie  allait  être  incessamment  présenté 
au  Parlement.  Quant  aux  résultats  actuels  de  cette  campagne, 
qui  avait  coûté  tant  de  sang,  ils  étaient  trop  bien  résumés  par 
la  presse  anglaise  :  <  G*est  un  triomphe  de  la  race  britannique 
sur  des  sujets  britanniques.  Nous  ne  voyons  pas  s'ouvrir  devant 
nous  les  portes  d*un  nouvel  empire  avec  un  nouveau  territoire 
pour  nos  négociants,  et  une  nouvelle  carrière  de  gloire  pour  lu» 
soldats.  Nous  ne  recouvrons  que  ce  qui  était  perdu,  nou«  ne 
soumettons  que  des  rebelles,  nous  ne  regagnons  que  ce  qui  est 
endommagé,  amoindri,  ruiné,  non-seulement  par  la  haine  et 
l'animosité,  mais  plus  encore  par  la  manière  dont  noua  le  re- 
couvrons. Les  pertes  de  Tennemi  sont  les  nôtres  ;  nous  avons 
perdu  une  noble  armée,  nous  devrions  plutôt  dire  deux  :  Tarmée 
indigène  du  Bengale  et  tant  de  braves  et  généraux  compatriotes 
victimes  de  la  trahison.  Nous  avons  perdu  des  édifices,  des  ar- 
senaux, œuvres  enfantées  par  des  siècles,  et,  ce  qui  est  d'un 
beaucoup  plus  grand  prix,  nous  perdons  de  longues  années  de 
paix  et  d'heureuses  espérances  a  {Times  du  28  octobre).  Il 
était  impossible  de  retracer  en  moins  de  mots  et  d'une  manière 
plus  sentie  l'histoire  de  ces  funèbres  journées.  Une  justice  à 
rendre  à  ce  pays,  presse  et  Gouvernement,  c'est  que  les  fautes 
une  fois  commises  et  constatées,  on  ne  recule  plus  devant  le  de- 
voir de  les  réparer. 

En  Ghine,  depuis  l'arrivée  de  lord  Elgin,  et  avant  son  départ 
pour  l'Inde  en  vue  de  venir  en  aide  à  la  Gompagnie,  de  graves 
incidents  étaient  survenus.  La  colonie  britannique  de  Hong* 
Kong  courait  des  dangers;  les  populations  dissimulaient  peu 
leurs  dispositionsmalveillantes.  Un  boulanger  soupçonné  d'avoir 
vendu  aux  Européens  des  pains  empoisonnés  avait  été  acquitté, 
mais  c'était  là  un  symptôme  dont  les  représentants  des  pulssan- 
ees  occidentales  devaient  tenir  compte.  A  lord  Elgin  était  venu 
se  joindre  en  Ghine,  et  sur  la  demande  du  Gouvernement  britan- 
nique, le  plénipotentiaire  de  la  France,  M.  Gros,  et  puis, 
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M.  Reed,  ministre  des  Etats-Unis.  Dé  leur  entente  et  de  leurs 
efforts  combinés  devait  sortir  quelque  jour  la  solution  de  Itf 
question  des  rapports  a?ec  le  Céleste-Empire,  dont  Topiniàtreté 
n'annonçait  encore  rien  de  favorable.  Cependant  les  pirates  chi- 
nois attaquaient  les  Européens.  Des  engagements  décisifs  s'en- 
suivirent. A  cinq  milles  au-dessus  de  la  crique  de  TEscape/une 
flotte  nombreuse  de  jonques  de  mandarins  était  rassemblée  (vers 
la  fin  de  mai).  C'est  sur  ce  point  que  le  cômmodore  Elliot  diri- 
gea Tattaque  le  25  de  ce  mois.  Les  jonques  résistèrent  pendant 
quelque  temps,  leur  feu  répondant  d*abord  avec  assez  d'anima- 
tion. Mais  bientôt  elles  prirent  la  fuite  en  s'enfonçant  dans  la 
crique,  où  elles  furent  vigoureusement  poursuivies  par  les  em- 
barcations armées  d'avirons.  Rtide  besogne,  ces  jonques  ayant 
une  marche  rapide,  et  traversant  habilement  des  passes  perfi- 
des où  il  n'y  avait  que  peu  d'eau.  Seize  d'entre  ces  embarcations 
furent  prises  et  détruites  dans  la  crique  principale.  Treize  s'é- 
chappèrent grâce  à  leur  extrême  vitesse.  Toutes  les  issues  de 
la  rivière  de  Canton  furent  ensuite  fermées  par  suite  des  posi- 
tions prises  par  les  officiers  anglais.  Le  cômmodore  Elliot  avec 
ses  canonnières  et  toutes  les  embarcations  des  escadres  à  la  re- 
morque, s'avança  alors  (juin)  en  personne  pour  explorer  la  passe 
de  Shansee  ;  puis,  ayant  laissé  ses  bâtiments  à  vapeur,  il  parcou- 
rut avec  ses  embarcations  à  avirons  une  douzaine  de  milles  au 
bout  desquels  il  se  trouva  en  face  de  la  ville  de  Tung-Koou  et 
d'une  flotte  de  jonques,  au  milieu  desquelles  il  y  en  avait  une 
très-grande  et  magnifique,  sous  batterie.  Aussitôt  explosion  de 
l'artillerie  anglaise,  tandis  que  les  Chinois  non  préparés  à  cette 
brusque  apparition,  sautent  par-dessus  le  bord  de  leurs  jonques 
sans  tirer  un  seul  coup.  Il  fallait  pourtant  détruire  ces  bâtiments  ; 
mais  ils  étaient  au  milieu  d'une  ville  et  leurs  équipages  s'étaient 
établis  dans  les  malsons  et  faisaient  feu  sur  les  matelots. 
Les  troupes  de  marine  durent  alors  se  former  en  détachements 
et  charger  dans  les  rues.  Douze  grandes  jonques  furent  détrui- 
tes. Les  Anglais  perdirent  le  dixième  de  leurs  hommes,  ce  qui 
serait  conaidéiçahle,  môme  dans  une  guerre  européenne.  Le 
commerce  britannique  de  Canton  s'adressa  à  lord  Elgin,  afin 
qu'il  exigeât  à  Pékin  des  garanties  pour  la  sécurité  future  du 
1857  36 
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commerce,  ety  selon  les  pétitionnaires^  elle  ne  serait  réelle  que  si 
Canton  était  occupée  d'une  manière  permanente  par  les  sujets 
de  la  Reine.  Mais  l'Empereur  se  refusant  positivement  à  toutes 
négociations  avec  les  puissances  occidentales,  de  nouvelles  hos- 
tilités ne  pouvaient  pas  tarder  à  s'engager.  Le  28  décembre, 
Canton  fut  de  nouveau  bombardée,  et  cette  fois  par  les  Français 
et  les  Anglais  réunis,  les  premiers  commandés  par  l'amiral  Ri- 
gault  de  Genouilly  et  les  autres  par  le  général  Straubensée.  Le 
vice-roi  Yeh  évacua  son  palais,  et  le  lendemain  (29)  la  ville 
était  prise  d'assaut.  Excellent  point  de  départ  pour  arriver  à  né- 
gocier avec  cette  Cour  qui  ne  cessait  de  reculer  à  la  manière  des 
Parthes. 

D'après  un  ouvrage  sorti  de  l'imprimerie  impériale  de  Pékin 
sous  ce  titre  :  Tableau  de  la  population  de  la  Chiné  et  de  ses 
colonies  d* après  le  recensement  exécuté  par  les  ordres  du  su*' 
blim€  empereur  Hien-Foung  et  dans  la  quatrième  année  de  son 
règne  (1852)  la  population  du  Céleste-Empire  pouvait  être  éva- 
luée à  400  millions  d'âmes.  Ce  chiffre  énorme  explique  assez 
l'existence  des  bandes  dévastatrices  qui  désolent  sans  cesse  ce 
t>ays. 

Les  Chinois,,  si  inhospitaliers  pour  les  autres  nations,  ne 
laissent  pas  que  de  se  répandre  au  dehors,  notamment  en 
Australie.  Dans  cette  dernière  contrée,  sur  une  population  de 
420,000  habitants  on  en  comptait  à  peu  près  50,000,  qui  en 
grande  partie  travaillaient  sur  les  places  ;  mais  ils  vivaient  en 
fort  mauvaise  intelligence  avec  les  Américains  qui  ne  se  gênaient 
pas  pour  les  attaquer  dans  leurs  campements.  C'est  ce  qui  arriva 
le  9  juillet.  L'Australie  était  en  proie  à  un  autre  malaise,  le 
manque  de  femmes,  comparativement  à  la  population  masculine 
du  pays. 

Si  Ton  ne  s'entendait  pas  avec  le  Céleste-Empire,  enrevanehe 
les  relations  avec  une  autre  puissance  asiatique,  le  royaume  de 
Siam,  étaient  des  plus  amicales.  Le  19  novembre  la  Reine  Vie* 
toria  reçut  à  Windsor  les  ambassadeurs  de  ce  pays,  porteurs  des 
lettres  autographes  des  deux  rois  écrites  en  or  avee  leurs  pré- 
sents, parmi  lesquels  un  siège  de  cérémonie,  une  selle  et  une 
bride,  une  coquille  blanche  d'un  grand  prix  et  un  tambour  en 
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métal  y.  enfin  un  tableau  peint  représentant  la  Gour  de  Siam. 

Le  1 1  avrii  commença  l'exécution  du  traité  conclu  le  9  dé- 
cembre précédent  avec  le  Maroc,  et  qui  au  surplus  continuait 
une  série  de  conventions  remontant  à  1 72 1 . 

A  l'intérieur,  Texposition  de  Manchester  si  brillante,  et  qui  fut 
comme  le  rendez-vous  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  européen, 
puis  le  congrès  paciflque  de  l'association  nationale  de  Birming- 
ham pour  le  développement  de  la  science  sociale,  enfin,  les 
fiançailles  de  la  fille  aînée  de  la  Reine  avec  le  fils  du  prince  de 
Prusse,  furent  bientôt  assombris  par  la  crise  financière,  accom- 
pagnée ou  suivie  sur  plusieurs  points  du  chômage  forcé  de  la 
classe  ouvrière  qui  en  était  le  corollaire.  Quant  à  la  crise  finan- 
cière. Tune  des  plus  graves  peut-être  qui  fussent  venues  accabler 
le  Royaume,  elle  avait  son  point  de  départ  ici  comme  ailleurs 
dans  l'insuffisance  des  récoltes.  On  s'était  adressé  à  l'Union 
américaine  plus  favorisée.  Peu  à  peu  cependant  ce  mouvement 
s'était  ralenti.  Mais  l'entraînement  financier  auquel  il  avait 
donné  lieu  s'était  prolongé  en  Amérique  surtout.  Les  capitaux 
affinaient  aux  banques  qui,  en  présence  de  l'élévation  de  l'es- 
compte, prenaient  l'intérêt  à  payer  sur  les  fonds  dont  elles 
étaient  dépositaires.  Et  ainsi  entraient-elles  dans  les  opérations 
hasardeuses.  Avec  des  fonds  remboursables  à  la  volonté  du  dé- 
posant, elles  faisaient  des  opérations  à  plus  ou  moins  longue 
échéance.  Evidemment  il  y  avait  là  un  péril.  Cette  situation  fac- 
tice entama  d'abord,  mais  peu  ostensiblement,  les  banques  d'E- 
cosse. C'était  vers  la  fin  de  1856.  Mais  dès  qu'il  s'agissait  de 
spéculations  aventureuses,  c'est  des  Etats-Unis  que  devait  venir 
la  première  explosion.  La  suspension  de  payement  de  VOhio, 
banque  de  Cincinnati,  entraîna  en  quelques  mois  la  chute  de  plu- 
sieurs centaines  d'autres  établissements  financiers.  Aussitôt 
contre-coup  naturel  dans  la  Grande-Bretagne  ;  diminution  de 
l'encaisse  de  la  Banque  de  ce  pays  et  écoulement  de  l'or  et  de 
l'argent.  Panique  et  sinistres  sur  plusieurs  places,  Glasgow, 
Birmingham  ;  cependant  quelques  bonnes  maisons  se  mainte- 
naient, et  la  confiance  renaissait  quelque  peu  en  Amérique  quand 
la  Boraugh-Bank  de  Liverpool  suspendit  à  son  tour  ses  paye- 
ments. Bientôt  ce  fat  au  tour  de  la  maison  Denniston  et  O"^  de 
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Londres  Jusqu'alors  si  considérée,  entraînée  par  l'insolvabilité 
des  maisons  américaines.  Puis  deux  établissements  considéra- 
bles de  Glasgow,  et  alors  les  banques  écossaises  de  courir  à  Lon- 
dres pour  s'y  procurer  des  espèces.  Deux  millions  de  guinées  (ses 
billets  n'ayant  pas  cours  en  Ecosse)  sortirent  des  caves  de  la 
Banque  d'Angleterre.  Voilà  donc  cette  institution  qui  voyait 
diminuer  son  encaisse  en  présence  de  l'acte  de  1844,  limitatif 
du  taux  d'émission  de  ses  billets.  Les  banquiers  privés  ayant  dû 
cesser  leurs  escomptes,  c'est  à  elle  qu'on  devait  s'adresser.  De 
8  p.  ^|o  elleavait  élevé  à  9  p.  \  le  taux  de  ceux  qu'elle  faisait,puis 
à  10  à  mesure  de  Taccroissement  des  demandes.  Cependant  ren- 
caisse diminuait  proportionnellement,  et  le  chiffre  fatal  de  14 
millions  et  demi  de  liv.  st.  à  partir  duquel  la  Banque  ne  pouvait 
plus  émettre  ses  billets  qu'à  la  condition  d'avoir  en  caisse  l'équi- 
valent en  numéraire,  ce  chiffre  était  imminent.  Ajoutez  qu'une 
autre  puissante  maison  de  Londres  (Sanderson,  Sandeman  et 
Gie)  ayant  également  suspendu  ses  payements,  il  fallait  faire  la 
part  du  feu,  en  faisant  tomber  la  barrière  qui  entravait  le  con- 
cours efficace  que  la  Banque  d'Angleterre  pouvait  seule  offrir  au 
commerce.  La  confiance  aurait  ainsi  le  temps  de  renaître,  et  l'on 
aviserait  pour  l'avenir.  Dans  ces  circonstances,  à  quelques  dé- 
bats ultérieurs  qu'il  pût  s*exposer,  le  ministère  ne  craignit  pas 
d'engager  sa  responsabilité.  En  conséquence,  le  12  novembre, 
lord  Palmerston  et  M.  Lewis  adressèrent  à  la  Banque  une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  le  Gouvernement  de  S.  M.  a  remarqué  avec  une 
vive  inquiétude  les  graves  conséquences  produites  par  lat  récente 
faillite  de  certaines  maisons  de  commerce  considérables  qui  sont 
principalement  en  rapport  avec  le  cominerce  américain. 

»  Le  discrédit  et  la  défiance  qui  sont  résultés  de  ces  événe- 
ments et  le  retrait  d'une  grande  quantité  de  papier-monnaie, 
autorisé  par  les  actes  actuels  relatifs  à  ia  Banque,  paraissent,  aux 
yeux  du  gouvernement  de  S.  M.,  imposer  la  nécessité  d'infor- 
mer la  Banque  d'Angleterre  que  si  elle  se  trouvait  hors  d'état, 
dans  ia  crise  présente,  de  satisfaire  aux  demandes  à  fin  d'es- 
comptes et  d'avances  sur  valeurs  approuvées,  sans  dépasser  les 
limites  de  la  circulation  prescrites  par  l'acte  de  1844,  leGou ver- 
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nemeot  aéra  prêt  à  proposer  au  Parlement,  lors  de  sa  réunion, 
on  bill  d'Indemnité  pour  tont  excédant  pareil  d'émission. 

1»  Afin  d'empêcher  que  cet  adoucissement  temporaire  de  la  loi 
ne  s'étende  an  delà  des  véritables  exigences  du  moment,le  Gou- 
vernement de  S.  M.  est  d'avis  que  les  conditions  d'escompte  de 
la  Banque  ne  soient  pas  réduites  au-dessous  de  leur  taux  actuel. 
Le  gouvernement  de  S.  M.  se  réserve  d'examiner  ultérieure- 
ment l'emploi  qu'il  faudra  faire  de  tout  bénéfice  quelconque 
qui  pourra  résulter  d'émissions  excédant  la  quantité  prescrite 
par  la  loi. 

i>  Le  Gouvernement  de  S.  M.  est  profondément  pénétré  de 
rimportance  qu'il  y  a  de  maintenir  la  lettre  de  la  loi,  même  en 
temps  de  grande  crise  commerciale  ;  mais  il  est  convaincu  que, 
pour  dissiper  les  craintes  qui  ont  paralysé  la  marche  des  opéra- 
tions monétaires,  une  mesure  comme  celle  qui  est  maintenant 
projetée  est  devenue  nécessaire»  et  il  compte  sur  la  discrétion 
ainsi  que  sur  la  prudence  des  directeurs  pour  en  restreindre  l'ac- 
tion dans  les  strictes  limites  des  exigences  de  la  circonstance,  a 

Dès  lors  suspension  pour  la  seconde  fois  (la  première  en  1847) 
et  non  sans  critique  de  la.part  de  nombre  de  financiers,  de  l'acte 
de  1844.  Néanmoins  la  mesure  adoptée  par  le  Gouvernement 
pouvait  seule  sauver  le  commerce  et  les  affaires.  Dès  le  lende- 
main et  les  jours  suivants,  accroissement  par  la  Banque  du  chif- 
fre légal  de  ses  émissions  ;  le  20  novembre  il  atteignait  928,000 
Hv.,  puis  il  décrut  de  manière  à  ce  que  dès  le  i*^*^  décembre,  la 
Banque,  aprèsdix-huit  jours  de  suspension  du  chiffre  légal,  ren- 
trait dans  les  limites  posées  par  les  lois  de  son  institution.  Ainsi 
le  commerce  anglais  put-il  supporter  d'autres  contre-coups  ve- 
nus du  dehors,  et  le  torrent  des  sinistres  eut  le  temps  de  ren- 
trer dans  son  lit. 

Le  Gouvernement  avait  pris  l'engagement  de  faire  absoudre 
par  le  Parlement  sa  conduite  en  cette  circonstance.  La  gravité 
delà  situation  ayant  fait  avancer  l'époque  de  la  réouverture  de 
la  session  (3  décembre),  la  question  du  bill  d'indemnité  au  sujet 
de  cette  mesure  extraordloiaire,  déjà  indiquée  dans  le  discours 
de  la  Couronne,  fut  tout  d'abord  soumise  à  la  représentation  du 
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pays.  Cette  mesure  avait  atteint  son  but,  donc  elle  se  jostlfliûl 
par  elle-même.  Le  Gouvernement  eût  voulu  à  cette  occasion  mo- 
difier tout  d'abord  l*acte  de  1844  en  ce  sens,  que  dans  certains 
cas  le  cbancelicr  de  TEchiquier  pourrait  élargir  les  moyens  d*ao* 
tion  de  la  Banque,  sauf  à  en  référer  tout  aussitôt  au  Parlement, 
Mais  il  s'était  ravisé  et  avait  préféré  saisir  de  la  question  dans 
sa  généralité,  le  comité  déjà  chargé  de  faire  une  enquête  sur  les 
effets  du  bill  de  1844,  et  sur  les  actes  des  banques  d'Irlande  et 
d'Ecosse.  Ce  comité  étendrait  en  particulier  ses  recherches  aux 
causes  de  la  gêne  commerciale.  Sur  ce,  amendement  de  M.  Dis- 
raeli portant  que  la  chambre  était  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  be- 
soin d'une  nouvelle  enquête  sur  l'influence  exercée  par  l'acte  de 
la  Banque  de  1844.  »  L'auteur  de  cet  amendement  se  fondait 
sur  ce  que  l'adoption  de  la  motion  du  Chancelier  fermerait  la 
bouche  à  la  législature  pour  un  temps  indéfini.  Utile  serait  une 
enquête  commerciale,  mais  Joindre  à  cela  la  question  des  billets 
de  banque  ne  conduirait  qu'à  une  perte  de  temps.  Toutefois  une 
majorité  de  178  voix  donna  raison  au  Gouvernement  {Chambre 
des  Communes,  il  décembre).  Quant  au  bill  d'indemnité  ce  vote 
même  en  présageait  l'adoption  qui  était  d'ailleurs  dans  les  néces- 
sités du  moment  II  serait  superflu  de  s'étendre  sur  les  causes  de 
la  gêne  qui,  dans  ces  derniers  temps,  pesa  sur  la  classe  ouvrière. 
Elle  ne  pouvait  pas  manquer  de  coïncider  avec  la  crise  financière, 
ces  deux  faits  étant  nécessairement  connexes.  Malheureusement 
la  grève  des  ouvriers  fut  accompagnée  des  scènes  regrettables 
qui  caractérisent  presque  toujours  l'absence  du  travail.  En  Ir- 
lande un  ministre  du  nom  de  Hanna  ayant  tenté  de  ranimer  les 
passions  religieuses  en  entreprenant  des  prédications  en  plein 
vent,  l'administration  en  présence  de  collisions  imminentes,  et 
dans  un  moment  assurément  inopportun ,  prit  sur  elle,  par  l'envoi 
de  troupes  et  par  la  proclamation  du  Riot  act  (9  septembre)» 
d'empêcher  les  choses  d'aller  plus  loin. 

Un  résumé  statistique  intéressant,* comprenant  la  pério^^ 
•  de  1843-1856,  et  publié  cette  année,  évalue  à  29  millions  on  à 
peu  près  la  population  du  Royaume-Uni,  bien  que  l'émigratioa 
lui  ait  enlevé  plus  de  2  millions  de  ses  natift. 
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Les  exportations  avaient  également  suivi  une  marche  crois- 
sante. En  1842,  47  millions  284,988  liv.  st.;  en  1856, 116  mil- 
lions même  monnaie.  Diminution  aussi  du  cliiffre  des  pauvres 
secourus  par  le  public.  En  Irlande  (fait  significatif)  le  nombre  en 
était  descendu  de  307,970,  chiffre  de  1849,  à  56,094.  Seulement 
il  importe  de  tenir  compte  des  vides  faits  par  Témigration. 
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d'intérêt  privé.  Il  y  a  pins,  on  membre,  H.  Paine,  déclara  qnil 
avait  été  l'objet,  de  la  part  de  tel  de  ses  collées,  d'offres  de 
cette  nature.  Sar  ce,  enquête  de  la  part  da  Congrès,  dirigée 
d'aillears  par  ane  Commission  impartialement  composée  par  le 
Président;  puis  reconnaissance  de  la  vérité  des  ftits  de  oorrap- 
tlon  allégués  par  le  Journaliste;  enfin,  expolsion  des  membres 
coupables  :  MM.  Gibert  et  Edwards,  de  New-York,  et  Weldida 
Gonnecticnt  Et  comme  le  correspondant  dn  New^York  Times 
n'avait  pas  voulu  dter  les  noms,  Il  encourut  l'interdietioii  de  se 
présenter  dans  les  couloirs  et  les  tribunes  du  Congrès.  C'était 
bien  rigoureux,  puisqu'il  avait  rendu  service  à  la  cbose  publi- 
que en  dénonçant  des  faits  indignes  de  la  représentation  natio- 
nale. Un  remaniement,  ou  plutôt  une  Iraisse  du  tarif  par  le  Con- 
grès, qui  se  rendait  en  ce  point  aux  considérations  présentées 
par  M.  Pierce,  qui  se  plaignait  du  trop  plein  du  Trésor,  précéda 
l'Inauguration  de  la  nouvelle  Présidence.  Cette  solennité  eut  lien 
le  4  mars.  M.  Buchanan  aimait  assez  la  politique  de  biais  et 
d'accommodements.  Son  discours  portait  l'empreinte  de  ce  ca- 
ractère: Déjà  septuagénaire,  le  nouveau  Président  déclarait  qu'il 
ne  se  repr^enterait  plus  comme  candidat;  que  dès  lors  son  ad« 
ministration  ne  serait  influencée  par  aucune  autre  considécatloa 
que  a  par  le  désir  de  servir  son  pays  et  de  vivre  dans  le  souvenir 
de  ses  concitoyens.  »  Noble  ambition  assurément,  et  que  le  nou- 
veau Président  était  en  mesure  d'atteindre.  Mais  ne  se  falsalt-ll 
pas  illusion  quand,  après  avoir  rappelé  les  tempêtes  de  la  der- 
nière élection  et  ajouté  que  la  voix  de  la  majorité  s'étant  fait  en- 
tendre le  calme  se  trouvait  rétabli,  il  disait  :  «  seul  notre  pays 
pouvait  présenter  ce  grand  et  frappant  spectade  de  l'aptitude  de 
l'homme  à  se  gouverner  lui-même.  De  ce  principe,  continuait 
M.  Buchanan,  que  la  volonté  de  la  minorité  fait  loi,  le  Congrès 
avait  pu  tirer  la  conséquence  que  c'est,  elle  aussi  qui  réglerait  la 
question  de  l'esclavage  dans  les  territoires.  »  Le  Congrès  n'est 
ainsi  appelé  ni  à  introduire  l'esclavage  dans  aucun  Etat  ou  ter- 
ritoire ni  à  l'en  exclure  ;  il  n'a  qu'à  laisser  la  population  locale 
parfaitement  libre  d'arrêter  et  de  réglementer  à  sa  manière  ses 
institutions  intérieures,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  déroger 
à  la  Constitution  des  Etats-Unis. 
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Le  principe  fdnsi  posé  devenait  applicable  au  Kansas  :  Le  Con- 
grès avait  prescrit  que  lorsque  le  territoire  de  ce  pays  serait  admis 
au  rang  d'£tat,  il  serait  reçu  dans  l'Union  avec  ou  sans  escla- 
vage, suivant  que  sa  Constitution  le  prescrirait  à  cette  époque. 
Le  nouveau  Président  regardait  comme  peu  importante  la  ques- 
tion de  savoir  à  quel  moment  la  population  du  territoire  serait 
appelée  à  décider  la  question  par  elle-même.  C'était  d'ailleurs 
un  problème  relevant  légitimement  de  la  Cour  suprême  devant 
laquelle  il  se  trouvait  actuellement  porté,  et  dont  la  solution  se- 
rait  acceptée  par  M.  Buchanan,  quoique  dans  son  opinion  per- 
sonnelle» le  moment  convenable,  d'après  l'acte  de  Kansas-Ne- 
braska,  dût  être  celui  où  le  nombre  des  habitants  effectifs  du 
territoire  autoriserait  la  rédaction  d'une  constitution,  avec 
l'intention  d'être  admis  au  rang  d'Etat  dans  l'Union.  Le  Prési- 
dent appuyait,  non  sans  sujet,  comme  on  le  verra  bientôt,  sur 
cette  affaire  du  Kansas,  une  des  plus  grosses  du  moment:  a  II 
est,  disait-il,  du  devoir  impératif  et  absolu  du  gouvernement 
des  Etats-Unis  d'assurer  à  tout  habitant  résidant  la  libre  et  in- 
dépendante expression  de  son  opinion  au  moyen  de  son  vote. 
C'est  là  un  droit  sacré  qui  doit  être  assuré  à  chaque  individu. 
Cela  fait,  rien  déplus  équitable  que  de  laisser  la  population  d'un 
territoire  en  dehors  de  toute  influence  étrangère,  décider  par 
elle-même  de  sa  propre  destinée* sans  autre  obligation  que  celle 
de  respecter  la  Constitution  des  Etats-Unis. 

Partant,  plus  de  questions  à  agiter;  en  droit,  non,  mais  en 
Ait,  et  il  fallait  bien  compter  avec  le  fait  auquel  ne  songeait  pas 
M.  Buchanan.  a  Heureux  pour  le  pays,  ajoutait-il  avec  raison, 
le  Jour  où  l'esprit  public  abandonnera  ce  sujet,  pour  se  tourner 
vers  d'autres  d'une  importance  plus  pratique  et  plus  haute.  Cette 
question  de  l'esclavage  pourrait  arriver,  si  l'agitation  continuait, 
à  mettre  en  danger  la  vie  d'un  grand  nombre  de  nos  concitoyens 
sur  les  points  où  l'institution  existe.  »  Le  Président  ne  disait  que 
trop  vrai  :  suivait  un  paragraphe  qui  faisait  allusion  à  un  autre 
danger  de  nature  à  compromettre  le  sort  de  la  constitution  et  de 
lUnion,  à  savoir  la  corruption  et  la  vénalité  dans  le  Gouverne- 
ment. 

Situation  financière.  Elle  n'avait  pas  d'exemple  dans  l'his- 
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toire  :  a  Jamais  Jusqu'à  ce  Jour  une  nation  ne  s'était  trouvée 
embarrassée  d'un  excédant  trop  considérable  dans  son  trésor. 
Mais  ià  aussi  il  y  avait  un  péril  :  idées  et  dépenses  folles,  race 
de  spéculateurs  et  de  faiseurs,  s'ingéniant  à  trouver  des  expé- 
dients pour  attirer  l'argent  public.  Voilà  ce  que  faisait  sui^r  une 
telle  situation.  Où  était  le  remède?  dans  Tapplication  de  l'excé- 
dant à  de  grands  travaux  nationaux  «  clairement  autorisés  par 
la  constitution,  d  On  pourrait  éteindre  la  dette  publique,  ac- 
croître raisonnablement  la  marine  en  vue  de  la  protection  de 
l'immense  tonnage  du  commerce.  Après  avoir  rappelé  la  modi- 
fication du  tarif,  Torgane  de  l'Union  effleura  la  question  de 
l'Immigration ,  maïs  uniquement  pour  faire  l'éloge  des  immi- 
grants. Ils  avaient  contribué  au  développement  et  à  la  prospé- 
rité du  pays;  ils  avaient  été  fidèles  dans  la  guerre  comme  dans 
la  paix.  L'examen  d'une  question  constitutionnelle  relative  aux 
pouvoirs  du  Congrès  terminait  cette  barangue,  très-sobre  d'ail- 
leurs sur  les  questions  extérieures  :  le  Congrès  pouvait-il  ap- 
pliquer les  fonds  du  trésor  à  la  construction  d'une  route  mili- 
taire? M.  Buchanan  inclinait  avec  quelque  raison  pour  l'affirma- 
tion :  ayant  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  de  lever  des  armées, 
de  créer  une  marine  et  d'appeler  la  milice  pour  repousser  l'in- 
vasion, il  en  résultait  par  cela  même  pour  la  représentation  na- 
tionale le  droit  de  faire  procéder  à  l'exécution  de  tout  ce  qui 
pouvait  sauvegarder  l'Union. 

L'inauguration  présidentielle  fut  suivie  de  la  confirmation 
du  cabinet  de  M.  Bucbanan  par  le  sénat.  Le  cboix  des  mi- 
nistres avait  une  certaine  signification  ;  c'était  une  sorte  de  ca- 
binet tiers-parti  :  M.  Cass  devenait  secrétaire  d'Etat,  M.  Ho- 
welt  Cobb  avait  le  trésor  ;  M.  John  Buchanan  Floyd  prenait  le 
secrétariat  delà  guerre;  la  marine  était  confiée  à  M.  IsaacTou- 
cey,  l'intérieur  à  M.  Jacob  Thompson  ;  M.  Black  remplirait  les 
fonctions  d'attorney  général ,  enfin  M.  Aaron  Venable  Brown 
dirigerait  les  postes.  M.  Cass  était  connu  pour  son  anglopbobSe, 
que  l'âge  (il  avait  soixante-quinze  ans)  avait  dû  tempérer; 
M.  Floyd  était  un  ancien  gouverneur  de  la  Virginie;  M.  Tou- 
cey  était  passé  au  Sénat  après  avoir  siégé  comme  représentant; 
M.  Cobb  était  considéré  comme  un  habile  financier;  If.  Black 
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était  un  magistrat  pensylvanien  ;  M.  Aaron  Brovn,  ancien  gou- 

^  vemear  dn  Tennessee,  vivait  loin  des  affaires  depuis  1847  ;  le 
ministre  de  l'intérieur  M.  Tliompson,  du  Mississipi^  avait  des 

r  antécédents  qui  pouvaient  inquiéter  :  il  appartenait  à  ce  qu'on 
appelait  le  parti  du  droit  des  Etats.  Et  c*en  était  assez  pour 
deviner  quelles  seraient  ses  vues  politiques*  Mais  il  ne  pouvait 

^  guère  compter  dans  le  cabinet  que  comme  une  individualité. 
Parmi  les  affaires  pendantes  au  moment  où  la  nouvelle  admi- 
nistration entrait  en  fonctions ,  se  trouvait  ce  qu'on  appelait  le 
traité  Dallas-Glarendon  dont  voici  l'historique  :  L'occupation 
par  l'Angleterre  des  lies  de  la  Baie  situées  sur  la  c6te  du  Hon- 

.  duras  était  considérée  par  le  gouvernement  de  TUnion  comme 
contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  traité  Clayton-Bulwer.  Pour 
faire  cesser  la  difficulté,  convention  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Honduras,  aux  termes  de  laquelle  cette  Bépublique  acquérait 
la  propriété  de  Ruatan  et  des  autres  îles  de  la  Baie.  Conditions 
de  cette  cession  :  Les  sujets  anglais  établis  dans  ces  lies  auraient 
un  gouvernement  libre;  et  attendu  que  l'esclavage  n'avait  ja- 
mais existé  dans  ces  parages ,  le  Honduras  s'engageait  à  en  em- 
pêcher rintroduction. 

Un  nouveau  traité  (Dallas-Glarendon)  vint  en  quelque  sorte 
s'enter  sur  le  précédent  :  il  contenait  mention  expresse  de  la 
convention  conclue  avec  le  Honduras,  et  par  un  article  spécial» 
les  parties  contractantes ,  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
s'engageaient  à  reconnaître  l'indépendance  et  els  droits  des  lies 
de  la  Baie  comme  territoire  libre,  faisant  partie  de  la  répu- 
blique de  Honduras.  Investi  du  droit  de  rejet  et  d'acceptation  des 
traités,  le  sénat  des  Etats-Unis  introduisit  dans  le  dernier  une 
modification  qui  permettrait  aux  deux  Gouvernements  de  re- 
connaître la  souveraineté  des  lies  de  la  Baie  sans  être  liés  par 
les  clauses  de  la  convention  conclue  précédemment  ou  plutôt 
préjudiciellement  avec  la  république  de  Honduras.  G'est-à-dirc, 
et  là  était  le  piège,  que  la  cession  des  lies  une  fois  devenue  pure  et 
simple,  on  les  aurait  pu  céder  à  un  Etat  à  esclaves ,  à  l'Union 
parexemple.  De  là  le  rejet  par  leGouvernement  du  traité  Dallas- 
Clarendon  ainsi  modifié,  et  d'ailleurs  ratifié  dans  ses  termes 
primitifs.  Il  fallait  donc  engager  de  nouvelles  négociations  sur 
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le  traité  amendé  par  le  Sénat,  et  renvoyé  en  cet  état  en  Angle- 
terre. B  On  nous  a  demandé  notre  ratification,  dit  &  ce  snjet 
lord  Palmerston  (Communes^  29  mai).  Mais  la  ratification  d'on 
traité  par  nne  puissance  indique  que  cette  puissance  accepte  par 
sa  signature  l'engagement  pris  en  son  nom  par  ses  agents  diplo- 
matiques; et  un  traité  qui  a  été  altéré  par  une  autre  puissance, 
n'est  pas  le  même  traité  qui  a  été  conclu  par  Tagent  dipl<Hna- 
tique  autorisé  ;  ratifier  un  pareil  traité  serait  contraire  à  tous  tes 
usages  diplomatiques,  d  Conséquence,  la  nécessité  de  négocier  à 
nouveau,  et  c'est  ce  qui  eut  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  per- 
sonnage habile ,  lord  Napier.  Voilà  où  en  étaient  les  choses  au 
moment  de  Tavénement  de  M.  Buchanan  à  la  présidence; 
la  clause  que  Ton  pouvait  appeler  d'achoppement  dans  les  né- 
gociations nouvelles,  c'était  la  condition  mise  parle  Gouverne- 
ment anglais  à  la  cession  de  ses  droits  de  souveraineté  sur  Ba- 
lise et  les  îles  de  la  Baie,  que  l'esclavage  ne  serait  jamais  étai>li 
dans  les  territoires  cédés.  De  là  la  naturelle  opposition  du  Sud. 
Dans  ces  circonstances  la  Grande-Bretagne  se  montrait  néan- 
moins disposée  à  traiter  encore,  d'abord  avec  le  Honduras,  sur 
les  bases  de  la  convention  Dallas-Glarendon ,  puis  avec  l'Union 
elle-même,  quand  le  Gouvernement  présidentiel ,  entraîné  de 
plus  en  plus  dans  la  voie  des  hommes  du  Sud,  déclara  au  cabinet 
anglais  qu'il  ne  jugeait  pas  le  moment  favorable  à  une  reprise 
des  négociations.  M.  Buchanan  avait  trouvé  pendante  une  autre 
affaire  assez  grave,  et  au  fond  de  laquelle  11  y  avait  aussi  une 
question  de  rivalité  ou  de  prédominance.  La  cause  en  remontait 
à  l'année  précédente.  Le  15  avril  1856 ,  un  convoi  d'Américains 
émigrant  pour  la  Californie  traversait  l'isthme  sur  le  chemin  de 
fer  d'Aspinwall  à  Panama.  Survint  une  rixe  entre  les  Améri- 
cains et  les  habitants  du  pays.  Dix-huit  personnes  tuées  et  pil- 
lage des  établissements  des  Américains,  tel  en  fût  le  résultat. 
Grande  émotion  de  la  part  du  gouvernement  de  Washington 
que  son  commissaire,  envoyé  sur  les  lieux,  M.  Corwine,  ne 
s'attacha  pas  à  atténuer.  Si  bien  qu*il  ne  conseilla  pas  moins  que 
la  confiscation  pure  et  simple  de  l'isthme.  Toutefois  le  cabinet 
de  Washington  fut  plus  prudent  :  il  chargea  son  ministre  à 
Bogota,  M.  Boivlin,  de  demander  à  laNouvelie*Grenade  une 
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indemnité  poar  les  excès  commis  sur  ses  nationaux  dans  la 
Journée  du  15  avril.  Befus  de.  la  part  des  Néo-Grenadins  :  alors 
envoi  d^un  ministre  plénipotentiaire,  M.  Morse ,  à  Teffet  d'en- 
tamer des  poarparlers  nouveaux.  Les  deux  négociateurs  réunis 
entrèrent  en  conférence  avec  MM.  Lino  del  Pombo,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  République,  et  M.  Florentin  Gon- 
zalèSy  ses  plénipotentiaires.  Les  premiers  demandaient  au  gou- 
vernement néo-grenadin  de  reconnaître  l'indépendance  des  villes 
d'Aspinwall  et  de  Panama,  qui  constituent  les  deux  points  ex- 
trêmes de  risthme  et  du  chemin  de  fer  entre  les  deux  océans. 
(On  volt  tout  d'abord  l'intérêt  de  l'Union  en  cette  affaire^)  La 
République  devait  céder  en  outre  aux  Etats-Unis  les  lies  de  la 
baie  de  Panama,  ainsi  que  tous  les  droits  et  les  privilèges  ac- 
cordés à  la  compagnie  du  chemin  de  fer.  Enfin,  la  Nouvelle- 
Greni^e  paierait  au  gouvernement  de  Washington  400,000  dol- 
lars (3  millions  do  fr.),  à  titre  de  dédommagement  pour  les  évé- 
nements. Une  si  forte  indemnité  ne  pouvait  être  stipulée  que 
par  la  raison,  qu'en  cas  de  non  payement,  suivant  la  doctrine 
présidentielle,  on  confisquerait  à  l'occasion  le  territoire.  Toute- 
fois l'Union  promettait  de  payer  à  la  Nouvelle-Grenade  une 
somme  à  débattre  en  compensation  des  lies  et  privilèges  qui  se- 
raient cédés  de  la  sorte  aux  Etats-Unis.  Nouveau  refus  de  la 
part  des  plénipotentiaires  néo-grenadins.  Us  se  fondent  sur  ce 
que  les  émigrants  auraient  été  les  agresseurs  ;  ils  s'en  réfèrent  au 
surplus  au  témoignage  des  représentants  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre, de  l'Equateur  et  du  Pérou.  Quant  au  fond  de  la  pro- 
position, une  cession  de  territoire,  les  plénipotentiaires  de  la 
Nouvelle -Grenade  estiibent  qu'elle  serait  déshonorante  pour 
leur  République,  et  d'ailleurs  inconstitutionnelle;  enfin  ils  jugent 
exorbitante  l'indemnité  réclamée.  Réplique  des  plénipoten- 
tiaires de  l'Union.  Ils  n'admettent  pas  les  témoignages  des  con- 
suls étrangers,  et  induisent  de  l'incident,  cause  première  de  ces 
pourparlers,  la  nécessité  d'obtenir  des  garanties  de  la  sûreté  des 
voyageurs  à  travers  l'isthme.  Rrcf,  on  est  loin  de  s'entendre. 
Le  26  février.  Note  adressée  par  les  représentants  du  gouverne- 
meut  de  l'Union  à  ceux  de  la  Nouvelle-Grenade.  On  y  disait 
que  la  route  de  l'isthme  était  aujourd'hui  possédée  par  des  ci- 
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toyens  américains ,  et  que  la  majeure  partie  en  trafic  apparte- 
nait aux  Etats-Unis ,  »  et  que,  dès  lors  (si  on  ne  le  disait  pas 
textaellement  on  les  laissait  nfflsamment  entendre),  on  n'avait 
que  faire  (on  n'avait  pas  d'Instructions  à  cet  effet)  d'une  négo- 
ciation quelconque  où  la  France,  l'Angleterre ,  ou  toute  autre 
nation  serait  appelée  à  décider  quelles  seraient  les  garanties  de 
nature  à  assurer  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens  des  Etats- 
Unis.  En  conséquence,  annonce  de  la  rupture  des  négodatkms. 
Le  lendemain,  nouvelle  demande  d'une  Indemnité  de  400,000 
dollars,  et  refas  de  la  part  du  plénipotentiaire  de  la  Nouvelle- 
Grenade  qui  réclame  reconventionneilement  au  nom.  de  son 
Gouvernement  150,000  dollars* 

Cependant  il  ne  pouvait  pas  convenir  au  gouvernement  de 
rUnlon,  dans  l'état  présent  des  choses,  de  trop  prêter  l'oreille 
aux  conseils  belliqueux  qui  lui  étaient  donnés  :  une  commission 
mixte  fat  Instituée  (10  septembre)  à  l'eiTet  de  prononcer  en  der- 
nier ressort  sur  les  réclamations  des  citoyens  des  Etats-Unis  qui 
se  Jugeaient  lésés  dans  cette  affaire.  Une  question  qui  avait  pris 
d'abord  d'assez  grandes  proportions,  celle  du  péage  du  Sond, 
fût  cependant  résolue  pacifiquement.  Le  Danemark  recevrait  des 
Etats-Unis  une  somme  de  893,000  dollar,  représentant  la 
somme  à  eux  afférente  dans  la  capitalisation  du  péage  antique 
pour  le  passage  du  détroit  (V.  Ann,  1856).  Autre  grande  ques- 
tion diplomatique  :  il  s'agissait  de  la  Chine.  L'intérêt  américain 
dans  le  Céleste -Empire  n'avait  pas  besoin  d'être  démontré. 
Aussi  bien  le  Président  décida-Ml  l'envoi  en  Chine  d'un  plénipo- 
tentiaire (M.  Reed],  et  l'augmentation  des  forces  navales  amé- 
ricaines dans  l'océan  Pacifique.  Seulement  on  se  réglerait  sur 
les  circonstances,  quant  à  la  question  de  savoir  si  Ton  agirait  de 
concert  avec  les  autres  puissances,  cette  commune  action  étant 
contraire  à  la  politique  et  aux  précédents  américains.  Le  repré- 
sentant du  cabinet  de  Wasliington,  M.  Reed,  était  l'ami  politi- 
que du. Président;  sans  être  diplomate,  peut-être  parce  qu'il 
ne  l'était  pas,  il  avait  toutes  les  qualités  nécessaires  k  sa  mis- 
sion. 

Telle  était  la  situation  au  dehors  avant  ou  depuis  l'avènement 
de  H.  Ruchanan  à  la  Présidence  :  questions  en  voie  de  solution 
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oadéjà  résolues.  A  Tintérieur  il  ii*eD  était  pas  de  même;  toat  était 
en  suspens.  Au  fond  se  trouvait  toujours  ce  terrible  problème 
de  Tesclavage,  de  la  solution  duquel  dépendait  l'avenir  de  TU- 
nion.  1^  nouveau  Président  trouvait  le  statu  quo.  L'arrêt  de  la 
Cour  suprême  n'était  qu'un  embarras  de  plus.  Le  Nord  ne  pou- 
vait pas  accepter  une  Jurisprudence  qui  puisait  son  prinéipal  ar- 
gument dans  le  silence  de  la  Constitution  sur  cette  question  re- 
doutable; mais  cet  argument  pouvait  être  retourné  contre  ses 
auteurs.  Avant  de  se  séparer,  le  Sénat  de  l'État  de  New- York 
fit  des  réserves  expresses  contre  cette  doctrine;  et,  au  nom  de 
ceux  qu'il  représentait,  11  déclara  que  «  l'Etat  de  New- York  ne 
tolérerait  resclavage,  dans  les  limites  de  son  territoire,  sous 
aucune  forme,  sous  aucun  prétexte,  pour  aucun  délai  quel  qu'il 
dût  être.  »  La  Pensylvanie,  qui  abondait  dans  le  même  sens,  dé- 
clara avec  plus  d'amertume  encore  son  improbation  de  l'arrêt 
de  la  Cour.  C'était,  disait  son  Sénat,  une  attaque  contPe  la  sou- 
veraineté des  Etats.  Il  y  voyait  un  brandon  de  discorde  dont  il 
était  difficile  de  calculer  toute  la  portée.  Dans  l'Ohio  un  conflit 
de  juridictions  amené  par  cette  éternelle  cause  d'agitations,  fail- 
lit avoir  des  conséquences  que  le  gouvernement  fédéral  sut  ce- 
pendant prévenir.  Il  s'agissait  de  quelques  esclaves  fugitifs  qui 
avaient  gagné  Mechanicsbury  dans  le  comté  de  Champagne.  Sur 
ce,  ordonnance  fédérale  en  vertu  de  laquelle  le  Maréchal  des 
Etats-Unis  les  arrête;  mais  voici  qu'un  attroupement  les  met  à 
même  de  fuir.  Aussitôt,  arrestation  de  quelques-uns  de  ceux  qui 
ont  j^amené  ce  résultat.  Writ  (Vhdbeas  ou  ordonnance  de  leur 
mise  en  liberté  est  aussitôt  donné  par  le  juge  du  comté  voisin. 
U  s'agit  de  l'exécuter  :  le  Maréchal  et  le  Shériff  du  comté,  ou 
leurs  hommes  en  viennent  aux  mains.  Le  fonctionnaire  fédéral 
est  défait,  arrêté  et  ses  prisonniers  sont  enlevés.  Maintenant  ti 
s'agit  de  savoir  comment  le  conflit  sera  tranché.  Une  sorte  de 
transaction  tacite  termina  le  tout.  Le  gouvernement  fédéral» 
après  quelques  procédures  de  part  et  d'autre,  laissa  tomber  l'af- 
faire. 

Plus  grave  était  la  question  du  Kansas  sur  Taquelle  le  nouveau 
Président  avait  eu  déjà  l'occasion  de  s'expliquer,  maissur  laquelle 
il  était  exposé  à  revenir  encore,  peut-être  même  pour  secontre- 
1857  37 
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dire.  La  situation  dans  ce  territoire  était  vraiment  déplorable» 
A  la  fin  de  l'année  précédente  l'envoyé  de  M.  Pierce,  M.  Geary 
essayait,  en  vain,  de  tenir  la  balance  entre  les  abolitionistes  et 
leurs  adversaires  soutenus  par  la  législature  qui  prolongeait  In- 
constitutionnellement  son  existence.  Le  dernier  Président  avait 
si  faiblement  soutenu  ce  Gouvernement  (il  ne  recevait  ni  hommes 
ni  argent)  qu'il  se  démit  de  ses  fonctions.  C'était  précisément 
à  l'époque  où  M.  Bucbanan  était  appelé  à  la  première  roagistra- 
turc  du  pays.  Il  confia  le  gouvernement  du  Kansas  à  M.  Wa^ 
kcr,  ancien  sénateur  du  Mississipi  et  ancien  ministre  des  flnan* 
ces  qui  avait  les  sympathies  du  Sud.  Nomination  contradic^ 
toire  en  apparence,  mais  habile  au  fond.  C'était  précisément  h 
l'époque  de  la  clôture  de  la  session  de  la  législation  territoriale, 
dont  le  dernier  acte  fut  la  convocation  du  peuple  à  l'effet  d'élire 
une  convention  chargée  de  doter  le  Kansas  d'une  Constitution. 
Le  nouveau  Gouverneur  sanctionna  cet  acte  dans  un  manifeste 
où  il  invitait  les  partis  à  se  réunir  dans  cette  proclamation  des 
droits  constitutionnels.  En  même  temps  il  tranchait  la  question 
brûlante^  celle  de  l'esclavage,  par  un  argument  tiré  du  climats 
C^est  lui  qui  la  résoudrait.  Dans  l'état  présent  des  choses,  Wal- 
ker  n'avait,  en  réalité,  pas  autre  chose  à  dire.  Cependant  la 
politique  présidentielle  en  cette  occasion  fut  l'objet  de  vives 
attaques.  Une  adresse  à  ce  premier  magistrat  publiée  dans  les 
Journaux  du  Connecticut  l'accusa  de  pencher  pour  l'esclavage. 
Signée  des  noms  les  plus  recommandables,  professeurs,  théolo- 
giens et  écrivains,  M.  Silliman  en  tête,  cette  pièce  incriminait 
au  fond,  sinon  dans  la  forme,  la  conduite  du  premier  magis- 
trat de  la  République  :  elle  ne  pouvait  donc  pas  rester  sans  ré- 
ponse. M.  Buchanan  adressa  en  conséquence,  à  la  date  du  15 
août,  à  M.  Silliman  et  à  ses  cosignataires  une  lettre  qui  pouvait 
être  considérée  comme  une  déclaration  de  principes.  Le  préam* 
bule  assez  vif  ne  manquait  pas  de  dignité  :  on  accusait  le  Pré- 
sident d'avoir  violé  le  principe  fondamental  de  la  Constitution 
qui  veut  que  le  peuple  fasse  ses  lois  et  élise  son  Gouvernement, 
puisqu'il  avait  employé  une  armée  destinée  aux  mains  de  Wal- 
ker,  à  empêcher  la  libre  expression  des  vœux  du  Kansas;  et, 
comme  corollaire,  on  représentait  le  Président  comme  lié  a  à  la 
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grande  dérogation  da  caractère  natioûal,  comme  violant,  dans 
sa  particularité  la  plus  essentielle,  le  serment  solennel  prêté  par 
le  Président  de  maintenir  la  constitution  de  l'Union.  »  Graves 
aécusations  si  elles  étaient  fondées,  et  qui  attacheraient  le  déshon* 
neur  à  son  nom,  répondait  le  Président.  «  En  raison  même  de 
leur  gravité,  la  commune  Justice,  pour  ne  rien  dire  de  la  charité 
chrétienne,  exigeait  qu'avant  de  les  proférer  vous  fussiez  assurés 
qu'elles  reposaient  sur  quelqne  fondement...  Avez-vous  accom* 
pli  ce  devoir  préliminaire  vis-à-vis  de  l'homme  qui,  si  Indigne 
qu'il  soit,  est  le  premier  magistrat  de  votre  pays...  ?  —  Venait 
l'examen  des  faits  :  A  l'époque  de  l'entrée  du  Président  en  fonc- 
tions (4  mars)  quelle  était  la  situation  du  Kansas?  Le  territoire 
avait  été  organisé  en  vertu  de  l'acte  du  Congrès  du  30  mars  1854, 
et  le  Gouvernement  était  en  pleine  activité.  Tous  les  fonction- 
naires nommés  par  M.  Pierce  remplissaient  leurs  devoirs.  Enfin; 
un  code  de  lois  passé  par  la  législature  territoriale  était  en  vi- 
gueur. On  avait,  il  est  vrai,  élevé  des  doutes  sur  la  validité  de 
l'élection  d€S  membres  de  la  législature,  mais  lors  de  l'entrée  en 
fonctions  du  président,  le  Congrès  avait  reconnu  cette  assem- 
blée. D  En  réalité,  continuait  M.  Buchanan,  je  trouvai  le  Gou- 
vernement du  Kansas  aussi  bien  établi  que  celui  de  tout  autre 
territoire.  »  Dans  ces  circonstances  quel  était  le  devoir  du  Pré- 
sident? Soutenir  ce  Gouvernement,  «  le  protéger  contre  la  vio- 
lence d'honomes  sans  loi  qui  étalent  déterminés  à  le  conduire  ou 
à  le  renverser;  d'empêcher  qu'il  ne  fût  culbuté  par  force,  enfin, 
dans  le  langage  de  la  Constitution,  veiller  à  ce  que  les  lois  fus- 
sent exécutées.  De  là  l'envoi  de  forces  dans  cette  province  pour 
agir  comme  posse  comitaius  en  aidant  les  magistrats  civils  à 
mettre  les  lois  àexécution.  Y  avait-il  une.  autre  conduite  à  tenir? 
Fallait-il  abandonner  le  Gouvernement  territorial,  sanctionné 
comme  il  l'avait  été  par  le  Congrès,  aux  violences  illégales?  La 
nécessité  d'envoyer  des  forces  militaires  au  Kansas  ne  faisait  pas 
honneur  au  pays,  cela  était  vrai.  Mais  une  partie  des  habitants 
du  Kansas  ne  voulant  pas  se  fier  au  scrutin,  «  ce  remède  amé- 
ricain toujours  sûr  pour  redresser  tous  les  torts,  d  eût  entrepris 
le  renversement  du  Gouvernement  existant,  prescrit  et  reconnu 
par  le  Congrès,  c'est-à-dire  une  usurpation. 
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Il  fallait  cependant  en  venir  à  la  question  réelle,  posée  an  foBd 
de  tous  ces  débats,  Tesclavage;  selon  M.  Buchanan,  le  Congrès 
des  Etats-Unis  avait  très-sagement  déclaré  que  la  vraie  inten- 
tion et  la  vraie  signification  de  Tacte  qui  organisait  le  territoire, 
était  non  d'Introduire  législativement  l'esclavage  sur  anenn 
territoire,  ou  de  l'en  exclure,  mais  de  confier  ce  soin  à  ses  habi- 
tants, laissés  parfaitement  libres  d'établir  et  de  réglementer 
feurs  institutions  domestiques  à  leur  gré,  seulement  en  confor- 
mité avec  la  Constitution  des  Etats-Unis.  Conséquence,  une  fois 
le  territoire  du  Kansas  admis  comme  Etat,  il  serait  admis  avec  on 
sans  Tesclavage,  suivant  les  prescriptions  de  sa  ConstitoUon  à 
l'époque  de  l'admission.  Le  Président  se  fondait  ensuite,  et  on  le 
devait  regretter,  sur  la  récente  décision  de  la  Cour  suprême, 
pour  constater  l'existence  de  l'esclavage  dans  le  Kansas.  Car  le 
lait  entraînerait  nécessairement  le  droit.  Toutefois  ce  serait  l'ceu- 
vre  de  la  Convention  qui  s'assemblerait  prochainement,  et  le  Pré- 
sident regardait  comme  son  devoir  impérieux  d'employer  les 
troupes  des  Etats-Unis,  s'il  en  était  besoin,  à  la  protection  de 
cette  réunion  contre  la  violence  et  au  maintien  des  habitants 
dans  l'exercice  de  leur  droit  de  suffrage,  lorsque  la  question  serait 
Soumise  à  leur  adoption  ou  à  leur  rejet.  M.  Buchanan  avait  la 
confiance  que  M.  Walker  n'aurait  recours  aux  troupes  qu'en  cas 
d'agression  positive  ou  de  réelistance  aux  lois.  En  terminant  il  re- 
merciait M.  Silliman  et  autres  de  ce  qu'ils  priaient  Dieu  pour  que 
l'administration  présidentielle  devint  un  exemple  de  justice  et  de 
bonne  administration,  or  Vous  pouvez  m'aider  grandement,  ajou- 
tait-il,  en  exerçant  votre  influence  pour  calmer  l'agitation  sec- 
tionnellequi  existe  par  rapport  à  l'esclavage;  agitation  qui  a 
produit  beaucoup  de  mal  et  peu  de  bien,  et  qui  si  elle  pouvait 
réussir,  aboutirait  à  ruiner  l'esclave  aussi  bien  que  le  maître,  a 

Mais  quels  que  fossent  les  artifices  de  langage  dans  lesquels 
s'enveloppait  M.  Buchanan,  il  était  clair  qu'il  prenait  son  parti  de 
l'établissement  de  l'esclavage  dans  le  Kansas,  puisqu'il  sanctioii- 
nait  les  actes  de  la  législature  violente  et  antiabolitioniste  de  ee 
territoire. 

Les  élections  qui  eurent  lieu  vers  la  fin  de  Tannée  pour  le  re- 
nouvellement du  mandat  des  Représentants  et  d'une  partie  du 
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Séoat  vinrent  se  placer  entre  la  position  et  la  solution  de  ces 
questions  qu'on  pouvait  appeler  vitales  pour  TUnion.  Tout  d'a- 
bord il  y  eut  un  revirement  assez  curieux.  Ceux  qui  avaient  voté 
pour  le  colonel  Frémont,  en  opposition  à  M.  Buchanan,  votèrent 
cette  fois  en  grande  partie  dans  un  sens  tout  différent,  c'est-à- 
dire  que»  dans  un  intérêt  de  conservation  et  de  maintien  de  l'U- 
nion, ils  se  prononcèrent  pour  les  démocrates.  En  définitive  ce 
parti  gardait  la  majorité  au  sein  du  Sénat  et  dans  le  Congrès;  il 
était  assez  supérieur  à  la  minorité  pour  que  le  Président  pût 
avoir  en  elle  un  point  d'appui;  mais,  incident  significatif,  c^est 
un  candidat  abolitionniste  qui  l'avait  emporté.  Or^  le  Missouri 
est  un  Etat  à  esclaves,  le  Sud  n'était  donc  pas  unanime,  comme 
on  le  prétendait,  sur  la  question  du  maintien  de  Tesclavage. 

La  question  du  Kansas  se  trouvant  momentanément  ajour- 
née, le  Gouvernement  de  Washington  put  donner  suite  au  projet 
que  la  nécessité  d'y  laisser  des  troupes  avait  fait  reculer,  à  sa- 
voir de  diriger  une  expédition  contre  les  Mormoixs.  Dans  Tiix- 
tervalle,  un  traité  important  était  signé  au  nom  de  l'Union  entre 
le  commissaire  des  affaires  indiennes  et  une  délégation  des  Ot- 
towas  du  Kansas.  Ceux-ci  devenaient  citoyens  des  Etats-Unis, 
et  abandonnaient  leur  réserve  de  terres,  74,000  acres  qui  de^ 
valent  être  répartis  entre  eux.  Moyennant  quoi  ils  renonçaient 
à  leurs  annuités  et  à  toutes  autres  réclamations  pour  une  somme 
de  66,000  dollars,  payable  moitié  ^  la  ratification  du  traité  et 
l'autre  moitié  un  an  plus  tard. 

Quant  aux  Mormons,  établis  à  plus  de  trois  cents  lieues,  par 
delà  le  désert  et  une  chaîne  de  montagnes,  ils  avaient  compté 
n'avoir  rien  à  démêler  avec  l'Union,  mais  ils  furent  rencontrés 
sur  le  chemin  par  ceux  qui  venaient  à  la  découverte  de  l'or  de 
la  Californie.  Un  arrangement  conclu  entre  les  Saints  et  la  Ré- 
publique fédérale  avait  érigé  en  territoire  sous  le  nom  d'Utah 
le  pays  où  ils  étaient  établis.  Leur  chef  spirituel  Brigham  Young 
reçut  le  titre  de  Gouverneur  dont  il  abusa  bientôt  pour  favoriser 
les  vexations  et  les  persécutions  de  ses  sectaires  vis-à-vis  des 
profanes  qui  ne  faisaient  point  partie  de  leur  Eglise.  Il  puisait 
dans  l'élolgnement  où  il  se  trouvait  du  gouvernement  central 
l'opinion  que  celui-ci  ne  pourrait  rien  contre  lui.  Mais  d'abord, 
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le  Président  confia  à  M.  Drummond,  juge  fédéral,  le  soin  d'aller 
diriger  dans  TUtah  la  Cour  supérieure.  Le  patriarche  des  Saints 
se  fâcha  tout  rouge  et  entrava  Texécution  des  décisions  du  ma- 
gistrat au  point  de  gracier  ou  récompenser  les  individus  qu'il 
avait  condamnés.  Protestation  de  M.  Drnmmond  qui  demanda 
la  mention  de  sa  réprobation  sur  les  registres  de  la  Cour.  Que 
fit  alors  Brigham?  il  se  porta  à  des  actes  de  vandalisme  :  enlè- 
vement des  registres,  et  auto-da-fé  de  ces  documents  ainsi  que 
de  la  collection  des  lois  fédérales  et  même  des  archives  de  la 
Cour  :  a  Tout  cela  convenait  plutôt  aux  Gentils  qu'aux  Saints.  • 
Le  représentant  de  TUnion  était  donc  en  révolte  ouverte  vis-à-vis 
du  Gouvernement  dont  il  était  le  commettant.  Ces  procédés 
sauvages  furent  dénoncés  (30  mars)  dans  un  Mémoire  de 
M.  Drummond  qui  en  même  temps  se  démettait  de  ses  fonctions. 
Il  n'eut  pas  de  peine  à  faire  ressortir  l'antagonisme  qui  existait 
entre  la  position  officielle  de  Brigham  Young,  comme  Gouver- 
neur, et  ses  attributions  spirituelles;  de  là  l'inexécution  des  dé- 
cisions du  gouvernement  fédéral.  Selon  l'auteur  du  Mémoire,  le 
chef  spirituel  des  Mormons  aurait  eu  à  sa  dévotion  une  bande 
de  sicaires,  les  Danites  ou  anges  exterminateurs^  qui  le  débar- 
rassaient, même  par  le  meurtre  que  l'on  mettait  sur  le  compte 
4es  Indiens^  de  ceux  qui  lui  faisaient  obstacle.  M.  Drummond 
citait  à  l'appui  de  son  assertion  des  noms  et  des  exemples.  Il 
ajoutait  que  des  témoins  nombreux, — si  on  savait  les  protéger, 
—  déposeraient  de  ces  faits.  Quant  à  la  justice,  II  n'y  fallait  pas 
songer  :  Brigham  Young  pesait  sur  la  conscience  des  jurés, 
sans  parler  des  actes  arbitraires  qu'il  se  permettait,  par  exemple 
les  détentions  préventives,  uniquement  parce  qu'on  ne  comptait 
point  parmi  les  initiés.  En  présence  de  l'émotion  produite  par 
cette  publication  qui  portait  tous  les  caractères  de  la  sincérité, 
l'opinion  publique  ne  pouvait  pas  manquer  de  s'émouvoir.  L'en- 
voi de  troupes  fédérales  n'était  pas  seulement  opportun,  mais 
d'une  nécessité  Impérieuse.  Naturellement  il  fut  précédé  de  la 
révocation  de  ce  Gouverneur-pontife  qui  avait,  dit-on,  premier 
châtiment  de  sa  conduite,  soixante-dix  femmes  :  ce  qui  n'était 
pas  le  moindre  des  scandales  qui  étaient  reprochés  au  chef  de 
l'Eglise  des  Saints  du  dernier  jour.  Les  affaires  du  Kansas 
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n'ayant  pas  permis  Texpédltion  immédiate  du  corps  d'armée 
destiné  à  agir  dans  ITJtah,  elle  ne  put  avoir  lieu  que  vers  la  fia 
de  Tannée.  Le  Gouvernement  fédéral  donna  bien  à  entendre 
qu'il  ne  prétendait  pas  s'immiscer  dans  la  question  religieuse, 
ni  même  dans  celle  des  mœurs,  il  voulait  seulement  [que  force 
restât  à  la  justice  et  à  la  constitution  du  pouvoir  local.  On  devait 
cependant  reconnaître  que  l'établissement  des  Saints  faisait  des 
progrès,  que  des  villes  s'élevaient,  des  routes  étaient  tracées. 
Tout  d'abord  à  Tannonce  de  la  procbaine  arrivée  de  l'armée 
fédérale,  Brigham  et  ses  fanatiques  acolytes  se  montrèrent  dis- 
posés à  la  résistance,  a  Frères  et  sœurs,  disait  l'un  des  plus  fou- 
gueux (leJugeKimball],  voulez- vous  avoir  BrigbamYoung  pour 
gouverneur  ou  les  diables  qu'on  nous  envoie?  Que  ceux  qui  ne 
veulent  pas  de  l'étranger  lèvent  la  main.  »  Et  tout  le  monde  de 
la  lever.  Le  pontife  des  Saints  ne  dissimulait  pas  non  plus  sou 
projet  de  résistance  :  a  S'ils  viennent  couper  le  fil,  qu'ils  le  cou- 
pent, ^mm/...  Le  royaume  de  Dieu  ou  rien...  S'ils  nous  con^. 
naissaient,  les  soldats  qu'on  nous  envoie  se  tourneraient  vers 
leurs  officiers,  et  les  enverraient  au  fin  fond  de  l'enfer...  »  Les 
Mormons  paraissaient  donc  bien  décidés  à  la  résistance.  Le  Gou- 
vernement fédéral  ne  se  dissimulait  pas  la  probabilité  de  ce  fait: 
«t  Le  peuple  de  TUtab,  disait  le  Président  en  son  Message  (8  dé- 
cembre), appartient  presque  exclusivement  à  cette  Eglise,  et 
croyant  avec  fanatisme  qu'il  est  Gouverneur  du  territoire  par 
droit  divin,  il  obéit  à  ses  commandements  comme  s'ils  étaient 
des  révélations  directes  du  ciel.  Si  donc  Brigbam  Young  veut 
que  son  Gouvernement  entre  en  lutte  contre  le  Gouvernement 
des  Etats*Unis,  les  membres  de  TEglise  mormone  prêteront  obéis- 
sance implicite  à  sa  volonté.  »  Nul  doute,  aux  yeux  du  premier 
magistrat  de  l'Union,  que  telle  ne  fût  eu  effet  la  situation.  Il 
rappelait  à  l'appui,  la  retraite  presque  collective  de  tous  les  fonc- 
tionnaires des  Etats-Unis  devant  le  despotisme  de  Brigham 
Young.  En  présence  de  cet  état  de  choses,  le  Président  était  tenu 
de  rétablir  la  suprématie  de  la  Constitution  et  des  lois  dans  sea 
limites.  Il  avait  donc  nommé  un  Gouverneur  nouveau  et  d'autres 
fonctionnaires  fédéraux  dans  l'Utah,  et  envoyé  avec  eux  des  for* 
ces  militaires  suffisantes  à  les  protéger.Toutefois  les  instruction& 
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données  an  nouveau  Gouverneur  Gumming  portaient  que  l'on 
n'interviendrait  dans  les  questions  religieuses  qu'autant  qu'elles 
amèneraient  à  leur  suite  une  violation  de  la  Constitution.  Mais 
Brlgham  Young  ne  tarda  pas  à  manifester  ses  sentiments  dans 
une  proclamation  où  il  déclarait'a  qu'il  maintiendrait  son  pouvoir 
par  la  force.  »  Des  actes  d'hostilité  suivirent  ce  manifeste.  On 
pouvait  d'autant  moins  douter  des  intentions  de  Brlgham,  qu'au 
rapport  de  M.  Buchanan  il  s'était,  dans  ces  dernières  années, 
activement  occupé  d'amasser  et  de  febrlquer  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre,  et  de  dresser  les  Mormons  à  la  discipline 
militaire.  Il  intrigua  aussi  parmi  les  tribus  indiennes,  en  vue  de 
les  exciter  contre  les  Etats-Unis.  Enfin,  il  annonça  au  major 
Yan  Yliet,  chargé  d'acheter  des  provisions  dans  l'Utah,  qu'il  se 
retirerait  dans  les  montagnes  et  y  défierait  toutes  les  forces  du 
Gouvernement.  Pure  forfanterie,  peut-être;  mais  cette  première 
rébellion  dans  les  territoires  de  TUnion  devait  être  aussi  la  der- 
nière, selon  le  Président  de  la  République  :  a  Nous  devons  nous 
rendre  là  avec  une  force  assez  imposante,  pour  convaincre  ces 
populations  abusées  que  toute  résistance  serait  vaine,  et  épar- 
gner ainsi  l'effusion  du  sang.  »  Ainsi  parlait  M,  Buchanan  :  c'é- 
tait un  langage  digne  d'une  grande  nation. 

Pendant  que  les  Mormons  gardaient,  vis-à-vis  du  Gouverne- 
ment fédéral,  cette  attitude  menaçante,  le  flibustier  William 
Walker  s'agitait  sur  un  autre  point.  Le  14  novembre  il  se  ren- 
dait de  Mobile  vers  la  rivière  Clolorado.  Le  vapeur  FashioUf  sur 
lequel  il  était  monté  avec  deux  cents  hommes,  put  passer,  en 
plein  Jour,  devant  la  corvette  fédérale  Sarafo^a  qui  ne  s'atten- 
dait à  rien,  et  débarquer  ainsi  à  Punta-Arenas.  Ses  hommes 
étaient  armés  d'une  manière  qui  n'avait  rien  de  rassurant.  Mais, 
le  8  décembre,  le  commodore  Paulding  qui,  de  la  frégate  Wabash 
où  il  avait  son  pavillon,  avait  pu  voir  s*éehapper  Walker  masqué 
par  un  brouillard,  arriva  avec  le  Saratoga  et  le  FulUm  sur  le 
même  point  où,  avec  quatre  cents  marins,  il  se  disposa  à  bom- 
barder les  aventuriers.  Walker  se  le  tint  pour  dit,  et  se  rendll 
prisonnier  avec  ses  compagnons.  Toutefois  le  commodore  le  laissa 
partir  après  qu'il  eut  donné  sa  parole  de  se  constituer  prisonnier 
à  Nevir-York.  La  conduite  du  vainqueur,  si  rapide  et  si  énergique 
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d*aiilears,  ne  fat  pas  approuvée  par  les  États  da  Sud,  qui  la 
qoalîfiaient  d'illégale,  et,  suivant  son  habitude ,  une  fois  le 
danger  éloigné,  Walker  se  plaignit  dans  le  même  sens  au  Pré- 
sident des  États-Unis.  N'était-il  pas,  disait-U,  lui  Walker,  le  pre- 
mier magistrat  du  Nicaragua?  C'était  donc  ledroit  international 
qne  le  commodore  avait  violé  en  sa  personne.  Le  Président»  tout 
en  reconnaissant  que  M.  Pauldlng  n'avait  pas  le  droit  de  débar- 
quer des  troupes  sur  le  territoire  du  Nicaragua,  déclara  que  les 
flibustiers  n'avaient  eu  que  ce  qu'ils  avaient  mérité.  Cette  décla- 
ration, faite  au  Sénat,  concordait  parfaitement  avec  les  termes 
du  Message  du  8  décembre  dans  lequel  M.  Buchanan,  s'appuyant 
sur  l'acte  de  neutralité  du  20  avril  1 8 1 8,  en  inférait  le  droit,  pour 
le  gouvernement  de  l'Union,  d'employer  néanmoins  les  forces 
de  terre  et  de  mer  pour  empêcher  toute  formation  d'expédition 
de  ce  genre,  et  arrêter  toute  entreprise  analogue  dans  les  limites, 
drconscription  et  Juridiction  des  États-Unis.  En  conséquence, 
ordre  aux  officiers  de  terre  et  de  mer  de  se  tenir  sur  leurs  gardes 
et  de  faire  tous  efforts  pour  le  strict  accomplissement  de  l'acte 
de  1818.  Mais,  malgré  ces  précautions,  l'expédition  qui  venait 
d'aboutir  si  malencontreusement,  avait  pu  s'échapper  des  limites 
du  territoire  de  l'Union.  Ce  grave  sujet  avait  été  recommandé 
par  le  Président  à  la  sérieuse  attention  du  Congrès. 

Des  questions  intérieures  presque  vitales  se  disputaient  en 
même  temps  Tattention  du  pays,  du  Gouvernement  et  de  la  lé- 
gislature. Comme  dans  nombre  de  contrées,  une  crise  financière 
et  commerciale  redoutable  venait  d'éclater,  et  devait  prendre  ici 
des  proportions  plus  considérables  que  partout  ailleurs,  puis- 
qa'ici  le  Gouvernement  central  se  tient,  en  général,  à  l'écart  de 
la  spéculation  privée  qui,  se  sentant  moins  surveillée,  y  est  aussi 
plus  aventureuse. 

Gomme  il  arrive  presque  toujours,  le  principe  de  la  crise  uni- 
versellec'était larécolte  insuffisante  en  Europe  pendant  plusieurs 
années,  devenue  le  point  de  départ  de  la  spéculation  à  outrance 
avec  laquelle  les  contrées  transatlantiques  avaient  à  compter 
actuellement,  et  qui  engloutit  d'innombrables  fortunes.  L'Ouest 
en  particulier,  ayant  vu  des  récoltes  successives  lui  verser  d'a- 
bondantes ressources,  il  en  résulta  une  augmentation  de  la  va- 
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leur  du  sol  sur  laquelle  on  agiota  pour  ainsi  dire,  et  puisqu'on 
s'enrichissait,  on  demanda  à  l'Europe  le  trop  plein  de  son  indus* 
trie,  et  les  ports  de  l'Atlantique,  Boston,  New* York,  Philadel- 
phie, intermédiaires  de  ces  transactions,  de  faire  de  gros  béné- 
fices, de  s'enrichir.  De  là  l'accroissement  inattendu  et  jusqu'au 
double,  des  importations  en  1866.  Même  progression  dans  les 
exportations.  Et  le  commerce  américain  d'oublier  que  cette  situa-* 
tion  prospère  avait  pour  principe,  ce  qui  ne  pouvait  pas  être 
éternel,  Tinsuffisance  des  récoltes  sur  d'autres  points  du  globe. 
Et  pour  comble  de  sécurité,  nul  embarras  ne  s'était  trahi  Jus- 
qu'alors dans  la  circulation  monétaire,  l'or  de  la  Californie  y 
aidant.  On  ne  songeait  pas  que  si,  en  Europe,  en  France,  en 
Angleterre^  en  Belgique,  4a  récolte  suffisait  enfin  aux  besoins  de 
la  consommation,  on  ne  recourrait  sans  doute  plus  aux  céréales 
transatlantiques;  et  l'on  continuait  d'importer  sans  compter.  De 
là  un  soudain  encombrement  de  marchandises  qui  devait,  au 
premier  aspect,  aboutir  à  l'avilissement  des  prix.  Mais  le  conn 
merce  se  maintint  à  la  hausse,  comptant  sur  un  point  d'arrêt 
purement  temporaire^  et,  pour  se  soutenir  sur  ce  pied  où  chacun 
faisait  assaut  de  persistance,  on  recourut  au  crédit  en  attendaot 
les  demandes  des  consommateurs,  d'autant  plus  que  l'Angle- 
terre, privée  de  faire  le  commerce  dans  l'Inde,  continuait  de 
chercher  des  débouchés  en  Amérique.  Mais,  en  attendant  que 
le  mouvement  commercial  reprit  son  ancien  essor,  on  s'adres- 
sait aux  banques,  et  celles-ci  ouvrirent  au  commerce  des  faci- 
lités qui  bientôt  tournèrent  contre  elles.  Encaisse  et  capital  se 
trouvèrent  dépassés  parles  demandes.  Ajoutez  que  les  banques, 
pour  ne  pas  laisser  inactifs  les  dépôts  qui  leur  étaient  faits,  es- 
comptaient au  commerce,  à  d'assez  longues  échéances,  des 
sommes  qui  étaient  parfois  immédiatement  exigibles.  Ces  opé- 
rations avalent  pu  être  sans  danger  en  1865  et  1856,  il  n'en  fut 
pas  de  même  en  1857  :  les  122  millions  avancés  cette  année 
(août)  au  commerce,  ne  pouvaient  évidemment  plus  représenter 
un  cours  régulier  d'opérations.  On  était  désormais  sur  le  terrahi 
des  transactions  hasardeuses,  et  le  commerce  était  entratné  sur 
la  pente  la  plus  dangereuse  par  les  facilités  mêmes  qui  lui  étaient 
offertes.  Les  chemins  de  fer  n'avaient  pas  été  plus  prudents  :  en 
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juillet  cinq  compagnies  étaient  débitrices  d'environ  12  millions 
de  dollars.  Il  est  vrai  que  leur  capital  s*élevait  à  un  chiffre  (120 
millions)  comparativement  rassurant.  Et  ces  12  millions  se  trou- 
vaient en  face  des  avances  énormes  faites  au  commerce  par  les 
banques.  Ainsi,  ces  deux  mouvements  paraltèleSy  les  émissions 
des  banques  et  les  obligations  des  compagnies  de  voles  ferrées 
qui  s'échangeaient  contre  dépôts  de  titres  (les  placements  dans 
les  chemins  de  fer  ayant  été  fréquents  et  recherchés  par  la  spé- 
culation anglaise),  tout  cela  se  trouvait  en  présence  sur  la  place, 
et  dépendait  du  premier  choc  qu'un  manque  de  confiance  pou* 
vait  imprimer  à  ta'situation.  En  résumé,  le  commerce  avait  trop 
importé,  les  banques  avaient  trop  avancé,  et  les  chemins  de  fer 
avaient  trop  accru  leur  dette  flottante.  Voici  maintenant  ce  qui 
s'ensuivit.  Pendant  que  les  importations  atteignaient  (i^' septem- 
bre), pour  les  mois  écoulés,  jusqu'au  chiffre  de  166,333,286 
dollars,  les  exportations  étaient  descendues  à  4  7 ,098,902  dollars 
de  62,725,509  même  monnaie,  qu'elles  avaient  atteints  dans  la 
même  période  de  1856.  Avec  quoi  se  solderait  cette  différence? 
Avee  des  céréales?  Mais  l'Europe  n'en  demandait  point.  Évi- 
demment on  ne  pouvait  plus  payer  qu'en  argent.  De  là  une  si- 
tuation extrêmement  tendue  et  qui  dut  se  résoudre  en  des  chif- 
fres inquiétants.  On  évaluait  à  deux  milliards  la  somme  due  vers 
la  fin  de  l'année  par  l'Amérique  à  l'Europe.  Rareté  de  l'argent, 
diminution  des  recettes  des  chemins  de  fer  qui  n'avaient  plus  de 
grains  à  transporter,  spéculations  à  la  (baisse  sur  leurs  actions, 
tout  cela  se  succéda  ou  snrvint  simultanément,  et  les  désastres 
ne  se  firent  plus  attendre.  On  sait  comment  procèdent  les  sinis- 
tres commerciaux  pour  ainsi  dire  solidaires  entre  eux.  Après  la 
suspension  de  paiements  de  VOhio  life  Insurance  and  Trust 
Company  de  Cincinnati,  ce  fut  au  tour  d'autres  maisons  et  ban- 
ques considérables  et  jusque-là  renommées.  Philadelphie,  Bal- 
timore, puis  les  localités  et  États  voisins  furent  atteints.  Toute- 
fois il  y  eut  des  exceptions,  parmi  lesquelles  les  banques  de  la 
Nouvelle-Orléans  et  de  Saint-Louis  du  Missouri,  tenues  par  leurs 
règlements  à  avoir  un  encaisse  de  nature  à  garantir  leurs  opé- 
rations. C'est  qu'en  général  le  Sud  était  prospère  tandis  que  le 
Mord,  presque  tout  entier,  fut  entraîné.  Ne\v-York  tenait  bon. 
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Les  banques  faisaient  des  efforts  pour  soutenir  leurs  succursales, 
mais  le  nœud  de  la  situation  pour  elles  se  trouvait  dans  la  loi 
qui  édictait  que  la  suspension  des  paiements  en  espèces  par  une 
banque  devait  être  suivie  de  la  liquidation.  Alors,  aux  termes  de 
la  Constitution  de  1 846,  nulle  excuse  possible  de  la  part  du  Con- 
grès. Il  fallait  donc  (il  y  allait  de  rexistence)  augmenter  l'en- 
caisse et  diminuer  les  aff'aires.  C'est  ce  qui  arriva  :  on  n'admet- 
tait plus  que  peu  de  papier,  à  courts  délais  et  à  un  intérêt  excessif  : 
2  et  2  li2  p.  100  par  mois.  Partant,  diminution  inouïe  d'affaires 
et  de  crédit.  Les  céréales  de  l'Ouest,  malgré  une  bonne  récolte, 
ne  se  vendaient  pas,  vu  l'absence  de  numéraire.  Leur  extrême 
prudence  tournait  donc  cette  fols  contre  les  banques  elles-mêmes. 
Il  n'y  avait  plus  qu'un  moyen,  un  remède,  et  il  était  extrême  : 
c'était  de  forcer  les  banques  de  New-York  à  suspendre  leurs 
paiements.  En  effet,  par  suite' d'une  résolution  adoptée  par  les 
présidents  de  ces  établissements,  les  remboursements  en  espèces 
cessèrent  aussitôt  temporairement  ;  et,  pour  se  mettre  en  règle 
avec  la  législation, on  adressa  au  Crouverneur  une  pétition  à  fin 
de  convocation  d'une  législature  extraordinaire  en  vue  d'une 
suspension  de  la  disposition  qui  exigeait  une  liquidation  immé- 
diate. L'exemple  fut  suivi  par  la  plupart  des  banques  de  l'inté- 
rieur, même  celtes  de  la  Nouvelle-Orléans.  Cette  mesure  Jugée 
extrême,  et  critiquée  par  quelques-uns,  contribua  cependant  à 
éclaircir  l'horizon  financier.  Seulement  elle  arrivait  trop  tard. 
Le  dehors,  l'Angleterre  en  particulier,  avait  ressenti  le  contre- 
coup des  désastres  américains,  et  l'élévation  à  8  p.  100  du  taux 
de  l'escompte  de  la  Banque  de  Londres  n'était  pas  de  nature  à 
rétablir  les  affaires.  De  là  de  nouveaux  sinistres.  Cependant, 
grâce  à  ^'abondance  des  récoltes  et,  partant,  à  la  possibilité, 
pour  les  agriculteurs,  de  se  libérer  en  nature,  ce  qui  permettait 
à  leurs  créanciers  de  payer  à  leur  tour,  les  affaires  reprirent  in- 
sensiblement leur  cours.  D'ailleurs,  en  ce  commun  danger,  le 
commerce  se  relâcha  de  sa  rigueur  habituelle.  New-York  donna 
l'exemple  (14  décembre);  les  banques  de  cette  cité  reprirent 
leurs  paiements,  et  les  autres  établissements  financiers  en  firent 
bientôt  autant.  Durant  cette  crise  presque  Inouie,  le  trésor  pu- 
blic n'avait  pu  venir  en  aide  à  la  situation  que  dans  la  mesure 
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tracée  par  la  Constittition.  Il  avait,  cela  résultait  des  comptes 
rendus  officiels,  un  excédant  de  recettes  assez  considérable  qu'il 
essaya  en  effet  d'appliquer  à  conjurer  les  périls  partout  immi- 
nents* Outre  qu'il  fit  solder  tout  ce  qu'il  pouvait  devoir  pour  tra- 
vaux et  fournitures,  il  annonça  que,  du  33  septembre  au  l^' dé- 
cembre, il  rachèterait  les  titres  de  plusieurs  emprunts  généraux 
(f  842,  1847  et  l848)ainsi  que  de  l'emprunt  dit  du  Texas.  Con- 
cours utile  assurément,  mais  insuffisant.  Et  le  commerce  dut, 
pour  le  reste,  s'aider  lui-même.  C'est  ce  qui  arriva  avec  ce  carac- 
tère d'énergie  personnelle  qui  distingue  le  Nouveau-Monde. 
Ajoutez  une  récolte  abondante  de  coton  dans  le  Sud,  des  mois- 
sons favorables  dans  le  Nord  et  l'Ouest,  et  la  détresse  devait 
bientôt  faire  place  à  la  sécurité  d'autrefois.  Seulement  la  crise 
qu'on  venait  de  traverser  ne  pouvait  pas  manquer  d'être  mar- 
quée par  un  fait  connexe  presque  fatal,  le  chômage  des  ouvriers 
et  les  soufiïances  qu'il  entraînerait.  Les  places  qui  avaient  subi 
la  crise  financière,  Boston,  Philadelphie  et  New- York  entre  au- 
tres, souffrirent  aussi  du  repos  forcé  des  ouvriers;  à  New-York, 
par  exemple,  vingt-mille  travailleurs  avaient  été  renvoyés  des 
ateliers,  c'est-à-dire,  si  l'on  comptait  leurs  familles,  que  plus  de 
cinquante  mille  personnes  se  trouvaient  sans  ressources.  On 
songea,  un  organe  de  la  presse,  le  Morning  Herald^  mit  ce  moyen 
en  avant,  à  ouvrir  des  travaux  d'utilité  publique.  Heureusement 
que  les  affaires  reprenant,  le  travail  reprit  aussi.  Et  les  scènes 
de  désordre,  inévitable  cortège  de  ces  fâcheuses  conjonctures, 
prirent  également  fin.  A  New- York  un  magistrat  municipal, 
M.  Fernando  Wood,  eut  la  fâcheuse  pensée  de  se  faire  de  cette 
détresse  des  hommes  de  labeur,  un  prétexte  à  réélection.  Des 
troubles  s'ensuivirent  ;  on  cria  ici  vive  le  maire,  ailleurs  à  bas 
la  police.  Dans  l'intérêt  public,  on  fit  appel  à  la  milice  qui  fit 
tout  rentrer  dans  l'ordre.  M.  Wood  en  fut  pour  sa  candidature 
que  tout  le  monde  fit  ensuite  échouer ,  et  les  ouvriers  ayant  enfin 
retrouvé  du  travail  à  New-York  ou  dans  l'Ouest,  les  affaires  de 
l'Union  reprirent  leur  allure  habituelle.  Il  ne  resta  plus  que  le 
souvenir  de  cette  crise  orageuse,  et  l'exemple  des  calamités  que 
pouvait  entraîner  ce  qui  en  était  la  source  première,  une  spécu- 
lation effrénée. 
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Le  premier  landi  de  décembre,  réunioD  accoutumée  du  God- 
grès,  où  le  parti  démocratique  avait  la  majorité.  Tout  d'abord 
quelques-unes  des  questions  brûlantes  du  moment,  celle  du 
Kansasen  particulleri  occupèrent  les  représentants  du  pays.  Une 
convention,  que  devait  protéger  la  présence  des  troupes  fédén- 
les,  ayant  été  convoquée,  le  Gouverneur  Walker  engagea  tous 
les  citoyens  à  voter,  en  même  temps  qu'il  promettait  de  mainte* 
nir  la  liberté  des  élections.  Les  pièges  tendus  ensuite  par  les 
partisans  de  Tesclavage  n'empêchèrent  pas  les  free-^soilen^ 
d'avoir  la  majorité,  et  leur  candidat,  M.  Parrott,  réunit  pour  son 
compte  8,000  voix.  Ses  adversaires  produisirent  alors  les  votes 
d'une  section  que  l'on  n'aurait  pas  comptée  et  qui  auraient 
assuré  la  majorité  à  leur  parti.  Mais  le  président  et  le  secré- 
taire ayant  eux-mêmes  vérifié  les  choses,  il  en  résulta,  à  leurs 
yeux, la  conviction  que  c'était  bien  là  une  fraude  électorale.  En 
conséquence  (résultat  d'autant  plus  remarquable  qu'ils  étaient 
eux-mêmes  opposés  aux  free^soilers)^  ils  proclamèrent  cepen- 
dant les  candidats  de  ce  parti.  La  manière  dont  ils  qualifièrent 
cet  étrange  procédé  électoral  les  honorait  et  mérite  d'être  rap- 
pelée, d'autant  plus  quMls  travaillaient  en  quelque  sorte  contre 
eux-mêmes  :  La  franchise  électorale,  disaient-ils ,  serait  dé- 
sormais sans  valeur...  si  une  atteinte  aussi  énorme  à  la  loi  pou- 
vait se  mettre  à  l'abri  derrière  des  questions  de  procédure,  s 

La  conduite  de  M.  Walker  et  de  M.  Stanton,  son  secrétaire, 
n'eut  pourtant  pas  l'approbation  du  Gouvernement  de  Was- 
hington qui  en  avait  assez  de  cette  question  du  Kansas.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  de  certains  législateurs,  M.  Douglas,  entre 
autres,  qui  dès  les  premières  séances  au  sein  du  Sénat  déclara 
qu'il  ferait  une  guerre  sans  merci  à  ce  qu'il  appelait  un  escamo- 
tage (a  swindle).  Il  résulta  aussitôt  de  cet  incident  parlemen- 
taire, que  le  Gouvernement  présidentiel  perdait  avec  lui  l'appui 
de  la  plus  grande  partie  des  démocrates  du  Nord.  Toutefois  le 
président  tint  bon,  dans  son  Message  du  8  décembre  il  rappela 
toutes  les  phases  parcourues  par  cette  inextricable  question  :  la 
démission  du  gouverneur  Geary,  la  loi  du  19  février  déférant  à 
des  délégués  l'examen  d'une  constitution  tendant  préllminaire- 
ment  à  l'admission  du  Kansas  dans  les  Etats-Unis,  puis  la 
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réonion  de  la  convention  constituante  en  septembre.  Une 
grande  partie  des  citoyens  n'ayant  pas  jagé  convenable  d*in&- 
crire  leurs  noms  et  de  voter^lors  de  l'élection  des  délégués»  le  re- 
fus d'exercer  leurs  droits^ne  pouvait  affecter  en  rien  la  légalité 
de  la  Convention,  d  Cette  Convention  s'occupa  ensuite  de  rédi- 
ger une  constitution  pour  le  Kansas  et  termina  ses  séances  le 
7  novembre.  Peu  de  discussion  au  sein  de  cette  assemblée,  si  ce 
n'est  à  l'occasion  de  l'esclavage.  »  Mais  c'était  tout,  aurait-on 
pu  répondre  à  M.  Buchanan.  La  Convention»  après  une  discus- 
sion très-animée,  décida  finalement,  à  la  majorité  de  deux  voix 
seulement,  que  la  question  de  l'esclavage  serait  soumise  au  peu- 
ple, «  bien  que,  vers  la  fin,  4a  délégués  sur  50  présents  eussent 
signé  la  constitution,  b  Une  grande  majorité  de  la  Convention 
était  favorable  à  l'établissement  de  Tesclavage  dans  le  Kansas. 
On  introduisit  donc  dans  la  constitution  un  article  ressemblant 
pour  la  forme  à  ceux  qui  avaient  été  adoptés  par  les  Conventions 
d'autres  territoires.  «  £t  le  Président  ajoutait,  que  le  Kansas 
avait  beaucoup  trop  occupé  l'attention  publique  depuis  quelques 
années,  et  qu'il  était  grand  temps  de  la  diriger  sur  des  objets 
plus  importants.  Ces  paroles  s'accordaient  parfaitement  avec  la 
doctrine  de  M.  Buchanan  :  faire  de  l'esclavage  une  question 
purement  locale,  ce  qui  pouvait  se  soutenir  jusqu'à  un  certain 
point,  au  moins  actuellement,  mais  à  la  condition  de  laisser  à 
Texpression  du  suffrage  sa  sincérité  ;  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu 
dans  l'espèce.  En  somme,  le  Message  du  Président  était  une 
avance  aux  hommes  du  Sud,  plus  prononcée  encore  qu'il  ne 
l'avait  fait  jusqu'alors.  La  critique  à  laquelle  M.  Buchanan  s'y 
livrait  au  sujet  du  traité  (Dallas-Clarendon)  ayant  pour  objet  de 
régler  les  droits  respectifs  de  l'Angleterre  et  du  Honduras,  té- 
moignait de  plus  fort  qu'il  épousait  les  objections  du  Sud  contre 
cette  convention  datée  du  27  août  1856.  Il  résumait  ainsi  sa  pen- 
sée à  cet  égard:  «  Si  le  Honduras  avait  ratifié  cette  convention, 
Il  aurait  ratifié  l'établissement  d'un  Etat  indépendant  dans  ses 
propres  limites,  et  soumis  en  tout  temps  à  l'influence  et  au  con- 
trôle de  la  Grande-Bretagne.  »  Puis,  après  avoir  narré  les  négo- 
ciations ultérieures  auxquelles  ce  traité  diversement  interprété 
avait  encore  donné  lieu,  le  Président  concluait  que  c'était  peine 


I 


592  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1857). 

perdue  que  de  revenir  sans  cesse  sur  une  question  diversement 
entendue  par  les  deux  parties,  et  que  mieux  valait  en  refaire  un 
autre,  les  deux  parties  ne  pouvant  avoir  qu'un  but  :  assurer  la 
sécurité  du  transit  sur  toutes  les  routes  à  travers  i*lsthme.  Le 
Message  (toujours  sous  Tinfluence  de  cet  ordre  d'idées)  était 
quelque  peu  belliqueux  vis-à-vis  de  1* Espagne,  à  Toccasion  de 
Cuba  :  J'ai  Tintention  d'envoyer  un  nouveau  ministre  en  Es- 
pagne avec  des  instructions  spéciales  sur  tontes  les  questions 
pendantes  entre  les  deux  Gouvernements,  et  avec  les  résolutions 
de  les  avoir  promptement  et  amicalement  réglées,  si  cela  est  pos- 
sible. Quant  à  la  France,  M.  Buchanan  regrettait  que  deux  na- 
tions dont  les  produits  étaient  de  nature  à  appeler  l'échange  le 
plus  étendu  et  les  relations  commerciales  les  plus  libres^  conti- 
nuassent à  appliquer  Tune  contre  l'autre  des  restrictions  suran- 
nées. M  Notre  traité  commercial  avec  la  France  est,  sous  ce  rap- 
port, portait  le  Message,  une  exception  à  nos  traités  avec  toutes 
les  autres  nations  commerçantes. 

Le  Président  espérait  qu'un  autre  traité  conclu  à  Gonstantino- 
ple  le  13  décembre  1856  avec  la  Perse,  ratifié  en  juin  1857,  puis 
proclamé  le  18  aQÛt  de  cette  année,  aurait  des  résultats  avanta- 
geux pour  le  commerce  américain.  Les  derniers  événements  sur- 
venus en  Chine  n'avaient  pas  permis  d'effectuer  la  révision 
convenue  du  traité  du  3  juillet  1844,  les  hostilités  actuelles 
ayant  inévitablement  interrompu  le  commerce  des  autres  nations 
avec  Canton,  aujourd'hui  bloqué.  Puis  l'insurrection  contre  la 
dynastie  régnante  continuait.  Dans  ces  circonstances  le  Gouver- 
nement présidentiel  avait  envoyé  un  ministre  plénipotentiaire 
pour  «  profiter  des  circonstances  qui  pourraient  se  produire,  afin 
d'effectuer  des  changements  favorables  au  commerce  américain 
dans  le  traité  existant,  d  Quoique  ce  ministre  (M.  Reed)  eût  reçu 
pour  instructions  de  rester  neutre  dans  les  hostilités  existant  à 
Canton,  il  coopérerait  cordialement  avec  les  ministres  anglais  et 
français  dans  toutes  les  mesures  pacifiques,  ayant  pour  objet 
d'obtenir  ces  justes  concessions  «  auxquelles  les  nations  du 
monde  ont  le  droit  de  s'attendre,  et  que  la  Chine  ne  peut  refu- 
ser plus  longtemps,  d 

La  partie  la  plus  considérable  de  ce  compte  rendu  do  premier 
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magistrat  de  TUnlon,  portait  natarellement  sur  la  crise  commer* 
dale  et  financière  qui  venait  de  couvrir  le  pays  de  plaies  qui  se- 
raient longtemps  à  se  cicatriser.  Le  Président  accusait  sans  mé- 
nagement les  banques,  bien  que  l'on  ait  pu  voir  qu'elles  avaient 
été  entraînées  dans  une  sorte  d'orbite  fatal  où  elles  n'avaient 
plus  guère  leur  libre  arbitre.  M.  Bucbanan  estimait  que  la 
eonstitution  ne  permettait  pas  la  création  d'une  banque  fédé- 
rale ;  mais»  à  son  sens,  dût'-elle  exister,  qu'elle  ne  fournirait  pas 
une  garantie  suffisante.  L'histoire  de  la  dernière  banque  des 
Etats-Unis  le  pfouvait  surabondamment*  Le  Président  tenait 
pour  impossible  qu'une  telle  banque,  le  voulût-elle,  réglât  l'émis- 
sion de  papier  et  les  crédits  de  quatorze  cents  banques  d'Etat,  de 
façon  à  protéger  le  public  contre  le  développement  excessif  d'une 
circulation  extravagante;  à  son  sens  une  banquedes Etats-Unis  ne 
restreindrait  pas,  quand  elle  le  pourrait,  les  émissions  et  les  prêts 
des  banques  d'Etat,  parce  que  son  devoir  comme  régulateur  de  la 
circulation  serait  souvent  en  conflit  direct  avec  l'intérêt  immé- 
diat de  ses  actionnaires.  Et  tout  en  concluant  négativement, 
quant  à  la  fondation  d'une  Institution  régulatrice,  M.  Bucba- 
nan demandait,  ce  qui  semblait  contradictoire,  une  législation 
uniforme  sur  les  banques,  plus  de  sévérité  et  la  liquidation  im- 
médiate, dès  qu'il  y  aurait  suspension  de  paiement  :  a  toute 
suspension  de  ce  genre  entraînerait  la  mort  civile  de  cette  ban- 
que. »  Le  Président  allait  plus  loin  :  s'il  était  impossible  de  tirer 
des  banques  bien  réglées  les  avantages  auxquels  on  avait  droit 
de  s'attendre,  sans  endurer  en  même  temps  les  malheurs  dont 
leurs  excès  avalent  accablé  le  pays,  il  y  aurait  bien  moins  de 
danger  à  leur  retirer  à  toutes  le  pouvoir  d'émettre  du  papier  de 
circulation,  et  à  les  réduire  aux  fonctions  de  banques  de  dépôts 
et  d'escompte. 

Quant  aux  finances,  en  général,  il  résultait  du  rapport  du 
secrétaire  de  la  Trésorerie,  que  le  montant  du  revenu  reçu  de 
toutes  les  sourcesdans  le  Trésor  pendant  rannéefinancière,finis- 
«ant  au  30  Juin,  avait  été  de  68,631,613  dollars  67  c.  Avec  la 
balance  de  19,901 ,325  dollars  45  c,  restant  au  Trésor,  au  com- 
mencement de  l'année,  ce  chiffre  représentait  pour  l'exercice 
annuel  entier  un  total  de  88,532,839  dollars  12  c.  Les  dépenses 
fS57  38 
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publiques  pour  l'année  fiscale  finissant  à  la  même  date,  30  juin, 
s'étaient  élevées  à  70,822,  724  dollars  27  c.,  dont  5,943,896  dol- 
lars 91  c.  avaient  été  appliqués  au  remboursement  de  la  dette 
publique,  y  compris  l'intérêt  et  la  prime.  Au  commencement 
de  la  présente  année  fiscale  (1*^'  Juillet)  il  restait  au  Trésor 
177,101,114  dollars  27  c. 

An  Message  dn  Président  était  annexé  le  document  à  l'appui 
quant  à  la  question  financière,  à  savoir  le  rapport  de  M.  Ho^ell 
Cobb,  secrétaire  des  finances.  Aux  termes  de  ce  rapport,  les  re- 
cettes du  preihier  trimestre  de  l'exercice  actuef  (Juillet,  août  et 
septembre)  s'étaient  élevées  à  20  millions  929,819  dollars,  et 
l'on  évaluait  à  36  millions  750,000  dollars  celles  des  trois  ^tri- 
mestres restants.  Le  tout  portait  à  75  millions  926,875  dollars 
(dont  69  millions  500,000  dollars  pour  les  douanes)  les  recettes 
calculées,  et  à  74  millions  64,7  65  dollars  les  dépenses.  Le  Trésor 
aurait  donc  reconstitué  au  l*^' Juillet  1859,  nonobstant  la  dureté 
des  temps,  une  réserve  de  l  million  862,119  dollars. 

En  ce  qui  le  concernait,  le  directeur  général  des  postes  pro- 
posait : 

1^  De  renouveler  le  contrat  avec  les  lignes  transatlantiques 
du  Havre  et  de  Brème  ; 
2^  La  création  de  bons  de  poste  pour  les  envois  d'argent; 
3^  L'institution  d'agents  spéciaux  chargés  d'accompagner 
les  malles  sur  tout  leur  parcours. 

Du  rapport  du  ministre  de  la  guerre  il  ressortait  que  l'armée 
se  composait  de  19  régiments  formant  un  total  effectif  de  15,764 
hommes.  Ces  forces  étaient  réparties  entre  68  forts  permanents, 
sur  un  espace  d^environ  3  millions  de  milles  carrés.  Les  défenses 
militaires  des  côtes  avançaient  avec  rapidité,  et  d'après  l'ingé- 
nieur chargé  de  la  direction  des  travaux,  leur  ensemble  consti- 
tuerait bientôt  un  système  définitif  des  plus  formidables.  New- 
York,  en  particulier,  deviendrait  imprenable. 

Au  rapport  du  secrétaire  de  la  marine,  les  cinq  corvettes  à  va- 
peur, dont  la  construction  avait  été  autorisée  par  le  dernier 
congrès,  étaient  à  la  veille  d'être  mises  sur  le  chantier.  Le  se- 
crétaire demandait  en  outre  la  construction  de  dix  petits  stea- 
mers de  guerre  d'un  faible  tirant  d'eau.  Ces  bâtiments  seraient 
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particnllèrement  utiles  dans  les  ports  du  Sud,  presque  tous  ina* 
bordables  pour  les  autres  navires  de  guerre,  et  dans  la  prévision 
d'événements  graves  en  Chine,  ils  deviendraient  infiniment  pré- 
cieux pour  la  navigation  des  rivières  dans  ces  parages.  On  éva- 
luait à  a  millions  300,000  dollars  les  frais  d'établissement  de 
ces  nouveaux  bâtiments. 

Telle  était  la  situation  :  cependant  il  résultait  du  Message 
présidentiel  comme  du  rapport  du  secrétaire  de  la  Trésorerie  que, 
TU  les  circonstances,  vu  aussi  le  déclin  assez  rapide  des  droits 
perçus  par  la  douane,  il  y  avait  nécessité  pour  le  Trésor  de  re- 
courir au  crédit,  c'est-à-dire  à  l'emprunt.  M.  Howell  Gobb  n'ad-* 
mettait  pas  que  Ton  dut  attribuer  à  la  réforme  du  tarif  opérée 
par  le  précédent  Congrès  les  différences  signalées  dans  le  re- 
venu. Il  se  bornait  à  demander,  ce  qui  fut  voté  à  titre  de  re- 
mède purement  temporaire,  l'émission  de  bons  du  Trésor  jus- 
qu'à concurrence  de  vingt  millions  de  dollars,  remboursables  en 
deux  ou  trois  ans,  et  dont  Tintérèt  ne  dépasserait  pas  6  O/o. 
Toutefois,  ce  plan  ne  fut  pas  adopté  dans  toutes  ses  parties.  Dé- 
cidé en  particulier,  que  le  remboursement  des  bons  ne  pourrait 
pas  être  reculé  au  delà  d'une  année. 

Les  questions  de  [politique  intérieure  furent  bientôt  remises 
sur  le  tapis.  M.  Douglas  opposa  le  Président  à  lui-même  dans  la 
question  du  Kansas.  N'avait-il  pas  écrit  à  M.  Walker,  en  l'en- 
Toyant  dans  cette  province  :  «  qu'une  constitution  une  fois  ré- 
digée, puis  soumise  au  peuple,  les  habitants  du  Kansas  devaient 
être  protégés  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  voter  pour  ou  con- 
tre cette  constitution,  et  que  ni  fraude  ni  violence  ne  pourraient 
mettre  obstacle  à  la  sincère  expression  de  la  volonté  du  peuple?  » 
Et  le  Président  répétait  que  ce  si  la  Constitution  n'était  pas  sou- 
mise par  la  Convention  au  vote  de  tous  les  habitants  actuels  du 
Kansas,  et  si  le  vote  ne  s'exerçait  pas  loyalement  et  sincère- 
ment, cette  Constitution  devrait  et  serait  rejetée  par  le  Congrès.  » 
Contraste  accablant,  il  en  fallait  convenir,  avec  les  déclarations 
actuelles  du  chef  du  gouvernement  fédéral.  Aussi  bien  M.  Dou- 
glas annonçait-il  qu'il  proposerait  au  Sénat  une  résolution  aux 
termes  de  laquelle  le  Kansas  ne  serait  qualifié  Etat  qu'autant 
que  le  peuple  aurait  approuvé  la  Constitution.  Ce  qui  ne  devait 


596  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1857). 

pas  moins  produire  d'effet»  c'est  qae  M.  Walker»  ainsi  aban* 
donné  par  M.  Bachanan,  lui  adressait  sa  démission  motivée  et 
bientôt  rendue  publique.  Le  Président  répondit  par  la  destita- 
tion  de  M.  Stanton,  mandataire  de  Walker,  et  par  la  nomination 
de  M.  Denoer  aux  fonctions  de  gouverneur  du  Kansas. 
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CHAPITRE  XVI. 

ÉTATS  DIVERS. 


AMÉRIQUE  CENTRALE  :  MniQVB.  Situation  difficile  de  ce  pays.  Agita- 
tion des  provinces.  Congrès  général  de  Mexico;  constipation  nouvelle: 
M.  Gomonfort,  réélu  président,  et  M.  Benito  Juarez,  vice-président. 
Fédéralisme  des  provinces;  ses  conséquences  anarchiques.  Différend 
avec  l'Espagne.  Litispendance.  Nouveaux  troubles;  la  constitution 
suspendue.  Le  général  Zuloaga  s*empare  de  la  capitale;  M.  Comon- 
fort,  président  nominal  ;  ses  incertitudes  :  la  confusion  continue. 

GrATBHALA,  Situation  relativement  calme  de  cette  république  :  le  pré- 
sident à  vie  Rafaël  Carrera.  Budget  ;  importations  et  exportations. 

CosTA-RicA«  Le  pi^sident  Rafaël  Mora.  Session  législative.  Difficultés 
avec  Nicaragua  :  la  nécessité  de  se  défendre  contre  Walker  rapproche 
les  deux  républiques. 

NicABAovA.  Walker  et  ses  entreprises;  son  débarquement  déjoué  par  le 
Commodore  Paulding;  la  paix  rétablie  entre  celte  république  et  celle 
de  Costa-Rica.  Traité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis. 

AMÉRIQUE  DU  SUD  :  Venezuela.  Le  président  Tadeo  Monagas.  —  Ré- 
forme de  la  constitution.  La  présidence  maintenue  à  son  titulaire  ac- 
tuel; spn  ministère. 

Nouvelle  -  GREifAnE.  Etablissement  du  fédéralisme;  agitation  en  sens 
divers  :  confusion.  Le  président  Ospina;  son  appel  aux  habitants  de 
Bogota. 

Equatbub.  Le  général  Urbina  transmet  la  présidence  à  M.  Francisco 
Roblès.Ouverture  de  la  session  législative  à  Quito.  Situation.  Influence 
du  parti  démocratique  dans  la  personne  du  président. 

P&Rou.  Le  général  Ramon  Castilla,  surnommé  le  Libérateur.  Insurrec- 
tion dans  le  sud  dirigée  par  le  général  Vivanco  :  les  lies  Chincha  tour 
à  tour  prises  et  reprises.  Succès  partagés  :  situation  incertaine.  Réur 
nion  de  la  Convention  :  journée  du  2  novembre.  Un  officier  chasse  les 
députés  du  lieu  de  leurs  séances.  Proclamation  tardive  du  président 
Castilla  contre  les  auteurs  de  cette  journée.  La  guerre  civile  continue. 

Bolivie.  Les  complots  à  Tétat  continu.  Insurrection  générale  de  septem- 
bre. Le  docteur  Linarès  président  provisoire.  Sou  cabinet.  Proclama- 
tion et  promesses  du  nouveau  président. 

Chili.  Calme  de  ce  pays  comparé  à  la  situation  des  autres  républiques.: 
le  président  Manuel  Monti;  son  ministère  tout  composé  de  person- 
nages à  sa  dévotion.  Mécontentement;  démission  des  ministres  :  ca- 
binet nouveau  ayant  pour  chef  M.  Urmeneta. 

Etats  de  la  Plata.  V  Bnenot-Àyret  et  h  ConféàiratUm  argentines 
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Fâcheuses  disseDsions  entre  ces  Etats.  Sur  le  point  de  se  réconcilier 
elles  se  divisent  encore  à  propos  de  l'admission  d'un  chargé  d^affaires 
de  Buenos-Ayres  à  Paris.  2"  République  orientale.  Le  président  Pereira, 
Négociation  d'un  traité  de  commerce  avec  le  Brésil.  Les  chambres  op- 
posées à  ce  traité.  Elles  sont  congédiées.  Mort  d'Oribe  :  le  général  Flo- 
rès. Elections.  Triomphe  des  Blancs.  3"  Le  Paraguay,  Le  président 
Lopez.  Son  pouvoir  quelque  peu  arbitraire.  Politique  extérieure.  Dif- 
férend avec  le  Brésil  au  sujet  de  la  navigation  du  Rio-Paraguay.  Longs 
pourparlers  :  M.  Amaral  ejt  M.  Paranhos.  Règlement  du  différend.  Lo 
Nouveau-Bordeaux;  mauvais  traitements  subis  par  les  colons.  Récla- 
mations de  la  France. 
^RâsiL.  Grise  ministérielle  à  la  suite  des  élections.  Incertitudes  de  Tem^ 
pereur.  Ministère  Olinda;  caractère  et  antécédents  du  chef  du  cabinet. 
Session  nouvelle  ;  le  budget.  Les  chemins  de  fer.  Le  sénat  et  la  traite. 
Interpellations  au  sujet  de  la  politique  et  des  exigences  de  l'Angle- 
terre. Un  député  accusé  de  malversation;  son  acquittement  par  le  sé- 
nat. Les  immigrations. 

MEXIQUE. 

Le  Mexique  ouvrait  en  quelque  sorte  la  série  de  ces  Gouver^ 
nements  qui,  en  dehors  des  Ëtats-Uois  et  à  peu  d'exceptions 
près^  sont  à  l'état  d'anarchie  et  dès  lors  de  faiblesse  continue. 
Le  chef  du  pouvoir  exécutif,  M.  Ignacio  Comonfort  luttait  péni- 
blement contre  les  complots  et  les  conspirations  dont  son  pouvoir 
était  l'objet.  Au  printemps  de  cette  année  (mai),  on  découvrait  à 
Mexico  une  conjuration  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvaient,  dit* 
on,  plusieurs  membres  du  clergé  et  des  émissaires  dé  Santa- 
Anna.  Elle  fut  déjouée  par  le  Gouverneur  qui  surprit  les  conju- 
rés au  moment  où  tout  armés  ils  tenaient  leur  conciliabule.  Vingt 
et  un  d'entre  eux  furent  arrêtés.  Le  président  Comonfort  n*ayant 
plus  à  exercer  ses  fonctions  que  jusqu^au  mois  de  septembre»  le 
but  de  la  conspiration  était  sans  doute  de  préparer  les  voies  à 
un  autre  pouvoir.  Le  nom  de  l'archevôque  était  mêlé  à  cette 
échauffourée.  On  ajoutait  que  Comonfort  se  proposait  d'expro- 
prier le  clergé  qui  touchait  encore  le  revenu  provenant  de  la 
vente  des  biens  de  main-morte.  Il  est  certain  que  les  relations 
étaient  tendues  entre  le  Gouvernement  et  l'Eglise*  Un  incident 
qui  n'avait  de  portée  qu'eu  égard  à  l'intention  qui  l'avait  fait 
naître  en  témoignait.  Le  Jour  de  la  procession  de  la  Fète-Bieu, 
l'archevêque  s'était  refusé  péremptoirement  à  ce  que  les  autori- 
tés politiques  fussent  reçues  dans  la  cathédrale  avec  les  bon- 
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neurs  d'usage.  Le  temporel  en  prit  cette  fois  assez  sagement 
soo  parti  pour  ne  pas  provoquer  des  scènes  de  désordre^  Mais 
s*il  n'y  eut  pas  de  troubles  masculins,  les  dames  de  la  ville  fi- 
rent en  revanche  une  sorte  de  pronunciamienio.  Elles  ne  son- 
geaient à  rien  de  moins  qu'à  se  rendre  en  masse  à  la  procession, 
pour  témoigner  de  leurs  sympathies  pour  le  clergé.  Toutefois 
mieux  inspirées  elles  se  contentèrent  de  se  présenter  en  grand 
nombre  à  cette  solennité.  Le  Pouvoir  avait  à  faire  face  à  des 
embarras  plus  graves.  En  premier  lieu  se  trouvaient  les  rap- 
ports avec  l'Espagne  déjà  si  voisins  d'une  rupture  par  suite  de  la 
dette  contractée  envers  elle  par  le  Gouvernement.  Un  incident 
allait  aggraver  encore  cette  situation.  Des  Espagnols  avaient  été 
assassinés  à  Cuernavaca  par  des  bandes  mystérieuses  que  l'on 
ne  craignit  pas  de  désigner  comme  dirigées  de  près  ou  de  loin 
par  le  général  Juan  Alvarez,  cet  Indien  qui  avait  cédé  le  Gouver- 
nement à  Gomonfort(y.  Ann,  1856)  Surce,  demande  de  satis^ 
faction  par  le  chargé  d'affaires  d'Espagne.  Le  Gouvernement 
n'ayant  pas  mis  à  l'accorder  l'empressement  qui  convenait,  le 
représentant  du  gouvernement  de  Madrid  se  retira  de  Mexico. 
Le  Président  venait  d'attirer  ainsi  un  danger  sur  la  République. 
C'est  pourquoi  il  chargea  M.  Lafragua  d'aller  traiter  avec  le 
gouvernement  de  la  Reine.  Une  question  de  forme  qui  entraî- 
nait le  fond  arrêta  tout  d'abord  les  négociations.  L'agent  mexi- 
cain entendait  être  admis  officiellement  avant  d'avoir  traité, 
tandis  que  la  cour  de  Madrid  prétendait  obtenir  au  préalable 
les  réparations  qu'elle  exigeait.  Dans  une  circulaire  qui  pouvait 
être  considérée  comme  un  Manifeste,  le  ministre  de  l'intérieur 
fit  connaître  auz  gouverneurs  d'Etats  ce  résultat  fâcheux  en  fai- 
sant appel  au  patriotisme  de  la  nation.  Grand  fut  l'émoi  causé 
au  sein  de  la  République  par  ces  prétentions  quelque  peu  hau- 
taines. On  menaça  de  chasser  du  territoire  tous  les  Espagnols, 
ou  bien  on  donnait  à  entendre  (nouvelle  preuve  de  faiblesse) 
que  l'on  se  jetterait  dans  les  bras  des  Etats-Unis.  Mieux  eût 
valu  un  Gouvernement  fort  et  sage ,  ce  qui  malheureusement  ne 
se  rencontrait  pas  ici,  témoin  l'état  d'anarchie  qui  régnait  dans 
les  provinces  :  dans  le  Puebla  par  exemple,  qu'agitaient  le  co- 
lonel Osollo,  le  frère  Miranda-,  puis  à  Guadalajara,  à  Ck>limas 
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où  l'on  86  massacrait  et  fusillait  à  plaisir.  La  capitale  n'était 
pas  moins  menacée.  Les  mesures  adoptées  dans  ces  drconstan- 
œs  par  le  Congrès  général  siégeant  à  Mexico  rétabliraient-dles 
enfin  l'ordre  et  la  paix,  seules  conditions  de  la  vie  des  Etats? 
C'est  ce  que  l'on  pouvait  se  demander;  suivant  l'usage  cette  as- 
semblée avait  délibéré  et  voté,  pour  être  mise  en  vigueur  en  sep- 
tembre,  une  Constitution  générale.  Puis  on  rétablirait  le  fédé- 
ralisme des  provinces;  on  nommerait  le  Président  définitif, 
après  quoi  fonctionnerait  le  Congrès  ordinaire;  tout  cela  était 
beau  sur  le  papier.  Dans  la  pratique  il  en  fut  comme  de  nombre 
de  constitutions.  Les  pouvoirs  se  heurtaient  entre  eux.  M.  Go- 
monfort  réélu  eut  un  vice-président  radical,  M.  Benito  Zuarez; 
le  Congrès  ordinaire  appartenait  en  grande  partie  à  la  même 
couleur  politique;  enfin,  les  provinces  usaient  du  fédéralisme 
auquel  elles  étaient  appelées  pour  introduire  dans  leur  sein  les 
mesures  ou  réformes  les  plus  étranges  :  ici  l'élévation  du  taux 
des  salaires  ;  là-bas,  une  sorte  de  maximum  du  prix  des  terres; 
ailleurs  enfin,  la  prédominance  du  culte  catholique. 

1 6  septembre-8  octobre,  réunion  et  constitution  du  nouveau 
Congrès.  Deux  jours  avant  la  première  séance  (14  septembre) 
le  parti  de  la  réaction  avait  tenté  une  sorte  de  pranuftcianiienio 
à  Mexico  :  averti  à  temps,  le  Gouvernement  déjoua  ce  mouve- 
ment. Quand  donc  le  Président  Comonfort  ouvrit  la  session,  il 
annonça  des  résolutions  qui  seraient  soumises  au  Congrès  en 
vue  de  prévenir  des  tentatives  nouvelles.  Mais  comme  ellescon- 
sistaient  dans  les  mesures  extrêmes,  trop  souvent  tentées  dans 
des  circonstances  analogues,  suspension  de  certaines  libertés, 
délation  d'attributions  extraordinaires  au  pouvoir  exécutif,  on 
pouvait  douter  de  leur  efficacité.  Néanmoins  le  Congrès  accusait 
le  Président  de  tiédeur,  de  modérantisme.  Mais  voici  venir  ce 
qui  était  trop  fréquent,  de  nouveaux  pronuneiamientOt  puis  de 
nouveaux  complots  contre  la  personne  du  Président.  A  la  fron- 
tière, Yidaurri  se  présentait  menaçant.  Du  c6té  de  Qoeretario, 
soulèvement  du  colonel  Mejia,  tandis  que  Cuemavaca  tombait 
aux  mains  de  Moreno  et  de  Ylcario.  Ce  qui  n'était  pas  moins 
fâcheux,  c'est  que  le  Trésor  central  était  peu  florissant  Dans 
cette  extrémité  le  Congrès  laissa  suspendre  les  garanties  consti- 
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tationneUes  qu'il  venait  à  peine  de  proclamer.  Le  Gonverne- 
ment  présidentiel  fut  en  outre  autorisé  à  contracter  un  emprunt 
de  cinq  millions  de  piastres.  Il  n*y  avait  plus  qu'à  chercher  les 
moyens  d'y  parvenir.  Autorisation  donnée  aussi  au  Président 
de  porter  l'effectif  de  l'armée  jusqu'à  vingt  mille  hommes. 
M.  Gomonfort  se  servit  de  ses  nouveaux  pouvoirs  pour  faire 
arrêter  (novembre)  divers  personnages  prévenus  de  complots. 
Mesure  inefficace  et  qui  ne  devait  guère  rendre  le  repos  au  pays. 
Quelques  semaines  plus  tard  (1^  décembre)  les  pouvoirs  du  Pré* 
sident  ftirent  renouvelés.  Son  discours,  comme  tous  les  docu- 
ments de  ce  genre,  fut  plein  de  promesses  :  On  introduirait  des 
réformes  dans  le  code  fondamental,  on  chercherait  toutes  les 
▼oies  possibles  pour  sauver  le  pays,  dont  M.  Gomonfort  cons- 
tatait la  situation  fâcheuse.  Gependant  l'anarchie  continuait, 
c*est-à-dire  les  soulèvements  et  les  prises  de  places  importantes 
telles  qoe  Puebla.  En  même  temps  circulaient  des  bruits  de  coup 
d'Etat.  Le  1 6  tout  était  consommé,  le  général  Zuloaga  étant  venu 
de  Tacubaya,  s'était,  avec  ses  soldats,  emparé  deà  principaux 
postes  de  la  capitale  et  avait  publié  son  plan  de  gouvernement. 
La  Gonstitution  née  cette  année  avait  vécu.  Toutefois  le  Prési- 
dent actuel  recevait  tout  pouvoir  pour  donner  une  Gonstitution 
au  pays.  Le  19  il  publia  la  critique  de  celle  qui  venait  de  cesser 
d'exister.  Lui-même  ne  savait  trop  où  donner  de  la  tête.  Les 
conservateurs  lui  offraient  leur  appui  à  la  condition  de  leur  li- 
vrer certaines  lois,  celle  du  désamortissement  du  clergé  en  par- 
ticulier, qui  les  gênaient.  Quant  aux  radicaux,  des  avances  leur 
étaient  faites,  le  vice-président  Juarez  arrêté  par  Gomonfort 
lui-même  réussissait  à  s'échapper.  Mais  la  réconciliation  n'allait 
pas  plus  vite  pour  cela.  Ge  qui  marchait  au  contraire  à  pas  de 
géant,  c'était  le  désordre  et  l'anarchie  dans  les  provinces,  les 
unes  pour  le  coup  d'Etat,  les  autres  contre.  De  toute  cette  confu- 
aiOQ  il  résultai  l'indécision  du  Président  et  le  malheur  du 
pays.  Le  général  Zuloaga,  qui  avait  dérangé  l'avantrdemier 
mécanisme  constitutionnel,  sommait  M.  Gomonfort  de  se  mettre 
à  l'œuvre.  Mais  rien  ne  venait,  rien  n'existait  que  cette  anar- 
chie qui  prédispose  un  pays  à  ta  conquête  de  quelque  puissant 
voisin. 
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GUATEBiALA. 

Cette  Répnbliqoey  la  plus  considérable  de  T  Amérique  centrale» 
jouissait,  sons  la  présidence  de  Rafaël  Carrera,  d'un  repos  que 
les  États  voisins,  moins  sagement  dirigés  ou  moins  bien  sitoés, 
loi  pouvaient  envier.  De  l'exposé  de  la  situation,  fait  en  novem- 
bre par  son  premier  magistrat,  il  résultait  que  les  recettes  por- 
tées au  dernier  budget  1856,  s'élevaient  à  1,104,577  piastresei 
les  dépenses  à  1,088,562  même  monnaie.  La  dette  Intérieure 
figuraitpour  700,000  piastres  et  la  dette  extérieure  pour  500^000. 
Le  commerce  d'importation  présentait  un  chiffre  de  1,065,816 
piastres  (5,756,000  fr.),  c'est-à-dire  134,394  piastres  de  moins 
que  Tannée  précédente.  Ce  qui  pouvait  s'expliquer  par  l'enoonfr- 
brement  des  magasins  en  1855.  Une  autre  cause,  c'était  la  ten- 
dance des  capitaux  à  émigrer  au  San-Salvador  où  ils  trouvaient 
de  plus  grandes  facilités  :  tarifs  moindres,  articles  de  retour  plus 
nombreux.  Les  exportations,  au  contraire,  avaient  été  plus  cc»i- 
sidérablesen  1856  qu'enl855: 1,706,973  piastres(9,318,000fr.), 
soit  424,083  piastres  en  faveur  de  1856. 

COSTA-RICA. 

Cette  petite  République,  gouvernée  avec  une  sage  fermeté  par 
M.  Juan-Rafaêl  Mora,  prit,  cette  année,  une  grande  part  aux 
mesures  de  résistance  nécessitées,  dans  l'Amérique  centrale,  par 
les  entreprises  de  Walker.  Son  ministre  à  New-York,  à  lui  joints 
ceux  du  Guatemala  et  de  San-Salvador,  avertit,  le  1 4  septembre, 
le  gouvernement  des  États-Unis  des  projets  du  flibustier.  Son 
expédition,  disait-il,  partira  vers  le  milieu  de  ce  mois  ou  dans 
les  premiers  jours  d'octobre,  pour  Rocas  del  Toro,  où  elle  rece- 
vra les  armes  qui  doivent  y  être  envoyées  de  New-York.  Il  est 
probable  qu'après  s'être  réunis  à  Rocas  del  Toro,  ces  nouveaux 
envabisseurs  du  Nicaragua  se  porteront  sur  San  Juan  del  Norte» 
parce  que  c'est  le  seol  port  par  lequel  ils  puissent  entrer  dans  le 
pays. 

Cette  dénonciation  des  projets  de  Walker  se  terminait  par  i' 
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poir  que,  si  les  États-Unis  ne  pouvaient  empêcher  rembarque- 
ment de  ceux  qui  feraient  partie  de  l'expédition  «  annoncée  si 
publiquement  et  si  impudemment,  comme  toutes  les  autres»  ils 
ordonneraient  qu'un  navire  de  guerre,  qui  pourrait  se  trouver 
à  San- Juan  del  Norte»  empêcherait  le  débarquement  de  ces 
aventuriers  sur  la  c6te.  On  a  vu  (Etats-Unis)  que»  si  les  choses 
ne  se  passèrent  pas  absolument  de  cette  manière»  Walker  fut  ce- 
pendant arrêté  dans  son  entreprise.  Malheureusement»  à  peine 
ce  danger  eut-il  été  écarté  du  Nicaragua»  en  partie  gr&ee  à  Costa^ 
Bica»  les  deux  républiques  se  divisèrent.  (Y.  Nicaragua.)  Au 
fond,  il  s'agissait  de  se  faire  une  part  dans  le  cas  probable  où 
les  flibustiers  seraient  enfin  chassés  du  Nicaragua.  En  effet, 
quelque  temps  après  (octobre)  l'avertissement  donné  par  elle  au 
Gouvernement  des  États-Unis»  Ck)Sta-Rica  chargeait  sans  façon 
im  officier  à  elle»  le  colonel  Ganty»  de  s'emparer  du  fort  San- 
Carlos,  dominant  la  ligne  de  transit.  C'est  que  la  République 
Costa-Ricaine  voyait»  d'un  œil  jaloux»  la  convention  conclue 
(19  Juin)  entre  Nicaragua  et  le  représentant  de  la  compagnie 
maritime  Atlantique-Pacifique,  au  sujet  d'une  voie  de  commu- 
nication à  établir  sur  cette  ligne.  Costa-Rica  prétendait  être 
Intéressée  dans  cette  question,  comme  en  effet  elle  l'était  réelle- 
ment ;  ainsi  s'explique  la  voie  de  fait  à  laquelle  cette  république 
Be  laissa  aller  vis-à-vis  de  sa  voisine.  Celle-ci  protesta  et  fit  appel 
aux  autres  États  de  cette  partie  du  continent. 

Yoilà  à  quelle  sorte  d'anarchie  étaient  en  proie  la  plupart  des 
Gouvernements  disséminés  sur  cette  ligne»  qui  semblait  appeler 
un  seul  dominateur. 

NICARAGUA. 

On  vient  de  voir  la  discorde  naître  entre  cette  République  et 
Co6ta-Rica.  Le  19  octobre»  le  Gouvernement  suprême  de  Nica- 
ragua  adressait  à  ses  concitoyens  une  proclamation  quelque  peu 
emphatique  dans  laquelle  il  annonçait  son  acceptation  de  la 
guerre  que  faisait  Costa-Rica.  Dans  l'article  2  de  ce  document» 
la  République  de  Nicaragua  déclarait  qu'elle  préserverait  intacts 
ses  droits  sur  toute  la  ligne  de  transit»  par  la  rivière  et  le  lac» 
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• 

jusqu'à  SanJuan  del  Pas,  et  celui  qu'elle  avait  sur  le  district  de 
Guanacosta,  ses  terres,  I>ois  et  coursd'eau.  Les  choses  étaient  dans 
cette  situation  quand  eut  lieu  (novembre)  la  nouvelle  expédition 
de  Walker  (une  premlèrei  tentée  au  mob  de  mai  ayant  échoué) 
et  que  le  commodore  Paulding  (Y.  Etats-Unis)  fit  avorter  par 
son  sang-froid  et  sa  fermeté.  En  ce  commun  danger,  Nicaragua- 
et  Costa-Rica  se  rapprochèrent.  Un  troisième  État,  qui  avait  des 
intérêts  communs,  San-Salvador,  s'interposa  entre  les  parties. 
En  conséquence  (8  décembre),  convention  signée  entre  elles  à 
Rivas.  On  y  fixait  les  frontières  entre  les  deux  États,  et,  quant 
à  la  cause  première  de  leur  mésintelligence,  le  traité  avec  la  Com- 
pagnie du  transit  décidait,  »  ce  qui  ne  terminait  rien  quant  à 
présent,—  que  si  le  règlement  actuel  intervenu  à  ce  sujet  n'abou* 
tissait  point,  on  ne  traiterait  plus  sans  l'intervention  des  antres 
gouvernements  intéressés.  C'est  qu'il  n'y  avait  pas  seulement  que 
les  pays  limitrophes  qui  eussent  intérêt  dans  la  situation  de 
cette  bande  de  territoire,  maîtresse^  comme  le  faisait  remarquer 
la  presse  anglaise,  des  plus  importants  moyens  de  communica- 
tion militaires  et  commerciaux  du  monde,  toutes  les  nations  de 
l'Europe  devaient  tenir  à  la  liberté  du  passage  par  ces  contrées. 
Pour  ce  qui  le  concernait  particulièrement,  le  Nicaragua  s'ap- 
pliqua, dans  un  sentiment  auquel  on  ne  peut  qu'applaudir,  à 
mener  de  front,  par  son  nouveau  ministre,  M.  Irisarri,  une  n6* 
gociation  avec  le  gouvernement  de  Washington,  en  vue  d'un 
traité  de  commerce  avantageux.  Le  cabinet  présidentiel,  at- 
tendant le  résultat  de  l'expédition  de  Walker,  se  laissa  prier 
quelque  peu,  ne  voulant  même  pas  recevoir  offtciellement  l'en* 
voyé  du  Nicaragua;  mais  enfin,  Walker  n'ayant  pas  réussi,  on 
se  fit  une  raison,  et  le  traité  fut  conclu  et  le  ministre  Irisarri 
reconnu  en  cette  qualité.  Deux  résultats  étaient  acquis  par  là  : 
le  Nicaragua  obtenait  sécurité  et  certains  avantages  qui  lui  as- 
signaient un  rang  plus  important  parmi  lesEtats  voisins,  et  d'au-^ 
tre  part,  le  cabinet  de  Washington  agrandissait  parmi  eux  son 
influence,  l^utefois,  quelques-unes  des  dispositions  consacrées 
par  le  traité,  celle  en  particulier  qui  accorde  aux  troupes  deTU- 
nion  la  police  dans  le  pays  et  la  police  de  l'isthme  ayant  paru 
susceptible  de  modification  à  l'assemblée  du  Nicaragua,  elle 
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chargea  M.  Maximo  Jerez  d*aller  s'entendre  à  oe  sujet  avec  le 
Goavernement  de  Washington. 


VENEZUELA. 

M.  Tadeo  Monaga  était  investi  de  la  présidence  de  cette  Répa- 
bliqne  qui  passait  tonr  à  tour  du  pouvoir  d'un  membre  de  cette 
famille  (celui-ci  était  le  chef  de  la  race)  sous  la  domination  de 
Fautre.  Les  choses  avaient  lieu  ainsi  depuis  Tépoque  (24  Jan- 
vier 1848)  où  le  premier  des  Monagas  avait  dispersé  par  la  force 
la  représentation  nationale.  Revenu  au  pouvoir  cette  année,  le 
président  Tadeo  refit  la  constitution.  Elle  fut  promulguée  le  19 
avril  ;  le  lendemain  le  Congrès  prorogea  les  pouvoirs  du  premier 
magistrat  de  la  République,et  son  g^dre,  M.  Oriach  fut  nommé 
vice- président.  Aux  termes  du  nouveau  pacte  fondamental  leurs 
fonctions  devaient  durer  six  ans.  Toutefois  des  mécontentements 
régnaient  dans  le  pays.  Le  ministre  des  finances  et  des  affaires 
étrangères,  M.  Guttierez,  était  surtout  mal  vu  des  populations. 
Quelques  provinces  s'agitaient.  Des  ouvertures  étaient  même 
faites  au  général  Florès,  qui  ne  Jugeant  sans  doute  pas  le  mo- 
ment opportun  ne  tenta  rien.  Enfin,  on  tournait  les  regards  vers 
un  autre  personnage,  Paez  ;  mais  les  choses  traînèrent  ainsi  Jus- 
qu'à la  fin  de  Tannée.  En  attendant,  quelques  mesures  importan.* 
tes  d'administration  civile  furent  adoptées  par  le  Gouvernement 
et  le  Congrès.  Résolu  en  premier  lieu  que,  à  compter  du  1'^ 
juillet  il  serait  perçu  par  toutes  les  douanes  de  la  république  un 
impôt  subsidiaire  de  10  p.  100  du  montant  des  droits  de  douane 
nationaux.  Le  14  juin  la  Gazetta  oficial  de  Caracas  publiait  une 
loi  établissant  un  nouveau  système  monétaire,  basé  sur  le  calcul 
décimal.  L'article  1*^  portait  que  des  marchés  seraient  conclus 
dans  un  ou  plusieurs  pays  d'Amérique  ou  d'Europe,  à  l'effet  d'y 
faire  frapper  le  numéraire  nécessaire  à  la  circulation  pour  l'im- 
porter peu  à  peu  suivant  les  besoins.  Aux  termes  de  l'article  2,  le 
type  de  la  monnaie  vénézuélienne  serait  circulaire  avec  cordon, 
portant  sur  la  face  l'effigie  de  la  liberté  entourée  de  sept  étoiles, 
embième  des  sept  provinces  existant  à  l'origine  de  la  Républi- 
que, le  millésime  au  bas  ;  au  revers  les  armes  nationales  avec 
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cet  exergae  :  République  de  Venezuela  et  au-dessous  le  poids 
et  la  valeur  de  la  pièce.  » 

VenaieDt  des  dispositions  de  détail  en  vue  de  l'exécution  de  la 
loi. 

NOUVELLE  GRENADE. 

Cette  République,  comme  d'autres  en  ces  parages,  était  à  la 
recherche  du  meilleur  des  gouvernements  ?  serait-elle  purement 
et  simplement  démocratique  ou  serait-elle  fédérale  ?  Dans  un  de 
ses  Messages  le  Président  confessait  que,  depuis  tantôt  cinquante 
ans  que  la  République  existait,  la  constitution  était  encore  à 
faire.  En  fin  de  compte  c'est  le  fédéralisme  qui  l'emporta  (15 
juin).  La  constitution  en  date  de  ce  jour  répartit  le  territoire  de 
la  république  en  plusieurs  Etats  administrés  par  un  gouverneur 
de  leur  choix,  de  même  qu'il  y  aurait  pour  chacun  d'eux  une 
assemblée  constituante  qui  devait  siéger  le  15  septembre.  Tout 
cela  ne  s'accomplit  pas  sans  quelques  troubles.  Ici  la  constitu- 
tion délibérée  fut  empreinte  d'un  esprit  conservateur;  ailleurs, 
par  exemple  Santander,  sous  l'influence  du  général  Murflk), 
c'était  le  radicalisme  qui  l'emportait  :  abolition  de  la  peine  de 
mort;  droit  de  cité  en  faveur  de  tout  individu  qui  entrait 
dans  le  pays.  C'était  tout  le  contraire  dans  le  Bolivar.  On 
voit  que  Ton  tenait  à  ressembler  quelque  peu  aux  Etats-Unis, 
mais  c'était  par  les  mauvais  côtés.  La  situation,  par  suite  de  cer- 
tains désordres  locaux,  était  devenue  assez  grave  pour  que  le 
Président  Ospina  fit  appel  aux  principaux  habitants  de  Bogota, 
pour  les  inviter  à  aviser.  On  se  traîna  parmi  ces  incertitudes  Jus- 
qu'à la  fin  de  l'année.  Quant  à  l'incident  survenu  entre  la  Répu- 
blique et  les  Etats-Unis,  nous  en  avons  fait  connaître  ci-dessus 
le  caractère  et  l'issue. 

EQUATEUR. 

L'élection  d'un  Président  fut  le  grand  événement  de  l'année. 
Au  général  Urbina  succéda,  sans  secousse,  M.  Francisco  Boblès. 
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Le  15  septembre  s'ouvrit  à  Quito  la  session  législative.  Le  Mes- 
sage présidentiel  s'applaudissait  du  calme,  d'ailleurs  réel,  du 
pays.  Toutefois  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  ne 
s'entendaient  pas  sur  certaines  dispositions  législatives.  Néan- 
moins d'utiles  mesures  furent  introduites,  parmi  lesquelles  réta- 
blissement des  sœurs  de  charité,  et  rabolition  de  la  capitation 
que  payaient  les  Indiens.  Mais  en  revanche,  ils  allaient  être  as- 
treints au  service  militaire,  et  à  d'autres  contributions  qu'ils 
n'étaient  guère  en  état  d'acquitter. 

PÉROU. 

Comme  la  plupart  des  petites  Républiques  du  Centre  et  du  Sud, 
le  Gouvernement  de  Lima  était  en  train  de  se  constituer  sous  le 
libérateur^  vainqueur  dans  la  dernière  insurrection,  M.  Ramon 
Castilla,  actuellement  Président.  Une  nouvelle  insurrection 
dirigée  par  le  général  Ylvanco, venu  tout  exprès  du  Chili,  inter- 
rompit l'œuvre  organisatrice.  Les  insurgés  réussirent  d'abord  : 
divers  navires  et  les  îles  Chincha  si  riches  en  guano  tombèrent 
tout  d'abord  en  leur  pouvoir.  Mais  ces  succès  ne  se  soutinrent 
pas.  Une  attaque  sur  Callao  ne  réussit  point,  et  cette  richesse  du 
pays,  les  ties  Chincha,  retomba  au  pouvoir  du  Gouvernement 
établi.  Cependant  la  lutte  se  prolongeait,  et  Yivanco  renfermé 
dans  Ârequipa  tenait  tête  au  général  San  Boman.  Cette  situation 
ne  pouvait  se  prolonger  sans  dommage  pour  le  pays,  et  le  géné- 
ral Castilla  de  se  mettre  en  marche  à  son  tour  ;  seulement  les 
choses  n'avançaient  pas  pour  cela.  D'autre  part  il  laissait  derrière 
lui  un  foyer  d'intrigues  d'où  sortit  une  imitation  assez  grotesque 
d'une  journée  fameuse  dans  les  annales  de  l'ancien  continent. 
Le  2  novembre  [les  représentants  du  pays  délibéraient  quand 
l'officier  chargé  de  veiller  à  leur  sûreté  entrant  dans  la  salle  leur 
Intima  l'ordre  de  se  retirer.  Interpellations  des  députés  à  l'aspect 
de  ce  Cromwell  au  petit  pied.  Réponse  de  ce  violateur  de  la  re- 
présentation nationale  :  il  a  ses  ordres,  et  si  les  députés  ne  cè- 
dent la  place  de  bon  gré,  on  recourra  à  la  force;  argument  pé- 
remptoire  et  qui  décida  les  élus  du  pays.  Une  fois  libres  de  re- 
chercher les  causes  de  ce  petit  18  brumaire,  les  députés  expulsés 
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deroandèrent  des  explications  que  les  ministres  ne  donnèarent 
point,  ou  donnèrent  évasivement  ;  quant  au  coupable  il  n'éprouva 
pas  le  moindre  dommage.  La  pauvre  assemblée  ne  se  réunit 
plus,  mais  comme  tant  d'autres  dans  l'histoire,  elle  se  donna 
une  consolation  :  elle  protesta.  Le  général  Gastiila  trempa^t^il 
dans  cette  Journée  f  Conjectures  diverses  à  ce  sujet  ;  puis  mé^ 
contentement  de  la  part  d'aucuns  qui  soupçonnaient  qu'elle  avait 
eu  lieu  à  son  profit.  Déjà  certains  ofBders  faisaient  acte  d'insu- 
bordination. Dans  ces  circonstances  le  général  comprit  qu'il 
fallait  s'expliquer  :  il  protesta  (28  décembre)  contre  la  violation 
de  la  représentation  nationale.  Voilà  où  en  étalent  les  choses 
dans  cette  belle  contrée  livrée  aux  dissensions  intestines  comme 
presque  toutes  ces  petites  Républiques. 

ROLIVIE. 

Faible  était  la  présidence  du  général  Gordova,  et  les  conspi-^ 
rations  allaient  leur  train.  Il  y  en  eut  une  enfin  qui  triompha  ; 
c'était  en  septembre.  Elle  éclata  à  Oruro,  d'où  elle  s'étendit 
rapidement  dans  d'autres  localités,  dans  les  villes  de  la  Paz, 
Gocahamba  et  Chuquisca;  c'était ,  au  surplus,  un  pronun-' 
ciamietUo  militaire  dirigé  par  le  docteur  José-Maria  Linarès.  Il 
devint  Président  provisoire  et  se  composa  un  cabinet.  Le  tout 
suivi  d'une  proclamation  récriminatoire  contre  ses  deux  pré«* 
décesseurSy  Relzu  et  Gordova,  mais  qui,  en  ce  qui  le  concernaiti 
annonçait  un  avenir  de  prospérité. 

GHILI. 

Là,  non  plus,  on  ne  rencontrait  ce  calme  intérieur  basé  sur 
une  sage  )iberté,*qui  fait  la  force  des  Etats.  Le  Président  Honti 
était  occupé  de  songer  à  placer  ses  créatures  et  à  préparer  la 
voie  vers  le  pouvoir  suprême  à  un  personnage  distingué,  mais 
peu  aimé,  M.  Antonio  Yaros.  Et  puis,  pendant  que  le  Gou- 
vernement réglait  un  arriéré  de  conspirations,  le  Sénat  proposait 
une  amnistie  générale,  trop  nécessaire  dans  des  parages  où  la 
moitié  des  habitants  passe  son  temps  à  comploter  contre  l'autre. 
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C'est  aussi  dans  cette  circonstance  que  le  cabinet  présidentiel 
puisait  une  raison  d'opposition  à  cette  mesure  qui,  en  déflui- 
tive,  sortit  victorieuse  des  luttes  dont  elle  était  Tobjet.  Il  fallait 
la  sanction  du  pouvoir  exécutif.  Bien  inspiré,  11  Teût  accordée  ; 
c'est  le  contraire  qui  arriva.  C'était  une  foute.  A  ce  moment, 
une  de  ces  perplexités  dont  de  grands  Etats  présentèrent  si  sou- 
vent l'exemple  :  M.  Montt  renverrait-il  son  ministère?  Il  le 
fiillait  bien  :  le  39  septembre,  nouveau  cabinet,  dit  de  concUia- 
tioD,  où  dominait  un  bomma  de  baute  capacité,  M.  Urmeneta, 
qui  avait  longtemps  babité  les  Etats-Unis.  Cette  crise  une  fois 
passée,  on  s'occupa  d'affaires  plus  utiles,  entre  autres  un  em- 
prunt de  4  millions  de  dollars  pour  Tacbèvement  du  cbemJn  de 
fer  de  Yalparaiso  et  de  Santiago.  La  ligne  menant  de  cette  der- 
nière localité  à  Tacua  était  en  voie  d'exécution.  En  même  temps 
le  bassin  de  Yalparaiso  avait  reçu  plusieurs  navires,  dont  quel- 
ques-uns du  port  de  700  tonneaux.  Durant  cette  année,  la  va- 
leur des  Importations  s'éleva  à  20,196,968  piastres,  et  celle  des 
exportations  à  19,778,151  piastres,  soit  en  monnaie  française 
313,067,385  fr.   Cet  Important  mouvement  commercial  té- 
moigne assez  combien  ce  pays  aurait  besoin  d*étre  débarrassé 
des  tiraillements  de  la  politique  intérieure.  Cependant  Tannée 
ne  s'acheva  point  sans  une  nouvelle  crise  ministérielle.  Le  16 
décembre,  deux  membres  du  cabinet,  MM.  Santafuentes  et  Solar, 
se  démettaient  de  leurs  fonctions;  ils  eurent  pour  successeurs 
deux  personnages  qui  passaient  pour  être  à  la  dévotion  du 
président  :  MM.  Ovalle  et  Sotomayor. 

ETATS  DE  LA  PLAT  A. 

I.  Confédération  argentine  et  Buénos^Ayres,  Ces  deux  Etats 
continuaient  de  présenter  un  complet  et  déplorable  autagonisme, 
qui  se  traduisait  la  plupart  du  temps  en  luttes  de  tarifs.  Des 
négociations  furent  cependant  entamées  sous  le  nouveau  Pré- 
sident élu  à  Buenos- Ayres,  M.  Yaleutin  Alsina,  à  l'effet  d'a- 
boutir à  une  réconciliation.  Malheureusement  des  questions  de 
forme,  et  partant  d'amour-propre,  s'en  vinrent  mêler. 

D'abord  le  Président  de  la  Confédération  argentine,  général 
1857  39 
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Urqniza,  n*eiitenâait  pas  admettre  Buénos-Ayres  à  traiter  sur  le 
pied  d*une  entière  égalité  ;  ensuite,  ce  dernier  Etat  ayant  obtenu, 
vers  la  fin  de  l'année,  d'envoyer  an  chargé  d'affaires  en  France, 
où  il  n'était  représenté  Jusqu'alors  que  par  un  agent  oonAden- 
tiel,  la  Confédération  se  trouva  quelque  peu  froissée  d'un  pnH 
cédé  diplomatique  parfaitement  dans  l'ordre,  puisque  les  tran- 
sactions du  commerce  français  avec  Bnénos-Ayres  sont  plus 
fréquentes  qu'avee  les  négociants  argentins.  Cependant  à  Bué- 
nos-AyreSy  le  nouveau  chef  de  l'Etat  faisait  de  louables  efforts 
pour  diriger  les  esprits  vers  les  améliorations  matérielles  et  les 
réformes  économiques.  Il  venait  même  d'affecter  sur  les  re- 
venus publics  une  somme  de  200,000  piastres  aux  frais  de 
nourriture  et  de  première  installation  des  immigrants  arrivés 
dans  le  pays  sans  ressources  personnelles.  Et  pour  activer  le 
commerce,  le  Corps  législatif  avait  supprimé  :  1*'  le  droit  de 
tonnage  pour  les  navires  venus  de  la  haute  mer;  2^  le  droit  de 
patente  pour  le  cabotage.  Autres  mesures  habiles  et  fructueuses  : 
la  concession  d'un  délai  de  six  mois  pour  le  payement  de  tous 
les  droits  d'importation  qui  excéderaient  1,000  piastres  en  pa- 
pier (environ  200  fr.],  et  l'exemption  des  droits  de  magasinage 
et  de  débarquement  pour  les  marchandises  sortant  en  transit 
des  ports  de  l'Etat  pendant  les  douze  mois  qui  suivraient  leur 
entrée  dans  l'entrepôt. 

Mêmes  préoccupations  économiques  dans  la  ConfédAratios 
argentine.  Du  Message  présenté  le  25  mai  au  Congrès  des  pro- 
vinces confédérées,  il  résultait  que  le  pays  était  (relativement) 
en  paix  ;  qu'il  développait  ses  immenses  ressources;  que  la  fièvre 
politique  s'était  calmée  et  que  la  situation  financière  s'était 
améliorée.  En  effet  le  commerce  avait  pris  de  l'activité  :  on  ex- 
plorait les  mines  et  on  s'efforçait  de  conquérir  à  la  culture  des 
terrains  qui  jusqu'alors  n'avaient  pas  été  touchés  par  la  main 
de  l'homme.  En  même  temps  le  Gouvernement  argentin  aecep* 
tait,  en  retour  des  bénéfices  quil  en  attendait,  Toffire  faite  par 
les  compagnies  anglaise  et  sarde  des  lignes  à  vapeur  sur  le 
Brésil  avec  annexes  sur  le  Rio  de  la  Plata,  de  faire  desservir 
par  leurs  bateaux  la  ville  de  Parana,  capitale  de  la  Confédé- 
ration. 
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II.  République  orientale.  La  fièvre  Jaune,  qui  régna  pendant 
qaelques  mois,  avait  interrompu  les  luttes  politiques.  Elles  re- 
prirent quand  la  contagion  eut  cessé.  Le  vent  était  alors  à  l'tfnf- 
taristnCf  c'est-à-dire  la  réunion  de  tous  les  Etats  de  la  Plata. 
La  réalisation  de  ce  plan  était  encore  éloignée;  mais  n'était-elle 
pas  désirable?  L'assemblée  législative  touchait  à  la  fin  de  la 
session;  une  prorogation  eut  lieu,  bientôt  suivie  d'une  session 
extraordinaire  (5  octobre),  qui  devait  précéder  les  élections  gé- 
nérales du  mois  de  novembre.  Le  président  Pereira  voulut  uti- 
liser cette  réunion  des  représentants  du  pays  pour  leur  faire 
sanctionner  un  projet  de  traité  de  commerce  avec  le  Brésil, 
raodificatif  de  celui  de  1851.  Mais  la  législature' se  montra  peu 
favorable  à  ce  projet,  à  ses  yeux  ruineux  pour  Montevideo,  et 
qui  consacrerait  les  empiétements  du  Brésil. 

Pour  en  finir  avec  cette  opposition,  le  président  Pereira  con- 
gédia les  Chambres.  Et  une  fois  dans  cette  voie  d'arbitraire,  Il 
ne  s'arrêta  plus  guère  :  il  fit  déporter  à  Buénos-Ayres  les  gens 
qui  le  gênaient  ou  lui  faisaient  ombrage,  le  docteur  Gomez, 
entre  autres,  naguère  fêté  alors  qu'il  en  revenait,  puis  les  Jour- 
nalistes, et  ils  étaient  nombreux,  qui  lui  faisaient  opposition. 
Alors  survenait  aussi  la  mort  d'un  personnage  historique , 
Oribe,  celui-là  même  qui  avait  assiégé  Montevideo  pendant  dix 
ans  uniquement  pour  arriver  à  la  présidence.  Néanmoins,  le 
Gouvernement  lui  fit  de  splendides  funérailles.  Puis  vint  Florès, 
i^ami  du  défunt,  qui  fit  un  manifeste  électoral  qui  ne  fut  guère 
écouté.  Enfin  eurent  lieu  (29  novembre]  les  élections,  où  les 
blancs  (blanquillos],  partisans  du  Président  actuel,  l'empor- 
tèrent. Mais  dans  ces  parages  les  choses  ne  pouvaient  finir  de 
la  sorte,  et  des  mouvements  insurrectionnels  éclatèrent  bientôt 
sur  divers  points.  Telle  était  la  situation  à  la  fin  de  Tannée. 

III.  LeParaytiay.  L'Etat  ici,  c'étaitbien  M.  Lopez,  qui  pouvait 
s'appliquer  cette  parole  d'un  grand  roi.  Au  surplus,  sauf  deux  ou 
trois  peccadilles  de  politique  étrangère,  il  gouvernait  avec  assez  de 
sagesse.  La  première  datait  de  ses  mauvais  procédé^  vis-à-vis 
d'une  colonie  française,  le  Nouveau-Bordeaux^  qu'il  avait  mal 
menée,  ce  qui  avait  donné  lieu  à  une  demande  d'indemnité  de 
la  part  de  la  France,  et  enfin  accordée  après  maintes  fins  de  non 
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recevoir  assez  retorses.  L'autre  affaire  était  l'état  assez  tenda 
avec  le  Brésil,  nonobstant  un  traité  conclu  entre  les  deux  pays, 
mais  où  se  rencontrait  on  règlement  qui  annihilait  la  libre  navi- 
gation du  Rio  Paraguay,  qui  est  d*une  nécessité  absolue  pour 
l'empire  du  Sud,  Un  premier  négociateur  brésilien,  M.  Âmaral, 
avait  été  froidement  accueilli  par  le  fantasque  président;  un 
autre,  M.  Paranhos,  devait  être  plus  heureux.  Un  règlement 
plus  accommodant  au  sujet  de  la  navigation  du  fleuve  litigieux 
fut  arrêté  entre  les  parties.  Il  y  avait  d'ailleurs  tout  lieu  de 
croire  que  si,  comme  on  s'y  attendait,  la  présidence  était  défé- 
rée au  flls  du  titulaire  actuel,  dont  on  s'accordait  à  louer  l'intel- 
ligence et  les  sentiments,  maintes  difHcoltés  intérieures  ou  exté- 
rieures seraient  aplanies. 

BRÉSIL. 

On  ne  rencontre  plus  ici  ces  tiraillements,  ces  dissensions  in- 
testines qui  agitent  les  Etats  dont  on  vient  de  reproduire  This- 
toire  si  agitée.  Les  élections  venaient  d'avoir  lieu  sous  Tinfluence 
d*une  loi  nouvelle  dont  il  était  encore  difficile  d'apprécier  la  por- 
tée et  les  conséquences.  En  présence  de  cette  incertitude,  le 
Cabinet  Parana,  privé  de  son  chef  (Y.  Ann»  1856),  crut  devoir 
se  retirer  du  pouvoir.  L'Empereur  s'adressa  à  plusieurs  hommes 
politiques,  parmi  lesquels  le  vicomte  de  l'Uruguay,  mais  ils  dé- 
clinèrent la  mission  de  reconstituer  le  ministère.  Ce  fut  H.  d'O- 
iinda  qui  s'en  chargea.  Il  composa  un  cabinet  qui,  en  raison 
même  des  conditions  particulières  où  était  placé  son  chef,  âgé  et 
alors  peu  Influent,  devait  procéder  avec  quelque  hésitation. 
Cependant  tout  d*abord,  il  annonça  aux  Chambres  réunies,  ce 
qui  entrait  le  mieux  dans  la  pensée  de  l'Empereur,  une  politi- 
que de  conciliation.  C'était  d'ailleurs  une  parole  respectée  que 
celle  du  marquis  d'Olinda.  Il  y  avait  quarante  ans  que  comme 
député,  puis  à  d'autres  titres,  il  servait  son  pays.  Pendant  la 
minorité  de  dom  Pedro  II,  il  avait  été  régent  unique  de  l'empire. 
Aussitôt  après  la  vérification  des  pouvoirs  le  ministre  des  finan- 
ces présenta  son  budget  pour  1857-1858,  évalué  pour  les  dépen- 
ses à  environ  1 1 8  millions,  et  pour  les  recettes  à  1 17  millions. 
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Au  surplus  on  avait  le  bon  esprit  de  s'occuper  avec  sollieitode, 
Goavernemeat  et  Chambres,  de  questions  financières  et  écono- 
miques. Un  député»  le  baron  de  Mana,  proposait  de  créer  pour 
le  complément  du  capital  nécessaire  à  la  construction  des  cbe- 
mins  de  fer,  un  système  d'obligations  garanties  par  TEtat,  et 
qui  n'excéderait  pas  1 7  5  millions  de  francs.  Une  autre  proposition 
émanée  du  même  personnage  avait  pour  but  de  fournir  à  la  Ban- 
que du  Brésil  les  moyens  de  réduire  le  taux  de  ses  escomptes  qui 
8*était  élevé  Jusqu'à  9|p.  100.  Il  imaginait  encore  de  recourir,  à 
cet  effet,  à  la  garantie  de  l'Etat,  et  a  un  emprunt  à  l'étranger. 
Mais  la  Banque  repoussait  assez  énergiquement  ce  plan  du  ba- 
ron de  Mana. 

Cependant  comme  il  fallait  mettre  fin  à  une  crise  monétaire 
qui  avait  élevé  à  ce  point  le  taux  de  Tescompte,  le  ministre  des 
finances  présenta  au  Sénat  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  Gouvernement  à  déposer  dans  les  caisses  de  la  Banque  et  de 
ses  succursales,  tous  les  fonds  disponibles  appartenant  soit  à 
TEtat,  soit  aux  provinces.  Cette  mesure  fut  encore  combattue 
par  le  directeur  de  la  Banque,  qui  voyant  Tinsuccès  de  son  op- 
position en  cette  occurrence  se  démit  de  ses  fonctions.  Le  Sénat 
se  préoccupa  vivement  cette  année  (juillet)  d'une  question  où  il 
jugeait  l'honneur  brésilien  engagé.  Dans  le  courant  de  mai,  un 
débat  avait  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre 
entre  M.  Roebuck  et  lord  Palmerstou  au  sujet  du  bill  Aberdeen, 
qui  assimile  la  traite  des  noirs  à  la  piraterie,  et  en  vertu  duquel 
les  croiseurs  anglais  se  croient  autorisés  à  faire  la  police  des  c^ 
tes  du  Brésil,  et  dès  lors,  à  saisir  les  navires  suspects  de  ce  trafic 
jusque  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Empire.  Depuis  l'époque 
de  la  promulgation  de  ce  bill  (  1845),  le  Brésil  avait  sans  cesse  pro- 
testé contre  cette  conduite.  Et  néanmoins  après  avoir  reconnu  que 
le  trafic  des  noirs  avait  disparu  de  l'empire  Sud-Américain  par 
suite  de  l'énergique  action  du  Gouvernement,  lord  Palmerston 
n'avait  pas  craint  d'affirmer  que  l'exécution  du  bill  avait  été  de- 
puis deux  ans  suspendue  du  commun  accord  des  deux  Gouver- 
nements. Cette  déclaration  avait  entraîné  le  rejet  de  la  motion  de 
M.  Roebuck  qui  demandait  le  rapport  du  bill  Aberdeen.  Toute- 
fois, quelques  jours  plus  tard,  le  chef  du  Cabinet  anglais  avait 
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confessé  son  erreur  :  le  bill  était  sospenda,  mais  H  n'jr  avait  P^ 
eu  d'accord  à  ce  sujet  entre  les  deux  pays.  De  là  rémotion  di 
Sénat  brésilien.  Interpellé  par  le  sénateur  Montdro,  le  ministre 
des  finances,  M.  Souza  Franco,  rappela  la  rétractation  de  lord 
Palmerston,  et  déclara  que  jamais  le  Gouvernement  impérial  ne 
permettrait  à  une  loi  anglaise  d'attenter  à  la  souveraineté  de 
rfimpire. 

La  Chambre  des  députés  s'occupa  presque  exclusivement  de 
questions  intérieures.  Une  loi  autorisa  la  compagnie  du  cberaia 
de  fer  Dom  Pedro  à  transformer  en  obligations  une  partie  de  soa 
capital  primitivement  constitué  en  actions.  La  somme  à  émcfttrp 
en  obligations  était  de  36  millions.  L'évaluation  totale  des  dé- 
penses pour  l'établissement  du  chemin  de  fer,  dont  une  section 
était  livrée  au  public,  devait  s'élever  à  114  millions. 

Vers  la  même  époque  un  triste  procès  porté  devant  le  Sénat, 
réuni  en  Cour  de  justice,  préoccupa  (juillet)  l'opinion  publique  : 
un  ancien  député  était  accusé  de  falsification  de  testament. 
L'affaire  fut  jugée  à  huis-clos,  et  l'accusé  fut  acquitté  à  la  ma- 
jorité de  37  voix  contre  2. 

Le  Gouvernement  faisait  de  louables  efforts  pour  encourager 
l'immigration.  Une  loi  votée  dans  la  précédente  session  avait 
mis  à  cet  effet  À  la  disposition  du  Pouvoir  une  somme  de 
18  millions  de  francs.  Cette  année  (17  mars)  le  ministre  de  l'in- 
térieur fit  connaître  la  première  affectation  à  donner  à  ces  res- 
sources. Un  traité  avait  été  passé  avec  une  grande  compagnie 
créée  sous  le  titre  d'Association  centrale  de  colonisaiion^  k  Tef- 
fet  d'introduire,  dans  le  délai  de  cinq  années,  un  minimum  de 
50,000  immigrants.  Outre  certains  avantages,  exemptiona  de 
taxes  et  d'impôts,  concessions,  dans  certains  cas,  du  droit  d'ex- 
propriation et  un  privilège  pour  l'achat  des  terres  publiques  au 
prix  minimum,  la  Compagnie  obtenait  un  prêt  sans  intérêt  de 
3  millions  de  francs,  remboursable ^n  cinq  ans,  plus  une  sub- 
vention de  60,  90  et  100  francs  suivant  l'âge,  en  faveur  de 
chaque  colon  transporté  sur  le  territoire  de  l'Empire. 
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CHAPITRE  XVII . 

LITTÉRATURE  ËTRANGÈRE. 


Bblgioub  :  Mort  de  M.  Van  Kerckhoven,  publicistc  belge.  —  M.  Del- 
croix,  auteur  de  Morgend,  Midàay  en  Aoond,  —  Mamix  de  Sainte- 
•-'-  Aldegondêf  par  MM.  Qainet  et  Gachard.  —  Allbmagnb  :  Le  Karl  Au- 

v'C  gutt  de  Droysen.  —  L'ouvrage  de  M.  Kaltenborn  et  le  remaniement 

de  la  carte  de  l'Allemagne.  —  V Histoire  de  l'Allemagne,  par  M.  Haus- 
ser. —  Les  Erinnerungshlœtier  de  M.  Andlaw.  —  Le  roman  et  la 
fûl*  poésie  en  Suède;  —  VUistoire  du  peuple  norvégien  de  M.  Muuch.  -> 

I  ;;  Danemark  :  La  Littérature  danoise,  par  M.   Petersen.  —  Grande- 

Brbtagiib  :  Les  historiens  des  Indes  orientales.  — Svissb  :  V Histoire 
'^  du  canton  de  Vaud,  par  M.  Verdeil.  —  Italie  :  Savonarole  et  Gio- 

berti.  —  La  traduction  de  Dante  par  M.  Ratisbonne. 


Les  lettres  belges  payèrent  cette  année  leur  tribut  à  la  mort. 
Le  1^  août,  elles  perdaient  un  pabliciste  distingué,  M.  Yan 
Kerckhoven,  poëto  et  auteur  de  plusieurs  recueils,  parmi  les- 
quels le  Noordstar  (Étoile  du  Nord),  le  Kunst  en  Letterbode 
(Messager  des  Arts  et  des  Lettres)  et  le  Vlaemsche  Rederyher 
(le  Rhétoricien  flamand),  voués,  comme  tout  ce  qu'il  écrivait,  à 
la  défense  des  principes  libéraux.  Son  ouvrage  posthume,  Twee 
Goddeloozen  (Deux  Atbées),  est  un  appel  à  cette  tolérance, 
qu'un  Français,  M.  Jules  Simon»  avait  récemment  prèchée  en 
Belgique. 

Morgendj  Midday  en  Avond  (Matin,  Midi  et  Soir),  de 
M.  Delcroix,  est  une  œuvre  qui  ne  tend  pas,  comme  la  précé- 
dente, à  Tapplication  de  quelque  vérité  immuable,  elle  se  tient 
au  contraire  dans  la  région  moins  saisissable  de  Tart  pour  Tart. 
Un  exilé,  qui  n'a  pas  cessé  de  consacrer  aux  lettres  sérieuses 
ses  efforts  et  ses  loisirs,  M.  Edgar  Quinet,  a  tenté  de  restituer 
la  figure  et  les  œuvres  d'un  contemporain  illustre  de  Philippe  II, 
Mamix  de  Sainte^Aldegonde.  Le  même  personnage  a  occupé 
un  écrivain  français  de  ce  pays,  qui  a  publié  sur  Marnix,  d'après 
les  notes  fournies  par  le  savant  M.  Gachard,  un  livre  qui  ne 
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pouvait  que  compléter  utilement  le  travail  nécessairement  plus 
brillant  de  H.  Qainet. 

En  Néerlande,  ce  sont  les  étndes  économiques  qui  attirent  les 
écrivains.  M.  Baamliauer  publie,  sous  les  auspices  du  Gou- 
vernement, un  Annuaire  statisiiquef  et  M.  Sloel  tôt  Oldbuir 
fait  paraître  une  Revue  qui  porte  sur  les  mêmes  matières. 

Le  mouvement  intellectuel  est  moins  débonnaire  en  Alle- 
magne; là  rbistoire  et  les  études  philosophiques,  plus  ou  moins 
parallèles  aux  événements  contemporains^  occupent  toujours 
le  premier  rang.  Le  Karl  August  und  die  deutsche  Politik 
(Charles^Auguste  et  la  Politique  allemande)  de  Droysen»  a  pour 
objet  de  prêter  au  héros  du  livre  (le  grand-duc  de  Saxe-Weimar, 
contemporain  de  Napoléon  P')  les  idées  unitaires  en  vue  de  la 
Prusse,  qui  sont  celles  <le  l'auteur.  Ce  qui  présente  un  incon- 
vénient de  nature  à  affaiblir  la  portée  d'une  œuvre  d'un  talent 
incontestable.  Il  n'est  pas  bien  établi,  en  effet,  que  le  prince 
dont  il  est  question  se  soit  préoccupé  de  la  grandeur  de  la  mo- 
narchie prussienne  plutôt  que  de  l'Allemagne  en  général. 

Un  autre  écrivain,  M.  Kaltenborn,  est  plus  cantonné  encore 
dans  le  domaine  spéculatif»  quand,  dans  son  ouvrage  Geschiekie 
der  deutêchen  Bundesverhaeltnisse  und  Einheitsbestrebungen 
von  1806  bis  1856  (Histoire  des  alliances  et  des  tendances  uni- 
taires de  l'Allemagne  de  1806  à  1856),  il  propose  un  remanie- 
ment territorial  qui  ne  manque  pas  de  logique  assurément;  mais 
conçu  dans  le  cabinet  de  rhistorien,  il  est  loin  encore  d*étre 
inscrit  sur  la  carte.  Preuve  :  la  Prusse  y  occupe  toute  l'Alle- 
magne du  Nord,  les  trop  célèbres  duchés  compris;  le  Hanovre, 
dont  le  zèle  ne  mérite  pas  moins,  acquiert  dans  ce  plan  des 
agrandissements,  et,  comme  de  raison,  la  Bavière  y  prend  le 
Midi.  Mais  l'Autriche T  On  disait  d'elle  autrefois  qu'elle  n*avait 
qu'à  contracter  des  alliances  et  se  marier  :  Fetix  Austria^  nube; 
l'auteur  avance  quelque  chose  d'approchant  :  elle  pousserait 
l'élément  germanique  dans  l'Europe  orientale,  Byzance  corn* 
pris,  bien  entendu.  C'est  un  développement  pour  mémoire* 
Quant  à  la  Confédération,  elle  deviendrait,  ce  qui  ne  changerait 
guère  les  choses,  un  directoire,  que  présiderait  alternativement 
l'une  ou  l'autre  des  grandes  émules  de  l'Allemagne. 
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Quelque  chose  de  plus  saisissable,  c'est  Touvrage  de  Hausser, 
Histoire  de  V Allemagne  depuis  Frédéric  le  Grand  jusqu'au 
8  Juin  1815,  époque  de  la  constitution  de  la  Confédération 
germanique,  A  lui  seul  le  titre  annonce  toute  Timportance 
pratique  de  cette  œuvre.  Frédéric  n*a-t-il  pas  pour  ainsi  dire 
OQvert  l'ère  d'une  Allemagne  nouvelle?  —  Les  Notes  tirées 
des  papiers  d'un  diplomate  {Erinnerungsblœtter  aus  den  Pa- 
pieren  eines  Diplomaten)^  par  M.  Andlaw^  sont  une  autre  pu- 
blication historique,  mais  portant  plutôt  sur  les  personnages 
contemporains.  Plus  peut-être  encore  que  par  le  passé,  on  s'oc- 
cupe en  Allemagne  des  œuvres  du  dehors;  les  travaux  histo- 
riques de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  attirent  surtout 
l'attention  du  monde  lettré,  ce  qui  prouve  que  Ton  s'avance  de 
plus  en  plus  dans  le  domaine  de  l'application. 

En  Suède,  le  savant  M.  Munch  continue  ses  excellentes  pu- 
blications, parmi  lesquelles  VHistoire  du  peuple  norvégien 
{S*  voluDQC  et  la  fin  du  13*  volume). 

Le  roman  et  la  poésie  sont  en  honneur  en  Danemark,  le  pays 
des  légendes  d'ailleurs  :  l'auteur  du  Juif,  M.  Goldschmidt,  a 
donné  au  public  un  autre  roman  :  V  Homme  sans  foyer;  M.  Bec- 
ker  Ta  doté  de  Claus  Limbek  et  d'une  Guerre  des  paysans. 
L'historien  de  la  Littérature  danoise^  M.  Petersen,  a  publié 
son  quatrième  volume. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  —  comme  en  France,  •—  les  évé- 
nements si  extraordinaires  dont  l'Inde  fut  le  théâtre,  donnèrent 
lieu  à  de  nombreuses  publications,  dont  quelques-unes  répan- 
daient un  peu  de  Jour  sur  cette  mystérieuse  convulsion  de  l'em- 
pire indo-britannique.  Citons  d'abord  le  Récit  complet  des  trou- 
bles de  rinde,  par  Charles  Frost,  Londres,  1857;  puis,  la  Ré- 
bellion de  l'Indoustan^  par  Jean  Bruce;  puis  encore,  le  Coup 
d'œil  rapide  sur  la  crise  actuelle  de  F  Inde,  par  Robert  Gar- 
diner  ;  enfin,  VInde  et  les  Anglais^  par  un  Français,  M.  de 
Valbezen.  La  plupart  de  ces  ouvrages,  moins  le  dernier  cité, 
sont  à  peine  connus  en  France,  où  Ton  ne  traduit  guère  que  les 
romans,  et  sans  un  ingénieux  et  néanmoins  érudit  savant, 
M.  Philarète  Chasles,  à  peine  en  saurait-on  les  titres.  Il  faudrait 
ici  plus  d'espace  pour  résumer  ou  analyser  des  œuvres  qui  vont 
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chercher  à  leur  source  les  causes  de  ces  cataclysmes  historiques. 
Le  fanatisme  religieux  y  joua  certainement  un  grand  rôle  ;  au 
moins  fut-il  aux  mains  des  agents  cachés  de  l'insurrection  un 
puissant  instrument.  Témoin  ce  fait  des  neuf  radjepoutes  pri- 
sonniers des  Anglais  qui  voulurent  se  laisser  mourir  de  faim 
plutôt  que  de  toucher  aux  mets  des  Européens,  qu'ils  appelaient 
les  souillés.  Nous  ne  reviendrons  pas  de  nouveau  (Y.  Grande- 
Bretagne)  sur  ce  sujet,  que  les  ouvrages  cités  tendent  néces- 
sairement à  édaircir.  A  ce  titre,  on  lira  avec  intérêt  d'autres 
ouvrages  qui  se  rattachent  à  ce  grand  événement  et  à  l'histoire 
politique  et  littéraire  de  l'Orient  en  général,  entre  autres  une 
Autobiography  of  Lutf-Vllah,  a  mahomeian  gentleman  (Au- 
tobiographie de  Lutf-Ullah,  gentilhomme  mahométan).  Il  a  été 
au  service  de  la  très-honorable  Ck)mpagnie  des  Indes  Orientales, 
et  il  a  en  connaît  les  détours.  x>  Cést  un  livre  plein  d'intérêt, 
où  V humour  le  plus  naïf,  c'est-à-dire  du  meilleur  aloi,  le  dis- 
pute au  piquant  des  détails.  Nous  ne  sachions  pas  non  plus  que 
cet  ouvrage  ait  été  traduit. 

Et  puisqu'il  s'agit  des  malheurs  et  du  sang  versé  dans  un 
autre  hémisphère  par  suite  des  guerres  de  religion,  nous  rap- 
pellerons une  Histoire  du  canton  de  Vaud,  par  M.  Verdeil; 
une  sorte  de  monographie  qui,  dans  un  cadre  étroit  au  premier 
aspect,  fait  revivre  les  annales  helvétiques  tout  entières  ;  puis 
deux  ouvrages  sur  Jérôme  Savonarole,  l'un  par  M.  Perrens, 
l'autre  par  M.  Théodore  Paul.  Le  titre  à  lui  seul  fait  connaître 
l'intérêt  que  présentent  ces  deux  ouvrages  sur  le  hardi  et  mal- 
heureux rénovateur  italien. 

Un  écrivain  dont  le  nom  fait  autorité  dans  la  polémique 
religieuse,  Gioberti,  a  publié  des  fragments  {frammenti)  re* 
cueillis  par  Massari  sous  ce  titre  :  Rijorma  cattolica  délia 
Chiesa  (Réforme  catholique  de  l'Eglise).  Il  ne  nous  appartient 
pas  de  juger  le  plan  proposé  par  l'auteur  pour  remédier  aux 
maux  de  i'Égrise,'nous  nous  contenterons  de  l'exposer  en  subs- 
tance :  1°  Enlever  au  pape  le  temporel,  ne  lui  laisser  que 
Rome  *,  2°  Fonder  des  athénées  ecclésiastiques;  3°  Diviser  les 
prêtres  en  deux  classes,  les  savants  et  les  agissants  (operanii); 
4^  Supprimer  les  Jésuites;  5^  Faire  deux  classes  de  prêtres,  les 
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célibataires  et  les  non  célibataires  ;  6°  Porter  une  réforme  ra- 
dicale an  sein  da  monacbisme  ;  7®  Faire  concourir  l'Etat  à 
TiDstmction  du  clergé  ;  8°  Enfin  introduire  une  réforme  à  la 
fois  légale,  disciplinaire  et  somptuaire.  C'est  là,  on  le  voit,  un 
programme  multiple  et  assez  extraordinaire.  Et  à  propos  de 
cette  littérature  religieuse  de  l'Italie,  nous  rappellerons  que 
Dante,  si  souvent  et  si  diversement  traduit,  a  trouvé  un  ingé- 
nieux et  courageux  interprète  dans  M.  Ratisbonne.  Nul  n'é- 
tait plus  apte  à  reproduire  le  côté  idéal,  admirablement  poé- 
tique, du  grand  écrivain  italien. 


OBBEBTATIOK9. 


Aucun  changement  important  n'étant  survenu  soit 
parmi  les  sous^erains  régnants^  soit  dans  les  chiffres 
des  diverses  populations,  soit  enfin  dans  les  revenus 
des  Etats  ou  dans  les  forces  de  terre  et  de  mer,  nous 
renvoyons,  celte  fois  encore,  quant  à  ces  matières, 
aux  Annuaires  précédents. 


APPENDICE 

DOCUMENTS  HISTORIQUES 


PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE. 

§  I".  —  POLITIQUE    INTÉRIEURE  ET  IMTERNâTIONALE. 

Diacouas  prononcé  par  V Empereur  »  Aujourd'hui  que  la  meilleure  in- 

à  r ouverture  de  la  session^  /e   i6  teUigence  règne  eLtre  toutes  les  grao- 

févrîer  1857.  des  puissances,  nous  devons  travailler 

sérieusement  à  régler  et  à  développer 

«  Messieurs  les  sénateurs,  ^  Tintérieur  les  forces  et  les  ricbesseï 

»  Messieurs  les  députes,  de  la  nation.  Nous  devons  lutter  con- 

«  L'année  dernière,  mon  discours  tre  les  maux  dont  n*est  pas  exempte 

d'ouverture  se  terminait  par  une  in-  une  société  qui  progresse. 

Tocation  à  la  protection  divine  :  je  lui  »  La  civilisation,  quoiqu'elle  ait  pour 

demandais  de  guider  nos  efforts  dans  but  Tamélioration  morale  et  le  bien- 

le  sens  le  plus  conforme  aux  intérêts  de  é(re  matériel  du  plus  grand  nombre, 

l'humanité  et  de  la  civilisation  ;  cette  marche,  il  faut  le  reconnaître,  comme 

prière  semble  avoir  été  entendue.  une  armée.  Ses  victoires  ne  s'obtien- 

»  La  paix  a  été  signée,  et  les  diffi-  nent  pas  sans  sacrifices  et  sans  victl- 

cuttés  de  détail  qu'entraînait  l'exécu-  mes  :  ces  voies  rapides  qui  facilitent 

tion  du  Traité  de  Paris  ont  fini  par  les  communications,  ouvrent  au  corn- 

être  heureusement  surmontées.  merce  de  nouvelles  routes,  déplacent 

»  Le  conflit  engagé  entre  le  roi  de  les  intérêts  et  rejettent  en  arrière  les 

Prusse  et  la  Confédération  helvétique  contrées  qui  en  sont  encore  privées;  ces 

a  perdu  tout  caractère  belliqueux ,  et  il  machines  si  utiles  qui  multiplient  le  tra- 

Boos  est  permis  d*espérer  bientôt  une  vail  de  Thomme,  le  remplacent  d'abord 

solution  favorable.  et  laissent  momentanément  bien  des 

»  L'entente  rétablie  entre  les  trois  bras  inoccupés;  cesmines  qui  répandent 

puissances  protectrices  de  la   Grèce  d'abord  dans  le  monde  une  quantité 

rend  désormais  inutile  la  prolongation  de  numéraire  inconnue  jusqu'ici,  cet 

du  séjour  des  troupes  anglaises  et  fran-  accroissement  de  la  fortune  publique 

^iaesaoPirée.  oui  décuple  la  consommation,  ten- 

«  Si  un  désaccord  regrettable  s'est  dent  à  faire  varier  et  à  élever  la  valeur 

élevé  au  sujet  des  affaires  de  Naples,  de  toutes  choses;  cette  source  inépui* 

il  faut  encore  l'imputer  à  ce  désir  qui  sable  de  richesse  qu'on  nomme  créMt 

anime   ^alemc'nt     le   gouvernement  enfante  des  merveilles,  et  cependant 

de  la  reine  Victoria  et  le  mien,  d'agir  l'exagération  de  la  spéculation  entraine 

partout  en  faveur  de  l'humanité  et  de  bien  des  ruines  individuelles.  De  là  la 

la  âvîlisation.  nécessité,  sans  arrêter  le  progrès,  de 

1857  i 
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Tenir  en  aide  à  ceux  nul  ne  peavenl  profpcriti,  sèment  le  déconragement, 

suiTre  sa  marche  accélérée.  et  augmentent  le  malaise  par  leur» 

»  Il  faut  stimuler  les  uns,  mode-  alarmes  imaginaire», 
rer  les  autres,  alimenter  l'activité  »  En  présence  des  exigences  diver* 
de  cette  société  haletante,  inquiète,  ses  de  la  situation,  j*ai  résolu  de  ré- 
exigeante, qui,  en  France,  attend  tout  duire  les  dépenses  sans  suspendre  lea 
du  Gouvernement,  et  à  laquelle  ce-  grands  travaux,  sans  compromettre 
pendant  il  doit  opposer  les  bornes  da  les  existences  acquises ,  de  dioai- 
possible  et  les  calculs  de  la  raison.  muer  certains  impôts  sans  porter  at* 

»  Eclairer  et  diriger,  Toilà  notre  de-  teinte  aux  finances  de  l'Etat, 

voir.  Le  pays  prospère,  il  faut  en  »  Le  budget  de  1858  tous  sera  pré- 

convenir,  car,  malgré  la  guerre  et  la  sente  en  équilibre  ;  toutes  Ick  dépôise» 

disette,  le  mouvement  du  progrès  ne  prévues  y  ont  été  portées. 

s'est  pas  ralenti.  Le  produit  des  im-  »  Le  produit  des   emprunts  snf* 

pots  indirects,  qui  est  le  signe  certain  fira  pour  solder  les  frais  de  la  guerre, 

de  la  richesse  publique,  a  dépassé,  en  »  Tous  les  services  pourront  être 

i856,  de  plus  de  50  millions  le  chiffre  assurés  sans  que  nous  ayons  besoin 

déjà  si  exceptionnel  de  4855.  Depuis  de  recourir  de  nouveau  au  crédit  pu- 

le  rétablissement    de  TEmpire,    ces  blic. 

revenus  se  sont  accrus  d'eux-mêmes  »  Les  budgets  de  la  guerre  et  de  h 

de  910  millions,  abstraction  faite  des  marine  ont  été  réduits  dans  de  justes 

impôts  nouveaux.  Néanmoins,  il  y  a  limites,  de  manière  à  conserver  les 

une  erande  souffrance  dans  une  par-  cadres,  à  respecter  les  grades  si  glo- 

tie  du  peuple,  et  tant  que  la  Provi-  rieusement  gagnés,  et  à  maintenir  une 

denoe  ne  nous  enverra  pas  une  bonne  force  militaire  digne  de  la  grandeur 

récolte,  les   millions  aonnés   par  la  du  pays.  C'est  dans  cette  pensée  que 

charité  privée  et  par  le  Gouverne-  le  contingent  annuel  a  été  fixé  à  cent 

ment  ne  seront  que  de  faibles  pal-  mille  hommes  ;  ce  chiffre  est  de  vingt 

liatifs.  mille  au-dessus  de   celui  des  appds 

9  Redoublons  d'efforts  pour  porter  ordinaires  en  temps  de  paix  ;  mais, 

remède  à  des  maux  au-dessus  de  la  d'après  le  système  que  j'ai  adopté,  et 

prévoyance  humaine.  auquel  j'attache  uoe  grande  impor* 

«  Plusieurs  départements   ont  été  tance,  les  deux  tiers  environ  de  ces 

atteints  cette  année  par  le  fléau  de  l'i-  conscrits  ne  resteront  que  deux  ans 

nondation.  Tout  me  fait  espérer  que  sous  les  drapeaux,  et  formeront  ensuite 

la  science  parviendra  à  dompter  la  une  réserve  qui  fournira  au  pays,  dès 

nature.  Je   tiens   à   honneur  qu'en  la  première  apparition  du  danger,  une 

France  les  fleuves,  comme  la  révolu-  armée  de  plus  de  six  cent  miUe  iiom- 

tion,  rentrent  dans  leur  lit,  et  qu'ils  mes  exerces, 

n'en  puissent  plus  sortir.  v  La  réduction  dans  l'effectif  per- 

»  Une  cause  de  malaise  non  moins  mettra  d'améliorer  la  solde  des  grades 

grave  réside  dans  les  esprits.  Lors-  inférieurs  et  de  la  troupe,  mesure  que 

Î|u'une  crise  survient,  il  n'est  sorte  de  la  cherté  des  subsistances  rend  indu** 

aux  bruits  ou   de  fausses  doctrines  pensable.  Par  la  même  raison,  le  bud* 

que  l'ignorance  ou  la  malveillance  ne  get  allone  une  somme  de  cinq  millions 

propagent.  On  est  même  parvenu  der-  pour  commencer  l'augmentation  des 

nièrement  à  inquiéter  l'industrie  na-  plus  faibles  traitements  d'une  partie 

tionale ,  comme  si  le  Gouvernement  des  petits  employés  civils,  qui,  au 

pouvait    vouloir    autre    chose   que  milieu  des  plus  rudes  privations,  ont 

son  développement  et  sa  prospérité.  donné  le  bon  exemple  de  la  probité  et 

V  Aussi  le  devoir  des  bons  citoyens  du  dévouement. 
est  de  répandre  partout  les  sages  doc-  »  On  n'a  pas  oublié  non  plus  une 
trines  de  l'économie  politique,  et  allocation  pour  établir  les  paquebots 
principalement  de  fortifier  ces  cœurs  transatlantiques,  dont  la  créatioa 
vacillants  qui,  au  premier  souffle,  je  est  demandée  depuis  si  longtemps, 
ne  dirai  pas  de  la  mauvaise  fortune,  »  Blalgré  ces  accroissements  de  dé- 
mail au  moindre  temps  d'arrêt  de  la  penses,  je  vous  proposerai  de  suppri- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part  offic.)  3 

mer,  à  partir  du  1"  janvier  1858,  le  éoergiquement  soolena    pendant    la 

Doiiveau  décime   de  guerre  sur   les  guerre  ;  vous  arez  partagé  mes  dou* 

«iroits  d'enregistrement.  Celte  suppres-  leurs  pendant  l*épidémie  et  pendant 

sioD  est  un  sacrifice  de  23  millions;  la  disette;  vous  avez  partagé  ma  joie 

mais  en  compensation,  et  conformé-  quand  le  Ciel  m'a  donné  une  paix  glo* 

ment  au  vœu  exprimé  plusieurs  fois  rieuse  et  un  Fils  bien-aimé  ;   votre 

|Nir  le  Corps  législatif ,  je  fais  étudier  coopération  loyale  m*a  permis  d'as-» 

rétablissement  d*un    nouveau    droit  seoir  en  France  un  régime  basé  sur  la 

sur  les  valeurs  mobilières.  volonté  et  les  intérêts  populaires.  C'é- 

V  Une  pensée  toute  philanthropique  tait  une  tâche  diffirile  à  remplir,  et 

avait  engagé  te  Gouvernement  à  traos-  pour  laquelle  il  fallait  un  véritable  pa- 

férer  les  bagnes  à  la  Guyane.  Malheu-  triotisme,  que  d'habituer  le  pays  à  de 

reusement,  la  fièvre  jaune,  étrangère  nouvelles  institutions.  Remplacer  la 

à  ces  contrées  depuis  cinquante  ans,  licence  de  la  tribune,  et   \e%  luttes 

est  venue  arrêter  le  progrès  de  la  co-  émouvantes  qui  amenaient  la  chute 

Ionisation.  On  élabore  un  projet  des-  ou  Télévation  des  ministères,  par  une 

Une  à  transporter  ces  établissements  discussion  libre,   mais  calme   et  sé- 

en  Afrique  ou  ailleurs.  rieuse,  était  un  service  signalé  rendu 

»  L'Algérie,  qui,  dans  des  mains  au  pays  et  à  la  liberté  même,  car  la 

habiles,  voit  ses  cultures  et  son  com-  liberté  n'a  pas  d'ennemis  plus  redou- 

raerce  s'étendre  de  jour  en  jour,  mé-  tables  que  les   emportements  de  la 

rite  de  fixer  particulièrement  nos  re-  passion  et  la  violence  de  la  parole, 

gards.  Le  décret  de  décentralisation  »  Fort    du  concours   des   grands 

rendu  récemment  favorisera  les  efforts  corps  de  l"£tat  et  du  dévouement  de 

de  l'administration,  et  je  ne  négligerai  l'armée,  fort  surtout  de  l'appui  de  ce 

rien  pour  vous  présenter,  suivant  les  peuple  qui  sait  que  tous  mes  instants 

circonstances,  les  mesures  les  plus  sont  consacrés  à  ses  intéiêts,  j'entre- 

iiropres  au  développement  de  la  co-  vois  pour  notre  patrie  un  avenir  plein 

onie.  d'espoir. 

»  J'appelle  votre  attention  sur  une  »  La  France,  saus  froisser  les  droits 
loi  qui  tend  à  fertiliser  les  landes  de  de  personne,  a'  repris  rans  le  monde 
Gascogne.  Les  progrès  de  l'agriculture  le  rang  qui  lui  convenait,  et  peut  se 
doivent  être  un  des  objets  de  notre  livrer  avec  sécurité  à  tout  ce  que  pro- 
constante sollicitude,  car  de  son  amé-  duitde  grand  le  génie  de  la  paix.  Que 
lioralion  ou  de  son  déclin  datent  la  Dieu  ne  se  lasse  pas  de  la  protéger,  et 
prospérité  ou  la  décadence  des  em-  bientôt  l'on  pourra  dire  de  notre  épo- 
pires.  que  ce  qu'un  homme  d'Etat,  historien 
»  Un  autre  projet  de  loi,  dû  à  l'ini-  illustre  et  national,  a  écrit  du  Consu- 
tiative  du  maréchal  ministre  de  la  lat  :  «  La  satisfaction  était  partout^ 
guerre,  vous  sera  présenté  :  c'est  un  et  quiconque  n^ avait  pas  dans  te  cœur 
code  pénal  militaire  complet  qui  réu-  If  s  mauvaises  passions  des  partis  était 
nit  en  un  seul  corps,  en  les  mettant  en  heureux  du  bonite ur  public,  » 
harmonie  avec  nos  institutions,  les 

lois  éparses  et  souvent  contradictoires  — ^— 
rendues  depuis  1790.  Vous  serez  heu- 
reux, je  n'en  doute  pas,  d'attacher  Discours  de  VEmpereur  lors  de  /V- 
▼otre  nom  à  une  ceuvre  de  cette  im-  nauguration  du  Louvre  (I4  août), 
portance. 

»  Messieurs  les  députés,  puisque  *  Messieurs, 

celte  session  est  la  dernière  de  votre  »  Je  me  félicite  avec  vous  'de  l'a- 

législature,  permettez-moi  de  vous  re-  chèvement  du  Louvre.  Je  me  félicite 

mercier  du  concours  si  dévoué  et  si  surtout  des  causes  qui  l'ont  rendu  pos- 

actif  que  vous   m'avez  prêté  depuis  sible.  Ce  sont,  en  effet.  Tordre,  la  sta- 

I85S.  Vous  avez  proclamé  l'Empire  ;  bilité  rétablis  et  la  prospérité  toujours 

Tons  vous  êtes  associés  à  toutes  les  croissante  du  pays,  qui  m'ont  permis 

mesures  qui  ont  rétabli  l'ordre  et  la  de  terminer  cette  œuvre  nationale.  Je 

prospérité  dans  le  pays  ;  vous  m'avez  l'appelle  ainsi  puisque  tous  les  gou- 
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TfrnemeDtf  qai  se  sont  foccédé  ont  »  Aimi  rtchèremcnl  du  LooTre, 
teott  k  booneur  de  finir  la  demenre  aoquel  je  tous  rends  criée  d*aToir 
royale  oommencée  par  Franco»  I",     concouru  avec  lanl  de  zèle  et  d*habi- 


cmbellie  par  Henri  II.  leté,  n'est  pas  te  caprice  d*un  noncnl, 

»  D'où  Tient  cette  persévérance  et  c'est  la  réaliialioo  d'un  plan  conçu 

même  cette  popularité  pour  l'eiécu*  pour  la  (gloire  et  soutenu  par  rintliact 

tion  d'un  palais?  C'est  que  le  caractère  du  pays  pendant  plus  de  trois  «ois 

d'un  peuple  se  reflète  dans  ses  instiiu-  ans.  » 

tions  comme  dans  ses  mœurs,  dans  les 

faits  qui  l'enthousiasment  eomme  dans  .^_ 

les  monuments  qui  deTienuent  l'objet 

de  son  intéiél  principal*  Or  la  France, 

monarchique  depuis  tant  de  siècles,  Littrb  </«  VEmpereur  au  sujet  dt 

qui  vovait  sans  cesse  dans  le  pouvoir  Poreanisation  dt  la  garde  impé' 

central  le  représentant  de  sa  grandeur  riale, 

et  de  sa  nationalité,  voulait  que  la  de-  ,  , 

meure  du  Souverain  fût  digne  du  pays,  *  Maréchal, 

et  le  meilleur  moyen  de  répondre  à  ce  ^   Après  les  conférences  que  j'ai 

sentiment  était  d'entourer  cette  de-  eues  tant  avec  vous  qu'avec  les  autres 

meure  des   chefs-d'œuvre  divers  de  maréchaux,  mes  idées  sur  l'organisa- 

l'intelligence  humaine.  lion  de  la  garde  se  sont  fixé«!S  comme 

»  Au  moyen  âge,  le  roi  habitait  il  suit  : 

une  forteresse  hérissée  de  moyens  de  »  La  garde  impériale  doit  èire  coo- 

défense.  Bientôt  le  progrès  de  la  civi-  sidérée  comme  une  réser\e  puissante 

lisation  remplaça  les  créneaux  et  les  sur  le  champ  de  bataille,  et  comme 

armes  de  guerre  par  les  produits  des  une  troupe  d'élite  offrant  à  l'armée  uo 

Kiences,  des  lettres  et  des  arts.  nouveau  moyen  de  récompense  pour 

»  Aussi   l'histoire  des  monuments  tous  ceux  qui  se  sont  distingués  par 

a-t-e11e  sa  philosophie  comme  l'his-  des  services  ou  par  des  actions  d'éclat, 

toire  des  fait  s.  »  Une  comparaison  fera  mieul  corn- 

»  De  même  qu'il  est  remarquable  prendre  d'abord  sa  véritable  situation, 

que  sous  la  première  révolution  le  co-  Il  faut   qu'elle  soit  à  la  troupe  de 

mité  de  salut  public  ait  continué  à  son  ligne  ce  que,  dans  l'infanterie,  les 

insu  l'œuvre  de  Louis  XI,  de  Riche-  compagnies  d'élite  sont  aux  compa- 

iieu,  de  Louis  XIV,  en  portant  le  gnies  du  centre  :  un  objet  d'émulation 

dernier  coup  à  la  féodalité  et  en  pour-  et  non  de  jalousie, 

suivant  le  système  d'unilé  et  de  cen-  m  L'émulation,  en  effet,  naît  en  pré- 

tralisation,  but  constant  de  la  monar-  sence  d*une  position  plus  élevée  à  la- 

chie  ;  de  même  n'y  a-t-il  pas  un  grand  quelle  chacun  peut  atteindre  par  son 

enseignement  à  voir  pour  le  Louvre  la  mérite  et  par  l'accomplissement  de 

pensée  de  Henri  IV,  de  Louis  XIII,  conditions  bien  définies;  la  j.)lousie, 

de  Louis  XIV,   de  Louis  XV,  de  au  contraire,  nait  en  présence  d'une 

Louis  XVI,  de  Napoléon,  adoptée  par  position  privilégiée  qui  n'est  pas  ac- 

le  pouvoir  éphémère  de  1848?  cessible  à  tous,  et  où  la  faveur  sem- 

»  L'un  des  premiers  actes,  en  effet,  blerait  dominer, 

du  gouvernement  provisoire  fut  de  dé-  »  Ainsi,  dans  V)tre  hiérarchie  mi- 

créter  l'achèvement  du  palais  de  nos  lilaire,  les  grades  supérieurs  n'excitent 

rois.  Tant  il  est  vrai  qu'une  nation  aucune  jalousie,  parce  que  tous  peu- 

puise  dans  ses  antécédents,  comme  un  vent  y  parvenir,  et  qu'on  n'avance 

individu  dans  son  éducation,  des  idées  qu'en  obéissant  à  d<'s  règles  fixes.  Il 

que  les  passions  du  moment  ne  par-  en  est  de  même  pour  les  compagnies 

viennent  pas  à  détruire.  Lorsqu'une  d'élite.  Celles-ci  sont  commandées,  en 

impulsion  morale  est  la  conséquence  général,  par  les  offiriers  les  pins  an- 

de  l'état  social  d'un  pays,  elle.se  irans-  ciens  et  les  plus  méritants.  Elles  sont, 

met  i  travers  les  siècles  et  les  formes  en  grande  partie,  formées  des  meilleurs 

diverses  des  gouvernements,  jusqu'à  et  des  plus  anciens  sous-officiers  et 

ee  qu'elle  atteigne  le  but  proposé,  soldats. 
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«  Les  mêmes  règles  doiveot  s'appli-  »  D'après  ces  principes,  la  garde 

qaer  aa  recratemeiit  de  la  garde.  étant   pour  toute  l'armée   un   juste 

»  L'entrée  dans  ce  corps  d'élite  doit  moyen  de  distinction,  il  faut  faire  en 
être  soumise  à  des  conditions  piécises  sorte  que  cette  distinction  atteigne  les 
et  toujours  ouverte  à  l'armée  ;  de  là  plus  méritants.  Il  est  donc  essentiel  de 
découle  le  principe  d'exclure  tout  en-  recommander  aux  clu-fs  de  corps  et  aux 
^gemcnt  volontaire,  puisque  l'admis-  inspecteurs  de  porter  la  plus  scrupu- 
BÎon  est  la  rémunération  de  services  leuse  attention  aux  propt^sitions  qu'ils 
rendus,  et  d'interdire  tout  avancement  seront  à  même  de  faire,  tt  vous  me  si- 
dans  la  garde  même,  depuis  le  sous-  gualerez  tous  lesans,  dans  un  rap|H)rt9 
officier  jusqu'au  général  de  division  ;  les  officiers  supérieurs  qui  auraient  pa 
car,  autrement,  les  officiers  et  sous-  manquer  &  ce  devuir  im^  ortant. 
officiers  promus  jouiraient  d'un  dimble  y*  L'observation  de  ces  rt^gles  aura 
«▼aniage,  et  les  candidats  de  la  ligne  l'avantage  d'exciter  dans  l'armée  une 
se  verraient  presque  complètement  ex-  noble  émulation  sans  froisser  les 
dus.   ^  droits  de  personne,  de  consacrer  l'il- 

9  Ainsi  donc,  sauf  les  actions  d'é-  lustralion  du  champ  de  bataille  où  la 
clat,  il  faudra  pour  entrer  dans  la  garde  a  recruté  ses  plus  glorieux  sol- 
garde  :  dats,  et  de  doter  le  pays  et  l'armée 

»  Pour  les  soldats  une  bonne  con-  d'un  nouvel  élément  de  force  et  de 

duite  pendant  au  moius  deux  ans  de  puissance. 

service  ;  w  Sur  ce,  marécbal,  je  prie  Dieu 

«  Pour  les  soos-officiersy  un  an  de  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

"^■^piur  lou.  U.  officier.,  depui.  !•  "  ^'g"^:  NAPOLÉOS. 

lieutenant  jusqu'au  général  dedivision,  »  Ecrit  au  palais  des  Tuileries,  le 

deux  ans  de  grade;  26  avril  1857.  » 

»  Pour  les  sûus-lientenants,  seule- 
ment une  année  de  grade,  parce  que,  ' 
si  Ton  exigeait  plus  d'ancienneté,  beau- 
coup de  sous- lieutenants,  en  entrant  Lims  de  V Empereur  au  ministre 
dans  la  garde,  perdraient  leurs rbances  des  finances, 
d*avancement  dans  leur  régiment. 

»  D'après  ce  qui  précède,  tout  cffi-  «  Monsieur  le  mmistre, 
âer  ou  sous-officier  promu  passera  »  Je   vois   avec  peine  que,  sans 
dans  la  ligne.  Il  n'y  aura  d'exception  cause  apparente  ni  réelle,  on  porte 
que  pour  les  sous-lieutenants.  Ils  res-  atteinte    au   crédit    public  par    des 
feront  lieutenants  dans  la  garde,  parce  craintes  chimériques  et  par  la  propa- 
quecegra'àe  se  trouvant  celui  où,com-  galion  de  soi-disant  remèdes    à  ua 
parativement,  on  reste  le  moins  de  mal  qui  n'existe  que  dans  Timagina- 
temps,  les  sous-tieutenanb  de  la  ligne  lioo.    Les    années    précédentes  ,   les 
n'auraient  aucun  avantage  à  entrer  dans  appréhensions,  il  faut  bien  le  recon- 
UD  corps  d'élite  ou  ils  ne  feraient,  naître,  avaient    quelque  fondement. 
pour  ainsi  dire,  que  passer.  Une  succession  de  mauvaises  récoltes 
«Toutes  les  vacances,  dans  ta  garde,  nous  forçait  d'exporter  tous  les  ans 
seront  remplies  par  des  offic  iers  de  la  plusieurs  centaines  de  millions  en  nu- 
ligne.  Quant  aux  sout-officiers,  ils  y  méraire  pour  payer   la   quanlité   de 
entreront  dans  une  certaine  propor-  blé  qui  nous  manquait,  et  cependant 
tioo.  nous  avons  pu  conjurer  la  crise  et 
»  La  garde  doit  jouir  de  certains  défier  les  tristes  prédictions  des  alar- 
avantages,  mais  elle  ne  doit  avoir  au-  raistes  par  quelques  simples  mesures 
can  privilège,  si  ce  n'est  celui  de  gar-  de  prudence   prises  momentauément 
der  le  Souverain.  par  la  Banque  de  France.  Aujoor- 
9  Elle  doit  être  soumise  aux  mêmes  d'hui,  comment  ne  eomprend-on  pas 
règlements  que  la  ligne,  et,  pour  le  que  la  même  conduite,  rendue  plus 
dévouement,  la  discipline  et  l'instruc-  facile  par  la  loi  qui  permet  «'«««'«J 
taon,  servir  constamment  d'exemple,  le  taux  de  l'escompte,  doit  suffire  à 
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plus  forte  raifoo  pour  GODscrver  k  la  Art.  t.  Un  décret  impérial  régl< 

Banque  le  Duméraîre  dont  elle  a  be-  le  tableau  des  députés  à  élire  dans 

soin,   puisque  nous  sommes  dans  de  chaque  département,  en  conformité 

bien  meilleures  conditions  que  Tannée  du  présent  sénalus-oonsulte. 

dernière,  la  récolte  avant  été  abon-  Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa* 

dante  et  rencaisse  métallique  de  la  lais  du  Sénat,  le  36  mai  1857. 

Banque  étant  plus  considérable  ?  i^  président 

M  Je  vous  prie  donc  de  démentir  ^ 

bien  haut  tous  les  projets  absurdes  laoptoso. 

3u'on  attribue  au  Gouvernement,  et  Les  sécrétai res^ 
ont  la  propagation  crée  si    facile-  A.  duc  ne  Pâdouk,  le  comte  La  Mo- 
ment des  alarmes.  Ce  n'est  pas  sans  aois,  baron  T.  na  LAcaosas. 
quelque  orgueil   que   nous  pouvons  y^  ^^  ,^|,é  d„  ^^cau  du  Sénat  : 
affirmer  que  la  France  est  le  pavs  en 

Europe  où  le  crédit  public  est  'assis  ^^^^^  T.  na  Ucaossa. 

sur  les  bases  les  plus  larges  et  les  Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 

plus  solides.  Le  rapport  remarquable  ,entes,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat  et 

que  vous  m'avez  adressé  en  fait  foi.  iméréca  au  Bui/etin  des  lois,  soient 

Donnez  du  cceur  à  ceux  qui  s'effrayent  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 

en  vain,  et  assurez- les  que  je  suis  .u^  autorités  administratives,  pour 

bien  décidé  à  ne  point  employer  ces  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  regis- 

moyens  empiriques  auxquels  on  n'a  ires,  les  observent  et  les  fassent  obser- 

recours  que  dans  les  cas  heureusement  ver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'EUt 

si  rares  où  des  catastrophes  au-dessus  au  département  de  la  justice  est  char- 

de  la  prévoyance  humaine  viennent  gé  d'en  surveiller  la  publication, 

fondre  sur  le  pays.  pait  au  palais  des  Tuileries,  le  «7 

»  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu  il  vous  ait  m^j  {957. 

en  sa  sainte  garde.  '              NAPOLÉON. 
»  NAPOLÉON. 

.  Fait  au  palais  de  Compi^ne.  le  ^"  ^^  «*"«  ^"^  ^""^  •«*"  * 

iO  novembre  1857.  »  ^  g^arde  des  sceaux ^  ministre 

secrétaire  d'Etat  au  dépar» 

.._  tement  de  la  justice^ 

ABBàTUOCI. 

SiHATUS-oONSULTC  relatif  au  nombre  -     „- 

des  Députés.  Pari  Empereur: 

Nafoléok,  ^  '"'*'•'"'•*  '''^'«'. 

Par  la  gréée  de  Dieu  et  la  volonté  Achille  FouLn. 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut  :  — ^^^ 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 

promulgué  et  promulguons   ce    qui  DscasT  impérial  pour  C exécution  de 

auit  :  l<^  convention  Je  poste  conclue,  le 

(Extrait  du  procès- verbal  du  Sénat.)  **    ''/"<?";^'-«    «856.     *«''»    /« 

^                    '  France  et  la  Grande-Bretagne, 

SénatuS'Consulte  portant   modifica^  , 

tion  de  tart.  35  de  la  Constitution.  rik90i.io9, 

Art.  1**.  L'article  35  de  la  Consli-  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

ttttion  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  nationale,  Em|iereur  des  Français, 

Il  y  aura  un  député  au  Corps  l^is-  A  tous  présents  et  à  venir,  saint  : 

latîf  à  raison  de  85,000  électeurs  ;  Vu  la  convention  de  poste  conclue 

néanmoins,  il  est  attribué  un  député  et  signée  i  Paris,  le  S4  septembiv 

de  plut  à  chacun  des  départements  1856,  entre  la  France  et  la  Grande- 

dnns  lesquels  le  nombre  excédant  des  Bretagne; 

électeurs  dépisae  dix -sept  mille  cinq  Vu  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4 

ccnU.  mai  1802}  ; 
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▼a  le  décret    organique   rar   la  affranchie!  et  trailéet  comme  telles, 

preisA,  du  17  février  1852;    ^  mais  la  valeur  des  timbres  apposés 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-  sur  ces  lettres  pourra  être  réclamée  à 

crétaire  d*£tat  au  département  des  fi-  radministration  des  postes  de  France 

sanoes,  dans  un  délai  de  six  mois  a  dater  du 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  jour  de   Tenvoi   des   dites    lettres, 

Mit  :  pourvu  que  les  réclamants  produisent. 

Art.  1**.  Les  taxes  à  percevoir  par  à  Tappui  de  leurs  réclamations,  les 

radministration  de*  postes  de  France,  suscriptions  ou  enveloppes  portant  les 

pour  Taffranchissement  tant  des  lettres  timbres  inutilement  employés  par  les 

ordinaires,  des  lettres  chargées,  des  envoyeurs. 

journaux  ,des  gazettes,des  ouvrages  pé-        Art.  8.  Les  lettres  ordinaires,  les  let- 

riodiques,  des  livres  brochés,  des  livres  très  chargées  et  les  imprimés  de  toute 

reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  nature  que  Tadministration  des  postes 

musique,  des  catalogues,  des  prospec-  de  la  Grande-Bretagne  livrera  à  Tad- 

tus,  des  annonces  et  des  avis  divers,  ministration  des  postes  de  France,  af- 

ifflprimés,    gravés,  lithographies  ou  franchies  jusqu'à  destination,  et  qui 

aotographiés,  qui  seront  expédiés  de  porteront,  du  côté  de  Tadresse,  I*em* 

la  France,  de  TAlgérie,  à  destination  preinte  d*un  timbre  fournissant  les 

du  royaume  uni  de  la  Grande-Brela^  initiales  P  D,  seront  exempts  de  tout 

goe  et  dlrlande  et  de  Tile  de  Maite,  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destina- 

que  des  objets  de  même  nature  qui  se-  taires. 

ront  également  expédiés  de  la  France        Art.  4.  Les  taxes  ou  droits  à  perce* 

et  de  l  Algérie  par  la  voie  de  l'Angle-  voir  par  l'administration  des  postes 

terre  ou  |iar  la  voie  des  paquebots  de  France,  tant,  {lour  les  lettres  non 

britanniques,  k  destination  des  pays  affranchies  ou    partiellement  affran- 

qui   peuvent   correspondre    avec  la  chics  qui  seront  expédiées  du  royaume 

France  au  moyen  des  services  britan-  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 

niques,  seront  payées  par  les  envo*  et  de  l'île  de  Malte  à  destination  delà 

ycurs  conformément  au  tarif  ci -après  France  et  de  l'Algérie,  que  pour  les 

(Suit  le  tarif).  lettres  non  affranchies  et  pour  les  let- 

Art.  2.  ha  taxes  à  percevoir,  en  très  et  les  imprimés  de  toute  nature 
vertu  de  l'article  précédent,  pour  l'af-  partiellement  aflranchis  qui  seront  ex- 
franchissement des  lettres  ordinaires,  pédiés  des  colonies  et  autres  pays  d'ou- 
ponrront  être  acquittées  par  les  en-  tre<mer  par  la  voie  de  l'Angleterre  on 
voyeurs  au  moyen  des  timbres  d'af-  par  la  voie  des  paquebots  britanniques 
franchissement  que  l'administration  /  a  destination  de  la  France  et  de  l'Ai- 
des postes  de  France  est  autorisée  &  gérie,  seront  payés  par  les  destina- 
faire  vendre.  taires  conformément  au  tarif. 

Lorsque  les  timbres  apposés  sur  Art.  5.  Pour  jouir  des  modérations 
«ma  lettre  a  destination  du  royaume  de  taxe  accordées,  par  les  articles  1  et 
mû  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  4  précédents,  aux  journaux,  gazettes, 
représenteront  une  somme  inférieure  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
à  celle  due  pour  l'affranchissement,  le  livres  reliés,  brochures,  papiers  de 
destinataire  aura  à  payer  une  taxe  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
égale  à  la  différence  existant  entre  la  uonce«  et  avis  divers^  imprimés,  gra- 
valeur  deadits  timbres  et  la  taxe  due  vés,  lithographies  ou  autographiési 
pour  nne  lettre  non  affranchie  du  ce*  objets  devront  être  affranchis  jus- 
méme  poids.  Toutefois,  lorsque  la  qu'aux  limites  respectivement  fixées 
somme  représentée  par  les  timbres  par  lesdits  articles,  être  mis  sous 
d'affranchissement  présentera  une  nande  et  ne  contenir  aucune  èoriture» 
fraction  de  décime,  cette  fraction  ne  chiffre  ou  signe  quelconque  i  la  main, 
ten  pas  comptée.  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire. 

Quant  aux   lettres  insuffisamment  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuniraient 

airanchiea  à  destination  des  autres  pas  ces  conditions  seront  considérés 

pays  désignés  dans  l'article  précité,  comme  lettres   et  traités  en  consé« 

elûs  seront  considérées  comme  non  quence. 
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Art.  6.  Les  joomam  et  autres  im-  Fak  au  nalaii  des  TOtlerici,  le  S 

primés  désignes  dans  Particle  préeé-  décembre  I8S6. 

dent  ne  seront  re^us  oo  distribués  par  NAPOLÉON. 

)es  bureaux  dépendants  de  Tadminis-  p     i.«_^^„,  . 

tration  des  postes  de  France  qu'auUnt  *^"f  '  empereur  . 

qu'il  aura  été  satisfait  à  leur  égard  ^    mtmstre    secriiaire    d'Etui 

tux   lois,  décrets,    ordonnances    ou  ««   département  des  fiiutmcêt^ 

arrêta  qui  fitenl  les  conditions  de  p,  Maosb. 

leur  publication  et  de  ieur  circulation 

en  France.  «— ^._ 
Art.  7.  Il  ne  sera  admis,  à  destina* 

tion  des  pays  désignés  dans  Tarlicle 

1*'  du  présent  décret,  aucun  paquet  Dxcarr    impérial   pour  Paxéeutiom 

ou  lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  île  la  convention  de  poste  conclue^ 

ou  de  Targent  monnayé,  soU  des  bi*  le  \  A  octobre  1856,eii're  la  France 

joux    ou   effets  précieux,  soit  enfin  et  Ir  grand-duché  de  Bade, 

tout  autre  objet  passible  des  droits  de  ^  «oiJo 

douane.  ' 

Art.  8.  Les  lettres  chargées,  expé-  P«r  la  grâce  de  Dieu  et  la  Toloaté 

diées  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  nationale,  Empereur  des  Français,  à 

le  royaume  uni  de  la  Grande-Breta-  tons  présents  et  à  venir,  salut  : 

gne  et  d'Irlande,  pour  l'île  de  Malte,  Vu  la  convention  de  poste  conclue 

Gibraltar,     la     Jamaïque,     Terre-  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 

Neure,     le    Canada,    le    Nouveau-  Bade,  le  14  octobre  1856,  et  ratifiée  le 

Brunswick,    la    Nouvelle-Ecosse    et  18  de  ce  mois; 

rile  du  Prince-Edouard,  ne  pourront  Vu  la  lui  du  1 4  floréal  an  10  (4  mai 

être  admises  que  sous  enveloppe  et  1809); 

fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  Vu  le  décret  organique  sur  la  presse» 

cire.  Ces  cacbeU  devront  porter  une  au  17  février  i85«  ; 

empreinte  uniforme  reproduisant  on  "  Sur  le   rapport  de  notre  minisim 

signe  particulier  à  Tenvoyeur  et  élre  secrétaire  d'Etat  an  département  des 

placés  de  manière  à  retenir  tous  les  finances  ; 

plis  de  Tenveloppe.  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

Art.  9.  Les  dispositions  du  présent  suit  : 

décret  seront  exécutoires  à  partir  du  Art.  !•'.  Le  prix  do  port  des  lettres 

1«'  janvier  1857.  ordinaires  échangées  entre  Tadminis- 

Art.  10.  Les  ordonnances  royales  tration  des  postes  de  France  et  l'admi- 

des  19  mai  1 843  et  16  décembre  184$,  nistration  des  postes  du  grand-duché 

et  les  décrets  des  47  décembre  1850,  de  Bade  sera  perçu,  en  France  et  en 

28  août  1 85  M  9  novembre  1 85 1 ,  1 1  Algérie,  conformément  au  tarif  inséré 

avril  1853.  24  décembre  1854  et  29  ci-après  (Suit  le  tarif). 

décembre   1855,  concernant  les  cor-  Par  exception  aux  dUpositiont  du 

respoudances  de  toute  nature  expé-  Urif,  les  lettres  de  ou  pour  le  grand- 

diées  de    France   ou    adressées    en  duché  de  Bade  ne  supporteront,  à  rai* 

France  par  Tintermédiaire  des  postes  son  de  leur  parcours  sur  le  territoire 

britanniques,     sont    et     demeurent  fracçais,  qu'une  taxe  de  dix  ccnlnncs 

abrogés.  P*r  *cp^  grammes  et  demi  ou  fractien 

Sont  également  abrogées,    en   ce  de  sept  grammes  et  demi,  toutes  les 

qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  fois  que  la  distance  existant,  en  ligne 

décret,  les  dispositions  de  l'arréié  du  droite,  entra  le  bureau  d'origine  el  le 

4  juillet  1849  concernant  les  lettres  bureau  de  destination,  ne  dépassera 

échaneées  entre  la  France  et  divers  pas  trente  kilomètres, 

pays  étrangers.  Art.  2.  La  taxe  des  lettres  ordi- 

Art.  11.  Notre  ministre  secrétaire  naires  expédiées  de  U  France  et  de 

d'Etat  au  département  des  finances  est  l'Algérie  pour  le  grand  -duchéde  Bade 

ehargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  et  les  Etats  auxquels  le  grand-ducM 

qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois*  de  Bade  sert  d'intermédiaire  ponnn 
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être  acquittée  par  les  envoyeurs  aa  fooctionoaire  à  qui  elle  est  adressée 

moyen  des  timbres  d'affranchissement  jouit»  en  France,  de  la  franchise;  mais, 

quel  administration  des  postes  est  au-  si  le  destinataire  ne  jouit  pas  de  la 

torisée  à  faire  fendre.  frsnchise,  cette  correspondance  sup- 

Lorsque  les  timbres  apposés  sur  portera  la  tase  territoriale  dont  sont 

une  lettre  à  destination  du  grand-du-  passibles,  en  vertu  de  l'article  l*'de  la 

cbé  de  Bade  ou  de  Tun  des  pays  aux-  loi  du   20  mai  1854,  les  lettres  non 

3aels  le  grand >duché  de  Bâcle  sert  affranchies  circulant  à  Tintérieur  de 

'intermédiaire    représenteront    une  bureau  à  bureau, 

somme  inférieure  à  celle  due  pour  Art.  6.  Les  Journaux,  gazettes,  ou- 

raffranchissemeut ,  cette  lettre  sera  vrages  périodiques,   livres  brochés, 

considérée  comme  non  affranchie  et  brochures,  papiers  de  musique,  cata* 

traitée  en  conséquence;  mais  la  va-  logues,  prospectus,  annonces  et  avis 

leur  desdits  timbres  pourra  être  ré-  divers  imprimés,   gravés,    liihogra- 

elamée  à  l'administration  des  postes  phiés  ou  autogra|)hiés  ,    publiés  en 

dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  France  et  en  Algi  ne,  qui  seront  adres-* 

jour  de  Penvoi  de  la  lettre  insufiBsam-  ses  soit  dans  le  grand- duché  de  Bade, 

ment  affranchie,  pourvu  que  le  récla-  soit  dans  les  Etats  d'Allemagne  aux- 

mant  produise,à  l'appui  de  sa  déclara-  qut^ls  le  grand-duché  de  âde  sert 

tioo,  la  suscription ou  l'enveloppe  por-  d'intermédiaire,  et,  réciproquement; 

tant  les  timbres  inutilement  employés  les  objets  de  même  nature  publiés  soit 

par  l'envoyeur.  dans  le  grand -duché  de  Bade,  soit 

Art.  3.  Les  échantillons  de  mar-  dans  les  Etats  d'Allemagne  auxquels  le 

chandises    que    Tadministration  des  grand- duché  de  Bade  sert  d'intermé-> 

postes  de  i^nce  et  l'administration  diatre,  qui  seront  adressés  en  France 

des  postes  du  grand-duché  de  Bade  se  et  en  Algérie,  devront  être  affranchis 

transmettront  réciproquement  seront  jusqu'à  destination, 

considérés  et  taxés  comme  lettres.  Art.  7.  Le  port  des  journaux,  gB>et- 

Art.  4.   Les  lettres  chargées  qui  tes  et  ouvrages  périodiques  expédiés 

seront  expédiées,  soit  de  la  France  et  de  la  France  et  de  l'Algérie  à  destina- 

de  l'Algérie  pour  le  grand-duché  de  tion  tant  du  grand-duché  de  Bade  que 

Ba<ie  et  les  Etats  d'Allemagne  aux-  des  Etats    d'Allemagne  auxquels  le 

3nels  le   grand-duché  de  Bade  sert  grand-duché  de  Bade  sert  d'intermé- 

'iotermédiaire,  soit  du  grand-duché  diaire,  sera  de  dix  centimes  par  pa- 

de  Bade  et  des  Etats  d'Allemagne  pré-  quet  simple. 

cités  pour  la  France  et  l'/klgérie.  Seront  considérés  comme  simples  les 
devront  être  affranchies  jusqu'à  desli-  paquets  dont  le  poids  n'excédera  pas 
OAtion.  quarante -cinq  grammes  ;  les  paquets 
La  somme  à  percevoir  pour  l'a ffran-  pesant  de  quarante-cinq  à  quatre- 
cfaissement  de  toute  lettre  chargée  vingt  -  dix  grammes  inclusivement 
expédiée  de  la  France  ou  de  l'Algérie  payeront  deux  fois  le  port  du  paqmt 
à  destination  du  grand-duché  de  Bade  simple;  ceux  de  quatre-vingt-dix  à 
ou  de  l'un  des  Etats  d'Allemagne  sus-  cent  trente-cinq  grammes  inclusive- 
mentionnés  se  composera,  savoir  :  ment,  trois  fois  le  port  du  paquet 
i"  de  la  taxe  fixée  par  l'atticle  1"  simple  ;  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant^ 
du  présent  décret  pour  l'affranchisse-  de  quarante-cinq  en  quarante-cinq 
ment  d'une  lettre  ordinaire  du  même  grammes,  un  port  simple  en  sus. 
poids,  i*  et  d'un  droit  fixe  de  quarante  Toutefois,  lorsque  plusieurs  numé- 
eentimes,  sans  égard  au  poids  de  la  ros  d'une  même  ou  de  différentes  pu- 
lettre  chargée,  bliaations  périodiques  seront  réunis 
Art.  5.  La  correspondance  exclusi-  dans  un  seul  paquet,  il  sera  perçu, 
vement  relative  au  service  public  expé-  pour  chaque  numéro  dont  le  poids 
diée  du  grand-duché  de  Bade  pour  la  n'atteindrait  pas  quarante-cinq  f  ram- 
France  et  dont  la  circulation  en  fran-  mes,  la  même  taxe  que  s'il  était  en- 
chise  aura  été  autorisée  sur  le  terri-  voyé  isolément, 
totre  badois,  sera  délivrée  sans  taxe  Art.  8.  Le  port  des  livres  brochés, 
au  destinataire,   si  l'autorité  on  le  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
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loguM,  prospecliu»  anooncei  et  •vis  Tadresse,  Tempreiate  d*iin  timbre 
divers  imprimés»  praTés ,  lithogra*  founiissant  les  iQitial«!S  P  D,  seront 
phiés  ou  aulographiés,  expédiés  de  la  exempts  de  tout  droit  et  taxe  à  la  char- 
France  et  de  l'Algérie  à  destination  ge  des  destinataires, 
tant  du  grand-duché  de  Bade  que  des  Art.  13.  Les  lettres  chargées  expé- 
Etats  d'Allemagne  auxquels  le  grand*  diées  de  la  France  et  de  l'Algérie 
duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire,  pour  le  grand*dttché  de  Bade  et  les 
sera  per^n  d'après  le  poids  brut  de  Etats  d'Allemagne  auxquels  le  grand- 
chaque  paquet  portant  une  adresse  duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire  ne 
particulière!  à  raison  de  sept  centifnes  pourront  être  admises  que  sous  en- 
par  quinze  grammes  ou  fraction  de  veloppe  et  fermées  au  moins  de  denx 
quinze  grammes.  cachets  en  cire. 

Art.  9.  Par  exception  aux  disposi-        Os   cachets  devront   porter    une 

tions  des  articles  6  et  7  précédents,  empreinte  uniforme  reproduisant  un 

les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  pé-  signe  particulier  k  l'envoyeur,  et  être 

riodiques  publiés  en  France,  qui  se-  placés  de  manière  à  retenir  tous  les 

ront  adressés  à  l'administration  des  plis  de  l'enveloppe, 
postes  du  grand -duché  de  Bade  par        Art.  14.  Dans  le  cas  où  quelque 

les  éditeurs,  seront  affrandiis  seule-  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 

ment  jusqu'à  la  frontière  de  sortie  de  il  sera  payé  à  l'envoyeur  ou  au  dcsti- 

France,  et  ne  supporteront  d'autres  nataire,  suivant  le  cas,  une  indemm- 

taxet  que  celles  fixées  pour  les  objets  té  de  cinquante  francs.  Les  rédann- 

de  même  nature  à  destination  de  l'in-  tions  concernant  la  perte  des  lettres 

térieurde  la  France.  chargées  ne  seront  admises  que  dans 

An.  10.  Pour  jouir  des  modéra-  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du 
tions  de  taxe  accordées  par  les  arti-  dépôt  ou  de  l'envoi  du  chargement, 
clés  7,  8  et  9  précédents,  les  jour-  Passé  ce  terme,  les  réclamants  n*au- 
naux  et  autres  imprimés  devront  èire  ront  droit  à  aucune  indemnité, 
affranchis  conformément  aux  articles  Art.  15.  Il  ne  sera  admis  i  desti- 
7  et  9»  être  mis  sous  bandes,  non  re-  nation  du  grand-ducbé  de  Bade  et  des 
lièi,  et  ne  contenir  aucune  écriture.  Etats  d'Allemagne  auxquels  le  grand- 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire 
ai  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contieo* 

Les  journaux  et  autres  imprimés  drait  soil  de  l'or  ou  de  l'argent  mon- 

qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  nayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  pré- 

seront  considérés  comme  lettres   et  rieux,  xoit  enfin  tout  autre  objet  paa- 

taxés  en  conséquence.  sible  des  droits  de  douane. 

Art.   11,   Les  journaux  et  autres        Art.  16.  Les  dispositions  dn  pré* 

imprimés  expédiés  de  la  France  et  de  seul  décret  seront  exécutoires  à  partir 

l'Algérie  pour  le  grand-duché  de  Bade  du  I*''  janvier  1S57. 
et  les  Etats  d'Allemagne  auxquels  le        Art.  17.  L'ordonnance  royale  du 

grand-duché  de  Bade  sert  d'intermé-  23  mars  1846,  concernant  le»  corres- 

diaire,  et  vice  versa  ^  ne  seront  reçus  pondances  de  toute  nature  échangées 

ou  distribués  par  les  bureaux  dépen-  entre    l'administration  des  postes  de 

danis  de  l'administration  des  poster  France  et  l'administration  des  pos- 

de  France  qu'autant  qu'il  aura  été  sa-  tes  du  grand-duché  de  Bade,  est  et 

tisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  décrets,  demeure    abrogée.    Sint    paiement 

ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  eOQ- 

conditions  de  leur  publication  et  de  traire  au  présent  décret,  les  disposi* 

leur  circulation  en  France.  tions  de  l'arrêté  du  4  juillet  1849,  re- 

Art.  12.  Les  lettres  ordinaires,  les  latives  aux  lettres   expédiées  de  la 

lettres  chargées  *  et  les  imprimés  de  France  et  de  l'Algérie  pour  divers  pays 

tonte  nature  que  Tadministration  des  étrangers,  et  vice  versa, 
postes  du  grand-duché  de  Bade  li-        Art.  18.  Notre  ministre  secrétaire 

▼rera  à  l'administration  des  postes  d'Etat  au  dépai  tement  des  finances  est 

de  France  affranchis  jusqu'à  destina-  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 

tion,  et  qai  porteront,  du  côté  de  cret,quiseni  inséré  au  fitt//e4#i  i^ei /«ù. 
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Fait  au  palaîv  des  Tuileries,  le  SI  ao  nom  de  Son  Allctse  Royale  le  Duc 

décembre  1856.  Robert  I*',  le  maréchal  don  Francisco 

NAPOLÉON^.  Serrano  Domingu^z^  grand-croix  des 

Par  TEaiperenr  :  ordres  espagnols  de  Charles  III,  d*Isa- 

Le  ministre  secrétaire  d^Elai  au  dé^  !f"r'ff"îl'?"/>HÎ'  de  Saint- Ferdi- 

partement  des  finances,  "f"^  tl      Saïut-Hermcoegilde  etc., 

'^                    «^             '  etc. ,  son  ambassadeur  auprès  de  Sa 

P.  Maohs.  Majesté  TEmpereur  des  Français  ; 

^___^___                        .  Lesquels,  après  a^oir  échangé  leurs 

pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 

DécniT  impérial  portant  promulga-^  due  forme,  sout  convenus  des  articles 

tion  de  la  convention  ^extradition  suivants  : 

conclue  entre  la   France   et    les  Art.    I*"'.   I^s   gouvernements    de 

Etats  de  Parme,  France  el  de  Parme  s'engagent,  par  la 

NAPOiioir  présenle  convention,  à  se  livrer  réci- 

'            .           ,       ,      ,  proquemenl,   à  la  seule  exception  de 

Parla  grâce  de  Dien  et  la  volonté  jeurs  nationaux,    tous  les   individus 

nationale,  Empereur  des  Français,  réfugiés  des  Etats  de  Parme  en  France 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut  :  cl  dans  ses  possessions  d'ouire-mer. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ou  de  France  et  de  ses  possessions 

secrétaire  d'Etat  au  département  des  d'oulre-mer  dans  les  Etats  de  Parme, 

affiiires  étrangères,       ^  et  poursuivis  ou  condamnés,  pour  l'an 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  ()es  crimes  énumérés  ci-après,  par  les 

rait  :  tribunaux  de  celui  des  dtux  pays  où 

Article  1**.  le  crime  aura  été  commis. 

Une  convention  ayant  été  signée,  le  ^    demande    d'extradition  devra 

14  novembre  1856.  entre  la  France  et  «o»»JO"«;»  *lre  adressée  par  la  voie  di- 

les  ElaU  de  Parme,  pour  l'extradition,  plomatique.        .        ,     .       , 

réciproque   des   malfaiteurs  réfugiés  Art.  «.Les  crimes  a  raison  desquels 

d'un  pays  dans  l'autre,  el  les  ratiûca-  '  exlradition  sera  accordée  sont  les 

lions  de  cet  acte  ayant  été  échangées,  •"**>»*»  • 

à  Paris,  le  16  janvier  1857,  ladite  ^\  .^••■•?>"««  \  empoisonnement  ; 

convenUon,  dont  la  teneur  suit,  rece-  pan-»cide;   infanticide;   avorlement; 

m  sa  pleine  et  entière  exécution.  meurtre;  coups  et  blessures  volon- 
taires ayant  occasionne  soit  la  mort, 

coifVEirrioiv.  gj,il  y„ç  maladie  ou  incapacité  de  tra- 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  vail  pendant  plus  de  vingt  jours  ;  cas- 

etSoD  Altesse  Royale  Madame  la  Du-  Iration;  association   de   malfaiteurs; 

chesse  régente  des  Etals  de  Parme,  au  menaces  d'attentat  contre  les  person- 

DomdeSon  Altesse  Royale  le  Duc  Ro-  nés  ou  les  propriétés;  extorsion  de 

bert  I*',  désirant,  d'un  commun  ac-  titres  el  de  signatures  ;  séquestration 

cord,  conclure  une  convention  pour  ou  arrestation  ou  détention  illégale  de 

l'extradition  réciproque  des  malfai-  personnes; 

leurs,  ont   nommé  i  cet  effet,  pour  2*  Viol  ;  attentat  à  la  pudeur  con- 

leiirs  plénipotentiaires,  savoir  :  sommé  ou  tenté  avec  violence  ;  atten- 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran-  tat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté, 
Çsis,  M.  le  comte  Alexandre  Colonna  même  sans  violence,  sur  une  personne 
fyâlewski,  sénateur  de  l'Empire,  son  au  sujet  de  laquelle,  et  en  considéra- 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  an  dépar-  tion  de  son  âge,  un  pareil  altentat 
tement  des  affaires  étrangères,  grand*  constituerait  un  crime  ; 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé-  3*  Incendie  ; 
gion  d'honneur, grand-croix  de  Tordre  '  4"  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné 
de  Saint-Etienne  d'Autrirhe,  de  l'or-  de  circonstances  qui  lui  donneut  le  ca- 
dre de  l'Aigle- Noir  de  Prusse,  etc.,  raclère  de  crime  ; 
etc.;  5*  Fabrication,  introduction,  émis- 

El  Son  Altesse  Royale  Madame  la  sion  de  fausse  monnaie,  contrefaçon  ou 

Duchesse  régente  des  Etals  de  Parme,  altération    de    papier-monnaie,  ou 
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émission  de  papier-monnaiedootrefait  qu*il  ait  subi  sa  peine.  Dans  le  cas  où 

ou  altéré  ;  contrefaçon  des  poinçons  il  serait  poursuivi  on  détenu  dtns  le 

servant  à  marquer  les  matières  d*or  rt  même  pays,  à  raison  d*obligations  par 

d'argent  ;  contrefaçon  des  sceaux  de  lui  contractées  envers  les  particuliers, 

TEtat  et  des  timbres  nationaux,  alors  son  extradition  aura  lieu  néaoaMMos, 

même  que  la  fabricalioo  ou  contrefaçon  sauf  à  la  partie  lésée  i  poorsiiiTre  act 

aurait  eu  lieu  en  dehors  de  TEtat  qui  droits  devant  Tautorilé  compétente, 

réclame  Textradition  ;  Art.  6.  L'extradition  ne  aer^  aceor- 

6*  Faux  en  écriture  publique  ou  an-  dée  que  sur  la  production  soit  d'un 

thentique  et  de  commerce,  y  compris  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  man« 

la  contrefaçon  d'effets  publics  de  queU  dat  d'arrêt  décerné  oontie  Taccoié  ce 

que  nature  qu'ils  soient,  et  des  billets  expédié  dans  les  formes  prescrites  par 

de  banque  ;  l'usage  de  ces  faux  titres,  la  législation  du  Gouvernement  qui 

Sont  exceptés  les  faux  qui  ne  sont  pas  demande  l'extradition,  soit  de  tout  an- 

accompagnés  de  circonstances  qui  leur  tre  acte  ayant  au  moins  la  niéoie  force 

donnent  le  caractère  de  crime  ;  que  ce  mandat,  et  indiquant  égalcinenl 

7*  Faux  témoignage,  lorsqu'il  est  la  nature  et  la  gravité  des  faits  pour- 

accompagné  de  circoiutances  qui  lui  suivis,  ainsi  que  la  pénalité  applicable 

donnent  le  caractère  d'un  crime  ;  su-  i  ces  faits.  Les  pièces  seront  accoa- 

bomation  de  témoins  ;  pagnées  du  signalement  de  l'individa 

8*  Soustractions  et  concussions  réclamé, 
commises  par  des  dépositaires  re\étus  Art.  7.  Si  le  prévenu  on  le  ooii* 
d*on  caractère  public  dts  valeurs  qu'ils  damné  n'est  pas  sujet  de  celui  det 
avaient  entre  les  mains,  k  raison  de  deux  Etats  contractants  qui  le  réclame, 
leurs  fonctions  ;  soustractions  com-  Textradilion  pourra  être  sa«pendM 
mises  par  des  caissiers  d'établissements  jusqu'à  ce  que  son  Gouvernement  ait 
publics  ou  de  maisons  de  commerce;  été,  s'il  y  a  lieu,  consulté  et  invité  i 
mais  seulement  dans  le  cas  où  ces  sous-  faire  connaître  les  motifs  qu'il  ponr- 
tractioDS  sont  accompagnées  de  circon-  rait  avoir  de  s'opposer  i  rextrnoitioo. 
stances  qui  leur  donnent  le  caractère  Dans  tous  les  cas,  le  Gonvernement 
de  crime  ;  saisi  de  la  demande  d^extraditioo  res« 
9<»  Banqueroute  frauduleuse  ;  tera  libre  de  donner  à  cette  demanda 
10*  Baraterie  de  patrons.  U  suite  qui  lui  paraîtra  convenable  et 
Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  de  livrer  le  prévenu  poorétre  jugé,  soit 
possession  d'un  prévenu,  lors  de  son  à  son  proi^re  pays,  soit  au  pays  ou  le 
arrestation,  seront  livrés  au  moment  crime  aura  été  commis, 
où  s'effectuera  Texlradition;  et  cette  re-  Art.  8.  L'extradition  ne  pourra 
mise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite  et  la 
objets  volés,  mais  comprendra  tous  punition  des  crimes  communs, 
ceux  qui  poui  raient  servir  à  la  preuve  II  est  expressémeut  stipulé  que  la 
du  crime.  prévenu  ou  le  condamné  dont  l'rxtra- 
Art.  4.  Chacun  des  deux  Gouverne-  dition  aura  été  accordée  ne  pourra 
ments  contractants  pourra,  dès  avant  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  oa 
la  production  du  mandat  d'arrêt,  de-  puni  pour  aucun  crime  ou  délit  poU- 
mander  l'arrestation  immédiate  et  pro-  tique  antérieur  à  l'exi  roditioo ,  ni  pour 
visoire  de  l'accusé  ou  du  condamné,  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévôt 
laquelle  demeurera  néanmoins  facul-  par  la  présente  convention, 
tative  pour  l'autre  Gouvernement.  Ne  sera  pas  réputé  crime  politiqaa 
Lorsque  l'arrestation  provisoire  au-  ni  fait  connexe  à  un  semblable  criiMb 
ra  été  accordée,  le  mandat  d'arrêt  de-  l'attentat  contre  la  personne  du  dwf 
vra  être  transmis  dans  le  délai  de  deux  d'un  gouvernement  étranger,  ou  eonlre 
mois.  celle  des  membres  de  sa  famille,  Ion- 
Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est  nue  cet  attentat  constituera  le  fait  soit 
poursuivi  011  condamné  pour  un  crime  d'un  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit 
ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  d'empoisonnement, 
oùil  s'est  réfugié,  son  extradition  sera  Art.  9.  L'extradition  ne  poarra 
différée  jusqu'à  ce  qu*il  ail  été  jugé  et  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  impatct. 
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la  poarsuile  ou  la  condamnaiioo,  la  en  vigueur    pendant    cinq    années 

prescription  de  la  peine  ou  de  l'aclion  Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  Pex  1 

est  acquise  d'après  les  loU  du  pays  où  piratiou  de  ce  terme,  aucun  des  deux 

le  prcTenii  s  est  réfugie.  Gouvernements  n'aurait  déclaré  y  re- 

Art.  10.  Les  frais  occasionnés  par  noncer,  elle  sera  valable  cour  cinq 

I  arreslalion,  la  détention,  la  garde,  la  autres  années,  et  ainsi  de  suite  de  cinq 

nourriture  et  le  transport  des  extradés  ans  en  cinq  ans. 

au  litu  où  la  remise  s'effectuera  seront  Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 

supportes  par  celui  des  deux  Etats  sur  en  seront  échangées  dans  l'espace  de 

le  lerriloire  duquel  les  extradés  auront  trois  mois,  ou   plus  tôt,  si  ifaire  se 

été  saisis.  peut. 

Art.  1 1 .  Lorsque,  dans  la  poursuite  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 

d  une  affaire  pénale,  un  des  deux  Gou-  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 

vernemenU  jugera  nécessaire  l'audi-  le  cachet  de  leurs  armes, 

lion  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  Fait  k  Paris,  le  i  4-  jour  du  mois  de 

Etat,  une  commission  rogatoire  sera  novembre  1856. 

envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo-  tr    c  ^  «;-«a  a    w 

mstique,  et  il  y  serVdonné  suite,  en  )l  A^Zlv'^^''^^'^'' 

observant  la  loi  du  pays  où  les  témiins  ^  *  ^'^  ^'^""^  ^'  ^^  "*"**• 

seront  invités  à  comparaître.  Article  2. 

Les  GouvernemenU  respectifs  re-  Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etal 

nonœnl  a  toute  réclamation  ayant  pour  au  département  des  affaires  étrangères 

objet  la  restiiuuon  des  frais  résultant  est  chargé  de  l'exécution  du  prient 

de  I  exécution  de  la  commission  roga-  décret. 

toire.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  Fait  à  Pans,  le  24  janvier  1857. 

comparution  personnelle  d'un  témoin  TtfAor^Tiî/M» 

est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  ,               «AlVLliOW. 

pays  auquel  appartient  le  témoin  l'en-  ^^^  TEmpePcur  : 

gagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  Le  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 

lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  consente-  portement  des  affaires  étrangères^ 

ment,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  A    iva*.»». 

Toyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  «     .      „ .  ,         ^    ^Jî 

el  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  ^"  *^'  "^"^  ^"  »«^«"  ^«  ï^^«  • 

où  l'audition  devra  avoir  lieu.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

Art.  12.  Lorsque,  dans  une  cause  justice , 

pénale  instruite  dans   l'un  des  deux  Asbatucci. 
pays,  la  confrontation  des  criminels 

détenus  dans  l'autre,  ou  la  production  -.^_»_ 
des  pièces  de  conviction  ou  documents 

judiciaires,  sera  jugée   utile,  la  de-  Dicarr    impérial   portant   promul- 

mande  en  sera  faite  par  la  voie  diplo-  gation  du  Traité  damitié  et  de 

manque,  et  l'on  y  donnera  suite,  à  commerceconcla,lei^iuilletiSiili, 

moins  que  des  considérations  particu-  entre  la  France  et  la  Perse. 

hères  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obliga-  n  .^- *„. 

lion  de  renvoyer  les  criminels  et  les  «^'o"»"» 

pièces.  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

Art.  13.  Les  Gouvernements  con-  nationale,  Enapereur  des  Français, 

tractants  renoncent  &  toute  réclama-  ^  *<>"*  présents  et  k  venir,  salut  : 

tion  de  frais  résultant  du  transport  et  ^^]^  }^  rapport  de  notre  ministre 

du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  '^rétaire  d'Etat  au  département  des 

territoires  respectifs,  de  criminels  à  «ffaires  étrangères, 

confronter,  el  de  l'envoi  et  de  la  resli-  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qai 

tulion  des  pièces  de  conviction  et  do-  •"**  • 

cumeuts.  Article  1. 

Art.  14.  La  présente  convention  ne  Un  Traité  d'amitié  et  de  commerce 

sera  exécutoire  que  dix  jours  après  ayant  été  signé,   le  12  juillet  1855, 

sa  publication  ;  elle  continuera  à  être  entre  la  France  et  la  Perse,  et  les  ra- 
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tifieaticiM  de  cet  acte  ayant  été  échan-  reries  et  de  la  ceinture  en  perles  fines  ; 

gées  k  Téhéran  Je  14  du  même  mois,  Et  les  deux  Plénipotentiaires  s^étaot 

ledit  Trai(é,  dont  la  teneur  suit,  rece*  réunis  à  Téhéran,  ajant  échangé  leurs 

vra  sa  pleine  et  entière  exécution.  pleins  pouvoirs  et  les  ayant  trouvés 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  misérî-  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les 

cordieox,  articles  suivants  : 

Sa  Haute  Majesté  TEmpereur  Na^  Art.   l'^  A  dater  de  ce  jour  et  i 

poléon^  dont  Télévation  est  pareille  à  perpétuité,  il  y  aura  amitié  sincère  et 

celle  de  la  planète  Saturne,  à  qui  le  une  constante  bonne  intelligence  entre 

soleil  sert  d'étendard,  Taslre  lumineux  l'empire  de  France  et  tous  les  sujets 

du  firmament  des  tètes  couronnées,  le  français,  et  Tempire  de  Perse  et  tous 

soleil  du  ciel  de  la  royauté,  Tornemeut  les  sujets  persans, 

du  diadème,  la  splendeur  des  éten-  Art.  2.  Les  ambassadeurs  ou  miuis- 

dards,  insignes  impériaux,  le  mouar*  très  plénipotentiaires,  qu*i]  plairait  à 

que  illustre  et  libéral  ;  chacune  des  deux  Hautes  Puissances 

El  Sa  Majesté  élevée  comme  la  ph-  contractantes  dVnvoyer  et  d'entretenir 
nète  de  Saturne,  le  Souverain  à  qui  le  auprès  de  Tautre,  seront  rc^us  et  trai- 
soleil  sert  d'étendard,  dont  la  splendeur  tés,  eux  et  tout  le  personnel  de  leur 
et  la  magnificence  sont  pareilles  &  mission,  comme  sont  reçus  et  trailés, 
celles  des  cieux,  le  Souverain  sublime,  dans  les  deux  pays  respectifs,  les  am- 
ie Monarque  dont  les  armées  sont  bassadeurs  ou  ministres  pléuipoten- 
Dombreuses  comme  les  étoiles,  dont  tiaires  des  nations  les  plus  tavori&êes, 
la  grandeur  rappelle  celle  de  Djems*  et  ils  y  jouiront,  de  tout  point,  des 
chid,  dont  la  magnificence  égale  celle  mêmes  prérogatives  et  immunités, 
de  Darius,  Théritier  de  la  couronne  Art.  3.  Les  sujets  des  deux  Hautes 
et  du  trêne  des  Keyaniens,  TEmpereur  Parties  contractantes,  voyageurs,  né- 
sublime  et  absolu  de  toute  la  Perse  ;  gociants,   industriels  et  autres,   soit 

L*un  et  l'autre,  également  et  siucè-  qu'ils  se  déplacent,  soit  qu'ils  résident 

rement  désireux  d'établir  des  rapports  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre 

d'amitié  entre  les  deux  Etats,  ont  vou-  Empire,  seront  respectés  et  efficace- 

lu  les  consolider  par  un  Traité  d'ami-  ment  protégés  par  les  autorités  du  pays 

tié  et  de  commerce  réciproquement  et  leurs  propres  agents,  et  traités,  à 

avantageux  et  utile  aux  sujets  des  deux  tous  égards,  comme  le  sont  les  sujets 

Hautes  Puissances  contractantes  ;  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

A  cet  etfet,  ont  désigné  pour  leurs  Ils  pourront  réciproquement  appor- 

plénipotentiaires  :  fer,  par  terre  et  par  mer,  dans  l'un  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  France,  l'autre  Empire,  et  en  exporter  toute 

le  sieur  Nicolas-Prosper  Bourée,  son  espèce  de  marchandises  et  de  produits, 

envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé-  les  vendre,  les  échanger,  les  acheter, 

nipotentiaire,  commandeur  de  l'ordre  les  transporter  en  tous  lieux  sur  le 

impérial    de    la    Légion  d'honneur,  territoire  de  l'un  et  de  l'autre  Etat, 

grand-croix    de    l'ordre    de    Saint-  Art.  4.  Les  marchandises  importées 

Grégoire- le-Grand,  grand-officier    de  on  exportées  par  les  sujets  respectifs 

l'ordre  Ottoman  du  Medjidié,  etc.  ;  des  deux  Hautes  Parties  coulractautes 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toute  ne  payeront  dans  l'un  et  l'autre  Etat, 

la  Perse,  Son  Excellence  Mirza-Aga-  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  que  les 

Khan,  son  premier  Ministre,  Eetemad-  mêmes  droits  que  payent  à  l'entrée  et 

el-Dowlet   (confiance  du  Gouverne*  à  la  sortie,  dans  l'un  et  l'autre  Etat, 

ment) ,  décoré  de  l'étoile  de  Tordre  du  les  marchandises  et  produits  importés 

Lion  et  du  Soleil,  en  diamants,  de  la  et  exportés  par  les  marchands  et  sujets 

classe  d'Amir-Touman,  avec  grand-  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et  nulle 

cordon  vert  et  rouge,  du  portrait  de  taxe  exceptionnelle  ne  pourra,  sous 

Sa  Majesté  le  Schah,  première  classe,  aucun  nom  et  sous  aucun  prétexte, 

et  de  la  croix  d'Amir-Nouyan,  avec  le  être  réclamée  dans  l'un  comme  dans 

Grand-Gordon  vert,  insigne  distinctif  l'autre  Etat. 

du  premier  personnage  du  Royaume,  Art.  5.  Les  procès,  contestations  et 

et  porteur  du  sabre,  du  biton  en  pier-  disputes  qui,  dans  l'empire  de  Perse, 
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TMDdraîent  à  ft*éleTer  entre  sujeti  fran-  Etats,  les  deux  Hautes  Parties  con- 
nais» seront  référés,  en  totalité,  i  Tar-  tractantes  se  réservent  la  faculté  de 
rét  et  à  la  décision  de  Tagent  ou  con-  nommer,  chacune,  trois  consuls.  Les 
sul  fran^is  qui  résidera  dans  la  pro-  consuls  de  France  résideront  à 
vince  où  ces  procès,  conteitations  et  Téhéran,  à  Bender-Bouchir,  àXauris. 
disputes  auraient  été  soulevés,  ou  dans  Les  consuls  de  Perse  résideront  à 
la  province  la  plus  voisine.  Il  en  déci-  Paris,  à  Marseille,  et  à  File  de.  la 
dera  d'après  les  lois  françaises.  Réunion  (Bourbon). 

Les  procès,  contestations  et  dispu-        Ces  consuls  des  deux  Hautes  Puis- 

tes  soulevés  en  Perse   entre  des  su-  sauces  contractantes  jouiront  récipro* 

jets    français   et  des    sujets  persans  quement,  sur  le  territoire  de  l'un  et 

seront  portés  devant  le  tribunal  per-  de  l'autre   Empire  où  sera   établie 

saa,  juge  ordinaire  de  ces  matières,  leur  résidence,  du  respect,  des  privi* 

au  lieu  où  résidera  un  agent  ou  un  léges  et  des  immunités  accordés  dans 

consul  français,  et  discutés  et  jugés  Tun  et  dans  l'autre  Empire  aux  consuls 

selon  l'équité,  en  présence  d'un  em-  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
ployé  de  l'agent  ou  du  consul  frau-        Art.  8.  Le  présent  traité  de  corn* 

çais.  merce  et  d'amitié,  cimenté  par  la  sio- 

Les  procès,  contestations  et  disputes  cère  amitié  et  la  confiance  qui  régnent 

soulevés  en  Perse   entre   des  sujets  entre  les  deux  Empires  bien  conservés 

français  et  des  sujets  appartenant  à  de  France  et  de  Perse,  sera,  Dieu  ai- 

d'autres  puissances  également  étran-  dant,  fidèlement  observé  et  maintenu, 

gères  seront  jugés  et  terminés  par  l'in-  de  part  et  d'autre,  à  perpétuité,  et  les 

termédiaire  de  leurs  agents  ou  consuls  plénipotentiaires    des    deux   Hautes 

respectifs.  Parties    contractantes    s'engagent    à 

En  France,  les  sujets  persans  seront  échanger  les  ratifications   impériales 

également,  dans  toutes  leurs  contesta-  de  leurs  augustes  Souverains,  soit  à 

tions  soit  entre  eux,   soit  avec  des  Téhéran,  soit  à  Parb,  dans  l'espace  de 

sujets   français   ou  étrangers,  jugés  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
snirant  le  mode  adopté  dans  cet  Em-        En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 

pire  envers  les  sujets  de  la  nation  la  respectifs  des   deux  Hautes  Parties 

plus  favorisée.  ^  ^    ^  contractantes    ont  signé    le    présent 

Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  Traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceau  s. 
criminelle    dans    lesquelles    seraient        Fait  double,  en  français  et  en  per» 

compromisdes  sujets  français  en  Perse,  san,  le  12  du  mois  de  juillet  de  Tan 

des  sujets  persans  en  France,  elles  du  Christ  1855,  et  le  27  du  mois  de 

seront  jugées  en  France  et  en  Perse  chavral  de  l'Hégire,  l'année  1271,  à 

suivant  le  mode  adopté  dans  les  deux  Téhéran. 
pays  envers  les  sujets  de  la  nation  la  (l.  S)  Signé  F.  Bonaû. 

plus  favorisée.  n   s,j  gigné  Mirza-Aoa-Kha». 

Art.  6.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  Article  2 

leurs  sujets  respectifs  sur  le  territoire        _,  ,         .  .  ^     *    '.  ««^  j»i7t..» 

de  l'un  iu  de  l'autre  Etat,  sa  succès-        No*re  mmistre  et  «/«relaire  d  E^^^^ 

sien  sera  remise  intégralement  à  la  «"  département  d^J^""^»  f^^»»6^^ 

famille  ou  aux  associés  du  défunt,  s'il  J«  "'  ^^^'^  d«  »  exécution  du  présent 

eo  a.  Si  le  défunt  n'avait  ni  parenU  a^"^'' 

ni  associés,    sa  succession,  dans  l'un        Fait  à  Paris,  le  14  février  1857. 
comme  dans  l'autre  pays,  serait  remi-  NAPOLÉON, 

se  à  la  garde  de  l'agent  ou  du  consul  Par  l'Empereur  : 

de  la  naUon  du  sujet  décédé,  pour  que  ^^  „„.^;^,^^  secrétaire  d^Etat  du  di^ 
celui-Gi  en  fasse  l'usage  convenable,  parlement  des  affaires  étrangères, 
conformément  aux  lois  et  coutumes  de         '^  ^    „,  ^ 

SOD  pays.  ^-  Walewsxi. 

Art.  7.  Pour  la  protection  de  leurs  Yu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

sujets  et  de  leur  commerce  respectifs.  Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équita*        justice^ 
blés  relations  entre  les  sujets  des  deux  Abbatucci. 
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DicftXT  impérial  portant  promuiga^  lande,  le  Irès-konorible  George-Gttl> 

tion  de  la  Convention  relaVwe  à  laume-Frédéric,  comte  de  CUrendoo, 

PortenJic  et  Jlbreda^  conclue^  le  baron  Hyde    de  UindoD ,    nair   de 

7  mars  1857,  entre  la  France  et  royaume  uoi,  ooDieiller  de  Sa  Majesté 

l'Angleterre,  BriUmiique  en    son  conseil  privé, 

NapoiIov,  chevalier  du  très -noble  ordre  de  la 

««1       A    'j    r^-^.    «1    .1    .X  Jarretière,  cbevalier  grand-croix  de 

Par  U  grtce  de  D.«u  et  U  volonté  ,,è..hononiUe  ordre  du  B.b.  prind- 

BiUODae,  Empereur  de.  Fr.nçiw,  .  ,  ^^^^^  j^j,,,  ^  Sa  ïS 

tous  preienti  et  i  renir,  salut  :  r_îi.«„j™„  .>«...  i„  .«  •        ,7^"" 

Su?  le  rapport  de  Dot^  mioUtre  «>.  ^""^V*  .S^'J!î^r"S  '^,°- 

cr*Ui«  di'at  au  déparlemeot  de.  S^d!^ '*J!!î:^ï:°'J't  **ïï".  ^ 

aflaire.  itrangère.,  bouchère,  conwdler  de  Sa  MajeMe 

..."..,',..    ..                .  Britannique  en    Mn   conwil  privé. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  membre  du  parlement,  principil  sS: 

*""  '                            ^  crétaire  d'EUt  de  Sa  Majesté  firilaa- 

AancLB  !•'.  nique  pour  les  colonies  ; 

Une  eonvention  ayant  été  signée,  le  Lesquels,  après  s*étre  communiqué 

7  mars  1857,  entre  la  France  et  le  mutuellement  leurs  pleins   pouvoirs 

royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 

d'Irlande,  pour  réeler  le  droit  de  com-  forme,  ont  arrêté  et  conclu  let  artidci 

mercer  à  et  près  de  Portendic,  sur  la  «uivants  : 

côte  occidentale  d'Afrique,  de  même  Art.  1*'.  Sa  Majesté  la  Reine  du 

qu'à  Albreda,  sur  la  rivière  de  Gam-  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 

bie,  et  les  ratifications  de  cet  acte  et  d'Irlande  renonce  au  droit  que  ks 

ayant  été  échangées  à  Londres,  le  25  traités  ont  jusqu'à  présent  donné  aux 

du  présent  mois  de  mars,  ladite  Con-  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  de 

vention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  commercer  depuis  l'emboncbure  de  la 

aa  pleine  et  entière  exécution.  rivière  Saint-Jean  jusqu'à  la  baie  et  as 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran-  fort  de  Portendic,  inclusivement, 

çais    et   Sa    Majesté   la    Reine  du  Art.  S.  Sa  Majesté  l'Empereur  des 

royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  Français  cèdeà  Sa  Majesté  Britannique 

et  d'Irlande,  désirant  faire  cesser  pour  la  factorerie  française  on  comptoir 

l'avenir  toute  cause  de  désaccord  rela-  d'Albreda,  sur  la  rive  septentrionale 

tivement  au  droit  de  commercer  à  et  de  la  rivière  Gambie  (côte  occidentale 

près  de  Portendic,  sur  la  côte  occiden-  d'Afrique) ,  de  même  que   tons  les 

taie  d'Afrique,  de  même  qu'à  Albreda,  droits  de  possession  on  autres,  quds 

sur  la  rivière  de  Gambie,  droit  au-  qu'ils  soient,  attacbéa  à  ladite  facto- 

quel  prétendent  ou  que  s'attribuent  rerie. 

respectivement  les  gouvernements  ou  Art.  S.    Sa    Majesté  Britannique 

les  sujets  de  la  France  et  de  la  Grande-  consent  à  ce  que  les  sujeta  français 

Bretagne,  ont  résolu  de  conclure  une  aient  libre  accès  dans  la  rivière  de 

Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  Gambie  pour  s'y  livrer  à  leur  com* 

pour  les  plénipotentiaires  respectifs,  merce.  Ils  pourront  résider  dans  la 

savoir  :  ville  de  Batburst,  ou  dans  telles  autres 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran-  localités  conmierciales  qui  viendraient 

çais,    le    sieur   Jean-Gilbert -Yictor  à  être  ultérieurement  désignées  en  coq- 

Fialin,  comte  de  Persigny,  sénateur,  seil  par  Sa  Majesté  Britannique,  mais 

grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  point  ailleurs;  sauf  rn  ce  qui  concerne 

Légion  d'honneur,  grand-cordon  de  Albreda,  où  les  Français  qui  s'y  trou* 

l'ordre  impérial  du  Mediidié  de  Tur-  vent  actuellement,  et  qui  désireraient 

quie,  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  y  rester,  y  sont  autorisés  par  Tart.  4 

Maurice    et    Lazare    de    Sardaigne,  cie  la  présente  convention,  et  en  sa 

grand-croix  de  l'ordre  du  Danebrog  conformant,  d'ailleurs,  aux  lois  et  rè- 

de  Danemark,  son  ambassadeur  près  g^ements  locaux  qtii  sont  on  peuvent 

Sa  Majesté  Britannique  ;  ê(re  en  vigueur  dans  les  établisse* 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  ments  anglais  de  la  Gambie, 

uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir*  Les  bâtiments  français  dans  U  ri- 
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ça»  payera  le  même  droit  que  celui        grand-duché  de  Ha  fe 
qui  est  ou  pourra  élre  imposé  >ur  le 
même  article  importé  ou  exporté  par  Napolkoit, 

bâtiments  anelais.  ni       «      i    ^. 

Le  gouvernemeut  fr.nç,i,  poorr.  nai^lJlt^  v"       »'""/"»  volonté 

Uire;  étant  bien  entïndu  oue^i  «  ?  "^'"""'i  "'  *  ''"''•  ••'"'  • 
agau  consulaire  de,™  *,re  pTSl.bte^  creWdîïl'l""  "ï""':'  ""'"i'*  "," 
«en.  .gnéé  et  admis.  e„  1,  Ztt    K'llt'^4  '  ''''"'""""  ""  "- 

fc7éB':îun*ni|ur"^'"'  -^  «'  .„jty°"'  ''^'*'*"  '^^'*'»-  "  l»' 

Art.  4.  Les  sujets  français  déjà  éta- 
blis i  Albreda,  et  qui  voudront  y  rcs-  ^^^'  *"• 
ter  après  la  cession,  à  Sa  Majesté  Une  convention  relative  aux  di- 
Britannique,  de  cette  factorerie  ou  %^^  ^^  ^^li"  ayant  été  conclue,  le 
comptoir,  y  conserveront  leurs  pro-  ^5  février  1857,  entre  la  France  et  le 
priétés  et  les  droits  en  dérivant,  et  y  grand-duché  de  Bade,  et  les  raiifica- 
seront  protégés  et  traités,  à  tous  1»°°*  ^^  cet  acte  ayant  clé  échangées 
égards,  de  la  même  manière  que  le  àÇarlsrulie  le  13  Ju  présent  mois  d'à- 
sont  tous  autres  sujets  français  dans  ^'"'t  '^^>t®  Convention,  dont  la  te- 
ll» possessions  de  Sa  Majesté  Britan-  '>«"''  «»»*»  recevra  sa  pleine  el  entière 
nique.  exécution. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  coNvanTioir. 

ratiGee  et  les  ratifications  en  seront        c  «ir  •    .«   n» 

échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra  rJ^J^Tj^'^^'^'':  ?*' ^^"î- 

à  Londres,  et  dans  les  trois  semaines  f'I  1  ^Zâ^'T^^  ^T^-    '  ^'''''^' 

qui  suivant  le  jour  de  hi  signature  de  ,    ,r  ^i'  désirant  régler,  entre 

ladite  convention.  ^  '»  France  et  le  Grand- Duché,  IVxer- 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  2*!!  "*"  ^"^'^  ^"^  propriété  des  sujets 

respectifs  Toit  signée  et  y  ont  aZS  l\^^"  communes  de  chacun  des  deux 

le  ^het  de  leurs%rmei.  ^^^  51"?'  '"[  '"  'T*^"^  '*  '"  ^''«^^'  ^" 

Fait  à  Londres,  le  7  mars,  de  Tan  v.?  ''     ?"?    f  '^  *^"^*^»«'"«^»é  de 

de  grâce  1857  '  *"'™'  °"^  '""°'"  ^«  conclure  entre 

/r    c  ^  c;  \f    r.        »  .        ""®  convention  dans  ce  but,  el. 

(£.  J.   W.-F.n.P.«sroiiT.  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leuri 

}/'  c V c-^j  ••  CLAaKNDOii.  plénipotentiaires,  savoir  : 

{L.  S.)  Signé:  Hxrbx  LàxoDcaàax.         Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran- 

AxTxcLt^.  Çais,  le  sieur    Hercule    vicomte   de 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  ?*T.'  P®^'^,*!  ^'^  ^'*^''^»*«  impérial  de 

au  département  des  affaires  étrangères  ?  .r^'°".  ^  houneur,   grand  officier 

est  chargé  de  Texécution  du  présent  ^*  ^  ordre  impérial  du  Medjidié,  com- 

décret  mandeur  des  ordres  de  Léo|K)ld  d'Au- 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1857.  Tj'^^'r^''  ^^"^'!.  ^^l  ^*^^P?6°«  ^^ 

w  '■'»*'••  de  la  Goncepiion  du  Portugal,  elc, 

NAPOLÉON.  etc,  son  ministre  plénipotentiaire  près 

Par  TEmpereur  :  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  aU  ^  Jf  ' 
faires  étrangères^  ,  Et  Son  Altesse  Royale  le  grand - 

A.  WXX.BWSKI.  °"^  5^  ^^^e.  le  sieur  Guillaume  ba- 

Va  et  scellé  du  sceau  de  TEtat  ;  \?^Jl  ^2^^Y^\  ^'/^^'^r'^^  jt 

.     ,                      .  .          ,  .       I  ordre     grand-ducal    du     Lion     de 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la     Ztehnngen,  grand  officier  de  Tordre 

/'"'"^'»                   ^  impérial  de    la    Légicn    d'honneur. 

ABB4Tuccr.  etc.,  etc.,  son  ministre  d'Etat  au  dé- 

1857  Q 
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parlerocni  de  la  Maison  grand-ducale 
et  det  afiairet  élrangèrea  ; 

Lesquels,  aprè»  l'élre  réciproque- 
ment communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  conrenus  des  acies 
suivants  : 

Art.  1**.  Lorsque  l'eiécution  des 
travaux  ayant  pour  objet,  soit  la  rec- 
tification ou  la  défense  des  rives  du 
Rhin,  soit  la  construction  des  digues 
qui  en  dépendent,  nécessitera  Toccn- 
pation  permauenle  ou  temporaire 
des  propriétés  privées,  les  indemni- 
tés à  payer  |>our  dépossession,  servi- 
tude, défiréciation  ou  dommages,  se- 
ront réglées  dans  chaque  Etat  confor- 
mément aux  lois  sur  les  travaux 
publics  et  sur  l'expropriation  pour 
cause  d*iitil:lé  publique,  et  sous  le 
principe  de  l'indemnité  amiable  ou 
pronoucée  par  l'autorité  compé- 
tente. 

Art.  S.  Les  travaux  et  les  digues 
du  Rhin  sont  placés,  dans  chacun  des 
deux  pays,  sous  l'empire  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  conservation 
du  domaine,  des  roiistructious  et  des 
voies  publics,  et  nul  ne  peut  y  arrom- 
pUr  un  acte  qmk'ooque  saus  la  per- 
mission des  autorités  préposées  à  ces 
services. 

Cette  autorité,  sur  le  territoire 
fraudais,  est  le  préfet  du  département. 
Les  coDtraventions  sont  constatées 
par  les  agents  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées.  La  répression  est 
confiée  au  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement sur  le  territoire  duquel  la 
contravention  a  été  commise. 

Pour  le  Grand-Duché,  ces  autorités 
sont  les  bailliages  respectifs  qui,  le 
cas  échéant,  devront  entrer  en  com- 
munication avec  l'administration  gé- 
nérale des  ponts  et  chaussées.  Les 
mémos  bailliages  sont  chargés  de  la 
répression  des  contraventions  consta- 
tées par  les  agents  de  police  et  de 
surveillance  de  ladite  administration. 
Chaque  gouvernement  fera  connaî- 
tre à  ses  nationaux  les  dispositions 
précédentes  et  veillera  à  ce  qu'ils  s*y 
conforment  à  l'avenir  et  n'entrepren- 
nent rien  sur  les  digues  et  travaux  si- 
tués sous  la  souveraineté  étrangère 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de 
qui  de  droit. 


Art.  S.  Les  deux  paities  eontne- 
tantes  reconnaissent  qu'il  est  dénra- 
ble  que  les  communes  françaises  et 
bodoises  cessent  de  posséder  des  pro- 
priétés sur  la  rive  opposée  du  flenv» 
et  promettent  les  bons  offices  de 
leurs  administrations  locales  poor 
amener  a  l'amiable  les  communes  à 
rentrer,  par  voie  d'échange  ou  de 
vente,  chacune  dans  les  limites  dn 
territoire  auquel  elles  appiritcn- 
nent. 

Art.  4.  La  présente  Conventkm 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées,  à  Carlsrube,  dans  le 
délai  de  six  semaines  à  partir  du  joor 
de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention,  et  j  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Carlsruhe,  le  25  février  de 
l'an  de  grâce  1857. 

(L.  S.)  Signé  Ssmac 
(L.  S.)  Signé  Metsxrsug. 

Article  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*Elat 
au  département  des  affaires  étrangère» 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paru,  le  18  avril  1857. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le     ministre     des   affaires 
étrangères, 

A.  Wai.xwsk(. 

Tu  et  scellé  dn  sceau  de 
TEUt: 

Le  garde  des  sceaux^ 
ministre  de  ta  jus» 
tice, 

Abbatvoci. 


DicKKT  impérial  portant  promu Iga^ 
tion  du  Traité  conclu  ^  le  \A  mars 
1867,  relativement  aux  Droits  de 
passage  du  Sund  et  des  Belts, 

NapoiJon, 

Par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
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A  toi»  préienU  et  à  venir,  salut  :  Nord  de  l*Elbe  k  la  mer  Baltique,  ont 

Snr  le  rapport  de  notre  minisire  ***<»*"  «*«  nég«>cier,  dans  ce  but,  un 

secrétaire  d'Etat  an  département  des  'l'^ité  spécial,  et  ont.    i  cet  effet, 

affaires  étrangères,  >""'^i  ^^  '*^"rs  pleins  fjonvoirs,  savoir  : 

Avons  décrété  et  décréions  ce  qui  S«  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 

fttit  •  ^is.  le  sieur  Adolphe  Dolézac,  C>m- 

j^g-r  {•*  mandeur   de  l'Ordre  impérial  de  la 

Un  Tr.it*  .y.Dt  i(é  conclu  k  Copen-  ";*«:?"  /ï?""t"Jj  ';'*'^-<^2»^  "»? 

lugue.  le  UuuTt   1857.  entre  U  •  0'-d'«d""  Danebrog.  rte. .  »n  Enroye 

Fii.0^.  l'Autricbe,   la  Belgique,  le  "^"»n»!'»'"«  Miui.lre  pleoipaUn- 

Koy.uie-Uni  de  U  Gr^de-B^Ugne  ^'f  P'"  «*  ""I""'  '"  *'"  ^'^"^ 

et  d'Irlande,  le  Hanovre,   le  Grand-  c    »«  •    .  •  i*»               j»  â    .  •  l 

Duché    de  Mecile..bourg-Schwerin,  »  ?"."JJ'"'^'  ^Tï!'i.1*'!  "•''•' 

le    Grand-Duché  d'Oldenbourg,    le^  Ro.  de  Hongrie  et  de  Bphéme,  le  .,ew 

P.,i-B.5.  la  PrusMi.  I.  Russie,   1.  ^"Tu  r  .'''^■■' Tm  "f  •  !^  «"^'T 

Suide  .t  b  Norwége.  les  Villes  libre.  ^  '' ^'  ^'  ^  »**J**'*  '«  ^  *» 

M  !;!'i!!^«''h^^!  ^""f '';  ^'i^'  "  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,   le 

^  TZi^Lj^      ,^\'r         ^  "•"'■   Aliiudor   cbe«ali«r  Befulin. . 

mark,dei  autre  part,  relativement  aux  /%««:-..  ^-  .««  rk-j—    -.#-    -^-.  »« 

«...  I  o  j  .  j  n  I.  OBicier  de  son  Ordre,  etc.,  son  En- 
droits de  passiage  du  Sund  et  des  Belts,  „^„f      .        r.     •_,»*•.-.    Il-' 

., .•r««,r     j       .     .          . '.'  voyé  extraordinaire  et  Mmisire  nient- 

et  les  ratifications  de  ce  acte  ayant  ete  pof,„,i,i„  p,^,  g,.  „,j„,4  0,^^^ 

eçh.ng«^,àCo{«nh.6ue  eSOmarsder-  «"jj,  j^j^'Jj  ,,  ^^j  J,^  D,„e„„k 

Mier.  ledit  Traite,  dont  la  teneur  suit.  ,,  ,.,„^  Chrislian-Albrecht  Blubo. 

recevra  sa  pleiue  et  entière  exécution  :  Grand-CroU  de  sou  Ord  re  du  Dane- 

THAiTé.  brog  et  décoré  de  la  Croix  d'honneur. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  du  même  ordre,  etc.,  son  Conseiller 

Si  Majesté   rEm(iereur  d'Autriche,  intime  des  Conférences  et  Directeur 

Roi   de  Hongrie   et  de  Bohême.  Sa  des  Douanes  d'Oresuud  ; 

Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 

Ja  Reine  du    Royaume-Uni   de    la  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlan- 

Graude-Bretagne  et  d'Irlande,  S<i  Ma-  de,  le  sieur  Andrew  Buchauan,  Es- 

jesté  le  Roi  de  Hanovre,  Son  Altesse  qiiire.  son  Envoyé  extraordinaire  et 

Royale  le  Grand-Duc  de   Meckleu-  Ministre  |)léuipotentiaire  près  Sa  Ma- 

bourg-Srhwerin.  Son  Altesse  Royale  jesié  le  Roi  de  Danemark  ; 

le  Grand- Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Ma-  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hiuovre,  le 

iesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  sieur  Charles  Hambiiry,  commandeur 

le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  TEmpe-  de  la  1"  classe  de  l'Ordre  des  Guel- 

reurde  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  phes.  et  décoré  de  la  Médaille  de  Wn- 

le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  et  les  terloo,  etc.,  son  Ministre  résident  et 

Sénats  des  Villes  libres  et  hanséatiquKs  Conseiller  intime  de  légation  ; 

dfi  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'une  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 

pari,  de  Merkienbourg-Schwerin,  le  sieur 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Charles-Frédéric-Guillaume    Proscb, 

d*aulre  part,  rhevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle- Rougi* 

Etant  animés  d'un  égal  désir  de  fa-  de    PruA«e  de  la  seconde  clasxe,  son 

cilîter  et    d*accroîlre    les     relations  cornet  lier  de  Régence  et  conseiller  in- 

eommerciales  et  maritimes  qui  existent  time  de  légation  ; 

aetuellcment  entre  leurs  Etati  respec-  Son    altesse  Royale  le  Grand-Doc 

tifs»  ou   par  leur  intermédiaire,  tant  d'Oldenbourg,  le  sienr  Albrecht- Jo- 

ao  moyen  de  la  suppression    com-  hannes-Théodor-Erdmann,  capitulant 

plèle,  età  jamais,  de  tout  droit  perçu  de  l'Ordre  du  Mérite  Grand-Ducal, 

sur  les  navires  étrangers  et  leurs  car*  son  Conseiller  de  Régence  ; 

gaiaons,  à  leur  passage  par  le  Sund  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le 

les  Belta,  qu*au  moyen  d'un  dégrève-  sieur  Henri -Charles  du  Bois,  cheva- 

nieni  sur  les  marchandises  transitant  lier  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais 

par  les  ronles  qui  relient  la  mer  du  et  de  la  Couronne  de  Chêne  du  Luxem- 
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Iioorf;,  «-Ir. ,  fon  MiDuIre  rnidml  pr»  Behs  oa  le  Siind,  soitqii*ilt  ce  bofnf ot 

Sa  Mjfjr^ié  le  Hoi  de  DuMiiiark  ;  À  lra%rrser  les  vaux  d«ii0ises.  loit  qoe 

Sa    Majmé  le  Roi  de  Prusse,  le  descirconsUnres  de  mer  qiieleMi<|«ei 

sieur  AIpLoosc-Heori,   comte   d*0-  ou   des  opéralioDs  commerciales  la 

riolla,  rbcvalier  de  son  Ordre  de  l'Ai-  obligent  à   y   mouiller  on   relàcber. 

gle-Roiige,  etc.,  son  ChambellaD,  son  Amcuu  navire  quelconque  ne  ponm 

Envoyé    eilraordinaire   et    Ifinislre  désormais,  sons  quelque  prétexte  que 

pléoipoleoliaire  près  Sa   Majesté  le  ce  soil,  ëlre  assujetti,  au  passage  da 

Roi  de  Danemark  ;  Siind  ou  des  Bclts,  à  une  détention  oa 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  entrave  quelconque  ;  mait  Sa  Majrsié 

Russies.  le  sieur  Jules  de  Tegohorski,  le  Roi  de  Daii(*mark  s*-  réserve  exprès- 

Chevalier    de    TOrdre   impérial    de  sèment  le  droit  de  régler,  par  accords 

Sainte- Anne  de  la   seconde   classe,  parliciilicrs,  u*imp!iquanl  ni  visite, ni 

avec  les  glaives,  etc.,  son  Conseiller  détention.  Ici  railemeot  fiscal  de  doua- 

de  collège;  nier   de$    navires   appartenant    aux 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Puissances  qui  n*ont  point  pris  part 

Nof  wége,  le  sieur  Nicolas-Guillaume,  au  présent  Traité  ; 
baron  de  Wetterstedt,  son  Chambel-         S*  De  ne  prélever  snr  ceux  de  «s 

lan,  cbevalier  de  son  Ordre  de  TEtoile-  mêmes  navir*^  qui  entreront  dans  les 

Polaire,   etc.,    son  Chargé  d'affaires  ports  danois  ou  qui  en  sortiront,  soit 

prés  la  0>ur  de  Sa  Majesté  Danoise  ;  avec  cbaigement,  soit  sur  lest,  qu'ils 

Et  les  Sénats  des  Villes  libres  et  y  aient  ou  non  accompli  des  opéra- 

hanséaliques   de   Lubeck,  Brème  et  lions  de  commerce,  non  plus  que  sur 

Hamb'  urg,  le  itieur  Friedrich  Krîiger,  leurs  cargaisons,  aucune  taxe  quelcou- 

Dr.i.u.,  etc.,  Ministre  résident  des-  que  dont  ces  navires  ou  leurs  cargai- 

dites  ailles  piès  Sa  Majesté  le  Roi  de  son«  auraient  été  passibles  à  raisonda 

Danemark ,  PM^age  par   le  Sond  et  les  Behs.  et 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  dont  la  suppression  est  stipulée  par  le 

pleins  pouvoirs,  trouvés  en  lx>nne  et  précèdent  paragraphe  ;  et  il  est  hien 

due  forme,  sont  convenus  des  articles  entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi 

suivants.  abolies  et  qui  ne  pourront,  pareoosé- 

Art.  1".  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da-  quent,  être  perçues,  soit  dansleSund 
nemark  prend  envers  Sa  Majesté  TEra-  et  les  Relts,  soit  dans  les  porta  danois, 
pereur  des  Français,  Sa  Majesté l'Em-  ne  pourrout  non  plus  être  rétablies  in- 
pereiir  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  directement  par  une  angmentation, 
de  Bohème.  Sa  Majesté  le  Roi  des  dans  ce  but,  des  taxes  de  {lort  o«  de 
B*'lge8,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royau-  douane  actuellement  existantes,  ou 
me- Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  par  l'introduction,  dans  le  même  but, 
d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ha-  de  nouvelles  taxes  de  navigation  ou  de 
novre,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-  douane,  ni  de  toute  autre  manière  quel- 
Duc  de  Mecklenbourg-Sehwerin,  Son  conque. 

Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Olden-        Art.  S.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dant- 

lioorg.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays^  mark  s'engage,  en  outre,  envers  les 

Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,' Sa  susdites  Hautes  Parties  contraelanlet. 
Majesté    l'Emiiereur   de    toutes   les         1*  A  cunser%er  et  maintenir  dans  le 

Russies,  Sa  Majesté  le  rot  de  Suède  meilleur  ét^it  d'entretien  tous  las  feux 

et  de  Norwége,  et  les  Sénats  des  Villes  et  phares  actuellement  exiitants,  soit 

libres    et   hanséatiques  de   Lubeck,  à   rentrée   ou   aux  approches  de  ses 

Brème  et  Hambourg,  qui  l'acceptent,  ports,  havres,  rades  et  rivières  on  ca* 

l'engageroent  naux,  soit  le  long  de  les  c6tet,  ainn 

1*  De  ne  prélever  aucun  droit  de  que  les  bouées,  balises  et  amen  ae- 

douant',  de  tonnage,  de  feu,  de  phare,  toellcment  existants  et  KervanI  à  faci^ 

de  balisage  et  autres  charges  quel-  liter  la  navigation  dans  le  Kattegat, 

eooques,  i  raison  de  la  coqae  ou  des  le  Sun  et  les  Relts  ; 
cargaisons,  sur  les  navires  qui  se  ren-        3*  A  prendre,  comme  par  le  passé» 

dront  de  la  Mer  du  Nord  dans  la  Balli-  en  très-sérieuse  eonsidération,   dans 

que,  ou  vice  vêrsa^  en  passant  par  les  l'intérêt  général  de  la  navigation,  Ta* 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part,  offic.)    21 

tBité  oa  l*opportuiiiti,  soit  de  modi-  mark  s'engage  à  placer  toutes  les  rou- 

fier  renpIaceiueDt  ou  la  forme  de  ces  les  ou  canaux  qtii  unissent  ou  uniront 

■léines  feuzy  phares»  bouées,  balises  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  mer 

et  amers,  soit  d'eu  augmmler  le  nom-  Balliaiie  ou  à  ses  tributaires,  snr  un 

bre  ;  le  tout   sans  charge  d'aucune  pied  Je  parfaite  égalité  avec  lef>  rootet 

aorte  pour  les  marines  étrangères  ;  les  plus  favorisées  qui  existent  actuel- 

3*  ▲  Caire,  comme  par  le  |iassé,  sur-  lement  ou  qui  Tiendront  à  être  établies 
veiller  le  service  du  pilotage,  dont  snr  son  territoire  ; 
l'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  7»  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
les  Bielta,  sera«  en  tout  temps,  facul-  Morwége,  ayant,  aux  termes  d'une 
tatif  pour  les  capilaiues  et  patrons  de  coiiveutioii  spéciale  courlue  avec  sa  Ma- 
navires.  Il  est  entendu  que  les  droits  jesté  le  Roi  de  Danemark,  pris  envers 
de  pilotage  seront  modérés,  que  leur  Sadite  Majesté  Tengagemeut  d'entre* 
tau  devra  être  la  même  pour  les  na-  tenir  les  fanaux  sur  les  côtes  de  Suède 
vires  danois  et  pour  les  bAiiments  et  de  Norwége  servant  à  éclairer  et  à 
étrangers,  et  que  la  taxe  de  pilotage  ne  faciliter  le  passage  du  Sund  et  l'entrée 
pourra  être  exigée  que  des  seuls  na*  du  Kattegat,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
vires  qui  auront  volontairement  fait  Danemark  s'engage  à  s'entendre  défi- 
usage  de  pilotes  ;  nitivement  avec  Sa  Maje!>té  le  Roi  de 

4*  A  permettre,    sans   resti  ictioo  Suède  et  de  Norwé»e  dans  le  bot  d'as- 

aucune,  à  lous  entrepreneurs  privés,  surer  pour  l'avenir,    comme  par  le 

danois  ou  étrangers,  d'établir  et  de  passé,  le  maintien  et  l'entretien  de  ces 

faire  stationner  librement ,    et  aux  fanaux,   sans  qu'il  en  résulte  aucune 

mêmes  conditions,  quelle  qu'en  soit  rliarge  pour  It-s  navires  passants  par 

la   nationalité,  dans   le  Sund  et  les  le  Sund  et  le  Kattegat. 
BeliSy  des  bateaux  servant  exclusive-         Art.   3.  Les  eni^agements  contenus 

BMOC  k  la  remorque  des  navires  qui  dans  les  deux  articles  précédents  pro- 

voudront  eu  faire  usage  ;  djiiront  leur  effet  a  pai  tir  du  1**  avril 

5*  A  étendre  à  toutes  les  roules  ou  i857. 
canaux  qui  relient  actuellement  on         Art.  4.  Gomme  dédommagement  et 

qui  viendraient  k  relier  plus  lard  la  compensation  des  sacrifices  que  les 

mer  du  Nord  et  l'Elbe  k  la  mer  Balti-  stipulations  ci-dessus  doivent  imposer 

que,  l'exemption  de  taxes  dont  jouis-  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa 

sent  en  ce  moment,  sur  quelques -unes  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Sa 

de  ces  routes,  les  marchandises  natio-  Majesté  l'Empereur   d'Autriche,  roi 

nales  ou  étrangères  dont  la  nomen-  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Sa  Majesté 

dalure  suit  :  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  la  Rrine 

Il  est  bien  entendu  qne  si,  ultérieu-  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- Bre- 

rement,   d'autres  produits   venaient,  tagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi 

snr  une    route  quelconque,  à  jouir  de  Hanovre,  Son  Altesse  Royale   le 

d'une  franchise  analogue,  cette  même  grand-duc  de  Mecklenbourg-Scbwe- 

exemption  de  taxes  de  transit  serait  rin,  Son  Altesse  Royale  le  Grand- Duc 

étendue,  de  plein  droit,  à  toutes  les  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des 

routes  ci-dessus  spécifiées;  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prus- 

6*  A  abaisser,  sur  toutes  ces  mentes  se,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 

routes  ou  canaux,  au  taux   uniforme  les  Rnssies,  Sa  Majesté  le  Roi  deSuè- 

et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16)  de  et  de  Norwége,  et  les  Sénats  des 

skillins  danois  au  plus  par  cinq  cents  Villes  libres  et  hanséatiques  de   La- 

livres  danoises,  le  droit  de  transit  sur  beck,  Brème  et  Hambourg,  s'engagent, 

les  marchandises  qui  en  sont  actuelle-  de  leur  côté,  à  payer  à  Sa  Majesté  le 

ment  passibles,  sans  qnece taux  puisse  Roi  de  Danemark,  qui  l'accepte,  une 

être  augmenté  par  toute  autre  taxe,  somme  totale  de  trente  millions  qua- 

sous  quelque  dénomination    que  ce  tre  cent  soixante  et  seite  mille  trois 

soit.  «  cent  vingt-cinq  rigsdalers   k  répartir 

En  eas  d'abaissement  des  taxes  de  de  la  manière  suivante  : 
transit  au-dessous  du  taux  ci -dessus 
spécifié.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
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R  d.  R.  M.  Art.  8.  Le  prcwnt  Traité  sera  rati- 

Sûr  la  France,  pour  .  .  1,319,003  &è,  et  letralificatioi» an  seront  échui- 

L'Autriche S9,484  géet  à  Copenhague,  araot  le  t*  avril 

La  Belgique 801,455  1857,  ou  ausiildt  que  possible  après 

Bi^me. 218.585  Teipiration  de  oe  terme. 

La  Grande-Bretagne.     10,1  S6.855  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 

Hambourg 107.012  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 

Le  Uauovre 128,387  le  cachet  de  leurs  armes. 

Lubeck 102,996  Fait  à  Coiieuhague,  le  qoalonièflie 

Le  Mecklenbourg.   .  .  .  873,663  jour  du  mois  de  man  de  l'an  1857. 

La  Norwége 667,225  ^l.  s.)  Signé  DotIulg. 

L'Oldenbourg 28,127  (l.  8.)  Sifné  Jaiobe. 

Les  Payx-Ba» 1,408,060  (l.  S.)  Signe  Bbauubo. 

La  Prusse 4,440,027  (l,  g.j  gf^„^  Ardmkw  BocKAVJLff. 

La  Russie 9,739,993  (l.  g:)  signé  Hambuet. 

La  Suède 1,590,503  >£,.  s.)  Signé  Paosca. 

Il  e»l  bien  entendu  que  les  Hautes  (l.  S.)  Signé  Erdmamh. 

Parties  contiactantes  ne  seront  éven-  (^^  g  j  Signé  nu  Bois. 

tuellemeiit  responsables  que  pour  la  (l,  gj  j/^„g'  OaiOLLâ. 

Suote-part  mise  à  la  charge  de  rhacune  (l,  g,  j  5/^wc  Tboosobsb.!. 

'elles.  l^,  s.)  Signé  WETTEBSTKnT. 

Art.  5.  Les  sommes  spécifiées  dans  (l.  S.)  Signé  Kkuobb. 

l'article  précédent  i^ourront,  sous  les  (l,  g,j  signé  Blithkb. 
réserves  exprimées  dans  le  paragraphe 

3  de  l'article  6  ci-après,  être  soldées  •^**«  '• 

en  vingt  ans,  par  quarante  payements  Notre  ministre  et  secrétaire  d*Etat 

semestriels,  d'égale  valeur,  qui  com-  an  département  des  affaires  étrangères 

prendront  le  capital  et  les  intérêts  dé-  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

croissants  des  termes  non  échus.  décret. 

Art.  6.  Chacune  des  Hautes  Puis-  Fait  au  palais  de  Saint-Glood ,  le 

sauces  contractantes  s'engage  à  régler  SO  mai  1857. 

et  déterminer  avec  Sa  Majesté  le  Roi  NAPOLÉON, 
de  Danemark,  par  convention  séparée 

et  spéciale  :  P«r  l'Empereur  : 

1"  Le  mode  et  le  lieu  de  payement  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

des  quarante  termes  semestriels  sus-  j^^  WAUtwsat. 
énoncés  pour  la  quote-part  mise  k  sa 

charge  par  l'article  4  ;  ▼u  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

2-  Le  mode  et  le  cours  de  couver-  ^^   ^^  j^,  .^^anx,  mimstre  Je  la 

sion  en  argent  étranger  oes  monnaies  justice 

danoises  énoncées  dans  le  même  article;  ^          '                   Abbatucci. 

3*  lies  conditions  et  le  mode  de  l'a- 
mortissement intégral  ou  partiel  an-  ^^_^^ 
i{uel  elle  se  réserve  expressément  le 

droit  de  recourir  en  tout  temps,  pour  .      ,  .  ,                          . 

l'extinction  anticipée  de  sa  quote-part  Dicair  mperial  portant  promuiga'^^ 

d'Indemnité  ci-dessu»  déterminée.  ''*'»  ^«  Traité  conclu,  le  f^  mat 

Art.  7.   L'exécution  des    engage-  1857,   pour  régler  la  situaUom 

ments  réciproques  contenus  dans  le  politique  de  tEial  de  Neuehatel. 

présent  Traité  est  expressément  su-  NapoiJor, 
bordonnée   à  Taccom plissement  des 

formalités  et  règles  établies  par  les  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

lois  constitutionnelles  de  celles   des  nationale,  Empereur  des  Francis, 

Hautes  Puissances  contractantes  qui  A  tous  pr^'Sâutset  à  venir  salut: 

sont  tenues  d'en  provoquer  l'applica-  Sur  le  rapport  de  notre  minisin 

lion,  ce  qu'elles  s  obligent  à  faire  dans  secrétaire  d'Elal  au  dé|>artement  dei 

le  plus  bref  délai  possible.  affaires  étrangères, 
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Avons  décrété  el  déeiétoos  ee  qui 
«lit  : 

Ait.  I". 

Un  Traité  ayant  été  eoncta,  à  Pa* 
ris,  le  26  mai  1857,  entre  la  France, 
TAntriche,  le  royaume  uni  de  la 
Grande*Brelagne  et  d'Irlande,  la 
Prusse,  la  Russie  et  la  Gonrédération 
suisse,  pour  régler  la  situation  politi- 
que  de  TElat  de  Neuchfttel,  et  les  ra- 
tifications de  cet  acte  ayant  été 
échangées  le  16  du  présent  mois  de 
jain,  ledit  Traité,  dont  la  teneur 
soit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

TaAirâ. 

IX.  MM.  TEmpereur  des  Fran- 
cis, l'empereur  d'Autriche,  la 
rdne  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  désirant  préserver 
la  paix  générale  de  toute  cause  de  per- 
tariiatioDj  et  concilier,  i  cet  effet, 
avec  les  exigences  du  repos  de  l'Eu- 
rope, la  situation  internationale  de  la 
principauté  de  NeuchAlel  et  du  comté 
de  Yaleogin  ; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  prince 
de  Neucbâtel  et  comte  de  Yalengin, 
ayant  témoigné  de  son  intention  de 
déférer,  dans  le  but  précité,  aux 
vœnx  de  ses  alliés,  la  Confédération 
suisse  a  été  invitée  &  s'entendre 
avec  leurs  dites  Majestés  sur  les  dis- 
positions les  plus  propres  à  obtenir  ce 
rétollat. 

En  conséquence,  leurs  dites  Majes- 
tés et  la  Confédération  suisse  ont 
résolu  de  conclure  un  traité,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipoten- 
latres  : 

8.  M.  l'Empereur  des  Francis,  M. 
Alexandre  comte  Colonna  Walewski^ 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères  ; 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  M. 
Joseph' Alexandre  baron  de  Hûbner^ 
grand-croix  de  ses  ordres  de  Léopold 
et  de  la  Couronne  de  fer,  etc.,  etc., 
etc.,  ion  conseiller  intime  actuel  et 
son  ambassadeur  près  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Français  ; 

S.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de 


la  Grande-Bratagne  et  d'Irlande,  le 
lrè»-honordble  Beary^Richard^Char-^ 
/ei  comte  Cowiey^  vicomte  Dangan^ 
baron  Cowley^  pair  du  royaume  uni, 
membre  du  conseil  privé  de  Sa  Afa- 
jesié  Britannique,  chevalier  grand'« 
croix  du  trà- honorable  ordre  du 
Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  S. 
M.  l'Empereur  des  Français  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  Maxi- 
milien  -  Frédéric  ^Charles  •  Fran/^is^ 
comte  de  HaUfeldl-  fFildenhurg* 
Schœnstein^  chevalier  de  l'ordre  de 
l'Aigie-Rouge,  de  première  classe, 
avec  leuilles  de  chêne,  chevalier  de  la 
Croix  d'honneur  de  Ilulienzollem, 
première  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
conseiller  privé  actuel  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  ; 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  M.  le  comte  Paul  Kisseleff^ 
chevalier  des  ordres  de  Russie,  dé- 
coré du  double  (>orlrait  des  empe- 
reurs Nicolas  et  Alexandre  II,  etc., 
etc.,  etc.,  son  aide  de  camp  généial, 
général  d'infanterie,  membre  du  con- 
seil de  l'empire,  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire el  plénipuleutiaire  près 
S.  M.   l'Empereur  des  Français; 

Le  conseil  fédéral  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  M.  le  docteur  /«an-CoA- 
rad  Kern,  membre  du  conseil  des 
Etats  suisses,  ministre  plénipoten- 
tiaire et  envoyé  extraordinaire  chargé 
d'une  mission  siiéciale. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectif  i,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1".  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
consent  à  renoncer  k  per|>étuité,  pour 
lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux 
droits  souverains  que  l'article  23  du 
traité  conclu  a  Vienne,  le  9  juin 
1815.  lui  attribue  sur  la  principauté 
de  NeuchAtel  et  le  comté  de  Ya- 
lengin. 

Art.  S.  L'Etat  de  Neuchâlel,  rele- 
vant désormais  de  lui-même,  conti- 
nuera à  faire  partie  de  la  Confédéra- 
tion suisse  aux  mêmes  titres  que  les 
autres  cantons  et  conformément  à  l'ar- 
ticle 75  du  traité  précité. 
Art.  3.  La    Confédération  suisse 
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garde  à  sa  c1inrg«  tout  les  fi«is  r«ul-  gies  dans  le  délai  de  ringt  et  un  joars, 

tant  des    é>én«nifnls  de   septembre  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  L'écbange 

1856.  Le  canloo  de  Neucliftlel  ne  aura  lieu  i  Paris, 

pourra  être  appelé  à  coniribner  a  oea  Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 

charges  que  comme  tout  autre  can-  respectifs  Tont  signé  et  y  ont  apposé 

Ion  et  au  prorata  de  aou  oouliogent  le  cachet  de  leurs  armes, 

d'argent.  Fait  à  Paris,  le  26  mai  1857. 

Art.  4.  Les  dépenses  qui  dcmen-  (i,,  g  )  Si^né  :  A.  Wa^wm!. 

rent  i  la  charg»  du  canton  de  Ncu-  h    g.)  signé  :  Hûarta. 

châtel  seront  réparties  entre  tous  les  j^^  g  j  signé  .•  Cowur. 

habitants,  d'après   le  principe  d'une  {^^  g  j  g^^g* ,  HATaratDT. 

eiacte  proportionnalité,  sans  que,  par  ^^^  g  j  5/^^^- .  KisaattFF. 

la  voie  d'un  in>|iôt  exceptionnel  ou  de  h     g/j  signé  :  Ksav. 

toute  autre  manière,    elles  piiissent  . 

être  mises  exclusivement  ou  principa-  ^"'  *' 

kment   à  la  charge  d'une  classe  on  Notre  ministre  et  secrétaire  d'EUt 

catégorie  de  familles  ou  d^ndividus.  au  département  des  affaires  étrangères 

Art.  5.  Une  amnistie  pleine  et  en-  «»»  chargé  de  l'exécution  dn  présent 

lière  sera  prononcée  pour  tous  les  dé-  décret. 

liU  on  co-trareniions  politiques  ou  Fait  à  Saint-Cloiid  le  49  juin  1857. 

militaires  en  rapport  avec  les  der-  NAPOLÉON, 

nîers  événement»  et  en  faveur  de  tous  p      |»R-,n^«„,  . 

les  Neuchàtelois.  Suisses  ou  étran-  *^"  .*  f™!*™"^  • 

«r$,  et   notamment  en    faveur  des  ^  minutre  des  fffktret 

hommes  de  la  milice  qui  se  sont  sous-  étrangères^ 

traits,  eo  passant  à  l'étranger,  à  l'o-  A.  W*t.swsu. 

bligation  de  prendre  les  armes.  _,      .      n*  j    .^     j  pi?.  . 

.              ' .-          •.     •    •     Il        •»  vu  et  scelle  du  sceau  de  lEtat  : 

Aucune  action  soit  criminelle,  soil  '  "  "^'  '*■*'"''  ""  •«^"«*'«:   «•*•* 

correctionnelle,  en  dommages  et  inté-  L^  t^rde   des  sceaux^ 

rets,  ne  pourra  être  dirigée,  ni  par  le  ministre  de  la  jus- 

canton  de  Neuchâtel,  ni  par  aucune  ''^«t 

autre  corporation  ou  personne  quel-  Abbatocci. 

conque,  contre  ceux  qui  ont  pris  part 

directement    ou    indirectement    aux  _«^_ 

événements  de  septembre. 

L'amnistie  devra  s'étendre  égale-  ,j^^,„  /«n^Wa/  poriant  promn/ga- 

ment  a  tous  les  délits  politiques  ou  ,.^^    ^/^^   coni^eniion  signée  U 

de  presse  antérieurs  aux  événements  ^^  .,^;^  ^g^^  ^^,^^  /^  p^^^^  ^^  /, 

de  septembre.                   ^     ^.        .  grand-duclié  de  Luxembourg, pour 

Art.  6.  Les  revenus  des  biens  de  Rétablissement  d'un  chemin  le  fer 

l'Eglise  qui  ont  ete  réunis,  en  1848,  international. 
au  domaine  de  l'Etat,  ne   pourront 

pas  être  détournés  de  leur  destination  NAPOLioBf 

primitive.  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

Art.  7.  Les  capitaux  et  les  revenus  nationale.  Empereur  des  Français, 

des  fondations  pieuses,  dra  imlitutions  ^  j^^^  présents  cl  à  venir,  salut. 

{irivées,  d'utilité  publique,  ainsi  que  g„,.  |g  .apport  de  notre  ministre  le- 

B  fortune   léguée  par    le  baron   de  prélaire  d'Eial  au  département  des  al* 

Pur/  à  la  bourgeoisie  de  Neuchâtel,  f,jf^  étrangères, 

seront  religieusement    respectés  ;  ils  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qni 

seront  maintenus  conformément   aux  ^^  . 

intentions  des  fondateurs  et  aux  actes  a  li  le  1  " 

qui  ont  institué  cet  fondations,  et  ne  Article  1   .  ^ 

Kurront  jamais  èir«  détournés   de  Une  convention  ayant  ete  sq^MS  à 

,P  but.  Paris  le  10  juin  1857,  entre  U  France 

Art.  8.  Le  présent  traité  sera  rati-  et  le  grand*duché  de  Lnxemboniv» 

6é  et  les  ratifications  en  seront  échan-  pour  réublissement  d'un  chemin  de 
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fer  înternalional,  et  les  raiifications  bourgeois,  et  le  raccordement  de  ces 

4e  cet  acte  ayaot  été  échangées,  le  3  du  deux  lignes,  seront  déterminés  : 

présent  mois  de  juillet,  ladite  convcn-  En  plan,  par  la  condition  que  l*aie 

tion,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  commun  passe  à  cent  trente  et  un  mè» 

pleine  et  entière  exécution.  très  trente  centimètres  à  l'ouest  de  la 

Jbome  frontière  située  à  i*angle  du 

coirTEirriosr.  bois  de  Dudelange  ; 

En  profil,  par  la  condition  que  le 

Sa  Majesté  TEm^iereur  des  Fran-  dessus  du  rail  soit  élaUi  à  onze  mètres 

çsis  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-  plus  haut  que  le  couronncmeut  de 

Bas,  prince  d*0 range-Nassau,  grand-  cette  borne. 

duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc..  Toutes  les  autres  dispositions  con- 
animés  du  désir  de  priicurer  i  leurs  cei'nant  le  tracé  du  chemin,  ainsi  que 
sujets  resfiectirs  de  nouveaux  moyens  l'emplacement  des  stations  à  rintérieur 
d'échange  et  de  communication,  sont  de  chaque  territoire,  demeurent  réser- 
convenus  d'établir  un  chemin  de  fer  vées  a  l'appréciation  de  chacuue  des 
du  Thion ville  à  Luxembourg,  avec  la  hautes  parties  contractantes, 
destination  de  rattacher  le  chemin  de  Art.  3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dé- 
fer  français  de  Metz  à  Paris  au  chemin  peudanoes,  ainsi  que  les  moyens  de 
de  fer  6uillaume-Luxeml}0urg,et  ont,  transport,  seront  organisés,  de  part  et 
à  cet  effet»  nommé  pour  leurs  pléni-  d'autre,  de  manière  à  assurer  l'exploi» 
polcntiaires,  savoir  :  tation  avec  des  locomotives,  rt  à  per- 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran-  mettre  de  frauchir,  sans  obstacle,  la 

çab,   M.    Alexandre  comte  Colonna  frontière  dans  un  sens  comme  dans 

Walewski,  sénateur  de  l'Empire,  son  l'autre. 

ministre  et  seciétuire  d'Etat  au  dépar-  Les    ingénieurs    des    deux    pays  , 

tement  des  affaires  étrangères,  grand-  chargés  de  la  construction  du  chemin 

eroix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé-  dont  il  s'agit,  se  communiqueront  les 

gîon  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  détails  des   projets  respectifs,  et   se 

royal  du  Lion  uéerlandais,  etc.,  etc.;  maintiendront  en    rapport    |)endant 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  l'exécution  des  travaux. 

grand«duc  de  Luxembourg,  M.  Léo-  Art.  4.  La  largeur  de  la  voie  entre 

nard-Antoine  Lightenvelt,  son  envoyé  les  bords  intérieurs  des  rails  sera,  dans 

extraordinaire  et  ministre  plénipolen-  1rs  deux  pays,  de  un  mètre  quaraute- 

tkire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  quatre  renlimètres  au  moins  et  de  un 

Francis,   grand-croix  de  Tordre  du  mètre  quarante«ciuq  centimètres  au 

Lion  néerlandais,  de  celui  de  la  Cou-  plus.  Les  tampons  des  locomotives  et 

ronne  de  chêne  et  de  celui  de  Saint-  des  wagons  st-ront    établis  dans  les 

Grégoire,  grand  officier  de  la  Légion  deux  Etats  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  coa» 

d'honneur  ;  cordance  avec  les  dimensions  adoptées 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  sur  le  chemin  de  fer  français  déjà  en 

leurs    pleins    pouvoirs ,  trouvés   en  exploitation  jusqu'à  Thionville. 

bonae  «t  due  forme,  sont  convenus  Art.  5.  Les  acquisitions  de  terraint 

des  articles  suivants  :  seront  effectuées,  les  terrassements  et 

Art.  1".  Conformément  au  décret  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immé- 
du  95  mars  iS!t%  la  compagnie  fran-  diatement,  de  part  et  d'autre,  pour 
çaise  des  chemins  de  fer  de  l'F.st  pro-  deux  voies  ;  toutefois  les  compagnies 
longera  ^ers  Luxembourg,  jusqu'à  la  concessionnaires  pourront,  respecti- 
froBlière  du  grand-duché,  l'embrau*  vement,  être  autorisées  à  ne  poser  pro- 
cbemeol  du  chemin  de  fer  de  Metz  à  visoirement  qu'une  seule  voie,  avec 
Thionville.  De  son  côté  le  gouverne-  des  garages  suffisants  ;  et,  dans  ce  cas, 
ment  du  grand-duché  de  Luxembf)urg  la  pose  de  la  seconde  voie  ne  sera  ef- 
fara exécuter  sur  son  territoire  im  fectuée  que  lorsque  les  deux  hautes 
cfaeniin  de  fer  en  prolongement  de  la  parties  contractantes  en  auront  recon* 
ligne  fniDçaise  venant  de  Metz.  nu  la  nécessité.  En  dehors  des  stations, 

Arl.  S.  Le  fmint  de  jonction  de  ces  la  dislance  entre  les  deux  voies  com* 

deuiebeminsdefer  français  et  luxem-  portera  deux  mètres  au  minimum. 
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Art.  6.  Les  travaux  de  ooastraction  eooeerté  entre  let  administmtioat  àm 

seront  poussés  de  manière  i  arrÎTcr  deax  chenins  de  fer,  soos  l'apprabi* 

en  même  lempt  à  l'achèrcoient  du  tion  des  aatorilés  territoriales  respee» 

chemin  de  fer  sur  les  deux  territoires,  tives. 

Dans  tous  les  cas  Texploilalion  devra  Art.  10.  Le  tarif  des  prix  pour  k 

s'ouvrir,  sur  chacun  d'eux,  dans  un  transport  des  personnes  et  des  mar» 

délai  de  deux  années,  à  compter  dn  chandises  entre  Thionville  et  Luxcb- 

jour  de  rechange  des  ratifications  de  bourg  sera  arrêté  en  commun  par  les 

la  présente  convention.  deux  adminÎAtralions,  sous  Tapproba- 

Art.  7.  A  moins  d'arrangements  tion  des  gouvernements  respectifs, 
convenus  entre  les  deux  cfimpsgnies  Art.  11.  Il  ne  sera  fait  aucune  dis- 
concessionnaires,  et  dAment  a|>prou-  tinction  entre  les  habitants  des  dcnx 
vés  par  les  gouvernements  respectifs.  Etats,  soit  |>our  le  prix  des  transports, 
tons  les  trains  de  voyageurs  et  de  loit  pour  le  temps  d'expédition  ;  et  les 
marchandises  traversant  la  frontière  transports  à  effectuer  d'un  terriloira 
changeront  de  locomotives  dans  une  versTaotrene  seront  pas  moins  CivoraF 
station  spéciale  établie,  à  cet  effet,  i  hiement  traités,  quant  au  temps  cC  au 
la  sortie  du  souterrain,  du  cdié  de  prix  d'expédition,  que  cmn  qoi  s'ef* 
Luxembourg.  En  conséquence,  l'ad-  feciuent  dans  l'intérieur  des  limitai 
mioisiralioo  du  chemin  de  fer  liixem-  respectives  de  chaque  territoire, 
bourgeois  devra  fournir  é  l'adminis-  Art.  ft.  Toutes  les  mi*surea  de  po- 
tralion  du  chemin  de  fer  français,  dans  lice  et  de  douanes  auxquelles  pourn 
cette  station  spéciale,  les  locaux  né-  donner  lieu  l'ouverture  de  la  voie  qui 
œssaires  à  rétablissement  régulier  de  fait  l'objet  de  la  présente  convention, 
son  service,  ainsi  qu'à  l'abri  de  ses  seront  concertées  ultétieuremcnt  entra 
locomotives,  de  ses  wagons  et  de  son  les  deux  gouvernements  de  manière  à 
personnel  d*exploitation.  faciliter  les  rapports  des  deux  pajs  et  à 

Toutes    les    dépenses    nécessaires  favoriser  le  transit, 

pour  rérection  de  cette  station  d'é-  Les  deux  gouvemea»ents  se  ooni^ 

change  seront  à  la  charge  de  la  com-  rent  respectivement  le  droit  de  faifa 

pagnie  des  chemins  dn  fer  do  Luxem-  escorter,  par  leurs  employés  de  douane. 


lois 
pour 

au  service  exclusif  de  cette  dernière  parcours  sur  son  territoire, 
compagnie,  et  l'inlérèt  à  cinq   pour         Art.  13.  Avant  rouverturedcsdeox 

cent  de  la  moitié  des  dépenses  affectées  chemins  de  fer,  les  hantes  {uirties  oon- 

au  service  commun.  tractautes  s*entendroot  sur  les  chan- 

Les    frais  d'entretien  avancés   de  gements  qae  le  nouveau  mode  de  eom- 

méme  par  la  compagnie  luxembour-  muoication  pourrait  ué<*es&iter  dans  le 

geoise   seront   partagés  ,   d'après  les  service  et  le  transport  des  correspon- 

mèmes  bases,  entre  les  deux  compa-  dauces  postales,  ainsi  quit  dans  le  aer* 

gntes.  vice  des  communications  télégraphia 

Art.  8.  La  portion  de  la  ligne  oom-  ques. 

Srise  enrre  la  frontière  et  la  station         Art.  14.  Tontes  les  fois  que  les  ad* 

*écbang«  étant  desservie  par  tes  con-  ministrations  des  chemins  de  fer  de 

vois  de  la  compagnie  française,  cette  Tun  et  l'autre  Etat  ne  parviendront 

dernière  aura  à  bonifier  à  la  compa-  pas  à  s'entendre,  soit  sur  les  différents 

Ele  luxembourgeoise,  à  titre  de  péage,  points  prévus  dans  la  présente  con* 

I  deux  tiers  du  montant  des  tarifs  vent  ion,  soit  sur  les  moyens  d'asanrar 

qu'elle  percevra  sur  ce  parcours.  la  continuité  du  service  et  la  prospé* 

Art.   9.^  iJn    règlement   uniforme  rite  du  commerce  de  transit,  lès  deax 

pour  les  signaux  et  tout  le  détail  du  hautes  parties  contractantes  interrin* 

service  d'exploitation ,  comme  pour  dront  pour  prescrire  les  mesures  né* 

les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  cessaires. 
convois  à  la  station  d'échange,  sera        Art.  15.  La  présente  oonvention 
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•en  ratifiée,  et  les  ratificetiont  en  se» 

root  écbaugées  à  Paris,  dans  le  délai  coNTarrioic. 
de  sÎK  semaines,  on  plus  tôt  si  faire  se        Sa  Majesté  l'Eaipereur  des  Français 
peat.  ^  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc 
En  foi  de  quoi  Jes  plénipotentiaires  àe  Bade,  également  animés  du  désir 
respectifs  Tout  signée,  et  y  ont  apposé  de  faciliter  et  d'accroître  les  relations  ^ 
le  cachet  de  leurs  armes.  entre  leurs  Etats,  convaincus  de  l'ur-^ 
Fait  i  Paris,  le  10  du  mois  de  juin  gente    nécessité  d'augmen:er,   à   cet 
de  Tan  de  grâce  1857.  *ff<Bt,  le  nombre  des  moyens  de  corn* 
(Z.  S.)  Signé  A.  Walbwsku  municalion  actuellement  existants  sur 
II.  s,)  Signé  UOHT1IIT11.T.  '«  ^"""»  °«n«  •<>«"  parcours  entre  les 
'          .  frontières  respectives,  et  voulant,  sons 
Articles.  ^  rapport,  assurer    Texécution  des 
Notre  ministre  et  secrétaire  d'Elat  prévisions  expresses  de  Tarticle  21  de 
■u  département  des  affaires  étrangères  la   convention    de    limites    signée   à 
est  duirgêde  l'exécution  du  présent  Carlsruhe  le  5  avril   1840.  sont  con- 
décret.  venus  de  régler,  par  un  accord  mu- 
Fait  à  Plombières,  le  12  juillet  1857.  tuel  reposant  sur  le  principe  d'une 

exacte  réciprocité  et  d'une  parfaite 

NAPOLÉON.  égalité  d'avantages,  l'établisitement  des 

Par  l'Empereur  :  nouveaux  ponts,  bacs  ou  passages  ré- 

r       -  ' .      j        rr  '       j.        x    .  clamés  par  les  besoins  commerciaux 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  ^^  j^^J 

A.  Walewski.  Dans  ce  but,  ils  ont  nommé  pour 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la        »■  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 

justice  ^">   '^  sieur   Hercule,   vicomte  de 

Serre,   officier  de  son    ordre  impé- 

ABB4TUCCI.  rial  de  la  Légion  d'honneur,  grand 

■  officier  de  l'ordre  impérial  du  Med- 

jidié,  commandeur  des  ordres  de  Léo* 

Oécan  impérial  portant  promulga-  |K)ld  d'Autriche,  de  Charles  III  d'Es- 

tîon  de  la  convention  conclue  le  2  pagne,  et  de  la  Conception  de  Portu- 

juillet  1857  entre  la  France  et  le  gal,  etc.,  etc.,  son  ministre  plénipo- 

grand'duché  de    Bade,  pour  la  tentiaire  près  Son  Altesse  Royale  le 

construction  de  ponts  sur  le  Bkin.  grand-duc  de  Bade  ; 

NAPOLioir  ^'  ^^^  Altesse  Royale  le  grand-duc 

'  de  Bade,  le  sieur  Guillaume,   baron 

Par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonté  de  Meysenbug,  chevalier  grand-croix 

oatiotiale,  Empereur  des  Francis,  de  son  ordre  du  Lion  de  Zahringen, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut:  grand  officier  de  l'ordre  im{)érial  de  la 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Légion    d'houneur,   etc.,   ttc.,    son 

aecréuire  d'Etat  au  département  des  ministre  d*£lat  au  département  de  la 

affaires  étrangères,  maison  et  des  affaires  étrangères  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui         Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 

suit  :  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 

A  ..,««  .  tw  oonue  et  due  forme,  sont  convenus  des 

articles  suivants: 

Une  convention  ayant  été  signée.        Art.  1".    Une  commission    mixte 

Je  S  juillet  1857,  entre  la  France  et  spéciale,  formée  de  délégués  des  deux 

le  graod-duché  de  Bade,  pour  la  cons-  Etats,  se  réunira  à  Carlsruhe  ou   à 

traction  de  ponts  sur  le  Rhin,  et  les  Strasbourg  dans  le   plu»   bref  délai 

ntifiealions   de   cet  acte  ayant   été  possible,   pour  fixer  et   déterminer, 

échangées  à  Carlsruhe  le  21  du  pré-  sous  réserve  de  la  sanction  des  Gou- 

acnt  mois  de  juillet,  ladite  convention,  vernemeuls  respectifs,  les  divers  points 

dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  où  l'intérêt  des  deux  Etats  réclame  It 

•t  entière  exécution.  plus  impérieusemeut  l'établissement. 
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sur  le  Rhin,  de  nouveaux  passages,  Awont  décrété  et  déerétooi  «  ^ 

ponts  fixes  ou  volants,  bacs,  etc .,  etc.  suit  : 

Arl.  «.  Les  deux  hautes  parties  cou-  Arl.  1«'. 

tractantes,  considérant  dés   aujour*  ,,.-..  j                     ^  a^  „: 

d*bui  réilblissement  d'un  pont  fixe,  Uo  traite  de  commerce  et  de  ^lav^. 

entre  Strasbourg  et  KehI.  comme  une  gaj'oa   a,*nt  été  signe,   te  U  J» 

meeure  absolument  indiipens.blepo.ir  18".  ««^  »»  ^^"«  «J  ''J^I 

étendre  les  relations  commerciales  en-  ^t  les  raUfiealiona  de  ce    «^^  aywt 

tre  la  France  et  TAlleioagne.  et  don-  e»e  «changées  a  S^Vt-Petersho^it  te 

neraux  transport*  inlernalionaux  des  16.d«  F«»«"'  «o»  de  juiltet,  ledit 

chemins  de  fer  respectifs  tout  te  déve-  traite,  (font  la  teneur  suit,  recevra  sa 

loppement   qu'ils  comportent,   con-  pl«»«>«  «^  «»>««  executio  . 

viennent  de  procéder  immédiatement  ^^  Qom  de  U  trè»-sainte  et  iodivisi* 

à  la  construction  de  ce  pont.  \^\^  Trinité, 

Art.  a.  La  présente «ouveotion sera  .     ,  ,w,  ^     d    :- 

ratifiée,  et  les  ratifications  ^en  seront  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fnnçan 

échangées  à  Carlsruhe  dans  te  déUi  de  et  Sa  Majesté  1  Empemir  de  toolm 

SIX  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  !«  Russws,  éttnl  animes  d  mi  ^ 

p^m^                     ^  désir  de  faciliter  et  d'eiendre  les  rda- 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  tions  commerciales  et  mariUmea  exis- 

respertifs  l'oui  signée  et  y  ont  apposé  Unt  entre  leurs  ËUts  ««^P«ct»»»j" 

te  cachet  de  leurs  armes.  écartant,  autant  que  possible,  les  gtees 

Fait  à  CarUiuhe,  te  V  jour  du  mou  ou  resticlioiis  qui  en   ont   josqu  ici 

de  juillet  de  l'an  de  grâce  1857.  comprimé  l'essor,  sont  conveous  (k 

/Taxe-     •   e  ...  négocier  dans  ce  but  un   Irmlé  de 

(L.  S.)  Silène .  Sjum.  commerce  et  de  navigation,  et  ont.  à 

(L.  S.)  Signe  :  MRYSxmiuG.  ^^  ^^^^^  ^^^  ^^  ^^^  p,^„,  p^ 

Article  2.  voira,  savoir: 

Notre  minisire  et  secrétaire  d*Etet  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 

au  départemeul  des  affaires  étrangères  ^î»,  M.  Charies-Louis-Joaeph-Aiigos- 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  te  comte  de  Morny,  grand  «croix  de 

décret.  son    ordre    impénal  de    la    Légim 

Fait  à  Plombtères,1e  24  juillet  1857.  d'honneur,  chtvatier  de  Tonlre  de 

NAPOLÉON.  Saint-André  et  des  ordres  de  Rosâe, 

Par  I  Empereur  :  grandH^roix  des  ordres  royaux  de  Oi»- 

...       yy.  •        .,        X  les  III  d'Espaene  et  de  Leopold  de 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  '^^^}^J^  ^^^  ^^  ,,^^^  i^p^ 

A.  WALxwiXi.  d„  Mrdjidié  de  Turquie  de  la  première 

Tu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  :  classe,  son  ambassadeur  extraordinaire 

Le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  P^è»  Sa  Majesté  l'Empereur  de  mntos 

iustiee  *••  Rusaies  ; 

AMi4T0ca.  K*  S»  Majesté  TEmperear  de  loeles 

les  Russies,  M.  te  prince  Alexaodfc 

^^^^  Gortcbakow,  conseiller  privé  actuel  et 

ministre  des  affaires  étrangères,  che- 

_.          ....        ,     .  «.^.«..i*^  valier  des  ordres  russes  de  Saiet-Vla- 

rHcK^Timpénat  portant  promulga^  j.^.       ^^^^^  ^i.^^  je  Saint-Ale- 

tion  du  traite  de  commerce  et  de  „„d,/i^^,,,       je  l' Aigte  BUnc,  de 

naPigation  conclu,  le  Ujmn  |857,  s,in,e-Aniie,preraièrtclasa«,  de  Saint- 

entre  la  France  et  la  Russie,  Stanislas,  première  clasae.  grand-crei» 

Napolxoh,  de  la  Légion  d'honneur  de  Fraocie,  de 

Par  te  grâce  de  Dieu  et  te  volonté  te  Toison  d'or  d'Espagiie.  de  fAigte 

nationate.  Empereur  des  Français,  Noir  de  Prusse,  de  la  Oonronne  «i 

A  tous  prévenu  et  à  venir,  salut  :  Wurtemberg,    première    classe,    H» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Sauveur  de  Grèce,  première  clesse, 

secréuire  d'Eut  au  déiiartcment  des  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers, 

aAûres  étrangères,  «^  M.  Pierre  de  Brook,  eooacilter  pu- 
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\è  et  miDistre  des  finanoet,  rhevalier  judiciaire  ou  municipale  quelconque. 
dcsordr^deSaÏDt-Alexiadre-New&ky,        Art.  3.  Les  bàiiiuents  fran^is,  de 

de  TAigle  Blanc,  de  Saint-Vladimir  quelque  lieu  qu*ils  viennent,  qui  en- 

de  la  druxicme  classe,  de  Sainte- Anne,  treronl  rliargé«  ou  sur  le:>t  dans  les 

première  classe,  et  de  Saint-Stanislas,  ports  de  la  Russii»ou  du  Orsnd-Dudié 

première  clMsse;  de  Finlande,  et  les  bAtiments  russes 

Lesquels,  après  s*ètre  communiqué  qui  enlreronl  dans  IfS  poris  de  France, 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou-  venant  directement  des  {lorts  de  Ros- 
vés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  sie  ou  du  Grand-Duché  de  Finlande, 
et  signé  les  articles  suivants  .  avec  chargement,  ou  d*un  port  quel- 
An.  r*.  Il  y  aura  réciproquement  conque,  sur  lest,  ne  payeront  dans  les 
pleine  et  entière  liberté  de  commerce  deux  pays,  soit  à  leur  arrivée,  soit  à 
et  de  navigation  pour  les  bâtiments  et  leur  sortie,  soit  durant  leur  séjour, 
les  sujets  des  Hautes  Parties  contrac-  d'antres  ni  de  plus  foris  droits  de  pi- 
tantes  duos  tous  les  ports  de  leurs  do-  lotage,  de  tonnage,  de  balisage,  de 
naines  respectifs  où  U  navigation  est  qnayage,  de  quarantaine,  de  port,  de 
aclucliement  permise  ou  sera  permise,  phare,  de  courtage,  d'expédition  ou 
à  l'avenir,  aux  navires  de  toute  autre  autre*  charges  qui  pèsent,  sous  quel- 
nation  étrangère.  que  dénomination  que  ce  soit,  sur  la 

Les  Francis  en  Russie  et  les  Rus-  coque  du  navire,  et  sont  perçus  au  pro- 

sea  en  France  pourront  réciproque-  fit  de  TEtal,*  des  communes,  des  cor- 

ment  entrer,  voyager  ou  séjourner  en  porations  locales,  des  particuliers  ou 

toute  liberté,  dans  quelque  partie  que  établissements  quelconques,  que  ceux 

ce  soit  des  territoires  respectifs,  pour  dont  sont  ou  !«eront  passibles  les  tiavi- 

y  vaquer  i  leurs  aHaires,  et  ils  joui-  res  nationaux  venant  des  mêmes  lieux 

ront,  à  cet  effet,  pour  leurs  person-  ou  ayant  la  même  destination. 
nés  et  leurs  biens,  de  la  même  protefr-        Art.  4.  En  considération  des  avan- 

tioD  et  sécurité  que  les  nationaux.  tages  s|»éciaux  accordés  au  pavillon 

lia  auront  la  faeulté,  dans  les  villes  français  dans  les  ports  de  Russie  et 

et  ports,   de  louer  ou  posséder  les  du  Grand* Duché  de    Finlande    par 

maisons,  magasins,  boutiques  et  1er-  Tarticle  précéilent,  ainsi  que  par  Tar- 

raius    qui    leur   seront  nécessaires,  ticle  1 S  du  présent  traité,  il  a  été  con- 

aana  être  assujettis  &  des  taxes  soit  lo-  venu  entre  les  Haute:»  Parties  contrac- 

cales,  ni  à  des  impôts  ou  obligations  tantes  qu*à  |>artir  de  réchange  des 

de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  ratifications  dudit  Traité, 
que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être        1*  Les  produits  du  sol  et  de  Tio* 

etablis  sur  les  nationaux.  dustrie  des  Etats  de  Sa  Majesté  TEm- 

De  la  même  manière,  ils  jouiront,  pereur  de  toutes  les  Russies  jouiront, 
en  matière  de  commerce  et  d'indus**  a  leur  importation  d.4ns  les  colonies 
trie,  de  tous  les  privilèges,  immunités  françaises,  de  tous  les  avantages  et  fa- 
ci  autres  favenrs  quelconanes  dont  veiirs  qui  sont  actuellement  ou  seront 
jouiaaeot  ou  jouiront  les  nationaux.  par  la  suite  accordés  aux  produits  si- 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  milaires  de  toute  autre  nation  euro- 
stipulations  qui  précèdent  ne  dérp-  péenne  la  plus  favorisée,  et  qu'en  tous 
gent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  points  les  bàtimeuls  russes  seront, 
règlements  spéciaux  en  matière  de  dans  les  colonies  françaises,  à  leur 
cooiBierce,  d'industrie  et  de  police  en  entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à 
▼ignenr  dans  chacun  des  deux  pays  et  leur  sortie,  qu'ils  soieut  chargés  ou 
applicables  à  tons  les  étrangers  en  gé-  sur  lest  et  sans  distinction  de  prove- 
Déral.  nance,  traités  comme  ceux  de  toute 

Art.  S.  Les  sujets  des  deux  Hautes  autre  nation  européenne  la  plus  favo- 

Partiea  contractantes  seront  réciproque-  risée  ; 

OMOt  exem|its  de  tout  service  person-        S*  Les  navires  russes  venatft  dîrec- 

nel,  aoit  dans  les  armées  de  terre  on  tement  d*un  port  de  TEmpire  de  Rus- 

de  ner,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  sie  on  du  Grand-Duché  de  Finland 

nationales.  Ils  seront  également  dis-  dans  un  port  de  l'Algérie  ne  payeron 

pensés  de  tonte  charge  et   fonction  qu'un  droit  fixe  de  tonnage  de  deux 
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francs  ptr  tonneau  ;  et  ce  droit,  une  uns  être  astreints  ft  payer  pour  eette 

fois  payé  dans  un  port  de  1*  Algérie,  ne  dernière  pnriie  de  leur  car;gaiaoo  au- 

Sera  plus  exigé  dans  les  autres  ports  cnn  droit  de  douane,  sauf  ceux  de 

de  cette  ftossession  dans  lesquels  le  surveillance,  lesqiieb,  d'ailleurs,  ne 

navire  pourrait  entrer  pour  compléter  pourront  nalnrellement  être  pn» 

son  déchargement  ou  son  chargement,  qu'aux  taux  fixés  pour  la  naviguim 

En  outre,  Sa  Majesté  l'Empereur  nationale, 

des  Français  s'engage  à  faire  jouir  les  Art.  8.  Les  capitaines  et  pntraosdes 

bâtiments  niss«>s  de  tout  avantage  qu'il  bâtiments  français   et  russes  seront 

serait  dans  le  cas  d'accorder  par  la  suite  réciproquement  exempts  de  toute  «Ui- 

dans  les  ports  de  ses  Etats  aux  bâti-  gation  de  recourir,  dans  les  ports  res* 

ments  d'une  autre  nation  européenne,  pectifs  des  deux  Etals,  aux  expédition- 

par  rapport  à  la  navigation  indirecte,  naires  officiels,  et  ils  pourront,  en 

et  cela  gratuitement  si  la  concession  conséquence,  librement  se  servir,  soit 

a  été  gratuite,  ou  moyennant  compen-  de  leun  consuls,  soit  des  expédition- 

sation  si  elle  a  en  lieu  i  titre  onéreux,  naires  qui  seraient  désignés  pareenx» 

Art.  5.  Seront  respectivement  con-  ci,  sauf  à  se  conformer,  dans  les  cas 

sidérés   comme  navires  français  ou  prévus  par  le  Gode  de  commerce  fraa- 

russes  ceux  qui,  naviguant  sous  le  pa-  çais et  par  le  Code  de  commerce  russe, 

vijlon  de  l'un  âe%  deux  Etats,  seront  aux  dispositions  auxquelles  la  présente 

réellement  possédés  et  légalement  en-  clause  n'apporte  aucune  dérogation, 

registres  selon  les  loin  du  pays,  et  dont  Art.  9.  Seront  complétementafTran- 

les  capitaines  ou  patrons  auront  été  chis  des  droits  de  tonnage  et  d*expé- 

régulièrement  munis,  par  les  autorités  dition  dans  les  ports  respectifs  : 

compétentes,  de  patentes  et  pa|ven  de  l**  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest 

bord  attestant  la  légitimité  de  leur  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  rqiar- 

pavillon.  tîront  sur  lest; 

Art.  6.  Eu  tout  ce  qui  concerne  le  2*  Les  navires  qui,   passant  d'an 

placement  des  navires,  leur  chargement  port  de  l'un  des  deux  Etats  dana  on  on 

et  leur  déchargement  dans  les  ports,  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit 

rades,  havres,  bassins,  fleuves,  riviè-  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  lenn 

res  ou  cauaux,  et  généralement  pour  cargaisons  apportées  de  l'étranger,  soit 

tontes   les  formalités  et  dispositions  pour  y  composer  on  compléter  lear 

quelconques  auxquelles  peuvent  être  chargement,  justifieront   avoir  défi 

soumis  les  navires  de  commerce,  lenn  acquitté  ces  droits  ; 

équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  8*  Les  navires  qui,  entrés  avee  char> 

sera  accordé  aux  navires  nationaux,  gement  dans  un  port,  soit  volontaire» 

dans  l'un  des  deux  Etats,  aucun  pri->  ment»  soit  en  relâche  forcée,  en  aor- 

vilége  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  tirent  sans  avoir  fait  aucune  opération 

également  aux  navires  de  l'autre  puis-  de  commerce. 

sance;  la  volonté  des  Hautes  Parties  Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de 

contractantes  étant  que,  sous  ce  rap-  relâche  forcée,  comme  opéra tw»s  de 

port,  les  bâtiments  français  et  les  Là-  commerce,  le  débarquement  et  le  re- 

timents  russes  soient  traités  sur  le  pied  chargement  des  marehandiaes  poor  la 

d'une  parfaite  égalité.  réparation  du  navire,  le  trenuMvde- 

Art.  7.  Les  navires  français  entrant  ment  sur  un  antre  navire  en  cas  4*10- 

dans  un  port  de  l'empire  de  Russie  ou  navigabilité  dn  premier,  les  dépenses 

du  grand-duché  de  Finlande,  et,  réci*  nécessaires  an  ravitatllement  des  équi- 

proquement,  les  navires  russes  entrant  p*gtt  et  la  vente  des  marchandists 

dans  un  port  de  France  et  qui  n'y  vien-  avariées,  lorsque  l'administration  des 

draieut  décharger  qu'une  partie  de  leur  douanes  en  aura   donné  l'antorisa- 

cargaison ,  poti rront ,  en  se  conformant ,  tion. 

toutefois,  aux  lois  et  règlemi-nts  des  Art.  10.  Il  est  expretsément  ta* 

Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  tendu  que  les  arlirlca  ppécédeuH  ne 

la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  sont  point  applicables  à  la  mjigttànm 

destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  de  cote  ou  de  cabotage  de  cfaacon  de« 

pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  deux  pays,  laquelle  demeurera  exda- 
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livemeot  réiervée  aa  pavillon  natio-  entre  les  porU  de  la  Russie  méridio- 
nil.  nale  et  Marseille,  jouiront  dans  ce 
Art.  11.  Tous  les  produits  et  au-  dernier  port  du  traitement  national, 
très  objets  de  commerce  dont  Timpor-  sans  que  les  opérations  de  commerce 
tation  on  Teuporlation  pourra  lé^le-  qu'ils  auront  pu  faire  dans  des  escales 
ment  avoir  lieu  dans  les  Etats  de  l'une  intermédiaires  puissent  priver  du  bé- 
dés Hautes  Parties  contractantes,  par  néfice  de  l'importation  directe  les  niar- 
navires  nationaux ,   pourront  égale-  chandises   dont   rembarquement    eu 
ment  y  être  importés  ou  en  être  ex-  Russie  sera  régulièrement  constaté  par 
portés  par  des  navires  de  l'autre  puis-  les  papiers  de  bord, 
sance.  Par  suite  des  stipulations  qui  pré- 
Les  marchandises  importées  dans  cèdent,  aucun  droit  différentiel  ne  sera 
les  ports  de  la  France  ou  de  la  Russie,  perçu  en  France  sur  les  marchandises 
par  les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  importées  directement  de  Russie  sous 
puissance,  pourront  être  livrées  à  la  pavillon  russe,  ni  en  Russie  sur  les 
eonsommalion,  au  transit  ou  à  la  réex*  marchandises  importées  sous  pavillon 
portalion,  ou  enfin  y  être  mises  en  en-  français.  De  plus.  Sa  Majesté  i'Empe- 
trepôt,  an  gré  du  propriétaire  ou  de  reur  de  tontes  les  Russies  déclare  que 
SCS  ayants  cause,  le  tout  saus  éire  as-  les  dispositions  de  l'oukase  du  19  juin 
sujetli  i  des  droits  de  magasinage  et  1845  ne  seront  en  aucune  façon  anpli- 
de  surveillance,  ou  à  des  conditions  cables  au  commerce  direct  ou  ludi- 
d'entrepôt  autres  que  ceux  auxquels  rect,  ni  à  la  navigation,  soit  directe, 
sont  on  seront  soumises  les  marchan-  soit  indirecte,  de  l'Empire  Irançai». 
dises  apportées    par   naiires  natio-  Art.  13.  Les  marchandises  de  toute 
naux.  nature  qui  seront  exportées  de  France 
Art.  IS.  Les  marchandises  de  toute  par  navires  russes,  ou  de  Russie  par 
nature  importées  en  Russie,  sous  pa-  navires  français,  pour  quelque  desti- 
▼illon  français,  quelle  que  soit  leur  nation  que  ce  soit,  ne  seront  pai^  as- 
proTi)piance,  et  les  marchandises  de  sujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités 
toute  nature  importées  directement  de  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées 
Russie  en  France,  sous  pavillon  russe,  par  navires  nationaux,  et  elles  joui- 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  res-  ront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de 
titulions  de  droits,  primes  ou  autres  toutes  primes  ou  restitutions  de  droifs 
faveurs  quelconques,  ne  payeront  res-  on  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront 
pectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  accordées,  dans  chacun  des  deux  pays, 
droits  de  douane  ou  de  péage  perçus  à  la  navigation  nationale. 
au  profit  de  l'Etat,  des  communes»  des  Toulerois,  il  est  fait  exception  à  ce 
csorporations  locales,  de  particuliers  ou  qui  précède  et  aux  stipulations  des 
d'établissements  quelconques  ,  et  ne  articles  3  et  1  S,  en  ce  qui  concerne  les 
seront  assujetties  à  aucune  autre  for-  avantages  dont  les  produiu  de  la  pé- 
malité  que  si  l'importation  en  avait  che  nationale  sont  ou  pourront  être 
lieu  sous  le  pavillon  national.  l'objet. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  Art.  1 4.  En  tout  ce  qui  concerne 
bâtinoent  russe  dans  un  ou  plusieurs  les  droits  de  douane  et  de  navigation, 
ports  intermédiaires  ne  lui  fera  pas  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
perdre  le  bénéfice  de  l'importation  di-  se  promettent  réciproquement  de  n'ac- 
recte,  tout  autant  que  ce  bâtiment  corder  aucun  privilège,  faveur  ou  im- 
D*aura  fait  aucune  opération  d'embar-  munité  k  un  autre  Etat,  qu'il  ne  soit 
qu«iiient  dans  ces  ports  d'escale,  et  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sn- 
que  le  Ijénéfice  du  transport  en  droi-  jets  respectifs,  gratuitement  si  la  cou- 
ture restera  acquis  en  France  aux  na-  cession  en  faveur  de  l'autre  Etat  est 
Tires  russes  qui  auraient  débarqué  gratuite,  et  moyennant  la  même  com'^ 
dans  un  port  intermédiaire  une  partie  pensation  ou  l'équivalent  si  la  conces- 
de  leur  cargaison.  sion  a  été  conditionnelle. 

Toutefois,  les  navires  à  vapeur  rus-  Art.  15.  Les  deux  Hautes  Parties 

res  subventionnés  par  l'Etat  et  affectés  contractantes   s'accordent    mutuelle* 

à    un  service  régulier  et  périodique  ment  la  faculté  d'établir,  dans  les  ports 


fraïKi  pir  lomieiu  ;  cl  «  droit,  nue     uni  Arc  .^^h^b.*- 

Toit  pivc  diDi  un  pori  del' Algérie,  ne     deroirrr  '  _    ^^iM- 

•tra  piu(  nift  ditu  le*  «ntrei  porli    CUD  droi        _        '     _,,-  ^ir>»iw 
de  rillii  iioiMuioi]  dam  Jeiqufli   le    nirr^illA  ■*       ^a^sta^ 

natire  («urrail  entrer  pour  compiler     pnurron'  '     *      ^ ^j_» p^ 

lOD  dicbirgrment  ou  kid  ctwi^enKiil.     qu'aux  i  .^^^varkm^ 

En  oulre.  Sa   Hijnlé   l'EmperPur     IMtiODBl  *^^|,f7-— "^ 

de»  Fran^ii  ■'ïtigige  à  faire  jouirlei  Art.  i  -      '"_  i^^^^kTi. 

bltimenli  niuri  de  tout  iraDlige  qu'il      Utim»  -'^       .  TZ.-!. 

•enil  daui  le  cai  d'accorder  par  la  luile 
dam  lea  porli  de  le*  Elati  au:i  blli- 
mcDli  d'uue  aulre  nalïon  européenne, 
par  rapputt  à  la  naiigalion  indiretle, 
et  cela  graluilenieiil  ti  II  cotwcujod 
a  été  |r>tuile,  on  majeanant  ntmpen- 
latioD  li  elle  a  eu  lieu  à  lilre  ouéreux. 

Art.  5.  Seroul  reipectiTCOiïtit  con- 
lidéréi  comme  Daiirei  Trançaii  oq 
ruiiea  oeui  qi.i,  naviguant  loui  le  pa- 
villoa  de  l'un  dr>  deux  Etal>,  leroDI 
réellemeut  pouédéi  et  légalemeut  eu- 
regiilré*  irluo  In  loi*  du  paya,  et  dont 
lei  capitaine!  ou  patron*  auront  ità 
régal lêremeut  muni*,  par  lei  auloritéi 
compéteulei,  de  paleolea  et  pa|iieTt  de 
bord   alluluiil   la   légilimilè    de   leur 

p..iii„.. 

Arl.  6.  Eu  tout  ce  qui  conrfrne  le 
pl>croienldesn*tir«,leurGbargenieQl 
cl  leur  décharg-ment  dam  lea  pont, 
radei,  haTraa,  baiiiui,  9euve>,  riTié- 
ret  ou  cauaux.  et  f^éuéralenuot  pour 
toole»  Int  formalités  el  diipoiition* 
quelconque*  aiiiqurllet  peuteul  étr« 


équipage!  el  leuri  cirgaiioDi,  il  ne 


dan*  l'un  de*  deui  Elal),  aucun  pri- 

égalemeol  aux  navire)  de  l'autre  puta- 
•aiice;  Il  volonté  dei  Haute*  Partie* 
eoolractinle»  étant  que,  aoui  ce  rap- 
pon,  I»  bltimenii  Innçaic  et  In  bl- 
limenla  ruiaei  soieni  Irailés  lur  te  pied 
d'une  parfaite  cgalilé. 

Arl.  T.  Lft  uaviret  fran^U  entrant 
dant  un  pori  de  l'empire  de  Husiie  on 
do  grand-duf  bé  de  Finlande,  el,  réci> 
proqucmeol.  Ie>  navire*  mue*  (nlnnl 
dans  un  porI  de  Franrc  H  qui  n'j  vien- 
dra iruldéchar^r  qu'une  partie  de  leur 
rai^aimn,  pourront,  en  aeconformanl, 
toiitefoia,  aux  loii  m  rè^emt-nit  de* 
Data  reipectifi,  conaerver  à  leur  boni 
ta  partie  de  leur  cargaiaun  qui  Krait 
dciliiiée  il  un  aolre  poil,  aoit  du  même 
paji,  loit  d'un  autre,  et  la  réexporter 
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tie  de  Téquipage,  sujets  du  pays  où  la    soit  d'office,  suit  à  la  réquisition  des 

désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  sti-    parties  intéressées,  en  ayant  soin  d*en 

pulatîons  du  présent  article.  prévenir  l'autorité  lucale,  les  furma* 

Art.  19.  Toutes  les  opérations  re-     lités  nécessaires  dans  Pintérét  des  Iié- 

latives  au  sauvetage  des  navires  fran-     ritiers,  de  prendre,  au  nom  de  ccux- 

çiis  naufraf(és,  échoués  ou  délaissés    ci,  possession  de  la  succession  et  des 

sur  les  rôles  de  Russie  seront  dirigées    biens  meubles  el  immeubles  dont  elle 

par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-    se  rompose,  de  liquider  celle-ci  et  de 

consulsou  agents  consulaires  de  France,  l'administrer,   soit  personnellement  , 

el  réciproquement,  les  consuls  gêné-  soit  par  des  délégués  nommés  par  eux, 

raux,  (consuls,  vice-consuls  et  agents  afin  d*entrer  en  possession  de  toutes 

consulaires  de  Russie  dirigeront  les  les  valeurs  appartenant  au  défunt,  et 

opérations  relatives  au  sauvetage  des  qui  pourraient  se  trouver  déposées, 

navires   de    leur    nation  naufragés ,  soit  dans  des  caisses  publiques,  soit 

échoués  ou  délaissés  sur  les  côtes  de  ailleurs  ;  les  susdits  consuls  généraux, 

France.  consuls,  vice-consuls  et  agents  coiisu- 

L'intervenlion  des  autorités  locales  laires  représentant  de  plein  droit  lr>s 

aura  seulement  lieu,  dans  les  deux  béritiers  absents,  incapables  ou  mi- 

iMiys,  pour  maintenir  Tordre,  garantir  neurs ,  sans   qu'ils   aient  autrement 

les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  besoin  d'en  justifier  par  un  titre  spé* 

étrangers  aux  équifiages  naufragés,  et  cial. 

assurer  l'exécution  des  dispositions  à        Art.  21.  Il  est  entendu  que  les  sti- 

observer  pour  l'entrée  ou  la  sortie  des  pulalions  du  présent  Traité  seront  ap- 

marchanoises  sauvetées.  En  l'absence  plirables  à  tous  les  bâtiments  navi- 

et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls,  vice-  guant  sous  pavillon  russe,  sans  di^- 

consnls  et  agents  consulaires,  les  au-  tinction  aucune  entre  la  marine  mar- 

torités  locales  devront,  d'ailleurs,  pren-  chande  ruMC  proprement  dite  et  celle 

dre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qui  appartient  plus  particulièrement 

la  protection  des  individus  et  la  cou-  au  grand-duché  de  Finlande,  lequel 

serration  des  effets  naufragés.  forme  une  partie  intégrante  de  l'em- 

II  est,  de  plus,  convenu  que  les  pire  de  Russie, 
marchandises  sduvetées  ne  seront  te-  Art.  32.  Les  Hautea  Parties  con- 
nues è  acquitter  aucun  droit  de  douane,  tractantes,  désirant  assurer  dan^  leurs 
à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  Etats  une  complète  et  efficace  prolec* 
consommation  intérieure,  et  que  les  tion  à  l'industrie  manufacturière  de 
dépenses  relatives  à  la  conservation  de  leurs  sujets  respectifs,  sont  convenues, 
la  propriété  et  k  la  taxe  du  sauvetage  d'un  commun  accord,  que  toute  re- 
né pourront,  en  aucun  cas,  être  plus  production  dans  l'uu  des  deux  paya 
élerées  que  celles  qui  seraient  dues,  des  marques  de  fabrique  apposées  dans 
en  pareille  circonstance,  pour  un  bâti-  l'antre  sur  certaines  marchandises, 
ment  national.  pour  constater  leur  origine  et  leur 
Art.  iO.  Les  consuls  généraux,  con-  qualité,  sera  sévèrement  interdite  et 
suis,  vice-consuls  et  agents  consulaires  réprimée,  et  pourra  donner  lieu  à  une 
de  France  en  Russie  et  de  Russie  en  action  en  dommages-intérêts,  valable- 
Fravee,  auront  le  droit  de  procéder,  ment  exercée  par  la  partie  lésée  devant 
conjointement  avec  l'autorité  locale  lea  tribunaux  du  pays  pu  la  contrefa- 
compétente,  a  l'inventaire  des  effets  çon  aura  été  constatée. 

firoveoant  de  la  succession  d'un  de        Les  marques  de  fabrique,  dont  les 

eura  nationaux,  de  croiser  avec  le  sujets  del'un  des  deux  Etats  voudraient 

sceau  de  leur  office  les  scellés  apposés  s'assurer  la  propriété  dans  l'autre , 

par  ladite  autorité  locale,   enfin  de  devront  être  déposées  exclusivement, 

prendre  toutes.Ies  mesures  nécessaires  savoir  :  les  marnues  d'origine  russe,  à 

pour  la  conservation  de  la  succession.  Paris,  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine, 

Ces  mêmes  agents  auront,  en  outre,  et  les  marques  d'origine  française,  à 

ledroU,  «n  décès  de  leurs  nationaux,  Saint-Pétersbourg,  au  département  des 

morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exé-  manufactures  et  du  commerce  iiité- 

cuteurs  testamentaires,  de  remplir,  lieur. 

iSST?  3 
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Art.  28.  Les  deux  Hautes  Parties  Art.  2.  Il  r^t  également  eotcndis 
contractantes  se  réservent  de  déler-  qne  ne  seront  pas  censés  déroger  au 
miner,  dans  une  convention  spéciale,  principe  de  réciprocité  qui  est  la  base 
les  moyens  de  garantir  réciproquement  du  Traité  de  ce  jour,  les  franchises^ 
la  propriété  littéraire  et  artistique  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci- 
dans  leurs  EtaU  respectifs.  après,  savoir  : 

Art.  24.  Le  présent  Trai^^  sera  ra-  t^  .    ^  ^  j    i    » 

tifié ,  et  les  ratifications   en  seront  De  la  part  de  U  France  : 

échaneées  à  Saint-Pétersbourg,  dans  le  \o  j^  immunités  et  primes  établie» 

délai  de  deux  mois,  ou  plus  t6t,  si  faire  en  faveur  de  la  pèche  maritime  na- 

se  peut.  Il  aura  force  et  valeur  pen-  tionale  ; 

dant  six  ans  à  dater  du  jour  dont  les  2*  Les  privilèges  accordés  aux  yicfals 

Hautes  Parties  contractantes  convien-  du  plaisance  anglais  ; 

dront  pour  son  exécution  simultanée,  $•  Les  immunités  concédées  aux  pé> 

dès  que  la  promulgation  en  sera  faite  cheurs  espagnols,  en  vertu  de  la  loi 

d'après  les  lois  particulières  à  cbacun  du  12  décembre  1790  ; 

des  deux  Etats.               ^  Et  de  la  part  de  la  Russie  : 

Si,  à  l'expiration  des  six  années,  le  foj;^  franchise  dont  jouissent  les na- 


iix  Hautes  Parties  contrac-  exempts  des  droits  de  navigation  ; 

tantes  ait  annoncé  à  Tautre,  mais  un  2*  La  faculté  accordée  aux  habi* 

an  à  l'avance,  son  intention  d*en  faire  fants  de  la  côte    du  Gouvernement 

cesser  les  effets.                             ^  d'Archangel  d'importer  en  franchise» 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  qq   moyennant  des  droits  modérés» 

respectifs  ont  signé  le  présent  Traité  dans  les   ports  dudit  Gouvernement, 

et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  œr- 

armes.  taines  espèces  de  fourrures,  et  d'en 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  14  (2)  exporter,  de  la  même  manière,  de» 

juin  de  l'an  de  grAce  1857.  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron 

/T    G  \  c;«-^  Ma.»,  **  ^^  ravendouc  ; 

l:  I:  ^l^rf'^tralcow.  »•  ^  f  tî'^8'  ^  »•  «=«-'^« 

)t    e  \  c;t«v  n.*w^  russe-américaine; 

(L.  S.)  Signe  Baocx.  ^„  ^^  immunités  accordées  en  Ras- 

AXTiCLXB  siPABxs.  «"«  •  différcnles  compagnies  anglaise» 

et  néerlandaises  dites  rockt-eluùs: 
Art.  1".  Les  relations  commerciales  j^n^  3,  Le,  présents  articles  sépa- 
de  la  France  avecla  Belgique,  les  Pays-  p^  auront  la  même  force  et  valeur 
BasetlaSardaigne,  etdelaRus&ieavec  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot 
les  Royaumes  de  Suède  et  de  Nor-  dans  le  Traité  de  ce  jour.  Ils  seront 
wége,  étant  réglées  par  des  stipulations  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront 
spéciales  qui  pourront  être  renouvelée»  échangées  en  même  temps, 
dans  la  suite,  sans  que  lesdiles  stipu-  ^  f^i  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
lations    soient   liées  aux   règlements  respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  appo- 
existants  pour  le  commerce  étranger  ^^  le  cachet  de  leurs  armes, 
en  général,  les  deux  Hautes  Parties  pait  à  Saint-Pétersbourg,  le  14  (t) 
contractantes  voulant  écarter  de  leurs  |uiu  de  l'an  degrAoe  1857. 
relations  commerciales  toute  espèce  «  x  «• 
d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  (J"  »0  -^y*  MoanY. 
sont  tombées  d*accord  que  les  stipula-  (^'  S.^  Signe  Gortchaoow. 
tion*  spéciales  accordées  en  considéra-  (J^*  S.)  Stgné  Baocx. 
rion  d'avantages  équivalents  ne  pour- 
tout,  dans  aucun  cas,  être  invoquées  AaTicta  î. 
en  faveur  des  relations  de  commerce  ^    .      AHh^t 
et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  Notre  ministre  et  sccrét»f*«  <™»| 
deux  Hautes  Parties  contractantes.    ^  au  département  des  affaires  étrangères 
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est  chargé  de  Feiécutioa  du  présent  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Frtoçais, 

àh^ttU  M.  Léonce  Levraud,  chevalier  de  l'or- 

Fait  à  Saint-Qoud ,  le  80  juillet  ^^  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 

i857.  «t  consul  général  et  chargé  d'affaires 

NAPOLÉON.  ^  France  à  Caracas, 

Par  l'Empereur  •  ^^  ^^^  Excellence  le  Président  de 

-.       .  .               ,    .       »  '       .  Venezuela,  M.  Jacinio  Guttierrez,  se- 

Le  ministre  secrétaire  dTBtat  dês  «/-  crélaire  d'Etat  aux  départements  de 

faires  étrangères,  Pinlérieur,  de  la  justice,  des  finances 

A.  Walewicz.  et  des  relations  extérieures  ; 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  :  .  Lesquels,  après  avoir  examiné  et 
.  ecnange  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
ve garde  des  sceaux  ministre  de  la  véi  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
fiutice^  venus  des  articles  suivants  : 

Abbatuccx.  Art.  1".  Il  pourra  élre  établi  des 

consuls  généraux,    consuls  et  vicf- 

"— ^"^  consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans 

.      ,  l'autre^   pour  la  protection  du  com- 

Décrei  impérial  portant  promulga^  merce.  Ces  agents  seront  réciproqu«*- 

tion  de  la  Convention  consulaire  ment  admis  et  reconnus,  dès  qu'ils 

conclue,  le  tA  octobre  4856,  en-  présenteront  leurs  provisions  selon  la 

trela  France  et  la  République  de  forme  établie  dans  leurs  pajs  respet- 

Venezuela.  lifs^  L'exequatur  nécessaire  pour   Ir 

NAPOLioir,  libre  exercice  de  leurs  fonctions   leur 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  f^[*  .^^^""/^  »^"*  ^*:^>  '  f  '  **";  '>V 

Dhtionale,  Empereur  des  Français,  ''l*^".'?"  ^^  ^*^"®  .  P'^T ».  **^  /"«on««» 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ;  administratives  et  judiciaires  des  poris. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  1'"^,°"  K«?*  ?".  »^*  ^"Cl^^  '^'^f^' 

secrétaire  d'Etat  au  département  des  'î'  ^  ^T""^  J°*"!;  '«nmedialement,  ain- 

affaires  étrangères  "  ^"®  "'"^  ^^"^  '^  ^^^^^  °^  leurarron- 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  dissemeul  respectif,  des  prérogatives 

soil  ;                                               ^  et  privilèges  ci-apres. 

.  Art.    2.    Les   consuls    généraux, 

^      ^  consuls  et  vice-consuls,  ainsi  que  ïva 

Une  Convention   consulaire   ayant  élèves-consuls,  chanceliers,  secrétai- 

été  conclue,  le  24  octobre  1856,  entre  rts  attachés  à  leur  mission,  jouirent, 

la  France  et  la  République  de  Yene-  dans  les  deux  pays,  des  privilèges  gé- 

zuela,  et  les  ratifications  de  cet  acte  néralement  attribués  à  leurs  charges, 

ayant  été  échangées  à  Caracas  le  23  tels  que   l'exemption  des   logements 

mai  1857,  ladite  Convention,  dont  la  militaires  et  celle  de  toutes  les  contri- 

teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  butions  directes,  tant  personnelles  que 

exécution.  mobilières  ou  somplunires,  à  moins, 

ootcvaimoH  toutefois,  qu'ils  ne  soient  citoyens  du 

pays  ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit  pro- 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  priétaires,  soit  possesseurs  temporai- 

et  la  République  de  Venezuela,  dési-  res,  de  biens  immeubles,  ou,  enfin, 

reox  de  rendre  plus  étroites  les  rela-  qu'ils  ne  fassent  le  commerce  :  pour 

tions  des  deux  pays,  et  reconnaissant  lequel  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes 

que  le  manque  de  règles  fixes  en  ma-  taxes,  charges  et  impositions  que  les 

tié're  de  facultés  et  de  privilèges  appar-  autres  particuliers, 

tenant  anx  consuls  devient,  parfois,  Ces  agents  jouiront,  dans  tous  les 

la  source  de  difiërends  qu'il  convient  ca5,  de  l'immunité  personnelle  ;  ils  ne 

et  qu'il  est  désirable  d'éviter,  ont  ré-  pourront  èUe  arrêtés,  traduits  eu  ju^ 

solu  de  conclure  une  Convention  qui  eement  ou  mis  en  prison,  excepté daus 

comble  cette  lacune.  le  cas  de  crime  atroce  ;  et,  s'ils  sont 

A  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne 

plénipotentiaires  :  pourra  liur  élre  appliquée  que  pour 
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les  seuls  faits  de  rommerce  et  non  pour  Art.  4.  Les  consuls  généraux,  con- 

causes  civiles.  suis  et  Tice*consuls  des  deux  pays,  on 

Ils  pourront  placer  au-dessus  de  la  ceux  qui  en  rempliront  les  fonctions, 

porte  extérieure  de  la  maison  qu'ils  pourront  s*adresser  aux  autorités  de 

occuperont  un  tableau  aux  armes  de  leur  résidence,  et,  au  besoin,  à  défaut 

leur  nation,  avec  une  inscription  por-  d'agent  diplomatique  de  leur  natloo, 

tant  :  Consulat  de  France^  on  C(^U'  recourir  au  Gouvernement  supéricnr 

laf  de  Fenetuêla  ;  et  aux  jours  de  de  TEtat  dans  lequel  ils  résident,  pour 

solennités  publiques,  nationales  ou  re-  réclamer  contre  toute  infraction   qui 

ligteuses,  ils  pourront  aussi  arborer  aurait  été  commise  par  des  autorités 

sur  la  maison  consulaire  un  pavillon  ou  fonctionnaires  dudit  Etat, aux  Trai- 

aux  couleurs  de  leur  pays.  tés  et  Ck>nventions  existant  entre   les 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  deux  pays,  ou  contre  tout  autre  abus 

extérieures  ne  pourront  jamais  être  in-  dont  auraient  à  se  plaindre  leurs  na- 

lerprétées  comme  constituant  un  droit  tionaux  ;  et  ils  auront  le  droit  de  faire 

d*asile,  mais  serviront  principalement  toutes  les  démarcbes  qu'ils  jugeraient 

i  désigner  aux  matelots,  autres  na-  nécessaires  pour  obtenir  prompte  et 

tionaux  et  étrangers,  Thabitation  cou-  bonne  justice, 

sulaire.  Art.  5.  Les  consuls  généraux  et  coo- 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  suis  respectifs  seront  libres  d*étahlir 

▼ir^e-consuls,  non  plus  que  les  élèves-  des  vices-consuls  ou  agents  dans  les 

consuls,  chanceliers  et  secrétaires  atta-  différentes  villes,  ports  ou  lieux  de 

cbés  à  leur  mission,  ne  pourront  être  leur  arrondissement  consulaire  où  le 

sommés  de  comparaître  devant  les  tri-  bien  du  service  qui  leur  sera  confié 

bunauY  du  pays  de  leur  résidence;  l'exigera,  sauf,  bien  entendu,  Tappro- 

quand  la  justice  locale  aura   besoin  bation  et  l'exequAtur  du  Gouverne- 

de  prendre  auprès  d'eux  quelque  in-  ment  territorial.  Ces  agents  pourront 

formation  juridique,  elle  devra  la  leur  être  Clément  choisis  parmi  les  dlo- 

demander  par  écrit  ou  se  transporter  yens  des  deux  pays  et  permi  les  étraa- 

à  leur  domicile  pour  la  recueillir  de  gers,  et  ils  seront  munis  d'an  brevet 

vive  voix.  délivré  par  le  consul  général  ou  le 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les 

d'absence  des  consuls  généraux,  ron-  ordres  duquel  ils  devront  servir.  Ils 

suis  et  vice-consuls,  les  élèves-con-  jouiront,  d'ailleurs,  des  mêmes  privi- 

suls,  les  chanceliers  ou  secrétaires  se-  léges  et  immunités  stipulés  par  la  pr^ 

ront  admis  de  plein  droit  k  gérer  par  sente  Convention  en  faveur  des  oon- 

intérim  les  affaires  de  l'établissement  suis,  sauf  les  exceptions  consacrées 

consulaire,  sans  empêchement  ni  obs-  ])ar  l'article  S. 

tacle  de  la  part  des  autorités  locales.  Art.  6.  Les  consuls  généraux,  coo- 

qui  leur  donneront  au  contraire  toute  suis  et  vice-consuls  respectifs  auront 

aide  et  assistance.  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chan- 

Pour  Texéculion  du  paragraphe  an-  celleries,  ou  à  bord  des  navires,  les 
térieur,  il  est  convenu  que  les  chefs  déclarations  ou  autres  actes  qne  les 
de  postes  consulaires,  &  leur  arrivée  capitaines,  équipages  ou  passagers,  né- 
dans  le  pays  de  leur  résidence,  devront  gociants  et  citoyens  de  leur  nation 
envoyer  au  Gouvernement  une  liste  voudront  y  passer,  même  leur  testa- 
nominale  des  personnes  attachées  à  ment,  ou  dispositions  de  dernières  vo- 
leur mission,  et  si,  pendant  sa  durée,  lontés,  ou  tous  autres  actes  notariés, 
quelque  changement  s'opérait  dans  ce  Les  expéditions  desdits  actes,  dAment 
personnel,  ils  lui  en  donneront  é^le-  légalisées  par  les  consuls  généraux, 
ment  avis.  consuls  et  vice-consuls,  et  munies  da 

Art.  8.  Les  archives  et,  en  général,  cachet  officiel  de  leur  consulat,  feront 

tons  les  |)apien  de  chancellerie  des  foi  en  justice  devant  tous  tribunaux, 

consulats  respectifs  seront  inviolables,  juges  et  autorités  de  France  et  de  y^ 

et  sons  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  nezuela,  an  même  titre  qne  l«t  origi- 

cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visi-  naux,  et  auront  respectivement  la  mê- 

tés  par  l'autorité  Incale.  me  force  et  valeur  qne  s'ils  avaient  été 
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passés  devaot  les  notaires,  écrivains  liquider  personnellement,  ou  nommer, 

et  autres  ofiiciers  publics  oompéteuls  so&s  leur  responsabilité,  un  agent  pour 

du  |Uijs,  alors  même  que  lesdits  actes  administrer  et  liquider  ladite  sucées- 

auraient  pour  objet  de  conférer  bypo-  sion,  sans  que,    d*aillturs  l'autorité 

tbèque.  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  deruiè  • 

Cependant,  quand  ces  actes  auront  res  opérations,  i  moins  qu'un  ou  plu* 

rapport  à  des  biens  fonciers  situés  dans  sieurs  citoyens  du  pays  dians  lequel  se 

ledit  pays,  un  notaire,  écrivain  public,  serait  ouverte  la  succession,  ou  les  ci- 

ou  autre  agent  miaisiéi  iel  compétent  du  toyens  d'une  tierce  puissauce,  o'exer- 

lieu,  sera  appelée  y  concourir  et  i  cent  quelques  réclamations  contre  cetie 

les  «gneravec  le  chancelier  ou  l'agent,  même  succession  ;  car,  dans  ce  oas,  et 

sous  peine  de  nullité.  s'il  survenait  quelque  difficulté  à  Té» 

Ces  derniers  actes,  pour  être  exécu-  gard  de  ces  réclamations,  elles  se- 

toires  dans  le  pays,  devront,  en  outre,  raient   jugées   par  les  tribunaux  du 

être  soumis  à  toutes  les    formalités  pays,  le  consul  agissant  alors  comme 

d'enregistrement  ou  transcriplion  aui«  simple  représentant  de  la  succession, 
quelles  sont  assujettis  les  actes    de        Lesdits  consuls  généraux,  consuls 

même  nature  passés  devant  les  notai-  et  vice-consuls  seront  tenus,  dau.«>|(ous 

res  ou  autres  agents  ministériels  lo-  les  cas,  de  faire  annoucer  la  mort  du 

eaux.  défunt  dans  l'une  des  gazettes  qui  se 

Art.  7.  Les  consuls  généraux,  con-  publieront  dans  l'étendue  de  leur  ar- 

suis  et  vice-consuls  respectifs  sont  en-  rondisseraent,  et  ne  pourront  faire  la 

core  autorisés  par  la  présente  Conven-  délivrance  de  la  succession  ou  de  son 

tion  à  recevoir  dans  leurs  chancelleries  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à 

tous  actes  conventionnels  entre  un  ou  leurs  mandataires,  qu'après  avoir  fait 

plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'au-  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  dê- 

tres  individus  du  pays  où  ils  résident,  funt  pourrait  avoir  contractées  dans 

et  même  tous  actes  concernant  les  ci-  le  pays,  ou   qu'autant  qu'une  année 

toyens  de  ce  dernier  pays  seulement,  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la 

pourvu,  bien  entendu,  que  ces  actes  publication  du  décès,  sans  qu'aucune 

aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  i  réclamation  ait  été  présentée  contre  la 

des  affiûres  à  traiter  sur  le  territoire  succession. 

de  la  nation  à  laquelle  appartiendra        II  est  entendu  que,  dans  le  cas  où 

le  consul  ou  l'agent  devant  lequel  ils  les  héritiers  viendraient  à  se  présenter 

seront  passés.  eux-mêmes  dans  le  pays,  le  consul,  à 

Art.  8*  Les  consuls  respectifs  pour-  quelque  époque  que  cela  arrive,  sera 
ront,  au  décès  de  leurs  nationaux  tenu  de  leur  rendre  compte  et  de  re- 
morts sans  a  voir  testé  ni  désignéd'ex^  mettre,  s'ils  l'exigent,  l'aministration 
cuteurs  testamentaires ,  de  la  soecession  entre  leurs  mains.  Il 

1*  Apposer  Ifs  scellés,  soit  d'offioe,  en  sera  de  même,  si  lesdits  héritiers 

soit  à  la  réquisition  des  parties  ioté-  constituent  par  acte  authentique  no 

ressêesy  sur  les  effets  mobiliers  et  les  ou  plusieurs  fondés  de  pouvoirs  ponr 

papiers  dudéfuut,  en  prévenant  d'à-  agir  en  leur  nom.  Dans  tous  les  cas, 

vancede  cette  opération  l'autorité  lo-  la  liquidation  définitive,  et  surtout  la 

cale  compétente  qui  pourra  y  assister,  vente  des  biens  fonciers,  ne  pourna 

et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  avoir  lieu  qu'un  an  après  la  mort  dii 

croiser  de  ses  scellés  ceux  apposés  par  défunt,  à  moins  que  le  consul  ne  joil 

le  consul  ou  agent  ;  et  dès  lors,  ces  spécialement  autorisé  par  les  héritiers 

doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  eux-mêmes  à  devancer  ce  terme, 
concert  ;  Art.  9.  En  tout  ce  qui  concerne  la 

S**  Dresser  aussi  en  présence  de  la  police  des  ports,  le  chargement  et 

rautorité  compétente  du  pap,  si  elle  le  déchargement  des  navires,  la  su- 

croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  reté  des  marchandises,  biens  et  effets, 

de  la  succession  ;  les  citoyens  des  deux  pays  seront  res* 

3*  Faire  procéder,  suivant  l'usage  peelivement  soumis  aux  luis  et  sUtuls 

du  pays,  à  la  vente  des  effets  mobiliers  du  territoire.  Cependant,  les  consuls 

en  dépendant  ;  enfin,  administrer  et  respectifs  seront  exclusivement  char<» 
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gèt  de  l'ordre  iotériear  à  bord  detna-  mer,  pa  se  rendaDl  dans  les  porft  res* 

▼ires  de  commeroe  de  leur  nation,  peclifo,  serom  réglées  par  les  eonsals 

et  eonnaiiront  seals  de  tons  les  diffé-  de  lenr  nation,  i  BMiins,  eepcndant, 

rends  qui  surviendraient  entre  le  ea-  qae  les  habitants  da  pays  où  rende- 

pitaine,  les  autres  officiers  et  les  gens  raient  les  consuls  ne  se  trooTassent  in* 

de  l'équipage.  Les  autorités  locales  ne  téressés  dans  ces  avaries;  ear,  dans  ce 

poarroot  j  intervenir  qu'autant  que  cas,  elles  devraient  être  réglées  par 

les  désordres  qui  en  résulteraient  se-  rau<orilé  locale,  tontes  les  fois  qu'on 

raient  de  nature  à  troubler  la  tran-  compromis  amiable  ne  sera  pas  in- 

qnillité  publique,  ou  quand  une  on  terveuu  entre  les  parties, 
plusieurs  personnes  du  pays  ou  étran-        Art.  lî.  Tontes  les  opérations  reia* 

gères  à    l'équipage  s'y  trouTcratent  tîvea  au  sauvetage  des  navires  françsii 

mêlées.  Dans  tous  les  autres  cas,  les-  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de 

dites  autorités  se  bomerout  à  prêter  Vcuezoela  seront  dirigées  par  les  eon- 

main -forte  aux  consuls,  lorsque  ceux-  sols  de  France;  et,  réciproquement, 

ci  la  requerront,  pour  jfaire  arrêter  et  les  consnls  vénéiuéliens  dirigeront  tes 

conduire  en  prison  ceux  des  individus  opérations  relatives  au  sauvetage  des 

de  l'cquipagtr  qu'ils  jugeraient  i  pro-  navires  de  lenr  nation  naufragés  os 

pos  d'y  envoyer,  à  la  suite  de  ces  difle-  échoués  sur  les  côtes  de  France, 
rends.  L'intervention  des  autorités  locales 

Art.  10.  Les  consuls  respectifs  pour-  aura  seulement  lieu  dans  les  dfu\  pays 

ront,  de  même,  demander  l'arresta*  poar  maintenir  l'm-dre,  garantir  les 

tion  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étran- 

daus  Ifur  pa}s,  les  matelots  et  toutes  gers  aux  équipages  naufragés,  et  issu- 

antres  personnes  faisant  régulièrement  nr  l'exécution  des  dispositions  i  ob- 

partie  des  équipages  des  bâtiments  de  server  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 

leur  nation  respective  à  un  autre  titre  marchandises  sauvées.  En  l'abseooe 

que  celui  de  passagprs,  qui  auraient  et  jusqu'à  l'arrivée  des  coninls  ov 

déserté  lesdits  bêliments.  A  cet  effet,  viee-consnls,  les  autorités  locales  de- 

ils  s'adresseront  par  écrit,  aux  au-  Tront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  Iff 

tontes  locales  compét<*ntes,  et  justi-  mesures  nécessaires  pour  la  protedioB 

fieront,  par  l'exhibition  des  registresdes  des  indiTidus  et  la  conservation  des 

l)àtiments  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  effets  naufragés, 
si  ledit  navire  était  parti,  par  copie        II  est,  de  plus,  convenu  que  les 

desdites  pièces,  dament  certifiée  par  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 

eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  à  aucun  droit  de  douane,  a  moios 

faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  qu'elles  ne  soient  admises  i  la  con* 

cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remi-  fommation  intérieure. 
se  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur        Art.  13.  Les  droits  établis  par  la 

sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  as-  présente  Convention  en   faveur  des 

nslance  pour  la  recherche,  saisie  et  citoyens  français  sont  et  demeurent 

arrestation  desdits  déserteurs,  qui  se-  communs  aux  habitants  des  colonies 

ront  même  détenus  cl  gardés  dans  les  françaises,  et,  réciproquement,  les  à- 

prisons  du  pays,  i  la  réquisition  et  toyens  vénézuéliens  jouiront,  dans  les- 

•nx  frais  dec.  consuls,  jusqu'à  ce  que  dites  colonies,  des  avantagea  qui  sont 

oes  agents  aient  trouvé  une  occasion  on  seront  accordés  au  commerce  et  à 

de  les  faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  la  navigation  de  la  nation  la  pins  fa* 

oootsion  ne  se  présentait  pas  dans  un  vorisée. 

délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  Art.  14.  Il  est  formelleaient  on- 
de l'arrestation,  les  déserteurs  seraii'nt  venu  entre  les  deux  parties  oootrae^ 
mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  tantes  qu'indépendamment  des  stipule- 
être  arrêtés  pour  la  même  cause.  tions  qui  précédent,  les  agents  diplo* 

Art.  11.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  matiques  et  consulaires,  les  citoyens  de 

•ara  pas  de  stipulations  contraires  en*  touteclasse,  les  navires  et  les  marchafl- 

tre  lés  armateurs,  les  chargeurs  et  les  dises  de  l'un  des  deux  Etats,  joniront 

aasoreurs,  les  avaries  que  les  navires  de  plein  droit  dans  l'autre  det  fno- 

dea  deux  pays  auraient  éprouvées  CB  cfaises,  privilèges  et  immvniléa  ffuel* 
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conques  ronseutis  ou  à  consentir  en  est  chargé  de  rexécution  du  présent 

faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  décret. 

et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est  Fait  à  Saint-Cloud,  le  12  août  1857. 

gratuite,  ou  avec  la  même  compensa»  NAPOLÉON. 

tion  ou  réquivalent  si  la  concession 

€St  conditionnelle.  P«  l'Empereur  : 

An.  15.  Dans  le  cas  où  Tune  des  Le  ministre  des  affaiies  étrangères^ 
parties  contractantes  jugerait  que  quel-  ^^  WALawsu. 
^ueS'Unes  des  stipulations  de  la  pré- 
sente Convention  ont  été  enfreintes  à  ^^  «*  scellé  du  sceau  de  TEtat  : 
aon  préjudice,  elle  devrait,  d'abord.  Le  f  rade  des  sceaux,  ministre  de  la 
présenter  &  l'autre  partie  un  exposé  justice, 
des  faits,  ainsi  qu'une  demande  eu  ré-  Abbatuco. 
paration  accompagnée  des  documents 

et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  ,_^_^_ 
la  légitimité  de  sa  plainte,  et  elle  ne 

pourrait  autoriser  des  représailles,  ni  _. 

se  porter  elle-même  à  des  hostilités,  ^>*i^w  impérial  w>rtant  promulgua 

<]u*auUnt  que  la  réparation  demandée  "f  T  ^'**"*    l  ***'""""''<"»  <^««- 

par  elle  aurait  été  refusée  ou  arbitrai-  ""»  '*  •  décembre  1856,  entre  la 

rement  différée.  ^'■«"<?«  «'  t Espagne. 

Art.  16.  La  présente  Convention  NAroiion, 

sera  en  vigueur  pendant  cinq  ans  à  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

cmnpter  du  jour  de  l'échange  des  ra-  Dalionale,  Empereur  des  Français, 

tificatioDS,  et  si,  douze  mois  avant  l'ex-  a  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

piratîon  de  ce  terme,  ni  Tune,  ni  Tau-  gur  le  rapport  de  notre  ministre 

tre  des  deux  parries  n'annonce  par  secrétaire  d'Etal  au  département  des 

une  déclaration  officielle  son  inlen-  affaires  étrangères  ; 

lion  d'en  faire  cesser   l'effet,   ladite  Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui 

Convention  restera  encore  obligatoire  suit  ; 

pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  Art.  V\  Un  Traité  de  délimitation 

jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  sui-  ayant  été  conclu,  le  S  décembre  1 856, 

Tra  la  déclaration  officielle  en  ques-  entre  la  France  et  l'Espagne,  et  les  ra- 

^^''*  tifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 

Art.  17.  La  présente  Convention  «feci  à  Paria,  le  19  août  1857,  ledit 

sera  ratifiée  conformément  à  la  Consti-  fraité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 

totion  de  chacun  des  deux  Etats,  et  \t%  pleine  et  entière  exécution, 
ratifications  en  seront  échangées  en  la 

ville  de  Caracas,  dans  le  plus  bref  dé-  Traité  entre  la  France  et  f  Espagne 

lai  possible.  pour  déterminer  la  frontière,  depuis 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  plé-  t embouchure  de  ta  Bidassoa  Jus^ 

nipotentiaires  de  Sa  Majesté  ITjnpe-  ^^'a"  /»«'»'  <>"  confinent  le  dépar^ 

reur  des  Francis  et  de  la  République  tement  des  Basses-Pyrénées,  lAra^ 

de  Venezuela ,  avons  signé  et  scellé  ^<"»  «'  '«  Navarre. 

de  notre  cachet,  en  vertu  de  nos  pleins  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 

pouvoirs,  la  présente  Convention  con<-  et  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagues, 

snlaîra.  voulant  consolider  et  maintenir  la  paix 

Fait  et  arrêté  en  double  original,  et  la  concorde  entre  les  populations 

dans  cette  ville  de  Caracas,  le  24  octo-  des  deux  EUts  habitant  la  partie  de  la 

forede  l'année  de  Notre-Seigneur  1 856.  frontière  qui  s'étend  depuis  le  sommet 

(L.  S.)  Signi:  L«wc.  Litiudb.  ^'^"fT^L  °"  T^T  p»'**'*"!; 

(L.  S.)  stgné:  jAcnm>  Gumu.o.  f*^^I^'^.?^Ù?^'"'t 

^        '    o  \^  Navarre,  iusqu  i  rembouchure  de 

Akt.  s.  ^  Bidassoa,  d^ns  la  rade  du  Figuier, 

et  prévenir  à  jamais  le  retour  des  con« 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  fltts  regrettables  qui,  jusqu'à  Touver- 

au  département  des  affaires  étrangères  ture  des  présentes  négociations,  ont 
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eu  lieu,  k  différeulei  époques,  sur  plu-  actions  de  guerre,  membre  de  l'Aca- 

sieurs  points  de  cette  frontière,  par  demie  royale  des   sciences  de  Ma- 

suite  de  l'incertitude  qui  a  régné  jus-  drid,  etc.,  etc.,  etc.; 

3u*à  présent  au  sujet  de  la  propriété  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
e  quelques  territoires  et  de  la  jouis-  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
sance  de  certains  priviiéget  que  les  due  forme,  après  avoir  étudié  les  an- 
frontaliers  des  deux  pays  revendi-  ciens  titres,  les  sentences  d*abom«- 
quaieot  comme  leur  appartenant  ex-  ment,  les  conventions  de  faceries  et  de 
clusivement  ;  et  jugeant  que,  pour  at-  compascuité,  les  traités  et  les  aulrrs 
teindre  ce  but,  il  était  uécessaiie  de  documents  produits,  de  part  et  d'au- 
déterminer,  d'une  manière  précise,  les  tre,  i  l'appui  des  droits,  privilèges  et 
droits  des  populations  frontalières,  et,  usages  revendiqués  respectivement  ; 
en  même  temps,  les  limites  des  deux  après  avoir  entendu,  dans  leur  dire, 
souverainetés,  depuis  l'extrémité orieo-  les  représentants  des  communes  intè- 
tale  de  la  Navarre  jusqu'à  la  rade  du  ressées  ;  après  avoir  examiné  la  valeur 
Figuier,  dans  un  traité  spécial  auquel  des  prétentions,  et  établi  les  droits 
devront  se  rattacher,  plus  tard,  les  respectifs,  et  après  avoir  cherché  en- 
arrangements  à  prendre  sur  le  reste  fin  à  concilier,  autant  que  possible,  les 
de  la  frontière,  depuis  le  sommet  d'A-  intérêts  particuliers  avec  les  intérêts 
nalarra  jusqu'à  la  Méditerranée,  ont  politiques,  en  tenant  compte  des  an- 
nommé  à  cet  effet,  savoir  :  ciens  droits  dont  l'octroi  remonte , 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  pour  quelques-uns,  à  une  époque  an- 
le  sieur  Jean-Baptitte- Louis  baron  térieure  à  la  séparation  des  deux  Na- 
Gros,  ministre  plénipotentiaire,  com-  varres,  sont  convenus  des  articles  soi- 
mandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé-  vants  : 

gion  d'honneur,  grand-croix  de  For-  Art.  1**.  La  ligne  destinée  à  séparer 
dre  du  Sauveur  de  Grèce,  comman-  la  souveraineté  de  l'Empire  français  de 
deur  de  l'ordre  de  la  Conception  de  celle  du  royaume  d'Espagne,  depuis  le 
Portugal,  etc.,  etc.,  etc.;  et  le  sieur  lieu  uù  continent  le  dépariemeut  des 
CamnU'jintoîne  Callier,  général  de  Basses- Pyrénées,  l'Aragon  et  la  9a- 
brigade,  commandeur  de  l'ordre  im-  varre,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Bi- 
périal  de  la  Légion  d'honneur,  de  dassoa,daos  la  rade  du  Figuier,  partira 
i' Aigle-Rouge  de  Prusse,  de  Saint-  du  sommet  d'Analarra,  pour  se  diriger, 
Grégoire  le  Grand,  du  Nichan-Iftyar  par  les  hauteurs,  vers  la  pierre  de 
de  Turquie,  etc.,  etc.,  etc.;  Saint-Martin,  connue  aus»i  sous  le 
Et  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espa-  nom  de  borne  de  Béam,  en  suivant  par 
gnes,  le  sieur  Don  Francisco  Maria  Murlon  et  le  pic  d'Arias,  d'aecord 
Marin^  chevalier,  grand-croix  de  l'or-  avec  l'abomement  existant, 
dre  royal  d'Isabelle  la  Catholique  ,  ^  Art.  S.  De  la  pierre  de  Saînt-Mar- 
commandeur  avec  plaque  de  l'ordre  tin,  la  frontière  se  dirigera  vers  le 
royal  de  Charles  III,  chevalier  de  l'or-  sommet  d'Eraisé  et  le  col  du  même 
dre  militaire  de  Saint- Jean- de- Jéiu-  nom,  dans  la  chaîne  principale  des 
salem  ,  commandeur  de  la  I^ion  Pyrénées,  dont  elle  suivra  les  hauteurs 
d*honneur  de  France,  eonmandeur  de  par  Lacura,  Urdaité,  le  col  de  Gutm- 
l'ordre  du  Christ  de  Portugal,  décoré  beleta  et  le  petit  col  de  Beiay  jusqu'à 
du  Nichan  turc  de  deuxième  classe,  Barcctagoilia,ouBaracea-la-Alta,coa* 
en  brillants,  ministre  plénipotentiaire,  formément  à  ce  qui  se  rapporte  à  cette 
majordome  de  semaine  de  Sa  Majesté  partie  de  la  frontière  dans  l'abome- 
Ciiliolique,  etc.,  etc.,  etc.,  et  le  sii'ur  ment  convenu  en  1695^tre  les  fondés 
Don  Manuel  de  Monteverde  ei  Be^  de  pouvoir  des  vallées  de  Soûle  en 
tliencour^  maréchal  de  camp  des  ar*  France  et  de  Roncal  en  Espagne, 
mces  nationales,  chevalier  grand-croix  Art.  3.  De  Barcetagoitia  ou  Ban- 
de l'ordre  rojjral  et  militaire  de  Sainte-  cea-la-Alla,  la  ligne  divisoire  saiviu 
Hermene^ilde  et  de  celui  d'Isabelle  les  cièfes  déterminées  par  les  sommets 
la  Catholique,  deux  fois  chevalier  de  d'Ochogorria,  de  Mnlidoya,  d'Ipsr- 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Fer-  bacocha,  d'Orj'  et  d'Alupena. 
diuand,  décoré  de  plusieurs  croix  |)Our  Art.  4.  Depuis  la  roche  d^Alupeaa, 
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la  ligoe  frontière  quittera  les  crêtes  des  vallée  de  Baigorrj  de  celle  de  Bastan, 
PyréDées  et  se  dirigera,  conformément  et  se  rendra  ensuite  à  Fagadi  par  les 
an  tracé  qui,  de  fait,  eiiste  aiijour*  hauteurs  d'Irusquieta  et  de  Gorospil; 
d'hni,Ters  le  ruisseau  Erieca-Idar,ou  de  Fagadi,  elle  se  poitera  vers  le  i>ud 
ruisseau  sec,  et  en  suivra  le  cours  en  passant  par  le  mont  d'Aaatarbé,  et 
jusqu'à  l'endroit  où  il  se  jette  dans  suivra  le  cours  du  ruisseau  de  ce  nom 
l' Urbelcha.  et  de  celui  d*Otsabialo  jusqu'à  la  source 
Art.  5.  A  partir  du  confluent  de  de  ce  dernier.  De  ce  point  jusqu'à 
I*Erreca-Idor  et  de  rUrbelcha,  la  fron-  Cbapitelacoarria ,  situé  sur  la  rive 
tière  remontera  le  cours  de  cette  der-  droite  de  la  Bidassoa,  un  peu  au-des- 
iiière  rivière  jusqu'au  prolooeemebt  sous  d'Andarlasa,  elle  suivra  presque 
de  la  ligne  des  crêtes  d'Anusbide,  et  toujours  la  ligne  qui  sépare  les  ver- 
elle  suivra  cette  ligne  de  crêtes  jus-  sants  des  eaux,  d'un  côte  vers  les  cinq 
qu'au  lieu  le  plus  rapproché  des  sour«  villes  de  Navarre,  et,  de  l'autre,  vers 
ces  de  Contracharo,  d'où  elle  descen-  Saint-Jean-de-Luz. 
dra,  par  ce  dernier  ruisseau,  jusqu'à  Art.  9.  Depuis  Chapitelacoarriajus- 
sa  jonction  à  l'Uratsaguy,  dont  elle  qu'à  l'embouchure  de  la  Bidassoa, 
suivra  le  cours  jusqu'à  son  confluent  dans  la  rade  du  Figuier,  le  milieu  du 
avec  l'Egurguy,  cours  principal  des  eaux  de  cette  ri- 
Art.  6.  Du  confluent  de  l'Uratsaguy  vière,  à  basse  mer,  foi  mera  la  ligne 
et  de  l'Egurgny,  la  ligne  frontière,  de  séparation  des  deux  souverainetés, 
conformément  à  la  sentence  d'abome-  sans  rien  changer  à  la  nationalité  ac- 
ment  convenue  en  15S6  entre  les  fou-  tuelle  des  iles^^  celle  des  Faisans  cou- 
dés de  pouvoirs  de  la  vallée  de  Oise,  tinuera  à  appartenir  aux  deux  na- 
en  France,  et  celle  d'Aezcoa,  en  Espa-  tions. 

gne,  remontera  successivement  par  les  Art.  10.  Afin  de  prévenir  tout  mal- 
ruis.%eaux  d'Ecnrguy  et  de  Bagachea  ou  entendu  et  surtout  pour  éviter  les  dis- 
Igoa,  et  passant  par  le  scel  ou  bergerie  putes  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
d'Erosaté ,  par  Arlepoa  ,  Pagartea ,  frontaliers  respectifs  au  sujet  de  la  li- 
Iparraguerra,  Zalvetea,  Orgaoïbidt'a,  goefroutièredont  les  principaux  points 
Idopil.  Lecea  et  TTrcullu,  arrivera  au  sont  indiqués  dans  les  articles  précé- 
col  d'Iriburiela  ou  lasaldea.  dents,  il  est  convenu  que,  pour  bien 
Art.  7.  Du  col  d'Iriburieta,  la  ligne  déterminer  cette  ligne  et  la  garantir  de 
divisoire  ira  par  le  col  de  Bentarlé,  tout  changement  qui  pourrait  survenir 
«diercber  la  source  du  ruisseau  Orel-  par  la  suite  des  temps,  ou  procédera, 
laco-Erreca,  qu'elle  descendra  jusqu'à  le  plus  tôt  possible,  à  i'abornement 
ê9L  jonction  avec  la  rivière  de  Val  car-  complet  de  toute  la  ligne  de  démarca- 
los,  dont  elle  suivra  le  cours  jusqu'à  tion  dont  il  s'agit,  avec  l'assistance  des 
Pertolé'Co-Burria,  situé  un  peu  au-  délégués  des  communes  françaises  tt 
dessous  du  village  d'Arneguy.  espagnoles  intéressées,  et  que  les  pro- 
A  Pertole  la  ligne  fera  un  coude  cès-verbaux  d'aborneroent  dûment  lé- 
pour  aller  à  l'ouest  vers  le  sommet  de  galisés  ,  seront  annexés  au  présent 
Mcndimocha,  d'où  elle  remontera,  en  Traité,  pour  avoir,  dans  leurs  dispo- 
se dirigeant  ven  le  sud,  par  les  crêtes  sitioos,  la  même  force  et  valeur  que 
3ui  séparent  le  Valcarlos  de  la  vallée  s'ils  y  étaient  insérés  textuellement. 
<*s  Aldudes  jusqu'à  tindus-Balsacoa.  Art.  11.  Afin  d'assurer  la  conser- 
De  ce  point,  elle  gagnera  Lindusmunua  vation  des  bornes  qui  marqueront  la 
et  se  rendra  en  ligue  droite  au  pic  d'Is-  délimitation  internationale  stipulée 
Icrbeguy,  et,  de  la,  par  une  autre  ligne  dans  les  articles  précédents,  il  est  con- 
droite,  à  Beoraubustan,  pour  conti-  venu  que  les  autorités  municipales 
suer  ensuite  par  les  crêtes  jusqu'au  frontalières  des  deux  pays  prendroni, 
col  d'Ispeguy.  chacune  de  son  côté,  et  sous  le  con- 
Art.  8.  A  partir  du  col  d'Ispeguy,  trôle  dej  autorités  civiles  supérieures, 
la  frontière  restera  conforme  à  l'abor-  les  mesures  qui  leur  paraîtraient  conve- 
nement  international  de  1787.  Elle  se  nables  pour  le  replacement  des  bornes 
dirigera  donc  vere  la  montagne  d'Y-  détruites  ou  enlevées  et  pour  la  puni- 
paria,  par  les  crêtes  qui  séparent  la  lion  des  coupables,  et  que,  chaque 
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année,  an  mois  d'août,  il  sera  fait,  de  interdis  et  à  leurs  rapports  de  bon  toî- 

Gooœrly  ane  recoaoaissaDoe  de  toute  sinage. 

là  ligne  frontière,  par  les  délégués  des  Les  con^entionst  ponr  nn  temps  li- 

populations  limitrophes  des  deux  Etats;  mité,  qui  existent  aujonrd*hni  entre  lei 

un  rapport,  rédigé  d'un  commun  ao-  fronlaliers,  et  celles  qui  seraient  pas- 

cord,  sera  adressé,  de  part  et  d'autre,  sées  i  Tavenir ,  seront   considérées 

aux  autorités  supérieures  compétentes,  comme  périmées   i   TexpiratioD  da 

afin  que  ces  autorités  soient  exacte-  terme  qui  leur  aurait  été  assigné  dans 

ment  informées  de  la  manière  dont  l'acte,  écrit  ou  rerbal,  passé  h  cet 

les  règlements  convenus  auront  été  effet. 

obscrrés.  Art.  15.  11  est  convenu,  en  outre. 

Art.  12.  La  ligne  divisoire  détermi-  que  les  habitants  de  la  vallée  de  Bai- 
née  dans  les  articles  précédents,  sui-  gorry  auront  la  jouissance  exclusive  et 
Tant,  dans  plusieurs  parties  de  son  perpétuelle  des  pâturages  de  la  partie 
tracé,  soit  ie%  cours  d'eau,  soit  des  des  Aldudes  comprises  entre  la  crête 
chemins,  et  passant  sur  quelques  fou-  principale  des  Pyrénées  et  la  ligne  qui 
taines,  il  est  convenu  que  ces  eaux,  ces  a  été  tracée  dans  Tarticle  7  de  Loudus- 
footaines  et  ces  chemins  seront  com-  monua  i  Beorzubustan,  par  Istcrbe- 
muns ,  et  que  l'usage  en  sera  libre  pour  guy,  comme  di  visant  en  cet  endroit  les 
les  troupeaux  et  les  habitants  des  deux  deux  Souverainetés, 
côtés  de  la  frontière.  Le  territoire  dont  le  pâturage  se 

Art.  1 3.  Considérant  que  les  faceries  donne  à  ferme  perpétuelle  aux  Bai- 

Ott  les  compascuités  perpétuelles  de  gorriens  est  celui  qui  circonscrit  une 

pâturages  entre  les  frontaliers  de  Tun  ligne  qui,  partant  de  Beorzubustan, 

et  de  l'autre  pays  ont  été  souvent  pré-  suivra  la  chaîne  principale  des  Pyré- 

judiciables  au  repos  et  à  la  bonne  uar-  nées  déterminée  par  les  hauteurs  d'Hu- 

mouie  sur  la  frontière,  il  est  convenu  risburu,  Urtiaga,  Ahadi,  Odia,  Ite- 

que  les  contrats  de  ce  genre  qui  exiS'  mmburu,  Sorogaîua,  Arcoleta,  Beras- 

taient  autrefois,  ou  qui  existent  en-  ocûnzar,  Curucbespila ,  Bnstaroorte* 

core  aujourd'hui,  en  vertu  d'anciennes  mendia  et  Lindusmunua,  pour  se  di- 

sentences  ou  conventions,  demeurent  riger  de  ce  dernier  point  à  Beorxubus* 

abolis  et  de  nulle  valeur,  i  dater  du  tan,  en  passant  par  Isterlïeguy. 

i"  janvier  qui  suivra    la  mise  â  exe-  Les  habitants  de  Baigorrj  acqner- 

cntion  du  présent  Traité;  mais  il  est  ront  la  jouissance  exclusive  et  pcrpé- 

expressément  convenu  que  les  faceries  tuelle  de  ces  pâturaees  moyennant  une 

perpétuelles  qui  existent  en  ce  moment,  rente  annuelle  de  nuit  mille  francs, 

de  droit  et  de  fait,  entre  la  vallée  de  représentant  au   cours   de   dix  «neuf 

Cize  et  Saint- Jean-Pied-de-Port,  en  réaux  par  pièce  de  cinq  francs,  une 

France,  et  celle  d'Aescoa,  en  Espagne,  somme  de  trente  mille  quatre  cents 

et  entre  les  habitants  de  Barétons,  en  réaux  de  veillon,  monnaie  espagnole. 

France,  et  ceux  de  Roncal,  en  Espa-  Art.  16.  Afin  de  prévenir  les  dontes 

£e,  en  vertu  des  sentences  arbitrales  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de 

15S6  et  de  1575,  et  des  sentences  rinterprétation   de    l'article     préeé- 

confirmatives  postérieures,  continue-  dent,  il  est  convenu  que  la  jouissance 

font,  pour  des  motifs  qui  leur  sont  exclusive  et  perpétuelle  de  pâturage 

particuliers,  à  être  fidèlement  exécu-  concédée  dans  le  territoire  dont  il  est 

fées  de  part  et  d'autre.  question,  donnera  aux  habitants  de 

Art.  14.  Il  est  également  convenn  Baigorry  le  droit  d'y  faire  passer  lenrs 


antre  eux,  pour  un  temps  déterminé  lent.  Elle  leur  donnera  aussi  le  droit 

qni  ne  pourra  jamais  eicéder  cinq  d^y  faire,  conformément  aux  usages 

années,  et  avec  l'intervention  obliga-  du  pays,  des  cabanes  en  bois,  en  plaiD- 

toire  des  autorités  compétentes,  les  ches  ou  en  branchages  pour  abriter 

contrats  de  pâturages  ou  autres  qni  les  gardes,  les  bergers  et  leurs  trou- 

pourraient  être  avantageux  à  leurs  peaux. 
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Pour  construire  ces  cabanes,  et  poar  que  Tarticle  13  moîn tient  dans  toute 

les  besoins  ordinaires  de  la  TÎe,  les  leur  taleur,  ou  par  suite  des  conven- 

gardet   assermentés   et  les    pasteurs  tions  particulières  qui  existent  aiijour- 

français  auront  le  droit  de  couper,  d'hui  ou  qui  seraient  passées  à  Ta  venir, 

dans  ce  territoire,  tout  le  bois  qui  leur  dans  la  forme  établie  par  l'article  1 4, 

sera  nécessaire;  mais  sans  pouvoir  entre  les  frontaliers  des  deux  pays,  ne 

jamais  aliéner,  écbanger  ou  exporter  seront  assujettis  à   aucun   droit   de 

le  bois  coupé.  douane  k  leur  passage  à  la  frontière. 

Pour  que  ces  gardes  et  ces  pasteurs  Les  troupeaux  de  la  vallée  de  Baztan, 
ne  manquent  jamais  du  bois  nécessaire  qui,  par  suite  de  l'usage  existant  en 
«WL  usages  mentionnés  ci-dessus,  lei  ce  moment,  traversent  l^ts  Aldudes 
▼allées  propriétaires  du  territoire  dont  françaises  pour  se  rendre  dans  le  Val- 
le  pâturage  est  donné  k  ferme  seront  earlos,  et  en  revenir,  seront  également 
obligées  de  régler  Texploitation  des  exempts  de  ces  droits, 
bois  qu'elles  y  possèdent,  en  se  con-  Ces  troupeaux  ne  pourront,  sous 
formant  aux  lois  espagnoles,  et  de  telle  aucun  prétexte,  s'arréier  ni  pacager 
aorte  qu'en  tout  temps  ces  bois  puis-  pendant  leur  passage  à  travers  le  ter- 
aent  suffire  aux  besoins  ordinaires  de  ritoire  français,  et  procès-verbal  sera 
la  vie  des  gardes  et  des  pasteurs,  et  dressé  des  infractions  qui  seraient 
donner  aux  troupeaux  l'abri  qui  leur  commises  contre  les  termes  de  cet 
«st  nécessaire  pour  se  garantir  du  mau-  article,  aGn  d'en  poursuivre  la  repa- 
vais temps  ou  du  soleil.  ration  auprès  des  autorités  coropé- 

Les  pasteurs  dont  il  est  question  se-  tentes, 
rout  soumis  aux  conditions  imposées  Art.  18.  Les  Français  qui,  antérieu* 
parles  lois  espagnoles  à  toute  personne  rement  au  présent  traité,  ont  bàii  des 
ayant  affermé  des  pâturages,  c'est-à-*  maisons  et  défrtcbé  des  terrains  dans 
dire  qu'ils  ne  pourront  jamais  déna*  celte  partie  des  Aldudes  dont  il  est 
forer  le  sol,  en  le  défrichant,  en  y  question  dans  l'article  15»  seront  re- 
faisant des  coupes  de  bois,  en  y  culti-  connus  par  l'Espagne  comme  légitimes 
vant  la  terre,  ou  en  y  élevant  d'autres  propriétaires  de  ces  maisons  et  de  ces 
oonstroclions  que  celles  dont  il  est  terrains,  et  seront  soumis,  eux  et  leurs 
parlé  ci-dessus.  propriétés,  à  la  législation  qui  régit  les 

Les  vallées  espagnoles  propriétaires  Français  établis  en  Espagne. 

do  œs  territoires  seront  obligées,  de  Réciproquement,  les  sujets  de  Sa 

Jour  côté,  de  ne  rien  changer  â  l'état  Majesté  Catholique  établis  dans  les 

dans  lequel  ces  pâturages  se  trouvent  Aldudes  françaises,  seront  reconnus 

aujourd'hui,  et  ae  ne  faire  aucun  dé-  comme  légitimes  propriétaires  des  mai» 

fridiement,  aucune  culture,  ni  aucune  sons  et  terrains  qu'ils  y  possèdent,  et 

construction  dans  le  territoire  de  ces  traités,  eux  et  leurs  propriétés,  comme 

pâturages,  ni  dans  celui  des  bois.  tous  les  autres  Espagnols  domiciliés  en 

Pour  la  surveillance  de  ces  pâtura-  France, 

m  ^t  des  troupeaux  français,  les  ha-  Art.  19.  Les  Français  et  les  Espa- 

bilants  de  Baigorry  auront  le  droit  de  gnols  qui  se  trouvent  dans  la  position 

nommer  des  gardes  assermentés  qui,  déterminée  par  l'article  précédent,  de- 

de  concert  avec  les  gardes  espagnols  vront,  dans  l'espace  de  dix-huit  mois, 

onermentés  aussi,  veilleront  ensemble  â  compter  du  jour  où  le  présentTraité 

<t  collectivement  an  maintien  de  l'or-  sera  mis  à  exécution,  demander  leur 

dre  et  à  l'exécution  des  règlements  en  titre  de  propriété  aux  autorités  civiles 

TÎgueur.  du  terntoire  sur  lequel  se  trouvent 

Ces  gardes  seront  tenus,  en  cas  de  ces  propriétés  ;  ces  titres  ne  pourront 
délit  ou  de  contravention  aux  règle-  pas  leur  être  refusés,  et  les  proprié- 
meots,  de  porter  leurs  plaintes  devant  laires  n'auront  â  supporter  d'autres 
l'antorilé  territoriale.  frais  que  ceux  qui  seraient  occasion- 
Art.  17.  Il  est  convenu  que  les  nés  par  l'expédition  matérielle  de  ces 
troupeaux  de  toute  espèce,  français  ou  actes. 

espagnols,  qui  passeraient  d'un  pays  Ceux  de  ces  propriétaires  qui  lais- 

ians  l'autre  en  \ertu  des  deux  faceries  seraient  passer  le  délai  qui  vient  d'être 
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fixé,  sans  demander  leurs  titres,  seront  ce  capital  précédera  reolèvement  du 

censés  renoncer  aux  droits  que  leur  barrage  de  la  nasse  prescrit- par  Tar- 

donneat  les  stipulations  du  présent  ticle  précédent  :  cet  enlèvement  devra 

Traité.  avoir  lieu  immédiatement   aprèt  k 

Art.  20.  La  navigation  dans  tout  le  payement  effectué, 
cours  de  la  Bidassoa,  depuis  Cbapitela-  Art.  25.  Toute  embarcation  navi- 
courria  jusqu'à  sou  embouchure  dans  guant,  passant  ou  péchant  dans  la  Bi- 
la  mer,  sera  entièrement  libre  pour  les  dassoa,  demeurera  soumise  exclusive- 
sujets  des  deux  pays,  et  ne  pourra,  m»nt  à  la  juridiction  du  pays  UMpid 
sous  le  rapport  du  commerce,  être  «lie  appartiendra,  et  ce  ne  sera  que  sv 
interdite  à  personne,  tout  en  exilant  les  îles  et  sur  le  territoire  ferme»  soi^ 
cependant  la  soumission  aux  règle-  mis  à  leur  juridiction,  que  les  ani»- 
ments  en  vigueur  dans  les  lieux  où  les  rites  de  chaque  Etat  pourront  pomsoi> 
opérations  commerciales  seront  faites,  vre  les  délits  de  fraude^  de  oonuaven- 

Art.  21.  Les  habitants  de  la  rive  tion  aux  règlements,  ou  de  toute  aitfre 

droite,  comme  les  habitants  de  la  rive  nature  que  commettraient  les  babilaats 

gauche,  pourront  librement  passer  et  de  l'autre  pays  ;  mais  pour  prévenir 

naviguer,  avec  toute  sorte  d'emharca-  les  abus  et  les  difficultés  qui  pourraient 

tions  à  quille  ou  sans  quille,  sur  la  résulter  de  Tapplication  de  cette  danse, 

rivière,  à  son  embouchure  et  dans  la  il  est  convenu  que  toute  embarcaliw 

rade  du  Figuier.  touchant  à  l'une  des  rives,  y  étsm 

Art.  22.  Ils  pourront  également  les  amarrée  ou  s'en  trouvant  assex  rap« 
uns  et  les  autres,  et  en  se  servant  de  toute  prochée  pour  qu'il  soit  possible  d'y 
espèce  d'embarcation,  pécher  avec  des  entrer  directement  du  nva^ ,  sera 
filets  ou  de  toute  autre  manière,  dans  considérée  comme  se  trouvant  déjà 
la  rivière,  i  son  embouchure  et  dans  sur  le  territoire  du  pays  auquel  appar- 
ia rade,  mais  en  se  conformant  aux  tient  cette  rive, 
règlements  qui  seront  établis ,  d'un  Art.  26.  Le  pont  de  Béhobie,  ser  la 
commun  accord,  et  avec  l'approbation  Bidassoa ,  construit ,  moitié  par  la 
des  autorités  supérieures,  entre  les  France  et  moitié  par  l'Espagne,  ap|Mr> 
délégués  des  municipalités  des  deux  tient  aux  deux  puissances,  et  chacnne 
rives,  dans  le  but  de  prévenir  la  des-  d'elles  restera  chargée  de  rcntretâm 
truction  du  poisson  dans  la  rivière  et  de  la  moitié  qui  lui  appartient, 
de  donner  aux  frontaliers  respectifs  II  sera  placé  aux  deux  extrémités  de 
des  droits  identiques  et  des  garanties  la  ligne  où  se  rejoignent  les  tmvaax 
pour  le  mainiito  du  bon  ordre  et  de  exécutés,  de  part  et  d'autre,  un  po* 
leurs  bonnes  relations.  teau  aux  armes  des  deux  nations  pour 

Art.  23.  Tout  barrage  quelconque  indiquer  la  limite  de  chacune  des  son> 

fixe  ou  mobile,  qui  serait  de  nature  à  verainetés* 

gêner  la  navigation  dans  la  BiJassoa,        Art.  27.  L'Ile  des  Faisans,  ooqbm 

est  interdit  dans  le  cours  principal  de  aussi  anus  le  nom  OU  dû  la  Confia 

la  rivière  où  se  trouve  la  limite  des  reace^  à  laquelle  se  rattachent  tant  de 

deux  pays.  souvenirs  historiques  communs  ans 

La  nasse  qui  existe  aujourd'hui  en  deux  nations,  appartiendra  par  indîns 

amont  du  pont  de  Béhçbie  aéra  eule-  à  la  France  et  à  l'Espa^. 
vée  BU  moment  où  le  présent  Traité        Les  autorités  respectives  de  lafron- 

sera  mis  à  exécution.  tière  s'entendront  pour  la  répression 

Art.  24.  Le  Gouvernement  de  Sa  de  tout  délit  qui  serait  oommia  sur  k 

Majesté  Impériale  s*en|pge  i  faire  re-  sol  de  cette  il**. 
mettre  à  la  muuicipaUté  de  Fontara-        Les  deux  H  .  ivemements  prei^dfonl, 

bie,  qui  jouit  de  la  nasse  dont  il  est  d'un  commun  aceord,  toutes  les  me* 

question  (tans  l'article  précédent,  une  sures  qui  leur  (iaraitront  couvcoahlss 
somme  une  fois 
cinq  pour  cent 
prix  moyen  qui 

les  dix  dernières  années  pour  le  fer-  jugeront 

mage  de  celte  nasse.  Le  payement  de  ma  embellissement. 
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Art.  t8.  Les  traités,  les  convenlioDs  Wciet  impérial  porfant  promulga- 

et  les  lenteoces  arbitrales,  ayant  rap-  tion  de  la  Convention  conclue  h 

port  i  rabornement  de  ]a  frontière  ^  fuilletiSfil,  entre  la  France  et  le 

comprise  entre  le  sommet  d*Analarra  grand^Huché de  Bade,  pour  la  ga- 

et  l'embouchure  de  la  Bidassoa,  sont  rantie  réciproque  du  droit  depro- 

annulés  de  fait  et  de  droit,  dans  tout  priété  industrielle. 

ce  qui  est  contraire  aux  danses  stipu-  „ 

léet  dans  les  articles  précédents,  è  da-  «afoleo»  , 

ter  du  jour  où  le  présent  Traité  sera  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonlé 

mis  à  exécution.  nationale,  Empereur  des  Français, 

Art.  29  et  dernier.  Le  présent  Traité  A  tons  présents  et  à  venir,  saint  : 

sera  ratifié,  le  plus  tôt  possible,  par  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 

Lears  Majestés  l'Empereur  des  Fran-  crétaire  d'Etal  au  département  des  af- 

çais  et  la  Reine  des  Espagnes,  et  les  faires  étrangères, 

ntificatioiis  en  seront  échangées   à  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

Pans,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  suit  : 

tôt,  SI  foire  se  peut.  .         .„ 

II  sera  mis  i  exécution  quinze  jours  -,      ^          .   '       ' 

•près  la  clôture  des  procès-Terbaux  Une  Convention  ayant  été  conclue, 

qui,  en  vertu  de  ce  qui  a  été  convenu  **  *  juillet  1857,  entre  la  France  et  le 

dans  l'article  10,  constateront  la  po«  «J*nd-d"ché  de  Bade,  pour  la  garan- 

d«  bornes  et  des  signaux  de  reoin-  î'®,  >^?proq"«  a«  droit  de  propriété 

naissance,  dont  l'établissement  aura  «odustnelle,  et  les  ratifications  de  cet 

été  jugé  nécessaire  pour  déterminer  la  f^**  ■y""i  *'*  «changées  à  Carlsruhe 

fronlièreavec  précision,  et  pour  relier  f  *"  •**"^  ^®*''»  ^■^**®  Convention, 

ensemble  les  sommets  et  les  cours  ^^^^  '*  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 

d'eau  dont    le   Traité  fait  mention,  ®*  *"*'®"  exécution, 

oomme  formant  les  points  principaux  corvehtiou. 

de  ^  ligne  divisoire  entre  les  deux  c.  ii>r.-^..xiip               j     „ 

Etats.  ^  Majesté  l'Empereur  des  Français 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ?  ^^\ ^****'*.  ^^y»^*'  le  Grand-Duç 

respectifs  ont  signé  le  présent  Traité,  f*.  ^^.*,!  "?""*;  I**^  "°  traité  signe 

fsitendoubleàBayonne,le2décembri  «"J°"''£!*"*  même  a  Carlsruhe,  ga- 

«836.  et  y  ontap^sélesceau  de  leurs  !^i;/tî;',»î'■^"*T°^•*  !^'°"  ^*  ^'r 

armes.  pnete  littéraire  et  artistique  entre  la 

(\   Q  ^  q:^j  b  -^    />  France  et  le  Grand-Ducbé  de  Bade,  et 

VL  S    \TJj  ?1™"  ^T'  ^°"^»"*'  ^"  "^«"^  '«^-np»»  fai"  jouir 

[Mw^    'F^*"*^i;'-  ^*""   »"i«»»   respectifs   d'une  pleine 

rr    Q  S  ^l'^"*  FBAMascoM.MAaiK.  protection  contre  la  contrefaçon,  dans 

IL.  s.)  Stgne  M.  m  MoirTEvainx.  l'un  des  deux  pays,  des  timbres  et 

Articlx  2.  marques  de  fabrique  apposés  sur  les 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  F^d/iits  industriels  et  manufacturiers 

M  département  des  affaires  étrangères  [•^'"q"^  dans  l'autre  pays,  ont  réso- 

«*l  chargé  de  rexéeution*  du  présent  .  °*  «««clure  à  ce  sujet  une  Conven- 

décret.  ^ioB  spéciale,  et  ont,  dans  ce  but. 

Fait  i  Paris,  le  24  août  1837.  ""^^^^  P^"'  **""  plénipotentiaires. 

NAPOLÉON.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 

Par  l'Empereur  :  Ç*û,  le  sieur   Hercule    vicomte   de 

Le  mnutre  des  affaires  étrangères,  Se™,  officier  de  son  ordre  impérial  dé 

7^                 ^       *  la  Légion  d'honneur,  grand  officier  de 

A.  WALtwsKi.  pordre  impérial  du  Medjidié,  coro- 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Eut  :  mandeur  des  ordres  de  Léopold  d'Au- 

l^  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  !"?*'  de  Charles  III  d'Espagne  et  de 

justice              •  **  Conception  de  Portugal,  etc.,  etc., 

'  son  ministre  plénipotentiaire  près  Son 

AaBATucct.  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Bade; 

'  El  Son  Atesse  Royale  le  grand-due 
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d€  Bade,  le  liear  Guillaume  baron  de  En  foi  de  quoi.  Ici  plénipolcntîatrai 

Heyienbug,  chevalier  gnod-croix  de  respeclift  Tool  signée  et  y  ont  appoié 

son  ordre  du   Lion  de  Zashringen  »  le  cachet  de  leurs  armes. 

Î;rand  officier  de  l'ordre  impérial  de  Fait  k  Carlsruhe,  le  denxiniie  jow 

a  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  son  du  mois  de  juillet  de  Tan  de  giAoe 

ministre  d'Eiai  au  département  de  la  1857» 

maison  et  des  affaires  étrangères  ;  (L.  S.)  Signé .-  Sema  a. 

Lesquels,  après  s'èlre  communiqué  (L.  S.)  Sigmé:  fax 

leurs  pleins  pouvoirs  respectifs*  Irou-  ..«^,-  .^.*«* 

▼es  en  bonne  et  due  forme,  sont  con-  aïticli  sefau. 

▼eous  des  articles  suivsnts  :  Les   deux  hauts   Goot^ 

▲rt.  l**.  La  reproduction,  dans  l'un  français  et  badois  s'engagent  à 
des  deux  pays,  des  timbres  et  marques  ployer  mutuellement  leurs  bom  c 
de  fabrique,  apposés  sur  les  produits  pour  déterminer,  dans  le  plus  bref  dé- 
industriels ou  manufacturiers  de  l'an-  lai  possible,  l'accession  des  autres 
tre  pays  pour  en  constater  l'origine  et  gouvernements  étraogert  et  notam- 
la  qualité,  sera  asiimilée  é  la  contre-  ment  celle  des  Etats  limitrophes  de 
façon  des  œuvres  d'art  et  d'esprit,  et  leurs  territoires  respectifs,  aax  dîspo» 
les  dispositions  concernant  la  ré|>res-  sitions  consacrées  par  la  Coavcoiion 
sion  de  celte  contrefaçon,  insérées  signée  ccjourd'hui  à  Carlsruhe,  i  l'ef- 
dans  le  traité  y  relatif  de  ce  jour,  se-  fet  d'éublir  la  garantie  réciproqne  du 
root  applicables  à  la  reproduction  droit  de  propriété  industrielle, 
desdiis  timbres  et  marques  de  fabrique.  Le  présent  article  aura  même  forer 

Art.  i.  Les  timbrrs  et  marques  de  et  valeur  que  s'il  était  te&tuellemcnt 

fabrique  dont  les  sujets  de  l'un  des  inséré  dans  ladite  Convention. 

deuK  Etats  voudront  s'assurer  la  pro*  Fait  à  Carlsruhe,  le  S  juillet  1857. 

priété  dans  l'autre  devront  être  depo-  /^  g  y  j;-„^' .  Snana. 

ses  exclusivement,  savoir  :  les  timbres  /jr^  ^  (  ^^-.^  ,  Maranncc. 
et  marques  d'origine  badoise,  au  greffe 

du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  AaT.  2. 

et  les  timbres  et  marques  d'oiij^ine  ^qi,^  ministre  et  secrétaire  d'Eut 

française,  au  bureau  du  bailliage  de  au  département  des  affaires  écranmcs 

la  ville  de  Carlsruhe.  ^|  ^\^rn  de  l'exécution  du  préMat 

Art.  8.  Pour  faciliter  la  pleine  exé-  décret. 

cution  de  celle  Convention,  les  deux  f%\ik  Paris,  le  26  août  1857. 

hautes  parties  contractantes  se  com-  NAPOLEOM 
muniqueront  respectivement  les  lois, 

ordonnances  et  règlements  que  cha-  P**"  l'Empenrur  : 

cune   d'elles  aurait    promulgués  ou  Ce  ministre  des  affaires  êtrangèrts, 

promulguerait  à  l'avenir,  pour  garan*  ^^  Walewski. 

tir  le  commerce  légitime  contre  la  con-  „,  .      '       .    ,^^  ^ 

trefaçon  des  produits   industrieU  et  ▼»  «*  ««e^*  d"  •««•»  ^«  '™*- 

manufacturiers.  Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  k 

Art.  4.  La  présente  Convention  de-  jusdcê , 

meurera  en  vigueur  pendant  six  ans,  à  AmaATUoa. 
partir  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  une  des  hautes  par-  - 
lies  contractantes  ne  l'aura  pas  dé- 
noncé six  mois  au  moins  avant  Tex-  d^cbet  impérial  portant  prcmulga- 
piration  des  six  années  précitées,  elle  ,;^„  ^^  '^^^  nouvelle    Convmno» 
reslera  en  vigueur  pendant  six  autres  littéraire  conclue ^le'ijuiUet  1857. 
années,  et  ainsi  de  suite.  ^^,^^  /^  France  et  la  grandHhc^< 

Art.  5.  La  présente  Convention  sera  j^  ^^j^ 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 

échangées,  à  Carlsruhe,  dans  le  délai  «APOLioif. 

de  six  semaines,  à  partir  du  jour  de  la  Par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté 

signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  nationale,  Emi>enur  des  Français, 
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A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut  :  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-  des  articles  suivants  : 

crétaire  d'Etat  au  département  des  Art.  1*'.  Les  auteurs  d'ouvrages 

affaires  étrangores,  d'esprit  ou  d'art  publiés  pour  la  pre- 

Avons  décrété  eL décrétons  ce  qui  mière  fois  dans  Tun  des  deux  Etats, 

suit  ;  tels  que  livres,  brochures  et  autres 

^ny^  l«r^  écrits,  compositions  dramatiques  et 

musicales,  œuvres  de  dessin,  de  pein- 

Une  nouvelle  Convention  ayant  été  ture,  de  sculpture,  de  gravure  de  li- 

ronclue,  le  S  juillet  1857,  entre  ta  ibographie,  et  généralement  de  toute 

France  et  le  grand-duché  de  Bade,  production  quelconque  du   domaine 

pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro-  littéraire  et  artistique,  jouiront,  dans 

priété  des  œuvres  d'esprit  el  d*art,  et  chacun  des  deux   Etats    réciproque- 

les  ratîBcations  de  cet  acte  ayant  été  ment,  des  avantages  qui  y  sont  ou  y 

échangées,  k  Ca^lsrube,  le  20  août  seront  attribués  par  la  loi  k  la  pro- 

i857,  ladite  Convention,  dont  la  te-  priété  des  ouvrages  de  littérature  et 

nenr  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  d'art,  et  y  auront  la  même  protection 

exécution.  et  le  même  secours  l^al  contre  toute 


CONVIIITIOII. 


atteinte  portée  à  leurs  droits  que  si 
cette attemte  avait  été  commise  à  l'é- 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran-  gard  d'autres  ouvrages  publiés  pour  la 

çais  et  Son  Altesse  Royale  le  grand-  première  fois  dans  le  même  pays, 

duc  de  Bade,  également  animés  du  II  est  bien  entendu,  toutefois,  que 

désir  d'assurer  l'efficacité  des  disposi-  les  droits  à  exercer  réciproquement 

fions  destinées,  dans  les  deux  pays,  a  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays,  relati- 

protéger  les  œuvres  littéraires  et  artis-  vement  aux  ouvrages  de  littérature  et 

tiques  de  leurs  sujets  respectifs  contre  d'art  mentionnés  dans  le  présent  arti- 

toute  contrefaçon  ou  reproduction  illi-  de,  ne  pourront  être  plus  étendus  que 

cite,  et  voulant,  en  conséquence^  don-  ceux  qu'accorde  ou  accorderait  par  la 

ner  aux  stipulations  de  la  Convention  suite  la  législation  du  pays  auquel  Tau- 

signée  à  Carlsruhe,  le  8  avril  1854,  teur  ou  sesayants  droit  appartiennent, 

toute    l'extension    qu'elle   comporte  II  est  entendu  au^si  que  la  déuomi- 

pour  répondre  dans  la  pratique  à  leurs  nation  d'œuvre s  de  littérature  et  d'art 

xnntaelles  intentions,  ont  jugé  k  propos  comprend  les  traites  scientifiques  et 

de  conclure,  dans  ce  but,  une  nouvelle  méthodes  d'enseignement,  ainsi  que 

Convention,  et  ont  nommé,  k  cet  effet,  les  morceaux  de  musique  dits  arrange* 

pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  ments. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran-  Art.  2.  Pour  assurer  à  tous  les  ou- 

çais ,   le   sieur  Hercule  vicomte  de  vrages  d'esprit  ou  d'art  la  protection 

Serre,  officier  de  son  ordre  impérial  stipulée  dans  l'article  précédent,  et 

de  la  Légion  d'honneur,  grand  officier  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de 

de   l'ordre  impérial  du    Medjidié  ,  ces  ouvrages  soient  admis,  en  consé- 

commandeur  des  ordres  de  Leopold  quence,  devant  les  tribunaux  des  deux 

d'Autriche,  de  Charles  III  d'Espagne  pays,  à  exercer  des  poursuites  contre 

et  de  la  Conception  du  Portugal,  etc.,  les  contrefaçons,  il  suffira  que  lesdits 

son  ministre  plénipotentiaire  près  Son  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leur 

Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Bade  ;  droit  de  propriété  en  établissant,  par 

Et  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  un  certificat  émanant  de  l'autorité  pu- 

de  Bade,  le  sieur  Guillaume   baron  blique  compétente  en  chaque  pays, 

de  Meysenbug,  chevalier  grand-croix  que  l'ouvrage   en  question   est  une 

de  son  ordre  du  Lion  de  Zaehrineen,  œuvre  originale  qui,  dans  le  pays  où 

grand  officier  de  l'ordre  impérial  die  la  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protec- 

Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  son  mi-  tien  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la 

Htstre  d'Etat   au  département  de  la  reproduction  illicite. 

Maison  et  des  affaires  étrangères  ;  Pour  les  ouvrages  publiés  en  Fran- 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  ce,  ce  certificat  sera  délivre  par  lebu- 

leurs  pleins   pouvoirs ,   trouvés    en  reau  de  la  librairie  au  ministère  de 
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rintérieur,  tt  légalisé  par  la  mission  duclion,   chaque  livraison 

de  Bade,  à  Paris  ;  pour  les  ouvrages  sidérée  comme   uo  ouvrage  séparé. 

{lubliés  dans  le  grand-duché,  il  sera  Art.  5.  Sont  ezpressémeut  aasimi- 

délivré  par  le  ministère  de  l'intérieur,  lées  aux  ouvrages  originaux  les  tra- 

ei  légalisé  par  la  miuion  de  France,  duclioos,  faites'  dans  Tun  des  deux 

û  Carisruhe.  Etats,  d'ouvrages  nationaux  ou  élrao- 

Art.  3.  Les  stipulations  contenues  gers.  Ces  traductions  jouiront,  i  oe 

dans  l'article  i*'  s'appliquent  égale-  titre,  de  la  protection  stipulée  par 

ment  à  la  représentation  et  à  Texécu-  l'article  1*'  en  ce  qui  conoerae  la  re- 

tion,  en  original  ou  en  traduction,  des  production  non  autorisée  dans  Tautre 

œuvres  dramatiques  ou  musicales,  en  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois, 

tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux  que  Tobjet  du  présent  article  est  sim- 

Etats  garantissent  ou  garantiront,  par  plemeut  de  protéger  le  traduclear,  par 

la  suite,  protection  aux  œuvres  sus-  rapport  k  la  version  qu'il  a  donnée 

dites,  exécutées  ou  représentées  pour  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de 

la  première  fois  sur  les  territoires  res-  conférer  le  droit  exclusif  de  traduc- 

pectifs.  tien  au  premier  traducteur  d'un  on- 

Pour  obtenir  la  garantie  exprimée  vra»e    quelconque  écrit   en  langue 

dans  le  présent  article  pour  la  repré-  morte  ou  vivante, 

sentation  ou  exécution,  en  traduction.  Art.  6.  Les  mandataires  légaux  ou 

d'une  œuvre  dramatique  ou  musicale,  ayants  cause  des  auteurs,  traducteurs, 

il  faut  que,  dans  TesiMce  de   trois  compositeurs ,  destioateurs,  peinties, 

mois  après  la  publication  ou  la  repré-  sculpteurs    graveurs  ,    lithographes , 

sentation  de  l'original,  dans  l'un  Cei  etc.,  etc.,  etc.,  jouiront  i  tous  égards, 

deux  pays,  l'auteur  en  ait  fait  paraître  des  mêmes  droits  que  ceux   que  la 

la  traduction  dans  la  langue  de  l'autre  présente    Convention    accorde    aux 

pays.  auteurs,  traducteurs,  compositeurs. 

Art.  4.  L'auteur  de  tout  ouvrage  dessinateurs ,  peintres ,  sculpteurs , 
publié  dans  l'un  des  deux  pays,  qui  graveurs,  et  lithographes  eux-mêmes, 
aura  entendu  réserver  son  droit  de  Art.  7.  Nonobstant  les  stipulations 
traduction ,  jouira ,  pendant  cinq  des  articles  1*  et  5  de  la  présente 
années,  h  partir  du  jour  de  la  pre-  Convention,  les  articles  extraits  des 
mière  publication  de  la  tradurtion  de  journaux  ou  recueils  périodiques*  pu- 
son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  pri-  bliés  dans  l'un  des  deux  pays,  potir- 
vilége  de  protection  contre  la  punli-  ront  être  reproduits  ou  traduifs  dans 
cation  dans  l'autre  pays  de  toute  tra-  les  journaux  ou  recueils  périodiques 
duction  du  même  ouvrage  non  antori-  de  l'autre  pays,  pourvu  que  Ton  y  in- 
sce  par  lui,  et  ce,  sous  les  conditions  dique  la  source  a  laquelle  on  les  aura 
suivantes  :  puisés. 

1*  II  faudra  que  l'auteur  ait  indi-  Toutefois,  cette  permission  ne  s'é- 

que  en  tête  de  son  ouvrage  son  inten-  tendra  pas  à  la  reproduction  «t  à  la 

tion  de  se  réserver  le  droit  de  traduc-  traduction  dans  l'un  des  deux  pays  des 

tion  ;  articles  de  journaux  ou  de  recueils 

t.  Ladite  traduction  devra  avoir  périodiques  publiés  dans  Tautre,  lors- 

paru,  au  moins  en  partie,  dans  le  dé-  que  les  auteurs  auront  formeHement 

lai  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil 

la  publication  de  l'œuvre  originale,  même  où  ib  les  auront  fait  paraître, 

et,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  qu*ils  eu  interdisent  la  reproduction 

ans  à  partir  de  la  même  date.  et  la  traduction.  Dans  aucun  rss«  celte 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  li-  interdiction  ne  pourra  atteindre  les 

.vraisons,  il  suffira  que  la  déclaration  articles  de  discussion  politique, 

de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  Art.  8.  L'exposition  et  la  vente  de 

droit  de  traduction,  soit  expriméesur  réimpressions  et  reproductions  illici* 

denx 
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proviennent  de  FEtat  même  ou  de  tout  Convention.  Dans  aucun  cas  le  tirage 

autre  pays.  des  Tolumes  ou  livraisons  à  paraître 

Art.  9.  En  cas  de  contraYentîon  aux  ne  pourra  drpnsscr  le  chiffre  du  ti- 

dispositions  des  articles  précédents,  la  rnge  de  la  dernière  livraison  on  du 

saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  dernier  Tolumc  paru  avant  la  ratiGca* 

opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  tion  du  présent  Traité, 

les  peines  déterminées  par  les  Icgisia-  Les  nouveaux  volumes  ne  pourront 

tions  respectives,   de  la  même  ma-  être  mis  en  vente  qu'après  que  les  con- 

nière  que  si    Tiofraction   avait  été  ditions  à  déterminer  en  vertu  de  Tar- 

commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  licle  14  ci*après  auront  été  dûment 

ou  d'une  reproduction  d'origine  na-  remplies. 

tionale.  Art.  13-  Pour  les  revues  et  recueils 

Les  caractères  constituant  la  con«  périodiques  réimprimés  jusqu'ici  dans 

trefaçon  seront  déterminés  par  les  tri-  le  Grand-Duché  ou   en  France,  les 

buoaux  de  l'un  ou   de  l'autre  pays,  éditeurs  français  on  badois  sont  auto* 

d'après  la  législation  en  vigueur  dans  .risés  à  publier  les  livraisons  destinées 

chacun  des  deux  Etats.  à   compléter,   jusqu'au    31    décem- 

Art.  10.  Les  stipulations  de  ce  traité  bre  1857,  les  souscriptions  de  leurs 
ne  sauraient  infirmer  le  droit  des  deux  abonnés,  ainsi  que  les  collections  non 
Hautes  Parties  contractantes  de  sur-  vendues  existant  en  magasin,  sans  in- 
veiller, de  permettre  ou  d'interdire,  demniléauprofit  de  l'éditeur  original. 
à  leur  convenance,  par  des  mesures*  Art.  14.  Pour  assurer  l'exécution 
législatives  ou  administratives,  le  com-  des  articles  précédents,  il  est  convenu 
merce,  la  représentation,  l'exposition  que  les  libraires,  éditeurs  ou  impri- 
on  la  vente  de  productions  littéraires  meurs  respectifs,  détenteurs  de  con* 
on  artistiques.  De  même ,  aucune  des  trefaçons  mentionnées  dans  les  arti- 
stipulations  de  la  présente  Convention  ^\e&  11,  12  et  13,  seront  tenus,  dans 
ne  saurait  être  interprétée  de  manière  le  délai  de  six  semnines,  à  partir  de 
à  constater  le  droit  des  Mantes  Parties  l'échange  des  ratifications  du  présent 
contractantes  de  prohiber  l'importa-  Traité,  de  faire  revêtir  chaque  exem- 
tion,  sur  leur  propre  territoire,  des  plaire  desdites  contrefaçons  d'un  tîm* 
livres  que  leur  législation  intérieure  bre  uniforme ,  apposé  gratuitement 
ou  des  traités  avec  d'autres  Etats  fe«  par  les  autorités  compétentes  des  denx 
raient  entrer  dans  la  catégorie  des  re-  pays  i^espectifs. 
productions  illicites.  Art.  15.  Après  l'expiration  du  délai 

Art.  11.  La  présente  Convention  ne  indiqué  dans  le  précédent  article  pour 
pourra  faire  obstacle  à  la  publication  l'apposition  du  timbre,  tous  les  exem- 
ou  à  la  vente,  par  les  éditeurs,  impri-  plaires  de  contrefaçons  ou  reproduc- 
ineurs  ou  libraires  badois  ou  français,  tions  non  autorisées  des  livres  frau- 
de réimpressions  d'ouvrages  de  pro-  çais  ou  badois  non  revêtus  du  timbre, 
priété  française  ou  badoise  non  tombés  seront  passibles  de  saisie  et  de  confisca- 
daus  le  domaine  public,  fabriquées  ou  tion,  soit  chez  l'éditeur  lui-même,  soit 
importées  par  eux  antérieurement  i  la  chez  les  libraires  détaillants  et  com- 
mise en  vigueur  de  la  présente  Cou-  missionnaires, 
▼entioo,  ou  actuellement  en  cours  de  Art.  16.  Pendant  la  durée  de  la 
fabrication  et  de  réimpression  non  au-  présente  Convention,  les  droits  ac- 
torisée,  et  qui.  bien  entendu,  ne  se-  tuellement  établis  à  l'importation  li- 
raient lias  comprises  au  nombre  des  cite,  par  terre  ou  par  mer,  dans  le 
contrefaçons  déjà  interdites  par  la  territoire  de  l'Empire  français,  des 
Convention  du  3  avril  1854.  livres   et  mémoires   scientifiques   en 

Art.  12.  Les  éditeurs  français  ou  langue  française  ou    étrangère,    des 

badois  pourront  publier  les  volumes  estampes,    gravures,  lithographies  « 

ou  livraisons  nécessaires  pour  l'achè-  cartes     géographiques    et'    marines  « 

vement  des  ouvrages  de  reproduction  ainsi   que    de  la    musique  ,  publiés 

Don  autorisée  en  cours  de  publication  dans   l'étendue  du  Grand-Duché   de 

dont  une  partie  aurait  déjà  paru  avant  Bade,  demeurerout  réduits  et  fixés 

la  date  de  la  signature  de  la  présente  aux  taux  ci-après  : 

1857  'i 
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Livres,  brochures   et    mémoires  rtnliede  la  propriété  liuéraire  cl  artîs- 

tcientiûques  brochés  ou  cartonnés  ou  tique, 

reliés,  Art.  19.  Le  présent  trailé  demea- 

£n  langue  française,  ^ingt  francs  rera  en  vigueur  pendant  six  ans,  à 

par  cent  kilogrammes.  partir  de  l'échange  des  ratifications. 

En  toute  autre  langue,  morte  ou  Dans  le  cas  où  Tune  des  Hautes 

vivante,  un  franc  par  cent  kilogram-  Parties  contractantes  ne  Taura  pas 

mes.  dénoncé  six   mois   au  moins^  ^^.'"^ 

Estampes,  gravures,  Iithojg;raphies,  Texpiralion  des  six  années  prédté», 

cartes  géographiques  ou  marines,  mu-  il  restera   en  irigueur   pendant  six 

sique,  vingt  francs  par  cent  kilo-  antres  années  encore,   et   ainsi  de 

grammes.  suite. 

Les  traités  scientifiques  et  livres  de  Art.  20*  La  présente  Gonvcntioa 

classe  écrits  en  langue  allemande ,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  se- 

dans  lesquels  se  trouvaient  des  cita-  ront  échangées,  à  Carismhe,  dans  le 

tions  ou  des  leçons  en  français,  seront  délai  de  six  semaines»  à  partir  du 

admis,  pendant  la  durée  de  la  présente  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si 

Convention,  à    leur  importation  en  faire  se  peut. 

France,  au  droit  de  un  franc  par  cent  En  foi  de  quoi»  les  plénipotentiaires 

kilogrammes,  pourvu  que  ces  citations  respectifs  Tout  signée  et  y  ont  apposé 

ou  ces  leçons  ne  forment  qu'une  par-  le  sceau  de  leurs  armes, 

tie  accessoire  de  Touvrage.  Fait  à  Carlsruhe,  le  deuxième  jour 

Les  publications  pour  lesquelles  on  du  mois  de  juillet  de  Tan  de  gràœiSST- 

réclamera,    à  leur  introduction  en  /^^  g\  Sexre. 

France,  le  bénéfice  du  présent  tarif,  r       L.'iS.)  Mxysihboo. 
devront  être  accompagnées  d'un  oerti- 

ficat  d'origine  délivré  dans  la  forme  et  Axt.  3. 

par  les  autorités  que  le  gouvernement  ^^^^  ^j^î^^^  secrétaire  d'Etal  an 

badois  aura  désignées  a  cet  effet.  département  des  affaires  étrangères  est 

Art.  n.  Il  est  entendu  que  e  taux  ^^^rgé  de  l'exécution  du  présent  dé- 

des  droits  mentionnes  dans  1  article  ^fg^ 

précédait  ne  pourra  être   exhaussé  p^j  j  ^^    i^  jg  ^^^^^  ^57. 

pendant  la  durée  de  la  présente  Con-  '                      .   ^ 

vention,  et  que  si,  avant  son  expira-  NAPOLhOrî. 

tion,  une  diminution  quelconque  de  Par  l'Empereur  : 

ces  droits  était  consentie  en  faveur  le  ministre  des  affaires  étrangères, 

des  livres,  gravures,  lithographies  ou  ^    Wiixçraxi 

œuvres  musicales,   publiés  dans  un  a.  nr 

autre   pays,  cetle    réduction  serait  Vu  et  scellé  du  scean  de  l'Etat  : 

immédiatement  étendue  aux  produc-  *           .     .                    •  •  ^     ^  / 

tions  similaires  éditées  dans  le  Grand-  ^*  .^']:'^  ^«  ^^^«"•^»  ""'"""'^  ''^  '* 

Duché  de  Bade,  gratuitement  si  la  J^'^ce, 

concession  a  été  faite  sans  condition,  AaBATncci. 
ou  moyennant  compensation  si  elle  a 

été  faite  à  titre  onéreux.  ■ 


Art,  18.  Pour  faciliter  la  pleine 

exécution  du  présent  Traité,  les  deux  n*/.-»»  ;m*>v^:«/  »^>./««#  «...^«.«/iri.. 

^l^^T^i'^^^'^ **^  3  JuitUt  1857.  entre  la  France  et 

fZSrV.i  !ÎIL^f  ?— .'"T"''  ^1"  de  fer  internationaux. 

eonques,  qui  seraient  décrètes  dans  ^ 

Tnn  et  l'autre  pays  concernant  les  ma-  NsMLioif , 

Cières  réglées  dans  la  Convention  pré-  Par  la  grâce  de  Dien  et  la  Toloaté 

•ente,  ainsi  que  des  changements  qui  nationale,  Empereur  des  FTavcais,  à 

pourraient  ranrenir  dans  la  législation  Ions  présents  et  à  ^renir,  safol. 

des  deux  pays,  en  ce  qni  toocfae  la  ga-  Sur  le  rapport  de  aotre  ministre  afr- 
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cfélaire  d*Btat  au  département  des  af-        Art.  1"  Pour  faciliter  le  transport 

faires  étrangères,  des  marchandises  et  des  voyageurs  sur 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  le  chemin  de  Strasbourg  à  Neustadt^ 

•ttît  !  il   est  cooTCDU  que,  dans  ta  station 

^fl^  |w^  commune  établie  i  Wissembourg,  en 

vertu  de  la  Convention  du  4  février 

Uaa  coBVcnlion  ayant  été  conclue,  1848,  le  Gouvernemeut  bavarois  pour» 

le  S  juillet  1857,  entre  la  France  et  ra   constituer,    près  du   bureau   de 

In  Bavière,  relativement  aux  chemins  douanes  français ,  un  service  avant 

de  fer  internationaux,  et  les  ralifica-  pour  objet  d'assurer   l'accomplisse- 

Ikma  de  cet  acte  ayant  été  échangées  ment  de  certaines  formalités  de  doua- 

à  Paria  le  fO  août  1857,  ladite  Ck>n-  ne  qui  seront  spéciGées  ci-après. 
vcDtioB,  dont  la  teneur  suit,  recevra        Art.  «.  Les  locaux  nécessaires  pour 

an  pleine  et  entière  exécution.  l'établissement  de  bureaux,  corps  de 

garde  et  magasins,  ainsi  que  pour  Tha* 

GOHVEimov.  bi talion  de  ceux  des  employés  qui  de- 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran-  vront  séjourner  à  la  station  même, 

^ais  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  seront  concédés  dans  la  gare  de  Wis- 

vonlant,  conformément  à  l'article  12  semboorg  à  radministration  bavaroise, 
de  la  Convention  conclue,  le  4  février        Le  loyer  de  ces  locaux  sera  réglé 

i848,  entre  la  France  et  la  Bavière,  ré-  entre  la  compagnie  du  chemin  de  ifer 

gler  les  mesures  de  police  et  de  douanes  et  la  compagnie  française  de  l'Est, 

exigées  par  suite  de  l'achèvement  du  conformément  aux  dispositions  du  pa- 

dkemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Neus-  ragraphe  D  de  la  déclaration  de  Mu- 

tndt  et  de  l'établissement  d'une  gare  nich  du  8  mai  1852,  sauf  au  Gouver- 

eommune  à  Wissembourg,  ont  résolu  nement  de  Bavière  à  tenir  compte, 

de  conclure,  dans  ce  but,  uneConven-  comme  il  le  jugera  convenable,  a  la 

tiott  spéciale ,   et  ont ,   a  cet  effet,  compagnie  bavaroise,  de  ses  déboursés 

nomme  pour  leurs  plénipotentiaires,  à  cet  égard. 
savoir  :  Art.  3.  Les  locaux  affectés  à  Tad- 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran*  ministration  bavaroise  seront  désignés 

çais,  M.  le  comte  Alexandre  Colonna  par  l'apposition  des  armes  de  Bavière. 
Walewski^  grand-croix  de  Tordre  îm-        Art.  4.  Les  agents  de  Tadministra- 

pénal  de  la  Légion  d'honneur,  de  tîon  bavaroise  appelés  à  exercer  leurs 

l'ordre  royal  de  Saint-Hubert  de  Ba-  fonctions  dans  la  gare  commune  se* 

TÎère,  etc.,  etc.,   etc.,   Sénateur  de  ront  revêtus  de  leur  uniforme. 
l'Empire,  son  Ministre  et  secrétaire        Art.  5.  Pendant  toute  la  durée  de 

d'Etat  au  département   des  affaires  leur  séjour  sur  le  territoire  français, 

étrangères;  ils  seront  soumis  aux  lois  du  pays  et 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  payeront  les  contributions  indirectea 

M.  Auguste,  baron  de  Wendiand,  son  comme  les  autres  étrangers  résidant  en 

Chambellan  et  son  Envoyé  extraordi-  France. 


rite  de  la  Goaronne  de  Bavière  et  nale,  aux  prestations  communales,  ni 

commandeur  de  Tordre  de  Saint-Mi-  aux  impositions  directes  et  person- 

chel,  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Belles. 

Légion  d'honneur,  décoré  de  Tordre  Pour  le  service  et  la  discipline  dans 

impérial  de  la  Couronne  de  fer  d'Au*  l'intérieur  de  la  gare,  ces  agents  relè- 

triche,  grand-croix  de  Tordre  royal  veront  exclusivement  de  Tautorité  ba- 

de  Charles  III  d'Espagne,  de  Tordre  varoise. 

du  Sauveur  de  Grèce  ;  Art.  6.  Le  matériel  nécessaire,  soil 
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des  employé!  ba^ToU  obUgés  de  réai-  seroat  placées  daos  les  wtgons  à 
der  sur  le  territoire  fraoçais,  seront,  lisses  dûmeotfennésàraidede plombs, 
tant  à  rentrée  en  France  qu'au  retour  ou  cadenas,  on  soos-bâcfaes  plombées, 
en  Bavière,  exemptés  des  taxes  de  toutes  les  fois  que  la  nécessité  s*en  fera 
douane,  sauf  aux  propriétaires  à  rem-  sentir, soit  à  raison  de  la  natoredes  ob- 
plir  les  formalités  prescrites,  en  pareil  jets  transportés,  soit  i  raison  de  Tin- 
cas,  par  les  règlements  de  la  douane  suffisance  du  matériel,  il  y  aura  dis- 
française, pense  de  la  visite  par  la  douane,  tant 

Art.  7.  Les  employés  qui  ,'en  exécu-  à  la  gare  de  Wissembourg  qu'aux  autres 

tion  de  la  présente  Convention,  fran-  bureaux-frontières,  sous  les  réserves  et 

cbiront  la  frontière  pour  le  service  de  moyennant  les  conditions  et  formalités 

l'un  ou  de  Vautre  pays ,  devront,  sur  déterminées  aux  articles  suivants, 
le  vu  de  leur  uniforme  ou  la  repré-         Art.  1 3.  Provisoirement,  cette  dis- 

sentation  de  leur  commission,  jouir  pense  ne  s'appliquera  qu'aux  iragons 

de  tous  les  droits  et  privilèges  que  les  destinés  pour  l'une  ou  Tautre  des  lo- 

lois   nationales  accordent  respective*  caiilés  ci -a  près  :  en  Bavière,  Ludwigs- 

ment  à  des  agents  officiels.  hafen  ;  en  France,  Strasbourg,  Saint- 

Ils  seront  dispensés  des  prescrip-  Louis,    Mulhouse,    Melz,    Forbach, 

tions  de  police  sur  les  passe- ports,  et  Lille,  Talenciennes,  Dunkerque,  Ca- 

auront  le  droit  de  porter  les  armes  lais,   Boulogne,   Dieppe,    Rouen,   la 

appartenant  a  leurs  qualités  et  fonc-  Havre,  Nantes,  Bordeaux,  Paris, 
tions.  Chacune  des  parties  contractantes 

Les  mêmes  facilités  seront  rccipro-  étendra  successivement  cette  faculté 

quement  accordées  aux  agents  de  l'ex-  aux  autres  points  où  viendront  aboutir 

f»Ioitation  des  deux  compagnies  pour  les  voies  ferrées  auxquelles  le  régime 

eur  circulation  entre  les  deux  stations  de  transport  international  pourra  ètra 

frontières.  appliqué. 

Art.  8.  Les  deux  gouvemempnts        Art.  14.  Tout  colis  pesant  moins  de 

s*engagent    réciproquement  à   u'ad'  vingt-cinq  kilogrammes  (50  zollafnnd) 

mettre  dans  le  i)rrsonnel  appelé,  par  ne  pourra  éti*e  admis  que  dans  an 

son  service,  à  résider  ou  pénétrer  sur  wagon  à  coulisses, 
le   territoire  de  l'autre  Etat,  aucun         Toutefois,    on    pourra    pratiquer, 

employé  ou  agent  qui,  pour  crime  ou  dans  un  certain  nombre  de  wagons, 

délit,  soit  politique,    soit  civil ,  ou  des  compartiments  susceptibles  d'étra 

pour  contravention  de  douane,  aurait  fermés  et  plombés,  de  telle  sorte  que 

été  condamné  par  les  tribunaux  de  ce  le  restant  du  wagon,  non  occupé  par 

même  Etat.  des  marchandises  placées  sous  le  ré« 

Art.  9.  Les   rapports  de  service  giroe  international,  reste  libre, 
entre  les  employés   des    deux    pays        Art.  15.  Chaque  administration  des 


cas  de  communications  directes,  se-  teot  toutes  les  conditions  voulues,  et 

ront  les  mêmes  qu'entre  employés  d'é*  sauf  à  les   compléter,  s'il  y  a  lieu  ; 

gale  position  d'un  même  pays,  celte  disposition  s'applique  aux  vra- 

Art.  10.  Dans  l'exécution  du  ser-  gons  expédiés  à  l'une  des  destinations 

vice,  ces  iigents  se  prêteront  mutuelle-  indiquées  à  l'article  13. 
ment  totit  le  concours  et  toute  l'assis-        Les  plombs  et  les  cadenas  des  ad« 

tance  possible,  sans  s'écarter,  toute-  ministratious    douanières  des  autres 

fois,  de  la  législation  et  des  règlements  membres  du  ZoUverein  seront  assimi» 

spéciaux  à  chaque  pays.  lés  à  ceux  de  la  Bavière. 

Art.  1 1 .  La  voie  ferrée,  entre  Wis-        Art.  16.  Chaque  convoi  sera  ac- 

seinhourg  et  la  première  station  bava-  compagne  d'une  feuille  de  route  dis- 

roise,  est  déclarée  route  internationale  tincte  par  lieu  de  destination, 
ouverte,  pour  les  deux  pays,  à  l'im-        Cette  feuille,  à  laquelle  on  anne««- 

portatiotty  à  l'exportation  et  au  transit,  ra  toutes  les  pièces  et  docun«nts  ro* 

Art.  1t.  Lorsque  les  marcban  dises  quis,  sera  préparée  parles  soins  des 
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administrations  de  chemins  de   fer,  minutes  entre  le  départ  d'un  couToi 

dans  la  forme  déterminée  par  les  rè-  et  l'arrivée  de  Tautre. 

glements  de  chaque  pays.  Elle  sera  Art.  S4.  En  ce  qui  concerne  les 

soumise  au  visa  des   employés   des  convois  de  voyageurs,  les  bagages  se- 

douanes  au  lieu  de  chargement.  ront,  en  géuéral,  visités  en  Bavière  au 

Art.  17.  Chaque  convoi  pourra  être  bureau -frontière  de  Schaidt,  et   en 

mis   sous  l'escorte  non  interrompue  France,  à  celui  de  Wissembourg. 

d'employés  des  douanes,  sans  autres  Néanmoins,  toutes  les  fois  que  les 

frais,  pour  les  administrations  des  che-  intérêts  de  l'exploitation  l'exigeront, 

mins  de  fer,  que  l'obligation  de  les  cette  visite,  sur  la  demande  des  com- 

placer  gratuitement,  à  l'aller  et  au  re-  pagnies  ou  des  voyageurs,  pourra  être 

tour,  aussi  près  que  possible  des  wa-  réservée  à  un  bureau  de  douane  spé- 

gons  de  marchandises  ou  dans  les  voi-  cialement  autorisé  à  cet  effet  à  Tinté- 

turcs  de  deuxième  classe  des  convois  rieur  du  pays, 

de  voyageurs.  On   procédera,   dans  ces  circons- 

Art.  18.  Ainsi  que  l'article  12 de  la  tances,     conformément     aux    règles 

Convention  du  4  février  1848  leur  en  établies  respectivement  sur  la  matière 

donne  la  faculté,  les  employés  d'es-  dans  chacun  des  deux  Etats, 

corte  devront  accompagner  les  trains  Art.  25.  Il  est  entendu  que  les  ba- 

sur  le  territoire  du  pays  voisin  jus-  gages  non  visités  au  bureau-frontière 

qu'à  la  première  station.  seront  accompagnés  d'une  feuille  de 

Ils  ne  peuvent  abandonner  le  con-  route  et  d'une  expédition  de  douane. 

¥oi  qu'après    l'accomi^lissement    des  Ils  seront  placés  dans  les  wagons 

formalités  que  leur  imposent  les  règle-  fermés  avec  plombs  ou  cadenas,  et  es- 

ments  de  chaque  pays.  eortés,  s'il  y  a  lieu,  par  les  employés 

Art.  19.  De  même,  les  employés  des  douanes. 

bavarois  pourront  prendre,  dans  la  Art.  26.  Les  voyageurs  ne  pourront 

station  de  Wissembourg,  l'escorte  des  conserver  avec  eux,  dans  les  voitures, 

trains  passant  de  France  en  Bavière,  et  aucun  colis  on  paquet  de  bagages  ren- 

réciproquement,  les  employés  français  fermant  des  objets  soumis  aux  droits 

pourront  prendre  à  Schaidt  l'escorte  ou  prohibés. 

des    trains    passant  de  Bavière    en  Art.  27.  Tous  objets  passibles  de 

France.  droits,  transportés  par  les  convois  de 

Art.  20.  Avant  le  passage  d'un  ter-  voyageurs,  restent  soumis  aux  condi- 

ritoire  sur  l'autre,  les  wagons  devront  lions  et  formalités  établies  pour  ceux 

être  fermés  ou  bâchés  de  telle  sorte  dont  le  transport  s'effectue   par  les 

que  la  douane  n'ait  plus  qu'à  y  appo*  convois  de  marchandises. 

ser  les  plombs  ou  cadenas,  après  s'être  Art.  28.  Une  limite  est  admise,  en 

assurée  du  bon  conditionnement.  principe,  pour  le  nombre  des  convois 

Art.  21.  Quand  ils  le  jugeront  con-  qui  pourront  passer  journellement  les 

venable,  les  employés  bavarois  auront  frontières  respectives  sous  le  bénéAce 

la  faculté  d'apposer  ces  plombs  et  ca-  de  la  présente  Convention.  Cette  limite 

denas  sur  les  wagons  dans  la  station  pourra  être  dépassée  dans  l'intérêt  du 

même  de  Wissembourg.  service  des  chemins  de  fer,  si  les  ad- 

Art.  22.  De  plus,  dans  cette  station,  ministrations  des  douanes  respectives, 

les  agents  des  deux   pays  pourront  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  en  re- 

respectivement  procéder  à  la  réception  connaissent  l'utilité. 

«t  an  visa  des  expéditions  dont  la  pro-  Art.  29.  A  l'arrivée  des  marchan* 

duction  sera  exigée  des  compagnies  en  dises    au    lieu  de  destination  ,  elles 

Tertu  des  règlements  particuliers  de  seront  déposées  dans   des  bâtiments 

chaque  pays.  spéciaux  agréés  par  l'administration 

Art.  23.  Des   dispositions  seront  des  douanes  et  susceptibles  d'être  fer- 
prises,  d'ailleurs,  par  les  compagnies,  mes. 

pour  que  deux  convois,  allant  en  sens  Elles  y  resteront  sous  la  surveil- 

eontralre,  ne  se  rencontrent  jamais  à  lance  non  interrompue  des  employés 

la  visite  dans  ces  gares.  On  devra  de  cette  administration  et  en  seront  en- 

maiotenir  un  intervalle  d'au  moins  dix  levées  pour  la  consommatioD,  pour 
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l'entrepôt  ou  pour  le  transit  aprèâ  Tac-  mention  et  y  «nt  apposé  le  sceau  de 

coroplûsement,  dans  les  délais  touIus,  leurs  armes. 

des  formalités  prescrites  par  les  règle-        Fait  à  Paris,  le  3  juillet  de  Tan  da 

ments  de  chaque  pavs.  grAoe  1857. 

Art.  30.  Les  administrations  des  ç^  g  ,  g.     . .  ^  ^^u^„j. 

ehemms  de  fer  devront  informer,  au  ,j^  g  .  ^^^  ^ .  ^^^  „^  WKiiDLiWi. 

moms  huit  jours  à  Tavance,  les  ad-  ^        ^    ° 
ministrations  des  douanes,  des  chan-  Art.  S. 

gemenu  qu  elles  voudront  apporter        j^^^^  ^.^.^^^  ^^  secrétaire  d*Efat 

dans  les  heures  de  départ,  de  passage  ^^  département  des  affaires  étrangèrel 

rt  d'amvee  des  trains,  »ou.  pcme  ^^  ^^i     ,  ^^  l'exécution  du  pr^ 

d  être  tenues  de  remphr  a  la  frontière  j^ç^gj   "*  '^ 

les  formalités  ordinaires  de  douane.  _/  «   ^^ ., 

Art.  31.  En  principe,  la  division        Fait  au  camp  de  Chalons,  le  7  sep- 

des  convois  pourra  être  accordée  à  la  tembre  1857. 
gare  de  Wissembourg,  jusqu'à  concur-»  NAPOLEON . 

rence  de  dix  wagons.  En  cas  de  né-  «     pwmDerettr  • 

cessité  reconnue  par  le  chef  de  la  douane  .    rarijimp 

française  dans  la  station,  une  subdivi-  L<f  ministre  des  affaires  étrangères , 
aion  plus  grande  pourra  être  permise.  A.  Waiawsu. 

Art.  8t.  Il  est  bien  entendu  que,        _,^    .  ,    ,,,  ,  .   ,^      , 

par  les  présentes  dispositions,  il  n'est        ^»*  ^*  **^^"^  ^"  '^'^  f*  ^^*  ' 

dérogé  en  rien  aux  lois  de  chaque  pays  Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  U 
qui  ont  prononcé  des  prohibitions  ou  justioe^ 

des  restrictions  en  matière  d*importa«  AaiaTUca. 

lion,  d'exportation  ou  de  transit,  et 

qu'il  teste  libre  à  l'administration  des  -— •*• 

douanes,  dans  chaque  Etat,  de  faire 
procéder  à  la  vénûcation  des  mar*  NArOLioH, 

ehandise.  et  aux  autre,  fonnalitéi.  K>il  ,       j     j   ^         ^  ^^ 

aux  bureaux-frontieres  ,  soit  a  ceux  _  *.      ,     % t  .  w.^»^^:. 

de  l'intérieur,  loit  en  France,  à  la  sor-  «>«^'°'^^^«'  Empereur  des  Français, 
lie  par  les  ports,  s'il  existait  des  soup-        A  tous  présente  et  à  venir,  aalut  : 
çons  de  fraude.  Tu  l'article  7  de  la  coUTcntiaB  lit- 
Art.  38.  Il  demeure  entendu  que,  téraire  conclue,  le  i  mai  1856,  entre 
dans   la   gare  de  Wissembourg,  les  la  France  et  la  ville  libre  et  hanaét- 
agents  bavarois  ne  sont  admis  à  rem»  tique  de  Hambourg  ; 
plir  que  des  actes  de  douane  purement        Sur  le  rapport  de  notre  garde  dd 
administratifs;  ils  doivent  s'abstenir  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Etat  a« 
de  toute  perception  comme  de  tout  département  de  la  jtislioe,  chargé,  par 
acte  ou  procès-verbal  ayant  pour  ob-  intérim,  du  département  de  l'inté* 
jet  la  constatation  d'une  contravention,  rieur, 

ou  ayant,  à  quelque  degré  que  ce  soit|        Avons  décrété  et  décrétons  oe  qû 

un  caractère  judiciaire.  suit  : 

Art.  34.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Art.  1".  A  dater  du  l**  octobre 
Parties  contractantes  voudrait  faire  4 857,  la  vente  des  impressions  mi  re- 
cesser les  effets  de  ce  Traité,  elle  de-  productions  d'ouvrages  dont  la  pro- 
▼rait  en  prévenir  l'autre  au  moins  un  priéié  est  établie  sur  le  territoire  et 
an  à  l'avance.  la  ville  libre  de  Hambourg,  eeiaeni 

Art.  88.  La  présente  Gonvention  a  d*avoir  lieu  dans  toute  l'étcndno  et 

été  expédiée,  tant  en  français  qu'en  l'Empire  français, 
allemand,  en  double  exemplaire.  Art.  t.  Notre  garde  des 

Elle  sera  ratiGée,  et  les  ratifications  ministre  secrétaire  d'Etat  a« 


en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le    ment  de  ta  justice^  ehargé,  par  ii«i* 
derMriiVt 


plus  bref  délai  possible.  rim,  du  département 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiafavi    est  chargé  de  rcxéettliott  da  pléiet 
respectifs  oot  ligné  la  présente  Goq«    décret.  * 
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Fait  au  camp  de  Ghftlooa,  le  10  lep*  Sa  Majesté  l'Emperear  des  Françaîi, 

tembre  1857.  M.  le  comte  Alexaudre  Colomia  Wa« 

NAPOLÉONri  lewski,  grand  officier  de  l'ordre  impé- 

rial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.« 

Par  l'Emperear  :  aénateur,  son  ministre  et  secrétaire 

Le  garde  des  sceaux  ministre  seeré"  d'Etat  an   département  des  affaires 

taire  tJtEtat  au  département  de  ta  étrangères  ; 

justice,  chargés  par  intérim^  du  dé'  Et  Son  l^cellence  le  Président  de  li 

portement  de  antérieur^  république  de  Hondoras,  M.  Jean- 

AaBATi7ca«  Tictor  Herran,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  république  de  Honduras 

^^^^  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran* 

çais; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 

DacaiT  impérial  portant  promulga^  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 

tion  du  Traite  d^ amitié,  de  eom^  due  forme,  sont  convenus  des  articles 

meree  et  de  navigation  conclu,  le  suivants  : 

t%  février  1856,  entre  la  France  et  Art.  1".  Il  y  aura  paix  constante  ef 

la  république  de  Honduras,  amitié  perpétuelle  et  sincère  entre  Sa 

Napolbok,  Majesté  TEmpereur  des  Français,  ses 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  k  volonté  J»^"V«"  ^}  «"ccesseurs  d'une  part,  et 

nationale.  Empereur  des  Français,  '»  repub  ique  de  Honduras ,  d  autre 

A  tous  présSu  et  à  venir,  salut  :  P"^  «*  les  "toyens  des  deux  ElaU, 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-  ??°*  exception  de  personnes  m  de 

crétaire  d'Etat   au  département  des  "^"*'   ^  „                .     .      i     .  -. 

aiTaires  étrangères,       ^  ..A^«-  \  "  y  «"^S'  '«  *  m* -"'.M'i!!^ 

Avons  déaété  et  décrétons  ce  qui  «toires  des  Etats  de  Sa  Majesté  l  Em- 

•j  .                                              ^  pereur  des  Français  en  Europe  et  ceux 

de  la  république  de  Honduras,  une 

Aktxclb  i*\  liberté  réciproque  de  commerce.  Les 

Un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  citoyens  des  deux  Etats  pourront  en- 

de  navigation  ayant  été  conclu,  le  22  trer  en  toute  liberté  avec  leurs  navires 

février  1856,  entre  la  France  et  la  et  cargaisons,  dans  tous   les  lieux, 

république  de  Honduras,  et  les  rati-  ports  et  rivières  des  deux  Etats  qui 

fications  de  cet  acte  ayant  été  échan-  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce 

gées  à  Paris,  le  15  octobre  1857,  ledit  étranger. 

Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  Ils  pourront  y  faire  le  commerce 

pleine  et  entière  exécution.  d'échelle  pour  y  décharger,  en  tout  ou 

TBAITÉ  ^"  partie,  les  cargaisons  par  eux  ap« 

•  portées  de  l'étranger,  et  pour  former 

AU  iroH  Dx  LA  Tais-sAiNTX  ET  nmivï.  successivement  leur  cargaison  de  re- 

siBLx  TBiHiri.  lour .  niais  ils  n'auront  pas  la  faculté 

Des  relations  de  commerce  étant  d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils 

établies  depuis  plusieurs  années  entre  auraient  reçues  dans  un  autre  port  dn 

les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  même  Etat,  ou  autrement  de  faire  le 

des  Français  et  la  République  de  Hon-  cabotage,  qui  demeure  exclusivement 

duras,  il  a  été  jugé  utile  d'en  régula-  réserve  aux  nationaux. 

riser  l'existence,  d'en  favoriser  le  dé-  Ils  pourront,  sur  les  territoires  nâ» 

Teloppement  et  d'en  perpétuer  la  durée  pectifs,  voyager  ou  séjourner,  com- 

par  un  Traité  d'amitié,  de  commerce  mercer,  tant  en  gros  qu'en  détail^ 

et  de  navigation,  fondé  sur  l'intérêt  comme  les  nationaux,  louer  et  occu-* 

commun  des  deux  pays,  et  propre  à  per  les  maisons,  magasins  et  boutiques 

faire  jouir  les  citoyens  respectifs  d'à-  oui  leur  seront  nécessaires  ;  effectuer 

▼antages  égaux  et  réciproques.  aes    transports  de  marchandises  et 

D'après  ce  principe,  et  &  cet  effet,  d'argent,  cl  recevoir  des  consigna- 

ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiai-  tiens  ;  être  admis  comme  caution  amc 

res,  savoir  :  douanes,  quand  il  y  aura  plus  d'un  an 
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qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux,  et  on  motifs  graves  et  de  natnre  à  trou* 

que  les  biens  foociers  qu'ils  y  possé-  bler  la  tranquillité  publique,  et  avast 

deront  présenteront  une  garantie  suf-  que  ces  molifs  et  les  documents  qui  en 

fisante.  feront  foi  aient  été  communiqués  anx 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires 

Français  s'oblige,  en  outre,  à  ce  que  de  lenr  nation  respective.  Dans  tons 

les  citoyens  de  Honduras  jouissent  de  les  cas,  il  sera  accordé  aux  inculpés 

la  même  liberté  de  commerce  et  de  le  temps  nécessaire  pour  présenter  ou 

navigation  stipulée  dans  l'article  pré-  faire  présenter  au  gouvernement  da 

cèdent,  dans  les  domaines  de  Sa  Ma-  pays  leurs  moyens  de  justification  ;  ce 

jesté  situés  hors  d'Europe,  qui  sont  ou  temps  sera  d'une  durée  plus  ou  moins 

seront  ouverts  au  commerce  et  à  la  grande,  suivant  les  circonstances, 

navigation  de  la  nation  la  plus  favori-  Il  est  bien  entendu  que  les  disposî- 

•ée,  et  réciproquement,  les  droits  éia-  tions   de  cet  article  ne  seront  point 

blis  par  le  présent  Traité  en  faveur  applicables  aux  condamnations  à  la 

des  Français  seront  communs  aux  lia-  déportation  ou  au  bannissement,  d'an 

bitants  des  colonies  françaises.  point  à  un  autre  du  territoire,  qui 

Art.  4.  Les  citoyens  respectifs  joui-  pourraient  être  prononcées  oonformé- 

Tonly  dans  les  deux  Etats,  d'une  cons-  ment  aux  lois  et  aux  formes  établies 

tante  et  complète  protection  pour  leurs  par  les  tribunaux  des  pays  respectifs 

personnes  et  leurs  propriétés  ;  ils  au-  contre  les  citoyens  de  l'un  d'eux.  Ces 

ront  un  libre  et  facile  accès  auprès  condamnations  continueront   à    être 

des  tribunaux  de  justice  pour  la  pour-  exécutables  dans  les  formes  établies 

suite  et  la  défense  de  leurs  droits,  et  pour  les  législations  respectives, 

ce,  aux  mêmes  conditions  qui  seront  .  Art.  5.  Les  Français   catholiques 

en  usage  pour  les  citoyens  du  pays  jouiront  dans  la  république  de  Hon- 

dans  lequel  ils  résideront.  duras,  sous  le  rapport  de  la  rdigion 

Ils  seront  maîtres,  à  cet  effet,  d'em-  et  du  culte,  de  toutes  les  libertét,  ga* 

ployer,  dans  toutes  les  circonstances,  rantieset  protection  dont  les  natîonaiix 

les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  y  jouissent,  et  les  Honduriens  jouiront 

classe  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  enfin,  également  en  France  des  mêmes  gann- 

ils  auront  la  l'acuité  d'être  présentsaux  lies,  libertés  et  protection  que  les  na- 

décisions  et  sentences  des  tribunaux  tionaux. 

dans  les  causes  qui  les  intéressent.  Les  Français  professant  un  antre 
comme  aussi  à  toutes  les  enquêtes  et  culte  qui  se  trouveront  dans  la  répo- 
dépositions  de  témoins  qui  pourront  blique  de  Honduras  n'y  seront  in- 
avoir lieu  à  l'occasion  des  jugements,  quiétés  ni  gênés  en  aucune  manière 
toutes  les  fois  que  les  lois  des  |)ays  pour  cause  de  religion  :  bien  entendu 
respectifs  permettront  la  publicité  de  qu'ils  respecteront  la  religion,  lecnha 
ces  actes.  du  pays,  et  les  lois  qui  y  seront  rela- 
'    Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tives. 

tout  service  personnel,  soit  dans  les  Art.  6t  Les  citovent  des  deux  na- 
armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  tions  seront  libres  de  disposer  comme 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  il  leur  conviendra,  par  vente,  doQft- 
que  de  toutes  les  contributions  de  tion,  échange,  testament,  ou  de  quel- 
guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  que  autre  manière  que  ce  soit,  de 
militaires,  et,  dans  tous  les  autres  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur 
cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis,  les  territoires  respectifs.  De  même, 
pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qui 
soit  immobilières,  ni  à  aucun  autre  seraient  héritiers  de  biens  situés  dûu 
titre  quelconque,  à  d'antres  charges,  l'autre,  pourront  succéder  sans  em- 
réquisitions  et  impôts  que  ceux  payés  péchement  i  ceux  desdits  biens  qui 
par  les  nationaux  eux-mêmes.  leur  seraient  dévolus  ab  intestat,  et 
Ils  ne  pourront  être  arrêtés,  ni  les  héritiers  ou  légataires  ne  seront 
expulsés,  ni  même  envoyés  d'un  point  pas  tenus  À  acquitter  des  droits  de 
&  un  antre  du  pays,  par  mesure  de  po-  succession  autres  et  plus^ élevés  qam 
lice  ou  gouvernementale,  ^ans  iqdices  ceux  qui  leraîent  supportési  dans  des 
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cassemblables,  par  lesDationaux  eu]i*  tion,  que  ceux  qui  pourraieut  avoir 

mêmes.  lieu  à  i  égard  des  mêmes  effets  ou  pro- 

£l,  dans  le  cas  où  lesdits  héritiers  priétés  appartenant  à  des  nationaux, 

seraient,  comme  étrangers    ou  pour  Art.  9.  Le  commerce  français  dans 

autre  motif,  privés  d'entrer  en  posses-  le  Honduras  et  le  commerce  hondu- 

sion  de  Thérilage,  il  leur  sera  accordé  rien  eu  France  seront  traités,  sous  le 

trois  ans  pouren  disposer  comme  il  leur  rapport   des  droits  de  douane,  tant 

conviendrayCtpour  en  extraire  le  pro-  à  l'importation    qu*à   Texportation  , 

duit,  sans  payer  d'autres  impôts  que  comme  celui  de  la  nation  la  plus  fa* 

ceux  établis  par  les  lois  de  chaque  vorisée. 

pays.  Dans  aucun  cas,  les  droits  d^impor- 

Art.    7.  Les   citoyens  de  l*un  et  tation  imposés  en  France  sur  les  pro- 

Tautre  Etat  ne  pourront  être  respecti-  duits  du  sol  ou  de  Tiodustrie  de  Uon- 

vement  soumis  à  aucun  embargo,  ni  duras,et  dans  le  Honduras  sur  les  pro- 

élre  retenus  avec  leurs  navires,  équi-  duils  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 

pages  et  cargaisons  et  effets  de  com-  France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus 

merce,  pour  une  expédition  militaire  élevés   que  ceux  auxquels  sont   ou 

quelconque,  ni  pour  quelque  usage  seiout  soumis    les    mêmes  produits 

public  ou  particulier  que  ce  soit,  sans  importés  parla  nation  la  plus  favorisée, 

qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux  Aucune  prohibition  d'importation 
intéressés   une    indemnité    suffisante*  ou  d'exportation  n'aura  lieu  dans  le 

pour  cet   usage,  et  pour  les  torts  et  commerce  réciproque  des  deux  pays, 

les  dommages  qui,  n'étant  pas  pure-  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à 

ment  fortuits,  naîtront  du  service  au-  toutes  les  autres  nations, 

quel  ils  seront  obligés.  Les  formalités  qui  pourraient  être 

Art.  8.  Si,  ce  qu'a  Dieu  ne  plaise,  requises  pour  justifier  de  l'origine  et 

)a  paix  entre  les  deux  Hautes  Parties  de  la   provenance  des  marchandises 

contractantes  venait  à  être  rompue,  il  respectivement  importées  dans   l'un 

sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  des    deux    Etats,   seront   également 

délai  de  six  mois  aux  commerçants  communes  à  toutes  les  autres  nations, 

qui  se  trouveront   sur  les  côtes  et  Art.  10.  Les  produits  du   sol  et 

d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  trou-  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  pays 

veront  dans  l'intérieur  du  pays,  pour  payeront,  dans  les  ports  de  l'autre,  les 

régler  leurs  affaires  et  pour  disposer  mêmes  droits   d'importation»   qu'ils 

de  leurs  propriétés  ;  et,  en  outre,  un  soient  chargés  sur  navires  français  ou 

sauf-conduit  leur  sera  délivré  pour  honduriens. 

s'embarquer  dans  un  tel  port  qu'ils  De  même,  les    produits  exportés 

désigneront  de  leur  propre  gré.  acquitteront   les    mêmes    droits ,  et 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  jouiront  des  mêmes  francLises,  allo- 

élablissement  fixe  et  permanent  dans  cations  et  restitutions  qui  sont  ou  se- 

les  Etats  respectifs,  pour  l'exercice  de  ront  réservées  aux  exportations  faites 

quelque  profession  ou  occupation  par-  sur  bâtiments  nationaux, 

ticulière,  pourront  conserver  leur  éla-  Art.  11.  Les  navires  français  arri- 

Llissementet  continuer  leur  profession  vaut  dans  les  ports  de  Honduras,  ou 

sans  être  inquiétés  eu  aucune  ma-  en  sortant,  et  les  navires  honduriens, 

nière,  et  ceux-ci,  aussi  bien  que  les  à  leur  entrée  en  France  ou  à  leur  sor- 

négociants,    conserveront    la  pleine  tie,  ne  seront  assujettis  à  d'autres,  ni 

possession  de  leur  liberté  et  de  leurs  de  plus  forts  droits  de  tonnage,   ds 

biens,  tant  qu'ils  ne  commettront  au-  phare,  de  port,  de  pilotage,  dequaran- 

cune  offense  contre  les  lois  du  pays,  taine  ou  autres,  affectant  le  corps  du 

Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  ou 

quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  seront  respectivement   assujettis    les 

comme  aussi  les  deniers  dus  par  des  navires  nationaux  dans  les  deux  payi. 

particuliers  ou  par  l'Etat,  elles  actions  Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui 

de  banques  ou  de  compagnies  ne  seront  se  prélèvent  en  raison  de  la  capacité 

assujettis  à  d'autres  embargos ,  se-  des  navires  seront,  d'ailleurs,  perçus 

questrts,  ni  a  aucuns  tatrt  réclama*  en  France,  pour  les  navires  hondu- 
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riens,  d'après  le  registre  hondurieii  nés  par  les  tribunaux  français  pour 

do  oaTire,  et  pour  les  navires  fraiH  infractions  aux  lois,  pourvu,  d'ailleurs, 

çaia  dans  le    Honduras,  d'après  le  que  les  propriétaires,  les  capitaines 

passe-port  ou  eongé  français  du  na-  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient 

vire.  français. 

Art.  i8«  Les  navires  respectifs  qni        De  même,  devront  èire  considérés 

relâcheront  dans  les  ports  ou  sur  les  comme  honduriens,  tous  les  bâtiments 

côtes  de  l'on  ou  de  l'autre  Etat  ne  se-  construits  dans  le  territoire  de  Uon- 

ront  assujettis  k  aucun  droit  de  navi*  duras,  ou  ceux  capturés  sur  l'ennemi 

gation,  sous  quelque    dénomination  par  des  bâtiments  de  guerre  de  la  Ré- 

que  ces  droits  soient  respectivement  publique  et  déclarés  de  bonne  prise, 

établis,  sauf  les  droits  de  pilotage,  ou  ceux  enfin  qui  auront  été  condam- 

phare  et  autre  de  même  nature  repré-  nés  par  les  tribunaux  de  Honduras 

sentant  le  salaire  des  services  rendus  pour  infractions  aux  lois,   pourvu, 

par  des  industries  privées,  pourvu  que  toutefois,  que  les  propriétaires,  les 

ces  navires  n'effectuent  ancun  charge-  capitaines  et  la  moitié  de  l'équipage 

ment  ni  déchargement  de  marchan-  soient  honduriens, 
dises.  Les  deux  Parties  contractantes  se 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  réservent  d'ailleurs  le  droit,  si  les  in- 
deux Hautes  Parties  contractantes  se-  térêts  de  leur  navigation  venaient  à 
ront  forcés  de  chercher  un  refuge  ou  souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  d'y 
un  asile  dans  les  rivières,  baies,  ports  apporter»   quand  elles  le  jugeraient 
ou   territoire  de  l'autre,  avec  leurs  opportun,  telles  modifications  qui  leur 
navires,    tant  de  guerre  que  mar-  paraîtraient  convenables  aux  termes 
chands,  publics  ou  particuliers,  par  de  leur  législation  respective, 
l'effet  du   mauvais  temps  ou  de  la        II  est  convenu,  en  outre,  que  tout 
poursuite  des  pirates  ou  des  ennemis,  navire  français  ou  hondurien,  pour 
il  leur  sera  donné   toute  protection  jouir,  aux  conditions  ci-deasus,  du 
pour  qu'ils  puissent  réparer  leurs  na-  privilège  de  sa  nationalité,  devra  être 
vires,  se  procurer  des  vivres,  et  se  muni  d'un  passe-port,  congé  on  re- 
mettre en  état  de  continuer  leur  voya-  gistre,  dont  la  forme  sera  réciproque- 
ge    sans    aucun    empêchement  ;    et  ment  communiquée,  et  qui»   certifié 
même,  dans  le  cas  où,  à  la  raison  de  par  Taulorité  compétente  pour  le  délt- 
relâcfae  forcée,  les  navires  respectifs  vrer,  constatera  : 
seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les        1*  D'abord,  le  nom,  la  professioB 
marchandises  composant  leurs  char-  et  la  résidence,  en  France  ou  dans  le 
gements  ou  de  les  transborder  sur  Honduras,  du  propriétaire,  en  expri- 
d'autres  navires  pour  éviter  qu'elles  mant  qu'il  est  unique,  ou  des  propiié- 
ne  dépérissent,  il  ne  sera  exigé  d'eux  taires  en  indiquant  leur  nombre  et 
d'autres  droits  que  ceux  relatifs  an  dans  quelle  proportion  chacun  pos- 
loyer  des  magasins,  cours  et  chan-  s&de  ; 

tiers  qui  seraient  nécessaires  pour  dé-        2"  Le  nom,  la  dimension,  la  capo- 

poser  les  marchandises  et  pour  répa*  cité  et,  enfin,  toutes  les  particulanlés 

rer  les  avaries  des  bâtiments.  du  navire  qui  peuvent  le  faire  recon- 

De  plus,  les  citoyens  des  deux  Etats  naître  ainsi  qu'établir  sa  nationalité, 
qui  navigueront  sur  des  bâtiments  de         Art.  14.  Les  navires,  marchandi- 

guerre  ou  marchands,  ou  sur  des  pa-  ses  et  effets  appartenant  à  des  citoyens 

quebots,  se  prêteront,  en  haute  mer  de  l'une  des  Parties  contractantes,  qû 

et  sur  les  côtes,  toute  espèce  de  se-  auraient  été  pris  par  des  pirates,  soit 

cours,  en  vertu  de  l'amitié  qui  existe  dans  les  limites  de  leur  juridiction, 

entre  les  deux  Etats.  soit  en  pleine  mer,   et  qui  auraitfit 

Art.  i3.  Seront  considérés  comme  été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rijiè- 

français,  les  bâtiments  construits  en  res,  rades,  baies,  ports  on  domûnes 

France,  ou  ceux  qui,  capturés  sur  de  l'autre  Partie,  seront  remis  à  teors 

l'ennemi  nar  des  armements  français,  propriétaires  (en  payant,  s'î/y  a  lie*, 

auront  été  déclarés  de  bonne  prise,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déter- 

ou  enfin  ceux  qui  auront  été  condam-  minés  par  les  tribunaux  respecli&}« 
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lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  hors  de  portée  de  canon,  et  qu'ils 

prouvé  devant  les  tribunaux,  et  sur  la  pourront  y  envoyer  dans  leurs  canots 

réclamation  qui  devra  être  faite,  dans  seulement  deux  ou  trois  personnes 

le  délai  d*un  an,  par  les  parties  inté-  chargées  de  procéder  à  rexamen  des 

resséesy  par  leurs  fondés  de  pouvoir  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à 

ou  par  les  agents  des  Gouvernements  son  chargement.  Les  commandants 

respectifs.  seront  responsables  de  toute  vexatioa 

Art.  i5.  S*il  arrive  que  l'une  des  on  acte  de  violence  qu'ils  commet* 

deux  Hautes  Parties  contractantes  soit  traient  ou  toléreraient  dans  cette  occa* 

en  gnerre  avec  un  autre  Etat,  aucun  slon. 

citoyen*  de  l'autre  Partie  contractante  II  est  également  convenu  que,  dans 

ne  pourra  accepter  de  commissions  aucun  cas,  la  Partie  neutre  ne  pourra 

ou  lettres  de  marque  pour  aider  l'en-  être  obligée  à  passer  à  bord  du  bâti- 

Demi  il  agir  hostilement  contre  la  Par-  ment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  pa» 

tie  qui  se  trouve  en  gnerre  ou  pour  piers,  ni  pour  toute  autre  cause  que 

inquiéter  le  commerce  ou  les  proprié*  ce  soit. 

tés  de  ses  citoyens.  La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord 

Art.  16.  Les  deux  Hautes  Parties  des  bâtiments  qui  navigueraient  sans 

contraetantes  adoptent  dans  leurs  rela*  convoi.  Il  suffira ,  lorsqu'ils  seront  con* 

tions  mutuelles  le  principe  «  que  le  voyés,  que  le  commandant  du  convoi 

pavillon  couvre  la  marchandise.  »  Si  déclare  verbalement,  et  sur  sa  parole 

l'une  des  deux  Parties  reste  neutre,  d'honneur,   que   les  navires   placés 

dans  le  cas  où  Tautre  viendrait  à  être  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte 

en  guerre  avec  quelque  puissance,  les  appartiennent  à  l'Etat  dont  il  arbore 

marchandises  couvertes  du  pavillon  le  pavillon,  et  qu'il  déclare,  lorsque 

neutre  seront  aussi  réputées  neutres,  les  navires  seront  destinés  pour  un 

même  quand  elles  appartiendraient  port  ennemi,  qu'ils  n'ont  pas  de  con* 

anx  ennemis  de  l'autre  Partie  con-  trebande  de  guerre, 

tractante.  Il  est  également  convenu  Art.  18.  Dans  le  cas  où  l'un  des 

que  la  liberté  du  pavillon  s'étend  aux  deux    pays    serait    en  guerre  avee 

individus  qui  seraient  trouvés  à  bord  quelque  autre  puissance,  les  citoyens 

des  bâtiments  neutres,   et  que,  lors  de  l'autre    pays  pourront  continuer 

même  qu'ils  seraient  ennemis  des  deux  leur  commerce  avec  les  Etats  belllgé* 

Parties,  ils  ne  pourront  être  extraits  rants,  quels  qu*ils  soient, excepté  avec 

des  bàliments  neutres,  à  moins  qu'ils  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réelle* 

ne  soient  militaires,  et  alors  engagés  ment  assiégés  ou  bloqués.  Il  est  éga» 

an  service  de  l'ennemi.  lement  entendu   qu'on  n'envisagera 

En  conséquence  du  même  principe,  comme  assiégées  ou  bloquées  que  les 

il  est  également  convenu  que  la  pro-  places  qui  se  trouveraient  attaquées 

priété  neutre  trouvée  à  bord  d'un  bâ-  par  une    force  belligérante   capable 

timent  ennemi  sera  considérée  comme  d'empêcher  les  neutres  d'entrer.  Bien 

ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  em-  entendu  que  cette  liberté  de  commerce 

barquée  dans  ce  navire  avant  la  dé«  et  de  navigation  ne  s'étendra  pas  aux 

claration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  articles  réputés  contrebande  de  guerre, 

eût  connaissance  de  cette  déclaration  tels  que  bouches  et   armes  à   feu, 

dans  le  port  d'où  le  navire  sera  parti,  armes  blanches,  projectiles,  poudre, 

Les  deux  Hautes  Parties  contrac-  salpêtre,  objets  d'équipements  mili* 

tantes    n'appliqueront    ce    principe  taires,  et  généralement  toute  es|ièce 

qu'aux  puissances  qui  le  reconnaîtront  d'armes  et  d'instruments  de  fer,  acier, 

paiement.  cuivre  ou  de  toute    autre  matière. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  expressément  fabriqués  pour  ûdre  la 

Hautes  Parties  contractantes  serait  en  guerre  par  mer  ou  par  terre, 

guerre,  et  où  ces  bâtiments  auraient  à  Aucun  navire  de  Tune  on  de  l'autre 

exereer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  des  deux  nations  ne  terti  détenu  ponr 

est  convenu  que  s'ils  rencontrent  un  avoir  à  bord  des  articles  de  contre  • 

navire  appartenant  à  une  partie  de-  bande  de  guerre,  tontes  les  fois  que  le 

nturée  netitre,  les  premiers  resteront  patron,  capitaine  oa  mbréciigM  do- 
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dit  naTire  déliTreront  ces  articles  de  Gouvernement  du  pays  où  ils  seront 

contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  envoyés. 

moins  que  lesdits  articles  ne  soient  en  Celui-ci  conservera^  d*ailleiirs,  le 
quantité  si  considérable  et  n'occupent  droit  de  déterminer  les  résidencesoù  il 
un  tel  espace  que  ron  ne  puisse,  sans  Uii  conviendra  d'admettre  les  consuls; 
de  grands  embarras,  les  recevoir  à  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les 
bord  du  b&liment  capteur.  Dans  ce  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront 
dernier  cas,  de  même  que  dans  fous  respectivement  aucune  restriction  qui 
ceux  qui  autorisent  légitimement  la  ne  soit  commune,  dans  les  deux  pays, 
détealion,  le  bâtiment  détenu    sera  à  toutes  les  nations, 
expédié  dans  le  port  le  plus  convena-  Art.  20.  Les  consuls  respecliti  et 
ble  et  sûr  qui  se  trouvera  le  plus  à  leurs  chanceliers  jouiront    dans^  la 
proximité,  pour  y  être  jugé  suivant  deux  pays  des  privilèges  attribués  à 
les  lois.  leur  charge,  tels  que  l'exemption  des 
Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  logements  militaires,et  celles  de  tontes 
commerce  appartenant  à  des  citoyens  les  contributions  directes,  tant  per- 
de l'un  des  deux  pays,  qui  se  trouvera  sonnettes  que  mobilières  ou    somp- 
expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'au-  tuaîres,  à  moins   toutefois  qu'ils  oe 
Ire  Etat,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  soient  citoyens  du  pays  où  ils  résident, 
et  condamné,  si,  préalablement,  il  ne  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  proprié- 
lui  a  été  fait  une  notification  ou  signi-  taires,  soit  possesseure  de  biens  im- 
ijcatiou  de  Texisteoce  du  blocus  par  meubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le 
quelque  bâtiment  faisant  partie    de  commerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront 
l'escadre  ou  division  de  ce  blocus,  et  soumis  aux  mêmes  taxes,  cliarges^  ou 
pour  au'on  ne  puisse  alléguer  une  impositions  que  les  autres  partial- 

Iïrétendue  ignorance  des  faits,  et  que  liers.  Ces  agents  jouiront,  «n  outre, 

e  navire  qui  aura  été  dûment  averti  de  tous  les  autres  privilèges,  exemp- 

soit  dans  le  cas  d'être    capturé  s'il  tions  et  immunités  qui  pourront  être 

vient  ensuite  à  se  représenter  devant  accordés,   dans  leur  résidence,  aux 

le  même  port,  pendant  le  temps  que  aeents  du  même  rang  de  la  nation  la 

durera  le  blocus,  le  commandant  du  plus  favorisée, 

bâtiment  de  guerre  qui  le  rencontrera  Art.  21.  Les  archives,  et,  en  gêne- 

d'abord  devra  apposer  son  visa  sur  les  rai,  tous  les  papiers  des  consulats  res- 

uapiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  pectifs    seront   inriolables,   et,  sous 

jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura  aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ils 

visité,  et  lui  aura  fait  la  signification  ne  pourront  être  saisis  ni  vinlêa  par 

en    question ,    laquelle     contiendra  l'autorité  locale, 

d'ailleurs  les  mêmes  indications  que  Art.  22.  Les  consuls  respectifs  poor- 

celles  exigées  pour  le  vi$a.  ront,  au  décès  de   leurs   natioMiix 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigae 
Parties  contractantes  qui  seraient  en-  d'exécuteurs  testamentaires,^ 
très  dans  un  port  avant  qu'il  fût  assié-  1*  Apposer  les  scellés,  soit  d'offiee, 
gè,  bloqué  ou  investi  par  l'autre  puis-  soit  à  la  réquisition  des  parties  inlé- 
aance,  pourront  le  quitter  sans  empê-  ressces,  sur  les  effets  mobiliers  et  les 
chement,  avec  leurs  cargaisons  ;  et,  si  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'a- 
ces navires  se  trouvent  dans  le  port  vancc  de  cette  opération  raotorité  lo- 
après  la  reddition  de  la  place,  ils  ne  cale  compétente  qui  pourra  y  aaiislcr. 
seront  point  sujeU  a  la  confiscalic^,  même,  si  elle  lejuge  convenabkt  crot- 
non  plus  que  leurs  cargabons,  mais  ser  de  ses  scelles  ceux  apposés  P^JJ* 
ils  seront  rendus  à  leurs  propriéuires.  consul,  et  dès  lors  ces  doubles  aeeilcs 

Art.  19.  Chacune  des  deux  Hautes  ne  seront  levés  que  de  concert; 

Parties  contractantes  sera  libre  d'é-  2«  Dresser  aussi,  en  ptéseaar  « 

tablir  des  consuls  i  résidence  dans  les  l'autorité  compétente,  ai  elle  crut  dr- 

territoires  et    domaines  de  l'autre,  voir  à*j  présenter,  l'inrentaire  et  la 

pour  la  protection  du  commerce.  Ces  succession  ; 

«genu  n^entrcnmt  en  fonctions  qu'a-  S*  Faire  procéder  suivant 
près  «voir  obtenu  leur  exequtliir  du .  du  pays  à  la  vente  des  affela 
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HendépendaDts  de  la  succession,  lors-  jastifiée,  la  remise  ne  pourra  leur 

que  lesdits  meubles  pourront  se  dété-  être  refusée  ;  il  leur  sera  donné,  de 

riorer  par  TefTet  du  temps,  ou  que  le  plus»  toute  aide  et  assistance,  pour  la 

consul  croira  leur  vente  utile  aux  inté-  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits 

rets  des  héritiers  du  défunt  ;  déserteurs,  qui  seront  eux-mêmes  dé- 

Et  4*  administrer  ou  liquider  per-  tenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 

sonnellement,  ou  nommer  sous  Jenr  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 

responsabilité  un  agent  pour  admi-  consuls,   jusqu'à  ce  que  ces  agents 

uistrer  et  liquider  ladite  succession^  aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer 

sans  que,  d'ailleurs,  l'autorité  locale  ou  de  les  faire  partir.  Si,  pourtant,  cette 

ait   à  intervenir  dans  ces  nouvelles  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un 

opérations.  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  de  Tarrestalion,  les  déserteurs  seraient 

faire  annoncer  la  mort  de  leurs  natio-  mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus 

naux  dans  une  des  gazettes  qui  se  pu-  être  arrêtés  pour  la  même  cause, 

blient  dans  retendue  de  leur  arron-  Art.  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'j 

dissement,  et  ne  pourront  faire  dcii-  aura  pas  de  stipulation  contraire  entre 

vrance  de  la  succession  et  de  son  pro-  les  armateurs,   les  chargeurs  et  les 

duit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  assureurs,  les  avaries  que  les  navires 

mandataires,   qu'après  avoir  fait  ac-  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en 

quitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt  mer  en  se  rendant  dans  les  ports  res- 

pourrait  avoir    contractées   dans   le  pectifs,  seront  réglées  par  les  consuls 

pays,  qu'autant  qu'une  année  ; e  sera  de  leur  nation, 

écoulée  depuis  la  date  de  la  publica-  Art.  26. Toutes  les  opérations  rela« 

tion    du  décès ,  sans  qu'aucune  ré-  tives  au  sauvetage  des  navires  fran- 

daroation  eût  été  présentée  contre  la  çais   naufrages,   et  échoués  sur  les 

succession.  côtes  de  Honduras,   seront   dirigées 

Art.   23.  Les  consuls  respectifs  se»  parles  consuls  de  France,  et,  récipro- 

ront  exclusivement  chargés  de  la  po-  quement,  les  consuls  honduriens  diri- 

lice  interne  des  navires  de  commerce  geront  les  opérations  relatives  au  san- 

delearnation  ;  et  les  autorités  locales  vetage  des  navires  de  leur  nation, 

ne  pourront  y  intervenir  qu'autant  que  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de 

les  désordres  survenus  seraient  de  na-  France, 

ture  à  troubler  la  tranquillité  publi-  L'intervention  des  autorités  loca- 
que,  soit  à  terre,  soit  à  bord  des  bâti-  les  aura  seulement  lieu  dans  les 
ments.  deux  pays,  pour  maintenir  l'ordre. 
Mais,  en  tout  ce  qui  regarde  la  po«  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs» 
Jice  des  ports,  le  chargement  et  le  dé-  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  nau- 
chargement  des  navires,  la  sûreté  des  fragés,  et  assurer  l'exécution  des  dis- 
marchandises, biens  et  effets,  les  ci-  positions  à  observer  pour  l'entrée  et 
toyens  deS  deux  Etats  seront  rcspecii-  la  sortie  des  marchandises  sauvées, 
vement  soumis  aux  lois  et  statuts  du  En  l'absence,  et  jusqu'à  l'arrivée  des 
territoire.  consuls  et  vice-consuls,  les  autorités 
Art.  24.  Les  consuls  respectifs  pour-  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre 
ront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
bord,  soit  dans  leur  pays,  les  mate-  protection  des  individus,  et  laconser- 
lots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  vation  des  effets  naufragés, 
de  leur  nation.  Les  marchandises  sauvées  ne  seront 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à 
écrit,  aux  autorités  locales  compé-  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la 
tentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  consommation  intérieure. 
du  registre  du  bâtiment  ou  du  rôle  Art.  27.  Il  est  formellement  con* 
d'é(]uipage,  ou,  si  ledit  navire  était  venu  entre  les  deux  Hautes  Parties 
parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  contractantes  que,  indépendamment 
certifiée  par  eux,  que  les  hommes  des  stijmiations  qui  précèdent,  les 
qu*îls  réclament  faisaient  partie  de  cet  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  les  citoyens  de  tontes  classes,  les  na- 
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vif«sctflnre1iHidiictdcl*iiiidesd€as  loit,  à  être  iriolé  oo  cBffciiit,  3«t 
Eutf  jooirant,  de  plein  droit,  dans  eipresKiMnt  con^raii  qne  le  perlie 
l'eotre,  des  famchiiet,  prif  ilégci  et  qui  y  sera  restée  fidèle  devra  d'aberd 
îmmaDités  quekooqacs,  eonsentis  ou  présenter  i  l'autre  partie  un  exposé 
à  eonientir  en  faveur  de  la  nation  la  des  faits,  ainsi  qu'une  demande  en  ré- 
plus favorisée,  et  ce,  gratuitement,  paration  aecompagnée  des  documents 
ai  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  et  des  preuves  nécessaires  pour  établir 
la  même  compensation,  si  la  conoes-  la  légitimité  de  sa  plainte,  et  qu'elle 
tion  est  conditionnelle.  ne  pourra  autoriser  des  représailles 

Art.  28.  6a  Majesté  l'Empereur  des  ni  se  porter  elle-même  à  des  hostilités 

Français  et  la  république  de  Hondu-  qu'autant  que  la  réparation  demandée 

las,  désirant  rendre  aussi  durables  et  par  elle  aura  été  refusée  ou  arbitrai* 

solides  que  les  circonstances  le  per-  rement  différée, 
mettront  les  relations  qui  s'établiront        Art.  i9.  Et,  dans  le  cas  oà  il  serait 

entre  les  deux  puissances,  en  Tcrtn  convenable  et  utile ,   pour  faciliter 

du  présent  Traite  d'amitié,  de  navi-  davantage  la  bonne  harmonie  entre 

gation  et  de  commerce,  ont  déclaré  les  deux  Uantes  Parties  contractanlei, 

solennellement   convenir  des  points  et  pour  éviter,  à  l'avenir,  toute  espèce 

suivants  :  de  difficultés,  de  proposer  et  d'ajouter 

1*  Le  présent  Traité  sera  en  vi-  quelques  articles  au  présent  Traité,  il 

gneur  pendant  douze  années,  à  compter  est  convenu  que  les  deux  puissances 

do  jour  de  récbange  des  ratifications,  se  prêteront,  sans  le  moindtre  retard, 

et  si,  douze  moi»  avant  l'expiration  de  à  traiter  et  k  stipuler  les  articles  qui 

ee  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  pourraient  manquer  audit  Traité^  s'ils 

Hautes   Parties   contractantes  n'en-  étaient  jugés  mutuellement  avanta* 

nonce,  par  une  déclaration  officielle,  geux,  et  que  lesdits  articles,  après 

•on   intention  d'en  faira  cesser  les  avoir  été  convenus  et  dûment  ratifiés, 

effets,  ledit  Traité  restera  encore  ob1i«  feront  partie  du  présent  Traité  d*i 

gatoire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  tié,  de  commerce  et  de  navigation, 
suite  jusqu'à  l'expiration    de  douze        Art.  30.  Le  présent  Traité, 


mois  qui  suivront  la  déclaration  offi-  posé  de  trente  articles,  sera  ratifié  par 

délie  en  question,  à  quelque  époque  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 

qu'elle  ait  lieu.  par  le  gouvernement  de  la  république 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  de  Honduras,  et  les  ratifications  en  se- 

où  cette  déclaration  viendrait  à  être  ront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai 

faite  par  l'une  des  parties  cootractan-  de  dix-huit  mois,  ou  plus  tôt,  aiiure 

tes,  les  dispositions  du  Traité  relatives  se  peut. 

au  commerce  et  à  la  navigation  seraient  En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaîres 

seules  considérées  comme  abrogées  et  respectifs  Vont  signé,  et  y  ont  apposé 

annulées,  mais  que,  à  l'égard  des  arti-  leurs  cachets.                     , 

des  qui  concernent  les  ralattons  de  Fait  -i    Paris,  le  Tingt-denxième 

paixetd'amitié,  le  Traité  n'en  restera  jour    du  mois  de  février  de  Pan  de 

pas  moms  perpétuellement  obligatoire  grâce  mil  huit  cent  dnquante*six. 

pour  les  deux  puissances.  /r    o  \  «•     .     a    iw    .-.«.• 

f  Si  un  ou  plusieurs  dtoyens  de  >f  '  |)  ;!^  "  ^/  WAWWftt. 

l'une  et  de  l'autre  partie  venaient  à  vL.  S.)  Si^né  :  Y    Hmmmmm. 

enfreindre  quelqu'un  des  articles  con-  * 

tenus  dans  le  présent  Traité,  lesdits  Article  S. 

dtoyens  en   seront  personnellement  ,  ,                  ^^  . 

responsables,  sans  que  pour  cela  la  Notre  ministre  et  secrétairenW 


bonne   harmonie  et    la   réciprodté  •«  département  des  affaires       ^  _ 

soient  interrompues  entre  les  deux  na-  «^  «t  chargé  de  l'exécution  da  piêsot 

tions  qui  s'obligent  mutuellement  à  ne  décret. 

protéger  en  aucune  manière  l'offen-  Fait  A  Saint-Cloud,  le  17 

seur.  Si,  malheureusement,  un  des  1857« 

articles  contenus  dans  le  présoit  Traité 

▼enait,  en  quelque  manière  que  ce  NAPOLÉON- 
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Par  TEmpercur  :  Grenade»  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Le  mimitre  des  affaires  étrangères^  à  M.  Lino  de  Pomboy  secrétaire  d*E- 

A  Walewsm  tat  au  département  des  relations  exté- 
rieures : 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TElat  :  Lesquels,  après   les  avoir   échan- 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  gés,  les  ayant  trouvés  en  bonne  forme, 

justice^  font  convenus  des  articles  suivants  : 

ABDATticci.  ^^\\\":  ^\  y  ^^^  P^«  constante 

et  amitie  sincère  et  perpétuelle  entre 

■  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français, 

êeB  héritiers    et    successeurs,  d'une 

Brceit 
tion  du 

merce  et  de  navigation  w.^..,....  .»  -,.  ,             ■,.  ..... 

15  mai  me,\entre  la  France  et  la  f^}:  «*°»  distinction  de  personnes  et 

République  de  la   Nouvelle- Gre-  ^•1**"*;    t      r.         •   j       i    « 

nade,%  ^   '  ^*  ^^  Français  dans  la  Nou- 

'  ,  velle-Grenade,  et  les  Grenadins  en 

Natouov,  France,    auront    réciproquement   la 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  même  liberté  et  sécurité  que  les  na- 

nationale.  Empereur  des  Français,  lionaux  pour  entrer,  avec  leurs  oa- 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  vires  et  chargements,  dans  tous  les 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou 

secrétaire  d'Etat  au  département  des  seront  ouverts  au  commerce  étranger. 

ailaires  étrangères.  Ils  seront,  pour  le  commerce  d'échelle 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  «>™™«  PO"""  >«  cabotage,  respective- 
^aît  ;  ment  traités  comme  les  sujets  et  ci- 
Article  1*'.  toyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

TT-  -r— :# A  j»-- *:••  '    j  -A-rt.  3.  Les  sujets  et  citoyens  de 

.,  Z  n^^i..îi       „;  • .  •  "=°°"?*7  chacune  des  deux  Partie»  con(r.cl.Dtes 

Vk  ITÀ^T  J^lTuv            l  P»""*»»  librement,  .ur  les  territoires 

45  mai  1856,   entre  la  France  et  la  ^     ^.-c     .           '  -'• 

Répablique  de  I.  Nouvelle-Grfnade.  ««P^^f».  '»y«l!«'.  «J»"™"»!;  »■»- 

et  la  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  "T^  ^°'  f"  6'-«».q"'«»  •>««•'•'  '»"« 

échangées  4  Bogota  le  94  juillet  1857,  î*  TT^Î",  T"~*'  .T?*"      ? 

ledit  Traité     dont    la    tene       sut  houtiques  dont  ils  auront  besoin,  ef- 

'i  •        .                   .     '  fectuer  des  transports  de  marchandises 

recevra  sa  pleine  et  entière  execu-  ^y-^Y"    «»  «««t~iww  «•«vi*««»â.reo 

^  et  d'argent,  et  recevoir  des  consigna- 
tions tant  de  l'intérieur  que  des  pays 
étrangers,  sans  que,  pour  toutes  ou 

De  nombreuses  relations  de  com-  quelques-^unes  de  ces  opérations,  les- 

nerce  étant  établies,   depuis   long-  dits  sujets  on  citoyens  soient  soumis 

temps,  encre  l'Empire  français  et  la  à  d'autres  obligations  que  eelles  qui 

République  de  la  Nouvelle>Grenade,  pèsent  sur  les  nationaux. 

il   a  été  jugé  utile  d^en  régulariser  Dans  tous  leurs  achats  et  ventes, 

rexbtenoe  et  d'en  favoriser  le  déve-  ils  seront  libres  de  fixer  et  d'établir  le 

loppement  au  moyen  d'un  Traité  d'à-  prix  des  effets,  marchandises  ou  autres 

mitié,  de  commerce  et  de  naviga-  objets,  tant  importés  que  nationaux, 

tion:  qu'ils  les   vendent   à  l'intérieur  ou 

Dans  ce   but,  ont  conféré  leurs  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  sauf 

pleins  pouvoirs,  savoir  :  à  se  conformer  expressément  aux  lois 

Sa  'Majesté  rEmpereur  des  Fran-  et  aux  règlements  du  pays. 

çais,  à  M.  le  baron  Céléan  Goury  du  Ils  jouiront  de  U  même  liberté  pour 
Âoslan, 
rial 
crotx 

Orégmre-le-  Graniîi ,  etc. ,  etc. ,  etc.  ;  bon  leur  semblera ,  fondés  de  pouvoirs, 

,    Le  Vice-PrésideDt  de  la  Nouvelle-  facteurs,  agents,  consigoatairei  ou  in- 


tion. 

TRAITÉ. 
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lerprètes,  mîC  dam  l'achat  ou  la  vente  Tun  et  de  l'antre  Etat  ne  pourront  élic 
de  leurs  biens,  effets  ou  marchandises,  rcspectÎTement  soumis  à  aucun  en* 
soit  dans  le  chargement,  le  décharge-  bargo,  ni  èlre  retenus  avec  leurs  na- 
ment  ou  rexpcdition  de  leurs  navires,  vires,  cargaisons,  marchandises  et  ef* 
lisaurotit  également  ledroit  de  remplir  fets,  pour  une  expédition  militaire 
toutes  les  fonctions  qui  leur  seront  cou-  quelconque,  ni  pour  quelque  usage 
fiées  par  leur»  compatriotes,  par  des  public  que  ce  soit,  sans  nue  indem- 
étraogers  ou  par  des  nationaux,  en  qua-  nité  convenue  et  fixée  préalablement 
lilc  de  fondés  de  |)ouvoirs,  facteurs,  par  les  parties  intéressées,  et  suffisante 
agents,  consignataires  ou  interprètes,  et  pour  cet  usage  et  pour  les  torts,  pcr- 
dans  aucun  cas  ils  ne  seront  assujettis  à  tes,  retards  et  dommages  oecaséon- 
des  charges,  taxes  ou  impôts  autres  nés  par  le  service  auquel  ils  auraient 
que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  na-  été  soumis  ou  qui  pourraient  en  pro- 
tionaux  ou  les  citoyens  ou  sujets  de  la    venir. 

nation  la  plus  favorisée  Art.  7.  Les  Fran^iis  dans  la  Non- 

Art.  4.  Les  sujets  et  citoyens  de    velle-Grenade,  et   les  Grenadins  en 
Tune  ou  Taulre  partie  contractante    France,  jouiront  de  la  liberté  de  oon^ 
jouiront,  dans  les  deux  Etats,  de  la     science  la  plus  entière  et  la  plus  illi- 
plus  complète  et  constante  protection    mitée  :  ils  pourront  exercer  leur  reti- 
pour  leurs  personnes  et  leurs  proprié-    gton  en  public  ou  en  particulier,  dans 
tés.  lis  auront,   en  eonséquence,  un     les  temples  et  chapelles  où  se  rélèbrcnt 
libre  et  facile  arcès^aupi  es  des  tribu-     les  fonctions  religieuses,  ou  dans  Tin* 
oaux  de  justice  jiour  la  poursuite  et    térieur  de  leurs  maisons,  coofonné- 
la  défense  de  leurs  droits,  en  toute    ment  au  système  de  tolérance  établi 
instance  et  à  tous  les  degrés  de  juri-    dans  les  deux  pays  ;  ils  auront  anssi 
diction  établis  par  les  lois.  Ils  seront    la  liberté  d'enterrer  leurs  morts  dam 
libres  d'employer,  en  toutes  circons-    les  cimetières  de  leur  communion  r^ 
tances,  les  avocatii,  avoués  ou  agents  de    ligieuse,  ou  dans  ceux  qu'ils  désigne- 
toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos    raient  ou  établiraient  avec  l'asscnti* 
de  faire  agir  en  leur  nom.  Enfin,  ils     ment  des  autorités  locales.  Les  sépol- 
jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes     tures  ne  pourront  être  bouleversées  cl 
droits  et  privilèges  que  ceux  qui  se-    les  cérémonies  religieuses  d^inhuma* 
ront  acconiés  aux. nationaux,  et  seront    tîon  ou  d'exhumation  interrompues  en 
soumis  aux  mêmes  conditions  imposées    aucune  façon  et  sous  aucun  prétexte. 
à  ces  derniers.  Art.  8.  Les  sujets  et  citoyens  de 

Art.  5*  Les  Français  dans  la  Non-  chacune  des  parties  contractâmes  an- 
velle-Grenade,  et  les  Grenadins  en  ront  le  droit  de  posséder  sur  les  terri- 
France,  seront  exempts  de  tout  ser-  toires  respectifs  des  biens-immenbks 
vice  personnel,  soit  dans  les  armées  et  de  disposer,  comme  il  leur  co^ 
de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gar-  viendra,  par  vente,  donation,  échange, 
des  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  testament  on  de  toute  autre  manicK, 
toute  contribution  de  guerre,  emprunts  desdits  immeubles  et  de  tous  les  antres 
forcés,  réquisitions  ou  services  mili-  biens  qu'ils  posséderaient.  De  même, 
taires,quelsqu'ils  soient.  Dans  tous  les  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Etats 
autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assu-  qui  seraient  héritiers  par  teslamcotea 
'  jettis,  pour  leurs  propriétés  mobilières  ab  intestat  de  biens  situés  sur  ks 
ou  immobilières,  a  d'autres  charges,  territoires  respectifs  pourront  soceé- 
exactioos  et  impôts  que  ceux  auxquels  der  sans  empêchement  auxdils  biens, 
seraient  soumis  les  nationaux  eux-  et  en  disposer  selon  leur  volonté, 
mêmes,  ou  les  citoyens  et  sujets  de  la  payer  de  droits  de  auecessMio  pli 
nation  la  plus  favorisée,  sans  excep-  élevés  ou  de  nature  différente  de  eei 
tion  ;  bien  entendu  que  celui  qui  ré-  que  devraieut  acquitter  les  nationm 
clamera  l'application  de  la  dernière  du  pays  où  les  biena  se  Ironverunt 
partie  de  cet   article    sera  libre  de    situes. 

choisir   celui    des  deux   traitements        Art.  9.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise^ 

qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux.         par  quelque  droonstaoee  qu*il  n'est 

Art.  6.  Les  sujets  et  citoyens  de    pu  donné  do  prévoir,  la  paix  entre 
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les  deux  parties  contractantes  venait  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à 
à  être  rompue,  il  sera  accordé,  de  part  toutes  les  autres  nations»  et  les  for- 
et d'autre,  un  terme  qui  ne  sera  pas  de  malités  qui  pourraient  être  requises 
moins  de  six  mois,  aux  commerçants  pour  justifier  de  l'origine  et  de  la  pro- 
qui  se  trouveront  sur  les  côtes,  et  d'un  venance  des  marchandises  respective- 
an  à  ceux  qui  seront  établis  dans  l'io-  ment  importées  dans  l'un  des  deux 
térieur  du  pays,  pour  régler  leurs  af-  Etats  seront  également  communes  à 
faires,  disposer  de  leurs  propriétés  et  toutes  les  autres  nations.  En  résumé, 
les  transporter  où  ils  jngerout  à  pro-  le  commerce  français  de  la  Nouvelle*- 
pos  ;  en  outre,  un  sauf-conduit  leur  Grenade,  et  le  commerce  grenadin  en 
sera  accordé  pour  s'embarquer  dans  France,  seront  traités  dans  tous  les 
tel  port  qu'ils  désigneront  de  leur  plein  cas  et  sous  tons  les  rapports  comme 
gré,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
assiégé  par  l'ennemi,  et  que  leur  pro-  Art.  12.  Tous  Xca  produits  du  sol  et 
pre  sécurité  ou  celle  de  l'État  ne  s'op-  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  pays 
pose  à  leur  départ  par  ce  port,  auquel  dont  l'exportation  n'est  point  exprès^ 
cas  il  s'effectuera  comme  et  par  où  il  sèment  prohibée  payeront  dans  les 
sera  possible.  Tous  les  autres  sujets  ou  ports  de  l'autre  les  mêmes  droits 
citoyens  ayant  un  établissement  fixe  d'importation,  qu'ils  soient  chargés 
et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  sur  navires  français  ou  grenadins.  De 
pour  l'exercice  de  quelque  profession  même,  les  produits  exportés  acquitte- 
ou  industrie  que  ce  soit,  pourront  con-  ront  les  mêmes  droits  et  jouiront  des 
server  leur  établissement  et  profession  mêmes  franchises,  allocations  et  resti- 
ou  continuer  leurindustrie  sans  être  in-  tutions  de  droits  qui  sont  ou  pour- 
qoiélés  en  aucune  manière,  et  la  pos-  raient  être  réservés  aux  exportations 
session  pleine  et  entière  de  leur  liberté  faites  sur  bâtiments  nationaux, 
et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée,  tant  Art.  13.  Les  navires  français  arri- 
qu'il  ne  sera  fait  par  eux  aucune  of*  vant  dans  les  ports  de  la  ISouvelle- 
fense  aux  lois  du  pays.  Grenade  ou  en  sortant,  ebles  navires 

Art.  10.  Dans  aucun  cas  de  guerre  grenadins  à  leur  entrée  ou  à  leur  sor- 
ou  de  collision  entre  les  deux  Nations,  tie  des  ports  de  France,  ne  seront  assu- 
les  propriétés  ou  biens,  de  quelque  jetlis  ni  à  d'autres,  ni  à  de  plus  forts 
nature  qu'ils  soient,  des  sujets  ou  ci-  droits  de  tonnage,  de  phares,  de  ports» 
toyens  respectifs  ne  seront  assujettis  à  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  d'autres 
aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'an-  affectant  le  corps  du  bâtiment  que  ceux 
très  charges  ou  impositions  que  celles  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les 
exigées  des  nationaux.  De  même,  dans  navires  nationaux, 
cette  hypothèse,  les  deniers  dus  par  Art.  14.  Les  bâtiments  français  dans 
des  particuliers,  non  plus  que  les  fonds  la  Nonvelle-Grenade,  et  les  bâtiments 
publics,  ni  les  actions  de  banque  ou  grenadins  en  France,  pourront  dé- 
compagnies, ne  pourront  jamais  être  charger  une  partie  de  leur  cargaison 
saisis,  séquestrés  ou  confisqués  au  pré*  dans  le  port  de  prime  abord,  et  se  ren- 
judice  des  sujets  et  citoyens  respectifs,  dreensuite,  avec  le  restede  cette cargai- 

Art.  11.  En  aucun  cas  les  droits  son,  dans  d'autres  ports  du  même  Etat, 

d'importation  imposés  en  France  sur  soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur 

les  produits,   quels  qu'ils  soient,  du  rhargement,soit  pour  y  compléter  celui 

sol  ou  de  l'industrie  de  la  Nouvelle-  de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaqne 

Grenade,  et  réciproquement,  ne  pour-  port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que 

ront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  ceux  que  payent  les  bâtiments  natio- 

auxquels  sont  et  seront  soumis  les  naux  dans  des  circonstances  analogues, 
joémes  produits  de  la  nation  la  plus         Art.  1 5.  Lorsque  des  bâtiments  ap- 

favorisée.  Le  même  principe  sera  ob-  partenant  à  des  sujets  ou  citoyens  de 

serve  pour  l'exportation.  Aucune  pro-  l'une  des  deux  Parties  contractantes 

hibilion  ou  restriction  à  l'importation  feront  naufrage  on  échoueront  sur  les 

ou    à  l'exportation    de   quelque  ar-  côtes  de  l'autre,  ou  lorsque,  par  suite 

ticle  que  ce  soit  n'aura  lieu  dans  le  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  constatée, 

commerce  réciproque  des  deux  pays,  ils  entreront  dans  les  ports  ou  touche- 

i8fi7  5 
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rontsur  les  c6let  de  Tautre,  ils  ne  Art.l9.S*iUrriTe({iierttiiedttdcax 
seront  assujettis  à  aucuns  droits  de  na-  Parties  contractantes  soit  en  guerre 
Tîgation,  quelle  que  soit  la  dénomioa*  avec  une  Puissance  tierce,  l'autre  Par* 
tioo  sous  laquelle  ils  soient  établis,  tie  ne  pourra,  en  aucun  cas,  autoriser 
sauf  les  droits  de  pilotage  et  autres  ses  nationaux  à  prendre  ni  accepter 
représentant  le  salaire  de  services  ren-  des  commissions  ou  lettres  de  marque 
dus  par  des  industries  privées,  pourvu  pour  agir  hoslilement  contre  la  premiè- 
que  ces  bâtiments  ne  déchargent  pas  re,  ou  pour  inquiéter  le  commerce  et 
de  marchandises  destinées  à  Ta  cou-  les  propriétés  de  ses  sujets  oacitojens. 
sommation  et  ne  prennent  pas  de  char-  Art.  20.  Les  deux  Parties  contrac- 
gemeot  pour  rexporlalion.  Cependant  tantes  adoptent,  dans  leurs  relations 
il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  mutuelles,  le  principe  que  «  le  pavii- 
et  de  mettre  en  magasin  tout  on  partie  Ion  couvre  la  marchandise.  «  Gonsé* 
de  leur  chargement,  pour  éviter  que  quemment,  si  l'une  des  deux  Parties 
les  marchandises  ne  dépérissent,  sans  reste  neutre  quand  Tautre  est  en  guerre 
qu'on  puisse  exiger  d'eux  d'autres  avec  une  autre  Puissance,  les  mar* 
droits  que  ceux  relatifs  au  loyer  des  chandises  couvertes  du  pavillon  neutre 
magasins  et  chantiers  publics  qui  se^  seront  aussi  réputées  nentres,  mène 
raient  néceuaires  pour  déposer  les  quand  elles  appartiendraient  aux  en- 
marchandises  et  pour  réparer  les  ava-  nemis  de  l'autre  partie  contractante, 
ries  du  bâtiment.  Il  est  également  convenu  que  la  11- 
Art.  16.  Seront  considérés  comme  berté  du  pavillon  assure  aussi  celte 
français  dans  la  Nouvelle^Greoade,  et  des  personnes,  et  que  les  individus 
comme  grenadins  en  France,  tous  les  appartenant  à  une  Puissance  ennemie, 
navires  qui  navigueront  sous  Iespa«  qui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bàti^ 
villons  respectifs  et  qui  seront  por-  ment  neutre,  ne  pourront  pas  être 
teurs  de  la  patente  et  autres  documents  faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne 
exigés  par  la  législation  des  deux  Etats  soient  militaires  et  pour  le  moment 
pour  justifier  de  la  nationalité  des  bâ-  engagés  an  service  de  l'ennemi.  Ea 
timents  de  commerce.  conséquence  du  même  principe  sur 


Art.  17.  Les  navires,  marchandises  l'assimilation  du  pavillon  et  delà 

et  effets  appartenant  aux  sujets  et  ci-  chandise,  la  propriété  neutre  troovce 

toyens  respectifs  qui  auraient  été  pris  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera 

par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  considérée  comme  ennemie,  i  moins 

juridiction  de  l'une  des  deux  Parties  qu'elle  n'ait  été  embarquée  sur  nn  na» 

contractantes  ou  en  haute  mer,  et  qui  vire  avant  la  déclaration  de  goerre, 

seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ou  avant  qu'on  en  ait  eu  connaissance 

ports,  rivières,  rades,  baies  de  la  do-  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti* 
mination  de  l'autre,  seront  remis  à        Les  deux  Parties  contractantes  n*ap- 

leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  pliqueront  ce  principe,  en  ce  qui  con* 

a  lieu,  les  frais  de  reprise  qui  seront  cerne  les  autres  Puissances,  qu'à  od* 

déterminés,  par  les  tribunaux  compé-  les  qui  le  reconnaîtront  également, 
tents,  lorsque  le  droit  de  propriété        Art.  SI.  Dans  le  cas  oà  Tune  des 

aura  été  prouvé  devant  ces  tribunaux:  deux  Parties  contractantes  serait  ea 

il  est  bien  entendu  que  la  revendica-  guerre  avec  une  autre  Puissance,  et 

tlon  devra  en  être  faite  dans  le  délai  où  ses  bâtiments  auraient  à  exercer  en 

d'un  an  par  la  partie  intéressée,  par  mer  le  droit  de  visite,  il  est  ooQTcnn 

ses  fondés  de    pouvoirs  ou  par  les  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  ap* 

agents  des  Gouvernements  respectifs,  partenant  à  l'antre  Partie  demenrée 

Art.  18.  I^s  bâtiments  de  guerre  neutre,  ils  enverront,  dans  on  eanoty 

de  l'une  des  deux  Puissances  pourront  deux  vérificateurs  chargés  de  procèiier 

entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  â  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa 

ceux  des  ports  de  l'autre  Puissance  nationalité  et  i  son  chargement.  I^et 

dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  commandants    seront    responaaUea  , 

plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis  aux  dans  leurs  personnes  et  Icnrs  biens, 

mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  de  toute  Texation,  insulte  ou  acte  de 

Avantages.  violence  qui  se  oommetiraiettt  ca  ceffie 
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oocuion.  La  visite  ne  sera  permise  privilèges  et  immunilés  qui  leur  re- 

qit'à  bord  des  bâtiments  qui  navigue-  viendront,  qu'après  en  avoir  obtenu 

raient  sans  convoi.  Quant  à  ceux  qui  l'autorisation  du  Gouvernement  terri- 

seront  convoyés,  il  suffira  que  le  com-  torial.  Celui-ci  conservera,  d'ailleurs» 

mandant  du  convoi  déclarei  verbale-  le  droit  de  déterminer  les  résidences 

ment  et  sur  parole  d'honneur,    que  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les 

les  navires  placés  sous  sa  protection  et  consuls  ;  bien   entendu  que,  sous  ce 

sous  son  escorte  appartiennent  à  l'E-  rapport,  les  deux  Gouvernements  ne 

tat  dont  il  arljore  le  pavillon,  et  qu'il  s'opiioseront   respectivement   aucune 

déclare,  lorsque  ces  navires  auront  pour  restriction  qui  ne  soit  commune  dans 

destination  un  port  ennemi,  qu'ils  ne  leur  pays  à  toutes  les  nations, 

portent  pas  de  contrebande  de  guerre.  Art.  S4.  Les  deux  Parties  contrac- 

Art.  2S.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  tantes  s'engageront  à  négocier,  aussi- 
pays  serait  en  guerre  avec  quelque  tôt  qu'il  sera  possible,  une  Convention 
autre  Puissance,  Nation  ou  Etat,  les  consulaire  qui  fixe  d'une  manière 
sujets  et  citoyens  de  l'autre  pays  pour-  claire,  définitive  et  réciproque,  les 
ront  continuer  leur  commerce  et  oavi-  droits,  privilèges  et  immunités  dont 
gation  avec  ces  mêmes  Etats,  excepté  les  consuls  respectifs,  leurs  rbance- 
avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  tiers  ou  secrétaires,  jouiront  dans  les 
réellement  bloqués  ou  assiégéi.  Ce«  pays  respectifs,  ainsi  que  les  fonc- 
pendant,  il  est  bien  entendu  que  cette  lions  qu'ils  aui-out  à  remplir  et  les 
liberté  de  commercer  et  de  naviguer  obligations  auxquelles  ils  seront  sou- 
ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  mis.  En  attendant,  les  consuls  et  vice- 
oontrebande  de  guerre,  tels  que  bou-  consuls  français  dans  la  Nouvelle- 
cfaes  et  armes  à  feu,  armes  blanches,  Grenade,  et  les  consuls  et  vice-consuls 
projectiles, .  poudre,  salpêtre,  objets  grenadins  en  France,  seront  respectif 
d'équipement  militaire,  et  tous  instru-  yement  traités  et  considérés  comme 
ments  quelconques  fabriqués  à  l'usage  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
de  la  guerre.  Art.  25.  La  République  de  la  Nou- 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  velle-Grenade  jouira,  dans  toutes  les 

commerce  appartenant  à  des  sujets  ou  possessions  et  colonies  françaises,  des 

citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui  se  mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  même 

trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  liberté  de  commerce  et  de  navigation 

gir  les  forces  de  l'autre,   ne  pourra  dont  jouit  actuellement  ou  jouira  la 

re  saisi,  capturé  et  condamné  si,  au  nation  la  plus  favorisée,  et,  récipro- 

préalable,  il  ne  lui  a  été  fait  une  noti-  quemeut,    les  habitants  des  posses» 

ueation  ou  signification  de  l'existence  sions  et  colonies  françaises  jouiront, 

da  blocus  par  quelque  bâtiment  fai*  dans  toute  leur  extension,  des  mêmes 

sant  partie  de  l'escadre  ou  division  droits  et  privilèges  et  de  la  même  li* 

de  ce  blocus.  Et,  pour  qu'on  ne  puisse  berté  de  commerce  et  de  navigation 

arguer  de  l'ignorance    des  faits,   et  qui,  par  ce  Traité,  sont  accordés  dans 

que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  la  Nouvelle-Grenade  aux  Français,  à 

soit  dans  le  cas  d'être   capturé,  s'il  leur  commerce  et  à  leur  navigation, 

▼ient  à  se  présenter  devant  le  même  Art.  S6.  Il  est  formellement  con- 

port  pendant  la  durée  du  blocus,  le  venu  entre  les  deux  Parties  contrac- 

commandant  du    navire    de  guerre  tantes  qu'indépendamment  des  stipu- 

qui  le    rencontrera    d'abord    devra  latîons  qui  précèdent,  les  agents  di- 

ioscrire,  sur  les  papiers  de  ce  na->  plomatiques,  les  sujets  de  toute  clas- 

TÎre,  le  jour,  le  lieu  et  la  hauteur  où  se,  les  navires  et  les  marchandises 

il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  noti-  de'i'un  des  deux  Etats,  jouiront  de 

fication  précitée  avec  les  formalités  plein  droit  dans  l'autre  des  franchises, 

qu'elle  exige.  privilèges  et  immunités  quelconques 

Art.  23.  Il  pourra  être  établi  des  consentis  en  faveur  de  la  nation  la 

consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement,  si 

l'autre  pour  la  protection  du  com«  la  concession  est  gratuite,  et  avec  la 

merce;  mais  ces  gens  n'entreront  en  même  compensation,  lila  concessioii 

fonctions  et  ne  jouiront  des  droits,  est  conditionnelle. 
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Art.  27.  Le  présent  Trailc  sera  en  çais  et  la  Réoiûflique  de  la  I^fon- 

vigueur  pendant  dix  ans,  à  compler  velU-Grenade^   conclu  le  15  mat 

du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  1836. 

mais  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ^e,  soussignés,  plénipotentiaires  de 
ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  g^  Majesté  l'Empereur  des  Français 
Parties  conlractanles  n'annonce,  par  ^j  j^  i^  B^épublique  de  la  Nouvelle- 
une  déclaration  officielle,  son  inten-  Grenade,  signataires  du  Traité  d'ami- 
tion  de  le  faire  cesser  ou  de  le  réfor-  tié,de  commerce  et  de  navigalion,  con- 
mer,  il  continuera  à  être  obligatoire  ç|q  |g  ^5  m^j  1856,  reconnaisaaot  la 
pour  les  deux  Parties  pour  cinq  ans  de  nécessilc  et  la  convenance  d'éclaircirle 
plus,  et  ainsi  de  suite  de  cinq  en  cinq  j^„,  ^^  \^  portée  de  quelqnes-unes  des 
années,  tant  que  la  notification  olH-  stipulations  contenues  dans  le  Traité, 
ciellc  dont  il  est  parlé  plus  haut  n'aura  tandis  que  l'échange  des  ratifications 
pas  été  faite  au  moins  douze  mois  à  ^^^  encore  suspendu,  et  afin  d'écarter 
l'avance.  pour  l'avenir  tout  motif  de  doute  et 

Dans  le  cas  où  Tune  des  deux  Par-  jjg  controverse  sur  cet  objet  ; 
ties  contractantes  jugerait  que  quel-  £„  ^ç^tu  des  pleins  pouvoirs  dont 
ques -unes  des  stipulations  du  présent  ils  sont  investis,  sont  convenus  des 
Traité  auraient  été  enfreintes  à  son  dg,,^  articles  suivants  : 
préjudice,  elle  devra  d'abord  présenter  ^^t.  1*».  Dans  la  réciprocité  de 
à  l'autre  Partie,  avec  la  demande  en  droits,  franchises  cl  allocations,  ton- 
réparation,  un  exposé  des  faits  accom-  chant  l'importation  et  Texportation 
pagné  des  documents  et  preuves  né-  jg  produits  nationaux,  établie  en  fa- 
cessaires  pour  démontrer  la  légitimité  y^^f  ^gg  pavillons  de  l'un  et  l'autre 
de  la  plainte,  et  elle  ne  pourra,  d'au-  pgy,^  p^^  l'article  12  du  Traité  du 
cune  manière,  autoriser  des  reprc-  15  mai  1856,  n'est  point  compris  ce 
sailles  ni  déclarer  la  guerre  qu'autant  q„i  ^^  relatif  aux  avantages  et  en- 
que  la  réparation  demandée  par  elle  couragements  particuliers  dont  est  ou 
aurait  été  refusée  ou  mal  accueillie.  pourrait  être  l'objet  la  pèche  nationale 

Art.  28.  Le  présent  Traité  d'ami-  jans  Tun  ou  l'autre  des  deux  pays, 

lié,  de  commerce  et  de  navigation,  en  ^^t.  2.  Il  est  stipulé  que  la  liberié 

viuRt-huit  articles,  sera   ratifié  par  je  commerce  et  de  navigation  dans 

Sa  JMajesté  l'Empereur  des  Français  et  ^^^^^^  jg,  possessions  et  colonies  fran- 

par  le  Président  ou  par  la  personne  «aise,^  jup   je  pied   de  la  nation   la 

chargée  du  Pouvoir  exécutif  dans  la  piuj  favorisée,  accordée  à  la  Nouvelle- 

Nouvelle-Grenade,    avec    l'approba-  Grenade   par  rarliclc    25  du  même 

lion  du  Congres,  et  les  ratifications  en  Traité,  est  et  doit  être  entendue  com- 

seront  échangées  à  Bogota,  dans  un  ^ç  compensation  des  concessions  fai- 

délai  de  dix- huit  mois,  ou  plus  tôt  si  ,^5   pg^   la   Nouvelle-Grenade  à    la 

faire  se  peut.  Durant  ledit  délai,  et  en  France,  en  matière  de  commerce  et 

attendant  que  l'échange  des  ratifica-  de  navigation,  et  spécialement  de  celle 

lions  puisse  s'effectuer,  le  Traité  du  de  l'article  2,  relative  au  commerce  de 

28  octobre  1844  continuera  à  avoir  cabotage, 

force  et  vigueur.  Ces  deux  articles  additionnels  au 

En  foi  de  quoi,  les  plénîpotcntiai-  xpaiié  susmentionné  du  1 5  mai  1856, 

rrsont  signé  ledit  Traité,   et  y  ont  seront  compris  dans  les  actes  de  ratifi- 

apposé  leurs  cachets  particuliers,  à  cation  dudit Traité,  et  auront  la  même 

Bogota,  le  1 5  mai  de  l'an  du  Seigneur  f^^ce  et  valeur  que  s'ils  y  avaient  été 

*^^^*  insérés  mot  pour  mot. 

(L.  S.)  <S/^n^  ;  BAaOH  Court  nu  Ros-  En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipo* 

l'A".  tentiaires  ont  signé  et  scellé  de  leur 

( L.  S,)  Signe':  hinooK'PoMho,  sceau  particulier  le  présent  acte  fait 

en  double   original,  à  Bogota,  le  27 

^cte  additionnel  au  Traité  ctami/te,  ^ 

de  commerce  et  de  navigation  entre  (L.  S.î  Signe:  Baron  GouiY  ou  RosiAV« 

Sa  Majesté'  P Empereur  des  Fran^  {1,8.) Signe':  IiWO  ni  Pombo. 
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^^^^^  2,  convenus  de  négocier,  dans  ce  but, 

Noire  ministre  et  secrétaire  d'Etal  ^^^  Convention  spéciale,  et  ont,  à  cet 

au  département  des  affaires  étrangères  ^/^^'*  nommé  pour  leurs  pléuipoten- 

est  chargé  de  Texécution  du  présent  *"Jres,  savoir  : 

décret.  Sa  Majeslé  l'Empereur  des  Fran- 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  14  sep-  î^"»  ^^  '*^"''  Adolphe  Dolézac,  com- 

tembre  1857.  mandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 

NAPOLÉON  ^*°"  d'honneur,  Grand-Croix  de  l'or- 

_     „_                                  *  dre  du   Danebrog,  elc,  son  envové 

Par  i  Empereur  :  extraordinaire   et   ministre  plénipi- 

Le  minhtre  îles  affairée  étrangères^  tentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 

A.  Waiawsu.  Danemark  ; 

i/ii  «t  .noiiA  ^.1  «— ..  A^  i»i5.  •  ^^  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark, 

Vu  et  scelle  du  sceau  de  1  Etat  :  j^  sieur  Chîislian-Albrecht  Bluhme, 

tt  garde  des  sceaux^  ministre  de  la     chevalier  de  son  ordre  de  l'Eléphant, 

justice^  Grand-Croix  de  son  ordre  du  Dane- 

Abbatuccx.  ^'*og«  et  décoré  de  la  croix  d'honneur 

du  même  ordre,  etc.,  son  conseillet* 
I  intime  des  conférences   eC  directeur 

des  douanes  d'Oresund  ; 

Lesquels,     après     avoir    échangé 

~'eins    pouvoirs,   trouvés    en 

r--.-^ -.,,..•  ^  f,^^Q^  ••(•»••»«  et  ^  *^"®  forme,  sont  convenus 

des  Belu,  conclue,  le  ^%  septembre    ^«*  articles  suivants: 

4857,  entre  la  France  et  le  Da-        ^^^'  **';    Sa  Majesté   l'Empereur 

nemark.  des  Français  s'engage  à  faire  solder  à 

Napolxon  Paris,  entl^  les  mains  de  la  personne 

'  spécialement  autorisée  à  cet  effet  par 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté    Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  et 

nationale,  Empereur  des  Français,  en  quarante  payements  semeslriels  d'é- 

A  tous  présents  et  à  vemr,  salut  :       gale  valeur,  la  somme  totale  de  un 

Sur  le  rapport  de  notre  mmistre  se-    million  deux  cent  dix-neuf  mille  trois 

creuire  d'Etal  au  département  des  af-    (1.219,003)  rigsdalers.  monnaie  da- 

faires  étrangères,  noi,e^  qug  j^  ^j.^^^  général  susmen- 

Avons  deereté  et  décrétons  ce  qui    lionné  du  14  mars  a  mise  a  la  charge 

•"**  •  de  la  France. 

Article  1**.  ^^^'  ^'  Sa  Majesté  l'Empereur  des 

Français  s'engage,  en  outre,  à  tenir 

Une  convention  spéciale  relative  à  compte  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 

la  suppression  des  droits  de  péage  du  mark   de    l'intérêt  des    termes  non 

Sund  et  des  Belts,  ayant  été  conclue,  échus,  à  raison  de  quatre  pour  cent 

le    28    septembre    1857,    entre  la  par  an. 

France  et  le  Danemark,  et  les  ratifi-  Le  montant  de  cet  intérêt  décrois- 
cations  de  cet  acte  ayant  été  échan-  sant  sera  capitalisé  et  ajouté,  d'après 
gécs  à  Copenhague  le  23  octobre  la  base  des  annuités  amortissables,  au 
de  la  même  année,  ladite  Conven-  chiffre  des  quarante  payements  se- 
tion,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  mestriels  spécifiés  dans  l'article  1*, 
pleine  et  entière  exécution.  lequel    s'élèvera  ainsi,  pour  chaque 

cOKvxnTioif.  **'™®»  ^  quaranlc-quatre  mille  cinq 

cent  soixante  et  un   rigsdalers  cinq 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran-  cent  soixante-six  millièmes  (44,561 

çais  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane-  566/1000  rigsd.  r.  m.  d.). 
mark,  voulant  pourvoir,  en  ce  qui  les        Art.  3.  Les  payements  mentionnés 

concerne,  à  l'exécution  des  articles  dans  les  deux  articles  ci-dessus  devant 

4*  5  et  6  du  Traité  général  sur  les  être    réalisés    en   espèces  sonnantes 

péages  du  Sund  et  des  Belts,  conclu  à  françaises  ayant  cours  légal,  les  hau- 

Cope&hague  le  14  mars  1857,  sont  tes  parties  contractantes  conviennent 
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d'adopter,   pour  la  conversion  des  Fait  à  Gomptègne,  le  4  noTembre 

monnaies,  le  taux  de  2  francs  79  cen«  1857. 

times  S;  10*  pour  un  rigsdaler.  NAPOLEON. 

Art.  4.  Le  premier  des  payements  par  TEmpereur  ; 

semestriels  ci^dessus  spéciGés  et  mon-  ^  ^.^.^^^^  ^^        .^^^ 

tant  à  la  somme  de  cent  vmgt-quatre  étrangères 

mille  quatre  cent  quinie  francs  qua-  ^       ' 

tre-vingt-neuf  centimes  (124,415  fr.  ^-  Wamwsh. 

89  c.)  sera  effectué  à  Paris,  au  mi-  Vu  et  scellé  du  sceau  de  TElat  : 

nistère  des  finances,   le   !•'  octobre  jr^  garde  des  sceaux,  mi" 

1857;  le  second,  le  iy  avril  1858.  nistre  dé  ia  justice, 

et  ainsi  de  suite,  de  six  mois  en  six  i?        m 

mou,    jusqu'au    quarantième,    qui  ««**». 

écherra  le  1"  avril  1877.  ___^ 

Art.  8.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  ' 

Français  se  réserve  le  droit  de  se  libé*  *>'.•••  /       .     .             r 

rer  £  tout  temps,  par  anticipation,  ^^f.'"^'  mperial  portant  promuïga. 

de  tout  ou  partie  d^  annuités  non  1'?"  ^f  ^^7^''""!'  '/K'' 

échues,  soua  la  déduction  des  intérêts  i*  septembre  mi,  entre  la  France 

capitalisés,  suivant  le  mode  employé  *        i'ays'isas, 

pour  le  règlement  des  annuités.  Napolboic, 

Art.  8.  Dans  Je  cas  où  Sa  Majesté  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

le  Roi  de  Danemark  accorderait  à  une  nationale,  Empereur  des  Français, 

puissance    quelconque,    par   rapport  a  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

aux  voies  de  communication  entre  la  Ayant  vu  et  examiné  l'arrangement 

mer  du  Nord  ou  l'Elbe  et  la  Baltique,  signe,  le  14  décembre  1857,  par  no- 

des  faveurs,  facilités  ou  avantages  su-  ire  ministre  et   secrétaire  d'EUt  an 


dre  immédiatement  ces  concessions  i  S.   M.  le  roi  des  Pays-Bas  d'antre 

Sa  Miijesié  l'Empereur  des  Français,  part  ; 

gratuitement  si  la  concession  a  eu  Arrangement  dont  la  teneur  snit: 

lieu  i  titre  gratuit,  ou  moyennant 

compensation  équivalente    si    elle  a  AnnâiioiiOHT. 

été  faite  conditionnellement.  Entre  les  soussignés  le  ministre  et 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  secrétaire  d'Etat  au  département  des 

ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  affaires  étrangères  de  S.  M.  l'Empe- 

échangées  à  Copenhague  dans  le  délai  reur  des  Français  et  l'envoyé  extraor- 

d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  dinaire  et  ministre  pléuipotentaire  de 

peut.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  à  Paris,  a 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiai-  été  convenu  ce  qui  suit  : 

rés  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  ap-  1«  Le  droit  à  l'importation  dans  le 

posé  le  cachet  de  leurs  armes.  royaume  des  Pays-Bas  des  articles  de 

Fait  à  Copenhague,  le  vingt-hui*  soierie  et  de  mercerie  d'origine  fras* 

tième  jour  du  mois  de  septembre  de  çaise  sera,  i  partir  du    1**  janvier 

Fan  mil  huit  cent  cinquante-sept.  prochain,  fixé  au  taux  de  5  0(0  de  la 

valeur  * 

(î"|0  /^n*  A.  DoTBZàc.  g.  Les  navii-es  français  chargés  on 

(L.5.)  Signé  Blcbmi.  ^^^  jg^i  qj,;  entreront  dans  les  ports 

des  Pays-Bas  venant  d'un  pays  tiers 

Aar.  2.  quelconque,  ou  qui  sortiront  de  ces 

mêmes  ports  à  destination  d'un  pap 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Eiat  tiers  quelconque,  seront,  à  partirai 

au  département  des  affaires  étrange-  !•'  janvier  prochain,  et  pour  les  taxes 

res  est  chargé  de  rexécutioQ  du  pré*  de  toute    espèce  grevanf»  soit  lenr 

Hot  décret.  coque,  aoit  leur  cargaison,  assipulés 
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aux  bàtimenU  néerlandais  faisant  les 
mêmes  opérations. 

Le  présent  arrangement,  qui  sera 
promulgué  dans  les  deux  pays,  aura 
la  même  durée  el  suivra  le  même 
sort  que  la  couveotion  commerciale 
du  25  juillet  1840. 

Faità  Paris,  le  14 décembre  1857, 
sous  la  réserve  de  rapprobatiou  des 
souverains  respectifs. 

(£.  S,)  Signé  A.  Wàliwsku 
(£.  S,)  Signé  Ligbtbutelt. 

Art.  1**.  Le  susdit  arrangement, 
dont  les  actes  d'approbation  ont  clé 
respectivement  signes  le  SS  décembre 


1857,  recevra  son  exécution  à  dater 
du  l**"  janvier  procbain. 

Art.  S.  Notre  ministre  et  secrc^taire 
d*E(at  au  département  des  afTaires 
étrangères  estcbargé  deTexécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1857i! 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  êirangèreSf 

A.  Waliwsu. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  TEtat  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice^ 

E.  DE  RoTxa. 


§  II.  —  LOIS  CIVILES  ET  DÉCRETS. 


Loi  qui  accorde  au^ maréchal  Pélis» 
sier,  duc  de  Halakoff^  une  pension 
annuelle  de  iQO,QQO  francs» 

Napoléon, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  saint  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué    et  promulguons  ce   qui 


snit: 


LOI. 


(^Extrait  du  procès  ^verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Une  dotation  annuelle  de 
cent  mille  francs  (100,000  fr.)  est 
accordée  au  maréchal  Fêlissier,  duc 
de  MalakolT,  en  récompense  des  ser- 
vices éminents  qu*il  a  rendus  à  la 
France,  comme  commandant  en  chef 
de  Tarmée  d'Orient,  pendant  la  glo- 
rieuse et  mémorable  campagne  de 
Crimée. 

Elle  sera  transmissible  à  sa  dcsccn* 
dance  directe  légitime,  de  mâle  en 
mile,  par  ordre  de  primogéniture,  et 
fera  retour  à  TEtaten  casd*extinction. 

Elle  sera  inaliénable  et  insaisissa* 
ble. 


Art.  2.  Cette  dotation  sera  inscrite 
au  grand-livre  de  la  dette  publique,  a 
une  section  spéciale,  avec  jouissance 
à  partir  du  8  septembre  1855. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa* 
ris,  le  5  mars  1857. 

Le  président,  Schneider;  les  seeré-^ 
taireSf  comte  Joachim  Murât,  mar- 
quis deCliaumont-Quitry,Tesniére, 
Ed.  Dalloz. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Délibéré  et  voté  à  Tunanimité,  en 
séance,  au  palais  du  Sénat,  le  14  mars 
1857. 

Le  président,  Troplong  ;  les  secré" 
taireSf  etc. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  nu  palais  des  Tuileries,  le  18 
mars  1857. 

NAPOLl-ON. 
ParTEmpereur: 
Le  ministre  tCEtat, 

AcniLLK   FOVLD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  secré'» 
taire  d'État  an  département  de  la 
justice^ 

Abbatucci. 
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NAroLÉoB,  nier,  par  laquelle  notre  nînîstre  te- 

_      ,       .     j   „•        ,1.  .^i._,A  crélaire  d'Etat  de  l'instnictioa  pnbli- 

Par   a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ,,  desculteadonne  «tï.  à  réVèque 

nationale,  Empereur  des  Irançais,  ^e  Moulina  du  i«ooura  précité  ; 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  Vu  la  lettre  en  réponse  de  Tévéque 

Sur  le  rapport  de  la  section  de  lé-  à  notre  ministre,  en  date  dn  8  du  mè- 

gislation,  justice  et  affaires  étrange-  me  mois  ; 

res  ;  Vu  la  délibération  du  19  mars  1683 

Vu  le  recours  comme  d'abus  à  nous  et  le  décret  du  25  février  1810  ; 

présenté  en  notre  conseil  d'Etat,  le  3  Yu  Tart.  iû  de  la  convention  du  S6 

mars  1857,  par  notre  ministre  secré-  messidor  an  9  ; 

taire  d'Etat  de  l'iustruction  publique  Vu  la  loi  du  18  germinal  an  10,  et 

et  des  cultes  coutre  plusieurs  actes  de  notamment  les  art.  1,  6, 19, 30, 31  et 

l'administration  de  l'évéque  de  Mou-  35  de  ladite  loi  ; 

lins,  notamment  contre  :  Vu  le  décret  du  28  février  i81 0  ; 

1*  Le  fait  d'avoir  imposé  à  plusieurs  Sur  le  premier  chef  : 

curés  de  son  diocèse  une  renonciation.  Considérant  qu'eu  imposant  à  plu- 

écrite  et  signée  à  se  prévaloir  de  leur  sieurs  curés,  avant  leur  installation, 

inamovibilité  et  à  exercer  aucun  re-  une  renonciation  écrite  et  signée  i  se 

cours  devant  l'autorité  civile  dans  le  pourvoir  devant  l'autorité  civile,  dans 

cas  où  l'évéque  jugerait  à  propos  de  le  cas  où  il  jugerait  à  propos  de  les 

les  révoquer  ou  changer  pour  _  des  destituer  pour  des  causes  graves  et  ca- 

raisons  graves  et  canoniques  ;  noniques,  l'évéque  de  Moulins  a  com- 

2o  Lestatut  synodal  prononçant  ex-  mis  un  excès  de  pouvoir,  une  contra- 

comm  unication  ipso  facto  et  sans  in-  vention  aux  lois  de  l'Etat,  et  un  atten« 

timation  préalable,  contre  tous  ceux  tat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes 

qui  s'adressent  à  la  puissance  séculière  de  l'Eglise  gallicane, 
pour  réclamer  son  appui  dans  tout  ce 

qui  concerne  la  juridiction,  les  sta-  Considérant  que  le  recours  à  l'auto* 

tuts,  mandements  et  autres  prescrip-  rite  civile  est  établi  pour  les  ecclé« 

tions  ou  règlements    ecclésiastiques,  siastiques  comme  pour  tous  les  autres 

en  matière  de  bénéfices,  titres,  doc*  citoyens,  dans  un  intérêt  de  justice, 

trine  ou  discipline  ;  de  protection  et  d'ordre  public  ;  qu'il 

8"  La  constitution  du  chapitre  de  doit  être  exercé  librement  et  en  toute 

l'église  cathédrale  de  Moulins,  faite  sécurité  de  conscience; 

sans  l'intervention  h  l'ordonnance  spé«  Que,  dès  lors,  l'interdiction  du  re- 

ciale  du  29  octobre  1823;  cours  à  la  puissance  séculière  pour 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro-  des  faits  qui  seraient  de  sa  compétence, 

cédé  par  le  préfet  du  département  de  sous    peine     d'excommunalion    ipso 

rAilier,  les28février,l"',  2et6mars  facto  et  sans  intimation  préalable, 

1857  ;  constitue  également  l'excès  de  pouvoir. 

Vu  le  titre  III  des  statuts  du  se-  la  contravention  aux  lois  de  l'Empire 

cond  synode  du  diocèse  de  Moulins  :  et  l'attentat  coutre  les  libertés,  fran- 

De  judiciis;  De  non  appcllando  ad  chises  et  coutumes  de  l'Eglise  galli- 

sœcularem  poteslatem  ;    lesdits  sta-  cane, 

tuts  imprimes  i  Moulins,  chez  Desro-  Sur  le  troisième  chef  : 

siers  et  fds,  imprimeurs  de  l'évèché,  Considérant  qu'en  modifiant,  sans 

en  1 855  ;  l'autorisation  du   Gouvernement,   b 

Vu  les  constitutions  capitulaires  de  constitution  du  chapitre  de  l'église  ca- 
l'église  cathédrale  de  Moulins ,  im-  thédrale  de  Moulins ,  telle  qu'elle 
primées  daus  le  recueil  ci-dessus  avait  été  établie  parles  statuts  approu- 
visé  ;  vés  par  ordonnance  royale  dn  29  oc- 
Vu  Vordo  divini  offim^  publié  et  tobre  1823,  l'évéque  de  Moulins  a  ex- 
imprimé en  1856  chez  les  mêmes  cédé  ses  pouvoirs  et  contrevenu  i  l'ar* 
imprimeurs  ,  contenant  la  composi-  ticle  35  de  la  loi  du  18  germinal  «n 
lion  actuelle  dudit  chapitre  ;  10  ; 

Vu  U  lettre,  en  date  du  3  mars  der-  Notre  conseil  d'Etat  eutendu, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•».  Il  y  a  abus  : 

1*  Dans  les  renonciations  imposées 
]}ar  révêque-de  Moulins  à  plusieurs 
curés  de  son  diocèse  ; 

â*  Dans  l'interdiction  de  tout  re- 
cours à  la  puissance  séculière,  sous 
peine  d'excommunication  Ipso  facto 
et  sans  intimation  préalable  prononcée 
contre  tous  ceux  qui  invoqueraient 
la  protection  de  Tautorité  civile  pour 
des  faits  de  sa  compétence  ; 

3*  Dans  la  constitution  du  cbapitre 
de  l'église  catbédrale  de  Moulins,  faite 
en  contravention  à  l'article  35  de  la 
loi  du  18  germinal  an  10  et  à  l'ordon- 
nance royale  du  S9  octobre  18^3. 

Lesquels  actes,  déclarés  abusifs, 
sont  et  demeurent  supprimés. 

Art.  S.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  est  charge  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  But» 
ietin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6 
avril  1857. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d^Etat  an  dé' 
partcment  de  t instruction  publique 
et  des  cultes f 

RODLASn. 


Loi  qui  ouvre,  sur  les  exercices 
1856  et  1857,  des  crédits  extraordi- 
naires pour  le  payement  de  la  dota-' 
tion  du  maréchal  Pélissicr,  duc  de 
Malakoflf. 

NAPoiioif, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
fuit  : 

Loi. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i*'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances,  sur  les  exercices  1856  et 


1857,  à  un  chapitre  spécial  de  la  dette 
viagère,  des  crédits  extraordinaires 
montant  à  deux  cent  trente  et  un  mille 
huit  cent  quatre-vingt-huit  francs  qua- 
tre-vingt-huit centimes  (231,888  fr. 
88  c.)t  pour  le  payement  de  ta  dota- 
tion du  maréchal  Pélissier,  duc  de 
Malakoff^  savoir  : 

Exercice  1856.  .  .  100,000     » 
Exercice  1857.  .  .  131,888  88 

Total.  .  .  .  231 ,888  88 
Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dé- 
pense au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  les  lois  des  budgets  des  exer- 
cices 1856  et  1857. 

Délibéré  en  séance  publique,  i 
Paris,  le  30  avril  1857. 

Ze  président ^  Schneider  ;  les  secré' 
iaires^  comte  Joachim  Murât,  marquis 
de  Chaumont-Quitry,  Tesnière,  Ed. 
Dalloz. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 
etc.) 

Délibéré  en  séance,  au  palau  du 
Sénat,  le  15  mai  1857. 

Le  président ^  Troplong  ;  les  secré- 
taireSf  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25 
mai  1857. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  dtEtat, 

ACBlLUe  FOULD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
cr  et  aire  d'Etat  au  département  delà 
justice, 

Abdatucci. 


Napoléon, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français» 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l'article  46  de  la  Constitution  ; 

Considérant  que  le  Corps  législatif 
est  arrivé  à  la  dernière  année  de  son 
m&ndat. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 
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Art.  i".  L0  Corps  légitlalif  est  dis«                              Refiort.  •  •  •  Il 

ioos.  Alpes  (Hautes-).  .....  I 

Art.  2.  Notre  ministre  d'Etat  est  Ardèche. 3 

chargé  de  rexécution  du  présent  dé-  Ardennes S 

crel.  Ariége « 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  S7  Aube 9 

mailSKT.  Aude S 

NAPOLÉON.  f^*y/*"\   '/••••••  î 

_    ..„  Boucnes-du-Rhone«    •    •     .    .  8 

Par  l'Empereur:  Calvados 4 

Le  minutre  d'Etat^  Cantal.  •    • 2 

AcBXLLK  FouLD.  Charente S 

Charente-Inférieure 4 

_  Cher. S 

Corrèze  ••••.■••  S 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Çrf^  j„  w«-J a 

iiaUonale,Eaipe««r  des  Français,  S!l'V/'*'"^^'^ t 

A  tous  présenU  et  à  venir,  saint  :  Dordomê    ••''••*  ^ 

S6r  le  rapport  de  notre  ministre  se-  tv»,,k. • 

crélaired-Elatau  déparlement  de  rin.  ^'°^"  •';;;."";  s 

térieur;  g^^^      *.......  ^ 

Vu  le  décret  organique  du  S  fé-  Ea«Iet-Loir.  !    \    [    .     .    \  S 

vner  1858  ;  Finistère.     . 4 

Vu  le  senatus-consulte  en  date  du  q^^ j 

Î7  mai  1857,  Garonne '(Hiute'-) .'    ."    !     .*    !  4 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  ^^^      ^        ....  .3 

*"'!'.  -^    r          u     j    j'     .JL  Gironde.    *.....!.  5 

Art.  1".  Le  nombre  des  députés  au  ji^^j^yii  3 

Corps  législatif  à  éUre  par  les  dépar.  me-ei-Vilaine/    !    !     !     !    !  4 

tements,  pendant  la  penodeqmnquen-  T^rirA  9 

oale  de  1857  à  1862,  est  fixé  à  267,  indre!et_'Lo|rc 3 

conformément  au  tableau  de  réparti-  -  . 

tion  annexé  au  présent  décret.  Jura*     *    ! • 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  Tandes 2 

ày»l*»  i^'^ietneM  de  ViMéntar  i^i,.et.â,er.  !     !    !     !     !    !  9 

est  charge  de  lexecution  du  présent  Tnjp^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le29  îl^lJe-ffietrê. 

""^^"-  Loiret.    .    .     . 

NAPOLEON.  Lot    ...     . 

Par  l'Empereur  :  Lot-et-Garonne, 

Le  ministre  seerétaîre  d'Etat  au  J^2«rc.  •     -,    • 

département  de  intérieur,  Maine-et-Loire. 

BiiXAOLT.  Maraef'.    !    ! 
Marne  (Haute-). 

TabUau  du  nombre  des  députés  à  élire  Meurthe.* 


par  chaque  déparlement»  Meuse 2 

Ain S    Morbihan ^ 

Aisne 4    Moselle ^      2 

Allier. 3     Nièvre 2 

Alpes  (Basses-) |     Nord ■    .      » 

A  reporter.  .  .  Il  A  reporter.     .  169 
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Report.     •    •  169  Vu  notre  décrvt  de  la  même  data 

Oise  •«*••«•••      8  qui  détermine  lefcircoDScriptîoiuéleo- 

Orne.     .;.•••••      8  torales» 

Pas-de-Calais 5  Avons  décrété  et  décrétODB  ce  qui 

Puy-de-Dôme  •.••••      5  suit  : 

Pyrénées  (Basses-].    «    ••   .    •      3  Art.  i**.  Les  collèges  électoraux  sont 

Pyrénées  (Hautes-).    •    •    •    .      8  convoqués  pour  le  21  juin  prochain  à 

Pyrénées-Orientales  •    •    .    •      1'  Teffet  d*élire  un  député  par  drcons- 

Rhin  (fias-).     •«••••      4  cription. 

Rhin  (Haut-)  ••«•••      3  Les  électeurs  du  département  de  la 

Rhône #    •    •    •      4  Corse  sont  convoqués  au  même  effet 

Saône  (Haute-).    ;    »    .    •    •      8  pour  le  28  juin. 

Saône-et-Loire  .,••••      4  Art.  2.  Les  maires  des  communes 

Sarthe.  ••«'«•*••      4  où,  conformément  à  Tarticle  8  du  dé- 

S«ine.     •••»:•••    iO  cret  réglementaire  du  2  février  1852» 

Seine-Inférieure.  •    •    •     •    •      6  il  y  oura  lieu  d'apporter  des  modifica- 

Seine-et-Marne. 8  tions  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  81 

Sein^et-Oise.   ••;•••      4  mars  dernier,  publieront  cinq  jours 

Sèvres  (Deux-).     «    *    •    •    »      8  avant  la  réunion  des  électeurs  un  ta- 

Somme  ..•.«..•      8  bleau  contenant  lesdites  modifications. 

Tarn  ..•••«••    ^      8  Art.  8.  Le  scrutin  sera  ouvert  pen« 

Tam*et-Garonne   .    •     •    •    •      2  dant  deux  jours  dans  toutes  les  com- 

Var 8  munes  :  le  premier  jour,  depuis  huit 

Tauclttse.    •.••«..      2  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  do 

Vendée 8  soir,  et,  le  second  jour,  depuis  huit 

Tienne  . 2  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures 

Tienne  (Haute-}.  .....      S  du  soir. 

Tosges   ........      3  Art.  4.  Le  recensement  général  des 

Tonne    •     « 8  votes  de  chaque  circonscription  électo^ 

IqIj^]^    ,                 267  '"'®  **™  '**'  ***  chef-lieu  du  départe- 

„            .          '    \    '    1,   '     .  ment,  en  séance  publique,  par  une 

../"  P^îîï',!*'^  """*  *"  ^^'■**  ^"  commission  composée  de  troiVmem- 

29  mai  i857.  j,^^,  j„  ^^^y  ^^^^^^  désignés  par  le 

Le    miniitre    êeerèlaire    d'Etat  préfet. 

au  département  de  lUntérieur^  A  Paris,  le  recensement  sera  fait 

BiLLâuLT.  P^^  une  commission  de  cinq  membres 

du  conseil  général  désignés  par  le  pré- 

,  fet  de  la  Seine. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire 

NâvoiioR  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  est 

chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonlô  cret,  qui  sera  immédiatement  imprimé 

nationale,  Empereur  des  Français,  et  affiché  dans  toutes  les  communes, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  conformément  aux  ordonnances  roya- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-  les  des  27  novembre  1816  et  18  jan- 

crétaîre  d'Etat  au  département  de  l'in*  vier  1817. 

teneur  ;  Pait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29 

Tu  notre  décret  de  ce  jour  portant  mai  1857. 

dissolution  du  Corps  législatif  ;  NAPOLÉON. 

Tu  les  décrets  organique  et  régie-  p_.  rw-.^^-.,,,  . 

mentaire  du  2  févrilr  1852  pour  l'é-  ^"  1  Empereur  . 

leclion  des  députés  ;  ^  nunutrê  seere'tatrê  d'Etat  au 

Tu  le  sénatus-consuUe  du  27  de  ce  département  de  Pintérieur, 

mois;  BiLLiVLT. 

Tu  notre  décret  de  ce  jour  établis- 
sant le  nombre  des  députes  à  élire  par  ■ 
chaque  déferlement  ; 
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Loi  qui  ouvre,  sur  rexêrdce  1857,  un 
créMt  extraordinaire  pour  Pac^ui» 
silion  du  tombeau  et  de  Chahita» 
tion  de  F  Empereur  Napoléon  /•» 
à  Sainte-Hélène, 

Napoléoit, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce   qui 
auit  : 

Loi 

(Extrait  du  procèt-verbal  du  Corps 
législatif,) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  |dépar- 
tement  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1857,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cent  quaire-vingt  mille 
francs  (180,000),  destiné  i  l'acquisi- 
tion du  tombeau  de  TEmpereur  Na- 
poléon I"  et  de  l'habitation  qu'il  a 
occupée  à  Sainte-Hélène. 

Délibéré  eu  séance  publique,  a  Pa« 
rb,  le  11  mai  1857. 

Le  président^  Schneider; 
les  secrétaires,  comte  Joa- 
chim  Murât,  marquis  de 
Chaumont'Quitry,  Tes- 
nière,  Ed.  Dalloz. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat,) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  29  mai  1857. 

Le  président^  Troplong; 
les  secrétaires,  etc. 

Fait  au  palais  de  Saiat-Cloud,  le  6 
juin  1857. 

NAPOLÉON. 
Par    TEmpereur  : 
Le  ministre  dEtat^ 

ACHILLS  FOULD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  de$  sceaux,  ministre 

secrétaire  d'Etat  au  départe^ 

ment  de  la  justice, 

AaiàTUCct. 


Loi  relative  à  V emploi  des  fonds  dis» 
ponibles  de  la  dotation  de  Varmée, 

Navoléo», 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
.    Avons  sanctionné  et  sanctiounoDs, 
promulgué  et   promulguons   ce  qni 
suit  : 

Loi. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.} 

>  • 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  Le  ministre  des  6nanees 
est  autorisé  à  .Caire  inscrire  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et  à 
transférer  à  la  dotation  de  l*amiée,  la 
somme  de  rentes  trois  pour  cent  (3  0/0) 
nécessaire  pour  .l'emploi  des  excédants 
disponibles,  pendant  les  années  1856, 
1857  et  1858»  qui  doivent,  aux  termes 
de  l'article  3  de  la  loi  du  26  avril 
1855,  être  affectés  à  des  radiils  de 
rentes  sur  l'Etat. 

Ces  rentes  sont  livrées  au  eoon 
moyen  du  trimestre  qui  suit  la  date  de 
l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre  déte^ 
minant  la  somme  à  employer  en  ren- 
tes, conformément  i  l'article  8  da  dé- 
cret du  9  janvier  1856. 

Le  capital  de  ces  rentes  sera  porté 
en  atténuation  des  découverts  d«  1^ 
sor. 

Un  fonds  d'amortissement  du 
tième  du  capital  nominal  desdites 
tes  sera  ajouté  à  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement. 

Art.  S.  Sur  les  rentes  inscrites  aa 
Trésor  au  nom  de  la  caisse  d'amortis- 
semeut,  et  provenant  des  consolida- 
tions du  fonds  de  réserve  de  l'amor- 
tissemenl,  il  sera  rayé  du  grand-liTie 
de  la  dette  publique  une  somme  égale 
â  celle  des  rentes  créées  par  l'articfa 
précédent. 

Ces  rentes  seront  définitivement  an- 
nulées en  capital  et  arrérages,  à  dater 
du  jour  où  les  rentes  nouvelles  seroat 
transférées  à  la  dotation  de  Tamée. 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Pa- 
ris, le  25  mai  1857. 

Le  président^  Schneider;  Us  secré- 
taires, comte  Joachim  Murât,  marquis 
de  Chaumont-Quîtry,  Ed.  Dalloa. 
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(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 
La  Sénat  ne  s*oppose  pas,  etc. 
Délibéré  et  Toté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  3  juin  1837. 

ùe  présidant,  Troplong;  les  secré" 
taires,  etc. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19 
juin  1857. 

NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  ministre  d'Etat^ 

Achille  Fould. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

£c  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d*Etat  au  département  de  la 
Justice , 

Adbatuggi. 


Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en  1 858, 
tm  appel  de  cent  mille  hommes  sur  la 
classe  de  1837. 

Napolbov, 

Par  la  grâce  de  Dieu   et  la  Tolonté 

natioDale,   Empereur    des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 

promulgué  et  promulguons  ce    qui 

suit  : 

Loi. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.)  ^ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1",  Il  sera  fait,  en  1858,  un 
appel  de  cent  mille  hommes,  sur  la 
cJass«  de  1857,  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Art.  2.  La  répartition  des  cent  mille 
hommes  entre  les  départements  sera 
faite  par  un  décret  de  l'Empereur,  pro- 
l>ortionoellement  au  nombre  des  jeu- 
nes gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  la  classe  appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  ex- 
traordinaires,  le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ou  départements  ne 
peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui 
aura  été  déterminé  par  un  décret  de 
l'Empereur,  ce  nombre  sera  remplacé, 
pour  les  cantons  ou  départements  en 
retard,  par  la  moycQDe  des  jeunes  gens 


inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lois, 
^  Art.  3.  La  sous-répartition  du  con- 
tingent assigné  à  chaque  département 
aura  lieu,  entre  les  cantons,  propor- 
tionnellement au  nombre  de  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  con- 
seil de  prérerture,  et  rendue  publique» 
par  voie  d'affiches,  avant  l'ouverture 
des  opérations  des  conseils  de  révi- 
sion. 

Dans  les  cas  où  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ne  seraient  pas 
parvenues  au  préfet  en  temps  utile,  il 
sera  procédé  pour  la  sous-repartition, 
à  l'égard  des  cantons  en  relard,  de  la 
manière  indiquée  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  3  ri- dessus. 

Art.  4.  Les  jeunes  gens  placés  sous 
la  tutelle  des  commissions  administra- 
tives des  hospices  seront  inscrits  sur 
les  tableaux  de  recensement  de  la  com- 
mune où  ils  résident  au  moment  de  la 
formation  de  ces  tableaux ,  ainsi  qu'il 
a  été  réglé  par  la  loi  du  S6  décembre 
1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  9  juin  1857. 

Le  président,  Schneider  ;  les  se- 
crétaires,  comte  Joachim  Murât, 
marquis  de  Cbaumont-Quitry,  Ed. 
Dalloz. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  9  juin  1857. 

Le  président,  Troplong  ;  les  secré- 
taires, etc. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Baron  T.  m  Lacbossi. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19 
juin  1857. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  eTEtat^ 

ACHILLX  FOULD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  se» 
crétaire  d'Etat  au  département  de  la 
Justice, 

Abiatvcct. 
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Loi  qm  ou9rê  ûu  msmstre  dg   la  Ftit  au  pabu  de  Siiat-GUiad,  le  19 

guerre  un  crédit  extraordinaire  jain  1857. 

'   sur  fexerâee  1857.  NAPOLEON. 

NAFOiio»,  PâT  TEiiipcretir  : 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ^  minisire  d'Etat^ 

nationale,  Empereur  des  Françaii,  AantLa  Foou». 

A  toai  présenta  et  à  venir,  salut  :  Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ; 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,'  £'  garde  des  sceaux^  ministre 

promulgué  et  promulguons  ee    qui  secrétaire  d'Etat  au  dépar* 

tuit  :  ;.  tement  de  la  justice^ 

LOt.  Abbatocq. 


(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 

législatif,  Mnc iSTsas  ni  ix  gvirrk.  InstruetUms 
•    «         ,,.,.-       ,     .,,  relatives  à  r exécution  du  noti^a a 

If  Corp»  législatif  a  adopté  le  pro-        ^^j^  ^^  .^,;^^  miUtaire. 

jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  :  '         .    ,   ^    .  ...      .^ 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  mînislre  Pwis,  le  28  juillet  1857. 

secréuire  d*£(at  de  la  guerre,  sur  ^  MM.  les  généraux  commandant  les 
Texercice  1857,  un  crédit  cxtraordi-        divbions  territoriales  et  actives, 
naire  de   quatre  millions    cent  sept        ^^^^^y    ,    ^^^  ^^  ^ 

mille  trois  cent  soixante  e   quatorze  j^^  ^^^  tribunaux  miliUirS^  de 

francs  (4.107,374),  affecte  aux  de-  i^éui-maior    de    votre    difisioo, 
penses  ci-apres  :  exemplaires  du  code  de 

Augmentation  de  tolde  de  cent  cm-  j„,.^^  miUlaire.  Je  crois  uUle  d'ap. 

quaute  francs,  par  an,  pour  les  capi-  '  ,^  ^^^^  ^^^^^  ,„  ,^  aisfioa. 

taines,  l^utenants  et  sous-lieutenants,  [j^  principales  qu'il  contient, 
a  ptrur  du  1"  janvier  1857  Ce 'code,  en    même   tempe   qu'A 

„  .   .    ,.  ,,     *i622,0(H)  t.  maintient  les  tribunaux  militaire»  ae- 

Fabrication  supple-  tuellcment  exisUnts  sous  la 


mentaire  de  poudre  de  ^^^j^^   ^^  ^^^,,.^  de  guerre    et  de 

mme  pour  le  départe-  ^^^       .j^i,,j             f^  ^^^  « 

P  J?/'°.îi'''** 1,393,743        campagne,  une  troisième  jnriilktiim 

1-  „    1. V  "*"  *^."  souslenomde/.r.W/^/. 

ÏLi^r^r  J.7Pi\"  Il  n'admet  e£  principe,  qu'un 


menuires  de  poudres  i  ^^  ^^      ^^  ^^  ch£}^  de  eba- 

ïrr  Jt^'lsT"-^'        n,  a^.  q«e  diviiion;  mais  il  réserve  à  ITEm- 

leurs  de  TAlgerie 91,631  ^„,   j.    focuUé    d'en   établir  >n 

»r  •  I         i  MM  <%ni  second,  lorsque  les  besoins  dn  ser- 

ToUl...     4,107,874  ^-^^  l'exigent-  Sa  Majesté,  osant  de 

Art.  2.11  sera  pourvu  aux  dépenses  ce  droit,  a,  par  le  décret  dont  vons 

aniorisées  par  l'article  précédent  au  trouvères  ci-joint  copie,  déterminé 


moyen  des  ressources  du  budget  de  les  villes  dans  lesquelles  un  second 

l'exercice  1857.  conseil  de  guerre  doit  être  étnbU,  cC 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa-  •  i^l*  la  circonscription  deson  ics- 

ris,  le  33  mai  1857.  Mrt. 

Le  président,  Schneider;  ^^'^Y^^'^.^'^^SI^t.K^ 

lis  secrétaires,  tiz.  permanent  mte  la  mémejmj-rfc 

,-,,..          ,         .  ,/   «,      N  passé,  pour  le  jugement  des  so«s-o^ 

{Extrait  du  procès^erbal  du  Sénat,)  fiders,  caporaux,  brigadiers  et  soldats. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc.  La  nomination  des   oommismîres 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa-  impériaux  et  des  rapporteurs  cstattri- 

is  du  Sénats  le  %  juin  1857.  buée  au  ministre  de  la  guerre  :  «Ile 

Le  président,   Troplong  ;  du  président,  des  iuges  et  des  snbsiî- 

les  secrétaires,  etc.  tuts  est  laisiéie  au  général  <          --»— - 

MaBdoni  et  ordonnons^  etc.  la  division. 
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Le  règlemeiit  d'administration  pn*  ta  ires,  l*Empereur  a  rendu  un  déeret 
blique  dont  fait  mention  l'article  9,  et  faisant  connaître  la  composition  des 
qui  a  pour  objet  de  déterminer  les  cooseils  de  guerre  d'après  le  rang  de 
conditions  et  les  formes  de  la  nomi-  l'accusé  :  tous  trouYerex  ei -joint  on 
nation  des   greffiers  vX  des  commis-  exemplaire  de  ce  décret,  qui,  étant 
greffiers,  paraîtra  prochainement  ;  le  tout  spécial  pour  l'administration  de 
décret  du  18  juillet  1857  règle  provi-  la  justice,  ne  modifie  en  rien  les  situa- 
aoirement  la  position  de  ces  officiers  tions  délermioées,  sous  les  autres  rap- 
d'administration,  ainsi  que  celle  des  poits,  par  les  décrets  et  les  règlements 
adjudants  sous-officiers  commis-gref-  relatifs  à  l'organisation  des  différents 
fiers  titulaires.  Il  assigne  en  même  corps  de  fermée, 
temps  la  destination   qui  devra  être  Afin  de  pourvoir  tant  à  la  oomposî- 
donnée  aux  archives  des  deuxièmes  lion  des  tribunaux  militaires  qu'aux 
conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  modifications   dont    il  vient    d'être 
révision  qui  se  trouvent  supprimés  ;  parlé,  il  est  une  mesure  que  vous  de- 
ct  rappelle,  conformément  aux  règles  vrez  prendre  immédiatement  et  qui 
•ur  la  compétence,  que  les  affaires  réclame  tous  vos  soins  :  c'est  de  faire 
pendantes  devant  les  tribunaux  sup-  dresser  les  tableaux,  prescrits  par  les 
primés  sont,  de  droit,  portées  dans  articles  19  et  28,  des  officiers  et  sons* 
l'état  d'instruction  où  elles  se  trouvent  officiers  de  votre  division  qui  peuvent 
devant  les  juridictions  qui  remplacent  être  appelés  à  siéger  comme  j  nges  dans 
ces  tribunaux.  les  conseils  de  guerre  et  dans  les  con- 
Conformément  à    l'article  10  du  seils    de    révision.    On   y    portera 
code  et  au  tableau  qui  l'accompagne,  les  militaires  désignés   par  les    rô- 
le conseil  de  guerre  appelé  à  juger  un  lonels  pour  faire  ce  servie»  selon  l'or- 
c^cier  doit  subir  des  modifications  en  dre  qui  est  indiqué  par  ces  articles, 
raison  du  grade  de  l'accusé.  Ce  tableau  tout  en  ne  faisant  cependant  concou- 
embrasse  les  divers  échelons  de  la  rir  que  les  officiers  et  sous-officiers 
hiérarchie  militaire,  telle  qu'elle  est  reconnus  aptes  par  lenr  instroctiou  et 
ûkt^  par  l'ordonnance  du  16  mars  leur  expérience  à  remplir  ces  fonc- 
i838.  tions,  qui  pourront  siéger  au  conseil 
La  faculté  éventuellement  donnée  sans  nuire  au  service,  et  dont  la  rési- 
aux  généraux  par  le  dernier  paragra-  dence,  soit  dans  la  ville  où  se  tient  le 
pbede  eetarticlelOdenommer  mem-  conseil,  soit  dans  un  rayon  voisin, 
bres  des  conseils  de  guerre  des  offi-  permettra  la  prompte  convocation.  Il 
ctera  d'un  grade  égal  ou  inférieur  à  importera  de  s'assurer  que  les  offi* 
celui  de  l'accusé    doit  se  combiner  ciers  et  sous-officiers  présentés  par  les 
avec  l'article  St  ;  ils  ne  peuvent  y  chefs  de  corps  remplissent  les  condi- 
avoir  recours  que  s'ils  ne  trouvent  pas  tions  de  nationalité  et  d'Age  requises 
dans  retendue  de  leur  division  des  par  la  loi  (article  22)  ;  il  conviendra 
officiers  dn  grade  requis  pour  compo-  en  outre   de  rechercher,  avant   de 
ser  le  conseil,  et  qu'autant  que  ce  les  faire  entrer  en  fonction,  s'ils  ne  se 
grade  n'est  pas  celui  d'officier  supé-  trouvent  pas  dans  l'un  des  cas  d'empè- 
rieur  ou  général,  parce  qu'alors  il  cbement  ou  d'incompatibilité  prévus 
appartient  au  ministre  de  la  guerre  par  l'article  24  ;  enfin,  vous  devrez 
d'y  pourvoir,  conformément  à  l'ar-  veiller  à  remplir,  sur  ces  tableaux , 
ticle  21.  les  vides  occasionnés  par  les  change* 
n  ne  vous  échappera  pas  que,  dans  ments  de  résidence  ou  de  position  des 
les  cas  prévus  par  les  articles  12  et  militaires  qui  y  seront  portés. 
i6>  le  commissaire  impérial  peut  être  Ainsi  que  l'article  26  en  laissait  la 
remplacé  par  un  officier  supérieur  ou  faculté,  il  a  parn  utile  de  réduire  le 
géneraly  auquel  il  demeure  toutefois  nombre  des  conseils  de  révision  ;  le 
adjoint.  décret  de  l'Empereur,  dn  18  juillet 
Pour  Texécntionde  l'article  13,  qui  1857,  a  fixé  ce  nombre  à  cinq  pour  la 
concerne  le  jugement  des  membres  du  France  et  à  trois  pour  PAlgérie  ;  le  ta* 
corps  de  l'intendance,  des  médecins  et  bleau  annexé  à  ce  décret  en  déter- 
autres  individus  assimilés  aux  mili*  mine  le  siège  et  le  ressort. 
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L'organisation  ancienne  du  conseil  ils  reçoivent  un  traitement  et  restent  à 

de  révision  a  été  maintenue  en  ce  qui  la  disposition  du  Gouveniciiient  ;  2* 

concerne  le  nombre  des  juges,  mais  lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  pennis- 

elle  n'admet  plus  que  des  ofiiciert  gé-  sion. 

néraux  et  supérieurs.  Les  règles  tra-        Jusqu'à  ce  jour,  pour  être  jostida- 

cées  pour  le  mode  de  nomination  des  ble  des  tribunaux  militairesf  il  fallait 

membres  du  conseil  de  révision,  des  être  présent  sous   les  drapeaux    et 

commissaires  impériaux,  des  substi-  soumis  directement  à  i'actioii  de  Tau- 

tutf  et  des  grefGers,  sont  les  niémet  torité  militaire,  au  moment  de  la  per^ 

que  celles  fixées  pour  les  conseils  de  pélration  du.  crime  ou  du  délits  quelle 

guerre,  et  les  causes  d'incompatibililé  qu'en  fût  d'ailleurs  la  nature  ;  le  code 

août  identiques  ;  la  condition   d'âge  crée  donc  une  situation  nouvelle  qu'il 

seule  est  différente.  importe  de  ne  point  perdre  de  vue. 

Le  titre  II  traite  des  conseils  de        II  a  encore  été  dérogé  à  la  Icgbla- 

guerre  et  des  conseils  de  révision  aux  tion  actuelle,  en  oe  qui  concerne  Itt 

armées,  dans  les  communes,  dans  les  militaires  de  la  gendarmerie  ;  ils  soot 

départements  et  dans  les  places  de  désormais  soumis  k  la  juridiction  des 

guerre  en  état  de  siège.  Aucune  ex-  conseils  de  guerre  ;  il  n'est  fait  excep* 

plication  n'est  nécessaire,  quant  à  pré-  tion  que  pour  les  crimes  ou  délits  qee 

sent,  sur  ce  titre  dont,  au  surplus,  les  ces  militaires  peuvent  commettre  dans 

dispositions  nettes   et  précises  s'ap-  l'exercice  des  fonctions  de  la  poiiee 

puient  sur  les  principes  généraux  qui  judiciaire  et  dans  la  constatation  des 

viennent  d'être  établis  et  ne  compor-  contraventions  en  matière  administrt- 

tent  que  des  modiGcations  comman-  tive  (art.  59). 
dées  par  les  circonstances  exception-        L'article  60  règle  d'une  manière 

nelles  en  vue  desquelles  ces  disposi-  précise  à  quel  tribunal  appartient  la 

tiens  ont  dû  être  formulées.  priorité  des  poursuites  contre  un  aili- 

Le  titre  III,  relatif  aux  prévôtés^  taire  prévenu  de  plusieurs  crimes  oa 

élève  à  la  hauteur  d'une  véritable  ju-  délits  qai  le  rendent  passible  et  d'un 

ridiction  une  institution  qui,  depuis  tribunal  militaireet  d'un  tribunal  or- 

vn  temps  immémorial,    a  toujoura  dinairc. 

trouvé  place  dans  l'organisation  des        La    compétence  des    conseils   de 

armées  en  campagne,  et  régularise  lé-  guerre  reçoit  naturellement  aux  ar- 

gislativement  les  pouvoirs  donnes  au  mées,  dans  les  divisions  territoriales 

grand  prévôt  et  aux  prévôts  par  les  rè-  en  état  de  guerre,  dans  les  communes 

glements  en  vigueur,  spécialement  par  et  les  places  de  guerre  eu  état  de  siège, 

,  ceux  du  3  mai  1832,  sur  le  service  une  extension  en  rapport  avec  ces  si* 

des  armées  en  campagne,  et  du  i*'  tuations  exceptionnelles.  Cette  exteo- 

mars  1854»  sur  le  service  de  la  gen->  sion,  du  reste  clairement  définie,  ré- 

darmefie.  suite  des  lois  en  vigueur,  et  spéciale- 

Pour  ce  qui  est  de  la  compétence  ment  de  la  loi  du  9  août  1849|  sur  l'é- 

réglée  par  le  livre  II,  il  est  facile  de  tat  de  siège. 

reconnaître  que  la  loi  nouvelle  s'é-        La  faculté  donnée  a  tout  justiciable 

carte  peu  des  dispositions  des  lois  an-  des  conseils  de  guerre  de  se  pourvoir 

térieures,  et  qu'elle  consacre  généra-  en  révision  a  été  maintenue,  et  les 

lement  les  principes  successivement  pouvoirs  des  conseils  de  révision  soat 

établis  par  la  jurisprudence.  Toute*  restés  ce  qu'ils  ont  été  jusqu'à  ce  jour, 
fois,  une  innovation  importante  est        Le  titre  III  qui  règle  la  compétence 

celle  introduite  par  l'article  57,  qui  des  prévôtés  n'a  besoin  que  de  quel- 

déclare  justiciables   des  conseils  de  ques  explications  :  il  faut  observer 

guerre,  pour  les  crimes  et  délits  pré-  seulement  que  le  code,  en  donnant 

TUS  par  le  titre  II  du  livre  IV,c'est-à-  aux  prévôtés  juridiction  pour  connaî- 

dire  prévus  par  le  code  de  justice  mili-  tre  de  toute  infraction  dont  la  peiae 

taire,  les  militaires  de  tous  grades,  les  n'excède  pas  six  mois  d'emprisonoe- 

membres  de  l'intendance  militaire  et  ment  et  deux  cents  francs  d'amende» 

tous  les  individus  assimilés  aux  mili-  entend  parler  de  la  peine  édictée  pir 

taires:  V  lorsque,  sans  être  employés,  la  loi  contre  l'infrictioa  et  non  de  la 
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peine  que  le  juge  pourrait  appliquer  compétence.  Dès  que  la  compétence 

alors  que  la  loi  déterminerait  un  ma-  de  la  juridiction  est  reconnue,  tout  ce 

xifflum  plus  élevé  ;  de  même,  en  aulo-  qui  touche  i  la  procédure»  à  la  régu- 

risaut  les  prévôts  à  statuer  sur  les  larité  des  formes  et  à  Tapplioation  des 

demandes  en  dommages-intérêts  jus-  lois  ne  saurait  en  effet  relever  que  du 

2u*à  150  fr.,  la  loi  a  entendu  parler  conseil  de  révision, 

u  chiffre  de  la  somme  demandée  et  Le  livre  3  traite  de  la  procédure; il 

non  de    celle    allouée  par   le  juge  ne  fait  que  cousacrer  pour  la  recher* 

(art.  75).  che  et  la  constatation  des  crimes  et 

Le  titre  lY»  qui  est  relatif  à  la  com-  délits,  les  mesures  prescrites  par  la  lé* 

pétence  en  cas  de  complicité,  tout  en  gislation  antérieure;  mais  la  poursuite 

maintenaant,  en  ce  qui  touche  Tattri-  ne  peut  commencer  sans  qu'il  en  ait 

bution  de  juridiction,  les  distinctions  été  référé  au  général  de  division,  au- 

consacrées   par  la  jurisprudence,  y  quel  est  dévolu  le  droit  d'ordonner  ou 

apporte  quelques  dérogations  :  ainsi,  de  refuser  Tinformation. 

le  conseil  de  guerre  devient  compétent  Dans  le  cas  où  vous  jugerez  qu'il  n'y 

alors  même  que  lei  complices  militai-  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  plainte, 

res  ne  seraient  pas  ses  justiciables  à  vous  aurez  à  motiver  votre  décision , 

raison  de  leur  position  au  moment  en  faisant  connaître  si  c'est  faute  de 

du  crime  ou  du  délit  (art.  77),  et  il  en  gravité,  de  précision  des  faits  articu* 

est  de  même  toutes  les  fois  que  des  lés,  ou  parce  que  ces  faits  ne  consti- 

étrangers  se  trouvent  mis  en  cause  tueraient  ni  crime ,  ni   délit  ;  enfin 

avec  des  justiciables  du  conseil  de  vous  remarquerez  que,  dans  le  modèle 

guerre.  de  formules  qui  vous  est  envoyé,  on  se 

Les  articles  78  et  79  règlent  la  sert  de  ces  muts  :  en  l'état^  parce  que, 

compétence  et  la  juridiction,  en   ce  s'il  survenait  de  nouveaux  renseigne- 

qui  concerne  les  crimes  et  délits  com-  menis  de  nature  à  modifier  votre  pre- 

mis,  soit  à  bord  des  vaisseaux,  soit  raière  opinion,  vous  auriez  le  droit  et 

dans  l'enceinte  des  ports  militaires  et  le  devoir  de  faire  reprendre  les  pour^ 

établissements  maritimes,  de  compli-  suites. 

cité  par  des  militaires  et   des  ma-  Tous  aurez ,  en  outre,  dans  le  cas 

rins.  où  vous  ne  donneriez  pas  suite  à  la 

L'article  80  interdit  le  pourvoi  de-  plainte,  à  me  rendre  compte  de  vos  de- 
vant la  cour  de  cassation  contre  les  ju-  cisions. 

gements  des  conseils  de  guerre  et  de  Les  états  mensuels  et  nominatifs  des 

révision  aux  indi\idus  que  la  loi  a  dé-  refus  d'informer,  qui  sont  adressésaa 

clarés  formellement  justiciables  de  ces  ministère  de  la  guerre,  en  ce  qui  con- 

tribunaux,  ainsi  que  le  proclame  l'ar-  cerne  le  délit  de  désertion ,  devront 

ticle  77  de  la  loi  du  S7  ventôse  an  8,  également  comprendre  désormais  lea 

et  à  ceux  qui,  sur  le  territoire  enne-  refus  d'informer  que  le  général  com- 

mî,  sont  auteurs  ou  complices  prévus  mandant  la  division  aura  cru  devoir 

par  le  code  de  justice  militaire,  ou  en-  prononcer  pour  quelque  fait  que  ce 

core  à  ceux  qui  en  France,  mais  en  soit. 

présence  de  l'ennemi,  sont  étrangers  Dans  les  cas  où  le  droit  d'apprécia- 
ou  prévenus  de  crimes  qui  touchent  à  tion  de  la  plainte  est  réservé  au  mi- 
la  sûreté  de  l'armée.  Dans  ces  divers  uistre  de  la  guerre,  vous  aurez  à  me 
cas,  le  jugement  est  exécutoire  dans  transmettre,  avec  votre  avis  motivé, 
les  vingt-quatre  heures  à  partir  de  les  rapports,  actes  ou  procès-verbaus 
respiration  du  délai  fixé  pour  le  re-  qui  vous  auraient  été  adressés, 
cours  en  révision  ou  de  la  réception  Vous  remarquerez  qu'en  ce  qui  oon- 
du  jugement  qui  a  rejeté  le  recours  cerne  la  marche  à  suivre  pour  saisir  le 
(articles  145  et  146).  commissaire  impérial  et  le  rapporteur 

Le  code  maintient  au  contraire  la  des  pièces  et  documents  qui  doivent 

faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  en  servir  de  base  à  l'instruction,  et  pour 

faveur  des  citoyens  français  non  mili-  les  formalités  de  toute  nature  qu'il  peut 

tairea,  ou  non  assimilés  aux  militai-  y  avoir  à  remplir  au  cours  de  cette  iot- 

rest  tout  en  la  réduisant  au  cas  d'in-  truction,  le  nouveau  code  ue  fait  que 

1857  6 
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consacrer  législatÎTcment  le  mo<le  de  sonnes  réunissant  les  conditions  de 
procéder  suivi  depou  que  le  code  d'ins'  l'article  110,  parmi  lesquelles  seront 
traction  criminelle  sert  de  guide  i  la  pris  les  défenseurs  d'office,  afin  que  le 
juridiction  militaire,  en  Tabsence  de  commissaire  impérial,  en  avertissant 
loi  spéciale.  l'accusé  de  son  droit  de  chobir  un  dé- 

Cependant,  contrairement  à  ce  que  fenseur,  puisse,  si  l'accusé  n'a  pas  osé 
prescrivait  Tarticle  12  de  la  loi  du  13  de  cette  faculté,  lui  indiquer  immédin- 
brumaire  an  5,  le  premier  acte  de  l'ins-  lement  le  défenseur  ainsi  désigné  par 
traction  doit  être  Tinterrogatoire  de     le  président. 

l'accusé,  sauf  à  lui  faire  subir  des  8up«  Toutes  les  dispositions  rdatiTei  à 
pléments  d'interrogatoire,  si  la  décou-  l'examen  et  au  jugement,  ainsi  qu'à  k 
Torte  de  la  vérité  Texige.  police  de  l'audience,  sont  calquées,  soit 

Lorsque  l'instruction  est  terminée  sur  la  loi  ancienne,  soit  sur  le  code 
(article  108),  le  rapporteur  transmet  d'instraction  criminelle;  elles  nesao- 
les  pièces  et  son  avis  au  commissaire  raient,  par  conséquent,  soulever  de 
impérial,  lequel  les  adresse  immédia-     difficulté. 

tement,  avec  ses  conclusions,  au  gé-  Ici,  cependant,  se  trouve  résolu  nii 
néral  commandant  la  division  ,  qui  point  de  droit  qui  a  quelquefois  divisé 
prononce  sur  la  mise  en  jugement.  tes  conseils  de  guerre,  je  veux  parler 

Cette  disposition  vous  confère  en-  de  la  disposition  de  l'article  115,  d'à* 
oore  un  droit  d'appréciation  sur  lequel  près  laquelle  tout  militaire  qui  se  rend 
je  ne  saurais  trop  appeler  votre  solli-  coupable  envers  le  conseil  ou  l'un  de 
dtude ,  en  raison  des  graves  intérêts  ses  membres  de  voies  de  fait,  ou  d^oo- 
qui  s'y  rattachent,  tant  pour  les  per-  trages  ou  menaces  par  propos  ou  ges- 
tonnes  que  pour  l'ordre  public.  tes,  est  passible  des  peines  prononcées 

Vos  décisions  devront  être  motivées  contre  ces  mêmes  crimes  ou  délits 
Oomme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  commis  envers  des  supérieurs  pendant 
99,  et  quand  vous  déciderez  qu'il  n'y    le  service. 

a  pas  lieu  de  convoquer  le  conseil ,  Rien  n'a  été  changé  en  ce  qui  coq- 
vous  aurez  à  m'en  rendre  compte,  cerne  la  comparution  de  l'accusé  de- 
Lorsqu'il  m'appartiendra  de  statuer  vaut  le  conseil  de  guerre  et  les  mesures 
directement,  vous  aurez  soin  de  m*en-  à  prendre  à  son  égard  s'il  refuse  de 
voyer,  avec  votre  avis  motivé,  les  comparaître,  si  œ  n'est  que  la  loi  non- 
pièces  de  la  procédure,  ainsi  que  le  velle  a  étendu  aux  conseils  de  guerre 
rapport  du  juge  d'instruction  et  l'avis  les  pouvoirs  accordés  aux  juridictions 
du  commissaire  impérial.  de  droit  commun  pour  la  réprestioa 

L'ordre  de  mise  en  jugement  une  des  crimes  et  délits  qui  peuvent  a* 
fois  donné,  la  notification  qui  doit  en  commettre  aux  audiences  et  pour  gu- 
être faite  à  l'accusé  trois  jours  avant  ranlir  le  respect  dû  aux  magistrats, 
la  réunion  du  conseil  de  guerre  est,  en  Rien  non  plus  n'a  été  modifié  en  oc 
procédure  militaire,  une  formalité  qui  touche  les  jugements  sur  les  excep* 
nouvelle,  que  le  commissaire  impérial  tions  et  les  moyens  d'incompétence, 
ne  devra  pas  négliger  de  remplir.  C'est  les  dépositions  des  témoins  et  S'inter- 
à  ce  moment  aussi  que  cet  officier  doit  rogatoire  de  l'accusé,  les  réquiiitions 
avertir  l'accusé  que ,  s'il  n'a  pas  fait  du  commissaire  impérial  et  la  défense, 
choix  d'un  défenseur  (article  109),  il  Toute  cette  partie  des  débats ,  et  tout 
lui  en  sera  nommé  un  d'office.  C'est  ce  qui  a  rapport  i  la  délibération  des 
encore  à  ce  moment  que  le  défenseur  membres  du  conseil,  au  prononcé  du 
doit  être  admis  à  communiquer  avec  jugement,  à  la  lecture  qui  doit  en  eue 
l'accusé  et  peut  prendre  au  greffe  corn»  laite  à  l'accusé,  ne  fait  que  reproduire 
manication  des  pièces  (article  112).  des  règles  depuis  longtemps  en  pn^ 
Les  présidents  des  conseils  de  guerre  que  et  qui  découlent  du  code  d*ins- 
ne  se  trouvant  pas  toujours  sur  les  traction  criminelle  et  de  la  loi  da  9 
lieux,  il  est  important,  pour  éviter  septembre  1885. 
toute  perte  de  temps  et  pour  faciliter  II  importe  de  remarquer  seakacat 
l'exécution  de  l'article  109,  que  cet  que,  d'après  les  articles  f  tê,  181  cl 
eficien  désignent  d'avance  les  per-    184,  les  jugements  sur  lei  cxoeptioBS« 
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lei  moyens  d*iooompétence  et  les  inci-  ses  de  raccusé,  si  ce  n'est  celles  faites 
depts  sont  rendus  à  la  majorité  des  aux  questions  qui  ont  pour  but  de 
voiX|  i  la  différence  des  questions  sur  constater  son  identité  (voir  art.  1 17), 
la  culpabilité  et  Tapplication  des  pei-  ni  les  dépositions  des  témoins, 
nés,  qui  ne  peuvent  être  résolues  con-  Il  doit  énoncer,  à  peine  de  nullité  : 
tre  Taccusé  qa'à  la  majorité  de  cinq  i*  le»  noms  et  grades  des  juges  ;  2*  les 
voix  contre  deux»  comme  le  prescri-  noms,  prénoms,  Age,  profession  et  do- 
sait la  loi  du  13  brumaire  an  5.  micile  de  Taccusé  ;  V  le  crime  ou  le 
L'article  432  précise  i*ordre  dans  le-  délit  pour  lequel  Taccusé  a  été  traduit 
quel  les  questions  doivent  être  posées  devant  le  conseil  de  guerre;  4*  la  près- 
par  le  président  ;  il  est  essentiel  que  tation  de  serment  des  témoins  ;  5*  les 
C4>t  ordre  soit  exactement  suivi ,  afin  réquisitions  du  commissairo  impérial; 
que  chaque  question  présente  un  sens  6**  les  questions  posées  au  conseil,  les 
complet,  sans  ce|)eudant  tomber  dans  décisions  et  le  nombre  des  voix,  en  se 
le  vice  de  complexité.  conformant  aux  dispositions  des  arti- 
La  première  question  doit  porter  c\e:t  132, 133  et  134  ;  7*  le  texte  de  la 
sur  le  fait  principal,  en  spécifiant  les  loi   appliquée  ;   8"  Ui  publicité  des 
éléments  constitutifs  de  Tinfraction.  séances  ou  la  décision  qui  a  ordonné 
Chaque  circonstance  aggravante  doit  le  buis  clos  ;  9*  la  publicité  de  la  leo* 
ensuite  être  l'objet  d'une  question  spé-  ture  du  i ugement  faite  par  le  président* 
dale,  de  manière  à  ce  que  l'accusation  Les  formules  de  jugement  que  je 
tout  entière  soit  purgée ,  et  s'il  y  a  tous  adresse  sont  rédigées  de  maniera 
plusieurs  chefs  d'accusation,  le  même  à  ce  que  toutes  les  mentions  exigées  à 
ordre  doit  être  suivi  pour  chacun  peine  de  nullité  soient  fidèlement  cou- 
d'eux.  signées. 

Ainsi,  dans  une  accusation  de  voies  Ou  devra  se  rappeler  que  les  débats 

de  fait  envers  un  supérieur  pendant  le  seuls  peuvent  avoir  lieu  à  huis  olos 

service  ou  à  Poccasion  du  service,  la  lorsque  le  tribunal  croit  devoir  l'or<- 

question  principale  pourrait  être  ainsi  donner  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  des 

posée  :  mœurs,  et  que,  par  suite ,  la  lecture 

N est*il  coupable  de  voies  de  des  pièces  dont  parle  l'article  121  du 

fiiit  envers  N (nom  et  grade),  son  code,  et  les  avertissements  qu'il  près* 

supérieur?  crit,  doivent  se  faire  publiquement 

La  deuxième  question  serait  celle-'  ainsi  que  la  lecture  de  tout  jugement 

ci  :  Ces  voies  de  fait  ont-elles  été  soit  sur  les  incidents,  soit  sur  le  fond 

commises  pendant  le  service  ou  à  l'oc-  (art.  136).  11  faut  encore  observer  que 

casion  du  service  ?  le  huis  clos  doit  être  ordonné  par  ju- 

Lorsque  la  loi  autorise  l'admission  gemeot  du  conseil  et  non  par  simple 

des  circonstances  atténuantes,  le  pré*  décision  du  président.  (Art.  81  de  U 

aident  dn  conseil  doit  poser  la  ques-  constitution  du  12  novembre  1848.) 

tion,  mais  le  jugement  ne  doit  en  faire  Quant  aux  décisions  qui  peuvent 

mention  qu'autant  que  la  majorité  l'a  être  rendues  sur  les  moyens  d  ineom* 

résolue  en  faveur  de  l'accusé,  et,  daus  pétence  et  les  autres  incidents,  elles 

ce  cas ,  le  jugement  doit  la  constater  doivent  énoncer  le  fait  qui  y  a  donné 

en  ces  termes  :  à  la  majorité  il  y  a  lieu,  les  conclusions  des  parties»  les 

des  circonstances  atténuantes  en  fa^  réquisitions  du  ministère  publie ,  les 

f^ur  de moyens  de  défense  présentés  par  l'ac* 

L'attention  toute  particulière  du  cusé,  et  enfin  le  jugement  motivé  du 

président,  du  commissaire  impérial  et  conseil. 

du  greffier  doit  se  porter  sur  l'article  Dans  le  cas  où  le  cadre  de  la  formule 

i40«  qui  détermine  la  forme  du  juge-  ne  permettrait  pas  d'insérer  toutes  ces 

ment  et  spécifie  les  diverses  mentions  mentions,  il  suffira  d'y  indiquer  l'inei* 

qui  doivent  y  être  constatées.  dent  an  moment  où  il  se  produit,  en 

Aux  termes  de  cet  article,  le  juge-  ajoutant  qu'il  r  a  été  statué  par  JU" 

ment  est  tout  à  la  fois  la  déeision  sur  gement  sépare^  lequel  est  joint  et  am^ 

le  fond  et  le  procès-verbal  d'audience,  nexé  au  présent  ;  et  alors  le  jugement 

It  ne  peut  reproduire  ni  les  répoii-  séparé  doit  reprendre  l'iotilulé  du  ju- 
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gement  principal,  indiquer  la  publi-  dre  compte  immédiatement  au  mi- 
dté  de  Tandience,  se  terminer  par  la  nistre  de  la  guerre, 
même  formule,  et  être  signé  de  la  Comme  cela  s'est  fait  jusqu'à  pré- 
même  manière  que  le  jugement  prin*  sent,  il  devra  être  sursis  à  l'exêeutioo 
dpal,  en  mentionnant  qu'il  y  sera  an-  de  toute  condamnation  à  la  peine  ca* 
nc9Lé  comme  en  faisant  partie.  pitale  prononcée  par  les  conseils  de 

Le  code  maintient  le  délai  de  vingt-  guerre  des  divisions  territoriales, 
quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  ré-  En  ce  qui  concerne  les  condamna- 
vision  ;  seulement  ce  délai  ne  court  tions  prononcées  en  Algérie  tA  han 
plus  à  partir  de  la  lecture  du  juge-  du  territoire  français,  on  d«*vra  conli-^ 
ment,  mais  bien  de  l'exiiiration  du  jour  nuer  à  se  conformer  aux  dispositions 
où  cette  lecture  a  été  faite  au  cou-  de  l'ordonnance  du  1"  avril  1849. 
damné.  La  procédure  établie  pour  les  coo- 

Le  défenseur  est  admis  à  faire  la  dé-  seils  de  guerre  dans  les  divisions  en 

claration  de  pourvoi,  qui  peut  être  re-  état  de  paix  n'a  été  modifiée,  eo  ce  qui 

^e,soit  par  le  greffier  du  conseil,  soit  touche  les  conseils  de  guerr«  auji  ar- 

par  l'agent  priucipal  de  rétablissement  mées,  dans  les  divisions  territoriales 

dans  lequel  est  détenu  le  condamné  en  état  de  guerre,  et  dans  les  comnn- 

(art.  141  et  143).  nés,  les  déparlements  et  les  places  de 

Le  droit  de  se  pourvoir,  que  l'ar-  guerre  en  état  de  siège,  qu'en  ce  qni 

ticle  12  de  la  loi  du  18  vendémiaire  touche  certaines  dispositions,  et  al  ors 

an  6  conférait  au  commissaire  impé-  que  ces  modifications  étaient  oomma  n- 

rial,  est  restreint  par  le  nouveau  code  dces  par  une  situation  tout  à  fait  ^-t- 

aux  cas  prévus  par  les  articles  409  et  ceptionnelle. 

410  du  code  d'instruction  criminelle,  Le  titre  II,  qui  règle  la  procédure 

c'est-à-dire  que  ce  droit  ne  peut  êire  devant  les  conseils  de  révision  ,  a  gé- 

exercé  par  le  commissaire  impérial  néralement  consacré  les  errements  sai- 

que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ou  pour  vis  jusqu'à  ce  jour.  Toutefois,  à  ladtf- 

fausse  application  de  la  peine,  ou  en-  férence  de  ce  qui  se  pratiquait  en  cas 

eore  lorsque  Pabsolution  du  condamné  d'annulation  ,  on  pourra  ne  reoom- 

a  été  motivée  sur  la  non-existence  meucer  la    procédure  qu'à  partir  de 

d'une  loi  pénale  qui  pourtant  existerait,  l'acte  an  nu  lé,  de  telle  sorte  qne,  quand 

En  ce  qui  concerne  le  recours  en  la  déclaration  de  culpabilité  est  main- 
révision  et  le  pourvoi  en  cassation,  le  tenue  et  que  l'annulation  n'est  pronoa- 
code  introduit  des  dispositions  dont  cée  que  ponr  fausse  application  de  la 
vous    comprendrez  facilement  toute  loi,  le  renvoi  devant  un  antre  conseil 
l'importance  pour  la  bonne  et  prompte  de  guerre  n'a  pour  objet  que  l'appli* 
administration  de  la  justice  ;  aux  ter-  cation  de  la  peine  légalement  encourue 
mes  des  articles  81,  123 ,  147,  le  re-  à  raison  des  faits  reconnus  constants 
cours  en  révision  contre  les  jugements  par  le  premier  conseil  de  guerre, 
d'ineompétence  ou  d'incidents  n'em-  La  procédure  devant  les  prévôtés  se 
pêche  pas  de  continuer  les  débats  et  de  trouve  résumée  en  deux  articles  qui 
passer  au  jugement  de  raff.)ire,  sauf  à  ne  comportent  aucune  observation, 
statuer  sur  le  recours  en  même  temps  Dm  disfiositions ,   empruntées  an 
que  la  décision  au  fond,  et  le  pourvoi  code  d'instruction  criminelle»  ont  été 
en  cassation  ne  peut  être  intenté  que  introduites  d<ins  la  procédure  militaire 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  no-  pour  les  jugements  par  contumace  et 
tification  de  la  décision  du  conseil  de  par  défaut  ;  elles  viennent  combler  une 
révision,  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  i-eeours  lacune  de  la  législation  militaire  et  en 
en  révision,  dans  les  trois  jours  qui  même  temps  compléter  ce  que  la  jo- 
suivent  l'expiration  du  délai  accordé  risprudence  de  la  cour  de  cassation 
pour  l'exercer.  n'avait  pu  qu'imparfaitement  régle- 

Une  faculté,  dont  tous  apprécierex  menter. 

également  l'importance,  vous  est  lais-  Le  code  de  justice  militaire  s'appro- 

aes  par  l'article  150;  c'est  celle  de  prie  également  les  dbpositions  du  droit 

(aire  suspendre  l'exécution  du  juge-  commun,  relatives  à  fa  reconnaissance 

■Mot,  à  la  charge  seulement  d'en  rtn*  de  l'identité  d'un  individu  condamné 
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par  tto  conseil  de  guerre,  et  au  mode  Ou  resle^  il  ne  vous  échappera  pas 

de  procéder,  dans  le  cas  où  un  second  qu'aux  termes  de  Tarticle  1 87  du  code, 

jugement  est  annulé  par  les  mêmes  tout  condamné,  sans  distinclion  (mili- 

motifs  que  le  premier.  taire,  assimilé,  ou  autre  individu), qui 

Il  rend  encore  applicables  a  la  jus-  doit  subir  la  peine  de  mort  prononcée 

tice  militaire  les  ditpositious  du  coiie  contre  lui  par  jugement  déûnilif  d*un 

d'instruction  criminelle,  relatives  à  la  conseil  de  guerre,  est  fusillé,  et  que, 

prescription,  mais  il  introduit  une  dis-  d'après  Tarticle  196,  il  doit  en  être  de 

position  nouvelle  en  ce  qui  conrerne  même  des  militaires  et  assimilés  aux 

Tinsoumission  et  la  désertion;  il  les  militaires  condamnés  par  les  tribunaux 

couvre  par  une  prescription  qu'il  fait  ordinaires,  puisque  cet  article  prescrit 

courir  «  du  jour  où  l'insoumis  ou  le  que  les  peines  prononcées  contre  les 

déserteur  a  atteint  l'âge  de  quarante^  militaires  soient  exécutées  conformé- 

sept  ans  (limite  d'âge  fixée  par  l'article  ment  aux  dispositions  du  code  de  jus- 

il  de  la  loi  du  S6  avril  1855).  tice  militaire  et  à  la  diligence  de  l'an- 

Le  livre  IV ,  qui  traite  de  la  péna-  torité  militaire, 

lité,  se  divise  en  deux  parties  bien  dis-  Quant  au  mode  d'exécution,  le  lé* 

tincles  :  dans  la  première ,  il  définit  gislateur  ayant  cru  devoir  s'abstenir 

les  peines  et  règle  leurs  effets  ;  dans  de  le  déterminer  et  laisser  ce  soin  à 

la  seconde,  il  classe  et  définit  les  in-  l'autorité  militaire  supérieure,  on  aura 

fractions  qu'il  entend  réprimer,  et  in-  à  se  conformer  aux  prescriptions  sui- 

dique  la  sanction  pénale  dont  il  les  at-  vantes,  qui  étaient  insérées  dans  la  loi 

teint,  en  laissant  aux  tribunaux  mili-  du  13  mai  1793,  et  sont  d'ailleurs  eu 

laires  à  appliquer  à  tous  les  crimes  ou  usage  : 

délits  qu'il  n'a  pas  prévus  les  peines  «  Il  sera  commandé  quatre  sergents, 

portées  par  les  lois  pénales  ordinaires  quatre  caporaux  et  quatre  fusiliers,  les 

(art.  267).  plus  anciens  de  service  pris  à  tour  de 

Tout  en  maintenant  le  principe  de  rôle  dans  la  troupe  du  prévenu,  autant 

l'admission  de  circonstances  atlémian-  que  faire  se  pourra ,  sinon  toujours 

tes  pour  les  crimes  et  délits  dérivant  dans  la  troupe  présente  sur  les  lieux 

du  droit  commun,  le  nouveau  code  ne  où  l'exécution  devra  se  faire, 

rétendauxinfraciionsmilitairesqu'au-  v  On  placera  ces  douze  militaires 

tant  qu'il  n'y  a  pas  danger  à  laisser  sur  deux  rangs  ;  ce  sont  eux  qui  se- 

exposer  devant  le  conseil  des  doctrines  ront  cbargés  de  faire  feu  sur  le  cou- 

qoi  auraient  pour  conséquence  d'affai-  pable  quand  le  signal  leur  en  sera 

lilir  le  respect  dû  au  commandement ,  donné  par  l'adjudant. 

et  ce  n'est  que  dans  les  cas  où  cette  »  L'exécution  se  fera  sur  une  place 

admission  est  autorisée  par  une  dispo-  indiquées  cet  effet,  en  présence  de  la 

sîiion  expresse  du  code,  que  la  ques-  troupe  du  prévenu ,  lorsqu'elle  sera 

tion  des  circonstances  atténuantes  peut  sur  le  lieu,  qui  sera  rangée  en  bataille 

être  posée.  et  sans  armes,  sinon  en  présence  delà 

La  loi  nouvelle  s'est  attacbée  a  sup-  troupe  qui  aura  fourni  les  tireurs, 

primer  l'infamie  dont  la  loi  qu'elle  w  II  y  aura  toujours  un  des  juges 

remplace   stigmatisait  certains  actes  du  tribunal  qui  aura  appliqué  la  loi 

2ui  ne  sauraient  impliquer  l'idée  du  présent  à  l'exécution, 

éshonneur.  C'est  ainsi  qu'elle  a  sup*  >  Il  sera  commandé  un  piquet  de 

primé  la  peine  des  fers  pour  fait  d'in-  cinquante  hommes  en  armes ,  pour 

subordination,  et  a  voulu  que  la  peine  conduire  le  coupable  au  lieu  de  son 

de  mort  n'eût  un  caractère  infamant  exécution  ;  la  gendarmerie  sera  égale- 

qii'autanl  qu'elle  serait  accompagnée  ment  commandée,  quand  il  y  en  aura  ; 

de  la  dégradation  militaire.  l'un  et  l'autre  seront  chargés,  sous  les 

Jusqu  à  ce  jour  aucune  disposition  ordres  du  commandant,  de  veiller  an 

législative,  ni  même  réglementaire,  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police,  qui 

n'avait  déterminé,  d'une  manière  pré-  doivent  régner  dans  ces  sortes  d'exé- 

cise,  les  formalités  constitutives  de  la  cutions.  » 

dégradation  militaire;  l'article  190  a  Comme  la  peine  des*fers,  celle  du 

GomUé  cette  lacune.  boulet  a  disparu  ;  cette  dernièroy  bieo 
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qu'elle  fi\r  rangée  ao  nombre  dci  pei-  Veuillei  m'aceater  réception  de  la 
nés  correctionnelle! ,  asaujetlissait  le    présente  dépèche, 

condamné  à  un  régime  tel,  que  Topi-  Reoeves,  général,  rassuranee  dema 
nion  générale  s'y  méprenait,  en  pré-    considération  la  plus  distinguée, 
sence  surtout  de  l'appareil  redoutable    jj^  maréchal  de  France^  mimstre  te* 

qui  accompagnait  son  exécutiçn.  erétaire  d*Etat  au  département  de 

Si  le  code  ne  renferme  aucune  dis-  /^  guerre, 

position  spéciale  sur  la  récidive,  alors  Yaillast. 
que,  par  son  article  SOS,  il  prévoit  la 

tentative  et  la  complicitéi  c'est  que  le  — 
législateur  a  entendu  maintenir  l'état 

de  choses  actuel ,  sauf  pour  le  cas  de  Qoox  ^  justice  militaire  pour  Par- 

désertion  (articles  9Si  et  236),  c'est-  mée. 
à-dira  ne  faire  encourir  les  effets  de  U 

récidive  qu'autant  que  le  fait  qui  a  NapoUoh, 

motivé  la  première  condamnation  se*  Par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté 

rait  une  infiraction  de  droit  commun,  nationale,  Empereur  des  Francis, 

aux  termes   du    dernier  paragraphe  a  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

de  l'article  58  du  code  pénal  ordi-  Avons  sanctionné  et  sanctionnons , 

iiaire.  promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

Vous  remarqueres  encore  cpie  le  j^,^ 

livre  ly  renferme  Pl«»jf  ""  i'»^^  (Eitrail  du  procès-verbal  du  Corps 

tions  qui  sont  obligatoires,  même  pour  v*-*"-         lA-uutif  ^ 

les  juridictions  de  droit  commun  î  ./- .  !-r      4    .xi    

tella  sont  celles  qui  répriment  la  ten-  Le  C3orp8  législatif  a  adopté  le  pw 

lative  des  délits  spéciaux  prévus  par  jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

lés  articles  41,  43,  44  et  45  de  la  loi  LIVRE  PREBCIE&. 

sur  le  recrutement  de  l'armée  :  ce  que  »^«„*«,-.-,.^m  noa  miwi. 

ne  faisait  pas  cette  loi,  lacune  que  ré-  »«  ^  ®*®^''^*^™2^.P!1 

pare  le  code  dans  son  article  270.  ï^^UX  IIILITA1RS8. 

L'achat  et  le  recel  des  effets  mili*  Dispositions  préliminaîres. 

toires  n'étaient  pas  non  plu»  sufflsam-  ^^^    ^„^  ^a  justice  miliUire  est 

ment  punis  par  les  lois  anciennes  qui  pgjjjyg  . 

remontaient  à  1793,  et  ce  n'était  qu'a-  ^.  p^*^  ^^^  conseils  de  guerre  ; 

vee  le  recours  de  la  jurisprudence  que  j,  p^^  ^^  conseils  de  révision, 

ces  délits  pouvaient  quelquefois  être  j^^,  prévôtés  sont  éublies  aux  ar- 

atteinU  ;  le  code  fait  cesser  toute  m-  ^^  ^^^  ^^  ^  p^^vus  par  le  présent 

certitude  sur  rioterprétation  des  tex-  ^^^^ 

tes,  en  les  remplaçant  par  des  dispo-  '            rrrrnif  w» 

iitions  nouvelles  (art.  247).  mn»  1  • 

Vous  n'oublierez  pas  que  la  partie  dis  comnts  ni  onxxRX  it  des  co»- 

pénale  du  nouveau  code  doit  èfre  lue  saits  dk  nivistoK  nMâkuwxn  oahs 

aux  troupes,  le  i"  samedi  de  chaque  ws  nirisioirs  TsaaiTORiAi.ss. 

mois,  conformément  aux  règlements  cBiKTas  i**. 

'"vISl^ïJn^ir-M—  «nfin    iolnt^  A  nA«  ^^  eo/ueiU  de  guerre  permatunU 

Vous  trouver**  enfin ,  îomte  à  ces  ^.^    urritorialeu 

instruclions,  une  sene  de  formules  des  "**"*  *"*  ""^•••'"  * 

principaux  actes  de  la  procédure  de-  Art.  2.  Il  y  a  un  conseil  de  guette 

▼ant  les  tribunaux  militaires;  bien  permanent  au  chef-lieu  de  chaque  di- 

que  ces  formules  n'aient  plus  la  force  vision  territoriale.          ^           ^ 

obligatoire  de  celle»  contenues  dans  Si  les  besoins  du  service  I  extgtti, 

l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  8  f  ri-  un  deuxième  conseil  de  guerre 


maire  an  6 ,  vous  devez  veiller  à  ce  nent  peut  être  établi  dans  U  diviw» 

qu'elles  soient  rigoureusement  obser-  par  un  décret  de  l'Empereur ,  qui  fixe 

vées,  puisaue,  en  s'en  écartant,  on  le  siège  de  ce  conseil  et  en  détermine 

rtsqoerait  de  d<mner  lie»  à  des  cas  de  le  ressort. 
iHillilé*  Art.  3.  Le  conseil  de  guen^  per- 
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manent  est  composé  d'un  colonel  ou 
lieutenant-colonel,  président,  et  de  six 
juges,  savoir  : 

Un  chef  de  bataillon,  ou  chef  d'es- 
cadron, ou  major  ; 

Deux  capitaines  ; 

Un  lieutenant  ; 

Un  sous-lieutenant  ; 

Un  sous -officier. 

Art.  4.  Il  y  a  près  chaque  conseil 
de  guerre  un  commissaire  impérial , 
un  rapporteur  et  un  greffier* 

Il  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs 
substituts  du  commissaire  impérial  et 
dn  rapporteur,  et  un  ou  plusieurs  com- 
mis greffiers. 

Art.  5.  Les  commissaires  impériaux 
et  leurs  substituts  remplissent  près  les 
conseils  de  guerre  les  fonctions  du  mi- 
nistère public. 

Les  rapporteurs  et  leurs  substituts 
sont  charges  de  l'instruction. 

Les  greffiers  et  commis-greffiers 
font  les  écritures. 

Art.  6.  Les  présidents  et  les  juges 
sont  pris  parmi  les  officiers  et  sous- 
officiers  en  activité  dans  la  division  ; 
ils  peuvent  être  remplacés  tous  les  six 
mois,  et  même  dans  un  délai  moindre 
s'ils  cessent  d'être  employés  dans  la 
division. 

Art.  7.  Les  commissaires  impériaux 
•t  les  rapporteurs  sont  prb  parmi  les 


officiers  supérieurs,  les  capitaines,  les 
sous-intendants  militaires  ou  adjoints, 
soit  en  activité,  soit  en  retraite. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  let 
officiers  en  activité  dans  la  division. 

Art.  8.  Le  président  et  les  juges  des 
conseils  de  guerre  sont  nommés  par  le 
général  commandant  la  division. 

La  nomination  est  faite  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  s'il  s'agit  du  juge- 
ment d'un  coiooel,  d'un  officier  géné- 
ral on  d'un  maréthal  de  France. 

Art.  9.  Les  commissaires  impériaux 
et  les  rapporteurs  sont  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Lorsqu'ils  sont  choisis  parmi  les  of- 
ficiers en  activité,  ils  sont  nommés  sur 
une  liste  de  présentation  dressée  par  le 
général  commandant  la  division  où 
siège  le  conseil  de  guerre. 

Les  substituts  sont  nommés  par  le 
général  commandant  la  division. 

Un  règlement  d'administration  pu- 
blique détermine  les  conditions  et  les 
formes  de  la  nomination  des  greffiers  et 
commis-greffiers. 

Art.  10.  La  composition  des  con« 
seils  de  guerre,  déterminée  par  l'ar- 
ticle 3  du  présent  code,  est  maintenue 
ou  modifiée  suivant  le  grade  de  Tac- 
cusé«  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 


ORAOK  Dl   It'iOOUSi. 


Soos-officier«  caporal 
ou  brigadier,  soldat. 


Sous-lieutenant* 


GSADX   DU     raXSlDKHT. 


LieutCDStit.. 


Colonel  ou  lieutenant-  )  2 
colonel.  .     •    «    •  ]  1 

1 
1 
i 

Colonel  ou  lieutenant-  J  ^ 
colonel.  •     •    •    •  I  j 


!'  Colonel  ou  lieutenant- 
colonel.  •    •    •     .)  8 

S 


Capitaine. 


Colonel.. 


(1 

*    «     •     •  k 


OKADIS  DS8  anoES. 

chef  de  bataillon,  ou  chef 

dVscadron,  ou  major, 
capitaines, 
lieutenant, 
sous-lieutenant, 
sous-officier, 
chef  de  bataillon,  ou  chef 

d'escadron,  ou  major, 
capitaines, 
lieutenant, 
sous-lieutenants, 
chef  de  bataillon,  ou  chef 

d'escadron,  ou  major* 
capitaines, 
lieutenants, 
lieutenantrcolonel. 
chefs  de  bataillon,  ou  chefs 

d'escadron,  ou  majors, 
capitaines. 
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GIAOI  OK   l'aCOTSK. 


Chef  de  bataillon,  chef   ^'   *    ■  j   «  •     . 
d^eseadroo,  major. .  j  ^^""**  **«  ^"6**"«- 


OBADE    DU    FâSOIDUIT. 


sns 


GKADi  DBS  jfuaza. 


Lieatenant-Golonel.    • 
Colonel.. 


•    «•    • 


Général  de  brigade.   • 
Général  de  division.  . 

Maréchal  de  France.  . 


Général  de  brigade. 
Général  de  division. 
Maréchal  de  France. 
Maréchal  de  France. 

Maréchal  de  France. 


colonels. 

lieutenants-colonelf. 

chefs  de  bataillon,  oacheti 
d'escadron,  ou  majon. 

colonels. 

1  ieutenants-colonels. 

généraux  de  brigade. 

colonels. 

généraux  de  division. 

généraux  de  brigade. 

maréchaux  de  France. 
4  généraux  de  division. 
3  maréchaux  de  France  ou 

amiraux. 
3  généraux  de  division. 


En  cas  d'insuffisance  dans  la  divi- 
sion d'officiers  a^ant  le  grade  exigé 
pour  la  composition  du  conseil  de 
guerre,  le  général  commandant  la  di> 
vision  appelle  à  siéger  au  conseil  de 
guerre  des  officiers  d'un  grade  égal  à 
celui  de  l'accusé  ou  d'un  grade  immé- 
diatement inférieur. 

Art.  11.  Pourjugerun  général  de 
division  ou  un  maréchal  de  France,  les 
maréchaux  de  France  sont  appelés  sui- 
vant l'ordre  de  l'ancienneté  à  siéger 
dans  le  conseil  de  guerre,  à  moins 
d'empêchement  admis  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Le  président  du  conseil  est  choisi 
parmi  ceux  qui  ont  été  désignés  en 
vertu  du  paragraphe  précédent. 

Art.  12.  En  ce  qui  concerne  spécia- 
lement la  composition  du  conseil  de 
guerre,  appelé  à  juger  un  maréchal  de 
France ,  à  défaut  d'un  nombre  suffi- 
sant de  maréchaux,  des  amiraux  snnt 
désignés.  Les  fonctions  de  commissaire 
impérial  peuvent  être  remplies  par  un 
général  de  division,  et  celles  de  rap- 
porteur sont  exercées  par  un  offiuer 
général. 

Art.  13.  Pour  juger  un  membre  du' 
corps  de  l'intendance  militaire,  un 
médecin ,  un  pharmacien  ,  un  officier 
d'administration ,  un  vétérinaire ,  ou 
tout  autre  individu  assimilé  aux  mili- 
taires ,  le  conseil  de  guerre  est  com- 
posé, conformément  à  l'article  10,  sui- 
vant le  grade  auquel  le  rang  de  l'ac- 
cusé correspond. 


Art.  14.  S'il  y  a  plufîeon  accusés 
de  différents  gradej  ou  ranga,  la  com- 
position du  conseil  de  guerre  est  déler- 
minée  par  le  grade  ou  le  rang  le  plos 
élevé. 

Art.  15.  Lorsqu'à  raison  do  grade 
ou  du  rang  de  l'accusé,  un  ou  plusieurs 
membres  du  conseil  de  guerre  sont 
remplacés,  les  autres  membres,  les 
rapporteurs  et  les  greffiers  continuent 
de  droit  leurs  fonctions,  sauf  le  cas 
prévu  par  Tart.  12  ci-dessus. 

Art.  16.  Les  fonctions  de  coounis- 
saire  impérial  sont  remplies  par  un 
officier  d'un  grade  ou  d'un  rang  au 
moins  égal  à  celui  de  l'accusé,  sauf  k 
cas  prévu  par  l'article  12. 

Lorsqu'un  commissaire  impérial  eat 
spécialement  nommé  pour  le  jugement 
d'une  affaire,  il  est  assisté  du  commis- 
saire ordinaire  près  le  conseil  de 
guerre,  ou  de  l'un  de  te»  substituts. 

Art.  17.  Les  conseils  de  guerre  ap- 
pelés a  juger  des  prisonniers  de  guerre 
sont  composés,  comme  pour  le  juge* 
ment  des  militaires  français,  d'après 
les  assimilations  de  grade. 

Art.  18.  Lorsque,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  lois,  il  y  a  lieu  de  traduire 
devant  un  conseil  de  guerre,  soit 
comme  auteur  principal ,  soit  comme 
complice,  un  individu  qui  n'est  ni  mi« 
litaire,  ni  assimilé  aux  militaires,  le 
conseil  reste  composé  comme  il  est  dit 
en  l'article  3,  à  moins  que  le  grade  on 
le  rang  d'un  coaccusé  militaire  n'e xîgt 
nue  autre  composition. 
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Art.  19.  Le  général  commandant  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
cbaque  division  territoriale  dresse,  sur  mai"  inclusivement  ; 
]a  présentation  des  chefs  de  ror|)8,  un  ^  S'il  a  porté  la  plainte,  donné  Tor- 
tableau  par  grade  et  par  ancieuneié  des  cire  d'informer  ou  déposé  comme  té- 
officiers  et  sous-officiers  de  la  division,  moin  ; 

qui   peuvent  être   appelés   a  siéger  3»  Si,  dans  les  cinq  &ns  qui  ont  pré- 
comme  juges  dans  le  conseil  de  guerre,  cédé  la  mise  en  jugement,  il  a  été  en- 
Ce  Ubleau  est  rectifié  au  fur  et  à  g^gé  comme  plaignant»  partie  civile 
mesure  des  mutations.  ou  prévenu,  dans  un  procès  criminel 

Une  expédition  en  est  déposée  ao  contre  l'accusé  ; 

greffe  du  conseil  de  guerre.  4*  S'il  a  précédemment  connu  de 

Les  officiers  et  sous-officiers  sont  Taffaire   comme    administrateur    ou 

appelés  successivement,  et  dans  Tordre  comme  membre  d'un  tribunal  militaire, 

de  leur  inscription ,  à  siéger  dans  le  Art.  S5.  Avant  d'entrer  en  fonc- 

Gonseil  de  guerre,  à  moins  d'empécbe-  tions,  les  commissaires  impériaux  et 

ment  admis  par  une  décision  du  géoé-  les  rapporteurs  pris  en  debors  de  l'ac- 

ral  commandant  la  division.  tivité  prêtent,  entre  les  maint  du  gé- 

Art.  SO.  Eu  casd'empécbement  ac-  néral  commandant  la  division,  le  ser- 

cidentel  du  président  oli  d'un  juge,  le  ™cnt  suivant  : 

général    commandant   la  division   le  t  Je  jure  obéissance  à  la  Corutitu* 

remplace  provisoirement ,   selon   les  ''^'»  *'  fidélité  à  C Empereur,  » 

eas,  par  un  officier  du  même  grade,  CHAPiTaa  n. 
ou  par  un  sous~officier  dans  l'ordre 

du  tableau  dressé  en  exécution  de  l'ar-  ^^  eonteils  de  révision  permanents 

ticle  précédent.  dans  les  divisions  territoriales. 

Dans  le  cas  d'empêchement  du  com-  ^rt.  26.  Il  est  établi,  pour  les  dî- 

missaire  impérial,  du  rapporteur  et  de  disions  territoriales ,  des  conseils  de 

leurs  substituts,  du  greffier  et  du  com-  révision  permanents,  dont  le  nombre. 

mis-greffier  ,    il   est    provisoirement  i©  giége  et  le  ressort  sont  détermines 

pourvu  au  remplacement  par  le  gêné-  par  décret  de  l'Empereur,  inséré  au 

rai  commandant  la  division.  Bulletin  des  lois. 

Art.  2t.  S'il  ne  se  trouTC  pas  dans  ^rt.  27.  Les  conseils  de  révision 

la  divuion  des  officiers  généraux  ou  sont  composés  d'un  président,  général 

supérieurs  en  nombre  suffisant  pour  de  brigade,  et  de  quatre  juges,  savoir  : 

compléter  le  conseil  de  guerre,  le  mi-  Deux  colonels  ou  lieulcnants-colo- 

nutre  de  la  guerre  y  pourvoit,  en  ap-  neU  ; 

pelant  par  rang  dancienneté des  offi-  Dmx  chefs  de  bataillon ,  ou  chefs 

«ers  généraux  ou  supérieurs  employés  d'escadron,  ou  majors, 

dans  les  divisions  territoriales  les  plus  n  y  a  près  chaque  conseil  de  révi- 

Touines.  sJon  un  commissaire  impérial  et  un 

Art.  22.  Nul  ne  peut  faire  partie  greffier. 

d'un  conseil  d«-  guerre,  &  un  titre  quel-  Le,  fonctions  de  commissaire  impé- 

conque,  s  il  n'est  Français  ou  natura*  rial  sont  remplies  par  un  officier  supé- 

lisé  Français  et  âgé  de  vingt-cinq  ans  rieur  ou  un  sous-iutendanl  militaire, 

accomplis.  H  ^^x  être  nommé  un  substitut  du 

Art.  28.  lA»  parents  et  alliés,  jus-  commissaire  impérial  et  un  commis- 

qn'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  indu-  greffier,  si  les  besoins  du  service  l'exi- 

aivement ,  ne  peuvent  être  membres  gent. 

du  même  conseil  de  guerre,  ni  remplir  Art.  28.  Le  président  et  les  juges 

près  ce  conseil  les  fonctions  de  com-  du  conseil  de  révision  sont  pris  parmi 

miiMire  impérial,  de  rapporteur  ou  de  les  officiers  en  activité  dans  la  division 

P^™*""'  où  siège  le  conseil,  et  nommés  par  le 

Art.  24.  Nul  ne  peut  siéger  comme  général  commandant  la  division.  Ils 

président  ou  juge,  ni  remplir  les  fonc-  peuvent  être  remplacés  tous  les  six 

tions  de  rapporteur  dans  une  affaire  mois,  et  même  dans  un  délai  moindre, 

soumise  au  conseil  de  guerre  :  s'ils  cessent  d'être  employés  dans  la 

i*  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'acciisé  division. 
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UnUbleauestdreisépourletjagea,  lions  tout  réunies  en  aimée  on  en 

cooformément  à  Tartide  i9  du  pré-  eorps  d'année,  deux  conseils  de  iniene 

sent  code.  sont  établis  dans  chacune  de  ces  divi- 

Les  articles  20  et  21  sont  également  sions,  ainsi  qu'au  quartier  général  de 

applicables  aux  conseils  de  révision.  Tarmée,  et,  s'il  y  a  lieu ,  au  quartier 

Art.  29.  Les  commissaires  impé-  général  du  corp  d'armée, 
riaux  sont  pris  parmi  les  officiers  su*        Si  une  division  active  ou  un  déta- 

périeurs  ou  parmi  les  sous>intendants  chement  de  troupes  doit  opérer  isolé* 

militaires,  en  activité  de  service  ou  en  ment,  deux  conseils  de  guerre  peuveot 

retraite  ;  ils  sont  nommés  par  le  mi-  également  être  formés  dans  la  divîsian 

nistre  de  la  guerre.  ou  dans  le  détachemenL 
^    Les  substituts  sont  pris  parmi  les        Ces  conseils  de  guerre  sont  oompo- 

officiers  ou  parmi  les  membres  de  l'iu-  ses  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  3,  é, 

tendance  militaire  en  activité  de  ser-  7,  10,  if ,  12, 18,  15,  16  et  17  dû 

vice  ;  ils  sont  nommés  par  le  général  présent  code, 
commandant  la  division.  Art.  34.  Les  membres  des  conseîU 

Les  conditions  et  les  formes  de  la  de  guerre,  ainsi  que  les  greftîers,  sont 

nomination  des  greffiers  et  commis*  pris  parmi  les  cfticiers  et  les  sous-of- 

greffiers  sont  déterminées  par  le  règle-  ficiers  employés  dans  l'armée,  le  corps 

ment  d'administration  publique  prévu  d'armée,  la  division  ou  le  délacbe- 

par  l'article  9  du  présent  code.  ment  près  desquels  œt  conseils  sûbI 

Art.  30.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  établis. 
dont  le  jugement  est  attaqué  a  été  pré-        Art.  33*  Les  membres  des  oouôls 

sidé  par  un  général  de  division  ou  par  de  guerre  sont  nommés  et  remplaces, 

un  maréchal  de  France,  le  conseil  de  savoir  : 

révision  est  é^lement  présidé  par  un        Dans  la  division,  par  le  gcacnl 

gcoéral  de  division  ou  par  un  maréchal  commandant  la  division  ; 
de  France.  Le  général  de  brigade  siège        Au  quartier  général  de  raraiée,|iir 

alors  comme  juge,  et  le  chef  de  batail-  le  général  en  chef  ; 
loo,  ou  chef  d'escadron ,  ou  le  major        Au  quartier  général  du  corps  d'ar- 

le  moins  ancien  de  grade,  ou,  à  égalité  mée,  par  le  général  commandant  k 

d'ancienneté ,  le  moins  Agé ,  ne  prend  corps  d'armée  ; 
point  part  au  jugement  de  l'affaire.  Dans  le  détachement  de  troopei. 

Art.  31.  Nul  ne  peut  faire  partie  par  le  commandant  de  ce  détache* 

d'un  conseil  de  révision  s'il  n'est  Fran-  ment. 

çais  ou  naturalisé  Français  et  âgé  de        S'il  ne  se  trouve  pas,  soit  dans  b 

trente  ans  accomplis.  division,  soit  dans  l'année,  soit  dans 

Les  articles  23  et24  du  présent  code  le  corps  d'armée,  soit  dans  le  delà* 
sont  applicables  aux  membres  des  con*  chement  où  se  forment  les  coosciU  de 
seils  de  révision.  guerre,  un  nombre  suffisant  d'oiû- 
^  Art.  32.  Avant  leur  entrée  en  fonc*  ciers  du  grade  requis  pour  leur  con- 
tions, les  commissaires  impériaux  pris  position,  les  membres  de  ces  conseils 
en  dehors  de  l'activité  prêtent,  entre  seront  pris  dans  les  grades  inférieurs, 
les  mains  du  général  commandant  la  sans  que  plus  de  trois  juges  poissent 
division,  le  serment  prescrit  \wr  l'ar*  être  d'un  grade  au-dessous  de  celui  de 
ticle  25  du  présent  code.  l'accusé. 

Trm  w  TT  S«»  nonobstant  la  disposition  da  pa 

1  il  AIL  il.  1 t   «^j 4    :i  ^  ^  A^m.»  i^  a: 


ragraphe  précédent,  il  y  a  dans  les  di- 
visions, corps  d*armé6  et  détache- 


sas  cohsuls  nx  ouiaax  irnuooirsuu 

DK  aiviMon  aux  AaMiss,  sans  us  ments,  insuffisance  de  militaires  da 

coMKuma,  DARs  LU  DipAnTiHxifTS  grade  requis  pour  composer  les  coo- 

XT  DABs  LU  rLAcu  Ds  Guiaxa  an  seila  de  guerre  qui  y  sont  attachés,  il 

ÉTAT  Dx  siBCft.  y  est  pourvu  par  le  général  en  cbrf 

onaviTXB  i«%  **^  moyen  d'oificiert  pris  dans  Tar» 

Dês  cons^U  de  guerre  aux  armées.  ^ ^as  d'impossibilité  abeolne, pour 

Art.  33.  Lorsque  plusieurs  divi-  le  général  en  chef,  de  composer  \t 


ï 
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conseil  de  guerre  du  quartier  général,  Les  deux  juges,  parmi  les  chefs  de 

il  y  est  pourvu  par  le  ministre  de  la  bataillon,  les  cnefs^  d'escadrou  ou  let 

guerre,  qui  compose  ce  conseil  coofor-  majors. 

mément  aux  dispositions  de  Tariicle  21  les  fonctions  de  commissaire  împé- 

du  présent  code,  ou  renvoie  rofûcier  rial  peuvent  être  remplies  par  un  ca- 

incutpé  devant  Tun  des  conseils  de  pitaine  ou  un  adjoint  de  Tintendanct 

gaerre  permanents  des  divisions  ter-  militaire. 

ritoriales  voisines.  Dans  tous  les  cas,  le  président  da 

Art.  36.  Si  un  maréchal  de  France  conseil  de  révision  doit  être  d*UD 

on  un  général  de  division  ayant  com-  grade  au  moins  égal  à  celui  de  l'ac* 

mandé  une  armée  ou  un  corps  d*ar-  cusé. 

mée  est  mis  en  jugement  à  raison  d'un  #•«&«?«•«  »«« 

fait  commis  pendant  la  durée  de  son  _.       .^.                             ,         , 

commandement,  aucun  des  généraux  Disposition  commune  aux  deux  cha^ 

ayant  été  sous  ses  ordres  dans  l'armée  /""**'  précédents. 

ou  le  corps  d'armée  ne  peut  faire  par»  Art.    42.    Lorsque    des    armées, 

tie  du  conseil  de  guerre.  corps   d'armée  ou  divisions  actives 

Art.  37 •  Les  articles  5,  15,  32,  28  sont  formés  dans  les  divisions  terri- 

et  24  du  présent  code  sont  applicables  toriales,  les  conseils  permanents  de 

aux  conseils  de  guerre  siégeant  aux  guerre  et  de  révision  qui  s'y  trouvent 

armées.  déjà  organisés  connaissent  de  tontes 

CBAriTEB  II.  1^  affaires  de  la  compétence  des  con- 

-,              *i    j      '  '  '       j            '  ^  seils  de  guerre  et  de  révision  aux  ar- 

Des  conseils  de  révision  des  armées.  ^^^^  ^^^  ^^^  ^^^  ^„^^j,^  j,,^^ 

Art.   38.  Il  est  établi  un  conseil  n'ont  pas  été  créés  conformément  aux 

de  révision  au  quartier  général  de  chapitres  1  et  2  du  présent  titre. 
l'armée. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  ou  le  chamire  nr. 

général  commandant  un  corps  d'ar-  ^"  conseils  de  guerre  dans  les  com» 

mée  peut,  en  outre,  selon  les  besoins  munes,  les  départements  et  les  pla* 

du  service,  établir  un  conseil  de  révi-  «"  ^  guerre  en  état  de  siège. 

aioo  pour  une  ou  plusieurs  divisions,  Art.  43.  Lorsqu'un   ou   plusieurs 

pour  un  ou  plusieurs  détachements.  départements  ont  été  déclarés  en  état 

Art.  39.  Les  membres  des  conseils  de  siège,  les  conseils  de  guerre  perma- 

de  révision  sont  pris  parmi  les  officiera  nents  des  divisions  territoriales  dont 

employés  dans  les  armées,  corps  d'ar-  font  partie  ces  communes  ou  ces  dé- 

mée,  divisions  ou  détachements  près  partements,  indépendamment  de  leurs 

deaquelsces  conseils  sont  établis.  attributions  ordinaires,  statuent   sur 

Ils  sont  nommés  et  remplacés  par  les  crimes  et  délits  dont  la  connais- 
les  commandants  de  ces  armées,  sance  leur  est  déférée  par  le  présent 
corps  d'armée,  divisions  ou  détache-  code  et  par  les  lois  sur  l'état  de 
ments.  siège. 

Art.  40.  Les  articles  23,  24,  27,  Le  siège  de  ces  conseils  peut  être 

$9,  80  et  31  du  présent  code  sont  ap«  transféré,  par  décret  impérial,  dans 

plicables  aux  conseils  de  révision  sié-  l'une  de  ces  communes  ou  dans  l'un  de 

géant  aux  armées.  ces  départements. 

Art.  41.  S'il  ne  se  trouve  pas,  soit  Art.  44.  Il  est  établi  deux  conseils 

an  quartier  général,  soit  dans  l'armée,  de  guerre  dans  toute  place  de  guerre 

soit  dans  le  corps  d'armée,  soit  dans  en  état  de  siège. 

la  division,  soit  dans  le  détachement  La  formation  de  ces  conseils  est 

où  se  forme  le  conseil  de  révision,  un  mise  à  l'tirdre  du  jour  de  la  place, 

nombre  suffisant  d'officiers  du  grade  Leurs  fonctions  cessent  dès  que  l'é- 

requis,  le  conseil  est  composé  de  trois  tat  de  siège  est  leré,  sauf  en  ce  qui 

Juges,  lesquels  peuvent  être  pris,  sa-  concerne  le  jugement  des  crimes  et  dé- 

▼oir  :  lits  dont  la  poursuite  leur  a  été  d«- 

Le  président,  parmi  les  coloueli  ou  férée. 

les  lieutenants-colonels;  Art.  45.  Les  membres  des  conseils 
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Un  tableau  est  dreué  pour  les  juges,  sions  sont  réunies  en  arace  oa  « 

conformément  à  Tartide  i9  dn  pré-  corps  d'armée,  deux  conseils  de guent 

sent  code.  sont  établis  dans  chacune  de  ce»  difi* 

Les  articles  20  et  21  sont  également  sions,  ainsi  qu'au  quartier  général  d 

applicables  aux  conseils  de  révision.  l'armée,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  quartit 

Art.  29.  Les  commissaires  impé-  général  du  corps  d'armée, 

riaui  sont  pris  parmi  les  officiers  su-  Si  une  division  active  ou  no  dcl 

périeurs  ou  parmi  les  sous-intendants  chement  de  troupes  doit  opérer  iu 

militaires,  en  activité  de  service  ou  en  ment,  deux  conseils  de  guerre  pes' 

retraite  ;  ils  sont  nommés  par  le  mi-  également  être  formés  dans  la  divi 

nistre  de  la  guerre.  ou  dans  le  détachement. 

^    Les  substituts  sont  pris  parmi  les  Ces  conseils  de  guerre  sont  ce 

officiers  ou  parmi  les  membres  de  Tin-  ses  ainsi  qu'il  est  dit  aux  article^^ 

tendance  militaire  en  activité  de  ser-  7,  10,  11,  i2|  18,  15, 16  et  * 

vice  ;  ils  sont  nommés  par  le  général  présent  code, 

commandant  la  division.  Art.  34.  Les  membres  des  ' 

Les  conditions  et  les  formes  de  la  de  guerre,  ainsi  que  les  greftic' 

nomination  des  greffiers  et  commis*  pris  parmi  les  cfticiers  et  les  ' 

greffiers  sont  déterminées  par  le  règle-  liciers  employés  dans  l'armcf 

ment  d'administration  publique  prévu  d'armée,  la  division  ou  le 

par  Tarticle  9  du  présent  code.  ment  près  desquels  ces  €on« 

Art.  30.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  établis. 

dont  le  jugement  est  attaqué  a  été  pré-  Art.  85.  Les  membres  dt 

sidé  par  un  général  de  division  ou  par  de  guerre  sont  nommés  et  i 

un  maréchal  de  France,  le  conseil  de  savoir  : 

révision  est  également  présidé  par  un  Dans  la  division,  pai* 

général  de  division  ou  par  un  maréchal  commandant  la  division; 

de  France.  Le  général  de  brigade  siège  Au  quartier  général  de 

alors  comme  juge,  et  le  chef  de  batail*  le  général  en  chef  ; 

Ion,  ou  chef  d'escadron ,  ou  le  major  Au  quartier  général  du 

le  moins  ancien  de  grade,  ou,  à  égalité  mée,  par  le  général  coi. 

d'ancienneté,  le  moins  àeé ,  ne  prend  corps  d'armée  ; 

point  part  au  jugement  de  l'affaire.  Dans  le  détachement 

Art.  31.  lïul  ne  peut  faire  partie  par  le  commandant  at 

d'un  conseil  de  révision  s'il  n'est  Fran-  ment, 

çais  ou  naturalisé  Français  et  âgé  de  S'il  ne  se  trouve  (' 

trente  ans  accomplis.  division,  soit  dans  la' 

Les  articles  23  et  24  du  présent  code  le  corps  d'armée,  sw  • 

sont  applicables  aux  membres  des  con-  chement  où  se  formel  : 

seils  de  révision.  guerre,   un  nombre 

Art.  32.  Avant  leur  entrée  en  fonc-  ciers  du  grade  requi» 

tiens,  les  commissaires  impériaux  pris  position,  les  membre, 

en  dehors  de  l'activité  prêtent ,  entre  seront  pris  dans  les  l 

les  mains  du  général  commandant  la  sans  que  plus  de  troi 

division»  le  serment  prescrit  par  l'ar-  être  d'un  grade  au-t 

ticle  25  du  présent  code.  l'accusé. 

Si,  nonobsUBt  la 

TITRE  II.  ragrapho  précéden. , 

SIS  coirsEJLs  Dx  GUXR  ax  iT  DIS  ooHSKiLS    vîsionSy  ^  ^Tr      ! 
DE  REVISION  AUX  ARviBs ,  DAHS  uu    mcuts,  insuffisanc 
COMMUNES,  DANS  LES  DEPARTEMENTS    grade  requis  poui 
ET  DANS  LES  PLACES  DE  cuERRA  XN    scils  de  gucrre  qt> 
4tat  dk  SIEGE.  y  est  pourvu  pa» 

•u  moven  dmur- 

CBAPITRX 1».  Lju      * 

mee. 
Dês  conseiU  de  guerre  aux  armées,        £acBsd'iiDpo*- 

Art.  83.  Lorsque  plusieurs  divi«    le  général  en  ch 
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ressort  duquel  le  crime  ou  délit  a  été  1*  Les  militaires  attàdiés  au  quar* 

commis,  soit  deraot  celui  dans  le  res-  tier  général  jusqu'au  grade  de  colonel 

sort  duquel  il  a  été  arrêté,  soit  devant  ioclnsitement ,  et    les  assimilés  de 

celui  de  la  garnison  de  son  corps  ou  de  rangs  correspondants  attachés  à  œ 

son  détachement*  quartier  général  ; 

2*  Les  chefs  de  bataillon,  les  cfaeCs 

cauPiTEB  II.  d*escadron  et  les  majors,  les  lieute- 

^        ,          j              ...  nants-colonels  et  les  colonels,  et  les 

Compétence  des  conteiU  de  guerre  assimilés    de    rangs   con^spoodanU 

aux  armées  et  dans  les  divisions  .nachés  aux  divisions  composant  le 

territoriales  en  état  de  guerre.  ^^^^  d'armée. 

Art.  62.  Sont  justiciables  des  eon-  Art.  G7.  Sont  traduits  devant  le 

seils  de  guerre  aux  armées,  pour  tous  conseil  de  guerre  du  quartier  général 

crimes  ou  délits  :  de  l'armée  : 

1*  Les  justiciables  des  conseils  de  i*  Les  militaires  et  les  assimilés 
guerre  dans  les  divisions  territoriales  désignés  dans  Tarticle  précédent,  lors- 
en  état  de  paix  ;  qu'il  n'a  pas  été  établi  de  conseil  de 

2®  Les  individus  emplo}  éi,  a  quel-  guerre  au  quartier  général  de  leur 
que  titre  que  ce  soit,  dans  les  états-  corps  d'armée  ; 
majors  et  dans  les  administrations  2*  Les  militaires  et  les  individus 
et  services   qui  dépendent  de  Tar-  attachés  au  quartier  général  de  l'ar- 
mée ;  mée  ; 

3*  Les  vivandiers  et  vivandières  y  3*  Les  militaires   et  les  individm 

cantinieri  et  cantinières,  les  blanchis-  assimilés  aux  militaires  qui  ne  font 

seuses,  les  marchands,  les  domesti-  partie  d'aucune  des  divisions  o«  d*ao- 

oues  et  autres  individus  à  la  suite  de  cun  des  corps  d'armée  ; 

1  armée  en  vertu  de  permissions.  4*  Les  officiers  généraux  et  les  in- 


seils 

territoire , ^_  ^                        .       ,             .„ 

venus,    soit    comme    auteurs,    &oit  cessaire,  les  mettre  à  la  disposition  da 

comme  complice»,  d'un  des  crimes  ou  ministre  de  la  guerre,  et,  dans  ce  cas, 

délits  prévus  par  le  titre  II  du  livre  il*  sont  traduits  devant  le  conseil  de 

rV  présent  code.  guerre  d'une  des  divisions  territoria- 

Art.  64.  Sont  également  justiciables  les  les  plus  rapprochées, 

des  conseils  de  guerre,  lorsque  l'ar-  Art.  68.  Tout  individu  justiciable 

mée  se  trouve  sur  le  territoire  fran-  des  conseils  de  guerre  aux 


çsis,  en  présence  de  l'ennemi,  pour  ^t"  n'est  ni  militaire  ni  assimilé  aux 

les  crimes  et  délits  commis  dans  l'ar-  militaires,  est  traduit  devant  l'un  des 

rondissement  de  cette  armée  :  conseils  de  guerre  de  l'armée  les  plas 

1*  Les  étrangers  prévenus  des  cri-  voisins  du  lieu  dans  lequel  le  crime 

mes  et  délits  prévus  par  l'article  pré-  ou  le  délit  a  été  commis,  ou  du  tira 

cèdent  ;  dans  lequel  le  prévenu  a  été  arrêté. 

8*  Tons  individus  prévenus,  comme        Art.  69.  Les  règles  de  compétOKC 

auteurs  ou  complices,  des  crimes  pré*  établies  pour  les  conseils  'de   guerre 

vus  par  les  art.  204,  205»  206,  207,  *">  armées  sont  observées  dans  les 

208,  249,  250,  251,  252,  253  et  divisions  territoriales    déclarées   en 

254  du  présent  code.  état  de  guerre  par  un  décret  de  rCm* 

Art.  65.  Sont  traduits  devant  le  pereur. 
conseil  de  guerre  de  la  division  ou  du  crafitex  m 

détachement  dont  iU  font  parUe,  les  ^       ,  ,  .  ' 

militaires,  jusqu'au  grade  de  capi-  Compétence  des  conseils  de  guerre 
taine  inclusivement,  et  les  assimilés  de  dans  les  communes,  les  éèp^rte^ 
rangs  correspondants.  ments  et  les  places  de  guerre  en 

Art.  66.  Sont  traduits  devant  le        ^^^'  ^^  "^^' 
eoiueil  de  guerre  du  quartier  général        Art.  70.  Les  conseils  de  goene 

de  leur  corps  d  armée  :  dans  le  leisort  doqueU  se  troavait 
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les  communes,   les  départements  et  marchands,  domestiques  et  toutes  per- 
les places  de  guerre  déclarés  eu  état  sonnes  i  la  suite  de  Tarmée  en  vertu 
de  siège  connaissent  de  tous  crimes  et  de  permissions  ; 
délits  commis  par  les  justiciables  des        2*  Sur  les  vagabonds  et  gens  sans 
conseils  de  guerre  aux  armées,  con-  aveu  ; 

formément  aux  articles  63  et  64  ci-        3*  Sur  les  priionniers  de  guerre 

dessus,  sans  préjudice  de  Tapplication  qui  ne  sont  pas  offlciers. 
de  la  loi  du  9  août  1849  sur  l'état  de        Elles  connaiuent,  à  Tégard  des  in- 

siége.  dividus  ci-desius  désignés  dans  l*élen« 

GHAnraji  iv.  due  de  leur  ressort  ; 

Disposition  commune  aux  trois  chapi.  ,.  ?*  ^]  i^f'^tions  prévues  par  Tar- 
ir0t  précédents  présent  code  ; 

'^  *  S*  De  toute  infraction  dont  la  peine 

Art.  71.  Les  jugements  rendus  par  ne  peut  excéder  six  mois  d*empri»on* 

les  conseils  de  guerre  peuvent  être  nement  et  300  fr.  d'amende,  ou  l'une 

attaqués  par  recours  devant  les  con-  de  ces  peines  ; 

seils  de  révision.  3«  Des   demandes  en  dommages* 

TIT&E  II.  intérêts  qui  n'excèdent  pas  150  fr., 

.  '         ,  lorsqu'elles  se  rattachent  à  une  infrac- 

coxpiTEKcs  DBS  ooKsiiu  DE  aivisioK.  |io„  j^  ^tiix  compctcnce. 

Art.  72.  Les  conseils  de  révision        Les  décbions  des  prévôtés  ne  sont 

prononcent    sur  les  recours  formés  susceptibles  d'aucun  recours, 
contre  les  jugements  des  conseils  de  TITRE  IV 

guerre  établis  dans  leurs  ressorts.  ,  *  , 

Art.  78.  Les  conseils  de  révision  competihœ  xit   cas  dk  complicit*. 

ne  connaissent  pas  du  fond  des  af-        Art.  76.  Lorsque  la  poursuite  d'un 

foires.  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 

Art.  74.  Les  conseils  de  révision  tion  comprend  des  individus  non  jus* 

ne  peuvent  annuler  les  jugements  que  ticiables  des  tribunaux  militaires  et 

dans  les  cas  suivants  :  des  militaires  ou  autres  individus  jus- 

1*  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  ticiables  de  ces  tribunaux,  tous  les 

pas  été  composé  conformément  aux  prévenus  indistinctement  sont  traduits 

«lispositions  du  présent  code  ;  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sauf 

2*  Lorsque  les  règles  de  la  compé-  les  cas  exceptés  par  l'article  suivant 

tence  ont  été  violées  ;  ou  par  toute  autre  disposition  expresse 

3*  Lorsque  la  peine  prononcée  par  de  la  loi. 
la  toi  n'a  pas  été  appliquée  aux  faits        Art.  77.  Tous  les  prévenus,  iodis- 

déclarés  constants  par  le  conseil  de  tinctement,  sont  traduits  devant  les 

guerre,  ou  lorsqu'une  peine  a  été  pro*  tribunaux  militaires  : 
noncée  en  dehors  des  cas  prévus  par        1*  Lorsqu'ils  sont  tous  militaires  ou 

la  loi  ;  assimilés  aux  militaires,  alors  même 

4*  Lorsqu'il  y  a  eu  violation  ou  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  se- 
omission  des  formes  prescrites  à  raient  pas  justiciables  de  ces  tribu- 
peine  de  nullité;  naux,  en  raison  de  leur  position  au 

5*  lorsque  le  conseil  de  guerre  a  moment  du  crime  ou  du  délit  ; 
omis  de  statuer  sur  une  demande  de        2''  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits 

l'accusé  ou  une  réquisition  du  com-  commis  par  des  justiciables  des  con- 

missaire  impérial  tendant  à  user  d'une  seils  de   guerre  et  par  des   étran- 

faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  gers  ; 

loi.  3*  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits 

TITRE  III.  commis  aux  armées  en  pays  étran- 

Art.  75«  Let  prévôtés  ont  juridic-  commis  k  l'armée  sur  le  territoire  fran- 

tioD  :  çaîs,  en  présence  de  l'ennemi. 

1*  Sur  les  vivandiers,  vivandières,        Art.  78.  Lorsqu'un  crime  ou  un 

ctotinlersycantinières,  blanchisseuses,  délit  a  été  commis  de  complicité  par 
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de.indi«d«.j«.tici.We.d«trib«».ux  .  ?. -J^^j.PSî^t^^l  ÏT"^ 

de  Tarmée  de  Icrrc,  et  par  des  indivi-  de  l  arUcie  oîB7  au  iwane  «luc 

duf  iusliciable»  des  tribunaux  de  la  ttvhwitï 

marioe,  la  connaissaoce  ep  est  rttri-  LlVRC  m. 

buée  aux  juridiciion»  marilimes,  si  le  ^^  ^^   PROCÉDURE  DEVANT    US 

fait  a  clé  commis  sur  les  vaisseaux  et  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

autres  navires  de  TElal,  ou  dans  i  en-  «,,,„„ 

ceinte  des  ports  militaires,  arsenaux  TITRE  PREMIER. 

ou  autres  établissemenU  maritimes.  r^ociDUix  ditavt  ua  oosuna  n 

Art.  79.  Si  le  crime  ou  le  délit  a  gubrex. 

été  commis  en  tous  autres  lieux  que  cHAwrai  Fxxiina. 

ceux  qui  sont  indiqués  dans  l  article  __<,^'/.   J- 

précédent,  les  tribunaux  de  l'armée  de  Procédure  devant  ^'^"^.^ 

terre  sont  seuls  compétenU.  Il  en  est  guerre  dans  les  di^mons  Urnia^ 

de  même,  si  les  vaisseaux,  ports .  ar-  rialts  en  état  de  pais. 

senaux  ou  autres  établissements  ma-  skctioh  paiMxàax. 

ritimes  où  le  fait  a  été  commis,  se  jy^i^j^n^g  judiciaire  et  de  VinstnU' 

trouvent  dans  une  circonscripUon  en  r        /     ^^.^^ 

eut  de  siège.  ^^^  gg  ^  ^^jj^^  jndicwire  inîH- 

TITRE  V.  taire  recherche  les  crimes  ou  les  délits, 

en  rassemble  les  preuves,  et  en  livre 

DIS  POURVOIS  DKTAWT  lA  COUR  M  CAS-  j^  autcurs  à  l'autorité  chargée  d'eo 

8ATI0W.  poursuivre  la  répression  devant  les 

Art.  80.  Ne  peuvent  en  aucun  cas  tribunaux  militaires.          .  . 

se  pourvoir  en  msation  contre  les  ju-  Art.  84.  La  police  judiciaii*  miTi. 

gements  des  conseils  de  guerre  et  des  Uire  est  exerc^  sous  1  autorité  dn  ge- 

conseils  de  révision  :  néral  commandant  la  division: 

lo  Les  militaires,  les  assimilés  aux  1'  Par  les  adjudanU  de  pla«  , 

militaires  et  tous  autres  individus  dé-  2*  Par  les  officiers,  s?»*:^™*?  « 

signée  dans  les  articles  55,  56  et  57  commandants  de  brigade  de  genclar- 

ci -dessus  ;  merie  ; 

2-  Les  individus  soumis,  à  raison  de  3-  Par  les  chefs  de  poste  , 

leur  position,  aux  lois  et  règlemenU  4'  Par  les  gardes  de  1  artillerie  et  du 

militaires;  génie;                                 -    i_.,«^ 

8-  Les  justiciables  des  conseils  de  5*  Par  les  rapporteurs  P>;es  tes  con- 

guerre  dans  les  cas  prévus  par  les  ar-  seils  de  guerre,  en  cas  de  OAgrant 

ticles  62.  63  et  64  ci-dessus  ;  délit.                                     ..  ^  «.. 

4-  Tous  individus  enfermés  dans  Art.  85.  Les  commandanU  el  ma- 

une  place  de  guerre  en  état  de  siège,  jors  de  place ,  les  chefs  de  corps ,  « 

Art.  81 .  Les  accusés  ou  condamnes  dépôt  et  de  détachement,  les  chefs  de 
qui  ne  sont  pas  compris  dan*  les  dé-  service  d'artillerie  et  du  gcnie,  w 
«gnations  de  l'article  précédent  peu-  membres  du  corps  de  l  intendance  mi- 
rent attaquer  les  jugements  des  con-  litaire,  peuvent  faire  personnellem«t, 
seils  de  guerre  et  des  conseils  de  révi-  ou  requérir  les  officiers  de  poi'ceju- 
sion  devant  la  cour  de  cassation,  mais  diciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
pour  cause  d'incompétence  seulement,  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  a 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  IVffet  de  constater  les  cnmes  et  les  de- 

formé  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le  lits,  et  d'en  livrer  les  auteiira  aux  tn- 

recours  en  révision  ou  avant  l'expira-  bunaux  chargés  de  les  P^^ir. 

lion  du  délai  fixé  pour  l'exercice  de  ce  Art.  86.  Les  officiers  de  po»"J»J«?- 

recours.  «aire  reçoivent,  en  crtte  quaUlç.  les 

Art.  82.  Le«  dispositions  des  articles  dénonciations  et  les  plaintes  qui  leur 

441,  442,  443,  444,  445,  446,  447,  sont  adressées, 

et  542,  5  1"  du  code  d'instruction  Ils  rédigent  les  procès-verbeM  »- 

criminelle,  sont  applicables  aux  juge*  cessaircs  pour  consUter  le  coi^s  os 

menu  des  tribunaux  militaires.  délit  et  l'état  des  lieuz« 
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Ils  reçoivent  les  déclarations  des  ciaire  militaire  ne  peuvent  s'introduire 

personnes  présentes  ou  qui  auraient  daus  une  maison  particulière,  si  ce 

des  renseignements  à  donner.  nVst  avec  Tassistance,  soit  du  juge  de 

Ils  le  saisissent  des  armes,  effets,  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  du 
papiers  et  pièces  tant  à  charge  qu*à  maire,  soit  de  son  adjoint,  soit  du 
décharge,  et,  en  général,  de  tout  ce  commissaire  de  police, 
qui  peut  servir  a  la  manifestation  de  Art.  9i.  Chaque  feuillet  du  procès- 
la  vérité,  en  se  conformant  aux  articles  Terbal  dressé  par  un  officier  de  police 
31,  33,  36,  37,  38,  39  et  65  du  code  judiciaire  militaire  est  signé  par  lui 
d'instruction  criminelle.  et  par  les  personnes  qui  y  ont  assisté. 

Art.  87.  Dans  les  cas  de  flagrant  En  cas  de  refus  on  d'impossibilité  de 

délit,  tout  oificier  de  police  judiciaire  signer  de  la  part  de  celles-ci  îi  en  est 

militaire  ou  ordinaire  pe'ut  faire  saisir  fait  mention. 

les   militaires  ou  les  individus  justi-  Art.  93.  A  défaut  d'officier  de  police 

ciables  des  tribunaux  militaires,  incul-  judiciaire   militaire   présent   sur   les 

pés  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Il  les  fait  lieux,  les  ofiiciers  de  police  judiciaire 

conduire  immédiatement  devant  Tau-  ordinaire  recherchent  et  constatent  les 

torité  militaire,  et  dresse  procès-ver-  crimes  et  les  délits  soumis  à  la  juridic- 

bal  de  l'arrestation,  en  y  consignant  tion  des  conseils  de  guerre, 

leurs  noms,  qualités  et  signalement.  Art.  94.  Dans  le  cas  d'insoumis- 

Art.  88.  Hors  le  cas  de  flagrant  sion,  la  plainte  est  dressée  par  le  com- 
délit,  tout  militaire  ou  tout  individu  mandant  du  dépôt  de  recrutement  du 
justiciable  des  conseils  de  guerre,  en  département  auquel  appartient  l'in- 
activité de  service,  inculpé  d'un  crime  soumis. 

ou  d'un  délit,  ne  peut  être  arrêté  qu'en  La  plainte  énonce  l'époque  à  la  quel- 

▼ertu  de  l'ordre  de  ses  supérieurs.  le  l'insoumis  aurait  dû  rejoindre. 

Art.  89.  Lorsque  l'autorité  militaire  Sont  annexés  à  la  plainte  : 

est  appelée,  hors  le  cas  de  flagrant  1°  La  copie  de  la  notification  faite  à 

délit,  à  cons1at<>r,  dans  un  établisse-  domicile  de  la  lettre  de  mise  en  acti- 

ment  civil,  un  crime  ou  un  délit  de  la  vite  ; 

compétence  des  tribunaux  militaires,  S*  La  copie  des  pièces  énonçant  que 

ou  i  y  faire  arrêter  un  de  ses  justicia-  l'insoumis  n'est  pas  arrivé  à  la  desti- 

hles,  elle  adresse  à  l'autorité  civile  ou  nation  qui  lui  avait  été  assignée; 

judiciaire  compétente  ses  réquisitions  3**  L'exposé  des  circonstances  qui 

tendant,  soit  à  obtenir  l'entrée  de  cet  ont  accompagné  l'insoumission, 

établissement,  soit  à  assurer  l'arresta-  S'il  s'agit  d'un  engagé  volontaire  ou 

tion  de  l'inculpé.  d'un  remplaçant  qui  n*a  pas  rejoint  le 

L^autorité  judiciaire  ordinaire  est  corps,  une  expédition  de  l'acte  de  l'en- 

tenue  de  déférer  à  ces  réquisitions,  gagement  ou    du  remplacement   est 

et,  dans  le  cas  de  conflit,  de  s'assurer  annexée  à  la  plainte, 

de  la  personne  de  l'inculpé.  Art.  95.  Dans  le  cas  de  désertion,  la 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  plainte  est  dressée  par  le  chef  du  corps 

maritime,  la  réquisition  est  adressée  à  on  du  détachement  auquel  le  déserteur 

l'autorité  maritime.  appartient. 

Art.  90.  Les  mêmes   réquisitions  Sont  annexés  à  cet  acte  : 

sont  adressées    par   l'autorité  civile  i°  Un  extrait  du  registre  matricule 

à  l'autorité  militaire,  lorsqu'il  y  a  lieu,  du  corps  : 

soit  de  constater  un  crime  ou  un  déltt  2»  Un  état  indicatif  des  armes  et 

de  la  compétence  des  tribunaux  ordi-  des  objets  qui  auraient  été  emportés 

naires  daus  un  établissement  militaire,  par  l'inculpé  ; 

soit  d'y  arrêter  un  individu  justiciable  3**  L'exposé  des  circonstances  qui 

de  ces  tribunaux.  ont  accompagné  la  désertion. 

L'autorité   militaire  est  tenue  de  Art.  96.  Il  n'est  pas  dérogé  par  les 

déférer  à  ces  réquisitions,  et,  dans  le  articles  précédents  aux  lois,  décrets  et 

cas  de  conflit,  de  s'assurer  de  la  per-  règlements  relatifs  aux  devoirs  im[)0- 

sonne  de  l'inculpé.  ses  à  la  gendarmerie,   aux  chefs   de 

Art«  91 .  Les  officiers  de  police  judi-  poste  et  autres  militaires  dans  l'exer- 
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CÎC6  d6  leurs  fonctions  ou  pendant  le  rite  rt  s'il  y  persiste.  LMnterrogatotre 

service.  est  signé  par  le  prévenu  et  dos  par  la 

Art.  97.  Les  actes  et  procès-Ter«  signature  du  rapporteur  et  celle  du 

baux  dressés  par  les  officiers  de  police  crefiier. 

j  udiciaire  militaire  sont  transmis  sans  Si  le  prévenu  refuse  de  signer»  ncB- 

délai,  avec  les  pièces  et  documents,  tion  est  faite  de  son  refus, 

au  général  commandant  le  division.  Il  est  pareillement  donné  lecture  an 

Les  actes  et  procès- verbaux  émanés  prévenu  des  procès- verbaux  de  Tia- 

des  officiers  de  police  ordinaire  sont  formation. 

transrais   directement   an    procureur  Ait.   102.  Le  rapporteur  dte  les 

impérial,  qui  les  adresse  sans  délai  au  témoins  par  le  ministère  des  agents  de 

général  commandant  la  division.  la  force  publique  et  les  entend  ;  il 

Art.  98.  S'il  s'agit  d'un  individu  décerne  les  commissions  rogatmres  et 

justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  fait  les  autres  actes  d'instruction  que 

le    général   commandant  envoie   les  TafTaire  peut  exiger,  en  se  ronfurmant 

pièces  au  procureur  impérial  près  le  aux  articles  73,  74, 75, 76, 78, 79, 89, 

tribunal  du  chef-lieu  de  la  division  83  et  85  du  code  d'instruction  crimi- 

militaire  ;  et,  si  Tinculpé  eal  arrêté,  il  nelle. 

le  met  à  la  disposition  de  ce  magistrat  Si  les  témoins  résident  hors  dn  lien 

et  eu  informe  le  ministre  de  la  guerre,  où  se  fait  l'information ,  le  rapporteur 

Art.  99.  La  poursuite  des  crimes  et  peut  requérir,  par  commissiou  roga- 

délits  ne  peut  avoir  lieu,  à  peine  de  toirc,  soit  le  rap|)orteur  près  le  conseil 

nullité,  que  sur  un  ordre  d'informer  de  guerre,  soit  le  juge  d'iustniclion, 

douuc  par  le  général  commnmiant  la  di-  soit  le  juge  de  paix  du  lieu  daos  lequel 

vision,  soit  d'office,  soit  d'après  les  rap-  ces  témoins  sont  rcsidauls,  à  reCfel  de 

ports,  actes  ou  procès- ver  baux  dressés  recevoir  leur  déposition, 

conrormément  aux  articles  précédents.  Le  rapporteur  saisi  de  l'affaire  peut 

L'ordre  d'informer  est  donné  par  également  adresser  des  commissions 

le  ministre  de  la  guerre,  si  l'inculpé  rogatoires  aux  fonctionnaires  ci-Jessn$ 

est  colonel,  officier  général  ou  mare-  mentionnés,  lorsqu'il  faut  procéder  hors 

chai  de  France.  du   lieu  où  se  fait  rinformation,  soit 

Art.  100.  L*ordre  d'informer  pour  aux  recherches  prévues  par  Tarticle 

chaque  affaire  est  adressé  au  commis-  86  du  présent  code,  soit  k  tout  autre 

saire  impérial  près  le  conseil  de  guerre  acte  d'instruction, 

qui  doit  en  connaître,  avec  les  rap-  Art.  103.  Toute  personne  citée  pour 

ports,  procès- verbaux,  pièces,  objets  être  entendue  en  témoignage  est  tenue 

saisis  et  autres  documents  à  Tappui.  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la 

Le  commissaire  impérial  transmet  citation.  Si  elle  ne  comparaît  pas,  le 

immédiatement   toutes  les  pièces  au  rapporteur  peut,  sur  les  condosioBs 

rapporteur.  du  commissaire  impérial,  sans  autre 

Art.  ICI.  Le  rapporteur  procède  à  formalité  ni   d»lai,    prononcer    une 

riuterrogatoire  du  prévenu.  amende  qui  n*excède  pas  100  francs, 

IlPinterroge  sur  ses  nom,  prénoms,  et  peut  oixlonner  que  la  personne  citée 

âge,  lieu  de  naissance,  profession,  do-  sera  contrainte  par  corps  à  venir  don- 

micile,  et  sur  les  circonstances  du  délit;  ner  son  témoignage. 

il  lui  fait  représenter  toutes  les  pièces  Le  témoin  ainsi  condamné  à  Tamen- 

pouvant  servir  à  conviction,  et  il  Tin-  de  sur  le  premier  défaut,  et  qui,  sur 

terpelle  pour  qu'il  ail  à  déclarer  s'il  la  seconde  citation,  produira  devant  k 

les  reconnaît.  rapporteur  des  excuses  légitimes,  poor- 

S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  ra,  sur  les  conclusions  du  commissaite 

délit,  chacun  d'eux  est  interrogé  sépa-  impérial,  être  déchargé  de  Tamende. 

rément,  sauf  à  les  confronter,  s'il  y  a  Art.  104.  Si  les  déclarations  ont  été 

lieu.                 ^  recueillies  par  un  magistrat  ou  un  of- 

L*interrogatoire  fini,  il  en  est  donné  ficier  de  police  judiciaire  avant  t^ordr* 

lecture  au  prévenu,  afin  qu'il  déclare  d'informer,  le  rapporteur  peut  se  dia- 

si  ses   réponses  ont  été   fidèlement  penser  d'entendre  ou  de  faire  entendre 

transcrites,  si  elles  contiennent  la  vé-  les  témoins  qui  auront  déjà  déposé. 
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Art.  105.  Site  prévenu  n'est  pas  Trois  jours  avant  la  réunion  du  con- 

arrélét  le  rapporteur  peut  décerner  seil  de  guerre,  le  commissaire  impé« 

contre  lui,  soit  un  mandat  de  compa-  rial  notifie  cet  ordre  à  Taccusé.  en  lui 

rution,  soit  un  mandat  d'amener.  faisant  connaître  le  crime  ou  le  délit 

Le  mandat  est  adressé  par  le  com-  pour  lequel  il  est  mis  en  jugement»  le 

niissaire  impérial  au  commandant  mi-  texte  de  la  loi  applicable,  et  les  noms 

liiaire  du  lieu,  qui  le  fait  exécuter.  des  témoins  qu*il  se  propose  de  faire 

Après  rinlerrogatoire  du  prévenu,  citer, 

le  mandat  de  comparution  ou  d'amener  II  Tavertit  en  outre,  à  peine  de  nuU 

peut  être  converti  en  mandat  de  dépôt,  liié,   que,  s*il  ne  fait  pas  choix  d'un 

Le  mandat  de  dépôt  est  exécuté  sur  défenseur,  il  lui  eu  sera  nommé  un 

roxhihilion  qui  en  est  faite  au  con-  d'ofiice  par  le  président, 

cierge  de  la  prison.  Art.  110.   Le  défenseur  doit  être 

Le  commissaire  impérial  rend  comp-  pris,  soit  parmi  les  militaires,  soit  par^ 

te  au  général  commandant  la  division  mi  les  avocats  et  les  avoués,  i  moins 

des  mandats  de  comparution,  d*ame-  que  Taccusé  n'obtienne  du  président 

uer  ou  de  dépôt  qui  ont  été  décernés  la  permission  de  prendre  pour  défen- 

par  le  rapporteur.  seur  un  de  ses  parents  ou  amis. 

Art.  106.  S'il  résulte  de  Finstruc-  Art.  111.  Le  général  commandant 

tiou  que  le  prévenu  a  des  complices  la  division,   en  adressant  Tordre  de 

justiciables  des  conseils  de  guerre,  le  mise  en  jugement,  ordonne  de  coovo- 

rapporleur  en  réfère,  par  l'intermé-  quer  le  conseil   de  guerre  et  fixe  le 

iliairc  du  commissaire  impérial,  au  jour  et  Theure  de  sa  réunion;  il  en 

général  commandant  la  division,  et  il  donne  avis  au  président  et  commissaire 

est  procédé  à  l'égard  des  prévenus  de  impérial,  qui   fait  les    convocations 

complicité  conformément  à  l'article  99.  nécessaires. 

Si  les  complices,  ou  l'un  d'eux,  ne  Art.  112.  Le  défenseur  de  l'accusé 

sont  pas  justiciables  des  conseils  de  peut  communiquer  avec  lui   aussitôt 

guerre,  le  commissaire  impérial   en  raccomplis^ement  des  formalités  près- 

donne  avis  sur-le-cbamp  au  général  critespar  l'article  109;  il  peut  aussi 

commandant  la  division,  qui  renvoie  prendre  communication  sans  déplaoe- 

l'affaire  à  l'autorité  compétente.  ment  ou  obtenir  copie  à  ses  frais  de 

Art.  107.  Pendant  le  cours  de  Tins-  tout  ou  partie  des  pièces  de  la  pro- 

traction,  le  commissaire  impérial  peut  cédure,  sans  néanmoins  que  la  rétt- 

prendre  connaissance  des  pièces  de  la  nion  du  conseil  puisse  être  retardée, 
procédure  et  faire  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  Juge  convenables. 

atcnoN  n.  .                            ... 

ni.                      M  .j   I  •^rt.  113.  Le  conseil  de  guerre  se 

Delamue  en  jugement  et  Js  laeon^  ^„^jj  ^„  ^       ^^  ^  Thcure  fixés  par 

Pocauon  du  eometl  de  guerre.  p^^j^^  ^^  invocaUQU. 

Art.  108.  L'instruction  terminée,  le  Des  exemplaires  du  présent  code, 

rapporteur  transmet  les  pièces  avec  du  code  d'instruction  criminelle  et  du 

son  rapport  et  son  avis  au  commis-  code  pénal  ordinaire  sont  déposés  sur 

saire  impérial,  lequel  les  adresse  im-  le  bureau. 

médiatemeot,  avec  ses   conclusions  ,  Les  séances  sont  publiées,  à  peine 

au  général  commandant  la  division,  de  nullité  ;  néanmoins,  si  cette  publi- 

qui  prononce  sur  la  mise  en  jugement,  cité  parait  dangereuse  pour  l'ordre  ou 

lÂrsque    c'est    le  ministre  de   la  pour  les  mœurs,  le  conseil  ordonne 
guerre  qui  a  donné  l'ordre  d'informer,  que  les  débals  aient  lien  à  huis  clos. 
les  pièces  lui  sont  adressées  par  le  gé-  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  est  prô- 
nerai commandant  la  division,  et  il  sta-  nonce  publiquement, 
tue  directementsur  la  mise  en  jugement.  Le  conseil  peut  interdire  le  compte 

Art.  109.  L'ordre  de  mise  en  juge-  rendu  de  l'affaire;  cette  interdiction 

ment  est  adressé  au  commissaire  impé-  ne  peut  s'appliquer  au  jugement, 

rial  avec  toutes  les  pièces  de  la  pro-  Art.  114.  Le  président  a  U  police 

cédure.  de  Tandience. 
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A.rt.  115.  Les  assislanls  sont  sans        Art.  117.  Le  prétuknl  fait  amener 
armes  ;  ils  se  ticnneDl  découverts,  dans    Taccusé,  lequel  comparait  sous  garde 


expui! 

dres,  le  président  ordoone  leur  arres-  sauce;  si  Taccasé  refuse  de  répondre, 

tation  et   leur  détection  pendant  un  il  est  passé  outre, 
temps  qui  ne  peut  excéder  15  jour».        Art.  118.  Si  Taccusé  refuse  de  oom- 

Les  individus  justiciables  des  conseils  paraître,  sommation  d*obéir  à  la  jns- 

de  guerre  sont  conduits  dans  la  prison  tice  lui  est  faite  au  nom  de  la  loi  par 

militaire,  et  les  autres  individus  à  la  un  agent  de  la  force  publique  commis 

maison  d*arrét  civile.  Il  est  fait  men-  à  cet  effet  par  le  président.  Cet  agent 

tion  dans  le  procès-verbal  de  Tordre  du  dresse  procès-verbal  de  la  sommation 

président  ;  et,  sur  l'exhibition  qui  est  et  de  la  réponse  de  Taocnsé.  Si  l'accusé 

faite  de  cet  ordre  an  gardien  de  la  n'obtempère  à  la  sommation,  le  prési- 

prison,  les  perturbateurs  y  sont  re«  dent  peut  ordonner  qu'il  soit  amené 

çus.  par  la  force  devant  le  conseil  ;  il  petit 

Si  le  trouble  ou  le  tumulte  a  pour  également,  après  lecture  faite  à  l'ao- 

but  de  mettre  obstacle  au  cours  de  la  dience  du  procès-verbal  constatant  sa 

justice,  les  pertnrbateurs,  quels  qu'ils  résistance,  ordonner  que,  nonobstant 

soient,  sont,  audience  tenante,  décla-  son  absence,  il  soit  passé  outre  aux 

rés  coupables  de  rébellion  par  le  con-  débats. 

seil  de  guerre,  et  punis  d'un  empri-        Après  chaque  audience,  il  est,  par 

sonnemenl  qui  ne  peut  excéder  deux  le  greffier  du  conseil  de  guerre,  donné 

ans.  lecture  à  l'accusé  qui  n'a  pas  comparu 

Lorsque  les  assistants  ou  les  témoins  du  procè«-verbal  des  débats,  et  il  lui 

se  rendent  coupal>les,  envers  le  conseil  est  signifié  copie  des  réquisitions  du 

de  guerre  ou  1  un  de  ses  membres,  de  commi«saire  impérial,  ainsi  que  des 

voies  de  fait  ou  d'outrages  ou  menaces  jugements  rendus,  qui  sont  tous  repu- 

par  propos   ou  gestes,  ils  sont  cou-  tés  contradictoires, 
damnés  séance  tenante  :  Art.  119.  Le  président  peut  faire 

1*  S'ils  sont  militaires  ou  assimilés  retirer  de  l'audience  et  reconduire  en 
aux  militaires,  quels  que  soieut  leurs  prison  tout  accusé  qui,  par  des  da« 
grades  ou  rangs,  aux  peines  pronon-  meurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre 
cées  par  le  présent  code  contre  les  à  causer  du  tumulte,  met  obstacle  an 
crimes  ou  délits,  lorsqu'ils  ont  été  libre  cours  de  la  justice,  et  il  est  pro- 
commis envers  des  supérieurs  pendant  cédé  aux  débats  et  au  jugement  comme 
le  service  ;  si  l'accusé  était  présent.  L'accusé  peut 

S*  S'ils  ne  sont  ni   militaires  ni  être  condamné,  séance  tenante,  pour 

assimilés  aux  militaires,  aux  peines  ce  fait,  a  un  emprisonnement  qai  ne 

portées  par  le  code  pénal  ordinaire.  peut  excéder  deux  ans. 

Art.  116.  Lorsque  des  crimes  on        Si  l'accusé  militaire  ou  assimilé  a«x 

des  délits  autres  que  ceux  prévus  par  militaires  se  rend  coupable  de  voies 

Varticle  précédent  sont  commis  dans  de  fait,  ou  d'outrages  ou  menaces  par 

le  lieu  des  séances,  il  est  procédé  de  la  propos  ou  gestes,  envers  le  conseil  on 

manière  suivante  :  l'un  de  ses  membres,  il  est  condamné, 

1*  Si  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  séance  tenante,  aux  peines  pronoocéet 

est  justiciable  des  tribunaux  militaires,  par  le  présent  code  contre  ces  crimes 

il  est  jugé  immédiatement  ;  ou  délits,  lorsqu'ils  ont  été  commis 

S*  Si  l'auteur  du  crime  ou  délit  n*est  envers  des  su[)érieurs  pendant  le  ser* 

point  justiciable  des  tribunaux  mili-  vice. 

taires,  le  président,  après  avoir  fait        Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 

dresser  procès- verbal  des  faits  et  des  précédent,  si  raccuse  n'est  ni  militaire 

dépositions  des  témoins,  renvoie  les  ni  assimilé  aux  militaires,  il  est  con- 

pièces  et  l'inculpé  devant  l'autorité  damné  aux  peines  portées  par  le  code 

compétente.  pénal  ordinaire. 
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Art.  iSO.  Daos  le  cas  prévu  par  les  appeler,  même  par  mandat  de  compa- 
articles  115,  116  et  119  du  présent  rution  et  d'amener,  toute  personne 
code,  le  jugement  rendu,  le  greffier  dont  l'audition  lui  parait  nécessaire  ;  il 
en  donne  lecture  à  l'accusé  et  l'averiit  peut  aussi  faire  apporter  toute  nièce 
du  droit  qu'il  a  de  former  un  recours  qui  lui  paraîtrait  utile  à  la  manifesta- 
en  révision  dans  les  vingt-quatre  heu-  tion  de  la  vérité. 
res.  Il  dresse  procès-verbal,  le  tout  à  Les  personnes  ainsi  appelées  ne  pré- 
peine  de  nullité.  tent  pas  serment,  et  leurs  déclarations 

Art.  121.  Le  président  fait  lire  par  ne  sont  considérées  que  comme  ren- 
ie greffier  Tordre  de  convocation,  le  seignements, 

rapport  prescrit  par  l'article  108  du  Art.  136.  Dans  le  cas  où  Tun  des 
présent  code,  et  les  pièces  dont  il  lui  témoins  ne  se  présente  pas,  le  conseil 
fiaraît  nécessaire  de  donner  connais-  de  guerre  peut  passer  outre  aux  dé- 
sauce au  conseil  ;  il  fait  connaître  à  bals,  et  lecture  est  donnée  de  la  dépo- 
l'accusé  le  crime  on  !e  délit  pour  lequel  sition  du  témoin  absent. 


contre  le  respect  qui  est  dû  aux  lois,  champ  mettre  le  témoin  en  état  d'ar- 

et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  restation.  Si  le  témoin  est  justiciable 

modération.  des  conseils  de  guerre,  le  président,  ou 

Art.  12S.  Aucune  exception  tirée  l'un  des  juges  nommés  par  lui  procède 

de  la  composition  du  conseil,  aucune  à  l'instruction.  Quand  elle  est  termi- 

récusatioUy  ne  peuvent  être  pro|M>sées  née,  elle  est  envoyée  au  général  com- 

oontre  les   membres    du  conseil  de  mandant  la  division. 

guerre,  sans  préjudice  du  droit  pour  Si  le  témoin  n'est  pas  justiciable  des 

l'accusé  de  former  un  recours  en  révi-  conseils  de  guerre,  le  président,  après 

sion  dans  les  cas  'prévus  par  l'trti-  avoir  dressé  procès-verbal  et  avoir 

cle  74,  n"  1,  du  présent  code.  fait  arrêter  l'inculpé,  s'il  y  a  lieu,  le 

Art.  133.  Si  l'accusé  a  des  moyens  renvoie,  avec  le  procès- verbal,  devant 

d'incompétence  à  faire  valoir,  il  ne  le  procureur  impérial  du  lieu  où  siège 

peut  les  proposer  devant   le  conseil  le  conseil  de  guerre, 

de  guerre  qu'avant  l'audition  des  té-  Art.  128.  Le»  dispositions  des  arti- 

Doins.  clés  315,  316,  317,  318,819,  820, 

Cette  exception  est  jugée  sur-le-  321,    3i2,    323,    824,    825,   826, 

champ.  327,    328.329,     3:i3,    333.    334. 

Si  l'exception  est  rejelée,  le  conseil  335  du  code  d'instruction  criminelle, 

passe  au  jugement  de  l'affaire,  sauf  à  sont  observées  devant  les  conseils  de 

l'accusé  à  se  pourvoir  contre  le  juge-  guerre, 

ment  sur  la  compélenceen  même  temps  Art.  129.  L'examen  et  les  débats 

5|ue  contre  la  décision  rendue  sur  le  sont  continués  sans  interruption,  et  le 

ond.  président  ne  peut  les  suspendre  que 

Il  en  est  de  même  pour  le  jugement  pendant   les   intervalles    nécessaires 

de  tou^  autre  exception  ou  de  tout  pour  le  repos  des  juges,  des  témoins  et 

incident  soulevés  dans  le  cours  des  des  accusés. 

débats.  Les  débats  peuvent  être  encore  sus- 
Art.  124.  Les  jugements  sur  les  ex-  pendus  si  un  témoin  dont  la  déposition 
ceptions,  les  moyens  d'incompétence  et  est  essentielle  ne  s'est  pas  présenté, 
les  incidents  sont  rendus  à  la  majorité  ou  si,   la  déposition    d'un    témoin 
des  voix.  ayant  paru  fausse,  son  arrestation  a 
Art.  125.  Le  président  est  investi  été  ordonnée,  ou  lorsqu'un  faitimpor^ 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la  tant  reste  à  éclaircir. 
direction  des  débats  et  la  découverte  Le  conseil  prononce  sur  la  suspen- 
de la  vérité.  sion  des  débats  è  la  majorité  des  voix» 
Il  peut,  dans  le  cours  des  débats,  et,  dans  le  cas  où  la  suspension  dare 
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plus  de  quaraDle<buît  heures,  les  dé*  en  existe  en  faveur  de  l'eccusé ,  il  le 

bats  sont  recommeneés  eu  entier.  déclare  à  la  majorité  absolue  des  toîx. 

Art.  130.  Le  président  procède  à        La  peine  est  prononcée  à  la  majo* 

Tinterrogatoire  de  l'accusé  et  reçoit  rite  de  cinq  voix  contre  deux, 
les  dépositions  des  témoins.  Si  aucune  peine  ne  réunit  cette  ma- 

Le  commissaire  impérial  est  entendu  Jorité,  Tavis  le  plus  favorable  sur  l'ap* 

dans  ses  réquisitions  et  développe  les  phcalion  de  la  peine  est  adopté, 
moyens  qui  appuient  Taccusation.  Art.  135.  En  cas  de  conviction  de 

L*accusé  et  son  défenseur  sont  en-  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la 

tendus  dans  leur  défense.  plus  forte  est  seule  prononcée. 

Le  commissaire  impérial  réplique.        Art.  136.  Le  jugement  est  prononcé 

s'il  le  juge  convenable;  mais  Faccusé  en  séance  publique. 
et  son  défenseur  ont  toujours  la  pa*        Le  président  donne  lecture  des  no» 

rôle  les  derniers.  tifi  et  du  dispositif. 

Le  préfideni  demande  i  l'accusé  s]ii        Si  l'accusé  n'est  pas  reeonnn  eon- 

n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense,  et  dé*  pable,  le  conseil  prononre  son  acquit* 

clare  ensuite  que  les  débats  sont  ter-  tement ,  et  le  président  ordonne  qu*il 

minés«  soit  mis  en  liberté  s'il  n'est  retenu 

Art.  181.  Le  président  fait  retirer  pour  autre  cause, 
l'aocusé.  Si  le  conseil  de  guerre  déclare  que 

liCs  juges  se  rendent  dans  la  cbam-  le  fait  commis  par  l'aocusé  ne  donne 

bre  du  conseil,  ou ,  si  les  localités  ne  lieu  à  Tapplicalion  d'aucune  peine,  il 

le  permettent  pas,  le  président  faitre-  prononce  son  absolution,  et  le  prési* 

tirer  l'auditoire.  dent  ordonne  qu'il  sera  mil  en  liberté 

Les  juges  ne  peuvent  plus  commu-  i  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  re* 

niquer  avec  personne  ni  se  séparer  cours  en  révision, 
avant  que  le  lugement  ait  été  rendu.        Art.  187.  Tout  individn  acquitté  on 

Ils  délibèrent  nors  la  présence  du  com-  absous  ne  peut  être  repris  ni  accusé  à 

missaire  impérial  et  du  greffier.  raison  du  même  fait. 

Ils  ont  sous  les  yeux  les  pièces  de  U        Art.  138.  Si  le  condamné  eat  mem* 

procédure.  bre  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 

Le  président  recueille  les  voix ,  en  d'honneur  ou  décoré  de  la  Médaille 

commençant  par  le  grade  inférieur  ;  il  militaire,  le  jugement  déclare,  dans  les 

émet  son  opinion  le  dernier.  cas  prévus  par  les  lois,  qu'il  cesse  de 

Art.  139.  Les  que*tioas  sont  posées  faire  partie  de  la  L^on  d'honnenr  on 

par  le  président  dans  Tordre  suivant  d'être  décoré   de  la  Médaille  mili* 

pour  chacun  des  accusés  :  taire. 

1*  L'accusé  est-il  coupable  du  fait        Art.  139.  Le  jugement  qui  prononee 

qui  lui  est  imputé  ?  une  peine  contre  l'accusé  le  condamne 

t*  Ce  fait  a-t-il  été  commis  avec  aux  frais  envers  l'Etat.  Il  ordonne,  en 

telle  ou  telle  circonstance  aggravante?  outre,  dans  les  cas  prévus  {lar  la  loi, 

8*  Ce  fait  a-t-il  été  commis  dans  la  confiscation  des  objets  saisis  et  la 

telle  ou  telle  eirconstance  qui  le  rend  restitution,  soit  au  profit  de  l'Etat  t 

eieusable  d'après  la  loi  ?  soit  au  profit  des  propriétaires  de  tous 

Si  l'aecuAé  est  êgé  de  moins  de  seize  objets  saisis  ou  produits  an  procès 

ans,  le  président  pose  cette  question  :  comme  pièces  de  conviction, 
l'accusé  a-t-il  agi  avec  diicernemenl  ?        Art.  140.  Le  jugement  fait  mention 

Art.  183.  Les  questions  indiquées  de  l'accomplissement  de  toutes  les  for* 

par  Tartscle  précédent  ne  peuvent  être  malités  prescrites  par  la  présente  8cc« 

résolues  contre  l'accusé  qu'à  la  majo*  tioo. 
rite  de  cinq  voix  contre  deux.  Il  ne  reproduit  ni  les  réponses  de 

Art»  184.  Si  l'accusé  est  déclaré  l'accusé  ni  les  dépositions  des  témoins, 
coupable,  le  conseil  de  guerre  délibère        II  contient  les  décisions  rendues  snr 

sur  l'application  de  la  peine.  les  moyens  d'incompétence,  Ice  «xcep' 

Dana  le  cai  où  U  loi  autorise  l'ad-  lions  et  les  incidents. 
miasieii  de  dreonstaoces  atténuantes ,        Il  énonce,  à  peine  de  nullité  : 
ri  le  cQMeil  de  goarre  riconnaU  qu'il       1*  Lea  noms  et  gradcf  des  jages  ; 
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t*  Les  nom,  prénoms,  âge,  profes*  l'établiasemeot  où  est  détenu  le  ton- 

sîon  et  domicile  de  Taccuté  ;  damoé.  Lo  déclaration  peut  être  faite 

3*  Le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  |)ar  le  défenseur  du  condamné. 

Taccusé  a  été  traduit  devant  le  conseil  Art.  144.  Dans  le  cas  d'acquitté- 

de  guerre  ;  ment  on  d'absolution  de  Taccusé,  l'an- 

4°  La  prestation  de  serment  des  té«-  nulation  du  jugement  ne  pourra  être 

moins  ;  poursuivie  par  le  commissaire  impérial 

6"  Les  réquisitions  du  commissaire  que  conformément  aux  articles  409  et 

impérial;  410  du  code  d'instruction  criminelle. 

6**  Les  questions  posées,  les  déci*  Le  recours  du  commissaire  impé- 

sioDs  et  le  nombre  des  voix  ;  rial  est  formé,  au  greffe,  d<«ns  le  délai 

7*  Le  texte  de  la  loi  appliquée  ;  prescrit  par  l'article  précédent. 

'    8*  La  publicité  des  sé^ioces  ou  la  Art.  145.  S'il  n'y  a  pas  de  recours 

décision  qui  a  ordonné  le  buis  clos  ;  en  réviftion,  et  si,  aux  termes  de  Tar- 

9*  La  publicité  de  la  lecture  du  ju-  ticle  80  du  présent  code,  le  pourvoi  en 

gement  faite  par  le  président.  cassation  est  interdit,  le  jugement  est 

Le  jugement,  écrit  par  le  greffier,  exécutoire  dans  les  vingt-quatre  heu- 

est  signe  sans  désemparer  par  le  pré-  res   après  l'expiration  du  délai  fixé 

sident,  les  juges  et  le  greffier.  pour  le  recours. 

Art.  141*  Le  commissaire  impérial  S'il  y  a  recours  en  révision ,  il  est 

fait  donner  lecture  du  jugemfut  à  Tac-  sursis  à  l'exérution  du  jugement, 

cusé  par  le  greffier,  en  sa  présence  et  Art.  146.  Si  le  recours  en  révision 

devant  la  garde  rassemblée  sous  les  est  rejeté,  et  si,  aux  termes  de  l'article 

armes.  80  du  présent  code,  le  pourvoi  en  cas- 

Aussitôt  après  cette  lecture,  il  aver*  sation  est  interdit,  le  jugement  de  con- 
tit  le  condamné  que  la  loi  lui  accorde  damnation  est  exécuté  dans  les  vingt- 
vingt-quatre  beures  pour  exercer  son  quatre  heures  après  la  réception  du 
recours  devant  le  conseil  de  révision,  jugement  qui  a  rejeté  le  recours. 

Le  greffier  dresse  du  tout  un  procès-  Art.  1 47.  Lorsque  la  voie  du  pour- 

Terbal  signé  par  lui  et  par  le  commis-  toi  en  cassation  est  ouverte,  aux  ter- 

saire  impérial.  mes  de  l'article  8t  du  présent  code,  le 

Art.  141.  Lorsqu'il  résulte,  soit  des  condamné  doit   former  son   pourvoi 

pièces  produites ,  soit  des  dépositions  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  no- 

des  témoins  entendus  dans  les  débats,  tificutiou  de  la  décision  du  conseil  de 

que  l'accusé  peut  être  poursuivi  pour  révision,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  recours 

d'autres  crimes  ou  délits  que  ceux  qui  devant  ce  conseil,  dans  les  trois  jours 

ont  fait  l'objet  de  l'accusation,  le  con-  qui  suivent  l'expiration  du  délai  ac- 

seil  de  guerre,  après  le  prononcé  du  cordé  pour  l'exercer. 

jugement,  renvoie,  sur  les  réquisitions  Le  pourvoi  en  cassation  est  reçu  par 

du  commissaire  impérial ,  ou  même  le  greffier  ou  par  le  directeur  de  l'é- 

d'office,  le  condamné  au  général  qui  a  tablissement  où  est  détenu  le  con- 

donné  l'ordre  de  mise  en  jugement,  damné. 

pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  a  Tins-  Art.  1 48.  Dans  le  cas  où  le  pourvoi 

traction.  S'il  y  a  eu  condamnation ,  en  cassation  est  autorisé  par  l'article 

il  est  aurais  à  l'exécution  du  jugement.  81  du  présent  code,  s'il  n'y  a  pas  eu 

S'il  y  a  eu  acquittement  ou  absolu-  pourvoi,  le  jugement  de  condamnation 

tion,  le  conseil  de  guerre  ordonne  que  est  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heu* 

l'accusé  demeure  eu  état  d'arrestation  res  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 

jusqu'à  ne  qu'il  ait  été  statué  sur  les  le  pourvoi,  et,  s'il  y  a  eu  pourvoi,  dans 

laits  nouvellement  découverts.  les  vingt-quatre  heures  après  la  récep- 

Art.  143.  Le  délai  de  vingt-quatre  tion  de  l'arrêt  qui  l'a  rejeté, 

beures  accordé  au  condamné  pour  se  Art.  i49.  Le  commissaire  impérial 

Kurvoir  en  révision  court  à  partir  de  rend  compte  au  général  commandant 

ipiration  dn  jour  où  le  jugement  lui  la  division,  suivant  les  cas,  soit  du  ju- 

a  été  lu.  gement  de  rejet  du  conseil  de  révision, 

La  déclaration  du  recours  est  reçue  soit  de  l'arrêt  de  rejet  de  la  cour  de 

par  le  greffier  ou  par  le  directeur  de  cassation,  soit  du  jugement  du  conseil 
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de  guerre,  8*11  n*y  a  eu ,  dans  les  dé-  outre,  et  meulîon  en  est  faite  dans k 

lais,  ni  recours  eu  révision  ni  pourvoi  procès-verbal, 

eu  cassation.il  requiert  l'exéculion  du  Art.  i54.  L'ordre  d'informer  est 

jugement.  donné  : 

▲rt.  150.  Le  général  commandant  Par  le  général  en  chef  à  Tégard  des 

la  division  peut  suspendre  Texécution  inculpés   justiciables   du  conseil  de 

du  jugement,  à  la  charge  d'en  infor»  guerre  du  quartier  général  de  l'armée; 

mer  sur-le-champ  le  ministre  de  la  Parle  général  commandant  le  corps 

guerre.  d'armée  à  Tégard  des  inculpés  josli- 

Art.  151.  Les  jugements  des  con-  ciables  du  conseil  de  guerre  du  corps 

seils  de  guerre  sont  exécutés  sur  les  d'armée  ; 

ordres  du  général  commandant  la  di-  Par  le  général  commandant  la  divi- 

vision  et  à  la  diligence  du  commissaire  sion  à  l'égard  des  inculpés  josliciables 

impérial,  en  présence  du  greffier ,  qui  du  conseil  de  guerre  de  la  division  ; 

dresse  procès-verbal.  Par  le  commandant  du  détachement 

La  minute  de  ce  procès-verbal  est  de  troupes  à  l'égard  des  inculpés  justi- 

annexée  a  la  minute  du  jugement,  en  ciables  du  conseil  de  guerre  formé  dans 

marge  de  laquelle  il  est  fait  mention  le  détachement  ; 

de  l'exécution.  Par  le  gouverneur  ou  commandant 

Dans  les  trois  jours  de  l'exécution,  supérieur  dans  les  places  de  guerre  en 

le  commissaire  impérial  est  tenu  d'à-  état  de  siège, 

dresser  une  expédition  du  jugement  Art.  155.  L'ordre  de  mise  cq  jnge- 

au  chef  du  corps  dont  faisait  partie  le  ment  et  de  convocation  du  conseil  de 

condamné.  guerre  est  donné  par  l'officier  qui  a 

Si  le  condamné  est  membre  de  la  ordonné  l'information. 

Légion  d'honneur,  décoré  de  la  mé-  Art.  156  >  L'accusé  peut  être  traduit 

daille  militaire  ou  d'un  ordre  étranger,  directement,  et  sans  iostructioD  préa- 

il  est  également  adressé  une  expédition  lable,  devant  le  conseil  de  guerre, 

au  grand  chancelier.  Art.  157.  Le  général  en  chef  a. 

Toute  expédition  du  jugement  de  dans  l'étendue  de  son  commandement, 

condamnation  fait  mention  de  l'exécu-  toutes  les  attributions  dévolues  au  aî" 

tion.  nistre  de  la  guerre  dans  les  divisions 

CBAman  n.  territoriales  par  les  articles  99  •  106» 

n      '^         j       s    t    *          '1     j  108  et  150  du  présent  code,  saufl«s 

Proudure    devant    le,   conseds    df  ^^^        \^  ^^^^  ^  ^  „„ 

guerre  aux  armée, ,  dan,  le,  d,».  ^  ^  ^        ^^^„  ^„,  ,,,„^ 

stons  territoriales  en  étal  de sruerre.  .    „^  .     _  .  «\..  «.. -.^«.—««j,»»  .« 

,  j       f                       ,     ^ .         *  au  gouverneur  et  au  commandant  sn- 

et  dans  les  communes  les  départe^  ^^^^  ^^^^  ,^     j^^  ^^              ^ 

ments  et  les  places  de  guerre  en  ^^  ^^  ^j .             ' 

état  de  siège.  ^^^    ^^    j^  conseils  de  guérie 

Art.  152.  La  procédure  établie  pour  aux  années,  dans  les  divisions  terri* 

les  conseils  de  guerre  dans  les  divisions  toriales  en  état  de  guerre,  dans  les 

territoriales  en  état  de  paix  est  suivie  communes ,  les  départements  et  les 

dans  les  conseils  de  guerre  aux  armées,  places  de  guerre  en  état  de  siège,  ata- 

dans  les  divisions  territoriales  en  état  tuent,  séance  tenante,  sur  tous  les 

de  guerre,*dans  les  communes,  les  dé-  crimes  et  délits  commis  à  l'audience, 

parlements  et  les  places  de  guerre  en  alors  même  que  le  coupable  ne  senit 

état  de  siège,  sauf  les  modifications  pas  leur  justiciable, 
portées  dans  les  articles  suivants. 

Art.  153.  Lorsqu'un  officier  de  po-  TITRE  II. 

prévus  par  les  articles  89  et  91  du  aivaioM 

présent  code,  doit  pénétrer  dans  un  ' 

établissement  civil  ou  dans  une  habi-  Art.  159.  Après  la  dédaratk»  dn 

talion  particulière,  et  qu'il  ne  se  trouve  recours ,  le  commissaire  impérial  prêt 

sur  les  lieux  aucune  autorité  civile  le  conseil  de  guerre  adresse  sans  retard 

chargée  de  Ttstister,  il  peut  passer  tu  commisfairt  impérial  prêt  le  con- 
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seil  de  révision  une  expédition  du  ju-  Le  président  recueille  les  toîz,  en 

gement  et  de  l*acte  de  recours.  Il  y  commeuçant  par  le  grade  inférieur, 

joint  les  pièces  de  la  procédure  et  la  Toutefois  »  le  rapporteur  opine  tou- 

requête  de  l'accusé,  si  elle  a  été  dépo-  jours  le  premier, 

sée.  Le  jugement  est  motivé.  Ko  cas 

Art.  160.  Le  commissaire  impérial  d'annulation,  le  texte  de  la  loi  violée 

près  le  conseil  de  révision  envoie  sur-  ou  faussement  appliquée  est  transcrit 

ie-champ  les  pièces  de  la  procédure  au  dans  le  jugemt* nt. 

greffe  du  conseil,  où  elles  restent  dé-  Le  jugement  est  prononcé,  par  le 

posées  pendant  vingt-quatre  heures.  président,  en  audience  publique. 

Le  défenseur  de  Taecusé  peut  en  La  minute  est  signée  par  le  prési- 

prendre  communication  sans  déplace-  dent  et  par  le  greffier, 

ment»  et  produire  avant  le  jugement  Art.  166.  Si  le  recours  est  rejeté, 

les  requêtes,  mémoires  et  pièces  qu*il  le  commissaire  impérial  transmet  le 

juge  utiles.  jugement  du  conseil  de  révision  et  les 

Le  greffier  tient  un  registre  sur  le-  '  pièces  au  commissaire  impérial  près  le 

quel  il  mentionne  à  leur  date  les  pro-  conseil  de  guerre  qui  a  rendu  le  juge- 

ductions  faites  par  le  commissaire  im-  meut ,  et  il  eu  donne  avis  au  général 

périal  et  par  le  condamné.  commandant  la  division. 

Art.  161.  A  l'expiration  du  délai  Art.  167.  Si  le  conseil  de  révision 

de  vingt-quatre  heures,  les  pièces  de  annule  le  jugement  pour  incompétence, 

Taflaire  sont  renvoyées  par  le  président  il  prononce  le  renvoi  devant  la  juri- 

à  Tun  des  juges  pour  en  faire  le  rap-  diction  compétente  ;  et,  s*il  Tannule 

port.  pour  tout  autre  motif,  il  renvoie  Taf- 

Art.  162.  Le  conseil'  de  révision  taire  devant  le  conseil  de  guerre  de  la 

prononce  dans  les  trois  jours,  a  dater  division  qui  n'en  a  pas  connu,  ou,  à 

du  dépôt  des  pièces.  défaut  d'un  second  conseil  de  guerre 

Art.  163.  Dans  le  cas  d'une  des  dans  la  division,  devant  celui  d'une 

incapacités  prévues  par  l'article  31  du  des  divisions  voisines. 

présent  code,  l'exception  doit  être  pro-  Art.  168.  Le  commissaire  impérial 

pnsée  avant  l'ouverture  des  débats,  et  près  le  conseil  de  révision  envoie  au 

elle  est  jugée  par  le  conseil  de  révi-  commissaire  impérial  près  le  conseil 

sion  ,  dont  la  décision  est  sans  re-  de  guerre  dont  le  jugement  est  annulé 

cours.  une  expédition  du  jugement  d'annula- 

Art.  164.  Le  rapporteur  expose  les  tion. 

moyens  de  recours  ;  il  présente  ses  Ce  jugement  est,  à  la  diligence  du 

observations,  sans  toutefois  faire  con-  commissaire  impérial,  transcrit  sur  les 

oaître  son  opinion.  Après  le  rapport,  registres  du  conseil  de  guerre.  Il  en  est 

le  défenseur  du  condamné  est  entendu  :  fait  mention  en  marge  du  jugement 

il  ne  peut  plaider  sur  le  fond  de  l'af-  annulé, 

faire.  Art.  169.  Le  commissaire  impérial 

Le  commissaire  impérial  discute  les  près  le  conseil  de  révision  transmet 

moyens  présentés  dans  la  requête  ou  à  sans  délai  les  pièces  du  procès ,  avec 

Taudience,  ainsi  que  ceux  qu'il  croit  une  expédition  du  jugement  d'annula- 

devoir  proposer  d'office,  et  il  donne  tion,  au  commissaire  impérial  près  le 

aes  conclusions,  sur  lesquelles  le  dé*  conseil  de  guerre  devant  lequel  l'aff^a ire 

fenseur  est  admis  à  présenter  des  ob-  est  renvoyée, 

ser valions.  Si  le  jugement  a  été  annulé  pour 

Art.  165>  Les  juges  se  retirent  dans  cause  d'incompétence  de  la  juridiction 

la  chambre  du  conseil  ;  si  les  localités  militaire,  les  pièces  sont  transmises  au 

ne  le  permettent  pas,  ils  font  retirer  procureur  impérial  près  le  tribunal  du 

Tanditoire  ;  ils  délibèrent  hors  de  la  lieu  où  siège  le  conseil  de  révision.  Il 

présence  du  commissaire  impérial  et  est  procédé  pour  le  surplus  comme  à 

du  greffier.  l'article  98  du  présent  code. 

Ils  statuent  sans  désemparer,  à  la  Art.  170.  Si  l'annulation  a  été  pro- 
majorité des  voix,  sur  chacun  des  noncée  pour  inobservation  des  formes, 
moyeu  proposés.  la  procédure  est  recomio^oée,  à  par* 
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tir  do  premier  acle  nul.  Il  uï  procédé  guerre  reod  une  ordonnttiGe  indiquant 
à  de  nouveau!  débaU.  le  crime  pour  lequel  Taccuse  est  pour- 
If  éanmoins,  si  Tamiulation  n'eat  auivi  et  porUnl  qu'il  sera  tenu  de  «e 
prononcée  que  pour  fausie  appliealion  présenter  dans  un  délai  de  dix  jours, 
de  la  peine  aux  faiu  dont  Taccusé  a  Cette  ordoonance  est  mise  à  Tordre 
été  déclaré  coupable,  la  déclaralion  de  du  jour.  .  .  „  .  .  ,  ., 
la  culpabilité  est  maiuteoue,  et  raflfaire  ilrl.  1 76.  Apres  l'expirabon  du  de- 
n'est  renvoyée  devant  le  nouveau  con-  lai  de  dix  jours  à  partir  de  U  mise  a 
seil  de  guerre  que  pour  Tapplicalion  Tordre  du  jour  de  rordonnaoce  du 
de  la  peine.  président,  il  est  procédé  sur  Tordre 
Art.  171.  Si  le  deuxième  jugement  du  général  commandant  la  division, 
est  annulé,  Taiïaira  doit  être  renvoyée  au  jugement  par  contumace, 
devant  un  conseil  de  guerre  qui  n'en  Nul  défenseur  ne  peut  se  présenter 
ait  point  connu.  pour  Taccusé  contumax. 

Art.  178.  Les  dispositions  des  arti-        Les  rapports  et  procès -verbaux,  la 

des  110, 118,  114  el  115  du  présent  déposition  des  témoins  et  las  autres 

code,  relatifs  aux  conseils  de  guerre,  pièces  de  l'instruction  sont  lus  en  en- 

sont  applicables  aux  conseils  de  révi-  lier  à  Taudiencc. 
iJoQ.  Le  jugement  est  rendu  dans  la  forme 

Dans  les  cas  prévus  par  Tarticlc  116,  ordinaire,  mis  à  Tordre  du  jour  et  af- 

il  est  procédé  comme  an  dernier  pa-  fiché  à  la  porte  du  lieu  où  siège  le  cou- 

ragraphe  de  cet  article.  «eil  de  guerre  et  à  la  maine  du  domi- 

Dans  tous  les  cas,  les  décisions  sont  cile  du  condamné, 
prises  à  la  majorité  indiquée  par  Tar-        Le  greffier  et  le  maire  dressent  pro- 
tide 165.  cès-verbal,  chacun  en  ce  qui  le  onn- 

•  cerne. 
TITRE  III •  Ces  formalités  tiennent  lieu  de  Texé* 

.   .    ,  cution  do  jugement  par  effigie. 

PaOCEDUai  DXVAHT  LIS  PREVOTES.  j^^     ^^\^    ^   ^^^^   g„    rè^uioa 

Art.  173.  Les  prévôtés  sont  saisies  contre  les  jugemenU  par  contumace 

par  le  renvoi  que  leur  fait  Tautorité  n'est  ouvert  qu'au  commissaire  impé- 

militaire  ou  par  la  plainte  de  la  partie  rial. 

lésée.  Art.  178.  Les  articles  471,  474, 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  475.  476,  477  et  478  du  code  d'ios- 

même  en  cas  d'urgence,  elles  peuvent  truclioa    criminelle  sont   applicaMes 

procéder  d'office.  aux  jugements  par  contumace  rendus 

Art.  174.  Les  prévenus  sont  amenés  par  les  conseils  de  guerre.  ^ 

devant  la  prévôté,  qui  juge  publique-  Art.    179.    Lorsqu'il    s'ngit    d'un 

ment,  fait  qualifié  délit  par  la  loi,  si  Tac- 

La  partie  plaignante  expose  sa  de-  cusé  n'est  pu  présent,  il  est  jugé  par 

mande.  défauL 

Les  témoins  prêtent  serment.  Le  jugement,  rendu  dans  la  forme 

Les  prévenus  présentent  leur  dé-  ordinaire,  est  mis  à  Tordre  du  jour 

fense.  de  la  place,  affiché  à  la  porte  du  liée 

Le  jii;;ement  est  molivé;  il  est  signé  ou  siège  le  conseil  de  guerre,  et  signi- 

par  le  prévôt  et  par  le  greffier  ;  il  est  fié  à  Taccusé  ou  A  son  domicile, 

exécutoire  sur  minute.  Dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la 

signification,  outre  un  jour  par  cinq 

TITRE  IV.  myriamètres,  Taccusé  peut  former  op< 

Dositioo. 

nX   t4  GOHTOMAC.   ET   DIS  JUOE«ICTf      *~^   j^j^j   ^^^pj^.  ^„^    ^^^'^    ^^^    ^.^ 

PAE  DEfAOT.  j^^^^  d'opposition,  le  jugement  est 

Art.  175.  Lorsque  après  Tordre  de  réputé  contradictoire, 

mise  en  jugement,  Taccusé  d'un  fait  Art.  180.  La  reconnaissance  de  Tî- 

qualifié  crime  n'a  pu  être  saisi,  ou  dentitéd'un  individu  condamné  par  un 

lorsque  après  avoir  été  saisi,  il  s'est  conseil  de  guerre,  évadé  et  repris, Vst 

évadé,  le  président   du  conseil  de  faite  par  le  conseil  de  guerre  delà  di- 
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vision  ou  se  trouTO  le  corps  dont  ftit  culpés  on  accusés,  sont  faites  sans 

partie  le  condamné.  frais  par  la  geodarmerie  ou  par  tout 

Si  le  condamné  n'appartient  à  aucun  autres  agents  de  la  force  publique, 
corps,  la  reconuaissauce  est  faite  par  Art.  184.  I^es  dispositions  du  chapi- 
le  conseil  de  guerre  qui  a  prononcé  tre  5  du  titre  tu  du  livre  II  du  code 
la  coodamoatioa,  et,  si  le  conseil  a  d'instruction  criminelle,  relatives  à  la 
cessé  ses  fonctions,  par  le  conseil  de  prescription,  sont  applicables  i  Tac- 
guerre  de  la  division  sur  le  territoire  tion  publique  résultant  d'un  crime  on- 
de laquelle  le  condamné  a  été  repris,  délit  de  la  compétence  des  juridictions 

Le  conseil  statue  sur  la  reconuais*  militaires,  ainsi  qu'aux  peines  résul- 

aance  en  audience  publique  en  pré-  tant  des  jugements  rendus  par  ces  tri- 

sence  de  l'individu  repris,  après  avoir  bunaux. 

entendu  les  témoins  appelés  tant  par  Toutefois ,  la  prescription   contre 

le  commissaire  impérial  que  par  i'in-  l'action  publique  résultant  de  Tinsou- 

dividu  repris  ;  le  tout  à  |>eine  de  nul-  mission  ou  de  la  désertion,  ne  corn- 

lité.  roence  à  courir  que  du  jour  où  Tin- 

Le  commissaire  impérial  et  l'iodi-  soumis  ou  le  déserteur  a  atteint  l'âge 

▼idu  repris  ont  la  faculté  de  se  pour-  de  quarante-sept  ans, 

Toir  en  révision  contrôle  jugement  A  quelque  époque  que  l'insoumis  ou 

qiii  statue  sur  la  reconnaissance  de  le  déserteur  soit  arrêté,  il  est  rois  &  la 

l'identité.  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  dispositions  des  paragraphes  i  pour  compléter,  s'il  y  a  lieu,  le  temps 
et  2   ci-dessus   sont  applicables  au  de  serviee  qu'il  doit  encore  à  l'Etat, 
jugement  des  condamnés  par  contu- 
mace qui  se  représentent  ou  qui  sont  LIVRE  IV. 
arrêtés. 

Art.  181.  Lorsque  après  l'annula-  psg  qruibB,  DB8  DÉLITS  BT  DBS 

tion  d'un  jugement,  uu  second  juge-  PBINBS. 

ment  rendu  contre  le  même  accusé  est 

annulé  pour  les  mêmes  motifs  que  le  TITRE  PREMIER, 

premier,  l'afTaire  est  renvoyée  devant         „_. ^ 

*^            ...              .*       j^  A-  •  '  nxs  rxiHU  bt  ds  Liuas  evpxts. 
un  conseil  de  guerre  d  une  des  divisions 

voisines.  Ce  conseil  doit  se  conformer  Art.  185.    Les  peines  qui  peuvent 

à  la  décision  du  conseil  de  révision  sur  être  appliquées  par  les  tribunaux  miU* 

le  point  de  droit.  taires  en  matière  de  crime  sont  : 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  l'application  La  mort, 

de  la  peine,  il  doit  adopter  l'ioterpré-  Les  travaux  forcés  i  perpétuité, 

tation  la  plus  favorable  à  l'accusé.  La  déportation. 

Le  troisième  jugement  ne  peut  plus  Les  travaux  forcés  i  temps, 

être  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  si  La  détention, 

ce  n*est  par  la  voie  de  cassation  dans  La  réclusion, 

l'intérêt  de  la  loi,  aux  termes  des  arti-  Le  bannissement, 

clés  441  et  442  du  code  d'instruction  La  dégradation  militaire, 

criminelle.  Art.  186.  Les  peines  en  matière  de 

Art.  182.  Lorsque  les  conseils  de  délit  sont: 

guerre  ou  de  révision  aux  armées,  La  destitution, 

dans  les  divisions  territoriales  en  état  Les  travaux  publics, 

de  guerre,  dans  les  communes,  dépar-  L'emprisonnement, 

temenis  et  places  de  guerre  en  état  de  L'amende. 

siège,    cessent    leurs    fonctions,    les  Arl.  187,  Tout  individu  condamné 

affaires  dont  l'information  est  com-  à  la  peine  de  mort  par  na  conseil  de 

meneée  sont  portées  devant  les  cou-  guerre  est  fusillé. 

setU  de  guerre  des  divisions  lerrito-  Art.  188.   Lorsque  la  condamna- 

riales  désignées  par  le  ministre  de  la  tion  à  la  peine  de  mort  est  prononcée 

guerre.  contre  un  militaire  eu  vertu  des  lois 

Art.  183.  Toutes  assignations,  cita-  pénales  ordinaires,  elle  entraîne  de 

tions,  notificatioiu  aux  témoins,  in-  plein  droit  la  dégradation  miilaire  •   ^ 
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Art.  189.  Les  peines  des  travaux  II  est  employé  aux  travaux  d*oti. 

forcés,  de  la  déporlatioo,  de  la  dcten-  lité  publique.  Il  ne  |)eut,  en  aocoa 

tion,  de  la  réclusion  et  du  l>annisse-  cas,  être  placé  daus  les  niâmes  ateliers 

ment  sont  appliquées  conformément  que  les  condamnés  aux  travaux  for- 

aux  dispositions  du  code  pénal  ordi-  ces, 

naire.  La  durée  de  la  peine  est  de  deux 

Elles  ont  les  effets  déterminés  par  ans  au    moins   et    de  dix  ans   au 

ce  code  et  emportent,  en  outre,  la  dé-  plus, 

gradation  militaire.  Art.  194.  La  durée  de  l'emprisoD- 

Art.  190.  Tout  militaire  qui  doit  nement  est  de  six  jours  an  moins  et  de 

subir  la  dégradation  militaire,   soit  ciuqansau  plus, 

comme  peine  princi|)ale,  soit  comme  Art.  195.  Lorsque  les  lois  pénales 

accessoire  d*une  peine  autre  que  la  prononcent  la  peine  de  l'amende,  lu 

mortt  est  conduit   devant   la  troupe  tribunaux'militaires  peuvent  remplacer 

sous  les  armes.  Après  la  lecture  du  ju-  cette  peine  par  un  emprisonnement  de 

gement,  le  commandant  prononce  ces  six  jours  à  six  mois, 

mots  à  haute  voix  :  «  N**  JU**  (nom  Art.  196.    Dans   les  cas    prévus 

et  prénoms  du  condamné),  vous  êtes  par  les  articles  76,  77,  78  et  79  do 

indigne  de  porter  les  armes  ;  de  par  présent  code,  le  tribunal  compétent 

l'Empf  reur,  nous  vous  dégradons.  »  applique  aux  militaires  et  aux  indî- 

AuMitôt  après,  tous  les  insignes  mili«  vidus  assimilés  aux  militaires,  les  pei- 

tatres  et  les  décorations  dont  le  cou-  nés  prononcées  par  les  lois  militaires, 

damné  est  revêtu  sont  enlevés^  et,  s*il  aux  individus  appartenant  i  rannce 

est  officier,  son  épée  est  brisée  et  jetée  de  mer  les  peines  prononcéea  par  les 

devant  lui.  lois  maritimes,  et  k  tous  autres  indivi- 

La  dégradation  militaire  entraine  :  dus  les  peines  prononcées  par  les  kb 

1*  La    privation  du  grade  et  du  ordinaires,  à  moins  qu'il  n'en  soit  a«« 

droit  d'en  porter  les  insignes  et  l'u*  trement  ordonné  par  une  dispocîtion 

niforme;  expresse  de  la  loi. 

S"  L'incapacité   absolue  de  servir  Les  |)eines  prononcées  contre  les 

dans  l'armée,  à  quelque  titre  que  ce  militaires  sont  exécutées  coofomé- 

soit,  et  les  autres  incapacités  pronon-  ment  aux  dispositions  du  présent  code 

cées  par  les  articles  28  et  84  du  code  et  à  la  diligence  de  l'autorité  mili* 

pénal  ordinaire  ;  taire. 

30  lia  privation  du  droit  de  porter  Art.  197.  Dans  les  mêmes  cas,  si 
aucune  décoration,  et  la  déchéance  de  les  individus  non  militaires  et  non  as- 
tout  droit  à  pension  et  récompense  similés  aux  militaires  sont  déclarés 
pour  les  services  antérieurs.  coupables  d'un  crime  on  d'un  délit 

Art.  191.  La  dégradation  militaire,  non  prévu  par  les  lois  pénales  onii- 

prononcée  comme  peine  principale,  naires,  ils  sont  condamnés  aux  peines 

est  toujours  accompagiiée  d'un  empri-  portées  par  le  présent  code  contre  ce 

sonnement  dont  la  durée,  fixée  par  le  crime  ou  ce  délit, 

jugement,    n'excède    pas   cinq    an-  Toutefois,  les  peines  militaires  aont 

nées.  remplacées  à  leur  égard  ainsi  <|a*il 

Art.  192.  La  destitution  entraine  suit  : 

la  privation  du  grade  ou  du  rang,  et  1*La  dégradation  militaire  prooea- 

du  droit  d'en  porter  les  insignes  dis-  cée  comme  peine  principale,  parla  de- 

tinctifset  l'uniforme.  gradation  civique; 

L'officier  destitué  ne  peut  obtenir  2*  La  destitution  et  les  Iravasa  pn- 

ni  pension  ni  récompense  à  raison  de  blics,  par  un  emprisonnement  d'un  an 

ses  services  antérieurs.  a  cinq    ans. 

Art.  193.  Le  condamné  i  la  peine  Art.  198.  Lorsque  des  indÎTidos 

des  travaux  publics  est  conduit  i  la  non  militaires  ou  non  assimilés  aux 

parade  reTétu  de  l'habillement  déter-  miliuires    sont  traduits  devant   va 

miné  par  les  règlements.  conseil    de  guerre,   ce  conseil  pcat 

Il  y  entend  devant  les  troupes  la  leur  faire  application  de  l'article  463 

lecture  de  son  jugement.  du  code  pénal  ordinaire. 


i 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offic.)  109 

Art.  199.  Les  dispositions  des  arti-  dégradation     militaire,     tout    mili* 

des  66,    67  et  69   du  code  pénal  taire  français,  ou  au  service  de  la 

ordinaire,  concernant  les    individus  France,  qui  porte  les  armes  contre  la 

âgés   de  moins   de    seize  ans,  sont  France. 

observées  par  les  tribunaux  militaires.  Est  puni  de  mort  tout  prisonnier 

S'il  est  décidé  que  Taccusé  a  agi  de  guerre  qui,  ayant  faussé  sa  parole, 

avec  discernement,  les  peines  de  la  dé-  est  repris  les  armes  à  la  main, 

gradation  militaire,  de  la  destitution  Art.  205.  Est  puni  de  mort,  avec 

et  des  travaux  publics  sont  rempla-  dégradation  militaire,  tout  militaire  : 

cées  par  nu  emprisonnement  d'un  an  1"  Qui  livre  à  l'ennemi,  ou   dans 

à  cinq  ans  dau s  une  maison  de  cor rec-  Tintérét  de  l'ennemi,  soit  la  troupe 

lion.  qu'il  commande,  soit  la  place  qui  lui 

Art.  SOO.  Les  peines  prononcées  est  confiée,   soit    les  approvisionne- 

par  les  tribunaux  militaires  commen-  ments  de  l'armée,  soit  les  plans  des 

cent  à  courir,  savoir  :  places  de  guerre  ou  des  arsenaux  ma* 

Celles  des  travaux  forcés,  de  la  dé-  ritimes,  des  poris  ou  rades,  soit  le 

portation,  de  la  réclusion  et  du  ban-  mot  d'ordre  ou  le  secret  d'une  opé- 

nissement,  à  partir  du  jour  de  la  dé-  ration,   d'une  expédition,  ou  d'une 

gradation   militaire;  négociation; 

Celle  des  travaux  publics,  à  partir  2*  Qui  entretient  des  intelligences 

du  jour  de  la  lecture  du  jugement  de-  avec  l'ennemi,  dans  le  but  de  favo- 

vaut  les  troupes.  riser  ses  entreprises  ; 

Les  autres  peines  comptent  du  jour  8**  Qui  participe  à  des  complots 

où  la  condamnation  est  devenue  irré-  dans  le  but  de  forcer  le  commandant 

vocable.  Toutefois,  si   le  condamné  d'une  place  assiégée  à  se  rendre  ou  i 

à  l'emprisonnement  n'est  pas  détenu,  capituler  ; 

]a  p*  ine  court  du  jour  où  il  est  écroué.  4*  Qui  provoque  à  la  fuite  ou  em- 

Art.  201.  Toute  condamnation  pro-  pé<*he  le  ralliement  en   présence  de 

ooncée  contre  un  officier,  par  quel-  l'ennemi. 

que  tribunal  que  ce  soit,  pour  l'un  Art.   206.   Est  considéré    comme 

des  délits  prévus  par  les  articles  401,  espion  et  puni  de  mort  avec  dégra- 

402,  403,  405,  406,  407  et  408  du  dation  militaire: 

code  pénal  ordinaire,  entraîne  la  perte  1*  Tout  militaire   qui  s'introduit 

du  grade.  dans  une  place  de  guerre,  dans  un 

Art.  S02.  Les  articles  2,  3, 59,  60,  poste   ou  établissement  militaire, dans 

6f,  62,  63,  64  et  65  du  code  pénal  les  travaux,  camps,  bivouacs  ou  can- 

ordinaire,  relatifs  à   la    tentative  de  tonnements    d'une    armée,    pour  s'y 

crime  ou  de  délit,  à  la  complicité  et  procurer   des  documents   ou   rensei- 

aux   cas  d'excuses,  sont  applicables  gnements  dans  l'intérêt  de  l'ennemi  ; 

devant  les  tribunaux  militaires  sauf  2*  Tout   militaire    qui   procure  à 

les  dérogations  prévues  par  le  présent  Tennemi  des  documents  ou  rensei- 

code.  gnements  susceptibles  de  nuire  aux 

Art.203.  Les  fonctionnaires,  agents,  opérations  de  l'armée  ou  de  compro- 

employés  militaires  et  autres  assimilés  mettre  la  sûreté  des  places,  postes  ou 

aux  militaires  sont,  pour  l'application  autres  établissements  militaires  ; 

des  peines,  considérés  comme  officiers,  S"*  Tout  militaire  qui,   sciemment, 

sous-officiers  ou  soldats,  suivant  le  recèle  ou  fait  receler  les  espions  ou 

grade    auquel     leur    rang    corres-  les  ennemis  envoyés  à  la  découverte. 

pond.  Art.   207.  Est  puni  de  mort  tout 

TITRE  II.  ennemi  qui  s'introduit  déguisé  dans 

un  des  lieux  désignés  en  l'article  pré- 

oaB  caiMis,  Dxs  délits  et  de  ixtiK  cèdent, 

pumnoK.  Art.  208.    Est   considéré  comme 

CHAprraB    rasMiBn.  embaucheur  et  puni  de  mort  tout  in- 

Trahison.espîonnageetembauchage.  dividu   convaincu  d'avoir    provoqué 

1^         o                     <*  des  militaires  à  passer  a  lennemi  ou 

Art.  S04.  Est  puni  de  mort,  avec  aux  rebelles  armés,  de  leur  en  avoir 
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sciemment  facîUti  les  moyens,  ou 
d'avoir  fait  des  enrôlements  ponr  une 
puissance  en  guerre  avec  la  France. 
Si  le  coupable  est  militaire,  il  est 
en  outre  puni  de  la  dégradation  mili- 
taire. 

GiAriTmi  II. 

Crimes  ou  délits  contre  te  devoir 
militaire. 

Art.  S09.  Est  puni  de  mort,  avec 
dégradation  militaire,  tout  gouver- 
neur ou  commandant  qui,  mis  en  ju- 
gement après  avis  d*un  conseil  d'en- 
quête, est  reconnu  coupable  d'avoir 
capitulé  avec  rennemi  et  rendu  la 
place  qui  lui  était  confiée,  sans  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  défense 
dont  il  disposait,  et  sans  avoir  fait 
tout  ce  que  prescrivaient  le  devoir  et 
l'honneur. 

Art.  310.  Tout  général,  tout  com- 
mandant d*une  troupe  armée  qui  ca- 
pitule en  rase  campagne  est  puni  : 

I*  De  la  peine  de  mort  avec  dégra- 
dation militaire ,  si  la  capitulation 
■  eu  ponr  résultat  de  faire  poser  les 
armes  à  sa  troupe,  ou  si,  avant  de 
traiter  verbalement  ou  par  écrit,  il 
n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescri- 
vaient le  devoir  et  l'iionneur  ; 

i*  De  la  destitution,  dans  tous  les 
autres  cas. 

An.  911.  Tout  militaire  qui, 
étant  en  faction  ou  en  Tedette,  aban- 
donne son  poste  sans  avoir  rempli  sa 
consigne,  est  puni  : 

i*  De  la  peine  de  mort,  s'il  était 
en  présence  de  Tennemi  on  de  re- 
belles armés  ; 

3*  De  deux  ans  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux publics,  si,  hors  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  précédent,  il  était 
sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou 
en  état  de  siège  ; 

8*  D'un  emprisonnement  de  deux 
mots  à  un  an  dans  tous  les  autres  cas. 

Art»  212.  Tout  militaire  qui, 
étant  en  faction  ou  en  vedette,  est 
trouvé  endormi,  est  puni  : 

1*  De  deux  ans  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux publics,  s'il  éuit  en  présence  de 
rennemi  ou  de  rebelles  armés  ; 

9*  De  six  mou  &  nn  an  d'empri- 
aoimeinent,  si,  hors  le  cas  prévu  par 
te  paragraphe  précédent,  il  était  sur 


un  territoire  en  état  de  guerre  ou  en 
état  de  siège  ; 

8*  De  deux  mois  &  six  mois  d'em- 
prisonnemfut,  dans  tous  les  autres  cas. 

Art.  213.  Tout  miliuire  qui  aban- 
donne son  poste  est  puni  : 

1*  De  la  peine  de  mort,  si  l'aban- 
don a  eu  lieu  en  présence  de  l'en- 
nemi ou  de  rebelles  armés  ; 

2*  De  deux  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement, si,  hors  le  cas  prévu  par 
le  paragraphe  précédent,  l'abandon  a 
eu  lieu  sur  un  territoire  en  état  de 
guerre  ou  en  état  de  siège  ; 

3*  De  deux  mois  &  six  mois  d^en- 
prisonnement,  dans  tous  les   antres 

cas. 

Si  le  coupable  est  chef  de  poste,  H 
maximum  de  la  peine  lui  est  toujoun 
infligé. 

Art.  214.  En  temps  de  gncire, 
aux  armées,  aiosi  que  dans  les  com- 
munes, les  déparlccnents  et  le*  places 
de  guerre  en  état  de  siég*.  tout  mili- 
taire qui  ne  se  rend  pas  k  son  poste 
en  cas  d'alerte  ou  lorsque  la  générale 
est  battue,  est  puni  de  six  mob  à 
deux  ans  d'emprisonnement  ;  s'il  est 
officier,  la  peine  est  celle  de  hi  ilesii- 
tution. 

Art.  215.  Tout  militaire  qoi,  hors 
le  cas  d'excuse  légitime,  ne  se  ttaà 
pas  au  conseil  de  guerre  où  il  est 
appelé  i  siéger,  est  puni  d'un  enprî- 
sounement  de  deux  mois  à  six  mois. 

En  cas  de  refus,  si  le  coupable  ot 
officier,  il  peut  être  puni  de  la  desti- 
tution. 

Art.  216.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 237,  238,  239,  240*  241,  242* 
243,  247  et  248  du  code  pénal  ordi- 
naire, sont  applicables  aux  mîlitaira 
qui  laissent  évader  des  prisonnierf  de 
guerre  ou  d'autres  individus  arrêtes, 
détenus  ou  confiés  à  leur  garde,  oa 
qui  favorisent  ou  procurent  l'évasion 
de  ces  individus,  ou  les  rccèlcDC  eu 
les  font  receler. 

CHAFITBB    III. 

Révolte,  insubordination  et 
rébellion. 

Art.  217.  Sont  considérés  eoBSe 
en  état  de  révolte  et  punis  de  laort  : 

1*  Les  militaires  sons  les  aracs  qnît 
réunis  au  nombre  de  quatre  an  weim 
et  agissant  de  concert,  refusept  i  la 
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première  sommation  d^obéir  aux  or-  cfficier,  de  la  destitution,  avec  em- 

dres  de  leurs  chefs  ;  prisonnement  de  un  à  cinq  ans,  quand 

S*  Les  militaires  qui,  au  nombre  nors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 

de   quatre  au  moins ,    prenuent  les  précédent,  le  fait  a  eu  lieu   sur  un 

armes  sans  autorbalion  et   agissent  territoire  en   état  de  guerre  ou  de 

contre  les  ordres  de  leurs  chefs  ;  siège  ; 

3*  Les  militaires   qui,  réunis  au  3**  D'un  emprisonnement  de  deux 

nombre  de  huit  au  moins,  se  livrent  mois  à  trois  ans  dans  tous  les  autres 

à  des  violences  en  faisant  usage  de  cas. 

leurs  armes,  et  refusent,  k  la  Toix  de  Art.  220.  Est  puni  de  mort  tout 

leurs  supérieurs,  de  se  disperser  ou  militaire  coupable  de  violence  è  main 

de  rentrer  dans  Tordre.  armée  envers  une  sentinelle  ou  ve- 

Néanrooins,  dans  tous  les  cas  pré-  dette, 

vus  par  le  prêtent  article,  la  peine  de  Si  les  violences  n'ont  pas  eu  lieu  à 

mort  n*est  infligée  qu'aux  instigateurs  main  armée  et  ont  été  commises  par 

ou  chefs  de  la  révolte,  et  au  mili-  un  militaire  assisté  d*une  ou  plusieurs 

taire    le  plus  élevé    en  grade.    Les  personnes,  la  peine  est  de  cinq  ans  à 

autres  coupables  sont  punis  de  cinq  dix  ans  de  travaux  publics.  Si,  parmi 

ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  les  coupables,  il  se  trouve  un  officier, 

s'ils  sont  officiers,  de  la  destitution,  ile.st  puui  de  la  destitution,  avecem- 

avec  emprisonnement  de  deux  à  cinq  prisonnement   de  deux  ans    à  ciiHf 

ans.  ans. 

Dans  le  cas  prévu  par  I«  n"  3   du  La  peine  est  réduite  à  un  empri- 

présent  article,    si   les  coupables  se  sonnement  d'un  an  à  cinq  ans,   si  les 

livrent   à    des    violences  sans  faire  violences  ont  été  commises  par  un 

usage  de  leurs  armes,  ils  sont  punis  militaire  seul  et  sans  armes. 

de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  pu-  Est  puni  de  six  jours  à  un  an  d'em- 

blics,  ou,  s'ils  sont  officiers,  de  la  prisonnement,    tout  militaire  qui  in- 

destilution  avec  emprisonnement  de  suite     une  sentinelle    par    paroles, 

deux  ans  à  cinq  ans.  gestes  ou  menaces. 

Art.  2t8.  Est  puni  de  mort,  avec  Art.  221.  Est  punie  de  mort,  avec 

dégradation  militaire,    tout  militaire  dégradation  militaire,   toute  voie  de 

qui  refuse  d'obéir  lorsqu'il  est  com*  fait  commise  avec   préméditation  ou 

mandé  pour  marcher  contre  l'ennemi  guet-apens  par  un  militaire   envers 

ou  pour  tout  autre  service  ordonné  son  supérieur. 

par  son  chef  en  présence  de  l'ennemi  Art.  222.  Est  punie  de  mort,  tonte 

ou  de  rebelles  armés.  voie  de  fait  commise  sous  les  armes 

Si,  hors  le  cas  prévu  par  le  part-  par  un  militaire  envers  son  supérieur, 

graphe  précédent,  la  désobéissance   a  Art.  223.  Les  voies  de  fait  exercées 

eu  lieu  sur  un  territoire  en  état  de  pendant  le  service,  ou  à  l'occasion  du 

guerre  ou  de  siège,  la   peine  est  de  service,  par  un  militaire  envers  son 

cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  supérieur,  sont  punies  de  mort, 

ou,  si  le  coupable  est  officier,  de  la  Si  les  voies  de  fait  n'ont  pas  eu  lieu 

destitution,  avec  emprisonnement  de  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du 

deux  ans  à  cinq  ans.  service,  le  coupable  est  puni  de  la 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  destitution,  avec  emprisonnement  de 

est  celle  de  l'emprisonnement  d'un  au  deux  à  cinq  ans  s'il  est  officier,  et  de 

&  deux  ans,  ou,  si  le  coupable  est  of-  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics 

ficier,  celle  de  la  destitution.  s'il  est  sous -officier,  caporal,  brigadier 

Art.  219.  Tout  militaire  qui  viole  ou  soldat. 

ou  force  une  consiene  est  puni  :  Art.  224.  Tout  militaire  qui,  pen- 

1"  De  la  peine  de  la  détention,  si  dant  le  service,  ou  à  l'occasion  du 

la  consigne  a  été  violée  ou  forcée  en  service,   outrage  son  supérieur  par 

présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  paroles,  gestesou  menaces,  est  puni  de 

armés  ;  ta  destitution,  avec  emprisonnement 

2*  De  deux  ans  i  dix  tnt  de  tra-  d'un  an  i  cinq  ans  si  ce  militaire  est 

▼aux  publics,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  et  de  cinq  ans  à  dix  ans  de 
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travaux  publics  »U1  est  sous-officier,  des  fuyards,  ou  de  la  nécessilé  d'arrê- 

caporal,  brigadier  ou  soIJat.  ter  le  pillage  ou  la  dévasUtion. 

Si  les  outrages  n*ont  pas  eu  lieu  chapitre    y. 

pendant  le  service  ou  a  1  occasion  du  •    •       .  jy     .• 

îcrvice,  la  peine  est  de  un  au  à  cinq  Insoumission  etdéserUon. 

ans  d'emprisonnement.  SBcnoii  i'*. 

Art.  S«.  Tout  militaire  coupable  insoumU^on. 

de  rébellion  envers  la  force  armée  et 

les  agents  de  Tautoriié  est  puni  de        Art.  930.  Est  considéré  comme  în- 

deux  mois  a  six  mois  d'emprisonné-  soumis,  et  puni  d'un  emprisonnement 

ment,  et  de  six  mois  à  deux  ans  de  la  de  six  jours  à  un  an,  tout  jeune  soldat 

même  peine  si  la  rébellion  a  eu  lieu  appelé  par  la  loi,  tout  engagé  volontai- 

avec  armes.  re  ou   tout  remplaçant  qui,  hors  les 

Si  la  rébellion  a  été  commise  par  cas  de  force  majeure,  n'est  pas  rendu 

plus  de  deux  militaires  sans  armes ,  à  sa  destination  dans  le  mois  qui  snit 

les  coupables  sont  punis  de  deux  ans  à  le  jour  fixé  par  son  ordre  de  route, 
cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  la         En  temps  de  guerre,  la  peine  est 

réclusion  si  la  rébellion  a  eu  lieu  avec  d'un  mois  à  deux  ans  d'emprisonné- 

armes.  ment. 

Toute  rébellion  commise  par  des  sicnovtt. 

militaires  armés,  au  nombre  de  huit  -^,     ^.      v  i*.  'r  • 

au  moins,  est   punie   conformément  Désertion  à  Cinteneur. 

aux  paragraphes  3  et  5  de  l'arlicle  217        Art.  231.  Est  considéré  comme  dé- 

du  présent  code.  ^  serteur  à  l'intérieur  : 

Le  maximnm  de  la  peine  est  tou-         i*  Six  jours  après  celui  de  l'absence 

jours  infligé  aux  instigateurs  ou  chefs  constatée,  soit  sous-officier,  caporal, 

de  rébellion,  et  au  militaire  le  plus  brigadier   ou  soldat  qui  s'absente  d« 

élevé  en  grade.  son  corps  ou  détachement  sans  autori- 
sation. Néanmoins,  si  le  soldat  n'a  pas 

cBAPXTax    XV.  gix  mois  de  service,  il  ne  peut  être 

Abus  cT autorité.  considéré  comme  déserteur  qu'aprrs 

un  mois  d'atisence  ; 
Art.  ?26.  Est  puni  de  mort,  tout  2*  Tout  sous-tifficier,  caporal, brî^- 
chef  militaire  qui,  sans  provocation,  dier  ou  soldat  voyageant  isolâaest 
ordre  ou  autorisation,  dirige  ou  fait  d'un  corps  à  un  autre,  ou  dont  leooa- 
dirigcr  une  attaque  à  main  armée  gé  ou  la  permission  e^t  expiré,  et  qui, 
contre  des  troupes  ou  des  sujets  quel-  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  oêlni 
conques  d'une  puissance  alliée  ou  qui  a  été  fixé  pour  son  retour  on  son 
neutre.  arrivée  au  corps,  ne  s'y  est  pas  pré- 
Est  puni  delà  destitution,  tout  chef  sente, 
militaire  qui,  sans  provocation,  ordre  Art  232.  Tout  80Us--officier,  capo- 
ou  autorisation,  commet  un  acte  d'hos-  rai,  brigadier  ou  soMat,  coupable  de 
tililé  quelconque  sur  un  territoire  désertion  a  l'intérieur  en  temps  de 
allié  ou  neutre.  paix»  est  puni  de  deux  ans  i  cinq  ans 
Art.  227.  Est  puni  de  mort  tout  d'emprisonnement,  et  de  deux  à  cinq 
chef  militaire  qui  prolonge  les  hosti-  ans  de  travaux  publics  si  la  désertion 
lités  après  avoir  reçu  l'avis  officiel  de  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre,  ou  d'an 
la  paix,  d'une  trêve  ou  d'un  armistice,  territoire   en  état  de  guerre    on  de 

Art.  228.  Est  puni  de  mort,  tout  siège, 
militaire  qui  prend  un  commandement        La  peine  ne  peut  être  moindre  de 

sans  ordre  ou  motif  légitime,  ou  qui  le  trois  ans  d'emprisonnement  ou  de  tis- 

retient  contre  l'ordre  de  %t%  chefs.  vaux  publics,  suivant  les  cas,  dans  ks 

Art.  229.  Est  puni  d'un  emprison*  circonstances  suivantes  : 
nemeiit  de  deux  mois  &  cinq  ans,  tout        f  Si  le  coupable  a  emporté  nne  de 

militaire   qui    frappe   son    inférieur  ses  armes,  un  objet  d'équipement  ou 

hors  les  cas  de  la  légitime  défense  de  d'habillement,  ou  s'il  a  "^--"^•^  *'*" 

soi-même  ou  d'autrui,  ou  du  ralliement  eheval  ; 
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2*  S'il  a  déserté  étaDt  de  serfice,  3*  S'il  a  déserté  aDiérieurement. 

sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  311  et  Art.  237.  Tout  officier  coupable  de 

913  du  présent  code  ;  désertion  à  Tétranger  est  puni  de  la 

3*  S*il  a  déserté  antérieurement.  destitution,  avec  emprisonnement  d'un 

Art.  233.  Est  puni  de  six  mois  à  an  à  cinq  ans,  si  la  désertion  a  eu 

un  an  d'emprisonnement  tout  officier  lieu  en  temps  de  paix,  et  de  la  délen- 

abseut  de  son  corps  ou  de  son  poste  tioo  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps 

aans  autorisation  depuis  plus  de  six  de  guerre,  ou  d'un  territoire  en  état 

jours,  ou   qui  ne  s  y  présente  pas  de  guerre  ou  de  siège, 

quinze  jours  après  l'expiration  de  son  «tcnow  !▼ 

congé  ou  de  sa  permission,  sans  pré-  ^.            ,   _           ,    ' 

judice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  ^^^^rtion  a  rennemi  en  présence  de 

des  dispositions  de  l'article  1"  de  la  t ennemi, 

loi  du  19  mai  1834  Bur  l'état  des  of-  Art.  288.  Est  puni  de  mort  avec 

ficiers.  dégradation   militaire,  tout  militaire 

Tout  officier  qui    abandonne   son  coupable  de  désertion  à  l'ennemi, 

corps  ou  son  poste  sur  un  territoire  Art.  239.  Est  puni  de  la  détention 

en  état  de  guerre  ou  de  siège  est  décla-  tout  déserteur  en  présence  de  l'en* 

ré  déserteur  après  les  délais  détermi-  nemi. 

nés  par  le  paragraphe  précédent,  cl  «ictioh  t. 

puni  de  la  destitution  avec  emprison-  ^.       . . 

ucment  de  deux  ï  cinq  ans.  DisposiUons  communes  aux   sections 

Art.  234.  En  temps  de  guerre,  les  précédentes. 

délais  fixés  par  les  art.  231  et  233  Art.  240.    Est  réputée   désertion 

précédents  sont  réduits  de  moitié.  Avec  complot,  toute  désertion  efiectuée 

..r^.«v.  ,.r  ^*  concert  par  plus  de  deux  militaires. 

SECTlOll  lU.  ^j.,^  j^^     g^j  pyjjj  j^  ^^^^ . 

Désertion  à  Cétranger,  |o  lc  coupable  de  désertion  avec 

Art.  233.  Est  déclaré  déserteur  à  complot  en  présence  d^*  l'ennemi  ; 

l'étranger,  trois  jours  après  celui  de  2*  Le  chef  du  complot  de  désertion 

l'absence  constatée,  tout  militaire  qui  à  l'étranger. 

franchit  sans  autorisation  les  limites  Le  chef  du  complot  de  désertion  il 

du  territoire  français,  ou  qui,  hors  de  l'intérieur  est  puni  de  cinq  ans  à  dix 

France,  abandonne  le  corps  auquel  il  ans  de  travaux  publics  s'il  est  sous- 

appartient.  officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat. 

Art.  236.  Tout  sous-officier,  capo-  tX  de  la  détention  s'il  est  officier. 
rai,  brigadier  ou  soldat,  coupable  de  Dans  tous  les  autres  cas,  le  coupa- 
désertion  i  l'étranger,  est  puni  de  ble  de  désertion  avec  complot  est  puni 
deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  pu-  du  maximum  de  la  peine  portée  par 
bKcfl,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  les  dispositions  des  sections  précé- 
tcmps  de  paix.  dentés,  suivant  la  nature  et  les  cir- 

II  est  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  constances  du  crime  ou  du  délit. 

la  même  peine,  si  la  désertion  a  eu  Art.  242.  Tout  militaire  qui  pro- 

licu  en  temps  de  guerre,  ou  d'un  ter-  voque    ou  favorise  la   désertion  est 

ritoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  puni  de  la  peine  encourue  par  le  déser- 

La  peine  ne  peut  être  moindre  de  teur,  selon  les  distinctions  établies  au 

trots  ans  de  travaux  publics  dans  le  cas  présent  chapitre. 

prévu  par  le  paragraphe  1*',  et  de  sept  Tout  individu  non  militaire  ou  non 

ans  dans  le  cas  du  paragraphe  2,  dans  assimilé  aux  militaires  qui,  sans  être 

les  circonstances  suivantes  :  embaurheur  pour  l'ennemi  ou  pour 

i*  Si  le  coupable  a  emporté  une  de  les  rebelles,  provoque  ou  favorise  la 

teà  armes,  un  objet  d'habillement  ou  désertion,  est  puni   par  le   tiibunal 

d'équipement,  ou  s'il  a  emmené  son  compétent  d'un  emprisonnement  de 

cbeval  ;  deux  mois  à  cinq  ans. 

2*  S'il  a  déserté  étant  de  service.  Ait.  243.  Si  un  militaire  reconnu 

aauf  les  cas  prévus  par  les  articles  coupable  de  désertion  est  condamné 

SI  i  et  213;  par  le  même  jugement  pour  un  fjit 

iS57  8 
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eolralnant  uue  peine  plus  grave,  cette  est  puni  des  traTioz  foras  k  temps, 
peioe  ne  peut  être  réduile  par  l'admis*  Si  le  coupable  n*eo  est  pas  oompla- 
lioo  de  cirooostaoces  atléouantes.  ble,  la  peine  est  celle  de  U  rcda* 

8  il  existe  des  circonstaDoet  atle» 
Fente,  Jétournement,  mut  en  gage    ny^nles,  la  peioe  est  celle  de  la  ndn- 
et  recel  dt$  effets  mditmires.  ^^  ^^  ^'un  «mprisoDoement  de  troU 

Art.  \kk.  Est  puni  d*on  an  à  cinq  ans  à  cinq  ans  dans  le  cas  du  preimer 
ans  d'emprisonnement  tout  militaire  paragraphe,  et  relie  d'un  emprisonne» 
qui  vend  son  cheval,  ses  effets  d'ar-  ment  d'un  an  à  cinq  ans  dans  le  cas 
mement,  d'équipement  ou  d'ba-  du  deuxième  paragraphe, 
billement,  des  munitions,  ou  tout  En  cas  de  condamnation  à  l'empri- 
autre  objet  à  lui  confié  pour  le  scr-  sonnement,  l'officier  coupable  est,  en 
vice.  outre,  puni  de  la  destitution. 

Est  puni  de  la  même  peine  tout  mi-  Est  puni  de  la  réclusion  et,  en  cas 
litaire  qui  sciemment  achète  ou  recèle  de  circonstances  atténuantes,  d'un 
lesdits  effets.  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans,  tont 

La  peine  est  de  six  mois  i  un  an  militaire  qui  commet  un  vol  an  préjo- 
d'emprisonnement,  s'il  s'agit  d'effets  dice  de  l'habitant  chez  lequel  il  est 
de  petit  équipement.  logé. 

Art.  S45.  Est  puni  de  six  mois  à  Les  dispositions  du  code  pénal  or- 
deux  ans  d'emprisonnement  tout  mi-  dinaire  sont  applicables  aux  vols  pré- 
litaire  :  vus  par  les  paragraphes  précédents, 

1*  Qui  dissipe  on  détourne  les  ar-  toutes  les  fois  qu'en  raison  des  eir^ 
mes,  munitions,  eâ'ets  et  autres  oh-  constances ,  les  peines  qui  y  sont 
jets  à  lui  remis  pour  le  service;  portées  sont  plus  fortes  que  les  peines 

S*  Qui,  acquitté  du  fait  de  déser-     prescrites  par  le  présent  code, 
tion,  ne  représente  pas  le  cheval  qu'il        Art.  t49.  Est  puni  de  la  rednsion 
aurait  emmené,  ou  les  armes  ou  ef-     tout    militaire    qui     dépooille    un 
fets  qu'il  aurait  emportés.  blessé. 

Art.  S46.  Est  puni  de  six  mois  à        Le  coupable  eut  puni  de  mort  si, 
un  an  d'emprisonnement  tout  mili-    pour  dépouiller  le  blessé,  il  lui  a  fût 
taire  qui  met  en  gage  tout  ou  partie  de    de  nouvelles  blessures. 
9t%  effets  d'armement,  de  grand  équi-  cnAUTaa  vm 

pemcnt,  d'habillement,  ou  tout  autre         ,  ,  , ,  '      .      ^^ 

objet  à  lui  confié  pour  le  service.  P'V/ff^*.  deitruetton,  depcttatwn  dé- 

La  peine  est  de  deux  mois  à  six  mois  dificet. 

d'emprisonnement  s'il  s'agit  d'effets  de        Art.  f  50.  Est  puni  de  mort,  avec 
petit  équipement.  dégradation  militaire,  tout  pillage  en 

Art.  S47.Tont  individu  qui  achète,  dégât  de  deurées,  marchandises  on 
recèle  ou  reçoit  en  gage  des  armes,  effeU,  commis  par  des  militaires  en 
munitions,  effets  d'habillement,  de  bande,  soit  avec  armes  ou  à  force 
grand  ou  petit  équipement,  ou  tout  ouverte,  soit  avec  bris  de  portes  et 
autre  objet  militaire,  dans  des  cas  clôtures  extérieures,  soit  avecvioknee 
autres  que  ceux  où  les  règlements  an-  envers  les  personnes, 
torisent  leur  mise  en  vente,  est  puni  Le  pillage  en  bande  est  puni  de  la 
par  le  tribunal  compétentfde  la  même  réclusion  dans  tous  les  autres  cas.^ 
peine  que  l'auteur  du  délit.  M^nmoins,  si,  dans  les  eu  prêyns 

«*...»....»  P«"'ï«  premier  paragraphe,  il  existe 

GSAF^aB  VU.  *  ••  8»  1      • 

uurnu  T«.  Y^xmi  les  coupables  un  on  pIosMors 

^0^«  instigateurs,  un  ou  plusieurs  nùlitaiRS 

Art.  t48.  Le  vol  des  armes  et  de  pourvus  de  grades,  la  peine  de  mort 

munitions  appartenant  à  l'Etat,  celui  n'est  infligée  qu'sux   instiplenrs  et 

de  l'ordinaire,  de  la  solde,  de  deniers  aux   miliuirea   les    pins   élevés    ts 

on  effets  quelconques  apfiartenant  i  grade.  Les  autres  coupables  sont  pn* 

des  militaires  ou  à  l'Etat,  commis  par  nis  de  la  peine  des  travaux  forées  à 

des  militaires  qui  en  sont  comptables  temps. 
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S*il  existe  des  drconsUDcei  allé-  Tusage  d*aulrp8   mililaires ,  oa   qui 

nuanles,  la  peine  de  mort  est  réduite  estropie  ou  tue  un  cheral  ou  une  béte 

à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  de  trait  ou  de  somme  employée  au 

peine  des  travaux  forcés  à  temps  i  service  de  l'armée, 

celle  de  la  réclusion,  et  la  peine  de  la  Si  le  coupable  est  officier,  la  peine 

réclusion  k  celle  d'un  empnsonnement  est  celle  de  la  destitution  on  d'un  em- 

d'un  an  à  ciuq  ans.  prisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

En  cas  de  condamnation  i  Tempri-  S'il  existe  des  circonstances  atté- 

sonnement,  Tofficier  coupable  est,  en  nnantes,  la  peine  est  réduite  à  un  em» 

outre,  puni  de  la  destitution.  prisonnement  de  deux  mois  à  cinq 

Art.  S5i.  Est  puni  de  mort,  avec  ans. 

dégradation  militaire,  tout  militaire  Art.  255.  Est  puni  de  la  réclusion 

qui,  volontairement,   incendie,    par  tout  militaire  qui,  volontairement,  dé» 

un  moyen  quelconque,  ou  déiniit  par  truit,  brdle  ou   lacère  des  registres, 

l'explosion  d*une  mine,  des  édifices,  minutes  ou  actes  originaux  de  l'auto- 

b&timenis,  ouvrages  roiÛlaires,  maga-  rite  militaire. 

sins,  rbantiers,  vaisseaux,  navires  ou  S'il   existe   des  circonstances  atté- 

bateaux  à  TusAge  de  l'armée.  nnantes,  la  peine  est  celle  d'un  em- 

S'il  existe  des  circonstances  atté-  prisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans, 

nuantes,  la  peine  est  celle  des  travaux  et,  «n  outre,   de  la  destitution  si   le 

forcés  à  temps.  coupable  est  officier. 

Art.  25â.  Est  puni   des  travaux  Art.  S56.  Tout  militaire  coupable 

forcés  à  temps  tout  militaire  qui,  vo-  de  meurtre  sur  l'habitant  cbcx  lequel 

lontairement,    détruit    ou    dévaste,  il  reçoit  le  logement,  sur  sa  femme  ou 

par    d'autres   moyens   que    l'incen-  sur  ses  enfants,  est  puni  de  mort, 

die  ou  IVxplosion  d'une  miue,  des  chapitrx  ix 

édifices,  bâtiments,  ouvrages  militai-  •»        »  *f      . 

res,  magasins,  chantiers,  vaisseaux,  ^^"*    *"    matière   dadmnutration 

navires  ou  bateaux  à  l'usage  de  l'ar-  militaire, 

roée.  Art.  Î57.  Est  puni  des  travaux  for- 

S'il  existe  des  circonstances  atté*  ces  i  temps  tout  militaire,  tout  admi- 

nnantes,  la  peine  est  celle  de  la  reclu-  uistraleur  ou  comptable  militaire  qui 

sion,  ou  même  de  deux  ans  à  cinq  portesciemment  sur  les  rôles,  les  états 

ans  d'emprisonnement,  et,  en  outre,  de  situation  ou  de  revue,  un  nombre 

de  la  destitution  si  le  coupable  est  of*  d'hommes,  de  chevaux  ou  de  journées 

licier.  de  présence  au  delà  de  l'effectif  réel. 

Art.  t53.  Est  puni  de  mort,  avec  qui  exagère  le  montant  des  consomma- 
dégradation  militaire,  tout  militaire  tions  ou  commet  tout  antre  faux  dans 
qui,  dans  un   but  coupable,  détruit  ses  comptes. 

ou   fait  détruire,    en    présence    de  S'il  existe  des  circonstances  atté- 

l'ennemi,    des   moyens  de  défense,  nuantes,  la  peine  est  h  réclusion  ou 

tout  ou  partie  d'un  matériel  de  guerre,  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 

des  approvisionnements    en    armes,  ans. 

▼ivres,  munitions,  effets  de  campe-  En  cas  de  condamnation,  l'offider 

ment,    d'équipement   on    d'habillé-  coupable  est,  en  outre,  puni  de  U 

ment.  destitution. 

La  peine  ert  celle  de  la  détention  Art.  258.  Est  puni  d'un  an  i  cinq 
si  le  crime  n'a  pas  eu  lieu  en  préscnoe  ans  d'emprisonnement,  tout  militaire^ 
de  l'ennemi.  tout  administrateur  ou  comptable  mi- 
Art.  254.  Est  puni  de  deux  ans  à  litaire  qui  fait  sciemment  usage  dans 
cinq  ans  de  travaux  publics  tout  mi-  son  service,  de  faux  poids  ou  de  Caas- 
lilairequi,  volontairement,  détruit  ou  ses  mesures. 

brise  des  armes,  des  effets  de  campe-  Art.  259.  Est  puni  de  la  réclusion 

ment,  de  casernement,  d'équipement  tout  militaire,  tout  administrateur  ou 

ou  d*habillement  apparteunnt  à  l'Etat,  comptable  militaire  qui  contrefait  on 

«oit  que  ces  objets  lui  eussent  été  oon-  tente  de  contrefaire  les  sceaux,  timbres 

fiés  |K>Qr  le  service, soit  qu'ils  fussent  i  ou  marques  militaires  destinés  à  être 
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apposés  soit  sur  \e»  actf  s  ou  pièces  in-  170,  174  et  175  du  code  pèial  ordi- 

tlirntiqnes  relatif»  au  «errire  militaire,  naire,  relatifs  k  des  soustractions  com- 

soit  sur  des  effets  ou  objets  quelcon-  mises  par  les  dépositaires  publics, 

qiies  appartenant  à  l'armée,  ou  qni  en  S*il  existe  des  circonstances  atlé> 

fuit  sciemment  usage.  Duantes,  la  peine  est  celle  de  la  reclo- 

Art.  S60.  Est  puni  de  la  dégrada-  sion  ou  de  deux  ans  à  cinq  ans  d*em- 

tion  militaire,  tout  militaire,  tout  ad-  prisonnemeni,  et,  dans  ce  dernier  eu, 

ministraleur  on    comptable  militaire  de  la  destitution,  si  le  coupable  est 

qui,  s*étant  procuré  les  vrais  sceaux,  officier. 

timbres  ou  marques  ayant  l'une  des  Art.  f64.  Tout  militaire,  tout  ad- 

destinations  indiquées  à  l'article  précé-  ministrat«'ur  on  comptable  militaire 

dent,  en  fait  ou  tente  d'en  faire  une  qni,  hors  les  cas  prévus  par  Tartirle 

application  frauduleuse  ou  un  usage  précédent,   trafique,  à  son  proGt  des 

préjudiciable  aux  droits  ou  aux  inté-  fonds  ou  des  deniers  appartenant  à 

léis  de  l'Etat  ou  des  militaires.  l'Etat  ou  k  des  militaires,  est    puni 

CHAprrRE  z  ^*"''  emprisonnement  d'un  an  k  cinq 

Corruption,  prévarication  et  jnfidé^  ""^rt.  «65.  Est  puni  de  la  réclusion 

lue  dans  le  service  et  dans  i  admi^  ,^,„,  militaire,  tout  administrateur  on 

nistration  militaire.  comptable  militaire  qui  falsiEe  ou  fait 

Art.  961    Est  puni  de  la  dégrada-  falsiCer  dès  substances,  matières,  den- 

tiiio  miliuire,  tout  militaire,  tout  ad-  fées  ou  liquides  confiés  à    sa  garde 

ministrateur  ou  comptable    militaire  ou  placés  sous  sa  surveillance,  on  qui, 

coupable  de  Tun  des  crimes  de  eorru-  sciemment,  distribue  lesdites  substan- 

ption  ou  de  contrainte  prévus  par  les  ces,   matières,    denrées   ou    liquides 

articles  177  et  179   du  code  pénal  falsifiés. 

ordinaire.  La  peine  de  la  réclusion  est  égale- 
Dans  le  cas  où  la  corruption  ou  la  ment  prononcée  contre  tout  militaire, 
contrainte  aurait  pour  objet  un  fait  tout  administrateur  ou  comptable  mili- 
criminel  emportant  une  peine    plus  taire  qui,  dans  un  but  coupablr*.  dis- 
forte que  la  dégradation  militaire,  cette  tribue  ou  fait  distribuer  des  viandes 
peine  plus  forte  est  appliquée  au  cou-  provenant  d'animaux  atteints  de  ma- 
pable.  ladies  contagieuses,  ou  des  matières. 
S'il  existe  des  circonstances  atté-  substances,  denrées  ou  liquides  cor- 
noantes,  le  coupable  est  puni  de  trois  rompus  ou  gâtés, 
mois  i  drux  ans  d'emprisonnement.  S^I  existe  des  circonstances  atté- 
Tuutefois,  si   la  tentative  de  con-  nuantes,  la  peine  de  la  recluQon  est 
trainte  ou  de  corruntion  n'a  eu  aucun  réduite  k  celle  de  l'em prisonnemeni 
effet,  la  peine  est  de  trois  à  six  mois  d*on  an  i  cinq  ans,  avec  destitution, 
d'emprisonnement.  û  le  coupable  est  officier. 
Art  «6«.  Est  puni  d'un  an  k  <|uatre  caiPirai  xi. 
ans  d  emprisonnement   tout   médean  .,          .        *     .>. 
militaire  qui,  dans  l'exercice  de  ses  Usurpation   fuw/ormes,    costumes. 
fonctions,  et  pour  favoriser  quelqu'un,  insignes,  décorations  et  medasiles. 
certifie  faussement  ou  dissimule  l'exis-  Art.  i66.  Est  puni  d'un  emprison- 
tence  de  maladies  ou   infirmités.   Il  .  sèment  de  deux  mois  à  deux  mi»,  tout 
peut,  en  outre,  être  puni  de  la  desti-  militaire  qui  porte  publiquement  des 
tution.  décorations,  médailles,  insignes,  mii- 
S*il  a  été  mû  par  des  dons  ou  pro-  formes  ou  costumes  français  lans  ta 
messes,  il  est  puni  de  la  dégradation  avoir  le  droit, 
militaire.  Les  corrupteurs  sont,  en  ce  La  même  peine  est  prononcée  mu* 
cas,  punis  de  la  mèuie  peine.  tre  tout  militaire  qui  porte  des  dée»- 
Art.  t6S.  Est   puni  des  travaux  rations,  médailles  ou  insignes  saosj 
forcés  à  temps  tout   militaire,  tout  avoir  été  préalablement  autorisé. 

administrateur  ou  comptable  militaire  ^..«^..^^w.  ^^«^. «. ^ 

.    .         1             Li    j  Disrosmoirs  OK?uiaALas. 

qui  s'est  rendu  coupable  des  cnmes  ^  •  ^ 

ou  délits  prévus  par  les  artieles  169,  Art.  S67.  Les  tribunaux  mitifaôts 
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appUqueiit  les  peipei  portée»  par  les  juridictioo  des  conseils  de  nitrre  les 

I  OIS  peniles  ordinaires  à  tou«  les  crimes  infractions  commises  par  des  miliuires 

ou  deUls  non  prévus  par  le  présent  aujL  lois  sur  la  chasie,  la  pèche,  les 

code,  et,  dans  ce  cas,  s  il  existe  des  douanes,  les  contributions  indirectes 

arconslances  atténuantes,  il  est  fait  les  octrois,  les  foréU  et  la  granK-' 

applicauon  aux  militaires  de  1  article  rie.                                   ^ 

^irr"  ^  ^\              ^  ^"•*-  *'*•  ^  «^«^"^  ^»  »•  P0i«e  d*» 

Arc.  268.  Dans  les  cas  prévus  par  compagnies  de  discipline,  des  établis- 

5?/;»^^'«  «»»•  î^2.   «W.  254  et  semiiu  péuitemiaireV  d^s  lîelier,  de 

2M  du  présent  code,  les  complice,  travaux  publics,  des  lieux  de  déteulioa 

même  non  militaires,  sont  punis  de  militaire,  sont  réglés  par  des  décrets 

la  même  peine  que  les  auteurs  du  impériaux. 

crime  ou  du  délit,  sauf  Tapplication,  Art.  275.  Sont  abrogées,  en  ce  qui 

sUj  a  heu,  de  1  article  197  du  présent  concerne  Tarmée  de  terre,  toutes  les 

A^    QAo     A              '       j        .  «^'rl»"^»"  législatives  et  réglemen- 
Art.  269.  Aux  armées,  dans  les  taites  relatives  À  l'organisation,  à  la 
divisions  territoriales  en  état  de  guerre,  compétence  et  à  la  procédure  des  tri- 
dans  les  commîmes,  les  dépariemenU  bunaux  militaires,  ainsi  qu'à  la  péna- 
et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège,  lité  en  matière  de  crimes  et  de  délits 
tout  jusUcMble  des  tribunaux  militai-  militaires. 
les»  coupable  ou  complice  d^un  des  cri- 
mes prévus  par  le  chapitre  premier  du  nisposmons  txaiisitoibxs. 
titre  II  du  présent  livre,  eaU  puni  de  la 

peine  qui  y  est  portée.  Art.  276.  Lorsque  les  peines  dé- 
Art.  27Û.  Lk%  peines  prononcées  terminées  par  le  présent  code  sont 
par  les  articles  41.  43  et  44  de  la  loi  moia»  rigoureuses  que  celles  portées 
du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement  pr  1^  lois  antérieures,  elles  sont 
de  l'armée,  sout  applicables  aux  ten*  appliquées  aux  crimes  et  délits  encore 
talives  des  délits  prévus  par  ces  arti-  >ion  jugés  au  moment  de  sa  promul- 
clés,  quelle  que  soit  la  juridiction  ap-  gation. 

pelée  à  en  oounaltre.  Art.  277.  Jusqu'à  la  promulgation 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  45  de  <^'un  nouveau  code  de  justice  marili- 

la  même  loi,  ceux  qui  ont  fait  les  dons  ^^  !<*  conseils  de  guerre  permanents 

et  promesses  sout  punis  des  peines  'ippliqueront   les    peines  prononcées 

lH>riées  par  ledit  article  contre  les  mé-  P«r  le  livre  IV  du  présent  code,  dans 

decins,   chirurgiens   ou    officiers  de  1^  cas  qui  y  sont  prévus. 

"ah.  271.  Sout  laissées  à  la  répres-  ri.^u  n*^  ^°/iîS'*  pMltiue,  à  Pa- 

sion  de  l'autorité  militaire,  et  punies  "*'  ^  ^  ""  *^*^- 

d'un  emprisonnement  dont  la  durée  le  président^  Schneider  ;  les 

ne  peut  excéder  deux  mois  :  secrétaires,  etc. 

1*  Les  contraventions  de  police  com* 

mises  par  les  militaires  ;  (Extrait  du  procès^verbal  du  Sénat,) 

r.\Tiitt  l^^r*- T  '"*  ^^^^^  Le  Sénat  ue  s'oppose  pas  à  la  pro- 

Tnlfnû^î^^^^^^^          r.  •           .  «nulgalion  de  la  loiVelalive  au  Code 

,J^         '    •"*'?"'•  militaire  peut  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 

loueurs,  suivant  la  gravite  des  faiU,  terre 

îllïr!! JL]"*""""*^  **'*i  T*"'*^  ^^^^^^  «^  ^^lé  en  séance,  au  pa- 

««f Inin  ^T  "  ~T.'*  ^'  «r*'"*'  >«^  d"  Sénat,  le  8  juin  1857        ^ 

qui  ajppbque  la  peine  determmée  par  t        à         »^ 

le  présent  article.  Le  président^  Troplong  ;  lu 

Art.  272.  Si,  dans  le  cas  prévu  secrétaires^  etc. 

I^rrarlicle  précédent,  il  y  a  une  par-  _      ,        ,,,    .               .     ^. 

tie  plaignante,  l'action  en  dommages-  ^"  •^    »^"^  ^"  •«^*"  ^^  Sénat  : 

intérêts  est  portée  devant  ta  juridic-  Baron  T.  de  Laceossi. 
tion  aviJe. 

Art.  271.  Ne  sont  piu  soumises  à  la  Mandons  et  ordonnons  elo» 
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Fait  au  palais  de  ftaiat-Clood,  le  9  d'arriver  à  une  plas  grande  aiiité  de 

juta  1857.  jttriMinidettoe  dani  rinlerpréuiion  de 

NAPOLÉON.  la  loi  ; 

Pdf  rEnpereur  :  ^^  ^  rapport  de  noire  miaistre  ee- 

,        .  .,      j>9,^*  crétaire  d'EUt  de  la  guerre, 

U  mmstre  dEiat,  ^^^  ^^^^^  ^  décrétont  ce  qai 

▲cuLiA  FocLO.  guit  : 

Vu  et  «celle  du  grand  icean  :  Att.  I**.  Il  est  étaMi  un  second  «on- 

Ltgardt  tUs  sceaux^  mmstre  steri"  seil  de  gueire  permanent  dans  les  1**. 

tairt  dElai  au  déparUmentdt  la  S*,  t*,  4%  5%  6*.  8*,  9",  IS*  et  KTdi- 

Jiutk€,  vÎMons  militaires  et  dans  les  dÎTisiaos 

ABBATutx:r.  d'Alger«  d'Onn  et  de  Constantine. 

Le  ressort  de  ce  deuxième  conseil 

,  de  guerre  s'étend  sur  toute  la  division. 

Le  général  commandant  répartit  la 

Dàc^n  fixant  Unomàreje  siège  et  ie  «ff""»   "»«   '«•  ^*   «"«»*  ^ 

ressort  des  deuxièmes  conseils  de    5"^'*'  ••    j^       

réMon,  en  exécution  des  articles  .i^VT"*'?^.^!"^-     ?  ^^ 

%et  U  ducodx  de  justice  mili^  siègent  dans  les  villes  tnd«juce«  par  le 

.-^                          ^  tableau  ci-anneié. 

''"'^'*  ,  AH.  S.  Il  y  a  huit  conseils  de  réri- 

Navolbov,  gjoQ  permaneuls  pour  toutes  les  difi- 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  stons  militaires  de  lintérienr  cl  de 

nationale,     Empereur     des    Fran*  l'Algérie.  Ces  conseils  siègent  à  Paris, 

^is ,  Meta,  fijou ,  Toubuse,  Reuncs.  At^t 

A  tons  présenU  et  à  venir  salut  :  Orau  et  Goostantine.  Ils  prcunml  le 

Vu  les  articles  3  et  S6  du  code  de  nom  de  la  ville  où  ils  sont  établis, 

justice  militaire,  en  date  du  9  juin  Leur  juridiction  est  fixée  conformé- 

1857,  lesquels  sont  ainsi  conçus  :  ment  au  tableau  d-annexé. 

«  Art.  2.    Il  y  a  un  conseil  de  Art.  8.  Dans  les  divisioas  oà  le 

guerre  permanent   au  chef-lieu   de  deuxième  conseil  de  guerre  se  trouve 

chaque  division  territoriale.  supprimé,  les  affaires  pendantes  suoi 

»  Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  portées  de  plein  droit, dans  l'éutd^ios- 

im  deuxième  conseil  de  guerre  per-  truction  où  elles  se  trouvent,  an  coo- 

manent  peut  être  éubli  dans  la  divi-  ««il  uoique  de  la  division, 

sion,  par  un  décret  de  l'Empereur,  Art.  4.  Les  allaires  pendantes  de- 

qui  fixe  le  siège  de  ce  conseil  et  en  taot  les  conicîls  de  révision  supprioiés 

détermine  le  ressort.  sont,  de  plein  droit,  déféréev  au  cou- 

»  Art.  S6.  Il  est  éUbli,  pour  les  aeil  de  révision  dans  le  ressort  duquel 

divisions  territoriales,  des  conseils  de  ae  trouve  placée  la  division  où  le  jo- 

révision  permanents,  dont  le  nombre,  gement  a  été  rendu,  suirant  le  lablcM 

le  siège  et  le  ressort  sont  déterminés  ei-annexé. 

par  décret  de  l'Empereur,  inséré  au  Art.  5.  Les  archives  des  deuxièmn 

Hulletin  des  lois,  »  conseils  de  guerre  et  des  consdli  de 

Considérant  que  le  grand  nombre  et  révision  supprimés  seront  ▼ersaes  aa 

l'importance  des  affaires  portées  gé-  greffe  du  premier  conseil  de  guerre  ds 

nèralemeut  devant  les  tribuoaux  mi-  la  division  où  ces  tribunaux  avaical 

liUires  des  V\  S*,  3%  é%  5*.  6%  8*.  leur  siège. 

O",  12*  et  16*  divisions  miliuires  et  Art.  6.  Les  grelfiers  aitnchés  %n 

des  divisions  d'Alger ,  d'Oran  et  de  conseils  de  guerre  et  eut  conseils  de 

Gonscantine,  exigent  rétablissement  révision  supprimés  sont  proviaeîre- 

d'un  deuxième  conseil  de  guerre  ;  ment  mis  à  la  lUfte,  pour  ètreemplavèf 

Goosidéraut ,  d'autre  part ,  que  le  dans  les  divisions  où  le  besoin  s'ea 

nombre  actuel  des  conseils  de  révision  fera  sentir. 

peut  être  réduit  sans  nuire  à  la  bonne  Toiu  les  autres  greffiers  en  eser- 

administration  de  la  ju»tice,  et  que  cice,  ainsi  que  les  commis  gicfiess  ti- 

oelle réduction  anra  pour  conséqaence  tulairca,  eontiottent  à  remplir  knrs 
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foDCtions  jusqu'à  la  promulgation  du  Fait  i  Plombièrei,  le  18  juillet 

règlement  d'administration  publique  1857. 

dent  il  est  parlé  aux  articles  9  et  29  du  NAPOLÉON. 

code. 

Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire  ^'  l'Empereur  : 

d'Etat  au  département  de  la  guerre  est  ^  maréchal  de  France^  minisire  m- 

chargé  de  l'exécution  du  present  dé-  crétaire  tTEtat  au  département  de 

cret.  la  guerre^               Yaillavt. 


TABLEAU 

Du  deuxièmes  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  établis  en  vertu 
des  articles  S  0/  t6  du  code  de  justice  militaire, 

(Annexe  du  décret  en  date  de  ce  jour.) 


(dsuxiémbs  consbils  de  gub^rrb.) 


sxioe. 

axssotT. 

stiox. 

RXSSOXT. 

Fnrifl.   »    •     . 

1*  divisioD. 

Toulon.     .     . 

9*  division. 

Gnen.    .     .    . 

2*  division. 

Toulouse.  .    . 

li*  division. 

Lille.    .     .     . 

3'  division. 

Brest.   .     .     . 

16*  division. 

BSésières.  • 

4*  division. 

Alger.  .    .    . 

Division  d'Alger. 

5'  division. 

Oran.    .     .     . 

Division  d'Oran. 

Strasbourg.     . 

6*  division. 

Bone.    •     •    . 

Division  de  Gonitan- 

Lyon.    .    .    . 

8*  division. 

tine. 

(gonsbils 


/    1*  division. 

Pwis.  .    «     *]   ^*  <iiviMon. 

(   3*  diviaion. 


MêHu 


Lyon. 


i*  division. 

5*  division. 

6*  division. 

7*  division. 

8*  division. 

9*  division. 

19*  division. 

20*  division. 

21*  division. 


DB  RÉVISION. 
1 

Toulouse.  •    « 


) 


Rennes. 

Alger.  •    •  . 

Oran.    .    .  . 

Gonsuntine.  . 


10*  division. 
1 1*  division. 
12*  division. 
13*^  division. 
14*  division. 
17*  division. 
15*  division. 
16*  division. 
18*  division. 
Division  d'Alger. 
Division  d'Oran. 
Division  de  GonstaO' 
tine. 


Paris,  le  18  juillet  1857. 

Le  maréchal  de  France, 


ministre  secrétaire  JTBiat  de  la  guerre, 

Vaillav  r. 
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HàcnET  indiquant,  selon  le  grade^  le 
rang  ou  t emploi  de  Caceusi ,  la 
composition  des  tribunaux  militai'^ 
res  pour  le  jugement  des  divers  in» 
dividus  quif  dans  l'armée  de  terre^ 
sont  assimilés  au*  militaires^  aux 
termes  des  articles  10  et  13  du  code 
de  justice  militaire, 

NAPOLioir, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut  : 

Yu  le  code  de  justice  militaire  poar 
l'armée  de  terre ,  en  date  du  9  juin 
1 857 ,  et  spécialement  Tar ticle  1 3  ainsi 
conçu  : 

et  Pour  juger  un  membredu  corps  de 
rintendaoce  militaire,  un  médecin,  un 
pharmacien,  un  officier  d'administra- 
tion, un  Tétcrinaire  ou  tout  autre  in- 
dividu assimilé  aux  militaires,  le  con- 
seil de  guerre  est  composé,  conformé* 
ment  à  l'article  10,  suivant  le  grade 
auquel  le  rang  de  l'accusé  corres- 
pond. » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 


traduire  derant  les  tribuDau  militai- 
res un  membre  du  corps  de  l'iotendance 
militaire,  un  médecio,  un  phinai- 
cicn,  un  officier  d'admÎDistntioQ ,  uo 
vétérinaire  ou  tout  antre  individu  si* 
similé  aux  militaires,  le  conicil  de 
guerre  sera  composé  conformémeatsu 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  La  correspondauce  de  pt- 
des  et  de  rangs  résultaut  du  ubiesa 
mentionné  dans  l'article  précédeet  est 
toute  spéciale  à  l'action  judiciaire  d^ 
vaut  les  tribunaux  militaires,  et  ne 
modifie  en  rien  les  situations  telles 
qu'elles  sont  respectivement  rcgléa 
sous  les  autres  rapports,  pour  ces  di- 
vers assimilés,  par  les  ordonnaaees, 
décrets  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  3.  Notre  ministre  lecrétaire 
d'EUt  au  département  de  la  guenecrt 
chargé  de  l'exécution  du  prcseat  dé- 
cret.  * 

Fait  à  Plombières,le  18  juillet  1891. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  maréchal  de  France^  miaistrt  te- 
crétaire  d'Etat  au  départemeâlJe 
la  guerre, 

Yàjjjusa. 


TABLEAU 


Annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  indiquant,  selon  le  grade,  le  rang  on 

remploi  de  l'accusé,  la  composition  aes  tribunaux  militaires^  p^ff  'f 

jugement  des  divers  individus  qui,  dans  C armée  de  terre,  sont  assimilés 

aux  militaires,  aux  termes  des  articles  10  e/  13  du  Code  de  justice  ta- 

litaire. 


niaiosATiox 


des  corps. 


oaAos  ou  mnox 


de  l'accusé. 


Adjoint  de  i*  classe. 


Intendance 
militaire. 


COMPOSITION  nxs  coHSKiLs  ni  eoxssi 


Grade    du 
président. 


Grades 
des    juges. 


Adjoint  de  V  classe.  . 


1  lieutenant-colood. 
S  chefs  de  baUilloa,oa 
Colonel.    A       chefs  d'escadron,  ott 
majors, 
t  capitaines. 

ii  colonels. 
%  lieutenanlt-eolooelf. 
2chefsdebaUilloo,oa 
chefs  d'eacadroo»M 
majora. 
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vàuwàxtom 


des  corps. 


OmADB  on  «MPLOI 


de  Taecusé. 


OOMPOMTIOR  ou  COZCSKIU  OBOUS&AS 


Grade    du 
président. 


Grades 
des    juges. 


Intendance 
militaire(itfi- 
tê).    ,     .     . 


8oa.-mtend«.t:deS.cl.    ^S^^l^'j* 
So«..ml«Kl«ldel-.d.    «|i^^„^«    ♦ 

Idem*  •    •    ^ 
/l 

colonel. 


Intendant  général 


>•  • 


Officiers     de^ 
santé.  • 


Médecin     pharmacien) 
aide-major  de  S«  ou  [  Idem. . 
l'«  classe ) 


Médecin      pharmacien 
major  de  S^  ou  de  1'*  [  Colonel, 
classe 


Médecin^,   P'""™*^'*'*)  Général  de 
principal  de  î«  ou  de  >  k«:„.j^ 
l"clise j  *>^'««*«-r 


2 
1 
2 

t 


Offiden  d'ad- 
ministration] 
militaire  duj 
serrioe  : 

1*  des  hôpi-l 
taux  militai-1 


Médecin     pharmacien 
inspecteur 


Maréchal   |4 
dcFrance.  i  2 


2*  des  subsis- 
tances mili- 
taires.   . 

3*derhabille- 
ment  et  cam- 
pement. • 

4*  de  la  justice] 
militaire. 

5*dcsbureaox| 
de    rinten-l 
daooe  mili- 
taire.    • 


.....  .       \  Colonel  on 

Adjudan  en  second.    .    jieateoant-. 
Adjudant  en  premier,  .j  eolonel.  .is 


|Of6cier   comptable  de  /  i^ 

^Officier   comptable*  dê^  ^^^^^'  ' 
\n  cUsse 


Principal  de  2*  classe.  . 


Principal  de  f*  classe.,      brigade. .  \  ' 


Général  del? 


colonels. 

lieutenants-colonels, 
généraux  de  brigade, 
colonels. 

généraux  de  division, 
généraux  de  brigade, 
maréchaux  de  France, 
généraux  de  division, 
chef  de  bataillon,  ou 

chef  d*escadron,  ou 

major, 
capitaines, 
lieutenant, 
sous-lieutenants, 
chef  de  bataillon,  ou 

chef  d*escadron,  ou 

major, 
capitaines, 
lieutenants, 
lieutenant-colonel, 
chefs  de  bataillon,  ou 

chefs  d'escadron, ou 

majors, 
capitaines, 
colonels. 

lieutenants*coloncls. 
chefs  de  baUillon,  ou 

chefs  d'escadron,  ou 

majors. 

généraux  de  division, 
généraux  de  brigade. 

chef  de  bataillon,  ou 
chef  d'escadron,  ou 
major. 

capitaines. 

lieutenants. 

lieutenant- colonel, 
chefsde  bataillon,  ou 

chefs  d'escadron,  ou 

majors, 
capitaines. 

colonels. 

lieu  tenants-colonels. 

chefs  de  baUillon,  ou 

chefs  d'escadron,  ou 

majors* 
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^Aida  Yécérinaire  de  2* 
daiM.    .    •    •    •    . 

Aide  vélériiiaire  de  I'* 
ciasie 


onDOSxno*  du  oonezu  mm.  ooiiu 


Grade    du 
préndeoti 


Colonel  oa' 

lieoleoant-4 

colonel.  .< 


militairet.   .  \  Véliriaaire  de  S*  classe. 
]  Yélêrioaire  de  i'*cUne. 


Yétérinaire  priocîpal. 


Gardes  : 

d'artillerie.  . 

du  génie.  •    . 

des  équipages 

militaires.  . 


IdeoL  • 


Colonel.  . 


/ 


Employés  di- 
vers dans  les 
corps  ou  éla 
blissements 
militaires. 


Garde  de  S«  ou  de  V  i  Colonel  ou 

l   classe Uietitenant- 

i  Garde  principal.     •    .  )  colonel. . 

Maître  artificier.     • 

Chef  ouvrier  d*état.     .  JiJem. . 

Contrôleur  principal  des 

manufactures  d'armes. 
Chef  artificier.   .     • 
S. -chef  ouTrier  d*état. . 
Contrôleur  de  %•  ou  I"  ^  xdem.  • 

classe  dans  les  manu- 
factures, directions  on 

fonderies.  •  .  , 
Ouvrier  d'état.  .  . 
Chef  armurier  de  t*  ou 

i'*  classe.  •  •  • 
Gardien  de  luitterie  de 

2«  ou  !'•  classe.    . 
Maître  ouvr.  immatric.  Videm.  • 
Ouvrier  immatriculé.  •  [ 
Portier  consigne.     .    •  i 
Portier  concierge,  éclo-  1 

sier,et  tout  autre  agent  1 

j  assimilé J 


\ 


MoâqnesoM' 


'•  • 


(Musicien  de  8*,  f*  ott\ 

J    l'«c|asse (idem.. 

VMusiaen  sout-ehef.     .  I 


GrMks 
des   jogei. 


i  chef  de  batailloo,  on 
chef  d'escMlft»,  et 
major. 
S  capitaines. 
I  lieutenant. 
3  sous-lieutenants. 
f  chef  de  bolaillon,  w 
chef  d'escadron^  oa 
major. 
S  capitaines, 
t  lieutenants. 
1  lieutenant-colonel, 
a  chefs  de  bataillon,  oa 
che£i  d'escadron,  oa 
majors, 
capitaines, 
chef  de  bataillon,  oa 
chef  d'escadron,  o« 
major. 
S  capitaines. 
i^  lieutenants, 
i  chef  de  bataillon,  oo 
chef  d'esGMlran«  oa 
miyor. 
capitaines. 
I  lieutenants, 
chef  de  bataiUon,  ou 
chef  d'esc.  ,oa  major, 
s  capitaines, 
lieutenant. 
sous*lieutemnls. 


chef  de  bataillon»  oa 
chef  d'escndron,  oa 
major. 

3  capitaines. 

i  lieutenant. 

1  sous-hettlenanU 

f  sons-officier. 


chef  de  bataillon,  00 
chef  d'eacndren,  on 
major. 

capitaines. 

lieutenant. 

sout'lienlottaBC. 

soos-olficier. 


^ 
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oàuasATtou 


des  corps. 


OEAOB  ou    BMVLOZ 


d«  l*accuté. 


lftisu|V£s  nili- 


ooMPOsrrxojr  dis  oomsuu  db  ouulab 


Grade   dii 
prétidttit. 


Grades 
des    juges. 


taircs  {suite) 


le) 


Mm icien  chef.  . 


Colonel  ou 

UeoteiiaDt- 

ooloael. . 


niiii.:.^     !    1    cltMC \  Idem. . 


Colooel. 


1  chef  de  halaiiloD,  ou 
chef  d'escadron,  ou 
major. 

S  capitaines. 

1  lieutenant. 

S  sous-lieutenants. 

1  chef  de  bataillou,  ou 
chef  d'escadron,  ou 
major. 

8  capitaines. 

S  lieutenants. 

1  lieuteoaut-colonel.   . 

8  chefs  de  bataillon,  ou 
chefs  d*escadrony  ou 
majors. 
V.S  capitaines. 

ii  colonels. 
2  lieulenaDU-coIonels. 
S  chefs  de  baUillon.  ou 
chefs  d'escadron,  ou 
majors. 
!/i  cher  de  bataillon,  ou 
[       chef  d*escadrfto,  ou 
'  Colonel  ou  i       major, 
lieutenant- \  2  capitaines, 
colonel. .  J  1  lieutenant. 
I  I  1  sous-lieutenant. 

I  \t  sous-officier. 

Paris,  le  18  juillet  1887. 

Le  Maréchal  de  France^  ministre  secrétaire  ttEtat  de  la  guerre^ 

Yaillaiit. 


Aumônier  ordinaire. 

Aumôniers 
militaires  aux 
armées  acti- 
ves. .    .    A  Aumônier  chef  deaer-' 

vice 


Enfants    de 
troupe. 


«.  . 


(SansdistÎDclion). 


DscaaT  relatif  au  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg, 

Navoiioir, 

Pur  la  grAce  de  Dieu  et  la  Tolonté 
nationale,  Empereur  des  Françaia, 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ; 

Vu  les  lois  des  11  juin  1841»  19 
jotllet  1845,  l'ordonnance  du  Î7  no- 
vembre de  la  même  année,  les  décrets 
des 27  mars  1852.  17  août  1853  et  20 
•vril  1854 ,  relatifs  aux  lignes  de  che- 


mins de  fer  formant  le  réseau  de  l'Est; 

Yn  le  décret  du  21  janvier  1854, 
approuvant  la  modification  des  statuts 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg  et  la  nouvelle  dé- 
nomination de  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  CEst  ; 

Vu  les  avant-projets  présentés  par 
liidite  Compagnie  les  10  et  31  mai 
1854,  pour  rétablissement  :  1»  d'un 
chemin  de  fer  d'embranchement  de 
Bar-sur-Seine  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Mulhouse  ;  2*  d*un  chemin  de  fer  de 
raccordement  ilei  deux  lignes  de  Pa- 
ris à  Mulhouse  et  de  Paris  à  Yiocen* 
nés  et  8ûnt-Maur  ; 
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Va  le«  piiee*  des  «({utte*  .«x-  jyUm  relatif  à  Cimporlatàom  d*  c,r. 

quelle!  ee.  projet,  ont  ete  soumu.  et  ,^,  m«rckamlite,. 
notanuneot    les   prores-TerMux  de$ 

comnUiioM  d'enquête,  en  date  dct  SAUnioM, 

f  «epteabre  I8S4  et  19  wril  18S5;  _  _  ,.  ..^  j.  m^  ^  .   .»u«.i 

Vu  le*  .Tii  du  coDieil  géDérel  des  .  ?"  |»  Çrl*„?r  ?       ?^^ 

pODl.eteh.ui.ie.. en d.t.de.  M  JMi-  »••'»»•>•.  "S^T".^  "^""«T; 

Wer  et  SO  juillet  1855  :  A  tou.pré.enUeliTeo.r.«lnt 

Va  le.  evi.  du  comité  coo«uluiif  ^  >  ""SUT    V    !!  "Tï 

de.  chemoudefer.  en  date  du  8  mai*  ?«  .    .?     "^           «««I»rt«i«t  de 

Vu'li  loi  du  8  mai  1B41  ;  ^'ï?  P?"i^  »  ,^  .   ....    ,,  ^ 

Vu  le  .énaïui-consulie  du  25  dé-  ^"  *  ViV^l*  '*  ***  **  '~  "*"  "  *' 

œmbre  I85S,  article  4  ;  ^T^    aA*ua    ,  aa^ -, 

■VT   I                           *    •  AvoDS  décrtte  et  décrétons  ce  cnu 

Vu  la  couvention  provisoire,  paMee  «•'«»«  ««v*ï;»«  i*»  .««viv%vu»  «.  •!« 

le  10  novembre  1856  entre  notre  mi-  .  \   -.,   -      i    •.   i  !••         .  ^ 

nislre  de  Tagriculture,  du  commerce  .  ^"*-  ^  ''  ^  '^î'*  *  l^imporUtiflo 

et  dea  travaux  publie!  et  la  Compagnie  des  ma«band.»ea  a-apres  aesignees 

des  chemins  éï  fer  de  VEsi  ;  »®°*  ^^^  "°"  *l"  ^  »•"*  = 

Notre  eons4>il  d'Etat  entendu,  Gingembre.  —  Mêmes  droits  q« 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  les  racines  médicinales  non  déaom* 

sait  :  mées. 

Art.  1**.  Est  approuvée  la  conven-  Garance.  —  En  ndne  sèche  on  ali- 

tion  provisoire  passée,  le  10  novembre  jarl , 

1856,  entre  notre  ministre  de  l'agri-  pà,  navires  français,  8  fr.  les  fOO 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  kilos;  par  navires  étrangers ,  10  fr. 

publics  et  la  Compagnie  des  chemins  les  lOO  kilos, 

de  fer  de  l'Est ,  pour  Texéculion  d'un  —  Moulue  ou  en  paille,  20  fr.  les 

chemin  de  fer  d'embranchement  de  lOO  kiloi • 

Bar*Bur-Seine  sur  la  ligne  de  Paris  à  ii.,:i^  j^  ..-i«.*  a^  -w«w*  a^  t«M. 

Mulhouse,  et  d'un  chemin  de  fer  de  i^^^J^^  t,^^L^' 

raccordement  de  ladite  ligue  avec  celle  L^^^'^Lu"?^  3Il^e^'l3; 

de  Paris  à  Vincennei  et  Sainl-Maur.  ^"7*  '"!?'•.?  m-  ^^.  r        • 

A  .•  i«  0»^..»^.  1^  -^  j-.:  «-  .'  autres  que  les  établissements  français, 

Art.  ï.  Toutes  les  conditions  stipu-  »  *    ^.^  ^  .     .^^  ....           — i—» 

lées  dans  la  convention  mentionnée  en  *  ^^'  *^  ""'  **•  ^^  '''*"• 

l'article  prérédeiit,  soit  à  la  charge  de  Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires 

l'Etat,  suit  à  la  charge  de  la  Gompa-  d'Etat  au  département  de  ragricollnre, 

gnie  des  chemins  de  fer  de  l*Est ,  re«  du  commerce  et  des  travaux  publics  et 

cevront  leur  pleine  et  entière  exécution,  au  département  des  finances,  sont 

Ladite  convention  restera  annexée  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

an  préseut  décret.  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire  p^i,  ,„  p^i^is  des  Tuileries,  le  1 

d  Etat  au  département  de  lagriculture,  Qm^  1 357^ 

da  commerce  et  des  travaux  publics  '              wAnrkT^^iv 

est  chargé  de  l'exéculion  du  présent  .,       «AFOLEON. 

décret,  lequel  sera  inséré  au  BuUetîn  «'•«'  i'Empereur  : 

des  lois,  Lb  ministre  sêcréiaîre  d'Etat  au  dé- 

Fait  au  palais  dés  Tuileries,  le  21  partemênt  de   CagricuUure,    dm 

janvier  1857.  commerce  et  des  trataux  puùues, 

NAPOLÉON.  K«  Eoimxi. 

Par  l'Empereur  : 

le  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé* 
parlement  de  l' agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  p 

E.  Rounan. 
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Dicirr  relatif  au  tous-comptoir  des  ^^'  *'  ^"  ^ocîélé  devra  fournir,  en 

métaux,  oulr«,  au  ministre  des  finances,  sur  sa 

demande  ou  à  des  époques  par  lui  dé- 
NapolAor,  terminées,  des  éuts  présentant  la  si- 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  tuation  de  la  caisse,  du  porlefeuille  et 
nationale,  Empereur  des  Français,  ^^  comptes,  ainsi  que  le  mouvement 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  des  opérations. 
Sur  le  rapport  de  notre  minisire  se-  Art.  6.  La  gestion  de  la.  Société 
crétaire  d*Etat   au  département  des  pourra  être  soumise  à  la  vérification 
finances ,  des  délégués  du  ministre  des  finances. 
Tu  les  décrets  des  7  et  8  mars  1848,  toutes  les  fois  que  celui-^i  le  jugera 
relatifs  aux  comptoirs  d*escompte,  et  convenable.  Il  sera  donné  à  ces  délé- 
le  décret  du  24  du  même  mois  concer-  gués  communication  des  registres  des 
naiit  les  sous-coropioirs  de  garantie  ;  défibéralions,  ainsi  que  de  tous  les  li- 
Tu  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  au-  ^'ffSf  souches,  comptes,  documents  et 
torise  la  prorogation  de  ces  établisse*  pièces  appartenant  à  la  Société.  Les 
ments  ;  valeurs  de  caisse  et  de  porlefeuille  leur 

Tu  Tavis  de  la  chambre  de  corn-  seront  également  représentées, 
merce  de  Paris  et  celui  de  la  commis-  Art.   7.  Notre  ministre  secrétaire 
sion  municipale  de  la  même  ville  ;  d'Etat  au  département  des  finances  est 
Tu  les  articles  29  à  37,  40 et  45 du  chargé  de  Texérution  du  présent  dé- 
code de  commerce  ;  crel,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des 
Notre  conseil  d*Etat  entendu,  {ois^  inséré  au  Moniteur  et  dans  les 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  journaux   d^annonces  judiciaires  du 
suit  :  département  de  la  Seine. 

Art.  1".  La  durée  de  la  Société  ano-  Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  19 

nyme  formée  à  Paris  pour  Padminis-  mars  1857. 

tration  du  sous-comptoir  des  métaux  NAPOLÉON. 

eii  prorogée  pour  trente  années  à  par-  p,,.  PEmpereur  : 

Ur  du  18  mars  1857.  _       .  . ,             .\       „_,  ^         ., 

La  Société  continuera ,  aux  termes  ^  nimstre  secrétaire  dTEtat  au  de- 

de  la  loi  du  10  juin  1858,  à  profiler  Portement  des  finances, 

du  bénéfice  des  dispositions  des  arti-  P.  Maoks. 
des  9  et  1 0  du  décret  du  24  mars  1848 

et  da  deuxième  alinéa  de  Particle  2  du  ■ 
décret  du  23  août  de  la  même  année. 

Art.  2.  Sont  approuvés  les  nou^  DicasT  relatif  au  souS'Comptoir  des 

Teaux  statuts  de  ladite  Société  tels  chemins  de  fer, 

qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  _        , 

les  1 8  et  1 9  mars  1 857  devant  M«  Cot-  « aw>"oh, 

tin  et  son  collègue,  notaires  i  Paris ,  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

duquel  acte  une  expédition  en  forme  natiouale,  Empereur  des  Français, 

restera  annexée  au  présent  décret.  A  tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Art.   8.  La  présente  autorisation  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 

pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola-  crétaire  d'Etat  au  département  des 

tioD  ou  de  non-exécution  des  statuts,  finances, 

sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  Tu  les  décrets  des  7  et  8  mars  1848, 
Art.  4.  La  Société  sera  tenue  de  relatifs  aux  comptoirs  d'escompte,  et 
publier  tous  les  mois  sa  situation  dans  le  décret  du  24  du  même  mois ,  cou- 
les journaux  d'annonces  judidairea  du  cernant  les  sous-comptoirs  de  garan- 
déparlement  de  la  Seine.  tie  ; 

Elle  remettra  un  relevé  de  cette  si-  Tu  la  loi  du  10  juin  1858,  qui  an- 
tuatioo  au  ministre  des  finances ,  au  torise  la  prorogation  de  ces  établisse- 
préfet  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  ments  ; 

à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  Tu  l'avis  de  la  chambre  de  com- 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  merce  de  Paris  et  celui  de  la  commis- 
la  Seine.  sion  municipale  de  la  même  ville  ; 
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Tu  les  artîdet  S9  à  S7,  40  et  45  an  aa  greffe  du  tribunal  de  oommcroe  de 
code  de  commerce  ;  la  Setoe. 
Notre  conseil  d*Etat  entendu,        ^        Art.  5.  La  Société  devra  fournir,  en 
Avoni  décrété  et  décrétons  ce  qui  cotre,  au  ministère  des  6naBeet,SQr  a 
suit  :  demande  on  à  des  époques  par  lut  dé- 
Art.  I*'.  La  durée  de  la  Société  ano-  terminées,  des  états  présentant  la  si- 
nyme  formée  i  Paris  pour  Tadmiais-  tuation  de  la  caisse,  du  portefeniJJe  et 
tration  du  sous-comptoir  des  chemins  des  comptes,  ainsi  que  le  mouTemeot 
de  fer  esfprorogée  pour  dix  années  à  des  opérations, 
partir  du  18  mars  1857.  Art.  6.  La  gestion  de  la  Sociélé 
La  Société  continuera ,  aux  termes  pourra  être  soumise  à  la  Térificatiea 
de  la  loi  du  10  juin  1858,  à  profiter  des  délégués  du  ministère  des  financfs, 
du  bénéfice  des  dispositions  des  arti-  toutes  les  fois  que  celui-ci  le  jugen 
des  9  et  10  du  décret  du  S4  mars  1848  convenable.  Il  sera  donné  à  ces  dclé- 
et  du  deuxième  alinéa  de  l'article  t  du  gués  communication  des  registres  des 
décret  du  ÎS  août  de  la  même  année,  délibération»,  ainsi  que  de  tous  les  li- 
Art.  f.  Sont  approuvés  les  non-  vres,  souches,  comptes,  documents  et 
veaux  statuts  de  ladite  Sodété,  tels  pièces  appartenant  à  la  Sodété.  Lss 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  Icor 
les  1 8  et  1 9  mars  1 857,  devant  M*  Cot-  seront  également  représentées, 
tin  et  son  collègue ,  notaires  k  Paris ,        Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire 
duquel  «acte  une  expédition  en  forme  d'Etat  au  département  des  finances  est 
restera  annexée  au  présent  décret.  chargé  de  l'exécution  du  prénent  de- 
Art.  8.  La   présente  autorisation  cret,  qiii  sera  publié  au  Bulletin  des 
pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola-  iois ,  inséré  au  Moniteur  et  dans  les 
tion  ou  de  non-exécution  des  statuts,  journaux  d^annonces  juiiiciaîres  de 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  département  de  la  Sdne. 
Art.  4.  La  Société  sera  tenue  de        p^jj,„      j^  j^  Tuileriei,  le  19 

f>ublier  tous  les  mois  sa  situation  dans  ^^^^^  1857. 
AS  journaux  d'annonces  judidaires  du  *  NAPOIjtolX. 

département  de  la  Seine.  p,^  l'Empereur  : 

Elle  remettra  un  relevé  de  cette  si-  ^       ,  .  .\       »_,  ,       ,. 

tualion  au  ministre  des  finances,  au  ^  "•""""'  teerétntre  iPMtat  «»  de- 
préfet  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,         partement  des  finances, 
à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  P*  Maga. 


LOI  SUR  LES  DOUANES. 

NAvoiiov, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  (piî  soit  : 

Loi. 
(Extrait  du  procès- verbal  du  Corps  législatif.) 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Importntîoiis. 


Art.  1*'.  Le  Urif  des  droiu  de  douane  à  TimporUtion  est  modifié  ainai  qa*!! 
suit: 

Anes  et  ânesses. ..••.  Exempts. 

Boucs  et  chèvres •...•  Exempta 

Chevreaux Exempts. 

Chiens Exempts. 

Gibier 
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TolaiUe Eiempte. 

Roches  &  miel  avec  euaims  vîfants «...  Exemples. 

Tortues Exemptes» 

Sangsues Exemples. 

Animaux  non  dénommés Exempts. 

ipar      1  des  pays  hors  ) 

navires    S   d*Europe. .  «  10 
f™.ç.M,.jde.«.lr.pôU  6    . 
par  navires  étrangers.    .10    » 
Peaux    I  Vpar  terre,  d'origine  étrangère  il'Eu- 

brutcs    <  rope ...»  10 

grandes.  1  f  par  mer  et  par  navires  français  des 

\  fraîches,  j     pays  hors  d'Europe »  101 

(par  terre,  du  crû  des  pays  limitro- 
phes   »  10 

(par    navires  ' 

français.  •  »  10 /les  100  kil. 
par    navires  , 

étrangers.   5    » 

Peaux  brutes  d'agneaux,  fraîches  ou  »è- (^^"1"!^^"  .  «n' 
ches,  sauf  celles  revêtues  de  leur  laine,  {  „,!   °St?U 
pesant  plus  d'un  kilogramme.     .    .    •('^",,,^^«1^1 

Peaux  brutes  de  chevreaux,  fraîches  ou  se-  (  ^f-^ncTu  **  »  10 
ches  et  autres  petites  peaux  brutes  non<  ^..   .,!.;  '  I 

dénommées..     .    . )  par   navires 

V     étrangers,   i     », 

Peaux  brutes  de  lapins  et  de  lièvres Exemptes. 

Bourre  de  laine,  lanice  et  tontice •    •     .    •     .  Exemptes. 

Cheveux Exempts. 

I.     -    ,  \  par  navires  français.  .     »  J0'\ 

n«»i.    *    '     'J,    •  1  P»'"r«  *•"»?"»•    *     »    le.  100  kil. 
peignés  ou    en  bottes ,  j  par  navires  français.  .10    »  i 
de  longueurs  assorties. }  par  navires  étrangers.  11     »  / 

Plumes  i  écrire.    J  P»"*  navires  français »  ^^j  les  100  kil. 

(  par  navires  étrangers 10    »  ) 

Soies  en  cocons Exemptes. 

Poil  de  Messine Exempt. 

Cire  non  ouvrée,  jaune  ou  brune,  par  navires  français.  •    1     »  les  100  kil. 
Résidu  de  cire Exempt. 

Œufs    i  ^  ^^'l^îll^  ^^  ^^  gibier. Exempts. 

")  de  vers  à  soie. Exempts. 

Miel.  .    P"  "•^l'^"  î"*»^» t    »îles100kil. 

r  par  navires  étrangers ^    »  } 

Présure Exempte. 

Levâre  de  bière Exempte. 

Engrais         (  par  navires  français  et  par  terre.  .    .    •    .Exempts. 

non  dénommés. .  |  par  navires  étrangers »    50  les  100  kil. 

Sang  de  bétail Exempt. 

Oreiiloos..  J  r«r  navires  français »    «0  j,^  ^^j,,,^.,^ 

\  par  navires  étrangers 1      *  ) 

?7erfs  de  bœufs  et  d'autres  animaux.  •    • Exempts. 

Boyaux  frais  ou  salés Exempts. 

TciMes  de  cerf  et  autres Exemples. 
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Poissons  d*eau  douce  frais ExempU. 

Perles  Bnes Exempta. 

Yesiies  natatoires  de  poissons,  brutes  ou  simplement  desséchées.  Eiemptes. 

Vipères Eiemptes. 

Cloportes  desséchés Eiempts. 

Bézoards Exempts. 

Teux  d'écrevisscs. Exempts. 

Moelle  de  cerf. Exemple. 

Sang  de  bouc  desséché Exempt. 

Antale..     . Exempt 

0«  de  cœnr  de  cerf  et  os  de  sèche Exempts. 

Corne  de  cerf  et  de  snack Exempte». 

^^^p'"--  •  îâw?"r '"'•//  :  ::::::  .>-p«« 

Pieds  d'élan Exempte. 

Défenses  en-  Çpw  narircs  |  des  pays  hors  d*£urope  Exemples. 

DenUd'élé.(    *!«'*««»«"      français. .  j  d'ailleurs.   .     -   »  50  K^        y, 
uenu  a  eie  i    njo,cem,x..  (  par  navires  étrangers.     .     .   »  60  ) 
pbante.    .  J  #  p^^  navires  (  des  pays  horsd*Europe  Exemptes. 

\  Mâchelières  !    français. . }  d'ailleurs    .     *    *    *  { feg  iOO  kîL 
(  par  navires  étrangers.      .     .  iO    »  I 

(Carapaces    T  par  navires  (des  pays  hors  d'Europe  Exemples. 
ooglons     I   français. .  j  d'ailleurs    .     •  *^    *  |  |cs  fOO  kil. 
et  couennes,  (par  navires  étrangers.     .     .  60    »  ( 
Rognures Moitié  des  droits  ct-dessos. 

/  des  pays  si- 
[   tués  au  de- 
.  1  \k  des  caps  v  w^.--^. 
P«''?*HHometde^^*"P^ 
^!^'\  Bonne-Es- 
'Nacredeper-Z'encoqBillesJ    ^"•'  'I  pérance, 
le,  sans  dis- 1    brutes.    .1  [   d'ailleurs, 

tinction  de)  [  \         16    »    les  100  kil 

Coquillages  7  la  nacre  dite]  \  par  navires  étrangers, 

nacrés.,     .i  franche  ouf  85    >    letlOOkil. 

bâtarde.    .  V  sciée  ou  dépouillé  de  sa  croûte.  .  .    le     double 

des  droits  d-deasos. 

Haliotides,  dites  (  par  navires  français Exemptes. 

oreilles  de  mer.  \  par  navires  étrangers.  .    8    »    les  100  iil* 

ipar  navires  français  et  par 
terre.    , »  ^^lidookiL 
par  navires  étrangers.     •    .    I     »  | 

S  par  navires  françab  et  par 
terre »  ^^l letlOOkil 
par  navires  étrangers.    •     •    1     »  ( 

Dente  de  loups Mêmes  droits  que  les  ot  et  sabota  de  bétail. 

Marrons,châlaignesetlenrs}  par  navires  français..     •    .    f     ^tiMtnokil 
farines {par  navires  étrangers.    .     .    8    »!*•'"" 

Farines  et  fécules  de  ma-^ 

nioc  et  autres  fécules  exo-  >  Mêmes  droite  que  le  lagou  et  le  niep. 
tiques  brutes  ou  grillées..  ; 
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Sagou 


lOOkil. 


/'de  l'Inde 8  »\ 

^agou  et  M-  f  TL^V."'^  \  d*«i"e«rs,  hors  d'Europe.  .  iO  «  ( ... 

lep.      .     .<    '""^"»-    •  (des  enlrepôU 15  »  (*" 

(par    oaTiret   étrangers 20  »  y 

Pistachei Mêmes  droits  qoe  les  fruits  secs  ou  tapés* 

i Noix  y  noi«  \  par  navires  français..    .    •    i    »' 
'settesjet  ave-  > 
lines.     .     .  I  P«r  naTires  étrangers.    .     .    3     » 
Amandes  en  i   >.       •      »  -       i  ^  ■*'^  kil. 

"  f  par  navires  français..     .     .     1     »  l 
coqueoucas-V'  ^  * 

ittê, .    .     .  )  par  navires  étrangers.    .     .    3 
Graines  k  ensemencer,  de  \ 

jardin  et  de  fleurs,  de  ga-  |  par  navires  français..     .     .     »  10  * 
rance,  de  pastel,  de  char-  >  i  Its  |00  kil. 

don  cardère,  de  coton,  fo-  j  par  navires  étrangers.     .    •     1     v  j 
restables  et  de  prairie.    .  / 

Amomes  ou  caidamones. .  I  ^*""  *'™**"  ^"*  ^'"  ^'*****  médicinaux  non  dé. 

(     nommes. 

Poivre  et  piment  des  coIo-S^.         ,    .,  ,        .  '. 

nies  françaises,  autres  que  (  "*™^*  ^'^''^  ^^  '«  P<*'''«  «^  >«  P"»*"^  **«  '" 
la  GuyanT.  .....  j     G">»»«- 

Vanilles  originaires  des  co-\ 
lonies  françaises,  des  An-  ( 

tilles,  de  la  Guyane  et  de  ( Exemptes. 

Mayotte ) 

Des  recensements  eflectués  chaque  année  à  Mayotte  par  les  autorités 
locales  détermineront  les  quantités  de  vanille  de  cette  colonie  aux- 
quelles sera  applicable  le  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède. 

Gommes  pures  d'Europe Exemptes. 

/nar   navire»  (^®*'^"**' les  100  kil.  20  » 

Camphre    l^^  '^*^*  |  des  pays  hors  d'Europe.        —  30  » 

brot..     •    .j     français.  .^  des  eotiepôts.     ...        —  40  » 

(par    navires    étrangers 50  » 

^•" Exemple. 

Sarcocolle,  kino  et  antres  )  Mêmes  droits  que  les  résineux  exotiques  non 
snca  végétaux  desséchés..  (     dénommés. 

Racines    \  par   navires  J  des  pays  hors  d*Europe Exemptes. 

médicinales  r      français. .(  des  entrepôts.     .     .     .les  100  kil.     10      >» 

non^      A 
dénommées.  )  par   navires   étrangers —  20      » 

(par    navires    étrangers       .     .     •     .        — 

ficorcet  médicinales    non  ) .. .        ...         ,     ,  . 

dénommées J  Mêmes  droits  que  les  écorces  de  quinquina. 

Henies      >par   navires^  des  pays  hors  d'Europe Exemples. 

médicinales  f     français. .  j  d'ailleurs les  100  kil.     10      o 


Henies      >par   navires  ^i 

édicinales  f     français. .  j  < 

non        l  ^ 

nommétÊ.jMr   navires   < 


dénommées.  /  par   navires   étrangers —  20 

1857  9 
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.  let  iOO  kil.    10      • 


Fleurs  de  Uwanàt  et  d'oranger  même  «alcet.     . 

Fleurs     \  par    navires  (  des  pays  hors  d'Europe.   .     .     •     .  Exemptes, 
médicinales  I     françab. .  j  des  entrepôts.     .  i—  -*w»  i,:i      m^ 

non        ( 
dénommées.  /  par   navires   étrangers..     .     . 

Fruits      Npar   navires  (  des  pays  hors  d'Europe.  ....  Exempts. 
médicinaux  f     français. . }  des  entrepôu.    ...  les  100  Ul.    10      • 

non        ( 
dénommés.  /  par   navires   étrangers —  tO      ■ 

Gui  de  chêne  et  absinthe Exempts. 

Barbotine  ou  serocnciiie.. ;     .     .     .  Exemple. 

Casse  sans  apprêts  et  lama-  { Mêmes  droits  que  les  fruits  médicinaux  non  dé- 
rin(gousses  et  pulpes).    .  (     nommés. 

(  Mêmes  droits  que  les  graines  oléagineuses  non 
Graine  de  mouUrde.    •    .j     dénommées. 

Lichens  autres  que  ceux  propres  è  la  teinture Exempts. 

!en  bâches  ou  en  rondins. .     ...  Exempts. 
en  fagots ExempU. 

Bois  en  éclisses par  navires  français.  Le  mille  en  nombre.»     10 


Espars. 


Bois  à  cons- 
truire. 


/bruts,  équar-\ 
ris  à  la  ha-  I  par  navires  françiis, 
che  ou  sciés  l  *  le  stère. 

à  plus  de  80  k  par  navires  étrangen, 
millim.  d*é-]  le  stère. 

rBois  de  pin  J  paisseur.     ./ 
de    sapin  ,l<t-  iés  à  80  mil- 
d'orme,  t\l  liroètres  d'é- 
paisseur  ou 
moins,    sauf 

o«  P»»'""!*^  te  100- de  iSdT- 
de  noyer  de- 1  ^ 


Exempts. 

05 
10 


autres  hois 
communs 


par  navires  français, 
les  100"  de  loog*. 


05 


\ 


Excmpli. 

Exempts. 
Exefflpis. 


noyer 
nommés    au  ] 
tarif..     •    •  / 

Mâts 

Mâtereaux 

Pigouilles  de  1 1  centimètres  inclusivement  à  16 

timètres  exclusivement  de  diamètre.    •     •     •     • 

Manches  de  gaffe  de  6  centimètres  inclusivement  a 

11  centimètres  exclusivement  de  diamètre.     .     . 

Manches  de  fouine  et  de  pinceau  i  goudron. .     .     « 

Bois  de  noyer  scié  en  plateaux,  par  navires  français 

^    .,,     ,  )  par  nav.  français,  le  mille  en  nombre       »     10 

Bois  feuillard (  par  nav.  étrang  —  1     50 

Bois  merrains  de  toute  es-    par  nav.  français,  le  mille  en  nombre      »     10 
pèce j  par  nav.  étraug.  —  1     50 

Osier  en  bottes •  Exeuipis. 

Racines  à  vergettes Ex( 

Bruyères  à  vergettes  brutes 

Bruyères  à  veigettes  dé- ^  par  navires  français.     .  leslOOkil. 
pouillées  de  leur  barbe .  f  par  navires  étrangère.  .        — 

Tiges  de  millet  pour  balais 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Pari,  offic.)  131 

Liège  bnit   retètn  de  la  |  par  navires  fraoçais.     .leslOOkil.      »    80 
croate  gercée,      .    .     . }  par  navires  étrangers.  •        — -  5      » 

Bois  de  tonte  espèce  des  colonies  françaises  et  du  Sénégal. .     .    .  Eaempis. 

Bois  de  fustet Eicmpis. 

Calebasses  vides • Exemptes. 

Joncs  et  roseaux  d'Europe  des  jardins  et  non  dénommés.  .    •     •  Exempts. 
Spartes  en  tiges  brutes  ou  battues.  Par  navires  franc,  les  100  kil.      »    05 

Presle.  . Exempte. 

Coton  en  laine,  des  entrepôts,  par  navires  français  et  par  terre. 

les  100  kil.    35      » 

Ecorces  de  tilleul  pour  cordages Exemptes. 

Orcanette Extmpte. 

Garou  (racines  de) Exemptes. 

ipar    navires  I  des  pays  bors  d'Europe,  les  100  kil.      8      » 
français.,  {des  entrepôts.     ...        -  4      » 

par   navires   étrangers —  6      » 

Eooroes  de  pin,  d'aune,  de  grenade  et  de  bourdaine.  Mêmes  droits  que  les 

écorces  à  tan. 

Ecorces  de  citron  et  d'oranges Exemptes. 

Ecorces  de  tan  non  moulues Exemptes. 

firott  de  noix Exempt. 

Gaude Exemple. 

Pastel  (tiges  et  feuilles  de) Exemptes. 

Sarrelte • Ej^empte. 

Genestrolle. Exempte. 

Feuilles  propres  à  la  teinture  et  à  la  tannerie  non  dénommées.     .  Exemptes. 

Ipar   navires  i  des  iiays bors d'Europe,  les  100  kil.       1       » 
français. .  \  des  entrepôts.     ...        —  6      » 

par   navires  étrangers —  10      » 

Légumes  verts.     .    • Exempts. 

Foin,  paille  et  berbe  de  i  par  navires  français  et  par  terre.      .  Exempts, 
pâturage..     •    •    •     •  j  par  navires  étraugers.  .leslOOkil.       »     50 

Son par  navires  français.     .        —  »    05 

Houblon —  45      » 

Plants  d'arbres. Exempts. 

Bulbes  et  oignons.    ......    Mêmes  droits  que  les  légumes  verts. 

Agaric  de  cbèoe  ou  amadou vier  brut. . Exempt. 

Agaric  de  mélèze. Exempt. 

Truffrs  fraicbes,  marinées  ou  sècbes Exemptes. 

Champignons,  morilles  et  mousserons Exempts. 

Ljoopode ••... Exempt. 

Oiardons  cardères Exempts, 

Marc  de  raisin Exempt. 

Bflarc  de  roses. •  Ext-mpt. 

Amurca Exempte. 

Crîgnon Exempt. 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses Exempts. 

Drilles  i  ^^  navires  français  et  par  terre.     .  Exemptes. 
(par  navires  étrangers...  leslOOkil.      i      » 
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« 

Molles  à  brûler Bicmplci. 

Tourbe  crue  et  earbonitée ^.    .  Exemple. 

Pierrff  gemmes  brutes Exemptes. 

Diamanis  bruts Exempts. 

Agates  brutes Exemptes. 

Cristal  de  roche  brut Exempt. 

Meules  à  moudre  de  toute  dimension •     .  Exemples. 

-.,...  I  par  navires  français.     .   la  pièce.  .      »     f  0 

Meules  à  aiguuer.  .     .    .}  ^^  nairires  étrangers.   .        îl  .    10 

Pierres  à  aiguiser  brutes.  .    Mêmes  droits  que  les  pierres  et  terres  non  dé- 
nommées. 
Pierres  et  terres  non  dé-  (  par  navires  français  et  par  terre.    .  Exemples, 
nommées. {par  navires  étrangers.  .  les  100  kil.      1      » 

Craie 

Spath 

Pierres  à  feu 

Terre  de  pipe ..••• 

Tripoli  ou  aiana 

Groison I    Mêmes 

Pierre  ponce I      droits 

Pierre  de  tr>uche f        que 

Talc  brut  en  masse **V  l^pici^** 

Pierres  ferrugineuses  autres  que  Tédieri.  ...••••.>        et 

Derle  ou  terre  li  porcelaine /      terres 

Bols  d* Arménie  et  terre  de  Lemnos l        non 

Ocres 

Matériaux  non  dénommés,  sauf  la  chaux  pour  engrais  et  les  écos- 
sines  brutes  ou  équarries  autrement  que  par  le  sciage,  qui  de- 
meurent soumises  au  droit  actuel 

Pittrres  à  chaux  brutes 

Sable  commun  pour  la  bâtisse 

Marne . 

Chaux    éteinte    et    chaux  T  par  navires  français,     .les  100  kil.       »    01 
en  pierres  calcinées       | 

ou    broyées.  (par  navires  étrangers.  .        -~  1      * 

Bitumes  fluides  et  goudron  f  par  navires  français.     .        —  «    05 

minéral  provenant  de  la   j 
distillation  de  la  houille.  (  par  navires  étrangers.  .        —  1      > 

->      ...  1     .     .  (  par  navires  français.     .        —  i      • 

Graphite  ou  plombsgme.  •  { ^^  „avires  étra^rs.  .        -  8      . 

Jais Exempts. 

Succins Exeoipts. 

Cendres  et   regrets  d'or  - 1  Mêmes  droits  que  les  pierres  et  terres  imb  dé- 

fèvre (     nommées. 

v^^t  X-.    JL.  A'B  »     î«n  masse  pesant  15  kil.  on   pins. 

Fonte  épurée,  dite  maxee.,  J  i*.  lOOkil        7      » 

platiné  ou  laminé,    étaméi    plombé,  cuivré,    zingué. 

les  100  kil.      40      * 
Fils  de  fer,  même  recouverts  d*au- 
p^j.    )  i      très  métaux.  .    •     .les  100 kil.      SO      » 

"    detréCIerie..     .     J  Corde,  métriliques  blinches  |  Mém«  <betU  que 

pour  mstrumenis.      .     .  |     raaer  filé. 
Ne  seront  considérés  comme  fib  de  fer  q«e  eeux 
passés  à  la  filière. 
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Eo  tôle  de  toute  eipècr..  les  100  Ul.    50      » 
filé,  même  bliDchi  pour  cordes  d*ins- 

.   .  1      trumeiils lesiOOkil.     70       « 

' ^  Ne  seront  considérés  comme  tôle  qae  les  feuilles 

de  S5  centimètres  de  largeur  »u  moins. 
Comme  fils,  que  ceux  passés  à  la  filière. 
Débris  de  vieux    ouvrages  en  Ter. 
Ferrailles.    .     .    .  J  les  100  kil.      8      » 

Débris  de  \icux  ouvrages  eu  fonte. 

Même  droit  que  la  fonte  brute. 

ECaîn  brut par  navires  français  de  l'Inde.    .     .  Exempt. 

Argentan  (nickel  allié)  en  (  par  navires  français.     .  les  100  kil.       1       » 

masse (  par  navires  étraugen.  .        —  2       » 

Nickel  brut.    • Exempt. 

ADlimoioetuiruri..    .     ,}  P"  "•»!«.  frMiç.U.    .letlOOkii.       1       . 
A....u.w«w«««i.iu«. .  •  I  par  navires  elraugeri.  .        —  8      » 

Arsenic  (métal) Exempt. 

u  l'r        't        ^.  (par  navires  français.      .lesiOOkil.      i       « 

Mercure  natif  ou  vif -argent  l  »  ^,  .,.^2^.  ai-*™.^  k 

°       )  par  navires  étrangers.   •        —  5       v 

Manganèse.  •    •    «^    •     .  Mêmes  droits  que  les  pierres  et  terres  non  dé- 
nommées. 

Ointe  de  chaux.    .     .       (  P"  «"T^*  f™Ç»»-     •    »«    ^iL  *    01 

^■■•ti,   «  ^«.«.A  (  par  navires  étrangers.  .        —  >»     05 

Acide  citrique  de  tonte  sorte  des  colonies  françaises Exempt. 

Jus  de  citron  naturel     (  par  navires  français.     .    le    kil.  »    01 

ou  concentré  \ 

à  55'  et  au-dessous.       \  par  navires  étrangers.  ,        —  »    05 

Gendres  végétales,  vives  ou  lessivées Exemptes. 

(d'étain.   ...;.....) 

Oxydes.  ' <  de  zinc  gris  cendré  (tuthie  ou  cadmie.  \  Exempts. 

(  de  cuivre.     • ) 

Hvdrochlorate  ou  muriate  de  potasse les  100  kil.     13      » 

Sulfate  de  baryte.   •    .     .  Même  droit  que  lei  pierres  et  terres  uou  dé- 
nommées. 

Acétate  de  fer  liquide ; Exempt. 

Cadmium  brut lesiOOkil.       9      w 

Kermès  en  grains  ou  graine  d'écarlate Exempt. 

Ue  de  vin.  .••• •  Exempte. 

_  .    ,    .      .  )  par  navires  français.    .  les  100  kil.        1       » 

M^oir  de  lumec.  .«.«i  •».  « 

-^^  luiucç j  p^j.  navires  étrangers.  .         —  S       » 

Noir  d*Espagne Mêmes  droits  que  les  pierres  et  terres  non  dé- 
nommées. 

Ecailles  d*ablette Exemptes. 

Pommes  et  poires  écrasées Exemptes. 

Liqueurs  des  colonies  françaises Thectolitre.  15      » 

...  )  par  navires  français  et  par  terre.     .  E\empt. 

^"^**"" (par  navire»  étraugers.  .  les  100  kil.        1       » 

,  j  par  navires  français.     .  les  100  ki).        6       « 

Vannerie   /   '"  ••    •     *)  pr  navires  étrangers.  .         —  7       » 

en     <I>>'^uci  n*l^  }  par  navires  français.     .        —  12       « 

^^étal     jP**«"     •     *)  par  navires  étrangers. .         —  14       i» 

oue  ce  soit,  f  i  par  navires  français.     •         -^  80       » 

^ coupe.    .    •  j  par  navires  étrangers.  .        —  «4       » 

Caractères  d'imprimerie  vieux  et  hors  d'usage.    .    •        -*  5      » 
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Htchines 

et 
micaDiques 

(appareik 
complets). 
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fk  vapeur.    •  |  pour  la  Dayigatîon. .     •  — 

j  locomotives  sans  tCDders  —    • 

r  poiir  la  filature.  •     •     •  ^- 

métiers  k  tisser.  •     •     •  — 

cardes  uon  garoiet.  •     .  — 

métiers  à  tulle.  ...  — 

—  à  fabriquer    le 
papier.    •     •  — 

—  à  imprimer.     •        -^ 
I  pour  l'agriculture.  .     •         -— 
'waggons   de    terrasse- 
ment, i  caisse  en  bois 
et  roues  en  fonte..     . 

|Bat«a»x  et  nacelles  de 
rivières  en  fonte.  •     . 

tenders,  chaudières,  ga- 
zomètres en  fer.  .     • 

appareils  k  sucre,  k  dis- 
tiller, de  chauffage, 
en  fer • 

100  kil.  ou  moins.  •     . 

100  à  200 

2(10  à  1,000 

1.000  à  2,500.    .     .     . 

2.500  à  5.000.  .     .     . 


autres 
^  qu'à  Tapeur. 


Machines 
et 

mécaniques 

(pièces 
détachées  ). 


Outils.  • 


non 

dénommées 
pesant. 


Vplus  de  5,000. 

Maques  et  rubans  de  cardes  de  toute  sorte.  — 

'25  kil.  ou  moins.     .     .  — 

25  à  50  kil — 

50  à  100  kil — 

Autres  en  1  100  à  200  kil.    ...  — 

Ifontei  pesant)  200  à  1,000  kil..     .     •  — 

1,000  à  2.500  kil.  .     .  — 

2,500  à  5,000  kil.  .     .  — 

plus  de  5.000  kil.    .     .  ~ 

5  kil  on  moins. ...  — 

En  fer,  pe- 1  5  i  25  kil.     ....  — 

sant.  .     .J25à50kil.   •    .    .    •  — 

plus  de  50  kil.    ...  — 

^En  acier — 

Instruments  (faux — 

aratoires..  1  Faucilles  et  autres 
M r  s. î_.—    j-  r 


40 
40 
15 

30 
60 

to 

15 


—  20 


—  SO 


30 
65 
45 
35 

30 

25 

20 

200 

80 

65 

55 

45 

35 

25 

20 

15 

100 

80 

70 

60 

200 

120 


Serans      i  k  pointes  de  fer  on  de  enivre.  • 

4 


Limes 
et  râpes. 


on    peignes.  (  k  pointes  d*acier 

à    grosses    tailles  dites  communes, 

les  ioo  yi. 

i  polir,  di-  / 17  œntim. 
tes  /ineSfj     ou  plus.        — 
ayant   de  j  moins  de  17 
longueur.  V     centim. .        — 
1 .46  c.  ou  plus. ...        — 
moinft  de  1 ,46  c.  et  jusqn*i  50  c.,  et 
scies  circulaires  de  plus  de  20  c. 
de  diamètre.   .    •    .les  100  kil. 
de  50  c.  et  au-dessous,  et  scies  circn- 
laires  de  moins  de  20  c.  de  diamè- 
tre  lettOOkU. 


Scies  ayant 
de 
i  longueur.    . 


Droits  acT. 
Droits  acT. 
Droits  acT. 

75      » 

180      > 

225      > 

110      » 

175      » 


too 
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!de  pur  fer Droiu  act*. 
de  fer  rechargé  d'acier.,  les  iOO  kil.    ISS      » 
de  pur  acier.      •    •    •        —  175      » 

Toiles  métalliques. .    .    .H*^*'' ^  ,J*      * 

^  { de  pur  acier ....        —  150      • 

I,       «  ^  purs.    .     .     .  les  100  kil.    tO      » 
•£!•€  (mélangés  avec 
6  6  J  i  d*aulres  ma- 
•     ?  ;  lières.     .     .        —  50      » 

.     -     .    ,    ..  combÎDés  avec  ou  appliqués  sur  d'autres  matières, 
\  sauf  les  tissus  en  pièces,  les  100  kil.  SOO      » 

Objets  de  coUectioD  hors  de  commerce Eiempts. 


Art.  9.  Le  tarif  des  droits  de  douane  à  Teiportation  est  modifié  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Bois  d'ébéoisterie Exempts. 

Chaux  éteinte Exemp»*-. 

Mâchefer , Exenij»:?». 

Sel  marin,  sel  de  saline  et  sel  gvmme,  bruts  ou  raffioés.    .     .    .  Exempi:». 

Dispositions  réglementaires. 

Art.  S.  Un  entrepôt  réel  des  douanes  pour  les  marchandises  prohibées  et 
non  prohibées  est  accordé  i  la  commune  de  Sainte-Marie  (Basses -Pyrénées], 
sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  4.  Un  entrepôt  réel  et  général  des  sels  pourra  être  établi  au  port  de 
Courseulles  (Calvados),  sous  raccomplissemeut  des  conditions  prescrites  par 
les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Dispositions  spéciales  à  l'ile  de  Corse. 

aXPORTATlOIlS     FOUa   L4  raAMCI. 

Art.  5.  Les  débris  de  fonte  au-dessous  de  15  kil.,  les  vieux  moulages  hors 
de  service,  et  les  débris  de  fer  et  de  tôle  expédiés  de  l'île  de  Corse  sur  le  con> 
tinent  français,  seront  admis  en  franchise  de  droits,  sous  les  conditions  déter- 
minées par  Tart.  7  de  la  loi  du  6  mai  1841,  par  les  bureaux  ouverts  à  U 
libre  entrée  des  produits  de  la  Corse,  ainsi  que  par  les  bureaux  d'Arles  et  de 
fiouc. 

IMPOKTATIONS   XH   COSSK. 

Art.  6.  Les  ferrailles  étrangères  importées  en  Corse  y  seront  soumises  au 
droit  du  tarif  général. 

Dispositions  spéciales  à  V/élgérit. 

Art.  7.  Les  farines  de  céréales  sont  ajoutées  à  la  nomenclature  des  produits 
naturels  de  ^Algérie  dont  Tart.  1"  de  la  loi  du  11  janvier  1851  autorise  Tad- 
mîssion  en  franchise  dans  les  ports  de  l'Empire. 

Commerce  avec  les  colonies  françaises  W Amérique  et  de  VInde. 

Art.  8<  Le  tarif  des  douanes  à  Timportation  dans  les  colonies  françaises  d'A- 
mérique et  de  l'Inde  est  établi  ou  modifié  ainsi  qu'il  suit  pour  les  marchandises 
ci-après  dénommées  : 
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s  f  *'.  Harehandises  provenant  de  PonMchAry  »t  des  autres  étmhUssemenis 
français  de  Clnie^  par  navires  français,  savoir  : 

Toilei  de  coton  écruet  oa  blandiiei 
dites  coujous  oa  sal^mpour,   • 

Percale  bleue,  dite  sandrecana,  • 

Toiles  a  carreaa&  et  raoacboirs  dits  f  tO  p.  fOO 
Toileries  de  Tlade. .    •    .^     burgos \       de 

Pantaloos  et  cbemises  de  toiles  gros-  [  la  Talrar. 
sières  serTaot    au  ▼èCemeoC    des 
noirs  ou  des  coolies.     •     •    • 

Toiles  i  voiles 

Toiles  dites  ^tti/ieVi   ....    - 15   idem. 

Meubles  et  jouets  d'enfants 10  iden. 

Huile  de  coco ]es  100  kil.      4      • 

Riz Eiempl. 

Sacs  de  gonnis le  cent  en  nombre.      »    50 

Pantoufles  de  Poodichéry de  la  valeur.        12  p.  100. 

S  2.  Marchandises  provenant  de  tous  pays, 

Î  Taureaux 
Yacbes 
Génisses vwm-.«i. 
Béliers ^«empis. 
Brebis 
Truies 

j^l^^                                 (  rn  feuilles les  100  kil.  00  • 

\  préparé —  120  » 

y    jii                                 I  par  navires  français.     .    le  kilo.  5  » 
}  par  navires  étrangers.    .        —  10  » 

2*  fl.<   DB   Là   BiUHIOH. 

Vanille |  par  navires  français.     .        -  10      - 

')  par  navires  étrangers.  .        —  15      » 

Les  marcbandises  désignées  au  paragraphe  1"  de  la  présente  loi  lorsqu'elles 
seront  importées  des  entrepôts  de  la  métropole  par  navires  français  dans  les 
Colonies  françaises  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  jouiront  de  la  ré- 
duction d'un  cinquième  des  droiu  établis  par  la  présente  lot. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  mars  1K57. 

Le  président^  Schneider;  les  secrétaires ^  comte  Joachim  Muratr 
marquis  de  Chaumool-Quîlry,  Tesiiière,  Ed.  Dalloi. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas,  etc. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Séoat,  le  Si  mars  1857. 

Le  président^  Troplong;  les  secrétaires ^  etc. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  |ialais  des  Tuileries,  le  18  avril  1857. 

▼u  et  scellé  du  grand  sceau  :  NAPOLÉON. 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  secré^  Pxr  l'Emperear  . 

taire  d'Etat  au  département  de  la  »       .  .         • . 

justice  ^  ministre  a  Etat, 

AbbATVCCI.  AcaiLLB  FOVTLD. 


IK)CUHENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part,  offic.)  137 

Dkchbt  relatif  à  la  quantité  de  sel  de  Dicket  relatif  aux  cotons  filet, 

pacquage.  NAPOiioH, 

NATOiioH,  Par  i,  ^^  j^  Dieu  et  la  Tolooté 

Par  la  grAce  de  Dien  et  ia  Tolonté  nationale,  Empereur  des  Français, 

nationale,  Empereur  des  Français,  A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

A  tous  présents  et  i  veiiir,  salut  :  Vu  Tarticle  !•'  de  la  loi  du  S  juillet 

Sur  le  rap|)ort  de  notre  ministre  se-  4836  et  l'arlide  15  de  la  loi  du  6  mai 

crétaire  d*Etat  au  département  de  Ta-  4841  qui  désignent  les  bureaux  ouverts 

griculture ,  du  commerce  et  des  tra-  ^  rim|>ortation  des  cotons  filés  du  n* 

vaux  publics  ;  143  et  au-dessus  ; 

Vu  rarl.  i*  da  Tordonnance  du  30  ^»"  lyiicle  4  de  la  loi  du  5  juillet 

octobre  1816  et  le  tableau  annexé  à  ^®^®  ^1"*  autorise  le  Gouvernement  à 

ladite  ordonnance,  déterminer  les  bureaux  de  douane  qui 

A         j  •      .  •    •  j  '  -X.  seront  ouverts  à  l'importation  de  cer- 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  ^.j^^  marchandinss  ; 

****  '                          .  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 

Art.  !•'.  La  Quantité  de  sel  que  crétaire  d*Etat  au  département  de  Ta- 

l'administration  des  douanes  est  auto-  griculture ,  du  commerce  et  des  tra- 

risée,  en  vertu  de  Tart.  1*'  de  Tor-  vaux  publics, 

donnance  du  30  octobre  1816,  à  déli-  Avons  déoité  et  décrétons  ce  qui 

vrer  en  francbise  pour  le  pacquage  du  suit  : 

maquereau  «lé  *  lerre  e.1  provi.oire.  ^           ^         j    j^ 

Z''àr^rd,*™llT„„i.f.i^^*!S:  '"«  *  l-imporution  de.  coton,  filé. 

ïr,irH   i«.r.Tir„Ï4  !•    '^  w».  le.  condition,  éublie.  par  U  loi 

r.Uond.d.gu.geetde.lue.l«>i>or-  d„  j  j„i,kH8S6. 

Art'.  S.  No.  n.ioi.lr«.  «créuire.  ,,*''\-  \^'^,  ^T^.JI^!^ 

d'Etat  80  département  de  ragricultare,  ^  ^'"  *"  «J*!""-  «"«l  del  agncu Iture, 

du  commerce  et  de.  trava..!  public  «•"  «»""ne'«  « ,''%' """^^^  ^.^^ 

^,  ^.,  .  »      .  «.    .  j     r                    !  au  département  des  finances  sont  cnar- 

et  au  département  drt  finnnces ,  sont  .      v                        •  i^  ^^«™«-.  a» 

chargés/chacun  en  ce  qui  le  concer-  S«».,«;J'««»n  «»  <=«"i"".'5  ~°"""*'  ">• 

ne.  de  l'exécution  du  présent  décret.  *  "»"'""«  ''"  P'**»»'  '**"*'• 

Fait  au  palaU  de.  Tuilerie. ,  le  18  '!?'''"'»'•"  **  '^''*^'*  '  '*  ^ 

avril  1857.  ''^''^'  1857  • 

NAPOLÉON.  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  Par  l'Empereur  ; 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé-  Le  minisire  secrétaire  d*Etai  au  dé- 
partement de  V agriculture  y  du  portement  de  r agriculture,^  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ,  commerce  et  des  travaux  publics^ 

E.  RouHxa.  £.  Rounia. 


«DtcaxT  relatif  à   Cimportation   du  soufre. 

Na  PO  Lion, 

Par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  «I  à  venir,  salut  : 

Sur  le    rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département    de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  droits  a  l'importation 
du  soufre  sont  fixés  aux  taux  ci-après  *. 
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(des  colonies  fraD^iMt.     .     •  .Droit  actad. 

par  navires  j  cJei  lieux  de  production.      »     10 
français.  (  d'ailleurs.     ....       «60 
par  navires  étrangers. .    .    •     .     •      4       » 

I  ^  épuré ,  en  canons  on  |  par  navires  français i       > 

^  '     autrement.   .     .     .  (  par  navires  étrangers i     60 

sublimé  fleur  de  sou-    par  navires  français S      * 

fre par  navires  étrangers 8    50 

Art.  8.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agricullurc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  de»  finances  sont 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  ronceme,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  mai  1857. 

Le  ministre  secrétaire  tTEtat  au  dé'  NAPOLÉON. 

partement    de   t agriculture ,    du 
commerce  et  des  travaux  publics^  P»r  TEmpcreur  : 

E.  ROUBKH. 


Loi  (lui  autorise  les  sociétés  anonymes  Art.  2.  Un  décret  impérial,  rendu 

et  autres  associations  commercial  en  conseil  d'EUt,  peut  appliquer  à 

les,  industrielles  ou  financières^  tous  autres  pays  le  bénéfice  de  Tar- 

légalemcnt  constituées  en  Belgique  f  ticle  i". 

à  exercer  leurs  droits  en  France,  Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 

NAPOiioK,  ris,  le  9  mai  1857. 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Le  président,  Schndder;  les  secrétm- 

nationale,  Empereur  dés  Français,  res,  comte  Joachim  Murât,  inan|fns 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  de  Cbaumont^uitry,Te»nief«,  Ed. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons ,  Dalloz. 

promulgué  et   promulguons    ce  qui  (Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

•**''  •  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 

,„       .   j       ^'*       ,  ,:,    ^  Fait  au  palais  de  Saint-aoud.  le  JO 

,x  ^.^'^î'î  *^"  proces-verbal  du  Corps  „^  435^ ^ 

législatif.)  NAPOLÉON. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro-  p^^  l'Empereur  : 
jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  !•'.  Les  sociétés  anonymes  et  Le  ministre  d^Etat^ 

les  autres  associations  commerciales,  Acbillk  Fould. 

industrielles  ou  financières  qui  sont  „^  j„       ^^  ^„ 

soumises  a  rautorisation  du  gouver-  "         .  .         ^^ 

Dément  belge,  et  qui  l'ont  obtenue.  Le  garde  des  sceaux,  mimstre  sem- 

peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  taire  d'Etat  au  département  de  la 

rester  en  justice  en  France,  en  se  con-  justice^ 

formant  aux  lois  de  l'Empire.  AaaATuco. 


Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  P exercice  1854. 

NAPoiioir, 
Par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  i  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnont,  promulgué  et  promulguons  ce   q^ 
suit  : 

LOI. 
(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif.) 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dout  la  teneur  suit  : 
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ITITRE  I-». 

mioumaT  du  bdimbt  db  l'ixbbcxcb  1854. 
S  I*'.  Fixation  tUi  éiptnteê* 

Art.  1".  Les  dépense!  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1854»  cons- 
tatées dans  i<*s  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées,  conformément 
an  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de.  .     .     •     .      1|974,i87,75S  76 

Les  payements  rffertués  sur  le  même  exer- 
cice jusqu'à  répoque  de  sa  clôture  aont  fixés  à 
966.715,960  fr.  67  c,  savoir  : 

DéiienscA  oïdioaires.  .     .  1 ,844,507 .OtS  \\   \       j  «««  ti «  o«a  «■» 

Dépends  extraordinaires.      12S,i08,93S  55   {       «fWW»^"«»wi  ot 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à 7,491,792  09 

Les  payements  &  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  l'exercice  1854,  seront 
ordonnancés  sur  1rs  fonds  de  Texercice  courant,  selon  les  règles  prescrites  par 
les  articles  8, 9  et  10  de  la  loi  t3  mai  1884. 

%  S.  Fixation  des  erdtUts, 

Art.  9.  Les  crédits,  montant  ensemble  k  î,01 8,936,423  fr.  07  c,  ouverts 
conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépi^n&es  ordinaires  et 
extraordinaires  de  Texercire  1854,  et  y  compris  les  virements  autorisés  par 
décrets,  en  vertu  de  Tarlicle  12  du  sénatus- consulte  du  25  décembre  1852, 
sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  de  84,136.441  fr.  18  c.  non  consommée  par  les  dépenses 
constatées  à  la  cbarge  de  l'exercice  1854,  et  qui  est  annulée  définitivemfnty 
ci 34,136,441  18 

2*  De  celle  7,421,792  fr.  09  c,  représentant  les  dé- 
penses non  payées  de  Triercice  1854,  qui  conformément  à 
rart.  f  •'  ci-d«*ssus,  sont  è  ordonnancer  sur  les  budgets  dt* s 
exercices  courants,  ri 7,421,792  09 

8*  Et  de  celle  de  10,662,229  fr.  13  c.  non  employée  à 
l'époque  de  la  clôture  de  TExercice  1854,  sur  les  produits 
affectés  au  Sfrviredépart«*mental  et  à  divers  services  spé- 
ciaux dont  les  dé|)eiises  se  règleui  d*après  le  montant  de» 
lessouroes  réalisées,  laquelle  somme  est  transportée  aux 
budg«>ts  des  exercices  1855  et  1856,  pour  y  recevoir  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du 
10  juin  1853  et  par  les  luis  de  règlement  des  exercices 
1852  et  1853,  savoir: 

Au  budget  de  Texerdce  1855,  service  départemental, 
ci 5,286,737  96  ) 

Divers     services      ,  >     8,292,237  96 

fpéeiaux 5,500    «  ) 

Au  budget  de  l'exercice  1856  :  l   10.662,229  13 

Service   départe-  '    ■''»'"'•» 

mental 9,663,536  78) 

Divers     services                           [^5,369,99117, 
tpécîanx.     .     .     .    9,706,454  39)  

Ces  annnIalioDS  et  transports  de  crédits,  montant  en- 
•emble  a  52,920,462  fr.  40  c,  sont  et  demeurent  divisés 
par  ministère  et  par  chapitre,  conformément  au  tableau 
A  ci-annexé 52,220t462  40 

Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  dfux  articles  pré> 
cédentj,  les  crédits  du  budget  de  l'exerrice  1884  sont  définitivement  fixés  à  la 
somme  de  1,966,715.960  fr.  67  c,  égale  aux  payements  effectués,  et  ces  cré- 
dits sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A« 
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S  9.  Fixation  des  reeetlet. 

Art.  4.  Les  droiu  et  produiU  coDStatéi  an  pro6l  de  TEUt  sur  Feier- 
cîce  1854  sont  arrêtés,  ooDfarmément  au  tabteaa  G  ci^noe&é.  à  la  somae 
de 1.805,818.551  «t 

Leg  recettes  effectuées  sur  le  même  exercice,  jus- 
qu'à l*époque  de  sa  clôture,  sont  hi^hàê  à.     •    •     .      1 ,796,197 ,989  57 

Et  les  droits  et  produiU  restant  à  recouvrer,  à.  •  9,620.6 1 1  64 

Art.  5.  Les  recettes  de  Texercice  1854,  arrêtées  par  Tarticlc  précédant  a  la 

somme  de 1.796,197,93957 

sont  atigmenlées,  en  exécution  des  lois  de  règlement 
des  bud|;ets  de  1852  et  1853,  des  fonds  non  employés 
à  répoquede  la  clôture  de  ces  derniers  exercices  sur 
les  crédits  affedés  au  service  départemental  et  à  di- 
vers services  spéciaux,  ci 10.167,127  59 

Ensemble 1,806,365,067  16 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et  trans- 
porté aux  evercices  1855  et  1856,  en  conformité 
de  Tarticle  2  de  la  présente  loi.  une  somme  de 
10,662,229  fr.  18  c,  pour  servir  à  payer  les  dé- 
penses du  service  départemental  et  des  autres  ser- 
vices spéciaux  restant  à  solder  à  la  clôture  de  Texer- 
cice  1854,  savoir  : 

A  Teiercice  1855.  •    •     •      8,292,237  96      I  j^  g^^  mq  4« 

A  l'exercice  1856. .    .     .      5.369,99117      {  f  0,60ï,ïW  w 

Les  recettes  de  Texercice  1854.  montant  aiosi  à.       1,795,702,838  03 
s'accroissent,  en  outre,  des  fonds  généraux  du  bud- 
get de  1853,  que  le  règlement  définitif  du  service  co- 
lonial de  cet  exercice  à  laissés  disponibles,  ci.  .     .  420,299  90 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  Texercice 

1854  demeurent,  en  conséquence,  fixés  à  la  somme 

de  1.796,123,137  fr.  93  c,  savoir  : 

Recettes  ordinaires.  .     .      1.493,270.167  23)        .  -gi^  i^.  f*^  g* 
Recettes  extraordinaires.         302,852.970  70  (       ' *  «»o."».'» 

S  4.  Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

Art.  6.  Le  résultat  général  du  budget  de  Texercice  1854  est  définitivement 
arrêté  aiosi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à.    .     .     .      1,796,123,137  93 

Payements  fixés  par  l'article  I*'. 
à.  ........     .    1,966,715.960  67 

Excédant  de  dépense  du  ser- 
vice colonial  de  1854,  résul- 
tant du  tableau  D  ci-annexé, 
et  sauf  règlement  dans  la  pro- 
chaine loi  des  comptes,  en  exé- 
cution de  Fart.  Il  de  la  loi  du 
20  avril  1845.  ci 15,440,500    » 

Ensemble.     .    .     .    1,982,156,460  67      1,982,156,460  67 
Excédant  de  dépense,    .    .    (Voir  le  Ubletu  E)         186,033,322  74 
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TITRE  II. 

liGLIlIKHT    osa    •MTiCaS   SFiCfAUX    BATTACBKS,    TOUR    OKDBB,    AQ    BUDGET. 

Art.  7.  L»  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés,  pour 
ordre,  au  budget  général  de  Texercice  f884demenrent  définitivement  arrèiérs 
et  réglées  i  la  somme  de  23,897,562  fr.  99  c.y  conformément  au  résulut  gé- 
néral du  tableau  F  ci-annexé,  savoir  : 

Légion  d*hnnoeur •    •    .     .  8.690,777  87 

Imprimerie  impériale 3,>I65.075  80 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles.     .  1 ,776.364  13 

Caisse  des  invalides  de  la  marine.  • 9,965»345  42 

23,897,562  92 

Art.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses  do  service  spécial  des  chancrlleries  con- 
solaires  pour  l'exercice  1 853  sont  arrêtées,  conformément  ao  tableau  G  ci- 
annexé,  à  la  somme  de  1 ,258,579  fr.  57  c. 

TITRE  III. 

BiOLBMBBT   DU  SIBTICB    DiPABTlMBHTAL   POUB    L*BXBBCICB   1854. 

Art.  9-  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  l'exercice 
1854.  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  généraux  des  départements,  et 
réglées  définitivement  par  décrets,  en  exécution  de  l'article  24  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  sont  fixées  à  la  somme  de  118,872,601  fr.  38  c,  conformémeut 
au  tableau  U  ci-annexé,  savoir  : 

Ministère  des  finances 406,765  66 

Minisière  de  l'intérieur .111,919,275  53 

Ministère  de  l'instruction  publique. .     .     .     ,     .     .      6,546,560  19 

118,872,601  38 
TITRE  rV. 

aàOLBMlHT   DU   SXaTICB   COLONIAL   FOUB   L*1X1BCIC1    1854. 

Art.  10.  Le  service  colonial  de  l'exercice  1853  est  réglé,  en  recette  et  en 
dépense,  &  la  somme  de  22,810,654  fr.  35  c,  conformément  au  tableau  I 
ci-annexé. 

La  somme  de  420,299  fr.  90  c,  dont  se  trouve  réduit,  conformément  au 
même  tableau,  le  prélèvement  effectué  sur  les  fonds  généraux  du  budget  de 
l'exercice  1853  pour  couvrir  l'insuffisance  présumée  des  ressources  du  service 
colonial  de  cet  exercice,  est  appliquée  ao  budget  de  l'exercice  1854  en  ac- 
croissement de  %ei  ressources,  conformément  à  l'article  5  de  la  présente  loi. 

TITRE  V. 

DISPOSmOICS   PABTZCULIÀBKS. 

Art.  11.  Les  crédiU  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  1854,  par  la  loi 
do  10  juin  1853  et  le  décret  du  24  août  1854,  pour  les  pensions  militaire», 
•ont  définitivement  arrêtés,  conformément  au  tableau  J  ci-annexé,  à  la  somme 
de  1 ,900,000  fr. 

Art.  12.  La  situation  des  approvisionnements  existant  à  l'époque  du  31  dé- 
cembre 1854,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est  arrêtée  &  la 
somme  de  185,718,207  tr.  69  c,  conformément  au  tableau  K  ci-annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  avril  1857. 

Le  Président^  Schneider;  les  Secrétaires,  comte  Joacbim  Murât, 
marquis  de  Chaumont-Quitry,  Tesnière,  Ed.  Dalloz. 
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(Eitndt  du  procii-Terbal  du  Séoftt.) 
Le  Sénat  ne  l'oppow  pai,  etc. 

Délibéré  en  féance,  au  palais  du  Sénat,  le  15  mai  1857. 
Le  Président^  Troplong  ;  Ut  Secrétaires,  etc. 
Mandona  etordonnona,  etc. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  S  juin  1857. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  K APOLEON, 

la  garde  des  sceaux,  mimstre  P»r  l'Empereur  : 

secrétaire  d'Etat  au  dépar»  . 

ment  de  la  justice,  l»  numstre   d'Etat, 

Abbâtucci.  AceiLLK   Foinii. 

Mandons  et  ordonnons,  ele. 

Loi  relative  au  souS'-comptoir  des  en-  p^it  ,„  ^\^\g  <je  Saint -Goud,  k  6 

treprtneurs  de  bâtiments,  z^  1857. 

NAPOLàoH,  NAPOLÉON. 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  P»»"  l'Empereur  : 

nationale,  Empereur  des  Français,  Le  minisfre  dEiat, 

A  tous  présenU  et  à  venir,  salut  :  Achilu  Fodu». 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  y^  ^t  wcélXk  du  graud  sceau  : 

promulgué  et   promulguons   ce    qui  ijt  garde  des  sceaux  ^  ministre  seeré- 

suit  :  taire  ttEtat  au  département  de  U 

I^ï»  justice, 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  _^ 
législatif.) 

T    r.         1JL  •  1  •:(  .  .<i^»iA  u  nwt  ï^ï  relaUve  au  rachat^  par  C Etat, 

Le  Corps  législatif  a  adop  é  le  pro-  ^      ^^  .^  ^  Cindtàtrie. 

jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  :  ^ 

Article  unique,  La  garantie,  dcsli-  Nafolboh, 

née  aus  termes  de  l'arlicle  5  du  décret  pg^  la  grâce  de  Dieu  et  la  vokwlé 

du  4  juillet  1848,  à  couvrir  vis-à-vis  nationale,  £m|iereur  des  Français, 

le  comptoir  d'escompte  et  la  banque  j^  i^us  pi  éseois  el  à  veuir,  salut  : 

de  France  les  |>ertes  résullant  des  opé-  Avuns  ftancliouué  «-t  sanctiunooas, 

raiiuns  du  sous-comptoir  des  oitre-  promulgué    et  promulguons  ce  qai 

preneurs  de  bâlimenls,  est  restreinte  à  g^ji . 

deux  millions  cinq  cent  mille  francs  Lm. 

(2,500,000  fr.)  et  maintenue  pendant  i^^t^ait  du  procès-verèal  dm  Coffi 

dixa«M.  "^                    législatif.) 

Celle  garantie  ne  pourra  être  invo-  7        •" 

qiiée  qu'après  l'épuisVmentcomplel  de  ^  Le  0)rps  égwlalif  a  adopte  le  pte^ct 

la  réserve  el  du  fonds sociaL  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

,             ...         i«  Art.    !•'.  Est  approuve   le   traite 

Debberc  en  séance  pubUque,  à  Pa-  ^^^  ^  .eptembU  1856,  entre  Is 

ris,  le  14  «n"J  W7.  minislre  d'El«l  et  les  liquidateurs  ëe 

Le  président,  Schi^eider  ;les  secrétay  ^^  ,^^^i^  du  palais  de  riud-strie, 

res    comte  Joachim  Murât,  mar-  ,„Vpour  objet  labaudon  à  l'Etat 

quisdeCbaumont^Ju.try,Tesmere,  J^  f^  ^^J  et  de  la  jouis-ace 

Ed.  Dalloz.  jçjjjg  gj  entière  des  biiimeuts  du  pelaii 

(Elirait  du  procès-verbal  du  Sénat.)  je  riuduslrie. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc.  ^rt.  2.  Le  ministre  des  finances  est 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa-  autorisé  i  faire  inscrire  sur  le  graad* 

lais  du  Sénat,  le  S9  mai  1857.  livre  de  la  dette  publique,  avec  jo»tis- 

he  président,  Troplong  ;  les  sécrétai-  aance  à  partir  du  Si  décembre  I8&6, 

res,  etc.  une  somme  de  rentes  trois  pour  ecat 
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(3  O/O)  pouYtot  ft'ilevcr  jiuqu*â  quatre  nationale.  Empereur  des  Français, 
cent  quarante  et  un  mille  cent  aoî-        A  tous  présenta  et  i  venir,  aalut  : 
xante-iriie  francs  (441,176  fr.).  Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 

Ces  rentes  seront  réparties  entre  les  promulgué  et  promulguons  ce   qui 

aetionnaires,  à  raison  de  troii  francs  suit  : 
trente-neuf  centimes  (3  fr.  39  c.  )  par  Loi, 

action  de  cent  francs  (100  fr.)»  sur  ,-  ...    ,  .         i  ,  ,    ^ 

des    états   fournis    par   le    ministre  (**"^**'  ^«  pracès-verBal  du  Corps 
d-Eiat.  l^uiaiif. 

Art.   8.  Un  crédit  de  cent  mille  .   Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro« 

francs  (f  00,000  fr.)  est  ouvert  au  mi-  j^^  d«  loi  dont  la  teneur  suit  : 
nistre  des  finances  sur  l'exercice  1857,        ^f**.  l"-  !■  «st  ouvert  au  ministre 

pour  le  remboursement  en  capital  des  ««créiaire  d'Etat  au  département  de 

fractions  de  rentes  trop  faibles  pour  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tm- 

élre  inscrites  au  grand-livre.  '•"*  publics,  sur  Texercice  i857,  un 

Art.  4.  Un  fuuds  d'amortissement  ^^^^^  eiiraordinaire  de  la  somme  de 

du  centième  du  capital  nominal  des  ^^^  mil'»  francs  (100,000  fr.)  pour 

rentes  créées  ci -dessus  sera  ajoutée  ^^  aervice  de  l'Exposition  universelle 

la  dotation  de  la  caisse  d'amur lisse-  ^^  1859.  ^ 
ment.  ^  crédit  formera,  au  budget  du  mi* 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Pa-  ""'i'*  f •  l'-gncnllure,  du  commerce 

ris,  le  13  mai  1857.  **J.",  >"^f"»  Publies,  un  chapitre 

,        ^'j    s    a  u     A        I  »|>ecialsouslen«8^«,et8ousletitre: 

U  président,  Schneider  ;  Us  secre-  Elposition  unhersei/e  de  tagrlcul- 

taires,  comte  Joachim  Murât,  mar-  tare  et  de  Plnduslrie  de  1855 

quisdfChaumoni-Quitry.Tesnière,         ^rt.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dé- 

Ed.  Dalloz.  peuse  au  moyen  des  ressources  du 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.)  budget  de  l'exercice  courant. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc.  Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 

Détibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  **"»  '**  *  *  ™**  1857. 

da  Sénat,  le  26  mai  1857.  Le  président  y  Schneider;  les  sécrétai» 

Le  président,  Tro[ûon^i  les  secré-         ''"»  coo»te  Joachim  Murât,  mar- 
laires,  etc.  quisde  Chaumont-Quitry,Tesmère, 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  pakis  de  Saint-Goud,  le  6  (^"•«''  du procès^erbal du  Sénat.) 
juin  1857.  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 

NAPOLÉON.  Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 

Par  l'Empereur  :  '"*  ^"  ^éuat,  le  29  mai  1857. 

U  n^nistre  ^Etat,  '^ ^l^lii:!^^' 

AcBiLL.  FouLD.  Mandons  et  ordoonons,  etc. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  pail  au  palais  de  Saint-Quud,  le  6 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secré-  juin  1857. 

taire  d'État  au  déparlement  de  la  NAPOLÉON. 

/■«'"«»  Par  l'Empereur  : 

Abbatucci.  ^  j,^ 

Le  mtnutre  drEtat^ 

*""""*  AcmLLi  FOULD. 

Loi  qui  ouvre ,  sur  t exercice  1857,  ▼u  et  scellé  du  grand  sceau: 

un  crédit  extraordinaire  pour  le  Le  garde  des  sceaux\  ministre 
service  de  C  Exposition  universelle  secrétaire  d^JStat  au  dépars 
^  *855.  temem  de  la  justice, 

NAFOLiow,                                                                    Abbatuoqi. 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  
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Délibéré  en  léanca  poblM|ae.  à  Pa- 
Loi  qui  soumet  à  un  droit  fUe  den-^     ris,  le  1S  mai  1857. 

regUtrtmtnt  Ut  adjudications  et  [^préùdtnt^  Troplong;  les  sécrétai" 
marchés  de  toute  nature  relatifs  au  ^^  ^  ^^j^,^  Joachim  Miint,  mir- 
travail  dans  Us  prisons.  quif  de  CbaumoDt-Quilry.Tesiiièn, 

,  Ed.  Dallos. 

WAPOLtOK,  fEstraUduprocès^rerbaiduSéiat.) 
Par  la  grâce  de  Dieu  etla  Tolonté  ,  ^^ 

natiooale.  Empereur  des  Flrancais,  ^  ^""^  •«»  .   ^i        r-  • 

nauooaic,  iiui|*iî  .   ^  ,  .  Délibéré  et  volé  en  féanœ,  ao  pa- 

A  tou.  présenU  et  à  venir,  »lut  :  ,,j[^;;^J;  ,^  53  ^i  ^357. 

Avons  f anclionné  et  sanctionnons ,  «^^^j^eit/.  Troplone  ;  /«  secrélei- 

promulgué  et  promulguona  ce  qui     ''^Pf"^^^'    ^     ^' 

Mandons  et  ordonnons,  ete« 
^'*  Fait  au  palais  de  Saint-Good,  le  6 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  lé-  '""°         *                NAPOLÉON. 

gi«^*"fO  Par  l'Empereur  : 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro-  /^^  ministre  tfEtat. 

jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  .•  Achilh  Fooi-d. 

MtieU   unique.  Sont  soumis   au  vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

droit  fixe  de  deux  trancs,  elabli  par  "         .  .              . 

rarliclc  g  de  la  loi  du  18  mai  1850,  />  ^«'•^*  ^^  '''""f:  T    fL T/- 

les  adjudications  et  marchés  de  toute  taire  d^Eiat  au  département  de  la 

nature  ayant  pour  objet  le  travail  justice^ 

dans  les  prisons.                             Abbatocci. 

Lot. 

Loi  qui  ouvre,  au  ministre  de  Cinjé-    (Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
rieur,  des  crédits  suppUment aires  législatif.) 

et  extraordinaires  sur  t exercice        ^e  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
1857.  jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre 
NàPOLioN,  secrétaire  d'Etot  de  l'intérieur,  en  ad- 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté    ^jl^l^"^^^^^^^^^^ 
nationale.  Empereur  des  Français,  ^^^J^^^  et  extraordinair»  s'éte- 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  vaut  ensemble  à  la  somme  de  trois  bdîI- 

,    .  lions  cinq  cent  quarante-neuf  miUe 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  ^^^^  (3.540,000  fr.) 
promulgue  et  promulguons   ce  qui        ^  J^^^^^  ^^^  réparUs  ainsi  qull 

•«»»  ••  suit  : 

CREDITS    SUPPLilIBXTAaiS. 

Personnel  des  lignes  télégraphiques *'**'^ 

Biatérid  des  lignes  télégraphiques '     *     *  ^^'!!SS 

Secours  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance.     .  63.000 

Secours  aux  réfugiés  étrangers 40,000 

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police  et  ^^ 

inspecteurs  de  la  librairie.  ...••••••  00,000 

Dépenses  oïdinaires  et  frais  de  transport  des  détenus.     .  664.900 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés .  1 70,000 

A  reporter I,654,«00 
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CaiDITft   KKTaAOKMRAlBEJ.  *  i ,654,200 

Subventions  pour  la  réparation  des  ponts  et  chemins  vi- 

cinaiix  endommagés  par  les  inondations  de  1836.  .     .  600,000 

Subventions  à  la  ville  du  Havre  pour  travaux  d*ulilité 

publique 500,000 

Travaux  des  Palais  de  Justice  de  Montpellier  et  de  Bastia.  \  1 9,250 

Travaux  extraordinaires  des  lignes  télégraphiques.     .     .  675,550 


Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  la  présente  loi  au  moyen 
des  ressources  affectées  à  Texercice 
1857. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  16  mai  1857. 

Le  président^  Schneider;  le*  sécrétai" 
res^  comte  Joachim  Murât,  mar- 
quis deChaumont'Quitry,Tesnière, 
Ed.  Dallez, 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  29  mai  1857. 

Le  président^  Troplong  ;  les  sécrétai^ 
rest  etc. 


Somme  égale 3,549,000 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  6 
jum  1857. 


NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  minigtre  d*Eiat^ 

ACBILLX  FOULD. 

Yu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secré» 
taire  if  Etal  au  département  de  la 
Justice , 

Abbatucci. 


Loi  portant  prorogation  du  privilège 
Je  la  Banque  de  France, 

NAPOliÉOIT, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  a  venir,  salut  ; 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons , 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

(Extrait  du  procès -verbal  du  Corps  lé- 
gislalil.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1'".  Le  privilège  conféré  à  la 
Banque,  par  les  lois  des  24  germinal 
an  1 1 ,  22  avril  1806  et  30  juin  1840, 
dont  la  durée  expirait  le  31  décembre 
i867,  est  prorogé  de  trente  ans  et  ne 
prendra  fin  que  le  31  décembre  1897. 

Art.  2.  ht  capital  delà  Banque,  re- 
présenté aujourd'hui  par  91,250  ac- 
tions, sera  représenté  désormais  par 
2  83 «500  actions  d'une  valeur  nomina- 
tive de  1 ,000  fr.  chacune,  non  com- 
pris le  fonds  de  réserve. 

1857. 


Art.  3.  Les  91,250  actions  nouvel- 
lement créées  seront  exclusivement  at- 
tribuées aui  propriétaires  des  91,250 
actions  actueilemeut  existantes,  les- 
quels devront  en  verser  le  prix  à  rai- 
son de  1,100  fr.  par  action  dans  les 
caisses  de  la  Banque,  trimestre  par 
trimestre,  dans  le  délai  d*un  an  au  plus 
tard,  k  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

L*époque  du  premier  payement  et 
les  conditions  auxquelles  les  action- 
naires pourront  être  admis  à  anticiper 
les  payements  ultérieurs  seront  fixées 
par  une  décision  de  la  Banque. 

Art.  4.  Le  produit  de  ces  nouvelles 
actions  sera  affecié  jusqu'à  concur- 
rence de  91,250,000  fr.  à  la  forma- 
tion du  capital  déterminé  par  l'article 
2,  et,  pour  le  surplus,  à  l'augmenta- 
tion du  fonds  de  réserve  actuellement 
existant. 

Art.  5.  Sur  le  produit  desdites  ac- 
tions, un  somme  de  100  millions  sera 
versée  au  trésor  public  dans  le  cou- 
rant de  1859.  aux  époques  qni  seront 
convenues  entre  le  ministre  des  finan- 
ces et  la  Banque. 

10 
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Cette  somme  sera  portée  en  ttté-  Art.  11.  Les  înlérèts  qat  seront  dos 

Duation  des  découverts  dti  Trésor.  par  le  Trésor,  à  raison  de  soo  compte 

Le  ministre  des  finances  est  auto-  courant,  seront  réglés  sur  le  tau  fué 

risé  à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  |wr  la  Banque  pour  l'escompte  du  pa- 

de  la  dette  publique  la  somme  de  ren-  pier  de  commercci  mais  sana  qn'ils 

tes  3  p.  1 00  nécessaire  |M>ar  l'emploi  puissent  excéder  trois  pour  cent, 

de  ladite  somme  de  100  millions.  Art.  12.  Un  règlement  d*adoimis- 

Un  fonds  d'amortissement  du  cen-  tralion  publique  déterminera,  à  Té- 

tième  du  capital  nominal  desdites  ren-  gard  des  actionnaires  incapables  et  des 

tes  sera  ajouté  à  la  dotation  delà  Caisse  actionnaires  en  retard  de  TefseiDait, 

d'amortissement.  les  mesures  nécessaires  à  rexécatioQ 

Les  rentes  seront  transférées  k  la  de  la  présente  loi. 

banque  de  France,  au  cours  moyen  du  Délibéré  en  séance  publique,  i  Pa- 

mois  qui  précédera  chaque  versement,  yj,^  |^  ^8  mai  1857. 

sans  que  ce  prix  puisse  être  inférieur  ,        *  -^    .  «  u     -j       #            '.  • 

i  soixante  et  quinze  francs.  U  président,  Schneider  ;les  seeretoi^ 

Art.  6.  Suiî  les  rentes  inscrites  au  '^''.»  ~?i*  ^~^^"  .**""''^  ~V 

Trésor  au  nom  de  la  Caisse  d'amorti».  jï""^*  Chaumont-Quitry,  Ed.  Dal- 

iement,  et  provenant  des  consolida- 

tions  du  fonds  de  réserve  de  l'amortis-  {Entrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

sèment,  il  sera  rayé  du  grand-livre  de  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 

la  dette  publique  une  somme  égale  à  Délibéré  et  volé  en  séance,  an  pa> 

cdk  des  rentes  créées  par  1  article  j^j,  j„  g^^,^  ,g  g  :„i„  ^^^^       «^ 

précèdent.  ,        , . ,        ^      ,          #             »    - 

Les  rentes  seront  définitivement  an-  ^  président,  Troplong  ;  les  seeretat^ 

nulées  en  capital  et  arrérages,  à  dater  ^^'*  ^^' 

du  jour  où  les  rentes  nouvelles  seront  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

transférées  à  la  Banque.  Fait  au  palais  de  Saint-aond,  le  9 

Art.  7.  La  faculté  accordée  a  la  Ban-  jqîq  1357. 

que  de  faire  des  avances  sur  effets  pu-  NAPOLÉON. 

blics  français  ,  sur  actions  et  obliga-  p^^^  l'Empereur  * 

tions  de  chemins  de  fer  français ,  sur  '^         '    • 

obligations  Je  la  ville  de  Paris .  eat  Le  ministre  d'Etat^ 

étendue  aux  obligations  émises  par  la  Achiluk  Foulo. 
Société  de  crédit  foncier  de  France. 

Les  dispositions  générales  qui  régie-  ^^  «*  *^^^^  ^^  çrmà  sreaa  : 

ront  le  mode  d'exécution  du  paragra-  2>  garde  des  sceaux,  ministre  seerc- 

phe  précèdent  devrontêlrc  approuvée*  ,„,>^  ^jj^^^  g„  département  de  la 

|iar  un  décret.  ;,^^,V.e, 

Art .  8 .  La  banque  de  France  pourra,  Abbatcoq 
si  les  circonstances  l'exigent ,  élever 
au-dessus  de  6  0/0  le  taux  de  ses  es- 
comptes et  Tinlérét  de  ses  avances.  — 

Les  bénéfices  qui  seront  résultés, 

pour  la  Banque,  de  l'exercice  de  cette  Loi  ^11/  autorise  le  ministre  dasfimmst^ 

faculté,  seront  déduits  des  sommes  an-  ces  à  s'engager^  au  nom  de  ÇEiat, 

ouellement  partageables  entre  les  ac-  au  parement  d^  une  subvention  pomr 

tionnaires  et  ajoutés  au  fonds  social.  Vexphitation   de  trois   lignes  de 

Art.  9.  La  banque  de  France  aura  correspondance^  au  moyen  de  fa* 

la  faculté  d'abaisser  à  cinquante  francs  quebots  à  ^vapeur,  entre  la  Frmmee 

la  moindre  coupure  de  ses  billets.  ^t  l'Amérique, 

Art.  10.  Dix  ans  après  la  prnmul-  NafoiIoh, 

gation  de  la  présente  loi,  le  Gouverne-  ^     ,        .      ,       .          •       •      . 

ment  pourra  exiger  de  la  banque  de  ?■'  ^  ««"Ace  de  Dieu  et  U  Tolœlc 

France  qu'elle  élabii&se  une  succursale  nationale,  Empereur  des  Français, 

dans  les  départements  où  il  n'en  cxis-  A  tout  présents  et  à  venir,  salot  : 

terait  pas.  Avons  aanclionné  et  laoctioiUM 
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promnlgoé   et  promulguons   ce  qai 
suit: 

LOI. 

(Eitrah  du  procès-verbal  du  Corps  lé» 
gislaUf.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  i  8*engager,  au  nom  de 
TEtat,  au  payement  d'une  subvention 
annuelle  qui  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  excéder  la  somme  de  quatorze 
millions  (14,000,000.),  pour  Texploi- 
tation  de  trois  lignes  de  correspon- 
dance ,  au  moyen  de  paquebots  à  va- 
peor^  entre  la  France  et  : 

V  New-York  ; 

«•  Les  Aniillfs,  le  Mexique,  Aspin- 
wall  et  Cayenne  ; 

3'  Le  Brésil  et  Buenos-Ayres. 

Art.  2.  Cette  subvention  ne  pourra 
être  accordée  pour  plus  de  vingt  an- 
nées consécutives  ;  elle  courra  à  par- 
tir de  répoque  qui  sera  déterminée 
par  le  cahier  des  charges. 

Art.  3.  Des  décrets  insérés  au  BuU 
ietin  des  lois  détermineront  le  prix  du 
port  des  lettres,  journaux,  gazettes  et 
imprimés  de  tonte  nature  qui  seront 
transportés  par  les  paquebots  français 
transatlantiques. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ns, le  27  mai  1857. 

Le  président^  Schneider  ;  les  sécrétai- 
resf  comte  Joachim  Murât,  mar- 
quis deChaumont-Quitry,  Ed.  Dal- 
loz. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  9  juin  1857. 

Le  président,  Troplong  ;  les  seerétaU 
res^  etc. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17 
juin  1857. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  0arde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice,  chargé  de  l'intérim  du  mi- 
nistère  d'Etat, 

Asa^Tuca. 


Yu  et  scellé  da  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux^  ministre  seeré" 
taire  d'Etat  au  département  de  la 
Justice, 

AasATcca. 


Loi  qui  fixe  la  subvention  à  fiturnir 
par  V  Etat  pour  Couverture  du  bo>i- 
levard  de  Sébastopol  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  et  les  autres 
travaux  déclarés  d^  utilité  publique 
par  le  décret  du  \\  août  1855. 

Nafolxok, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons 
promulgué   et   promulguons   le    qui 
suit  : 

LOI. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.)  ' 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  dépenses  faites 
ou  k  faire  pour  l'ouverture  du  boule- 
vard de  Sébastopol  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine  jusqu'à  la  place  Saint-Mi- 
chel, l'acbèvement  de  la  rue  des  Eco- 
les et  les  autres  travaux  déclarés  d'u- 
tilité publique  par  le  décret  do  It 
aoAl  1855,  seront  supportées  pour 
les  deux  tiers  par  la  ville  de  Paris,  et 
pour  un  tiers  par  l'Etat,  sans  toutefois 
que  le  contingent  de  l'Etat  puisse  ex- 
céder, 

1*  Un  maximum  de  douze  millions 
(12,000,000  fr.)  pour  les  travaux  spé- 
cifiés au  décret  ci-dessu.<t  ; 

2«  Un  maximum  de  cinq  cent  mille 
francs  (500,000  fr.  )  pour  prix  dt^  ter- 
rains qui  doivent  être  réunis  aux  dé- 
pendances de  l'hôtel  de  Cluoy  et  du 
musée  des  Thermes. 
^  Cette  subvention,  qui  ne  pourra 
ainsi  excéder  dans  aucun  cas  douze 
millions  cinq  cent  mille  francs 
(12,500,000  fr.),  sera  payable  en  six 
annuités  égales.  La  première  de  ces 
annuités  sera  exigible  en  1859. 

Délibéré  en  séauce  publique,  i  Pa- 
ris, le  26  mai  1857. 
Le  président,  Schneider  ;  les  sécrétai- 
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res,  comte  Joathim  Mural,  mar-  rêis,  aur  le  produil  des  coupes  el  dei 

Quis  de  Chaumonl-  Quiiry,  Ed.  Dal-  eiploilalions. 

quisaeunauuiju    .^      j»  Le  découvert  provenanl  de  ces  av»- 

,         .    ,                     k,i  ^n  Qin«i  ^  ces  ne  pourra  «céder  6  millions  de 

(Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat.}  ^^^^^^  ^ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc.  Art  3.  Les  ensemencemenlsouplan- 

Délibéré  et  voté  en  séance  ,  au  pa-  tatious  ne  pourront  être  fails  aoniid- 

lais  du  Sénat,  le  2  juin  1857.  lement,  dans  chaque  commune,  qne 

w         '  \j.»t  Trnnlnn»  •  /«  secrétai'  «»»•  l«  douzième,  au  plus,  en  superti- 

Le  président,  Troplong  ,  les  secreiai  ^.^    ^^  ^^  ^^^^^.^^  i  ^  ^^.^  ^^.^^ 

'■"•  ^^^'  délibération  du  conseil  municipal n'au- 

Mandons  et  ordonnons,  etc.  \oT\ie  les  travaux  sur  uue  étt>Ddue  plus 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  considérable, 

juin  1 857 .                               .  Art .  4.  Les  parcelles  de  lerrainicon- 

I9APOLEON.  munaux  qui  seront  susceptibles  d'être 

„     ,,„ ^^„,  .  mises  en  culture  seront,  après  avoir 

Par  l  Empereur  ^^^  assainies .  vendues  ou  affennées 

Le  ministre  ttEtat,  par  la  commune. 

A  «...  r  *  «  F/.nr  n  Lcs  a  vaoces  quî  auraient  été  effrt- 

Tu  et  scellé  du  grand  sceau  :  j^  p^|^^ 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secré'  Art.  5.  Les  travaux  prescriU  par 

crétaire  d'Etat  au  département  de  les  articles  précédents  ne  pourrool  éUt 

la  justice,  entrepris  qu*en  vertu  d'un  décret  in- 

Abbatucci.  i>érial,  rendu  en  conseil  d'Etat,  qui  a 
réglera  l'exécution. 

-  Ce  décret  sera  précédé  d'une  en- 
quête et  d'une  délibération  du  conseil 

Loi  relative  à  V assainissement  et  à  la  municipal  intéressé. 

mise  en  culture  des  landes  de  Gas^  Art.  6,  Des  roules  «gn^^^^' f?^ 

nées  è  desservir  les  terrams  qui  looi 

^    •  l'objet  de  la  présente  loi,  seront  exe- 

Napouon,  cutées  aux  frais  du  trésor  public.  Le 

Par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  réseau  de  ces  routes  sera  déterminé 

nationale.  Empereur  des  Français ,  par  décrets  rendus  en  conseil  d'Etal. 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  Art.  7.  I^  terrains  nécessaiiti  i 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  rétablissement  de  ces  routes  seronl 

promulgué  et  promulguons  ce  qui  fournis  par  les  communes  traveriees. 

suit  :  Si  elles  n'en  sont  pas  propriétaires, 

LOI .  il»  seront  acquis  |>ar  el  les  dans  l«  for- 

.   .,    ^        ,.  mes  déterminées  par  la  loi  du  21  BU 

(Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  le-  ,  ggg  p^„^  j^,  chemins  vicinaux. 

6'**û'"0  Art.  8.  L'entretien  de  ces  rooie* 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro-  restera  i  la  charge  de  l'Etat  peodsol 

jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  :  cinq  ans ,  à  partir  de  leur  exécution  ; 

Art.  1*'.  Dans  les  défiartements  des  et  ullérieurement,  è  la  charge,  soit  do 

Landes  et  de  la  Gironde,  les  terrains  déparlement,  soit  des  communes,  soi- 

communaux  actuellement  soumis  au  vaut  le  classement  qui  en  aura  été  fut 

parcours  du  bétail  seront  assainis  et  en  routes  départementales  ou  en  ebe- 

ensem»>ncés  ou  piaules  en  bois  aux  mins  vicinaux  de  grande  commoaics- 

frais  des  communes  qui  en  sont  pro-  tion. 

priétai tes .  Art.  9 .  Un  règlement d'admimstis- 

Art.  2.  En  cas  d'impossibilité  ou  de  tion  publique  déterminera  : 

refus  de  la  part  des  communes  de  pro-  1  •  Les  règles  à  observer  pour  Tesé- 

céder  i  ces  travaux,  il  y  sera  pourvu  cuiion  et  la  conservation  des  travaas; 

aux  frais  de  l'Etat ,  qui  se  remboursera  3*  Le  mode  de  constatation  des  avan- 

de  wti  avances,  en  principal  et  iuté-  ces  qui  seraient  faites  par  l'Etat  et  les 
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mesures  propres  à  assurer  leur  rem-  LOI. 

bouraemeut  en  principal  et  ioléréu;  /«,..,•                     i  i  j     ^ 

3-Lesformaliléspréalablesàlamise  (Entrait  du  proccs-Terbal  du   Corps 

en  vente  ou  en  location  des  terrains  legislalil.; 

assainis  et  destinés  à  la  culture,  con-  Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 

formémcnt  à  l'art.  4  ;  i«'  ^eloi  dont  la  teneur  suit  : 

4*  Enfin,  toutes  les  autres  disposi-  Art.  !•'.  Les  articles  2074,  2075  et 

tîons  propres  à  assurer  Texécution  de  2078  du  code  Najioléon  ne  sont  point 

la  prèsenie  loi.  applicables  aux  avances  sur   depôU 

Art.  10.  La  loi  du  10  juin  1854  re-  d  obligations  foncières  que  la  société 

lative  au  libre  écoulement  des  eaux  du  Crédit  foncier  de  France  est  auto- 

provenant  du  drainage  est  applicable  risée  à  faire  par  l'article  2  de  ses  sta- 

anx  travaux  qui  seront  exécutés  eu  tuts. 

vertu  de  la  présente  loi.  Art.  2.  Le  privilège  de  la  société  du 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa-  Crédit  foncier  sur  l'obligation  donnée 

'Y  a.  «.;  toRT  ***  nantissement  résulte  de  l'engage- 

ns.  le  25  mai  1857.  ^^^^  ^^^^^^j^  p^^  l'emprunteur  dans 

le  président,  Schneider  ;  les  sécrétai^  ,j,  ^^^^^  prescrite  par  les  articles  3  et 

res,  comte  Joachim  Murât,  mar-  j  ^^  rordonnance  royale  du  15  juin 

quis  de  Chaumont-Quitry ,  Ed.  Dal-  ^gj^^  relative  aux  avances  faites  sur 

loz.                                         ^  effets    publics    par    la    Banque    de 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.)  France. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc.  Art.  8.  A  défaut  de  remboursement, 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  pa-  *>«*.,{?  i^^^^f"»;!»  /^«  J'échéance.  la 

lais  du  Sénat,  le  10  juin  1857.  «>?.î'«  .;*"  Crédit  foncer  peut,  sans 

.  . ,      '          *        ,            .    .  qu  il  sou  besoin  de  mise  en  demeure. 

Le  président,  TroploDg  ;  les  sécrétai-  j^j^^  procéder,  par  le  miuistère  d'un 

res,  etc.  agent  de  change,  à  la  vente  du  titre. 
Mandons  et  ordonnons  que,  etc.  conformément    aux    dispositions    du 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  n»éme  article  5  de  l'ordonnance  pré- 
juin  1857.  "^««• 

NAPOLÉON.  Délibéré  en  séance  publique  à  Pa- 

Par  l'Empereur  :  ris,  le  27  mai  1857. 

Le  ministre  d'Etat^  Le  président^  Schneider  ;  les  secré' 

AcHn.Lx  Fouu).  taires,  comte  Joachim  Murât,  mar- 
quis   de    Chaumont-Quitry,    Ed. 

Tu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Dallez. 

Ije  garde  des  sceaux,  ministre  secri"  (Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

taire  dtEiat  au  département  de  la  ^e  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 
f'ustice, 

Abbatuccx.  Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palau 

du  Sénat,  le  9  juin  1857. 

■  Le  président,  Troplong  ;  les  secré* 

taires,  etc. 

Loi  concernant  les  avances  sur  dépôts  Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

iff obligations  foncières  faites  par  Baron  T.  d«  LÂoaosu. 
la   Société  du  Crédit  foncier  de 

France,  Mandons  et  ordonnons  que,  etc» 

N^poLxoir,  Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  9 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  1"^°  1^57.                          . 

nationale.  Empereur  des  Français,  NAPOLEON. 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  Par  l'Empereur  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  j*v»  » 

promulgué   et  promulguons    ce   qui  Le  minutre  d'état, 

snit  :  Achille  Foulo. 
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Tu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Mandons  et  ordoonoos  que,  eCc 

Ea  garde  des  sceaux^  minutre  seeré»  Fait  au  palais  de  Saiot-Clond,  le  19 

taire  eTEtat  au  département  de  ia  juin  1857. 

j'uitice,  NAPOLÉOH. 

AaBATvoa.  p„  PEmperenr  : 

^^^^  Le  ministre  tTEtat, 

Agbillb  Foma. 

Loi  qui  ouvre,  sur  C exercice  1856,  ^^  «*  ««^é  du  grand  sceau  : 

un  crédit  supplémentaire  pour  Ut  t/e  garde  des  sceaux,  ministre  secrè» 

dépenses  de  t instruction  primaire  taire  d*£tat  au  département  de  la 

imputables  sur  les  fonds  généraux  justice, 

de  CEtat,  Abeatuocl. 

Par  la  grAce  de  Dieu  et  la  ToloDlé 

nationale ,  Empereu r  des  Français ,  Loi  qui  approuve  la  convention peusée, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  ^/«  i3  avril  1857,  pour  la  cession  i 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PEtat  de  C  Ecole  centrale  des  arts 

promulgué  et  promulguons    ce    qui  et  manufactures, 

suit  :  Napolîok, 

LOI.  Par  ia  grAce  de  Dieu  et  la  Toloaté 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corpa  «aUonale,  Empereur  des  Françaia, 

législatif.)  ^  ^^^  présents  et  à  venir,  salut: 

r    r>        1  '  •  1  .-r   *    jt     .X  1^  ^-^  Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  |^| 

l'instruction  publique  et  des  cultes,  ^„       .     ^            .    *    .   .    , 

•ur  l'eiercice  1856.  un  crédit  supplé-  (Eitrail  du  proces-yerbal  du  Corps 

mentaire  de  deux  cent  mille  francs  législatif.) 

(fiOO,000  fr.),  destiné  i  subvenir  aux  Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet 

dépenses  de  Tinstruction  primaire  im-  de  loi  dont  ia  teneur  suit  : 

Ïiutablea  sur  les  fonds  généraux  de  An.  1*'.  Est  approuvée  la  coovfB- 

"EUt.  tioii  passée,  le  IS  avril  1857,  entre  le 

Art.  S.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  miuistre  de  Tagricullure,  du  commerce 

autorisées    par    la    présente   loi  au  et  des  travaux  publics, 

moyen  des  ressouroesaffectées  à  Texei^  D*uue  part, 

cice1856.  Et  1*  M.   Alphonse-Boheri-Jeam 

~x,.,  ,  »         *             •..         a.  «^  Mariin-Lavallée  :   %9  M"*  Francis^ 

^  Délibère  en  séance  publique,  à  Pa-  charles^MfredPothier^^LavaUée, 

is,  le  28  mai  1857.  ^  g,,^^  ^^  ^  Potkier,  agissant  pour 

U  président,  Schneider  ;  les  secré-  l'autorisation  de  cette  dernière,  et,  an 

taires,  comte  Joaehim  Murat,  mar-  besoin,  en  son  nom  personnel  ;  S*  M. 

quis    de    Ghaumont-Quitry,     Ed.  jilphonee- Pierre  Blartin-LavaUéa^ 

Dalloi.  son  fils,  demeurant  ensemble  A  Paris, 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.)  ^t^es  Coutures-Saint-Gervai»,  n»  1, 

^                  ^                                  '  D'autre  part, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc.  Pour  la  ceuion  A  l'Eut  de  l'Eook 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  centrale  des  arts  et  manufactures. 

du  S<biat,  le  4  Juin  1857.  Art.  S.  Les  produiu  de  l'Ecole  ne 

U  président,  Troplong;  Us  secré^  se  confondront  pas  avec  les  recettes  du 

taires%iZ  *^''.'_'!  •«^«^fP^of *«««»*  «^Mï^es 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


ns 


aux  dépenses  de  l'éiablisiement. 


Délibéré  en  séance  publique^  A  Fa- 
Baron  T.  na  Lâcaoasa.  rf,^  i^  27  ^oiMÀ  1857. 
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/?.>/,,  comte  Jo.chimMun.t,B..r-    "'Zlr   «.î^       ' 
r.î>    Ch.»mon.-Q«Ury.   Ed.    ff^VISf.q'ur 

Yingt-dii-huit  francSy 


Dalloz. 


(Eiti-ait  du  procès- verbal  du  Sénat.)    ^ 1,171,491,798 

Le  Sénat  ne  i ^oppose  pas,  etc.  Aux  dépenses  d'or- 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  dre  et  aux  frab  inhé- 

dn  Sénat,  le  4  juin  1857.  rents  à  la  perception 

Lt  président^  Troplong;  les  secré'  des  impôts,  pour  la 
taires^  etc.  somme  de  cinq  cent 
Mandons  et  ordonnons  que^  etc.  quarante  -  duq  mil- 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  ï«o°«  six  cent  soixante- 

inin  1&S7  quatre  mille  trois  cent 

'              NAPOLÉON.  quatre-vingt-douze 

^     ,,„  francs ,  ci 545.664,39i 

Par  l  Empereur  :  '  

Le  ministre  iElat,  ,  T»«»>,  géféral,  con- 

forme  a  1  état  A  ci- 

AcHiixt  FouiD.  annexé 1,717,156,190 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  j  2  ^^^^^^  auiorUés. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrr  ^      ^        -      .. 

taire  dEtat  au  département  de  la  Art.  %.  Les  contribution»  foncière, 

justice  personnelle  et  mobilière  ,  des  portes 

.    '                   ABBàTTua.  ^'  fenêtres  et  des    patentes,    seront 

perçues  pour  1858  ,  en  principal  et 

._^..  centimes  additionnels ,  conformément 

à  l'état  B  ci -annexé  et  aux  dispoii- 

Loi  portant  fixation  du  budget  gé-  ^ioM  des  lois  existantes. 

néral  des  dépenses  et  des  recettes  Le  contingent  de  chaque  départe. 

de  r exercice  de  1858.  "*°'  **«"!  *«•  contributions  foncière. 

personnelle  et  mobilière  et  des  portes 

Nafolsozt,  el  fenêtres  est  fixé,  en  principal,   aux 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  sommes  portées  dans  Tétat  C  annexé 

nationale,  Empereur  des^Français,  à  la  présente  loi. 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  Art.  3.  LorsqoVn  exécution  du  pa- 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  ragraphe4de  l'ar  t.39  de  la  loi  dul8  juil- 

promulgué  et  promulguons,cequi  suit:  let  1837  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouver- 
nement, d'imposer  d'office  sur  lescom- 

1^1*  munes  des  centimes  additionnels  pour 

(Extrait  du   procès-verbal  du  Corpa  le  payement  des  dépenses  obligatoires, 

législatif.)  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 

Le  Corp»  légi.lalif  .  adopté  le  pro-  «î""  '«  ■»•"■»••»  <»•  î|«.  i  J»;»» 

jet  de  loVdont  1.  teneur  suft  :  1.»  '  ,°«  »>^  ^'  '  «T      "  î-^ 

*  résultant  de  condamnations  judiaai- 

TITRE  PREMIER.  res,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé 

BDDGXT  oiiiia4L.  jusqu'i  vingt. 

^  .^        ^   . ,.,             .  f  Art.  4.  En  cas  d'insuffisance  des 

S I-.  -  Crédits  accordes.  ^^^^^^  ordinaires  pour   l'éublisse- 

Art  !•'.  Des  crédits  sont  ouverts  meut  des   écoles  primaires  commu- 

anx  ministres  pour  les  dépenses  ordi-  nales,    élémentaires  ou  supérieures, 

naires  et  extraordinaires  de  l'exercice  ]et  conseils  municipaux  et  les  con- 

1858,  conformément  &  l'état  général  A  seils  généraux  des  départements  sont 

ci*annexé.  autorisés  à  voter,  pour  1858,  à  titre 

Ges  crédits  s'appliquent  :  d'imposition  spéciale  destinée  à  l'ins- 

A  la  dette  publique  et  aux  services  truction  primaire,  des  centimes  addi- 

géoéraux  des  ministères,  constituant  tionnels  au  principal  des  quatre  con» 

âfectivement  les  chargea  de  TEtat,  tributioni  directes.  Toutefois,  il  oe 
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pourra  être  Toté  à  ce  titre  plus  de  siège  social  le  relevé  des  transferts  et 

trois  ceutimes  par  les  conseils  oiudî-  des  oooversioost  ainsi  que  Télat  des 

cipaux,  et  plus  (le  deux  centimes  par  actions  et  obligations  soumises  à  ia 

les  conseils  généraux.  taxe  annuelle. 

Art.  5.  En  cas  d'insuffisance  des  Art.  8.  Dans  les  sociétés  qui  ad- 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour  mettent  le  titre  au  porteur,  tout  pro- 
concourir, par  des  subventions ,  aux  priétaire  d'actions  et  d'obligations  a 
dépenses  des  chemins  vicinaux  de  toujours  la  faculté  de  convertir  ses 
grande  communication,  et,  dans  des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs, 
cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  et  réciproquement, 
autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  laconver- 
généraux  sont  autorisés  k  voter,  pour  sion  donne  lieu  à  la  perception  du 
1858,  à  titre  d'imposiilion  spéciale,  droit  de  transmission, 
cinq  centimes  additionnels  aux  qua«  Néanmoins ,  pendant  uo  délai  de 
tre  contributions  directes.  trois  mois,  i  partir  de  la  mise  i  exé- 

Art.  6.  Indépendamment  des  droits  cution  de  la  présente  loi,  la  couver- 
établie  par  le  titre  II  de  la  loi  du  sion  des  actions  et  obligations  au  por« 
5  juin  1850,  toute  cession  de  titres  teur  en  actions  et  obligations  nomiaa* 
on  promesses  d'actions  et  d'obliga-  tives  sera  affranchie  de  tout  droit, 
tions  dans  une  société,  com)>agnie  ou  Art.  9.  Les  actions  et  obligations 
entreprise  quelconque,  financière,  in-  émises  par  les  sociétés,  compagnies 
dustrielle,  commerciale  ou  civile,  ou  entreprises  étrangères  ,  sout  son- 
quelle  que  soit  la  date  de  sa  création,  mises,  en  France,  à  des  droits  cqnt* 
est  assujettie ,  à  partir  du  1*'  juil-  valents  à  ceux  qui  sont  établi^  par  la 
lel  1857,  à  un  droit  de  transmission  présente  loi  et  parcelle  du  5  juin  1850, 
de  20  centimes  par  100  fr.  de  la  va-  sur  les  valeurs  françaises  ;  elles  ne 
leur  négociée.  pourront  être  cotées  et  négociées  tm. 

Ce  droit  pour  les  litres  au  porteur ,et  France  qu'en  se  soumettant  à  l'acqùl- 

pour  ceux  dont  la  transmission  peut  temeut  de  ces  droits, 

s'opérer  dans  un  tran>fert  fur  les  re-  Un  règlement  d'administration  pa« 

gistres  de  la  société,  est  converti  en  blique  fixera  le  mode  d'établisscnMDt 

une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  et  de  perception  de  ces  droits,  dont 

12  centimes  par  100  fr.  du  capital  l'assiette  pourra  reposer  sur  une  qoo- 

desdites  actions  et  obligations,  évalué  tilé  déterminée  du  capital  social, 

par  leur  cours  moyen  pendant  l'an-  Le   même   règlement  détermiDert 

née  précédente,  et,  à  défaut  de  cours  toutes  les  mesures  nécessaires  ponr 

dans  cette  année,  conformément  aux  l'exécution  de  la  présente  loi. 

règles  établies  par  les  lois  sur  l'enre-  Art.  10.   Toute  contravention  a«x 

gistrement.  précédentes  dispositions,  et  à  celles 

Art.  7.  Le  droit  pour  les  titres  no-  des  règlements  qui  seiont  faits  ponr 
mioatifs  ,  dont  la  transmission  ne  leur  exécution,  est  punie  d'une  anen- 
peut  s'opérer  que  par  un  transfert  sur  de  de  100  fr.  à  5,000  fr.,  sans  prè- 
les registres  de  la  société,  est  perçu,  judice  des  peiues  portées  par  l'art.  39 
au  moment  du  transfert ,  pour  le  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  po«r 
compte  du  trésor,  par  les  sociétés,  omission  ou  insuffisance  de  dé^n- 
compagnies  et  entreprises,  qui  en  sont  tion. 

constituées  débitrices  par  le  fait  du  Art.  11.  L'article  15  de  la  loi  d« 

transfert.  5  juin  1850  est  abr«)gé. 

Le  droit  sur  les  titres  mentionnés  Art.  12.  Est  abrogé  l'art,  l*'  de 

au  paragraphe  2  de  l'article  précédent  la  loi  du  6  prairial  an  7,  qui  assaîct- 

est  payable  par  trimestre,  et  avancé  tit  au  timbre  S|)écial  les  avis  iiapn» 

par  les  sociétés,  compagnies  et  entre-  mes  qui  se  crient  et  se  distnbôait 

prises,  sauf  recours  contre  les  por-  dans  les  rues  et  lieux  publics,  oo  fnc 

teurs  desdits  titres.  l'on  fait:  circuler  de  toute  antre  m- 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les-  nière. 

dites  sociétés  sont  tenues  de  remettre  Art,  IS.  L'article  5  de  la  loi  d«  14 

■tt  receveur  de   l'enregistremeiit  du  Juillet  1855  continuera  à  recevoir  mb 
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exécution  pour  rexerrice  1858,  sauf  formément  à  l'état  E  ci-aonexé,  sa- 

en  ce  qui  concerne  le  second  décime  Toir  : 

établi  sur  les  droits  d'enregistrement.  Recettes  d^ordre,  dont  l'emploi  ou 

Art.   14.  Continuera    d*ètre    faite  la  restitution  figure  au  budget  des  dé- 

pour  i858,  au  profit  de  TEtat,  des  penses  pour  la  somme  de  cinq  cent 

départements,  des  communes,  des  éta-  quarante  -  cinq    millions    six    cent 

blissements  publics  et  des  communau-  soixante-quatre  mille  trois  cent  qua- 

tés  d'habitants  dûment  autorisées,  la  tre-vingt-douze  francs, 

perception,   conformément  aux    lois    ci 545,664,392 

existantes,  des  divers  droits,  produits  Recettes  applica- 

et  rcTcnus  énoncés  à  l'état  D  annexé  à  bles    aux     charges 

la  présente  loi.  réelles  de  l'Etat.     .     1,191,450,779 

S  3. — Evaluation  des  voies  et  moyens  Total       général  ^ 

et  résultat  général  du  budget,  conforme  à  l'étal  E 

Art.  15.  Les  voies  et  moyens  du  ci-annexé.    .     .     •     1,787,115,171 

budget  de  l'eierdce  «858  «ont  *v».  ^       g  q.^^,  ,^,  5,„.^„  .„. 

lues  I U  somme  totale  de  ua  milliard  yj^         ,,      Y^^^  ^^^    ,^  ^„,„t 

sept   cent  treole-sept  mi  lioD.  cent  .^^^  j„  ^udga  de  1857  se  ré- 

quniie  mille  «"  «oiiante  et  onae  «^  ,;„,;      ,i,'',„i, 

francs  (1,137,115,171  francs),  con-  ^ 

BU  DOIT  mXCKTTES  OIAIOIS 

total.  et  dépenses  etreMouroM 

d'ordr*.  de  TÉtot. 

Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  s'élèvent 
(art.  l'Oà 1,717,^56,190      545,664,392      1,171,491,798 

Les  voies  et  moyens  or- 
dinaires et  extraordinaires 
montent  (art.  15)  à.   .     .  1,737,115.171       545,664,392      1,191.450,779 

Excédant  de  recetles.  .        19,958,981  »  19,958,885 

Les   dépenses    ordinaires    s'élevant ,    d'après    l'étal    A ,   à  la  somme 

de 1,697,556,190 

Et  les  ressources  ordinaires  montant ,  suivant  l'état  E, 

à 1 ,735,985,885 

L'excédant  de  recettes  sur  le  service  ordinaire  est  de.  38,429,695 

Et  les  dépenses  pour  travaux  extraordinaires  qui  Sont 
(voir  l'état  précité)  de .     19,600,000 

Comparées  aux  ressources  extraordinai- 
res (état  E),  ci 1,129,286 

présentant  un  excédant  de 18,470,714  18,470.714 

qui  est  couvert  par  les  ressources  ordinaires  du  budget  ; 
de  sorie  qu'en  définitive  le  budget  général  se  solde  par 
un  excédant  de  recettes  arrêté  provisoirement,  comme 
ci-dessns,  à  la  somme  de 19,958,981 

TTTn  PU  P^"''  ^^^^  AU  budget  général  de  l'Etat, 

m  ne  11.  ^^^  j^j.^jgj  j^  ^  l^j  jy  26  avril  1855, 

sxAVzcxs  SPECIAUX.  est  fixé,  en  recette  et  en  dépense,  pour 

Art.  17.  Les  services  spéciaux  rat-  l'exercice    1857,     à    la    somme  de 

tachés  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat  43,895,908  fr.,  conformémeut  à  TEUt 

«ont  fixés,  en  recette  et  en  dépense.  G,  annexé  à  la  présente  loi. 

pour  l'exercice  1858,  à  la  somme  de  Art.  19.  L'affectation  aux  dépenses 

101,726,848  fr., conformément  à  l'é-  du  service    départemental   des    res« 

lat  F  ci-annexé.  sources  spécialemeut  attribuées  i  ce 

Art.  18.  Le  budget  du  service  spé-  service  par  la  loi  du  10  mai  1838,  et 

cial  de  la  dotation  de  l'armée,  rattaché  comprises  dans  les  voies  et  moyens 
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géoéraux  de  i858  pour  107 ,605,000  f.  qu'elles  sont  perçues  tu  profit  de  oob* 

est  réglée  par  ministère,  conformé-  cetsionnaires  de  canaux  d'irrigation, 

ment  i  l'état  H,  anne&é  à  la  présente  sont  recouvrées  par  les  formes  déter- 

loi.  minées  par  les  articles  8  et  4  de  la  loi 

TITRE  III.  du  14  floréal  an  11,  comme  dans  le 

cas  où  les  dites  taxes  sont  perçues  an 
profit  d'associations  de  propriétaires 
mtéressés. 

Art.  «0.  Le  ministre  des  finances  TITRE  IV 

est  autorisé  a  créer  pour  le  service  de  aixhb  it. 

la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  disfositioim  oiaiaAua. 

Banque  de  France,  des  bons  du  trésor  Art.  26.  Toutes  contributions  di- 

portant  intérêt,  et  payables  à  échéance  rectes  ou  indirectes  autres  que  celles 

fixe.  autorisées  par  la  présente  loi,  à  qud- 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  que  titre  et  sous  quelque  déoominalîoa 

pourront   excéder   250  millions    de  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formeUe- 

fraocs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  ment  interdites,  i  peine,  contre  les 

limite  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d*a-  autorités  qui  les  ordouneraienly  contre 

mortissement  en  vertu  de  la  loi  du  les  employés  qui  confectionneraient  les 

iO  juin  1833,  ni  les  bons  déposés  en  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient 

garantie  à  la  Banque  de  France  et  aux  le   recouvrement,  d'être    poursuivis 

comptoirs  d'escompte.  comme  concussioonaires,  sans  préja-> 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  dice  de  l'action  en  répétition,  pendant 

insuffisante  pour  les  besoins  du  ser-  trois  années,  contre  tous  receveurs, 

vice,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'é-  percepteurs  ou  individus  qui  auraient 

missions  supplémentaires  qui  devront  fait  la  perception,  et  sans  que,  po«r 

être  autorisées  par  décrets  impériaux  exercer  cette  action  devant  les  trilM- 

insérés  aux  Bulletin  des  lois^  et^  sou-  naux,  il  soit  besoin  d'une  autorisatioa 

mises  à  la  sanction  du  Corps  législatif  préalable. 

Il  sa  plus  prochaine  session.  Il  n'est   pas  néanmoins  dérogé  à 

Art.  21.  Le  ministre  des  finances  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loida 

est  autorisé  à  convertir  la  dette  de  2  août  1829,  modifié  par  l'article  7 

l'Etat  envers  les  compagnies  de  che-  de  la  loi  du  1  août  1850,  relatif  au 

roins  de  fer  en  cinquante  annuités  au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositioni 

plus,  comprenant  l'intérêt  et  l'amor*  des  lois  du  10  mai  1838  sur  lesattri- 

tissement.  Cette  conversion  aura  lieu  butions  départementales,  du  18  juil* 

dans  la  forme  et  iiux  conditions  qui  let  1837   sur  l'administration  coaa- 

concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  munale,  du  21  mai  1835  sur  les  die» 

trésor  avec  la  facilité  de  l'opération,  mins  vicinaux,  et  du  28  juin  1833  tm 

Art.  22.  Les  effets  de  la  loi  du  10  l'instruction  primaire, 

juin  1853,  concernant  les  secours  via-  t^.,..  i  .         *            l,-         i  ,»^ 

iers  i  d'aiciens  miliuires  de  la  Repu-  .  ^^^'^^  ^  ^^^  publique,  à  Pa- 

blique  et  de  l'Empire,  sont  prorogés  "*•  '«  '*  °"'  "57. 

jusqu'au 81  décembre  1858.  Lt  président ^  Schneider;  les  secrê' 

Art.  23.  Il  est  ouvert  au  ministre  taires,  comte  Joachim  Murât,  nur^ 

delà  guerre  un  crédit  de  1, 800,000 fr.  quis    de   Chaumont-Quitry,    Ed. 

pour  l'inscription  au  trésor  public  des  Dalloz. 

S^!.rd"rS  msf'"  """  "  (•^«-'  ^  ?"-*-'«*-  ^  sé-i.) 

Art.  24.  Il  est  ouvert  au  ministre  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 

d'Etat  un  crédit  de  100,000  fr.  pour  ,  . ,       _      ,           , 

l'inscription  au  trésor  public  des  pen-  ^  président,  Troplong  ;   les  stcrmim^ 

sions  qui  seraient  concédées  pendant  *•*«»  ^-  d««  ^  Padoue,  le  eoale 

l'année  1858,  en  vertu  de  la  loi  du  17  ^  Marois,  baron  T.  de  Laerocie. 

juillet  1856.  Yu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Art.  26.  I-ies  taxes  d'arrosage  auto*  »        »%        « 

pw    1«  GouTenicaient.  ton-  lUitm  T.  »t  U«««. 
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MandoDS  et  ordonoons  que,  etc. 

Fait  an  palais  de  Saint-€loady  le  23 
juin  1857. 

NAPOLEON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  ministre  ttElat, 
AcHiLLK  Fonu). 
Vu  et  scellé  du  graod  sceau  : 
Le  garde  de*  sceaux^  ministre  secrê' 
tfûre  d'Etat  au  département  de  la 
fusticef 

Abbatuoci. 


Loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  des  exercices  1855, 
1856  et  1857. 

NAPOLioK, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué   et  promulguons  ce  qui 
iuit  : 

LOI. 


Art.  4.  Les  crédits  accordés  aux 
services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  l'exercice  1855  sont  aug- 
mentes  d'une  somme  de  587,846  fr. 
11  c,  conformément  à  l'état  D  ci -an- 
nexé. 

TmŒU. 

Crédits  extraordinaires  et  annula^ 

tions  de  crédits  sur  l'exercice  ISHQ, 

Art.  5.  Il  est  alloué  sur  l'exercice 
1856»  au  delà  des  crédits  accordés  par 
la  loi  de  finances  du  5  mai  1855  et 
par  des  lois  spéciales,  des  crédits  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de 
329,214,977  fr.  59  c. 

Ces  crédits  extraordinaires  demeu* 
rent  répartis  entre  les  différents  mi- 
nistères, conformément  à  l'état  E  ci- 
annexé. 

Art.  6.  Les  crédits  ouverts  sur 
l'exercice  1856  par  le  budget  et  (lar 
des  lois  spéciales ,  sont  réduits  d'une 
somme  de  1  million  de  francs,  confor- 
mément à  l'état  F  ci-annexé. 

Art.  7.  Les  crédits  accordés  aux 
services  spéciaux  portés  pour  ordre 

sont 
000 


(Extrait  du  procès-ve'rbal du  Corps  lé-  !"  J^"^S  JÎ*  ^'^^^^^'^^  j856 . 

eislalif  )  augmentes  d'une  somme  de  400, 

T^n^.^-ix  •  I  .r      j    »»  1  ^''•»  conformément  à  l'état  G  ci-an- 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro-  ^exé                             »*  •*  v- 

jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  :  '            TITRE  III 

TITRE  I".  Crédits  extraordinaires  sur  Pexer^ 

Crédits  supplémentaires  et  extraor*  cice  1857. 

iûnaires,  et  annulations  de  crédits  Art.  8.  Il  est  alloué,  sur  l'exercice 

sur  l  exercice  1855.  1857,  au  delà  des  crédits  accordéspar 

^  Art.  V.  Il  est  accordé  sur  l'exer-  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1856, 

cice  1855,  au  delà  des  allocations  des  crédits  extraordinaires  montant  à 


fixées  par  la  loi  de  finances  du  22  juin 
4d54,  et  par  diverses  lois  spéciales, 
des  crédits  supplémentaires  montant  à 
la  somme  de  124,814,218  fr.  15  c. 


la  somme  de  77,919,050  fr. 

Ces  crédits  extraordinaires  demeu- 
rent répartis  entre  les  différents  dé- 
partements ministériels  ,   conformé- 


Ces  crédits  supplémentaires  demeu-  ment  à  l'état  U  ci-annexé. 
rent  répartis  entre  les  divers  départe-        Art.  ^9.  Il  est  accordé  sur  Texer- 

ments  ministériels ,  conformément   à  cice   1857,   pour  le  payement   des 

l'état  A  ci-annexé.  créances  des  exercices  plérimés,  des 

Art.  3.  Il  est  accordé  sur  le  même  crédits  extraordinaires  spéciaux  mon- 

cxerrioe  1885 ,  des  crédiU  extraor-  tapt  à  la  somme  de  277,154  fr.  42  c. 
dinaires   montant  à    la    somme   de        Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux 

8,680,000  fr.,  conformément  à  l'éUt  tout  répartis  entre  les  divers  minis- 

B  ci-annexé.  tares,  conformément  à  l'état  I  ci-an- 

Art.   3.   Les  crédits  ouverts  sur  nexé. 
l'exercice  1858,  par  le  budget  et  par        Art.  10.  Les  crédiU  accordés  aux 

des  lois  spéciales ,  sont  réduits  d'une  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 

somme  de  89 1,601  fr.  59  c,  annulée  budget  de  l'exercice  1857,  sont  aug- 

aux  bud^ts  de  différents  ministères,  mentes  de  la  somme  de  950  fr.  70  c, 

eoDforméiiieDt  à  l'état  G  d-innexé.  pour  le  pojeraeut  des  créances  dei 
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exercices  périmés,   conforniiéiiieDt  k  (attrait  do  procès -Terbal  do  Sénat.) 

TEtat  J  ci-annexé.  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 

TITRE  IV.  Délibéré  et  volé  en  séance,  au  pa* 

Crédits  supplémentaires  aux  restes  à  «ais  du  Sénat,  le  4  juin  1857. 

payer  des  exercices  clos.  Le  président^  Troplong  ;  les  secréim» 

A.rt.  i  1 .  Il  est  accordé,  en  augmen-  ''''»  •''^• 

tatiou  des  restes  à  payer  des  exercices  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

1852,  1853,  1854  et  1855,  des  cré-  p^j,  ,„  p^i^i,  ^^  Sainl-Ocud,  leSS 

,dits  supplémentaires  pour  la  somme  jyj^  1357. 

de  1,791,539  fr.  84  c,  montant  de  NAPOLÉON, 

nouvelles  créances  ajnstalées  sur  ces  l'Empereur  : 

exercices,  suivant  leial  K  ci-annexe.  «^ 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  ^  ministre  d*Etat, 

autorisés  à  ordonnancer  ces  créances  Acbii.i.b  Fould. 

sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  ^^,  ^^  ^^„^  j^       ^  ^^^  . 

dépenses  d'exercices  clos  aux  budgets  "         . 

dei  exercices  courants,  conformément  ^  f'^^'^/i*  f  "«"f*  «'f'^-^^^T 

à  rarticle  8  de  la  loi  du  23  mai  1834.  '.«";*  ^^'«'  «»  département  d*  la 

justue^ 

TITRE  V.  ÀBBATuocr. 
Dispositions  particulières. 

Art.  14.  Le  crédit  ouvert  au  minis-  

tre  de  la  guerre,  sur  Texercice  1856. 

pour  rinscription  au  trésor  public  des  DicaxT  relatif  aux  actionsdes  Aiaipo- 

pensions    militaires,    est    augmenté  gnies, 

d'une  somme  de  1 ,300,000  fr.  Napolboit 

TITRE  YI.  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdomé 

Jvanees  au  gouvernement  grec,  nationale,  Empereur  des  Français, 

Art.  13.  U  est  ouvert  au  ministre  ^  tous  présents  et  à  venir,  saint  : 

des  finances  des  crédits  montant  à  la  Sur  le  rapport  de  notre  mmiti» 

somme  de  1 .044,039  fr.  66  c,  néces-  «ccrelaire  d  Etat  au  département  do 

saire  pour  le  payement  des  intérêts  et  "oanc**  »               «  .    «    .  ^^  j    • 

de  ramortisseminl  exigibles,  les  1"  ,  .Vu  les  articles  6, 7,  8  et  10  de  h 

septembre  1856,  a  1"  mars  1857.  de  loi  du  «3  juin  1857.  etobUs^nl  un 

la  partie  afférente  à  la  garantie  de  la  droit  de  transmission  sur  les  adiM 

France  sur  Temprunt  négocié  en  1833  et  obligations  des  sociétés  et  compa- 

par  le  gouvernement  grec.  6°"?  françaises  ;                     ,  .    #. 

Ces  payements  auront  lieu  à  titre  ^,  Vu  l'arUcle  9  de  la  même  loi.  éla- 

d'avances  au  gouvernement  grec.  ^^'^^l  des  droiU  equivalenu  sur  ks 

-tituf  vir  sociétés  et  compagnies  étrangères  ; 

TU  RE  VU.  y^  particulièremeut  les  deœL  der- 

Moyens  de  service.  njers  paragraphes  de  cet  article  aiwi 

Art.  14.  Sont  sanctionnées  les  dis-  conçus: 

positions  du  décret  du  24  décembre  u  Un    règlement  d*admtnislntian 

1856,  qui  a  autorisé  le  ministre  des  publique  fixera  le  mode  d'étabtiai^ 

finances  à  porter  à  350  millions,  pour  ment  et  de  perception  de  ces 

le  service  de  trésorerie  de  1857,  la  dont  Tassiette  pourra  reposer  1 

somme  des  bons  du  Trésor  en  circu-  quotité  déterminée  du  capital. 

lation.  »  Le  même  règlement  déiei 

DéliWré  en  séance  publique,  à  Pa-  «?"»«»  »"  mesures  néceuaires 

ris,  le  26  mai  1857.  *  exécution  de  la  présente  loi  ;  » 

Le  président,  Schneider  ;  les  sécrétai-  Notre  conseil  d'EUl  cotcnda, 

r«.  comte  Joachim  Murât,  mar-  ^^odè  décrété  et  décrétons  c 

qois  de  Chaumont-Quitry ,  Ed.  Dal-  ^^^  ' 

foj.  Art.  f.  Les  eompagnieSt 
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et  entrepriset  dont  les  actions  et  obli-  action»  et  obligations  transférées  ou 

galions  sont  assujetties  au    droit  de  converties. 

tniDsmission  établi  par  l'article  6  de  4*  Le  prix  de  cbaque  transfert  ou 

la  loi  du  29  juin  1857,  seront  tenues  la  valeur  des  actions  et   obligations 

de  faire,  au  bureau  de  Tenregistre-  converties; 

meut  du  lieu  où  elles  auront  le  siège  5*  Le  total,  en  toutes  lettres,   de 

de  leur  principal  établissement,  une  la  somme  soumise  au  droit  de  vingt 

déclaration  constatant  :  centimes  par  cent  francs. 

1*  L'objet,  le  siège  et  la  durée  de  Art.  3.  La  valeur   des  actions  et 

la  société  ou  de  l'entreprise  ;  obligations    converties    sera   établi  : 

2*  La  date  de  l'acte  constitutif  et  pour  celles  cotées  à  la  Bourse,  d'après 

celle  de  l'enregistrement  de  cet  acte  ;  le  dernier  cours  moyen  constaté  avant 

3*  Les  noms  des  directeurs  ou  gé-  le  jour  de  la  conversion  ;  et  pour  les 

rauts;  autres,  conformément  à  l'article  16  de 

4*  Le  nombre  et  le  montant  des  ti-  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

très  émis,  en  distinguant  les  actions  A  l'égard  des  actions  et  obligations 

des  obligations,  et  les  titres  nomina-  dont  la  conversion  aura  été  opérée 

tifs  des  titres  au  porteur.  sans  payement  de  droit,  en  exécution 

Cette  déclaration  devra  être  faite  du  dernier  paragraphe  de  l'article  8 

avant  le   15  août  prochain  pour  les  de  la  loi  du  23  juin  1857,  les  sociétés, 

compagnies  et  entreprises  existantes  compagnies  et  entreprises  remettront 

au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  au  receveur  de  l'enregistrement   un 

du  23  juin  1857,  et  dans  le  mois  de  état  indicatif  du  nombre  de  ces  titres 

leur  constitution  définitive,   pour  les  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'ex- 

sociélés ,  compagnies  et    entreprises  piration  du  délai  accordé  pour  la  con- 

qui  se  formeront  postérieurement.  version  gratuite. 

En  cas  de  modifications  dans  la  Art.  4.  Les  transferts  faits  &  titre 
constitution  sociale,  de  changement  de  garantie,  et  n'emportant  pas  trans- 
de  siège,  de  remplacement  du  direc-  mission  de  propriété,  feront  l'objet 
leur  ou  gérant,  d'émission  de  titres  d'un  état  spécial  joint  au  relevé  tri- 
nouveaux,  lesdites  sociétés,  compa-  mestriel  qui  doit  être  remis  an  rece- 
gnies  et  entreprises  devront  en  faire  la  veur  de  l'enregistrement,  conformé- 
déclaration,  dans  le  délai  d'un  mois,  ment  à  l'article  2  du  présent  règlement, 
au  bureau  qui  aura  reçu  la  déclara-  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  ces 
tion  primitive.  transferts    dans    la    liquidation  des 

Art.  2.  Le  droit  de  vingt  centimes  droits. 

par  cent  francs,  établi  par  les  articles  Art.  5.  Pour  l'acquittement  de  la 

6  et  8  de  la  loi  du  23  juin  1857,  sur  taxe  établie  sur  les  titres  au  porteur 

les  transferts  des  actions  et  obligations  et  ceux  dont  la  transmission  peut  s'o* 

nominatives,  ainsi  que  sur  les  conver-  pèrer  sans  un  transfert  sur  les  regis- 

aions  des  titres,  sera  acquitté,  oonfor-  très,  les  sociétés  formeront  un  état 

XDément  à  l'article  7  de  la  même  loi,  distinct  des  actions  et  obligations  de 

|>ar  les  sociétés,  compagnies  et  entre-  cette  nature  existantes     au   dernier 

prises,  au  bureau  de  l'enregistrement  jour  de  chacun  des  trimestres  de  jan- 

du  siège  social,  après  l'expiration  de  vier,  avril,  juillet  et  octobre,  et  elles 

chaque  trimestre  et  dans  les  vingt  pre-  le  déposeront  entre  les  mains  du  rece- 

miers  jours  du  trimestre  suivant.  Teur  de  l'enregistrement  du  lieu  de 

Le  relevé  des  transferts  et  des  con-  l'établissement. 

versions  sera  remis  au  receveur  de  Cet    état    mentionnera     le    cours 

l'enrcgistremert  loVs  de  chaque  verse-  moyen,  pendant   l'année  précédente, 

ment.  des  actions  et  obligatious  cotées  à  la 

Ce  relevé  énoncera  :  Bourse.  A  l'égard  de  celles  non  cotées, 

1"  La  date  de  chaque  opération  ;  dans  le  cours  de  cette  année,  il  con- 

2*  Les  noms,  prénoms  et  domicile  tiendra    une    déclaration    estimative 

du  cédant  et  du   cessionnaire  ou  du  faite  conformément  à  l'article  16  de 

détenteur  des  titres  convertis.  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

8*  La  désignation  et  lo  nombre  des  La  taxe  sera  payée  dans  les  vingt 
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joan    qui  «uivront  reipiratioD    de    ooi  teroot  nécestaires  dan«  rintér^t 


chaque  trimeslre,  et  perçue,  pour  le  du  trésor  public,  i  pcioe  de  1* 

trimestre  entier,  d*apiès  la  situation  prononcée  par  l'article  10  de  la  loi  du 

établie  conformément  au  premier  pa«-  23  juin  1857,  pour  chaque  refo*. 
ragrapbe  du  présent  article.  Le  refus  de  la  société  ou   de  sa 

En  ce  qui  concerne  les  compagnies  agents  sera  établi,  jusqu'à  inscriptioB 

qui   seront    créées  à  l'avenir  après  de  faux,  par  le  pracès-Terbel  du  pré- 

rouTerlure  d'un  trimestre,  le  droit  ne  posé,  affirmé  dans  les   vioçt-qualie 

sera  liquidé,  pour  la  première  fois,  heures. 

3ue  proportionnellement  au  nombre        Art.  10.  Pour  l'exécution  de  Tarti- 

e  jours  écoulés  depuis  leur  constitu-  cle  9  de  la  loi,  la  aociélés,  compa- 

tion.  gnies  ou  entreprises  élrangèrei  qui 

Art.  6.  Les  états,  relevés  et  décla-  ont  été  autorisées  à  faire  coter  leurs 

rations  qui  seront  fournis  au  receveur  actions  et  obligations,  soil  à  la  Bowie 

de    l'enregistrement,    conformément  de  Paris,  soit  aux  Bounes  départemen- 

aux  articles  précédents,  seront  certi-  taies,    seront  tenues,  dans   1rs  deux 

fiés  valables  par  les  directeurs  ou  gé-  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  de 

rants  des  sociétés,  compagnies  ou  en-  désigner  un  représentant   responsable 

Ireprises.  en  France,  et  de  le  faire  agtérr  par 

Dans  ces  états,  relevés  et  déclara-  le  ministre  des  finances,  sous  peine  de 

lions,  comme  pour  la  perception  des  se  voir  retirer  rantorisation  doot  cUes 

droits,  il  ne  sera  fait  aucune   déduc*  jouissent. 

tion  des  sommes  restant  à  vesser  sur        Toute  compagnie  qui,  à  Tavenir, 

les  actions  et  obligations  non  libérées,  sera  autorisée  i  faire  coter   ses  ti- 

Art.  7.  Le  cours  moyen  qui,  sui-  très  en  France,  devra  également  fn 

vaut  l'article  6  de  la  loi  du  93  juin  agréer  par  le  ministre  des  finances  i 

1857,  doit  servir  de  base  à  la  percep-  représentant  responsable, 
tion  de  la  taxe  sur  les  titres  au  por-         Les  sociétés,  compagnies  et 

leur,  sera  établi  en  divisant  la  somme  prises  mentionnées  aux  deux    para» 

des  cours  moyens  de  chacun  des  jours  graphes  précédents  remettront  au  mi- 

de  l'année  par  le  nombre  de  ces  cours,  nistre  des  finances  une  déc 

A  l'égard  des  valeurs  cotées  dans  indiquant  le  nombre  de  lenrs 

les  Bourses  des  départements  et  à  la  et  obligations  qui  devra  servir  de 

Bourse  de  Paris,  il  »era  tenu  compte  i  l'impôt.  Ce  nombre  sera  fixé  par  le 

exclusivement  des  cotes  de  cette  der-  ministre  des  finances, 
nière  Bourse  pour  la  formation  du        Les  sociétés,  compagnies  et 

cours  moyen.  prises  payeront,  pour  leurs  acf  i 

Art.  8.  Les  titres  au  porteur  des  obligations  soumises  à  rimpôt, 
sociétés  nouvellement  formées  ne  sup-  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  ci 
porteront  la  taxe,  dans  le  courant  de  centimes  par  cent  francs,  coaforaé- 
la  première  année  de  leor  constitution,  ment  au  paragraphe  S  de  l'article  € 
(jue  d'après  une  déclaration  estima-  de  la  loi  du  S3  juin  1857,  sans  faire 
tive,  faite  par  ces  sociétés,  de  la  va-  aucune  distinction  entre  les  titres  no- 
leur  de  leurs  titres,  conformément  à  minalifs  et  les  titres  au  portenr. 
l'article  16  de  la  loi  du  2)  frimaire  Les  dispositions  des  articles  5  et  7 
an  7.  du  présent  règlement,  relatives  aux 

Art.  9.  Les  dépositaires  des  régis-  époques  de  payement  et  à  la  fizatkm 

très  à  soudie  et  des  registres  des  trans-  du  cours  moyen,  seront  appUcables 

ferts  et  conversions  de  titres  de  socié-  aux  valeurs  étrangères, 
tés,  compagnies  et  entreprises  seront        Art.  11.  Le  droit  de  timbre  anqwil 
tenus  de  les  communiquer  sans  dé-    sont  assujetties  les  actions  et  obliga- 

pbcement,  ainsi  que  toutes  les  pièces  tions  émises  par  les  sociétés  françaises, 
et  documents  relatifs  auxdits  trans-     sera  acquitté  par  les  sociélés,  compa 

ferts  et  conversions  aux  préposés  de  gnies  et  entreprises  étrangères  dont  les 
l'enregistrement,  à  toute  réquisition,  titres  sont  ou  seront  eotés  en  France, 
et  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais.  Ce  droit  sera  établi  sur  la  qnotilé  dn 
les  renseignements^  extraits  et  copies    capital  déclaré,  conformément  à  Tar^ 
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tjclc  10  du  présftit  règlement,  et  payé  Banque  publiera  au  3IonUeur  l'cpo- 

auivant    le    mode    prescrit    par   les  que  d'exigibilité  de  chaque  versement 

articles  22  et  31  de  la  loi  du  5  juin  trimestriel  à  effectuer  par  les  aclion- 

*®5P"          «..,.,  naires  de  la  Banque,  en  exécution  de 

Un  avis  officiel  inséré  au  Moniteur  Tart.  3  de  la  loi  du  9  juin  1857. 

équivaudra  à  rapposilion  du  timbre.  Art.  2.  A  défaut,  par  ractionnaire 

Art.   12.  En  cas  d'infraction  aux  de  la  Banque,  d'opérer  ces  verse- 

dispo»ilions  du  présent  règlement,  ou  menls  aux  lermesfixés,  l'intérêt  courra 

de  relard,  soit  dans  le  payement  des  de  plein  droit  à  sa  charge,  à  raison 

droits,  soit  dans  le  dépôt  des  états,  de  5  p.  c  par  an,  à  compter  du  jour 

relevés  et  déclarations  prescrits  par  de  l'exigibilité,  sans  demande  en  jus- 

les  arucles  précédents,  les  sociétés,  Uce. 

compagnies  et  entreprises,  seront  pas«  L'actionnaire  en  retard  de  verse- 

sibles    de  l'amende   prononcée    par  ment  sera  mis  en  demeure  d'effectuer 

1  article  10  de  la  loi  du  23  juin  1857,  «on  payement,  soit  par  avis  inséré  au 

sans  préjudice  des  peines  portées  par  Moniteur,    s'il    demeure     hors    de 

1  arUcle  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  France,  soit  par  acte  exlrajudiciaire, 

7,  pour  omission  ou  insuffisance  de  Quinze  jours  après,  la  Banque  aura 

déclaration.  le  droit  de  faire  vendre  à  la  Bourse, 

En  cas  d'omission  ou  d'insuffisance  soit  l'action  nouvelle,  soit  le  nombre 

dans  les  états,  relevés  et  déclarations,  d'actions  nouvelles  qui  sera  nécessaire 

la  preuve  en  sera  faite  comme  en  ma-  pour  libérer  le  surplus  des   actions 

tiere  d'rarcgislrcmeol.  appartenant  au  titulaire. 

Les  dispositions  du  présent  article  Elle  exercera  ce  droit  nonobstant  le 

seront  applicables  aux  sociétés,  com-  décès  de  Taclionnaire  et  la  surven^nce 

pagnies  ou  entreprises  étrangères,  et  de  tous  cas  d'incapacité  légale, 

a  leurs  représentante.  Art.  3.    Dans  le    cas    prévu  par 

j»^'*"  ^^•,N<^*''c  ministre  secrétaire  l'article  précédent,  la  Banque  appli- 

d  Etat  au  département  des  finances  est  quera  le  produit  de  la  vente  : 

chargé  de  l'exécution  du  présent  dé-  l'A  fournir  le  capital  de  1 ,100  fr., 

^^^^'  ou  ce  qui  resterait  dû  ; 

Fait  i  Plombières,  le  17  juillet  2*  A  payer  l'intérêt  de  retard  à  la 

1857.  charge  de  l'actionnaire  sur  les  ter* 

NAPOLÉON.     -  "«•  «chus. 

Par  l'Empereur  :  ^*  f"''?!?'.  '  »'»J  «°   «,*"*«  '  «« 

r-  «.;  •  ,            /    •       »                .  ^«"*  ■  l*  Caisse  des  dépôts  et  consi- 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé-  gnatioiis  pour  le  compte  de  l'action- 

partement  des  finances  par  mté^  naire. 

'^""»  Art.  4.  Les  titres    provisoires  et 

AcBiLLx  FouLo.  définitifs  des  actions  nouvelles  seront 

délivrés  par  la  Banque  sous  les  mê- 
mes  noms  el  qualités  que  les  actious 
actuelles  auxquelles  ils  se  rapportent, 

OicaLT  relatif  à  la  Banque  de  et  dont  ils  suivent  la  condition. 

France,  Art.  5.  Pour  les  actions  qui  appar- 

NAPOiioN,  î"°5f"*  *  ^«»  personnes  qui  n'ont  pas 

la  libre    disposition  de  leurs   bieps. 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  le  versement  de  1,100  fr.  par  action 

nationale,  Empereur  des  Français,  sera  un  simple  acte  d'administration, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  dépensé  d'autorisations  spéciales  et 

Tu  la  loi  du  9  juin  1857  ;  de  toute  formalité  de  justice. 

Tu  les  statuts  de  la  Banque  ;  U  en  sera  de  même  de  la  vente  du 

Tu  l'ordonnance  du  15  juin  1884;  nombre  d'actions  nécessaire  pour  li- 

Tfoire  conseil  d'État  entendu  ,  bérer  les  actions  à  conserver  par  ces 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  actionnaires. 

au>'  '  Art.  6.  Pour  les  actions  dotales  on 

Art.  1**.  Le  conseil  général  de  la  antres  appartenant  à  des  actionnaires 
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qui  n*en  ont  pas  la  libre  disposilion,  Dicatr  relatif  à  PExpoMon  de 

les    versements  que   feront  de  leurs  Bruxelles, 

deniers  personnels  les  maris,  adminis-  I^APOiloir, 

trateurs,  tuteurs  ou  curateurs,  seront  .      j    t>-        .  i      i  -li 

comidéré,  comme  des  impeD.e.  né-  .?"  '«  6'»"  de  Dien  rt  h  Tobale 

cesiaire».  et.  i  ce  litre,  ils  Sonneront  ««jo»»'».  Emperear  des  Fr.nç«i, 

à  celui  qui  les  aura  faits  le  privilège  f  '«"l»  P"»«»^  ?  *  '^»"'  '^l 

établi  en  l'article  î!02.  n«  3.  du  co3e  «"'  .'«  "«»«  <«•  J>o««  "|»f;? 

Napoléon,  à  la  charge  par  Ini  de  faire  r^*'""*  «"^j"  ""  '^'P*'^  * 

.•                   !?•«        ji^  laericullure.  du  commerce  et  des  tn« 

mentionner  sur  les    registres  de  la  **6"»'"*"j;''»"»*»'^»*"'^"*'^**«* 

Banque,  au  moment  même  du  verse-  ^*"*  P""''^»                                   . 

ment,  h  provenance  des  deniers  avec  .^y^*"  ^«^'"*«*  *^*  ^^^c"^^"*»  "  ^ 

lesquels  ce  versement  a  été  opéré.  *    * '\   ^.  »       l-  .   j    .    . 

S'il  s'agit  d'actions  immoVilisées ,  ^  Art  1"  Les  objets  de  tonte  nstare 

ceux  qui   auront  fait  les  payemeou  desUnes  à  l'Exposition  qui  doitaooii 

pourront  acquérir  le  priWlége  établi  ''«"  .««"•  "I*»  *  Bruxelles  «M»  le. 

en  l'article  8103.  n«S.  du  code  Na-  •"»?'«•  \  l'associaUon   pour  1». 

poléoncn  faisant,  en  outre,  insérer  oouragement  des  arts  .ndnstnds.  d 

la  déclaration  de  la  provenance  des  i»"'»».  J"»"'^"  »«d">'.»»>?»  *«* 

deniers  au  bureau  dis  hypothèques,  Expos«t.on  jiar  U  commission  bdjs. 

Art.  7.  Le  propriétai™  d'actions  ««nt  «Port*»   <«    ««npUon  dei 

immobilisées  aura  la  faculté  de  ven-  "^'•' "••?*••.           ...      ... 

drele  nombre  d'actions   nécessaire  Art.  8.  Ceux  de  ces  objets  qm  osa- 

pour  libérer  celles  qu'il  doit  conser-  "»'  P"  «'*  '«"<»»•  •»  "«'S"»"*  P~^ 

ier  et  qui  seront  seules  réputées  im-  '»?«.«"««'  «  P"»"  "■«.*«  »; 

meubla.  sujelt»  an  payemen  da  droi  de  w- 

Art.  8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  «»"•  «»  »"'•«  "."P'«  ^î^^^^t 

deuxième  paragraphe  de  Varticle  5.  et  P«»««n»  de«:nplif  qui  aura  e(e  *• 

par  l'arUcle  7.  l'agent  de  change  cer-  tjlS?  de  t'^^iÛiii'' 

tiûcateur  du  Iranifert  devra  en  em-  "»<>««"»«  I  exportation. 

ployer  le  prix  1  la  libération  des  ac-  ,.  *«•  ?.'  ^f  P""?««  •^'TSJ 

lions  conservées,  et  l'excédant .   s'il  lexportaUondecerUiMprodmUfriDj 

en  existe,  sera  par  lui  employé  sui-  V"»^»e«»«  hquidées  et  pa;«es.  as| 

Tant  les  conditions  qui  laissent  la  «mbounement  ^r  les  intéressé,  ea 

capacité  du  Utulaire  ou  en  rentes  sur  "»/«  rfamporUtion. 

■•^I,(  Art.  4.  Nos  nuniatres  seadairet 

Ari.  9.  Les  dispositions  de  l'ordon-  f  «'«»  •»  d*P«rte"ent  de  l'igricnllOT 

nance  réglemenuii^  du  15  juin  1834  •*»  «"""««^  «  dj»  IraMux  putto 

seront  applicables  aux  avances  faites  ««  au  département  des  finanoM  Ml 

sur  les  obligations  du   Crédit  fon-  <*•>«*».  «h»»""  «  «  «I»«,  ««.«r 

^„              "  cerne,  de  lexéculioa  do  présent  ut- 

Art.  10.  Notre  ministre  secrétaire  "*  ' 

d'Eut  au  département  des  finances  est  Fût  à  PlomUèrei,  k  84  jai 

chargé  de  l'exécution  du  présent  dé-  1857. 

cret.  VAPOliOtl. 

Fait  à  Plombières,  le  17  juillet  1857.  Par  l'Empereur  : 

NAPOLÉON.  ^  mimsirt  ucrâaire  JTEiM 

au  dtpartemeitl,  de   '•gn- 

Par  l'Empereur  :  eultare,    du  commert*  et 

Le  ministre  seeriiaire  d'Etal  du  trarattxptMia, 

au  déparlement  des  Jinan-  E.  &oona. 
ces  par  intérim, 

ACBILLS  Fooio.  — — 
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TiU^vr  relatif  au  sel  Jm  pèche.  i  Tapeur,  eotre  la  France  et  l'Ame- 

Napolboit,  rique  ; 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  ^u  l'avU  de  la  commissioD  iostiiuée 

nationale,  Empereur  des  Français,  ^^  f*?**'  ^"  ^8  juin  1857,  à  IVffet 

Â  lous  prétenu  et  à  ¥eiiir,  salut  :  designer  les  soumissionnaires  qui 

Sur  le  rapport  de  notre  ntioistre  P®"''ro'>l  être  admis  à  coucourir  pour 

secrétaire  d'Eial  au  déparlement  de  .  «<>"c«*«o«>  des  services  transatlan- 

ragricuUure,    du    commerce  et  des  *'*'"*^  », 

travaux  publics  ;  ^V*" .      ''■pporl  de  notre  ministre 

Vu  les  articles  2  et  5  du  décret  du  ?*^'^'«*'"«  «*'E«al  «u  département  des 

Î8  mars  ]85t  ;  finances. 

Vu  l'article  4  du  décret  du  7  iuin  A^°"*  décrété  et  décrétons  ce  qui 

185«,                                           '  »"'^  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  i  V^'  *"*  ^^  clauses  M  conditions 

suit  :                                               ^  de  la  convention  ci -annexée,  uamp-i 


eirvemnarqueepour  la  iieclie  dans  les  T^ T"""  •'"'  ;■""''  con»pagnie, 

parages  d'Yarmoulh  et  des  i.ôtes  de  P?"""  *  «P»*»**»'»"  de  la  ligne  du  Bré- 

France,  est  portée  à  \ 00  kilogrammes  •"' *^"»  «^  demeurent  approuvées, 

également  par  tonneau  de  jauge.  j»»:  .'  *'  ?°*'*  naraistnî  secrétaire 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires  f.l?  •"  département  des    finances 

d'Etal  au  département  de  ragricullure,  ?'     ,*''^.  ^^  '  «ecution  du  présent 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  /^     '  **"*  **"*  '"""^  ""  Bulletin  des 

et  au  département  des  finances,  sont  ^''* . 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ^"^  ■"  c«nip  de  Chàlons,  le  19 

de  l'exécution  du  présent  décret.  septembre  1857. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  7  sep-  NAPOLÉON. 

tembre  1857.  p^r  l'Empereur  : 

NAPOLÉON.  r       •  •  •'^™»^™|^- 

Le  mtmstre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 

Par  l'Empereur:  parlement  des  finances. 

Le  ministre  des  finances  ,  chargé  de  Maoki. 
l'intérim  du  ministère  de  tagricu' 

liure ,  du  commerce  et  des  tra^  ' 
vaux  publics^ 

P.  Blion.  DicMT  relatif  aux  denrées  aliment 

taires. 


NAPOLioir, 


P««-  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

DscaxT  relatif  a  une  convention  avec  nationale,  Empereur  des  Français, 
les  Messageries.  A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

NAroiioR,  ?"r  '«/•PPOrt  de  notre  ministre  se- 

n      i      -A       s    ^.  crelaire  d'Etal  au  département  d«  l'a- 

J^  ^  **•  °'*"^  "  'i  '"'»"**  gric»l.ure.  do  commerce T^^tulX 

nalKmale,   Emperear  des    Fraoçais,  poblict,  «=tuMira\aux 

A  10».  priMmU  el  à  venir,  lalut  :        Avon,  décrété  et  décrélou  ce  <ini 

Vu  la  loi  du  17  juin  1857,  qui  a  «ait:  «=™«on«  ce  qui 

pour  objet  d'autoriier  le  mioislre  de*        Art.  i".  Le  délai  fixé  par  le  décret 

fin-Dcei  a  ••engager,  au  nom  de  l'Etat,  du  8  aeptembra    18M    ™^r„.^î 

l«tptoilation  de  Iroi.  h|ae. de  cor.  rée. alimenuirea. eat prorogé jumu^u 

reapoodance  an  mojren  de  paqneboU  M  «ei>tefflbn<8S8    "^^^ '"*•"•" 

1857  „ 
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Art.  2.    Noi  ministres  secrétaires  DicBir  relatif  à  la  ilisdliathn  d^s 

d*Etat  au  département  de  Tagricul-  grains, 

ture,  du  commerce   et  des  travaux  N*«orinM 

publics  et  au  département  des  finance  „      ,       /    j    r.-       .1        i.^x 

lonl  chargés,   Chacun  en  ce  qui  le  P"  ^  Bjf^  ^e  Dieo  et  1.  Tok»lé 

concerne,  de  Vexécution  du  présent  Mlionale.  Empereur  des  Fnmçau. 

décret,  qui  sera  inséré  au  BuU^tin  t^T\^^^^^}^1T^^^T^ 

des  lois  décret  iropénai  du  S4  octobre 

FailaucampdeChâlonsJeMsep-  «54  qui  interdit  la  distillation  des 

tembre  1857.  céréales  et  de  toutes  autres  substances 

NAPOLÉOrV.  farineuses  servant  à  Talimentation  ; 

_     „„                               *  *  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 

Par  1  Empereur  :  «crélaire  d'Etat  au  département  de 

Ije  ministre  secrétaire  d'Etat  au  di^  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tr«- 

partement    de    ^agriculture^    du  ^aux  publics, 

commerce   et    des    travaux    pu-  Avons  décrété  et  décrétons  oe  qn 

blics,  suit  : 

E.  RouHxa.  xrt.  I**.  L'inierdtclton  prononece 

par  le  décret  du  S6  octobre  1854  relati* 

— -— ^  vement  à  la  distillation  des  grains  et 

de  toutes  antres  substances  farineuses 

DicaxT  relatif  aux  grains,  etc.  servant  à  ralimrntation  est  levée,  en 

NAPOiioir,  f  q«'  concerne  les  grainsde  provenaow 

_     ,        ;       ,    ^.       ^  ,       ,    »i  étrangère,  le  ble-froment  excepte. 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ^^J   ,   ^es  grains  importés  en  Tue 

nationale,  Empereur  de  Français,  ^^  j^  distillation  donneront  lieu,  après 

A  tous  presenu  et  a  venir,  salut  :  payement  des  droits  ordinaires  d*i«- 

Siir  le  rapport  de  notre  mmiitre  "rtalion,  à  la  délivrance  d*un  p>s». 

secrétaire  d  Etal  au  département  des  Ç^^^  ^^  douane,  qui  devra  être  rvpré. 

finances,  sente  aux  employés  drt  conlribatkas 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qm  j„directes  chargés  des  services  dans 

•****•           ,,                  j     j    ..   j  rétablissement  du  destinataire.  Lors  de 

Art.  f.  L  exemption  des  droits  de  i.i„port,iio„  le.  grains  seront  souts 

navigation  accordée,  jusqu  au  81  dé-  ^  laVbrraalié  du  plninbage  et  mainte- 

cembre  prochain,  oar  les  décret,  des  ^^^  ^^,„.,^  ,^„,  \^  ^^^^  ^ ,,  j^^^ 

5  septembre  et  S  décembre  i853   «4  ^^  .        .^^   ^^^^^  „^^  ^   ,^ 

jmn  et  9  octobre  |854.  5  juin  et  82  ^^^  ^^  préparation  pour  la  disiilU- 

septembre i855 et  6  octobre  1856.  aux  ^.^^   ^^^^^  ^j,^  ^  préparation  n*«n 

chargements  de  grains  et  farines,  de  j.^^          ^^^^  ^^  ^;^^^  ^  ^^  ^^ 

m,  de  pommes  de  terre  et  de  légumes  j^^^^^,  ^,^^  employés, 

secs,  est   prorogée  jusqu  au  30  sep-  ^^  3  j^  grains  dont  il  s'agît 

tembre  1858.           _  „nt  préi>arés  ou  distillés  de  tt-lle 

Art.  «.  Notre  ministre  secrétaire  f^  iésidus.de  U  distillation 

d'Etat  au   deparlemeut  des  nnances  J^„^  ^,^  ^,.,.^            raliraenûtion 

est  chargé  de  Tcxecution  du  présent  ^^  |^,^jj               ^ 

décret,  qui  sera  inséré  au  BulUtia  des  ^^^    ^    ^  constatation  de  tonte 

^^"-  dérogation  aux  dispositions  des  décreti 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  IS  du  S6  octobre  1854,  du  11  fénwr 

octobre  1857.  1857  et  du  présent  décret  ponm  cn- 

NAPOLEON.  traîner  contre  le  délinquant  Vi 

Par  TEmpereur  :  diction  de  toute  distillation  des 


Le  ministre  secréaire  d'Etat  au  dé.  «««*»  farineuses.   Celte  wlerdicSin. 

partement  des  finances,  •«".  pwooncee  par  1  autonte  admuns. 

^                                D  a*  tralive. 

r.  naom.  j^^^^  ^^  ^^  ministres  secrétains 

— —  d*Etat  au  département  de  ragricnllnve, 

du  commerce  et  des  travaux  pnUks 
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et  à  celui  dei   finances  lont  chargés  |iaisseor  an  moins,  que  des  tôles  ou 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé-  des  ouvrages  en  tôle  nVxcédant  pas 

eut  ion  du  présent  décret.  celte  épaisseur. 

FAitanpalaisdeSaint-Cloud.leSO        Art.  4.  En  aucun  cas,   il  ne  sera 

juillet  1857,  admis,  pour  Tapiirement  des  comptes 

NAPOLÉON.  d'importation,  des  objets  confectionnés 

Par  1*Empereur  :  ■^«'^  des  matières  pnWiilant  un  degré 

Le  ministre  secrétaire  (TEtat  au  dé-  d<'/«*>"cation  moins  arnncé  que  celles 

partement  de  V agriculture,  du  com^  ^".'  •'"^"^  **«  soumissionnées  à  l'en- 

meree  et  des  travaux  publics.  *^*      ^  ^  

'^  Art.  5.  Pourront  seuls  jonir  du  bé- 
néfice du  régime  établi  par  notre 
décret  du  17  octobre  1855  et  par  le 


E.  Ronnaa. 


DicRET  relatif  aux  fers  divers.  V^^^  dktr^U  {«.  ronstrnctenrs  de 

-g        ,  naTires  et  les  fabricants  d'objets  des- 

»  tinés  à  Tarmemeuty  au  gréement  ou 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  au  mobilier  des  bâliments  de  mer 

nutionale,  Empereur  des  Français,  étrangers. 

A  tous  présents  et  à  veuir,  salut:  Art.  6.  Sont  prorogées  jusqu'au  17 

Sur  le  raf-porl  de  notre  ministre  se-  octobre  1858,  les  dispositions  de  Vw" 

crétaire  d'Etat  au  département  de  l'a»»  ticle  2  de  notre  décret  du  17  octobre 

griculture,  du  cummerce  et  des  travaux  1855,  qui  sont  relati v es  à  la  frannsn- 

publics:  tinn  des  bâtiments  de  mer  étrangers. 

Vu  nos  déc/eU  des  17  octobre  1855  Art.  7.   No»  ministres  secrétaires 

ei  8  octobre  1 856  relatif*  aux  coostruc-  d'Etat  au  département  de  ragriciilture, 

lions  navales,  du  commerce  et  des  travaux    publics 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  et  au  département  de»  finances  sont 

<uit  •  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.   1".  L'admission  des   fers  en  de    Texécution   do    présent    décret, 

barres  au  bénéfice  des  dispositions  de  y^j,  3,,     j^j,  j^  Saint-Goud,  le  17 

notre  décret  du  1 7  octobre  1 855  sur  ^^^^^  ^^^.j 

les  constructions  navales  est  restreinte  NAPOLÉON 
aux  liarres  des  plus  fortes  dimensions, 

fa  voir  :  ^^^  TEmpereu  r  : 

Da  458  millimèlres  et  plus,  la  lar-  Le    ministre    de   tagriculture,    du 

geur   multipliée  par  l'épaisseur,   s'il  commerce  et  des  travaux  publia^ 

.'agit  de  barres  plates  ;  E.  Rooh.r. 

De  22  millimètres  et  plus,  sur  clia- 

qoe  face,  s'il  s'agit  de  barre»  carrées.  '~^~~' 

De   15  millimétrés  et  plus  de  dia« 

mètre,  s'il  s'agit  de  barres  rondes.  NAPOLioif, 

Art.  2.  Ceux  des  fers  de  forme  irré»  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

gulière  simplement  étirés  au  laminoir  nationale.  Empereur  des  Français, 

3ui  sout  assimilés  aux  fers  spécifiés  ci-  A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 
<*ssus.  jouiront  de  la   franchise  des  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
droits  à  charge  d'application  aux  oons-  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
trurtion*  navales.  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
Art.  8.  Ne  seront  reçus  à  la  dé-  vaux  publics  ; 
eharge  des  acquits  à  cjiution  :  Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillel 

1*  Des  fers  eu  barres  de  formes  irré-  1886, 

giilières,   que  des  produits  fabriqués  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

avec  des  fers  de  forme  également  irré»  suit  : 

gulière;  Art.  1".  Seront  admis  en  franchise 

V*  Des  f»'ri  ronds,  que  des  ouvrages  de  droits,  conformément  aux  disposi-* 

manifestement  fabriqués  avec  des  fers  tiens  de  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet 

ronds;  1836,  les  foules  brutes,  les  fers  en 

3*  Des  tôles  de  2  millimèlres  d'é-  barres,  les  tôles,   les  oornicies,   les 
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aciers  eo  liarrei  et  le»  cuivre*  Uaiiués  De  23  miilimèlres  et  plot,  nrdir 

purs  ou  alliés,  ▼enant  de  Télranger  et  que  face,  s'il  s'agit  de  barres  carries; 

destinés  à  être  réexportés  après  avoir  De  15  miilinètres  et  plus  de  dis* 

été  convertis,  daus  tes  ateliers  fran*  mètre*  s'il  s'agit  de  liarres  rondes: 

çais,  en  navires  et  bateaux  en  fer.  en  Ceux  des  fers  en  barres  de  forme 

machines  et  appareils,  soit  pour  Téta-  irréguliere  simplement  étirés  au  lami* 

blissement  ou  le  service  des  chemins  noir,  qui  sont  assimilés  ani  fen  ipè- 

de  fer,  soit  pour  les  constructions  ou  cifiés  ci-dessus,  participeront  leulssa 

fabrications  industrielles  ou  civiles  en  bénéfice  des  mAmes  dispositions, 

métaux.  Ne  seront  reçus  i  la  réexportalioa 

Toutefois,  pourront  seuls  jouir  du  en  compensation  : 

bénéfice  de  la  disposition  qui  précède  I*  Des  fers  en  barres  de  forme  irrê- 

les  maîtres  de  forges,  les  roii.<«tructeurs  gulière,  que  des  produit»  fabriqué! 

ou  fabricants  qui  justifieront  de  com-  avec  des    fers  de    forme  égalemeot 

mandes  reçues  de  l'étranger,  et  qui  irrégulière  ; 

rempliront  les  conditions  ci-après  dé-  2*  Des  Ters  ronds,  que  des  oovn^ 

terminées.  manifestement  fabriq'.iés  avec  des  fers 

Art.t.  Tout  maître  de  forges,  cons-  ronds  ; 

tracteur  ou  fabricant  qui  voudra  pro-  S*  Des  tôles  et  des  cuivres  lamioés 

fiter  des  facilités  spécifiées  par  l'ar-  de  2  millimètres  d'épaisseur  et  au-des- 

ticle   I*'    du   présent    décret,  devra  sous,  que  des  objets  fabriqués  avecdcs 

adresser  à  notre  ministre  de  l'agricul-  tèles  ou  des  cuivres  laminés  n'exoédsDt 

ture,  du    commerce  et  des  travaux  pas  celte  épuisseur. 

publics  une  demande  qui  fera  con-  Art.  5.   Les  importateurs  devrool 

naître,  d'une  part,   la  nature  et  l'im-  s'engager,  par  une  soumission  vsiabie> 

portauce  des  commandes  à  exéruler,  ment  cautionnée,  à  réexporter  ou  s 

et  l'espèce  et  la  quantité  des  métaux  réintégrer  en  entrepôts,  dans  un  ddii 

qui  doivent  y  être  employés  ;  d'autre  qui  ne  pourra  excéder   six  mois,  ks 

part,  la  nature  et  rc!i|)éce  des  pro-  produits  fabriqués  avec  les  méliui 

duîts  ftibriqués  qu'il  devra  réexporter,  admis  en  franchise,  poids  pour  poids, 

en  compensation  des  matières  à  ad-  sans   qu'il  soit  tenu  compte  d'aucna 

mettre  en  franchise  temporaire.  déchet  de  fabrication. 

Il  s'engagera,  en  outre,  à  remplir  En  aucun  cas  il  ne  sera  admb,  pour 
les  formalités  et  à  fournir  les  Juslilicu-  la  réexportation,  de^  produits  fabri- 
tions  qui  seront  jugées  nécessaires  par  qués  avec  des  matières  ayant  reça  m 
nos  ministres  des  finances  ou  de  l'agri-  degré  de  fabrication  moins  avancé  qw 
culture»  du  commerce  et  des  travaux  les  matières  qui  auront  été  sonmissioB* 
publics,  pour  assurer  la  régularité  des  nées  à  Tentrée. 
opérations.  Chaque  demande,  avec  les  Art.  6.  Dans  les  divers  casprém 
pièces  justificatives,  sera  soumise  i  ci -dessus,  les  métaux  ne  poomat 
l'examen  du  comité  consultatif  des  arts  être  importés,  et  les  objets  fabriqnés 
et  manufactures,  et  notre  ministre  avecces  métaux  ne  pourront  être  ren- 
de l'agriculture,  du  commerce  et  des  portés  que  par  les  ports  d^cntrepéls 
travaux  publics  statuera  après  avoir  réels  ou  par  les  bureaux  de  dottsae 
pria  l'avis  de  notre  ministre  des  ouverts  soit  au  trctnsil,  soit  à  Timpor- 
nnances.  tation  des  marchandises  taxées  plas  de 

Art.  3.  Les  métaux  désignés  par  ti)  fr.  par  100  kilogr. 

l'article  1*'  devront  être  importé^,  soit  Art.  7.  Les  produits  fabriqués  q«f 

par  terre,  soit  par  mer,  sou«  pavillon  au  lieu  d'être  mis  en  entrepôt,  ien«t 

français  ou  sous  le  pavillon  du  pays  de  directement  réexportés,  devront  être 

production.  expédiés  sons  les  conditions  générales 

Art.  4.  Les  dinpositions  de  l'article  du  transit,  ou  sous  les  formalités  dc- 

1**  ne  s'appliqueront  qu'aux  fers  en  terminées  par  les  articles  61  et  6S  de 

barresdu  plus  fort  échantillon,  savoir:  la  loi  du  SI  avril  1818,  suivant  ça< 

De  458  millimètres  et  plus,  la  largeur  leur  expédition  aura  lieu  par  la  voie  de 

mnltipliée  par  l'épaisaeur,  s'il  s'agit  terre  ou  par  la  voie  de  mer. 

de  barres  plates  ;  Art.  S.    Toute  souslraction,  loet 
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mauquant  roustaté  par  le  service  des  gers  qui  viendraient  se  faire  réparer 

douanes,  de  même  qiie  tout  alius  qui  en  Franre. 

aurait  élé  fait  des  dispoiiliona  du  pré-        Art.  10.  L'ordonnance  du  f  8  mai 

«eut  décret,  donnera  lieu  à  Tapplica*  1843  et  uos  décrets  des  8  septembre 

tion  des  pcnalilcs  el  interdictinns  pro-  1851 , 1 A  février  1852«  6  janvier  1855i 

noucées  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  relatifs  aux  aciers  laminés,  et  17  juillet 

juillet  1886*  1856.  soûl  et  demeurent  abrogés. 

Toutefois, les  déficits  qui  seront  re*         Art.  11.  Nos  ministres  secrétaires 

oouniis,  par  le  service  des  douanes,  d'Etat  au  département  des  financet  et 

provenir  exclusivement  de  déchets  de  au  département  de  l'agriculture,  du 

main-d'œuvre  ne  seront  soumis  qu'au  comuierre  et  àt&  travaux  publics  sont 

simple    payement  du    droit  d'entrée  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

aflërent  aux  matières  admises  en  frau-  de  l'exécution  du  présent  décret, 
cbise  temporaire.  Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  17 

Art.  9.  Le  béné6ce  des  dispositions  octobre  1857. 
de  l'article  1"  du  présent  décret  est  NAPOLÉON. 

étendu,   sous    l'accomplissement   des  n».  vv.«,^«m«m,«  - 

....        .  •        ,...'  Far  1  empereur  : 

conditions  et  formalités  prescrites  par  ,       .  .         .    «       .     t  > 

notre  décret  du  6  janvier  1 855,  à  l'im-  ^  rnutisire  de  C agnculture   du  tom^ 
portatiou  d«s  débris  de  vieux  ouvragea         '»*''<^«  *'  ^^*  travaux  publics, 
en  fonte,  en  fer  ou  tôle,  provenant  des  E.  Koubir. 

machines  des  navires  à  va|ieur  étran- 


NArouoH, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétiiire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vh  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 

Tu  la  loi  du  18  avri!  1857,  ronfirmative  de  notre  décret  du  2t  novembre 
1853 ,  qui  a  réduit  les  droits  d'entrée  sur  les  fontes,  les  fera  et  les  aciers, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  droits  à  l'importation  dt*s  produits  ci-après  désignés  sont 
établis'ainsi  qu'il  suit  : 

(iau»eoub™ue.  .lP«""'5"îf"?"*    '  "  «) 

Cire.   .     .  )  par  navire,  étranger.. .  .  6    ,      oo  kil. 

J  Li      1  r  par  nav«  es  français.     .  ,  Si 

'»'''°''' I  par  navire.  Mr-iïger..  .  .  7) 

Poissons  marines  importés  en  Corse,  même  droit  que  sur  le  continent. 

Pièces  détachées  de  machines  et  mécaniques  en  acier,  150  fr.  les  100 
kilogrammes. 

Art.  i.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des  finances  sont  ehar^ 
gés,  cliacuu  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  S9  octobre  1857. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Emperenr: 

Lt  minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  fagri^ 
culture f  du  comiuerec  et  des  travaux  ptdflics^ 

E.  Roonaa. 
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Napolxoh, 


Par  la  grâce  de  Di^u  et  la  volonté 
nationale,  Emperaur  des  Français, 

A  tous  présents  et  a  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  uofre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Yu  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du 
36  juillet  1856, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

suit  : 

Art.  1*'.  Les  vêtements  confection- 
nés auront  droit  à  la  prime  de  sortie, 
toutes  les  fois  que  les  tissus  de  laine 
purs  ou  mélangés  dont  ils  sont  formés 
seront  uréseutés  à  l'exportation  en 
quantité  suffisante  pour  donner  ouver- 
ture k  une  allocation  de  dix  francs  au 

moins. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires 
d*Etat  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
au  déiiartemeut  des  liuances  sont  char- 
gés, cuacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  i  Compiègne,  le  29  octobre 
1857. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  et  Etat  au  de'' 
partement  d^^J agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ^ 

E.  RomBA* 


décret  du  17  octobre   1855  antorise 
L'admission  en  frauchise. 

Art.  2.  Nos  ministres  Betrétairei 
d'Etat  au  déparlement  deragricoltiin, 
du  commerce  et  des  travaux  publies 
et  au  dé|>artement  des  finances  sont 
chargés,  chacuu  en  ce  qui  le  eoocer- 
ne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fuit  à  Compiègne,  le  29  octobre 
1857. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  tPEtat  au  dé- 
partement de  i'ogricfUure  .  du 
commerce  et  des  travaux  publia, 

E.  ftoosua. 


NxYOLBOir, 

Par  la  gr&oe  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
lecrélaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ; 

Vu    notre    décret  du    17  octobre 

1855, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

suit: 

Art.  1".  Les  végétaux  filamenteux 
destinés  à  la  confection  des  cordages 
pour  bâtiments  de  mer  sont  ajoutés  à 
h  nomcndature  des  objets  dont  notre 


DécaxT  relatif  aux  grains  et  farines. 

NapoiIoii, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloolé 
nationale,  Empereur  des  Fraoçab, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Sur  le  rapport  de  noire  mioiilFe 
secrétaire  d'Elat  au  département  «ie 
fagriculture,  du  commerce  et  des  tn- 
vaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qni 
suit  : 

Art.  1*'.  Le  décret  du  32  septeo- 
bre  1857  e»t  rapporté  en  ce  qui  coa- 
cerue  la  prohibitiou  de  sortie  4ei 
grains  et  fariues,  des  pommes  de  terre 
et  légumes  secs,  des  marrons  et  chi- 
taigues  et  de  leurs  farines. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétairei 
d'Etat  au  département  de  Pagrical- 
ture,  du  commerce  et  des  travsai 
publics  et  au  département  des  fioanoei 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  lecaB> 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  de* 
cret,  qui  sera  iuséré  au  ÈuUelin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  10 
novembre  1857. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  ttStai  au  O* 
partemeni  de  l'agriculture,  de 
commerce  et  des  travaux  pmiSts^ 

B«  KocnuiB* 
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DimiT  rdalif  à  la  JUûlUtàm  du  '■«'•.  ^  ViptrA  du  contrevaunt.  rinterw 

eériaUt.  diction  de  dittiller  des  lubsUncei  fari- 

NAMiio>,  neoies. 

B  .  I       1      in-       .1       1.1  Cette  interdiction  est  prononcée  par 

P>r  a  grâce  de  Dieu  et  I.  Tolomé  ,we  admini.trative.                      ^ 

utionale.  Eoipereur  dea  Françait.  ^^    ,  ^^  f^,,,„„,  „        ,^ 

A  tous  présent,  et  a  venir,  ulut  :  ,„  ^^^^  j„  ^ ,  \^^„  ^,  jo'-y^i,, 

eréu  re  d  Eut  au  département  de  l'a-  ^  j  ^,,  j„      („,  4,          ,, 

gncultorj.   du  commerce  et  de.  tra-  a,,.   ,.  r»,  „i„i„,;7  «îcrél.irea 

ZZ^k  «  décrflon.  ee  qui  V^\ "  «>*l»"«»'««  ■«•  ''•ericuU 

•uil  •       *"=^"'"*  ""^  «*:w«i«i»  i:iî  4U1  1^^^  jy  commerce  et  des  travaux  pu- 

aJ^amt^j'      é  a    ao     .u  blics,  et  àcelui  des  ânances  sont  char- 
Art.  1**,  Le  décret  du  z6  octobre  .*.     u                      •  •                     i 
aoaâ    J.-  •  V    1-.  I  \j-  .  Il  .•       j  8"»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
1854,  qui  interdit  la  disitilladon  det  i»^.a..„,:«„    j..        a    „.    i»      .         • 
»,.»  1' /   ,   I     .     .        .         .   .  '  exécution    eu    présent   décret,  qui 
céréales  et  de  toute  autre  substance  ^^  :«.i>x  ..,  n  //  -•    j     /  •        ^ 
#    •                     .  1  it  I-        .  .-          .  'C'^  insère  au  Bulletin  des  lots, 
farineuse  servaul  à lalifflentatiun,  est  „  .            ... 

rapporté.  '*>^  **>  palais  de  Compiègue,  le  10 

La  distillation  des   céréales  et  de  novembre  1857. 

toute  autre  substance  farineuse  ser-  NAPOLÉON, 

▼aol  à  l'alimentation,  devra  être  faite  p^^.  i»En,pertur  • 

de  telle  sorte  que  les  résidus  de  la  dis-  ^                         r    .  '  h  „              . , 

tiiktion  puissent  être  uUlisés  pour  la  ^  '""*""•*'  secrétaire  d^Elat  au  de-- 

nourriture  du  bétail.  parlement    de   l  agriculture      du 

Toute  dérogation  aux  dispositions  commerce  et  des  travaux  publics , 

do  paragraphe  précédent  peut  entrai-  E.  Rodbia. 

BécRiT  relatif  au  droit  desortie.  Vu  Tarlicle  34  de  la  lui  du  17  dé* 

NâPouéoii,  ccmbre  1814, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Ay°°*  ^*^**  **  décrétons  ce  qui 

DftiioDale,   Empereur   des   Français,  *"'^  * 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  Art.  l".  Les  droits  de  sortie  sur  le 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-  bois  de  noyer,  les  meules  et  les  peaux 

crétaire  d*Etat  au  département  de  Ta-  brutes,  sont  modifiés  de  la  manière 

gricttiture,  du  commerce  et  des  tra-  suivante  : 
vaux  publics  ; 

Bois  de  noyer  brut  ou  scié  de  toutes  dimensions.   .     .     .80    »   les  100  kil. 

MMia..    .jî  "?*"«•'* *    "11.  pièce. 

f  à  aiguiser »  90  )      "^ 

il  de  vache.    .10     »\ 

grandes,  fraîches  ou  sèches  \  de  bœuf  et  I 

...,,.             i^u  <  d«  chevaux  ÎO     »  1 
petites,  fraîches  ou  sèches  J  j^^j^,^,^    j     J 

Seront  considérées  comme  peaux  de  au    déparlement   des    finances  sont 

▼ache  les  peaux  dont  le  poids  ne  dé-  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conoemef 

passera  pas  35  kilogrammes  i  Tétat  de  Texécntion  du  présent  décret, 

trais  et  15  kilogrammes  à  Tétat  sec.  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Jé- 

Art.  2.  Les  droits  de  sortie  sont  cembre  1857. 

topprimés  sur  toutes  les  marchandi-  NAPOLÉON, 

aes,  i  l'exception  de  celles  désignées  à  p^^^  rEmoereur  • 

l'article  précédent  et  au  tableau  an-  ,    .  '   *. 

ncxé  au  présent  décret.  ^  mtnislre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 

Art,  8.  Nos  miiiUtres  secréuires  parlement  de   C agriculture ,    du 

d'EUt  au  déparlement  de  l'agriculture,  commercé  et  des  Irapau*  publics, 

dn  commerce  et  des  travaux  publtci  et  E.  Roimaa* 
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DicaàT  i/Ni  ouvre  au  ministre  #«- 
crétaire  itEtai  au  département  de 
antérieur,  sur  F  exercice  1857,  un 
crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille 
francs  (300 .000 /r.),  et  sur  rexercîce 
1 858,  un  crédit  extraordinaire  de  sept 
cent  mille  francs  (100, OWi  fr.),  pour 
subventions  aux  travaux  d^ utilité  eom^ 
munale  et  pour  secours  à  distribuer 
par  les  bureaux  de  bienfaisance  ou 
par  des  commissions  temporaires  de 
charité,  là  où  il  n'existe  pas  de  bu^ 
reau  de  bienfaisance. 


Art.  l**.  La  délibération  fotviiéedi 
cnnseil  municipal  de  Paris  e»l  approa- 
^ée« 

Art.  S.  Notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  finances  est 
cliargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11 
décembre  1857. 

NAPOLÉON. 

Par  l*Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  di^ 
portement  des  finances, 

P.  BIaobb. 


DÉcaiT  relatif  aux  loyers  d'habila- 

tion. 

NAPOLioH, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté 
oaiionale,  Fmpereurdes  Français, 

A  lous  présents  et  à  venir,  saltit  : 

Vu  la  délibération,  en  date  du  33 
octobre  1857,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris  a  proposé 
de  répartir  la  contribution  personnel- 
le mobilière  de  1858  d'après  les  bases 
suivantes  : 

tt  I^s  loyers  d'habitation  inférieurs 
à  S50  francs  continueront  d'être  af- 
franchis de  toute  cotisation,  &  Texcep- 
tion  de  ceux  dts  patentés,  lesquels  se- 
ront passibles  d'une  contribution  mo- 
bilière établie  à  raison   de  3  0/0  : 

a  Ceux  de  250  à  499  seront  cotisés 
à  raison  de  3  0/0; 

»  Ceux  de  500  à  999  seront  cotisés 
à  raison  de  5  0/0  ; 

»  Ceux  de  1,000  à  1,499  seront 
cotisés  à  raison  de  7  0/0  ; 

»  Ceux  de  1,S00  et  au-dessus  se- 
ront cotisés  à  raison  de  9  0/0. 

»  La  somme  nécessaire  pour  solder, 
cumulativeroent  avec  le  produit  du 
rôle,  le  montant  du  contingent  assigné 
à  la  ville  de  Paris  pour  1858,  sera  pré- 
levée sur  le  crédit  inscrit  pour  cctle 
dé|>ense  au  budget  communal  dudit 
exercice  ;  » 

Vu  rarlide  «0  de  la  loi  du  SI  aTrîl 
188S  et  l'article  5  de  la  loi  du  8  juillet 
1846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  oe  qui 
suit: 


Dfgbst     relatif    aux    eetttS'de'wie 
étrangères, 

NAPOLioil  , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  ▼oèeiilé 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ta* 
crétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics; 

Vu  notre  décret  dn  22  septeaifaR 

1854, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qm 
sttit  : 

Art.  1**.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  les  eaux -de-vie 
étrangères,  de  toute  sorte,  payeront  à 
l'importation  en  France  nn  droit  de 
douane  de  vingt -cinq  francs  par  ' 
tolilre  d'alcool  pur. 

Art.  3.  Nos  ministres 
d'Etat  au  département  deragricallnra, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics  cl 
au  département  de«  finances  sont  char* 
gés,  cbacun  en  ce  qui  le  conoema,  de 
l'exécution  du  présrnt  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16 
décembre  1857. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d*Eteit  mie  dé^ 
portement   de    ragricuUmre%   dm 
commerce  et  des  travmust  pmUkêf 

E.  Koimaa. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offie.)  160 

RAPPOaT  à  PEmpereur  sur  la  justice  plut  quVu  égard  an  nombre  des  déci- 

ewile  et  commerciale.  sioiis  qu Viles  tendent. 

Q^^j^  ^  Les  cours  impériales  dont  les  déd- 

^  . .'                ,                    ,  sioDs  oui  été  proporlionnellemeDt  le 

rai  I  honneur  de  soumeilre  ivoire  pi„,  .ouvrnt  Tobjet  de  pourvois  en 

Majesté  le  compte  général  de  la  juslice  ««ation.  pendant  les  cinq  dernières 

civile  el  commerciale  en  France,  peu-  années,  sont  celles  de  Rouen,  dont  78 

dant  1  année  1855.  Dans  ce  rapport,  arrêts  sur  1,000,  anuée  moyenne, ont 

qui  rfsumera  succinctement  les  Ira-  été  frappés  de  pourvoi  ;  d'Angers  et 

vaux  des  cour»  et  des  tribunaux  de  d'Orléans,  74  sur  1 ,000  ;  de  Poilien, 

chaque  degré,  deux  poinU  me  sem-  qq  ^^,  ^  ,oo«i  ;  d'Amieus  et  de  Besan- 

Lient  surtout  devoir  uxer  rattention  çqh   q|  ,Qp  ^  qqq 

de  l'Empereur    C'e.t.  d'une  y»Tl,  le  ^            ,;,  contmire,  dont  le.  .r- 

•uccet  de*  efforu  des  magislraU  pour  ^i.  out  éié  le  moini  rr^quemmeut  «t- 


Telle  rédJciiin  du  nombre  des  expro-  ,/!";*,  ^''T  '"  T""  considérées 

priations  forcées.  ensemble  ,  le   nombre  proportionnel 

^  U  chambre  des  requêtes  de  la  cour  ***^f,  P«"r°"  ^"  V°^  '!a*!Î'  ?«'"''! 

de  cassation  a  été  saisie,  en  1855,  de  ^"^^^  i'"*"'^  ^^^f'  J  ^}^  ^«  î^  ^î* 

ft46  pourvois  en  matière  civile  et  cLm-  ^^  la  ronr  dePans.  de  48  |Hir  1,000. 

m^rciale.  Elle  en  avait  reçu  532  en  ^Jf  "^f"     .«kÎ  'T        \'^^^ 

1854.  soit  14  de  moins.  I?est  remar-  "f  t*'    *  ?i ^^^VoI^n"  'PT  ^*^ 

quable  d'ailleurs  que ,  durant  1rs  dix  U    '^-riJ^^^  ^  '?^f  '"''  '**  * 

dernières  années,  le  nombre  des  pour-  »^f '*  ^^^  (339  Mir  1,000 

vois  en  cassation,  en  matière  civile  et  ^  ^ .»"""  »""  Proportionnel  des  arrèU 

commerciale,  n'a  presque  pas  varié.  *'*/«*J^*  *  «*«»  maintenu  assez  uni  for- 

Si  Ton  fait  abstraction  des  pourvois  en  "î*™*""'  ï^.même  durant  les  dix  der- 

malière  électorale  formés  en  grand  nieres  ai.nees.  II  a  eie ,  en  moyenne, 

nombre  pendant  lesanuées  1849, 1850  "«652  sur  1,000,  de  1851  a  1855;et 

et  1852;  on  trouve  que  le  nombre  ^*^  ?39  Mir  1 ,000,  de  1846  a  1850.  Il 

moyen  annuel  des  pourvois  en  toute  «T».'?  ete  moins  eleve  de  1841  à  1845, 

autre  matière  a  été  presque  identique  °"  '}  "«dépassait  pas  580  sur  1 ,000  ; 

dans  la  période  de  1846  à  1850  (524)  5*  ^«  J®^*  ■  *^*0'  °"  «^  °  «'"^  *î"« 

et  dans  celle  de  1851  à  1855  (5Î5).  Il  °*  **^  •"'"  *»^^^- 
avait  été  un  peu  plus  élevé  de  1841         ^^  différences  assez  sensibles  doi- 

à   1845  (604)  et  de  1831   à    1840  ^ent  être  attribuées  en  grande  partie  à 

^575\  la   nature  des  affaires  dans  lesquelles 

Les'  pourvois  interjetés   en   1855  inWrvieuiient  les  pourvois. 
éUient  dirigés  :  428  (713  sur  1 .000),         La  cbambrecivilea  statué,  en  1885, 

contre  des  arrêts  des  cours  impéria-  sur  203  pourvois,  dont  37  portés  di» 

les  ;  99  (167  sur  1,000>,  contre  des  rrctemeul  devant  elle  ,   en    matière 

jngements  des  tribunaux  civiU  ;   i9,  d'expropriation   pour  cause  d'utilité 

contre  des  jugements  des  tribunaux  de  publique,  et  166  en  toute  autre  ii>a- 

comraerce  ;  3,  contre  des  jugements  tière,  déjà  admis  par  la  chambre  des 

des  tribunaux  de  paix  ;  1,  contre  une  requêtes.  Elle  a  rendu  83  arrêts  de 

dérision  du  conseil  de  prud*hommes  ;  rfjet  (409  sur  1,000),  et  120  ariêta 

et  1  eii6n,  contre  une  décision  d'une  de  cassation  (591  sur  1,000). 
cbambre  de  discipliue  de  notait  es.  Les         Le  uombre  proportionnel  des  arrêts 

pourvois  sont  ainsi,  f  on»  les  ans,  for-  de  cassation  a  été.  p*-ndanl  les  cinqder- 

més  en  plus  ou  moins  grand  nombre  nières  années,  1851  à  1855,  le  même, 

contre  les  décisions  des  différentes  ju-  à  uu  millième  près  (6U7  sur  1,000 

rîdictions,  en  raison  de  Timporlanoe  en  moyenne  au  lieu  de  606),  que  de 

aesintérèUdébtttui  devant  elles,  bien  IK4I  à  1845.  De  1846  à  1850,  û 
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avait  été  plus  élevé  (678  sur  1,000).  coolesUliou  rdadvcs   à  roécmioa 

Au  3 1  décembre  1855,  il  restait  i  d'arrèls  préoédenU  ou  à  des  questions 

juger  au  rôle  de  la  chambre  des  re-  de  dépens. 

quêtes  291  pourvois,  et  a  celui  de  la  Les  cours  impériales  ont  tennioé 

chambre  cîvilcrSO  seulement.  10,461  affaires  en  1855  :  on  peu  plus 

Au  31  décembre  1851,  le  rôle  de  des  deux  tiers  du  nombre  total  (684 

la   chambre  des   requêtes  présenuit  tur  1,000). 

389  pourvois  à  juger,  et  celui  delà  7,757  (748  sur  1 ,000)  ont  été  je- 

chambre  civile  i44.  Cette  dernière  gées  contradictoirement  ; 

chambre  a  donc  réduit  son  airiéré  des  619  (59  sur  1,000)  ont  été  jugées 

deux  tiers  en  quatre  années,  et  la  pre-  par  défaut  ; 

mière  d'un  quart.  2,085    (199  sur   1,000)  ont  été 

Les  cours  impériales  ont  été  saisies,  rayées  des  rôles,  i  la  suite  de  transae- 

en  1 855 ,  de  1 0, 1 50  affaires  nouvelles,  tion  ou  de  désistement. 

Elles  n'avaient  été  saisies   que    de  Le  nombre  proportionnel  des  arrêts 

9,999  en  1854,  de  9,767  en  1853  et  contradictoires  a  été  croissant  depuis 

de  9»057  en  1852.  C'est  donc  en  trois  1845.  Ainsi  leur  nombre  moyen  an- 

années  une  augmentation  de  1,093  nuel  n'avait  été  que  de  704  sur  l,OUO 

affaires,  ou  un  neuvième.  de  1846  i  1850,  tandis  qu'il  8*est  élcTé 

Le  nombre  moyen  annuel  des  pro-  à  732  sur  1,000  de  1851  i  1855. 

ces  portés  devant  les  cours  impériales  Le  nombre  proportionnel  des  anêls 

a  été  de  9,678  de  1851  à  1855.  Il  par  défaut  et  des  radiations  ilaïaîie 

avait  été  de  9,697  de  1846  à  1850.11  de  transaction  ou  d'abandon  a  été, 

n'a  donc  presque  pas  varié  pendant  par  conséquent,  plus  faible,  de  1851 

les  dix  années.  à  1855,  qu'il  ne  l'avait  été  pendant 

De  1841  à  1845,  il  s'était  élevé  à  les  cinq  années  précédentes. 

11,042,  soit  1,300  de  plus  environ.  Il  restait  4,841  affaires  i  juger,  k 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  du-  31  déeembre  1855,  aux  rôles  des  S7 

rant  la  jiériode  de  1841  à  1845,  et  cours  impériales  ;  c'est  un  peu  moins 

même  jusqu'à  1847,  les  cours  impé-  du  tiers  (316  sur  1,000)  du  nombre 

riales  avaient  à  juger  annuellement  des  total  2,427  de  ces  affaires,  juste  la 

contestations  électorales,  dont  le  chif-  moitié  étaient  inscrites  aux  rôles  de- 

fre  peut  être  évalué  de  900  à  1,000  puis  plus  de  trois  mois, 

par  année  moyenne.  Et,  si  on  reIran-  Le  nombre  des  causes  restant  i  jo* 

cbait  ces  affaires  électorales,  le  nom-  ger  aux  rôles  des  cours,  à  la  fio  de 

bre  des  procès  véritables  serait  bien  chaque  année  ,    a  été  constamment 

peu  inférieur,  de  1851  à  1855,  à  ce  décroissant  depuis  1851,  où  il  était 

qu'il  était  de  1841  k  1845.  de  5,179  et  formait  352  sur  1,000  an 

Les  cours  ont  eu  i  juger,  en  1855,  nombre  total  ;  et  cette  décroistfoce 

outre  ces  10,150  affaires  nouvelles  est  surtout  remarquable  en  œ  qiiCi 

inscrites  pour  la  première  fois  à  leurs  durant  les  mêmes  années,  le  nontbrt 

rôles,  5,152  causes  des  années  auté-  des  affaires  à  juger  a  augmenté, 

rieiires,  dont  4,894  resUieut  a  ju^r  Les  10,461  affaires  terminéas  es 

le  31  décembre  1854,  et  258  ont  été  ^355  pur  les  cours  impériales  l'oBt 

réinscrites  après  avoir  été  préoédem-  ^(^  ; 

ment  rayées  comme  terminées   par  5  559  (J45  .^^  1,000)  dans  les 

transaction,  ou  |iar  des  arrêts  par  dé-  j^i,  ^qJ,  j^  |^^  inscription  an  rôle; 

faut  considérés  d'abord  comme  défini-  ,^^3  ^^^  ^^^  ^  ^^  du  r  aa  «■ 

tifs  et  qui  ont  ete  frappes  d  opposition  ^^^j,  inclusivement  ; 

en  1855  ;  ensemble,  15,302.  ^  .^.           .  ^^^.  àa  T  m 

Ces  15,302causi^sedivisent, quant  .J''*?^"*   *"  *»«^' **"  ^  * 

à  leur  nature  ou  leur  importance,  en  ^". '*  , .          .  ,^^.  .     ^^  ^ 

10,869  appels  de  jugemelîlen  matièie  ««*?  (««*  ^  t»000)  dn  ir  m 

civile,  3,820  appels  en  matière  de  a4*mois; 

oomroerce,  347  apiiels  de  sentences  363  (35  mt  1,000}  apina  éaum 

arbitrales,  et  enfin  266  affaires  portées  d'inscription, 

directement  devant  les  cours,  sur  des  Les  4,841  iffiiim  mttnt  à  jogv 
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le  31  décembre  1855  étaient  ÎDscritei:  jusqu'à  8  et  9  pour  tOO.  (Voir  le  ta- 

2,414  (499  4ur  1,000)  depuii  moius  Weau  page  suivante). 

de  trois  mois  ;  ^^  tribunaux  cif  ils  ont  eu  à  juger 

AA«  #««.  M  /tA^«  j      •    •    •  ®»  lo55*  outre  les  111,664  affaires 

8*7  (^V.  'V^  ^'^'  ^*P""  '™"  nouvelle;  inscrites  à  iea^  rôle,  pour 

moisjusqua  su;  ,^  première  fois,  48,308  causes  des 

992  (205  &ur  1,000)   depuis  six  années    autéiieures,     dont    38,192 

mois  jusqu'à  douze  ;  étaient  restées  à  juger  le  31  décembre 

423  (87  sur  1,000)  depuis  un  an  1854,et  10,116  ont  été  réinscrites  en 

jusqu'à  deux  ;  1855«  après  avoir  été  rayées  précé- 

185  (38  sur  1,000)  depuis  plus  de  <*««««««  comme  terminées:  8,344 

deux  ans.  *     r       v  p,,.  transaction    ou  désistement ,  et 

^       '.    .    ,  ,  .  1,772  par  des  jugements  pur  défaut, 

C«t  pnncipalemcnt  sor  le  nombre  considérés  d'abord  comme  définitifs, 

à^  affaires  anciennes,  notamment  de  ^ji,  q^j  ^^  ^^^  {tm^wa  d'opposition 

celles  qui  étaient  inscrites  aux  rôles  ^g  \^^ 

depuis  plus  d'un  an,  c|u'a  porté  la        Ensemble:  159,972  affaires  du  rôle 

diminution   de   I  arrière.   Il    ny  en  général,  dont  81,010  (506  sur  1,000) 

avait  plus  que  608  (125  sur  1.000)  liaient    des    causes    ordinaires,    et 

le  31  décembre  1855.  au  ii..u  de  822  73  ggj   (494  ^„,  ^^ç^^  ^^  ^^^^^ 

(159  sur  1,000)  le  31  décembre  1851.  sommaires.  La  ré|iartition  des  affaires, 

Les  cours  qui    présentaient  pro-  en  ordinaires  et  sommaires,  donne  des 

portionuellemeut    l'arriéré    le    plus  résultats  à  peu  près   uniformes  tous 

considérable,  le  31  décembre  1855,  les  ans,  ainsi  que  le  constate  le  tableau 

«ont  celles  de  Caen  ;  556  affaires  res-  ci>contre  (2"  et  3*  lignes). 
tent  à  juger,  jutte  la  moitié  du  nom-         Pendant  l'année  1855,  il  a  été  ter- 

bre  des  causes  dont  elle  avait  eu  à  miné  124.972  affaires  du  rôle  gêné- 

s'occuper  dans  l'année  ;  de  Nimes  :  rai,  savoir  : 

454  affaires,  ou  44  sur  100  du  nom-         64,060   (513  sur  1,000)  par  des 

bre  total;  de  Montpellier:  324.  ou  jugements  contradictoires  ; 
43  sur  100  du  nombre  total;  de  Lyon  ;        28.980  (232  sur  1 ,000)  par  des 
410.  ou  39  sur  100  du  nombre  total,      jugements  par  défaut; 

Il  a  été  inscrit  en  1855,  aux  rôles        31 ,932  (255  sur  1,000)  par  radia- 

des  36!  tribunaux   civils,   111,664  t ion  à  la  suite  de  transaction  ou  d'a- 

afiaires  nouvelles,  au  lieu  de  114,952  bandou. 

ea  1854  ;  de  113,753  eu  1853;  de        Le  nombre  proportionnel  des  causes 

113.286  en    185Î,  de  115,942  eu  jugées    contradictoirement    n'a   pas 

185K  cessé  de  s'accroître  de  1851  i  1855.  Il 

Ainsi,  de  1851  à  1855.  le  nombre  était  de  472  sur  1,000  la  première 

des  procès  ci%ils  soumis  aux  tribu-  <1«  c»  «nq  années,  et  de  513  sur 

Deux  de  première  insUnce  a  diminué  >.000  la  dernière. 
de  4.278,  soit  de  37  pour  1 ,000.  ^ur  les  93,040  jugements  defiuitifs, 

Là  diminution  porte,  pour  la  plus  contradictoires  ou  par  défaut,  rendus 

^^^A    -    .•  Il       •'^•û»ii    ^  «n    1855    par  les   tribunaux   civils, 

grande  partie,  sur  I  année  1855.  ^^  3^3  ^  J^  ,„^  ^  ^^   .^^^  ^ 

l^  tableau  suivant  fait  connaître  premier  ressort,  et  40,792  (438  sur 

quel  a  été,  de  1821  à  1855,  le  mou-  |  ooo)  en  dernier  ressort.  Le  nombre 

vement  des  affaires  portées  devant  les  proportionnel  des  jugements  suscepti- 

tribunaux  civils  et  leur  résultat.  ttes  d'appel  n'était,  eu  1851,  que  de 

Les  35  années  qu'embrassent  les  536  snr  1 ,000.  Il  a  donc  augmenté 

relevés  sont  divisées  en  six  périodes:  de  86  sur  1,000:  près  de  40/0  en 

la  première  de  10  ans,  les  cinq  autres  quatre  années. 
de  5  ans  chacune.                ^  Le  nombre  des  appels  interjetés  en 

En  suivant  les  diverses  lignes  de  ce  1855,  en  matière    civile,   a  été  de 

tableau,  on  remarque,  d'une  période  6,943. 

à  l'autre,  des  variations  assez  sensi*        Ce  nombre ,  comparé  à  celui  des 

blés,   puisqu'elles  atteignent  parfois  jugemenU  susceptibles  d'appel,  donne 
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1  e  rapport  de  133  sur  1 ,000  ;  on  peu 
plus  faible  que  durant  les  quatre 
•noéet  précédentes,  où  il  a  farié  de 
Ulk  140  sur  1,000. 

Il  restait  85,000  affaires  à  juger 
aux  rôles  des  361  tribunaux  civil* ,  le 
31  décembre  1855:  sr.it  219  sur 
1 .000  du  nombre  total.  Il  en  restait 
40,634  ou  11,634  de  plus,  le  31  dé- 
cembre 1850.  £u  suivant  les  ligues  8 
et  9  du  tableau  de  la  page  x ,  on  voit 
oombitfo,  depuis  1830,  les  tribunaux 
ont  amélioré  leur  situation,  d'année 
en  année,  sous  ce  rapport. 

De  même  qu'au  31  décembre  1854* 
beaucoup  de  tribunaux  u'avaient  au- 
cun arriéré  au  31  décembre  1855. 

Chaque  année,  le  rapport  signale 
les  tribunaux  qui  laissent   au  31  dé- 


cembre un  arriéré  considérable:  au 
moins  deux  cinquièmes  du  nombre 
total  des  aff'aires  qu'ils  avaient  eues  à 
juger  dans  Tannée.  La  liste  de  ces  tri- 
iHinaux  en  comprenait  49  le  81  dé- 
cembre 1850.  Cette  liste  a  diminué 
successivement  depuis  cinq  ans,  et,  le 
81  décembre  1855,  il  n*y  avait  plus 
que  les  1 1  tribunaux  indiqués  plus 
bas;  et  même  3  d*entre  eux,  ceux 
d'Aubussoo,  de  Rodez  et  de  Saint- 
Girous,  u*étaieut  pas  sur  les  deux  pré» 
cédentes  listes,  et  leur  situation,  due 
à  quelque  cause  accidentelle,  ne  peut 
manquer  de  s'améliorer  promplemeut. 
Voici  les  1 1  tribunaux  qui  lais- 
saient à  juger,  le  31  décembre  1855, 
au  moins  deux  cmquiëmes  des  affaires 
inscrites  à  leurs  rôles  : 


oouas  iMpiftULU. 


TRtBURAUX. 


Bourges Le  Blanc 

(  Valence 

Grenoble l  Grenoble 

(  Saini-lfarceliin. . . 

Limoges 

Lyon 

MootpelUer {ffi'».': 

Rennes 

Toulouse 


HOMBRB 

des 

affaires  restant 

k 

Juger. 


Aubuasoii 

Bellac 

Saint- Etienne.... 


Nantes 

Sainl-Girons. 


246 

2,169 

1,106 

709 

302 

322 

1,291 

632 

460 

67 1 

191 


RAPPORT 

lia  oombrs  d'affaires 
au  nombre  total 

de  i-ellea 

qne  les  tribunaax 

avaient  eues  k  Juger 

dans  Fanaée. 


40 
63 
46 
52 
46 
65 
50 
55 
48 
48 
47 


sur  100. 


Ces  tribunaux  se  classent  presque 
tous  parmi  les  plu«  occupés.  Cepen- 
dant il  n'en  est  qu'un  seul,  celui  de 
Saint- Etienne,  dont  l'arriéré  puisse 
être  véritablement  attribué  i  l'insuflS- 
sanoe  de  son  personnel  par  suite  de 
racrroissement  considérable  et  pro* 
çressif  du  nombre  des  affaires  portées 
devant  lui.  Et  j'ai  lieu  d'espérer  que 
les  iO  autres,  notamment  celui  de 
Valenœ  qui  présente  un  si  déplorable 
arriérât  ne  négligeront  rien  pour  amé- 
liorer leur  situation. 

Lm  tribunaux  civils  n'ont  pas 
seulement  à  connaître  des  affaires  ins- 
crites à  leurs  rôles  ;  ils  rendent,  en 


outre,  chaque  année,  un  nombre  con- 
sidérable de  jugements  définitifs  dans 
des  affaires  introduites  sur  requête  ou 
sur  rapport,  et  qui,  en  raison  de  leur 
caractère  d'urgence,  doivent  recevoir 
une  solution  immédiate:  tels  sont  les 
incidents  sur  ventes  judiciaires,  et  en 
matière  d'ordre  et  de  contribution,  les 
rectifications  d'actes  de  l'état  civil, 
homologations  d'actes  de  notoriété , 
autorisations  de  femmes  mariées,  de 
mineurs,  etc. 

Il  a  été  prononcé  50.697  jugements 
de  cette  nature  en  1855,  environ 
1,000  de  plus  qu'en  1854»  mais 
5,000  de  moins  qu'en  1851. 
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Durant  bi  même  année,  il  est  inter- 
venu, tant  dans  cet  dernières  affaires 
que  dans  celles  du  rôle  général, 
8S,736  jugements  d'aTanl-faire-droit, 
dont  96.887  ordonnaient  divers  mo- 
yens d'instruction  propres  à  éclairer 
les  décisions  des  tribunaux  :  tels 
qu'expertises  ,  enquêtes  ,  comparu - 
tiuus  personueUes  des  parties,  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles,  presta* 
lions  de  serment,  etc.,  et  8849  sla- 
tuaieut  sur  des  demandes  incidentes 
a}-ant  pour  objet  des  provisions  alimen- 


taires ou  des  mcsnics  conservataÎRi. 
La  juridiction  des  prêsidfDts  an 
tribunaux  riviU  s*est  exercée,  pen- 
dant Tannée  1858,  dans  une  oiesore 
non  moins  large  et  non  moins  efficseï 

Sue  les  années  précédentes.  Letor- 
oonanees  de  ces  magistrats  sont  clas^ 
tèfs  diaprés  leur  nature  daos  le  ta* 
bleau  suivant,  pour  les  années  1853, 
1854  et  1855.  Le  nombre  des  ordoa- 
nances  de  taxes  de  frais  ne  s'est  aeen, 
d'année  en  année,  que  parce  qu'il  a 
été  plus  exactement  constaté. 


Ordonnances  de  taxes  de  frais  en  matière  eivîle.. . 

Ordonnances  d'assignation  à  bref  délai 

Ordonnances  en  matière  de  séparation  de  corps. . 

Ordonnances  relatives  à  l'ouverture  de  testaments 
olographes 

Ordoouances  relatives  à  l'ouverture  de  testaments 
mystiques 

Ordonnances  d'envoi  en  possession  de  legs  uni- 
versels  

Ordonnances  autorisant  des  saisies-arrêts  on  ga- 
geries 

Orares  d'arrestation  fwr  voie  de  (  de  garçons 

correction  paternelle t  de  nlles 

Autres  ordonnances  sur  référé  ou  sur  requête. . . . 


ASKtSS, 


Totaux. 


4853 

40,669 

19.202 

4,333 

9,046 

239 

2,578 

19,090 
525 
431 

69,130 


165,243 


Parmi  les  affaires  soumises  anx  tri- 
bunaux, les  séparations  de  corps  mé- 
ritent une  attention  toute  spéciale,  par 
leur  importance,  sinon  par  leur  nom- 
bre. 

Le  nombre  de  ces  affaires,  après 
avoir  sensiblement  augmenté  en  1852 
et  1858,  sons  l'influence  de  la  loi  du 
22  janvier  1851.  relative  à  l'assistance 
judiciaire ,  tend  à  décroître  depuis 
1853. 

De  1841  à  1850,  les  tribunaux 
avaient  «ié  saisis,  année  moyenne,  de 
1,061  demandes  de  séparation  de 
corps.  Ils  eurent  a  connaître  de  1,191 
en  1851,  de  1,477  en  1852,  et  de 
lJ22èn  1853.  En  1854,  le  nombre 
n'a  plus  été  que  de  1,681  »  et  de 
1,5.78  en  1885. 


Os  dernières  ont  été  inlrodintes: 
1,480  par  les  femmes  et  143  seole> 
•  ment  par  les  maris  Elles  éiaicnl  foo* 
dées  :  88  sur  la  condamnation  s  oae 
peine  afflietive  et  infamante  de  l'épaai 
défendeur,  92  sur  Tadultère  de  la 
femme  et  105  sur  radullèredn  man: 
enfin,  1,838  sur  des  imputations  <le 
sévices  ou  injures  graves. 

Les  tribunaux  ont  accueilli  1.1€S 
demandes  en  prononçant  la  sépantioa 
de  corps  ,  et  ils  eu  out  lejelé  fS6 
comme  mal  fondées.  252  ont  été  reti- 
rées avant  jugement,  on  rayées  des 
rôles  après  récondliation  des  époai 
ou  décès  de  l'un  d'eux. 

Les  demandes  en  séparation  de  bic> 
sont  tous  les  ans  plus  fréquentes  q** 
les  demandes  en  s^ratioo  de  csrft» 
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Les  tribanaux  oot  ftatoé  sur  4,449  en 
48S5.  lU  eo  ont  accueilli  4,852  et 
rejeté  97. 

Les  demandes  de  ce  genre  ont  été  en 
diminuant  depuis  dix  ans.  Leur  nom- 
bre moyen  annuel,  qui  s'était  élevé  à 
5.41S  de  1846  à  i8S0»est  descendu  à 
4,496  de  1851  à  1855;  mais  il  est 
encore  supérieur  i  jce  qu'il  avait  été 
de  1841  à  1845,  où  il  ne  dépassait  pas 
4,127.  Ces  demandes  sont  toujours 
plus  fréquentes  dans  les  moments  de 
crines  industrielles  et  commerciales, 
parce  qu'elles  sont  pour  les  femmes  un 
moyen  de  sauvesarder  leur  dot. 

Les  ventes  judiciaires,  qui  n'avaient 
cessé  de  diminuer  chaque  année  depuis 


1850,  ont  augmenté  en  1855,  ainsî 
qu'il  résulte  ci-après.  Mais  il  imfiorte 
de  remarquer  qo««  l'accroistement,  qui 
est  d'environ  1,800,  porte  exclusive- 
ment sur  les  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs ou  jpar  suite  de  licitation  (2«  et 
8*  lignes  de  l'Etat  ci-après).  Et  si  l'on 
se  reporte  au  tableau  du  compte  où 
ces  ventes  sont  distribuées  par  arron* 
dissement,  on  constate  que  Taugmen- 
tation  appartient  en  entier  aux  huit 
nu  dix  départements  de  l'Est,  dans 
lesquels  les  ravages  du  choléra  ont 
amené,  en  1855,  l'ouverture  de  nom- 
breuses successions. 

Le  nombre  des  ventes  sur  saisie  im- 
mobilière s'est  encore  abaissé  en  1855* 


Ventes  sur  saisie  immo- 
bilière..   

Ventes  sur  licitation . . . 

Ventes  de  biens  de  mi- 
neurs ou  d'interdits. . 

Ventes  par  suite  de  sur- 
enchère sur  aliéna- 
tion volontaire  (art. 
3185  du  code  Napo- 
léon)  

Ventes  de  biens  défien- 
dants  de  successions 
bénéficiaires 

Ventes  de  biens  dépen- 
dants de  successions 
TEcanics 

Ventes  dTimmeubles  do 
taux 

Ventes  de  biens  de 
faillis 

Antres  espèces  de  ven- 
tes  


Totaox. 


I 


1850 


24,903 


4851 


11,01& 
6,864 

1,953 


C8& 

920 

284 

220 

401 

63 


AHN^IS. 


4852 


9,383 
6,843 

1,769 


684 

1,001 

307 

225 

394 

57 


22,405    20,653 


4855 

4854 

7,928 

7,787 

7,046 
7,069 

1,849 

1,756 

651 

509 

991 

825 

332 

192 

234 

254 

352 

413 

70 

39 

20,194 

18,203 

4855 


6,840 
8,371 

2,254 


527 
905 

312 

282 

461 

61 


20,013 


Les  20,013  ventes  de  1855  ont  été  réglés  par  un  nombre  égal  de  juge- 
faites  :  10,950,  un  peu  plus  de  la  ments.  Ces  incidents  sont  au  nombre 
moitié  (547  sur  1 ,000).  à  la  barre  du  des  ventes  dans  la  proportion  de  808 
tribunal;  et  9,068  (458  sur  1,000)  sur  1,000.  En  1851,  cette  proportion 
derant  des  notaires  commis  par  les  était  de  419  sur  1,000.  Les  tribunaux 
tribanaux.  s'appliquent  le   plus  possible  à  res- 

II  a  été  soulevé  dans  ces  20,018  treiiidre  le  nombre  drs  incidents,  pai ce 

▼entes  6^167  incidents  qui  ont  été .  qu'ils  augmentent  beaucoup  les  frais. 
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Le<  plus  Tréqueuts  oat  été  eD  18S5« 
comme  précédemmeut,  les  distractioDS 
d*immeubles  saisis,  les  conversions  de 
saisies  en  ventes  volontaires,  les  bais- 
ses de  mises  à  prix,  les  surenchères, 
etc.,  etc.,  etc. 

Les  20,013  ventes  judiciaires  de 
4855  ont  produit  ensemble  229,298, 
867  fr.,  soit,  en  moyenne,  11,422  fr. 
par  vente.  Ce  produit  moyen  est  bien 
supérieur   à  celui  des  ventes  faites, 


eu  1854  et  en  1851.  mais  il  attoa 
peu  inférieur  à  celui  des  ventes  de 
1852  et  1853. 

Les  frais  de  ventes  de  48S8  aesont 
élevés  à  9,556,936,  fr.,  oa  478  fr. 
par  vente,  en  moyenne. 

Les  ventes  des  six  dernières  aanées 
se  classent  de  la  manière  suivante, 
eu  égard  i  la  valeur  des  imineBUa 
vendus: 


ANNiss. 


Ventes  dont  le  produit 
n'a  pas  dépdsaé  500  f. 

Ventes  dont  le  produit 
a  varié  : 

de  501  à  1,000  f 

de  1,001  à  2,000  f 

de  2001  à  5,000  f 

de  5,001  à  10,000  f.... 

de  10,001  à  20,000  f... 

de  20,001  à  50,000  f... 

de  50,001  à  100,000  f . . 

Ventes  dont  le  produit 
a  excédé  100,000  f... 

ToUuz 


Les  procédures  d*ordre  ont  dû  sui- 
vre le  mouvement  de  décroissance  des 
Tentes  sur  saisie  immobilière  ;  il  n'en 
a  été  ouvert,  en  1855.  que  7,429 
nouvelles,  au  lieu  de  8,053  en  1854, 
et  de  12,285  en  1850. 

Les  procédures  de  contribution  ont 
également  diminué.  Il  n*en  a  été 
ouvert  que  1,970  en  1855,  au  lieu  de 
1,588  en  1854.  Mais  le  chiffre  de 
1855,  malgré  cette  réduction,  est 
encore  un  peu  supérieur  à  celui  des 
années  antéiieures  à  1854.  Il  varie 
d'ailleurs  beaucoup  moins  queoelui  des 
procédures  d'ordre. 

Le  nombre  total  des  procédures 
d'ordre  et  de  contribution,  taut  an- 
ciennes que  nouvelles,  à  régler  par 
les  tribunaux  en  1855,  à  été  de 
18.646;  c'est  2,234  de  moins  qu'en 
1854.  et  8,989  de  moins  qu'en  1851. 
Us  en  ont  terminé  10,134  pendant 
Tannée;  et  8,512,   plus  des    neuf 


48S0 

4851 

««â 

4853 

4854 

48» 

1.980 

1,855 

1,  43 

1,595 

1,556 

1,640 

2,335 
4,181 
6,706 
4,331 
2,668 
1,688 
600 

2,226 
3,890 
6.045 
3,765 
2,325 
1.484 
460 

2,152 
3,399 
5,380 
3,586 
2,049 
1,340 
478 

1,929 
3,539 
5.541 
3,395 
2,043 
1,275 
34 

1,889 
3,069 
4,888 
3,105 
1,790 
1,202 
356 

2,0» 
8.537 
5,546 
3,290 
2,014 
1,260 
4U 

403 

315 

377 

365 

228 

m 

24,892 

22,365 

20,504 

20,116 

18,083 

2O,07S 

vingtièmes  (453  sur  1 ,000). 
i  régler  le  81  décembre  1855. 

L'arriéré  diminue  chaque 
puisqu'il  n'est  guère  plus,  à  la  fia  de 
1855,  que  la  moitié  de  ce qa*il  était  aa 
31  décembre  1850.  Mais  il  eatcneofe 
beaucoup  trop  considérable,  et  toas 
mes  soins  tendent  i  stimoler  le  icfe 
des  tribunaux  afin  d'obtenir  plos  de 
célérité  dans  l'expédition  de  œt  pro> 
cédures  ;  et  c'est  pour  atteindre  ee  bat 
plus  sûrement  que,  sur  ma  pranwi- 
lion.  Votre  Majesté  a  reavoye  oa 
projet  de  loi  à  TexaBMii  do  cansni 
d'Etal.  L'adoption  de  œ  projvt  foar* 
nirait  aux  magistrats  des  aaoyens 
caces  de  donner  nne  plus 
satisfaction  aux  graves  iotèr 
gés  dans  les  procédures  d'oidfc  et  ds 
contribution. 

Il  y  avait  45,598  a 
sant  dans  les  7,186  ordres  q«i 
été  terminés  par  dea 
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finitirieii  iSSS.   H*  récUmiient  en-  197,811. Ceit,  ll,630nTèseiipl<u,le 

icnble  lS3,3SS.G2e  ft.  Il  ne  leur  a  néme  qu'en  1854.  Et  il  eicèdc  d'cn- 

éli  diitriboi  que  7«,13t,0SS  fr.,  en-  \iron  90,000  le  total  de  1838. 

TJron  troii   dnquiènKi  du  tolil  dei  Le  tiblean  ci-deuoDi  donnei  pour 

crfancei  imcrilei.  lei  «ffaiiet  commerciales,  la  memei 

DtDt  le*  1,100  coalribnlioni   ré-  reniergtinueDliqtiecelaidelapBgelTl 

|lée«    défiailiTement ,    ou    comptait  pour   lei  aSaîres  civïlei.   Il   permet 

j|,441   crèancien   prodiuianti.     Il*  d'en  suitre  le  mouiement  pendant  Ici 

r^lamaieol  91,149,746  It.,  eliUont  vingt -quatre  anoées  qu'il  embratie, 

rt^n  4,978,SSé  fr.,  un  peu  plui  dn  et  indique  en  même  iMnpa  leor  rénd- 

dnqaième  (33  fr.  49  c.  0/0).  tal  devant  lei  tribunaux. 

lîenombre  des  cauiei  commercialei  La  dernière  ligne  fait  cmmallre  le 

Erltei  pour  la  première  foia  deiant  nombre  taojea   annuel    du   faillilet 

tribunaux,   en  1855,  a   été   de  ou tenei  pendant  chaque  période. 
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Aux  197,821  cauies  nouTelles  lou-  3,540  nouvelles,  au  lieu  de  9,691,  c& 

mises  aux  tribunaux  en  1855,  il  en  1854. 

faut  ajouter  1 1 ,182  de  Tannée  anté-        La  liquidation  des  faillites  estcnceie 

rieure  :  savoir,  8,978  qui  restaient  à  plus  lente  que  celle  des  ordret,  et 

juger  leSt  décembre  1854,  et  2,204  6,438  faillites  anciennes  sont  veaoes 

qui  ont  été  réinscrites  en  1855,  après  8*ajouter  aux  3,540  nouvelles,  pour 

avoir  été  précédemment  rayées  des  former  un  total  de  9,978  faillites  i 

rôles    comme   terminées.   Ensemble,  régler  en  1855.  Sur  ce  nombre,  3,470 

209,003.  seulement   ont   été    terminées  diu 

Ces  209,003  affaires  ont  été  sou-  Tannée: 
mises:  179,785,  près  des  neuf  dixiè-         .  «^«  ,^g..        .  ^^^^         .    _ 
mes,  aux  2i0  tribunaux  spéciaux  de         ^J^^^  («^^  *"^  *  ^^^^  P»'  ^  «»- 

commerce,  et  29.218  à  171  tribunaux  "*^  toi  /«o»        m  a/wv\        ••     j 

civils  jugeant  commercialement  dans  ..  ^,331  (383  sur  1,000)  par  liqmda. 

les  arrondissements  où  la  juridiction  '*°"A*T!âr    '^/iTT'^-  i     .'^ 

consulaire  n'est  pas  établie.'  a^-^^Â^^^  "r,^'*^)  par  decUralion 

Il  a  été  terminé  pendant  Tannée  ^'X°l"°^^f^L  .  ,- 

200,002  des  209,003  affaires  commer-  ,  ^9^  («1  sur  1,000)  par  annuUtion 

cialwàjuger  :  plus  de  dix-neuf  vingtiè-  ^«»  J^gemenU  déclaratifs, 
mes;  et   il  n'en   restait  que  9,001         lien  restait  6,508  à  régler  le  31 

(4  0|0)  auxrôtes  des  tribunaux  le  31  décembre  1855. 
décembre  1855.  Les   2,698   faillites  terminées  en 

Les  200,002  affaires  terminées  Tont  1855   par  concordat  on  liquidation, 

été:  présentaient    ensemble    51,396.631 

»o  «na  /a/>o      -  m  aaan   ^-  j—  :..  fraucs  d'actif  mobilier  ou  immobilier, 

83,531  (468  .«r  1.000) par  de5ju.  ^  j^,,;^^^,  ^^^  ,^^  cr*.nder.  q« 

97,558  (488  sur  1,000)  p«r  de.  ju-  ^^^    ,^   payemenC   dei  eréaiieien 

gemeni»  par  défaut  ;  .  hvpolbécairî.    et   priTilégié*.  il   tH 

*m  <»•« /jkA.r         A  fvr^\  jf  phaires  31,629,767  francs, qui  repre- 

45,455  (227  sur  1,000)  par  radia-  "^    .  .    .       •      j    .    •    ••  -•     ^^ 

*:^«    i    I-     ..:.^   A     »  J^l    ••-.  sentaient  moiDS  de  trois  dixièmes  des 

lion    a    la   suite   de   transaction   ou         , o-  r     .„  _„,    ^^^    ,^. 

d'abandon.  ^'*^*"'^*^*     *^  ^-  *^  ^*°'-  P^^  '  *^,** 

presque  la  même  proportion   quea 

Ciiaque  année,  les  causes  commer-  1854,    pendant    laquelle    année  les 

ciales  se  terminent  avec  la  même  rapi-  créanciers    cbirographaires     avaient 

dite,  et  toujours  elles  sont  jugées  par  reçu,  en  moyenne,  26  fr.  38  cent.  0|0» 

défaut  dans  **ne  très-large  proportion.  Maisde  1851  à  1853,  ils  n'avaient re^ 

Sur  les  1 51 ,083  jugements  définitifs  que  1 7  et  1 9  0|0. 
contradictoires  ou  par  défaut  interve-         Il  s'est  formé  3,710  sociétés  non* 

nus  en  1855,  on  en  comptait  19,756  velles  en  1855.  C'est  382  de  plus  qu'en 

en  premier  ressort  et  131,327  en  der-  1854,  et  171  de  plus  qu'en  1853.  Les 

nier  i*essort.  sociétés  de  1855  étaient  : 

Les  19,756  jugements  en  premier        ^  g^g  j^  ^^^^  ^^  „^„  ^,^^0^ 

ressort  ont  donne  lieu  a  2,758  appels,  ..f .  ' 

18  OlO  eu  185*  cl  de  13  0|0  en  1858.         jg,    j^  ^^éKi  par  aelk»  :  110 

Le»  tribunaux   de  commerce  ont  nominative» et  277  au  porteur; 
aoss.  rendu  19,388  jupment.  «ur  re-        ^^  j„  ,^^^  «nonVme.. 
quête  ou  sur  rapport  en  1855:  en  ' 

matière  de  faillites,  14,526  ;  en  toute         La  juridiction  arbitrale  a  été 

autre  matière,  4,856.  .  en  1855  de  831  oonlestations  eo 

Le  nombre  des  faillites,  qui  avait  tiére  de  société  :  à  37  près,  en 

éprouvé,  en  1854,  une  augmentation  le  même  nombre  qu'en  1854.  Il 

de  près  de  deux  cinquièmes,  compara-  intervenu  dans  ces  affaires  716  m 

tivemeoi  à  1853,  a  légèrement  dimi-  tences  prononcées  par  les  arbîtftt  pn- 

nué  en  1855.  Il  n'en  a  été  ouvert  que  mitivement  désignés,  et  115 
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reodues avec  rassislanced*un  tiers ar-  les  parties;  74  sur  100  environ,   au 

bitre,  appelé  conformément  à  rarlicle  lieu  de  71  • 

60  du  code  de  commerce.  Le  prcliminaire  de    conciliation , 

Les  juges  de  paix  ont  continué  de  facultatif  pour  les   parties  dans   les 

rendre,  en   1835,  d*émioeots  ser«  affaires  de  la  compétence  des  juges  de 

%ices,  soit  comme  conciliateurs,  soit  paix,  devient  au  contraire  obligatoire 

comme  juges,  soit  dans  les  attribu^  pour  elles  dans  la  plupart  des  aff'aires 

tioDS  extra-judiciaires  que  la  loi  leur  qui  sont  de  la  compétence  des  tribu* 

confie.  naux  de  première  instance. 

En  vertu  des  lois  des  S5  mai  1838  Le  nombre  des  affaires  ainsi  sou- 
et  2  mai  1855,  les  9,849  juges  de  paix  mises  au  préliminaire  de  conciliation 
ont  délivré  3,034,203  billets  d'aver-  obligatoire  a  été,  en  1835,  de  53,830. 
tissement,  en  1855,  pour  appeler  les  II  était  de  57,317  en  1854. 
parties  devant  eux,  sans  frais,  afin  de  Les  détendeurs  ont  comparu  per- 
chercher  à  arranger  les  contestations  sonnellement  dans  39,588  affaires 
au  début.  C'est  environ  200,000  de  (735  sur  1,000),  et  par  manda- 
plus  que  chacune  des  trois  années  taires  dans  5,099  (95  sur  1,000).  Ils 
précédentes,  et  400,000  de  plus  qu'en  ne  se  sont  pas  présentés  dans  9,143 
1851.  (170  sur  1,000). 

Cet  appel  des  juges  de  paix  a  été  Des  44,687  affaires  dans  lesquelles 

plus  fréquemment  entendu  en  1855  les  demandeurs  et  les  défendeurs  se 

qu'il  ne  l'était  antérieurement.  Dans  sont  trouvés  en  |>i  ésence,  19.  .^"î  (436 

1,653,573  affaires,  plus  de  la  moitié,  sur  1,000)  ont  été  arrangées  par  les 

les  parties  se  sont  présentées  devant  juges  de   paix, 

eux  en  dehors  de  l'audience,  et  ces  Le  nombre  des  affaires  portées  de-- 

magistrats,  après  avoir  entendu  le  de-  vaut  les  juges  de  paix,  dans  leurs  at- 

mandeur  et  le  défendeur,  ont  réussi  à  tributions  judiciaires,  a  notablement 

concilier  1,185,839  affaires,  plus  des  diminué  en  1855.  Au  lieu  de  531,679» 

sept  dixièmes  (713   sur   1,000)   du  dont  ils  avaient  été  saisis  en  1854,  ils 

nombre  de  celles  dont  ils  avaient  été  n'ont  eu  à  connaître  que  de  456,800 

saisis.  Leurs  efforts  ont  échoué  dans  en  1855,  soit  77,879  de  moins,  près 

467,734  affaires  (283  sur  1 ,000).  de  1 5  0/0. 

De  1851  à  1854,  plus  de  la  moitié  Presque  toutes  les  affaires  dont  les 

des   avertissements  des  juges  de  paix  juges  de  paix  ont  à  connaître  comme 

étaient  restés  chaque  année  sans  ré-  juges  (972  sur  1,000)  sont  introduites 

sultat  ;  mais  ces  magistrats   avaient  devant  eux  par  citation,  et  leur  solu- 

réussi  à  concilier  un  nombre  propor-  tion  est  toujours  très- prompte.  Ainsi, 

tionnel  un  peu  plus  élevé  des  diffé-  il  a  été  statué,  en  1853, sur  448,874» 

rends  qui  leur  avaient  été  soumis  par  de  la  manière  suivante  : 

144,311   (321  sur  1,000)  ont  été  jugées  contradictoiremeo't; 

91,485  (204  sur  1,000)  ont  été  jugées  par  défaut  ; 
152,494  (340  sur  l,(i00)  ont  vté  arrangées  à  l'amiable  ;       ' 

60,584  (  1 35  sur  1 ,000} ont  été  terminées  par  abandon  ou  désistement. 


448,874. 

II  ne  resiait  à  juger  que  7,926  af*  contradictoires  ou  par  défaut  pronon- 

faires  le  31  décembre  1855:  un  peu  ces  eu  1855  par  les  juges  de  paix, 

moins  de  deux  centièmes.  66,875  (284  >ui'  IfOOO)  étaient  en 

£o  1855,  les  juges  de  paix  ont  premier  ressort,  et  168,921  (716  sur 
prononcé  59,792  jugements  d'avant-  1,000)  en  dernier  ressort. 
laîre>droit:  10.2t8  de  moins  qu'en  lia  été  interjeté,  pendant  l'année, 
1854.  Ils  ont  ordonné  par  ces  juge-  4,071  appels,  soit  61  par  1,000  juge- 
ments :  26,060  enquêtes,  7,428  ex-  ments  susceptibles  d'être  attaqués  par 
pertises,  14,522  transports  sur  les  cette  voie.  La  proportion  était  un  peu 
lieuXf  et  1 1,782  autres  moyens  d'ins-  plus  faible  de  1851  à  1854,  où  elle  a 
tructiou.  varié  de  55  à  58  sur  1,000. 

Des  235,796   jugements  définitifs,  Les  tribunaux  de  première  instance 
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ont  statué,  dans  l'année,  sur  3,537 
appels  ;  ils  ont  rendu  2,200  jugements 
confirmatifs,  et  1,337  jugements  in- 
firmatifs.  928  appels  ont  été  suivis  de 
désistement,  et  1,086  restaient  à  ju- 
ger le  31  décembre  1855. 

Dans  leurs  attributions  extrajudi- 
cîaires,  les  juges  de  paix  ont  convo- 
que  et  présidé  82,871  conseils  de  fa- 
mille: près  de  8,000  de  moins  qu*en 
4854.  Ils  ont  délivré  10,271  actes  de 


notoriété  et  7,225  actes  d*émancipa* 
tion.  Enfin,  ils  ont  procédé  i  17,076 
appositions,  et  à  nn  nombre  à  peu  près 
égal  de  levées  de  scellés:  3,702  de 
moins  qu'en  1 854. 

Le  tableau  ci  «contre  donne  le  résu- 
mé des  travaux  des  juges  de  paix 
sous  leur  triple  aspect,  pendant  21 
ans  divisés  en  quatre  périodes,  et  il 
permet  d'eu  suivre  les  progrès. 


1*  Attributions  conciliatoires. 

Nombre  des  avertissements  délivrés  par 

es  ijuges  de  paix.  (Loi  du  25  mai  1838  , 

art.  17.) 


Nombre  des  affaires  portées 
en  conciliation  devant  les  ,.,.^ 
juges  de  paix,  en  dehors IX^„   "««s 
de  raudience,  en  vertu  de  ^  "°"  ~°^*- 
l'art.  17  de  la  loi  du  25 
mai  1838 


liées.  .  . 


Nombre  des  affaires  soumises  \ 
au  préliminaire  de  cooci-  I  conciliées. . 
liation,  aux  termes  des  >  non  conci- 
art.  48  et  suivants  du  G.  |     liées.  .  . 

P.  c ; 

2*  Attributions  judiciaires. 

Nombre  des  affaires  restant  à  jager  de 
Tannée  précédente 

Nombre  des  affaires  in-)  parcomparntion 
troduites  dans  Tan-j  volontaire  (a). 
née ^  sur  citation.  •  . 


Total  des  affaires  à  juger. 


oS  /  Affaires  jugées  contradictoiremen t. 

S.ë  I  AffiEiires  jugées  par  dé&ut 

•§  {g  ]  A£Biires  jugées ,  conciliées ,  aban- 
données, etc 


*8 


Total  des  affaires  terminées. 
Afihires  restant  à  juger  le  81  décembre.. 


De  1854 
4840 


» 


9 


38,231 
47,005 


8,462 

141,918 
486,106 


636,486 


157,754 
88,415 

381,538 


627,707 


8,779 


De  4841 

11 

484S 


l,755,5<7 


568,298 
199,604 


28,790 
39,434 


8,922 

96,374 
566,065 


671,361 


178,531 
112,527 

370,904 


661,962 


9,399 


De   4846 
48S0 


De  4851 

k 

4855 


2^,848 


2,815.064 


769,804 
286,028 


22,832 
37,929 


9,324 

24,601 
556,639 


590,564 


179,591 
1 17,824 

283,769 


581,184 


9,380 


r,02l,877 
368,870 


20,448 
34,574 


9,457 


16,] 
500,260 


526,085 


164,919 
98,971 

252,991 


516,883 


9,202 


(a)  Le  nombre  liee  affeiret  întrodnites  devant  les  tribanaoi  de  paix  oar  oonjMin 
volontaire  n'est  si  eoosidérable,  de  4834  à  4845,  que  parce  que  «es  affisires  ont  été 
classées  dans  les  comptes  des  Joges  de  psii,  ces  me^straCs  en  ayant  connu  cow 
ciliatenrs  plutôt  une  comme  lofes.  La  plupart  avraient  ât  étn  dassées  avoo  las 
portées  en  conciliation  en  dehors  de  Fandience. 
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3*  Attrihutions  extrajudiciaires. 
Conseils  de  famille  convoqués  et  présidés 

Actes  de  notoriété  délivrés 

Actes  d'émancipation  reçus 

Appositions  de  scellés. 


De  4854  De  4841 
4840        4845 

De  1846 
h 

4850 

» 

78,505 

79,496 

j» 

10,554 

9,356 

» 

9,273 

8,143 

» 

18,387 

17,570 

De  4851 
4855 


80,914 

10,087 

7,547 

17,269 


Il  existait  85  conseils  de  prud'hom- 
mes en  1855  ;  mais  72  seulement  out 
fonctionné  pendant  Tannée. 

Ces  derniers  ont  été  saisis  en 
Aureau particulier  f  c'est-à-dire  comme 
conciliateurs,  de  43,426  affaires.  Ils 
en  ont  arrangé 28,699  (661  sur  1 ,000), 
et  12,586  (290  sur  1,000)  ont  été 
retirées  par  les  parties  ou  abandonnées 
après  la  comparution  devant  le  bureau 
particulier.  2,141  seulement  (49  sur 
1 ,000)  ont  été  portées  devant  le  bu- 
reau général  pour  y  recevoir  jugement. 

Il  est  intervenu,  dans  ces  dernières, 
1,783  jugements  définitifs  en  dernier 
ressort,  et  858  en  premier  ressort, 
dont  33  seulement  ont  été  frappés 
d'appel. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  af- 
faires soumises  aux  conseils  des  pru- 
d'bommesy  qui  n'avait  été  que  de 
18,201,  de  1841  à  1845,  et  de 
21,823,  de  1846  à  1850,  s'est  élevé 
à  40,696,de  1851  à  1855.  Il  a  plus 
que  doublé  en  quinze  ans. 

I>  nombre  des  notaires  en  exercice, 
dont  les  répertoires  ont  été  déposés  aux 
greffes  des  tribunaux  i  la  fin  de  l'an- 
née 1855,  a  été  de  9,669  (1).  Ils 
ont  reçu  ensemble  pendant  l'année 
3,644,702  actes  de  toute  nature.  Cest 
17.687  de  moins  qu'en  1854. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  actes 
notariés  a  été  de  3,464,473,  de  1851 
à  1855  ;  de  1846  à  1850,  il  avait  é(é 
de  3,256,286,  et  8,464,907,  de  1841 
à  1845. 

Le  nombre  des  demandes  soumises 


annuellement  aux  bureaux  d'assis- 
tance judiciaire,  institués  par  la  loi 
du  22  janvier  1851,  n'a  presque  pas 
varié  depuis  1852.  De  8,879,  cette 
dernière  année,  il  a  été  de  8,999  en 
1855.  Les  huit  neuvièmes  avaient 
pour  objet  des  actions  civiles  ;  164 
seulement  des  actions  commerciales, 
et  765tdes  actions  de  la  compétence 
des  justices  de  paix. 

Les  bureaux  ont  admis  à  Tassis- 
tance  3,728  demandeurs  (544  sur 
1,000),  et  ils  l'ont  refusée,  à  3,121 
(456  sur  1 ,000).  Ils  ont  renvoyé  809 
demandes  à  d'autres  tribunaux  com- 
pétents, et  830  ont  été  retirées  par  les 
parties.  Il  en  restait  51 1  en  instruc- 
tion le  31  décembre  1855. 

Le  nombre  proportionnel  des  de- 
mandes admiflcs  a  été  presque  iden- 
tique en  1855  et  en  1854. 

Les  bureaux  d'assistance  établis  près 
des  cours  impériales  ont  été  saisis,  en 
1855,  de  299  demandes;  14  de 
moins  qu'en  1854  et  4  de  plus  qu'en 
1853.  Ils  en  ont  admis  145  (548  sur 
1,000)  et  rejeté  122  (427  sur  1,000). 
Ces  résultats  diffèrent  peu  de  ceux  qui 
ont  été  obtenus  devant  les  tribunaux 
de  première  instance. 

Les  retraits  d'assistance  judiciaire 
ont  continué  d'être  très-rares.  Il  n'en 
a  été  prononcé  que  28,  en  1855,  par 
les  bureaux  de  première  instance,  16 
à  la  demande  des  parties,  et  12  d'office 
on  à  la  requête  du  ministère  public. 
Les  bureaux  d'appel  n'en  ont  pronon- 
cé aucun,  comme  en  1354. 


(I)  Le  Qombre  d«s  offices  de  Dotairct  était  de  9,754,  mais  qaelqoes-nns  étaient  va« 
eaats. 
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Au  premier    rang    des  demandes  micile  en  France  i  132  étrangen. 

d'assistance  judiciaire    sont  toujours  C'est   exactement  le  même    nombre 

celles  qui  ont  pour  objet  des  actions  en  qu'en  1853  et  en  1851.  En  1854,  elle 

séparation  de  corps.  On  en  comptait  avait  été  accordée  à  S52,  et  à  217  ea 

4,984  en   1855,   près  du   quart  du  1852. 

nombre  total  ;  puis  les  actions  en  pen-  La  naturalisation  a  été  obtenue  par 

sion  alimentaire,  1.422;   les  actions  66  étrangers  en  1855.   Elle  avait  été 

en  payement  de  sommes  dues,  1 ,245  ;  conférée  à  35  en   1854,  à  51  et  50 

les  actions  en  partage  ou  attributions  en  1853  et  en   1852,  à  76  en  1851. 

de  successions,  666;  en  dommages-  Il  a  été  rejeté  36  demandes  d'ad- 

intérêts,  480.  mission  à  domicile  et  4  de  naturali- 

La  contrainte  par  corps,   qui  avait  sationen  1855. 

été  exercée    contre  1,732  débiteurs  Les  demandes  de  dispenses  pour 

en  1854,  contre  1,515  et   1,518  en  mariage  se  sont  éle^ée^,  en  1855,  à 

1853  et  en  1852,  Ta  été  contre  1,819  *  1, €83.  C'est  126  de  plus  quVn  1854. 

eu  1855,  savoir:    1,472  en   matière  II  en  a  été  rejeté  121  et  admis  963. 

commerciale;  16%  en  matière  civile  ;  Celles-ci  avaient  pour   objet:   5  des 

185  en  matière  de  deniers  et  d'effets  dispenses  d'âge  ;  66  des  dispenses  de 

mobiliers  publics.  parenté;  891  des  dispenses  d'alliance. 

Parmi  les  débiteurs  incarcérés  en  Le  nombre  des  aflaires  soumises  à 

1855,  on  comptait  1,716  hommes  et  la   cour   impériale    d'Alger  s'acrroit 

103  femmes.    1,672  étaient  Français  chaque  année.  De  580  en  1853,  il 

et  147  étrangers.  s'est  élevé  à  616  en  1854,  et  à  718 

Sous  le  rapport  de  l'Age,  ils  se  divi-  en  1855.  L<*s  cours  de  Paris,  de  CacD, 

sent  de  la  même  manière  suivante  :  deL3on,  de  Bordeaux  et  de   Moat- 

12  de  moins  de  21  ans;  pellier  sont  les  seules  cours  du  conlî- 

101  de  21  à  25  ans;  nent  qui  aient  eu,  en   1855,  pIo< 

252  de  25  à  30  ans;  d'affaires  à  juger  que  celle  d* Alger. 

601  de  30  à  40  ans;  Les  affaires  dont  la  cour  d'Alger  a 

516  de  40  à  50  ans  ;  eu   à    s'occuper  ,     [tendant     Tannée 

337  de  plusdeSOans.  1855,  se  divisent  en:    507    appels 

La   détention  de  355  n'avait    pas  en  matière  civile,  202  appels  en  ma- 

cessé  le  SI  décembre  1855,  les  autres  tière  commerciale,    2  appels  de  scn- 

out  été  élargis  :  tences  arbitrales,   et  9   rontestationi 

437  (299    sur    1 ,000)    après    le  sur  l'exécution  d'arrêts  précédents, 

payement  de  leurs  dettes  ;  Cette  cour  a  terminé  436  des  af- 

329.(223  sur  1,000)   à  défaut  de  faires  qui  lui  ont  été  soumises  :  les 

consignation  d'aliments  ;  trois  cinquièmes,  833  (763  sur  1,000) 

164  (112  sur  1,000)  par  le  béné-  ont  été  jugées  contradictoireroent,  et 

fice  du  terme  ;  44  par  défaut.  59  ont  été  rayées  dn 

2  (t  sur  1,000)  en  raison  de  leur  rôle  par  suite  de  transaction  ou  de 

Age  ;  désistement. 

532  (363  sur  1,000)  pour  divers  II  restait  282  affaires  A  juger  le  SI 

autres  motifs.  décembre  1855,  soit  les  deux  an- 

Ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté  quièmes.  La  proportion  était  la  nèoie 

avaient  été  détenus  A  la  fin  de  l'année  1854. 

56 1(383  sur  1, 000 )moinsd*nn'moîs;  Il  a  été  porté,  en  1855,  devant  les 

741  (506sur  1,000)  d'un  mois  A  six;  six  tribunaux    cirils    de  l'Alg^: 

124  (85  sur  1,000)  de  six  mois  A  Alger,  Blidah,  Oran,  Conslantîoe, 

un  an  ;  Bone  et  Philippeville,  4,398  canacs 

28    (19   sur    1,000)  d'un    an  A  civiles,  691  de  moins  qu'en  1854. 

deux;  Les  4,898  causes  de  1855  se  dm- 

.    10    (7    sur  1,000)  de    deux    A  sent  en  8,299  affaires  du  rôle  géoénl, 

trois  ans.  et  1,099  affaires  introduites  sur  i^ 

Il  a  été  accordé,  en  1858,  confor-  quête  ou  sur  rapport,  La  diflainwtktt 

nément  A  l'article  18  du  oode  Napo-  porte  sur  oei  deux  catégories  d'affaira 

léooy  raulorisation  d'établir  leur  do-  dans  des  proportions  presque  égakfc 
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Les  tribunaux  ont  statué  dans  Tan-  i  ,023  (242  sur  1 ,000)  j  ugées contra- 

aée  sur  toutes  les  affaires  introduites  dictoirement  ; 

êw  requête  ou  sur  rapport  ;  et  ils  ont  2,229  (526  sur  1,000}  jugées  par 

terminé   2,676  des  affaires  du  rôle  défaut; 

général,  ainsi  qu'il  suit  :  65  (iS  sur  1,000)  renvoyées  devant 

1,272  (475  sur  1,000)  ont  été  ja-  les  arbitres; 

^ées  contradictoircmeut  ;  921  (217   sur  1,000)  rayées  des 

898  (336  sur  1,000)  ont  été  ju-  rôles  par  suite  de  transactions  ou  de 

gées  par  défaut  ;  désistement. 

506  (189  sur  1 ,000)  ont  été  rayées  II  n'a  été  ouvert  que  55  faillites 

des  rôles  à  la  suite  de  transaction  nouvelles  en  Algérie  eu  1855,  au  lieu 

00  de  désistement.  de  75  en  1854  et  de  88  en  1853.  Il  eo 

Ces  résultats  sont  à  peu  près  les  restait  167  à  régler  des  années  précé- 

mêmes  que  ceux  de  Tannée  1854,  et  dentés,  ensemble  222.  Sur  ce  nombre, 

ils  ne  différent  de  ceux  qui  sont  obte-  92  ont  été  terminées  dans  Tannée  ;  38 

nos  devant  les  tribunaux  du  continent  ont  été  closes  par  insuffisance  d'actif; 

que  par  le  nombre  proportionnel  éle-  26  ont  été  réglées  par  concordat  et  24 

Tédes  jugements  par  défaut.  par  liquidation  de  Tunion.  Le  juge* 

Les  procès  jugés,  enl  855,  ont  donné  ment  déclaratif  de  4  a  été  rapporté. 

Heu  i  496  jugements  d'avant-faire-  Il   y  avait   26  juges  de  paix   en 

droit,  soit  22  de  moins  qu'en  1854.  Algérie  eu  1855. 

Les  ventes  judiciaires  ont  diminué  Ces  magistrats  ont  délivré  25,082 

en  Algérie  pendant  l'année  1855.  Il  billets  d'avertissement  pendant  Tan« 

n'en  a  été  fait  que  170  au  lieu  de  207  née,  c'est  842  de  plus  qu'en  1854.  Les 

en  1854,  et  205  eu  1853.  On  comptait  parties  ont  obéi   à  cet   appel   dans 

dans  le  nombre  97  ventes  sur  saisie  20,235affaires,  les  quatre  cinquièmes, 

immobilière.  En  1854,  il  y  en  avait  eu  Après  avoir  entendu  le  demandeur 

160.  et  le  défendeur,  les  juges  de  paix  ont 

Le  produit  moyen  de  chaque  vente  arrangé  10,592  (52  sur  100)  des  con- 

a  été,  en  1855,  de  8,760  francs,  et  le  testations  portées  ainsi  devant  eux  en 

montant  des  frais,  de  521  francs.  En  dehors   de   l'audience.  Dans   9,643, 

f  854i   le  produit  moyen  de  chaque  leurs  efforts  conciliateurs  ont  été  im* 

'Vente  avait  été  de  8,570  francs,  et  le  puissants, 

montant  des  frais  de  567  francs.  Comme   conciliateurs  en  audience 

Le  nombre  des  procédures  d'ordre  publique,  en  vertu  des  articles  48  et 

et  de  contribution  à  régler  par  les  tri-  suivants  du  code  de  procédure  civile, 

bunaux  de  l'Algérie  a  été,   k  deux  les  juges  de  paix  de  l'Algérie  ont  eu  à 

unités  près,  en  plus,  le  même  en  1855  connaître  de  367  affaires.  Ils  en  ont 

qu'en  1854,   savoir  :   393  ordres  et  concilié  86  seulement,  un  peu  moins 

113  contributions.  Ils  en  ont  terminé  d'un  quart.  Dans  100  affaires,  le  dé* 

S58,  juste  la  moitié.  fendeur  avait  fait  défaut. 

Les   créanciers  hypothécaires  ont  Les  mêmes  magistrats  ont  eu  à  con- 

reçu,  dans  les  ordres,  64  OfO  de  leurs  naître,  comme  juges,  de  9,290  affaires 

créances,  de  même  qu'en  1 854  ;  et  les  de  leur  compétence,  232  de  plus  qu'en 

•créanciers  chirographaires  9  0(0,  seu-  1854.  Ils  en  ont  jugé  4,264  coutradic- 

lement  dans   les   contributions.    En,  toirement,  et  3,082  par  défaut,  1,097 

1854,  ils  avaient  reçu  32  0|0.  ont  été  arrangées  par  leurs  soins  et  7 14 

U  existe  en  Algérie  deux  tribunaux  ont  été  abandonnées  par  les  parties, 

•pédaux  de  commerce:  à  Alger  et  i  133  restaient  à  juger  le  31  décembre 

Oran.  Dans  les  autres  arrondissements,  1855.  Ces  affaires  avaient  donné  lieu 

les  affaires  commerciales  sont  jugées  i  669  jugements  d'avant-faire-droit. 

|MUr  les  tribunaux  civils.  L'état  ci-après   présente,   classées 

Le   nombre  de  ces  affaires  s'est  eu  égard  à  leur  nationalité,  les  parties 

élevé,  en  1856,  i  4,430,  soit  815  de  intéressées  dans  les  procès  civils  et  de 

moins  qu'en  1854.  Toutes  ont  reçu  commerce  jugés  de  1853  à  1855,  et 

une  solution  dans  Tannée,  i  Texcep-  dans  les  actes  reçus  par  les  notaires  en 

lion  de  192.  Elles  ont  été  :  Algérie  pendant  les  mêmes  années  ; 


I 

I 

I 

li 

II 
3  i 
S  ■- 

il 

il 

!  ! 

il 

II 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part,  offle.)   185 

J*eipère,  Sire,  que  oe  simple  résu-  Le  compte  de  1855  odSre  des  rétnl- 

fflé  des  trafauz  judiciaires  en  ouitière  tais  bien  plus  satisfaisanU  encore. 

dfile  suffira  pour  faire  apprécier  par  Pendant  cette  année ,    en   effet , 

Votre  Majesté  le  lèle  que  les  magis-  malgré  la  prolongation  de  la  crise  ali- 

trats  apportent    à  l'accomplissement  menlaire,  devenue  plus   intense  en 

de  leur  honorable   mission.    Si    la  raison  même  de  sa  durée,  les  crimes 

marche  de  la  justice  parait  souvent  déférés  aux  cours  d'assises  ont  dimi- 

trop  lente  dans  l'expédition  des  af-  nué  de  13  p.  0/Oiplus  d'un  huitième, 

fairei,  il  faut  principalement  l'attri-  comparativement  à  1854  et  les  délits 

huer  i  la  multiplicité   des  formalités  soumis  aux  tribunaux  correctionnels 

de  procédure,  lesquelles  trop  souvent  de  8  p.  0{0. 

fournissent  les  moyens  dlB  prolonger  Cependant,  la  surveillance  de  la 

indûment    les  procès.    Déjà  d'heu-  police  judiciaire  ne  s'est  point  ralentie, 

reuses  simpliBcations  ont  été  intro-  Elle  a  reçu,  au  contraire,  depuis  trois 

doites  dans  la  législation,  et,  pour  me  ans,  une  impulsion  nouvelle  par  la 

conformer  aux  intentions  de  l'Empe-  création  de  nouveaux  agents  auxiliaires 

reur,  je  ne  cesse  d'étudier  avec  le  plus  sur  divers  points  où  la  sécurité  des 

grand  soin  les  nouvelles  améliorations  personnes  et  des  propriétés  n*était  pas 

qui,  sans  affaiblir  les  garanties  dues  suffisamment  garantie, 

aux  citoyens,  pourront  rendre  l'ex-  Il  a  donc  été  bien  réellement  com- 

pédition  des  litiges  tout  à  la  fois  plus  mis  moins  de  crimes  et  de  délits,  en 

prompte  et  moins  dispendieuse.  France,  pendant  l'année   1855,  que 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  pendant  les  années  précédentes,  quand 

Sire,  tout  devait  faire  craiudre  une  augmen- 

De  Votre  majesté  tation. 

Le  très-humble  et  très-fidèle  sujet,  ,    9\  '^*"^|*?  'V"^^^  *^°'*  **"  •""' 

Abbatucgi  "^^     ^^'^  "P    cause. 

15  février  1857  D'abord,  Votre  Majesté,  dans  sa 

'*        .  haute  sollicitude,  a  voulu  que  Ton  ne 

reculât  devant  aucun  sacrifice  pour 

Raffost  à  r Empereur  sur  la  jus^  •»»»»«''  P«'*<>"^  ^"  *"^"1  *  <î«"*  <!"» 

tice  criminelle,  ^^  demanderaient  ;  en  second  lieu,  la 

charité  privée  a  multiplié  ses  dons 
^'*'»  pour  les  mettre  autant  que  possible  au 
ht  compte  général  de  la  justice  cri-  niveau  des  besoins  à  satisfaire  ;  enfin, 
minelle  que  j  ai  l'honneur  de  soumet-  les  populations,  répondant  à  ces  mar- 
tre à  Votre  Majesté  présente  le  résumé  ques  de  vives  sympathie,  ont  su  éviter 
des  travaux  de  la  magistrature  pendant  des  scènes  déplorables  d'entraves  à  la 
l'année  1855.  En  même  temps  qu'il  libre  circulation  des  grains,  et  de  pil- 
expoae  le  mouvement  de  la  criminalité  lage  qui,  i    leur    grand  détriment, 
en  France  dorant  cette  année,  il  mon«  avaient  iusau'alors    marqué    chaque 
tre   comment  les  magistrats  se  sont  époque  Je  cherté  des  vivres, 
appliqués  &  réprimer  toutes  les  in-  Un  second  point  saillant  du  compte 
fractions  à  la  loi.  général  de  l'année  1855,  c'est,  d'une 
En  mettant  sous  les  yeux  de  Votre  part,  la  moins  fréquente  application  de 
Majesté,  au  mois  d'avril  dernier,  le  la  détention  préventive,  et,  de  l'autre, 
compte  général  de  l'année  1854,  je  l'abréviation  de  sa  durée  toutes  les  fois 
m'applaudissais  de  n'avoir  à  lui  signa-  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'en  affran- 
1er,  au  milieu  des  épreuves  si  difficiles  chir  entièrement  les  prévenus. 
qu'une  double  récolte  insuffisante  ve<-  La  réserve  prudente  de  la  magistra- 
nait  de  faire  peser  sur  la  population,  ture  dans  l'emploi  de  cette  mesure  ri- 

au'un  accroissement  très- peu  sensible  goureuse  témoigne  de  son  vif  désir  de 

ans  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  ;  répondre  au  vœu  souvent  exprimé  par 

tandis  qu'antérieurement,  et  notam-  Votre  Majesté,  de  voir  la  liberté  indi- 

ment  en  1840  et  en  1847,  des  cir-  viduelle    respectée  et    préservée  de 

constances  analogues  avaient  déter-  touteatteinte  qui  ne  serait  pas  absolu- 

miné  une  augmentation  considérable,  ment  nécessaire. 
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Les  rétaltats  que  je  Tient  d^cnoDoer  roolcf  frtadalcniei,  onl  tiibi  dm  di- 

seroot  mit  eo  évidenoe  dani  Tesposé  mination  liès-DoUble.  Les  inoendici 

que  j'aurai  l'hoDoeur  de  présenter  à  ont  dipiînué    de    près    d*aii  i|uit 

Totre  Majesté  des  triTanx  de  chaqne  (Î4  0|0),  et  les  ▼ois  qualifiés,  de  plu 

degré  de  juridiction.  d'un  doquicoe  (21  0|0). 

Ijt»  cours  d'assises  ont  jugé  4,798        La  réduction  du  nombre  des^ob 

accusations  contradictoires  en  1855.  qualifiés  ne  tient  point,  ainsi  (jv'oo 

Elles  en  avaient  jugé  5,525  et  5,440  pourrait  le  supposer,  i  ce  que  les 

en  1854  et  en   4858;  et  5,340  et  chambres  du  conseil  et  d'aocusatioa 

5,287  en  1852  et  en  1851.  ont  saisi  plus  fréquemment  qoe  pir 

Il  résulte  des  slatisliqoes  publiées  le  passé  les  tribunaux  correctioDods 

de  1M26  à  1855,  qoe  le  nombre  annuel  de  faits  de  la  compétence  des  coan 

des  accusations  contradictoires  a  tou-  d^assises,  en  écartant  les  cirooDstaoos 

jours  dépassé  5,000,  excepté  en  1848  aggravantes, 
et  en  1849,  où  il  avait  été  de  4,632  et        Les  magistrats,  guidés  par  leur  priK 

de  4,910.  pre  prudence,   et  se  conformaot  sei 

Si  la  première  de  ces  deux  années  instructions  émanées  de  la  chanodie- 

«n  comptait  un  peu  moins  que  1855,  rie,   ont  continué,   afin  d^ériter  do 

c'est  que  le  cours  de  la  justice  avait  acquittements  d'autant  plus  ttekeax 

été  pendant  quelques   semaines  fort  qu'ils  sont  prononcés  après  une  loo^ 

ralenti,sioon  suspendu;  et  d'ailleurs  le  oétention  préventive,  de  se  aootitr 

nombre  des  accusés  a  été,  cette  même  réservés  dans  l'admission  des  circoas- 

année,  bien  supérieur  à  celui  de  1855.  tances  constitutives  de  la  crimiulité, 

Le  tableau  suivant  montre  comment  quand  elles  n'étaient  pu  suffisaAmcBt 

les  accusations  de  1855  se  divisent,  eu  établies  par  l'instruction  ;  mais  le  »*> 

égards  la  nature  des  infractions  à  la  loi.  pect  pour  la  loi  les  s  toujours  enpè- 

Le  nombre  des  crimes  les  plus  gra-  chés  de  saisir  la  juridiction  correctioa* 

▼es,  tels  que  l'assassinat,  le  meurtre,  nclle  de  faits  que  les  circoostaaoi 

l'empoisonnement,  est  resté  station-  bien  constatées  delà  peipétratioa  ro- 

naire,  c'est-à-dtre  bien  plus  faible  en  daient  passibles  de  peines  affltctifo  eC 

1854  et  en  1855  qu'il  ne  l'avait  été  de  infamantes. 
1851  i  1853.  Ce  qui  prouve  que  les  cours  ^u- 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  crimes  sises  n'ont  point  été  dessaisies,  ci 

contre  les  personnes,  même  des  atten-  1855  plus  que  les  années  précédcstts. 

tats  à  la  pudeur,  dont  le  nombre,  de  de  la  connaissance  des  vols  qualifiés  m 

1826  à  1 850,  n'avait  pas  cessé  de  s'ac-  profit  de  la  juridiction  correctioBodk, 

croître.  c'est  qtte  le  nombre  des  vols  sifflpitf 

Les  crimes  contre  les  propriétés,  &  soumis  à  cette  dernière  joridictioB  i 

l'exception  des  faux  et  des  banque-  aussi  diminué. 
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ACCCSATIOWS 

D'assassinat 

lye  meurtre 

D*einpoisonnement 

De  parricide 

D'ioraniicide 

De  coups  et  blessures  suivis  de 
mort  sans  riniention  de  la 
donner.   .  . 

D'autres  coups  et  blessures.  .  . 

De  coups  et  blessures  envers  un 
ascendant.  .  .  ..*...... 

De  rébellion  ou  de  violences  gra- 
ves envers  des  fonctionnaires. 

De  viol  ou  attentat  à  la  pudeur 
sur  les  adultes 

De  viol  on  attentat  à  la  pudeur 
sur  des  enfants 

De  faux  témoignage  et  de  subor- 
nation  

De  fausse  monnaie 

De  faux  divers. 

De  vols  qualifiés 

D'incendie 

De  banqueroute  frauduleuse.  .  . 

De  tous  autres  crimes. .  .  .  .  . 

Totaux 


NOMBRE  on  ACCUSATIONS 


en  4851* 


en  4852. 


280 

196 

38 

20 

164 


130 
157 

110 

81 

242 

615 

82 
72 

462 
2,233 

218 
62 

155 


en  4855. 


5,287 


238 

169 

25 

14 

184 


104 
128 

52 

228 

611 

72 
54 

450 
2,411 

260 
72 

159 


en  4854. 


5,340 


235 

147 

39 

20 

196 


97 
116 

99 

28 

212 

573 

69 
57 

506 
2,543 

244 
93 

166 


215 
87 
36 
14 

198 


75 

60 

82 

23 

174 


en  1855. 


210 
94 
40 
13 

173 


74 
64 

53 

18 

160 


5,440 


581 

582 

68 

61 

72 

50 

532 

550 

2,768 

2.187 

286 

216 

103 

•121 

151 

123 

5,525 

4,798 

I^s  4,798  accusations  contradic' 
toirei  jugées  en  1855  comprenaient 
6»  480  accuxés,  nombre  inférieur  de 
205  à  celui  de  1845,  qui  a  été  le  plus 
faible  que  les  statistiques  judiciaires 
aient  constaté  depuis  1826. 

Le  total  de  1855  est  inférieur  de 
i  ,076  (14  0|0)  à  celui  de  1854. 

Les  6,480  accusés  de  1855  se  divi- 
sent en  2,018  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes  (311  sur  1,000}  et 
4,462  accusés  de  crimes  contre  les 
propriétés  (689  sur  1,000). 

La  diminution  porte  presque  exclu- 
sivement sur  le  nombre  des  accusés  de 
crimes  contre  les  propriétés,  qui  est 


descendu  de  5,453,  en  1854,  à  4,462, 
en  1885.  Celui  des  accusée  de  crimes 
contre  les  personnes  est  resté  le  même, 
à  65  près  en  moins.  Aussi,  le  nombre 
proportionnel  des  accusés  de  cette  ca- 
tégorie, qui  n'était  que  de  S76  sur 
1,000  en  1854,  se  trouve  élevé  à  811 
sur  1,000  en  1858,  uniquement  par 
suite  de  la  réduction  du  nombre  des 
accusés  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés. 

Voici  quel  a  été  le  nombre  moven 
annuel  des  accusés  de  chaque  cat^o- 
rie  durant  les  trente  dernières  années, 
divisées  par  périodes  de  cinq  ans  : 
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plftlODBS. 


ROHBBE  RXKL  JttS  ACCUSÉS 

Jugés  contradietoiremeot 

pour 

dei  erimei  contre 


Total. 


1m 

1m 

penonncB. 

propriétés. 

1,824 

5,306 

2,371 

5,095 

2,/53 

5.782 

2,186 

4,918 

2,438 

4,992 

2,3&3 

4,751 

1826  à  1830. 
1831  à  1835. 
1886  à  1840 
1841  à  1845 
1846  à  1850 
1851  à  1855 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  nom- 
bre des  accusés  a  été,  en  France, 
malgré  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, un  peu  moins  élevé  de  1851  k 
i855,  qu'il  ne  Tavait  été  de  1826  à 
1880  ;  mais  si  le  nombre  des  crimes 
est  resté  à  peu  près  stationnaire,  celui 
des  délits  a  sensiblement  augmenté 
pendant  ces  trente  années. 

Sous  le  rapport  du  sexe,  de  l'Age, 
de  l'état  civil,  de  l'origine,  du  domi- 


7,130 
7,466 
7,885 
7,104 
7,430 
7,104 


mOPOETION 
sur  4,000  dtt  iKtmk 

JUffo  pov 
dM  cruRcs  eoatn 


]<• 


256 
818 
278 
308 
328 
831 


cile,  de  la  profession  et  du  degré  dTÎBi- 
truction,  la  division  des  accusés  se 
fait,  chaque  année,  d'une  manière 
assez  uniforme,  ainsi  que  l'iiufiqae 
l'état  suivant  ;  le  nombre  pr^ 
portionnel  des  femmes  parmi  ks 
accusés  a  été  constamment  infériev 
au  cinquième  du  nombre  total  damt 
les  cinq  dernières  années«  mais  il  a  él^ 
un  peu  plus  éle^é  de  iS5S  à  1855 
qu'en  1851  et  en  1853. 
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U  plupart  des  départements  ont        La  cour  d'assises  de  la  Seine  n*a 

participé  à  la  diminution  qui  s'est  pro»  jugé  contradictoirement  (}ue  690  ac* 

duite  dans  le  nombre  total  des  accusés  cnsés  en  1855,  après  en  aToir  jugé 

jugés  contradictoirement   en    1855,  836  en  1854.  et  970  et  985  en  1853 

oomparatÎTement  à  1854  et  aux  années  et  1852.  De  185S  à  1855,  la  diminu- 

antérieures.  tion  graduelle  a  été  de  30  0|0. 

Ea  effet,  64  départements  en  ont  La  diminution  sensible  du  nombre 
iagé  un  nombre  inférieur,  2  un  nom-  des  accusés  jugék  en  1855  a  dû  modi- 
bre  égal,  et  20  seulement  un  nombre  fier  profondément  leur  rapport  au 
supérieur  ;  mais  pour  14  l'augmenta-  nombre  des  babitants,  soit  pour  toute 
tion  est  très-faible  ou  presque  nulle  ;  la  France,  soit  pour  chaque  départe- 
elle  n'a  quelque  importance  que  dans  ment,  considéré  séparément. 
ûx  départements  :  ceux,  de  Maine*et-  Ainsi,  au  lieu  de  4,736  habitants 
Loire,  du  Jura,  du  Nord,  de  la  pour  un  accusé,  qu'il  y  avait  en  1854 
Drôme,  des  Ardennes  et  de  Seine-et-  dans  toute  la  France,  on  en  compte 
Marne,  où  elle  dépasse  20  p.  0(0.  5,522  en  1855. 

La  diminution  a  été  considérable        Dans  13  départements,  le  nombre 

dans  27  départements  :  elle  a  dépassé  proportionnel  des  habitants  pour  un 

83  0|0  dans    20;   s'élevant  jusqu'à  accusé  excède  10,000  en  1855  :  il  s'é- 

57  p.  0|0  dans  la  Creuse,  à  52  dans  le  lève  jusqu'à  23,923  dans  la  Creuse,  à 

Loiret,  49  dans  la  Meurthe,  48  dans  17,787  dans  le  Cher,  à  15,474  dans 

les  Hautes-Pyrénées,  47  dans  l'Isère,  l'Isère,  à  14,736  dans  Saôue*et-Loire« 

46  dans  les  Hautes>Alpes,  44  dans  la  II  varie  de  10,159  à  11,833  dans  les 


Pyrénées,  Saône-et-Loire,  la  Haute-  la  Corrèze. 
Tienne,  l'Hérault,  l'Indre,  les  Côtes-        Ce  nombre  proportionnel  est,  au 

du-Nord,  la  Corse,  le  Finistère  et  l'A-  contraire,  inférieur    à  4,000  daus  8 

riége.  départements,  savoir  : 

La  Seine.. 2,061  babitanis  pour  un  accusé. 

Les  Boucbes-du- Rhône. .  .  2,584  — 

La  Marne 2,610  ^ 

Haine- el-Loire 2,727  — 

La  Corse 3,029  — 

La  Haute-Garonne    ....  3,642  — 

La  Loire-Inférieure. ....  3,772  — 

Le  Tarn 3,821  — 

En  1854,  le  rapport  était,  dans  le  la  sécurité  des  habitants  au    même 

département  de  la  Seine,  de  1 ,701  degré  que  sur  le  continent,  et  mettre 

habitants  pour  un  accusé,  et  dans  la  un  terme  aux  haines  si  vivaces  qui 

Corse  de  1 ,985.  ensanglantaient  le  pays  et  surchar- 

CTest,  depuis  un  grand  nombre  d'an-  geaient  les  rôles  de  ses  assises. 
nées,  la  première  fois  que  la  Corse  ne        Le  compte  général  de  1855  confirme 

se  trouve  pas  en  première  ou  en  se-  pleinement  les  espérances  conçues  à 

conde  Hgne,  alternant  avec  celui  de  la  cet  égard. 

Seine,  pour  le  nombre  proportionnel        La  répression  devant  les  court  d'as- 

élevé  de  ses  accusés.  sises  a   été  à  peu  près  la  même  en 

Dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'hon-  1855  qu'en  1854. 
neur  de  présenter  à  Votre  Majesté  au         En  1854»  le  jury  avait  admis  entiè- 

mois  d'avril  dernier,  je  signalais  à  son  rement  671  accusations   sur  1,000; 

attention  la  diminution  sensible  qui  il  en  avait  admis  en  partie  seule- 

a'est  produite  dans  le  nombre  des  cri-  ment  151^    et  rejeté   complètement 

xnea  commis  en  Corse  depuis  1858,  par  189. 
suite  des  mesures  prises  pour  y  assurer        En  1855»  il  en  a  admis  entièrement 
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670,  en  partie  153,  et  rejeté  188  sur 
4,000. 

Ces  résultats  se  rapprochent  telle- 
ment ^'ils  excitent  Tétonnement  ;  et 
il  est  impossible  de  n'y  pas  voir  une 
preuve  de  la  suite  avec  laquelle  la 
justice  est  administrée  en  France,  et 
de  la  prudence  soutenue  du  ministère 
public. 

Sur  les  6,480  accusés  jugés  con- 
tradictoirement  en  1855»  il  y  en  a  eu 
1,623  (250  sur  1,000)  d'acquittés; 
2,500  (886  sur  1,000)  de  condamnés  à 
des  peines  afflictives  et  infamantes; 
en6n,  2,857  (364  sur  1,000)  de  con- 
damnés à  des  peines  correctionnelles. 

En  1854|  on  comptait  sur  1,000 
accusés  en  moyenne .  249  acquittés, 
872  condamnés  à  des  peines  afflictives 
et  infamantes,  et  879  a  des  peines  cor- 
rectionoelles. 

Ainsi,  durant  ces  deux  années,  le 


nombre  proportionnel  des  aoqmtte- 
ments  a  été^  le  .  même  pour  tonte  la 
France,  à  un  millième  près;  mais  celm 
des  condamnations  i  des  peines  aiBie- 
tives  et  infamantes  s'est  légèreoeat 
élevé  en  1855,  pendant  que  s'abaissait 
celui  des  condamnaticms  oorrection- 
nelles. 

C'est  un  indice  de  plus  de  fermeté 
de  la  part  du  jury. 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  oonnutre 
à  Votre  Majesté,  dans  le  rapport  qui 
prérède  le  compte  général  de  1854, 
comment  la  répression  s'est  progrcs* 
sivement  affermie  devant  les  coon 
d'assises  depuis  1850.  Aussi  me  bor- 
nerai-je  dans  celui-ci  à  indiquer,  i 
l'aide  du  tableau  ci-après,  le  résultat 
des  poursuites  par  périodes  quinquen- 
nales, de  1826  à  1850,  et  par  année 
de  1851  à  1855. 


Moyenne  aDDnell6.( 


De  1826  à  1830 
De  1831  à  1835 
De  1836  à  1840 
De  1841  à  1845 
De  1846  à  1850 
De  1851.  •  . 
De  1852..  . 
[De  1853.  •  . 
De  1854.  •  . 
De  1855.  • 


SCB  1000  ACCCSÎS 


l 


Condamnés  j 

Acquittés. 

^     ***— 

afllictiveset 

ÎDfsmaotes. 

390 

370 

420 

260 

350 

250 

326 

281 

367 

259 

383 

312 

311 

341 

277 

359 

249 

872 

250 

886 

Briles. 


240 

no 

400 


374 

348 

964 
379 
364 


Les  4,857  condamnés  de  1855  sont 
distribués  dans  la  dernière  colonne  de 
l'état  ci-après,  eu  égard  à  la  nature  des 
peines  prononcées,  et  l'indication  dans 
les  colonnes  précédentes  des  mêmes 
renseignements  pour  les  quatre  an- 
nées antérieures  tadlite  un  rapproche- 
ment qui  n'est  pas  sans  intérêt. 


En  comparant  les  nombres  de  1855 
avec  ceux  des  autres  années  pour  cha- 
que nature  de  peines,  il  ne  faut  ps 
perdre  de  vue  que  la  faiblesse  rdatne 
des  chiffres  de  1855,  à  presqfue  tonte 
les  lignes,  tient  i  la  aiminotâm  da 
nombre  des  accusés  jugés  peodaat 
dernière  année. 
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Condamnes  à  mort 

—  à  la  déportation.  »  . 

—  aux  travaux  forcés  à 

perpétuité.  »  •  .  • 

-—         aux  travaux  forcés  à 

temps 

—  à  la  réclusion.  .  .  , 

—  à  la  détention.  .  .  . 

—  au  bannissement.  •  . 

—  à  la  dégradation  ci- 

vique  

—  à  l'emprisonnement. 

—  àramendeseulemeni 
Enfants  de  moins  de  16  ans  ac- 

quiliés  comme  ayant  agi  sans 
discernement ,  mais  envoyés 
dans  les  maisons  d'éducation 
pénitentiaire •  . 


482^1. 


Totaux 


45 

w 

240 

1,031 
889 

» 

9,480 
8 


4852. 


22 


4,715 


58 

» 

213 

1,142 

974 
2 
1 

1 

2,426 
5 


4855. 


48o^f. 


3C 


4,888 


39 

7 

252 

1,274 

1,040 

9 

3 

2 

2,602 

8 


56 


5,292 


79 
1 

227 

1,377 

1,126 

3 


2,796 
8 


57 


4855. 


61 
20 

228 

1,130 

1,040 

21 


2,307 
6 


45 


5.C73      4,857 


Le  nombre  des  condamnations  à 
mort  a  diminué  de  près  d'un  quart, 
comparativement  à  1854  ;  mais  il  est 
supérieur  à  celui  des  années  1851  à 
185S,  pendant  lesquelles  il  avait  été 
jugé  cependant  beaucoup  plus  d*accu- 
ses  de  crimes  passibles  de  la  peine  ca- 
pitale. 

Des  61  condamnes  à  mort  de  1855, 
plus  de  la  moitié,  32,  ont  obtenu  de 
Ja  clémence  de  Yotre  Majesté  la  com- 
mntation  de  leor  peine  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  pour  30, 
et  dé  la  réclusion  peVjiétuelle  pour  2. 
Uq  33*  s^e&t  suicidîé  après  le  rejet  de 
son  pourvoi  en  cassation,  et  28  ont 
été  exécutés.  19  de  ceux.-ci  avaient 
commis  les  assassinats  ou  les  meurtres 
qui  ont  motivé  la  condamnation  à 
mort  sous  rinspiratiôn  de  la  cupidité. 

Le  nombre  des  condamnations  à 
mort  exécutées  avait  ététle  ; 

42  sur  79  en  1854, 
12  39  1853, 
26  58  1852, 
11         45        1851. 

Le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes a  été  accordé  à  3,065  con- 
damnés en  1855 1  c*est-i-dire  a  682 
sur  1 ,000  accusés  rcroonns  coupables 
de  crimes.  Il  l'avait  été  à  674  sur 
1,000  en  1854;  et  en  1856,  à  691. 

1857 


Malgré  cette  admission  un  peu 
moins  large  en  1854  qu'en  1855  au 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes, 
la  répression,  ainsi  qu'il  a  été  cons- 
taté plus  baiit ,  a  été  plus  ferme  U 
dernière  année  que  la  précédente, 
puisqu'il  a  été  prononcé  un  plus  grand 
nombre  proportionnel  de  condamna- 
tions afQictives  et  infamantes.  Cela 
tient  à  ce  que  les  cours  d'assises  se 
sont  associées  dans  une  mesure  plus 
restreinte  à  l'indulgence  du  jury,  en 
n'abaissant  plus  fréquemment  la  peine 
que  d'un  seul  degré  quand  elles 
auraient  pu  l'abaisser  de  deux. 

C'est,  celte  année  encore,  le  crime 
de  parricide  qui  a  trouvé  devant  le 
jury  la  répression  k  plus  sûre  et  la 
pins  sévère. 

Sur  48  accusés  jugés  pour  cette 
espèce  de  crime,  1  seul  o  été  acquitté, 
15  ont  été  condamnés  à  des  peines  af- 
flictives  et  infamantes,  \tV  2  à  des 
peines  correctionnelles^,  ce  qui  donne- 
rait la  proportion  suivante  |iour  un 
nombre  moyen  de  100  accusés: 
6  acquittés, 

83  condamnés  à  des  peines  afflicti* 
veset  infamantes,  et 

1 1  condamnés  à  des  peines  correc- 
tiounellfls. 

Ensuite-  viennent  l'assassinat:  13 
acquittements  sur  100  en  moyenne, 

13  ' 
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et  77  condamnatioDi  afflictives  et  in* 
f  aman  tes  ;  les  viols  et  attentats  à  la 
pudeur  avec  violences  sur  des  enfants: 
19  acquiltements  sur  100,  et  44  con- 
damnations afflictives  et  infamantes. 

Pour  tous  les  vols  qualifiés  sans 
distinction,  las  résultats  des  poursuites 
sont:  17  acquittements  sur  100  accu- 
sés en  moyenne,  41  condamBalions 
afilicliveset  infamantes,  et  42  condam- 
nations correctionnelles.  Mais  ces 
proportions  varient  suivant  les  espè* 
ces  de  vols.  Cependant  le  nombre  pro- 

Î»orlionnel  des  acquittements  ne  s'é* 
ève,  en  1855,  pour  aucune  catégorie 
de  vols  qualifiés,  au-dessus  de  25  0/0. 

Il'  est  de  22  0/0  pour  les  accusés 
de  vols  domestiques  non  accompagnés 
d*autres  circonstances  aggravantes  et 
passibles,  par  conséquent,  de  la  peine 
de  la  réclusion  ;  73  sur  100  ont  été 
condamnés  :  1 S  à  la  réclusion  et  63 
à  l'emprisonnement. 

Sur  100  accusés  d'abus  de  confiance 
par  des  tervîtears  k  gages,  il  y  a  eu 
36  acquittés,  14  condamnés  à  des 
peines  affliclives,  et  50  à  des  peines 
correctionnelles. 

Les  aooosatioDs  on  peu  nombreuses 


qui  ont  été  suivies  du  plus  grand 
nombre  proportionnel  d'acquittements 
sont: 


Celles  de  corruption  et  de 
sion(74  sur  100); 

Celles  de  faux  en  écriluie  authenti- 
que (61  sur  100); 

Celles  d'avortement  (57  sur  100): 

Celles  de  faui  témoignage  ^  subor- 
nation (54  sur  100)  ; 

Celhèi  de  banqueroute  frauduleuse 
(51  sur  100). 

La  répression  varie  toujoors  beau- 
coup d*un  déparlcmeni  à  l'autre.  Ce* 
pendant  il  est  inléressanl  de  constater 
qu*iiya  eii,  depuis  1853^  beaucoup 
moins  de  départements  dans  lesquels 
le  nombre  proportionnel  des  acquitte- 
ments dépasse  le  tiers  du  nombre 
total. 

Il  n'^  en  a  ^ue  douze  en  1855, 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant, 
qui  le  met  en  parallèle  avec  les  dépar- 
tements, au  nombre  de  15t  dans  les- 
quels le  nombre  proportionnel  des 
acquittements  n'a  pas  excédé  1€  sur 
100. 


■BS 


SéPARTEllEaTS 

(Tans  leiq|iieli  le  nombre  proportionnel 
des  acquittements  a  été  le  pias  faible. 


Haute-Saftne. 8     — 

C6tMH)a-Nord 9      — 

Loir-oi-Clier »  .« 

Vienne |   "     "" 

Corse 

Pas-de-Calais.  •  • 

Calvados 

Hautes- Alpes.  ••••>t4     ... 

Vauclase j  *" 

Loiret. \  i&     

Seine-Inférieure..  •  .  J 
Rhône. ••••••••\  mc 

Meuse P®     "" 


]"- 


dans  Icsqoeb   le  nombre 
des  acquittements  a  été  le  plus  élevé. 


niPÂRTEatHTS 


piante-Tieane.  •  •  •  •     51  p.  100. 

Basses^Alpes  •  •  •  •  •     48  — 

Indra.  •  •' 45  — 

Creose. 42  — 

Pyrénées-Orientales..)  ^  

Hautea-Pyréoées.  •  .f 

.::::::î"  - 


Ariége.  .  •  •  •  «  . 

Nièvre •  • 

Charente-Inférieure.  •     3S     — 
Dordognc.  ...•••      35      — 

Gironde •  . 

Ain.  •  ••••.• 


!»  - 


Le  nombre  proportionnel  des  se-  rEure,  Eure-et-Uiir,  le  Hant-Slua. 

qujttiBMnts  a  été  de  17  à  tO  sur  100  Indre-et-Loire ,   Ille«et-Tilaine  •    le 

dans  douze  autres  départementi^  %ui  Morbihan,  l'ATeyron,  ks  Lamles  et 

sont  :  les  Deus-Sèvres. 

,    Le  Lotf   la  Loicre,  la  Mme»  Enfin,  dans  les  47  autres  députe- 
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UMU»  iU  tarie  de  t1  à33iiirl00L 
Daot  le  département  de  la  Seiae, 
le  nombre  proporlioenei  desaequitie- 
menu  s*est  élevé  à  30  p.  0/0  ;  c'est 
une  pro|x)rtiiMi  piu»  forte  que  celle 
qui  se  remarque  dans  56  départe* 
meots. 


Si  le  résulut  do  ponrtuilet  varie 
saÎTaoi  lei  départeneiiis  et  la  nature 
dea  crimes,  il  diffère  aussi  d'après  le 
sexe,  rage  et  le  degré  d'instractian 
des  accusés. 

L'état  cMprès  lait  resaortir  ces 
différences: 


UtfRESSlOH    SUIVANT     XrÂ     KATCBI 

des  eriffl«s,le  lese,  l'Age,  le  4scr6 
d'îlistnietioo. 


ftëomsion  pour  tons  les  accusés  sans 
distiaciion.  .••• 


Répression     /  Accusés  de  crimes  con- 

a'aprés       \     tre  les  personnes.  •  • 

la  nature   des  i  Accusés  de  crimes  coo- 

crimes*.  .  •  (     tre  les  propriétés.  • 

Répretaîon     r  Hommes  accusés.  •  .  . 
d'après  le  sexe,  t  Femmes  accQsées.  .  • 


BéproKioii 
d'après  Page. 


RépresrioD 
^après 
le  degré  d'ins^ 
troMBlloa  • 


(  AecnsésdemotnsdeSlaiiB 

\      —    de  31  à  40  ans. 

A      -»    de41à60ans.. 

(      —   de  plttsdeéOans 

'Aecnsés  entièrement  Il- 
lettrés  

Accusés  sachant  impar- 
faitement lire  et  écrire. 

Accusés  sachant  assez 
bien  lire  et  écrire.  •  . 

Accusés  a^nt  reçu  un 
deg^é  d'instruction  su- 
péneur.  .••••••• 


lIOVSAtS  taOPOBTIOinfXLS 
sur  1,000  accinés. 


dca 
acquitta. 


250 


278 
23ft 


333 
323 


307 
244 
283 
304 


918 
243 

332 

376 


<Us  coodainnés  à  des 
pcioes 


•fBictÎTctet 
iofamaiiles. 


380 


4Î0 
370 


403 

30» 


262 
410 
413 
3&0 


423 

380 

322 

271 


corrtctioa' 
nelles. 


364 


302 
392 


364 
863 


531 
346 


3«6 

350 

377 
346 

352 


Le  ncariBedcs  accasés  qn  réusais- 
à  écliapper  aax  recherches  de  la 
jnstîea  est,  d'année  en  année»  moîas 
élavéwlln'eftaété  jugé  que  400  par 
conlwwnraenl855;  attHeo  de  444 
et487eal854  sien  185S;da50t 
et  534  en  185«  cl  es  1851. 

Les  déparlements  où  il  y  a  eu,  en 
i855,  le  plus  d'accusés  jugà  par  con- 
tumace sont  : 

La  Seine  45|  la    Corse  24»  les 


Bouches -du-Rhéne  18»  le  Haut-Rhm 
17,  la  Seine-Inférieure  15,  le  Nord 
14,  le  Gard  et  le  Bas-Rhin  13f  Is  Gi- 
ronde 19,  le  Rhône  10. 

La  eour  d'assises  de  la  Sene  en 
avait  jugé  seule  140  en  ^854. 

Tous  les  aecasée  eontnmaa  de  485$ 
ont  été  condamnés,  savoir  :  80  à 
mort,  80  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, 231  aux  travaux  forcés  à  temps, 
et  117  à  la  réclusion. 
.  Parmi  les  accusés  condamnés  par 
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eontumace  en  1855*  il  en  a  été  reprb  diminmion  d'aflESnres  et  de  prêremu 
et  jugé  coutradictoirement  2Î  dans  le  dam  presque  toute»  les  catégories  de 
courant  de  la  même  année,  ainsi  que  délits  ;  mais  elle  est  surtout  très-mar- 
di autres  contumax  jug^  pendant  quée  pour  ce  qui  concerne  les  contra* 
les  années  antérieures.  Tentions  forestières,  dont  le  nombre 

Ces  ils  coQtumax  repria  s^étaient  est  descendu,  en  1855,  à47,25S,aD 

soustraits  à  l'action  de  la  justice:  48  lieu  de  60,857  eu  1854.  C'eat  une 

durant  moins  d'une  année,  37  d'un  réduction  de  22  0/0. 

à  cinq  ans,  13  de  cinq  à  dix  ans,  et  Les  afTaires  de  vol  simple  ont  dinû- 

15  de  dix  à  vingt  ans.  Il  en  a  été  ac-  nue  de  1 ,601,  un  peu  plus  de  4  0/0. 

quitté  35,  un  peu  moins  du  tiers,  par  Les  deux  seules  espèces  d*infractioiis 

la  cour  d'assises  qui  les  a  jugés  coo-  qui  préientent,  en  1855,  un  aocrois- 

tradictoirement  ;  38  ont  été  condam-  sèment  sensible  sont: 

nés  à  des  peines  afflictives  et  infa-  i*  La  tromperie  sur  la  natare,laqaa- 

mantes,  et  40   à  des  peines  correc-  lité  et  la  quantité  des  choses  vcndoes; 

tionnelles.  2*  L*usage  des  timbres-poste  ayant 

Pendant  l'année  1855,  les  361  déjà  servi.  Pour  ces  dernières  infrac- 
tribunaux  correctionnels  ont  jugé  en-  tions,  il  est  bien  désirable  que  l'ad- 
semble  189,515  affaires,  comprenant  ministration  des  postes  trouve  qnel- 
234,363  prévenus.  que  moyen  d'en  diminuer  le  nombre, 

Ces  189,515  affaires  se  divisent  en  en  les  rendant,  plus  difficiles  par  une 

127,574  affaires  de  délits  communs»  altération  plus  apparente  des  timbres 

et  61,941   affaires  de  contraventions  déjà  employés, 

iiicales  ou  forestières.  La  fraude  pratiquée  par  les  mar- 

En   1854,    les    mêmes   tribunaux  cbands  en  gros  et  en  détail  n'est  at- 

avaient  rendu  132,396  jugements  dé*  teinte   d'une    manière   sérieuse  que 

iîoitifs  en  matière  de  délits  communs,  depuis  cinq  ans,  par  la   loi  du  27 

et  74,398  en  matière  de  contraven-  mars  1851,   complétée  pour  ce  qui 

tions  fiscales  ou  forestières  ;  ensemble  concerne  la  falsification  des  liquides, 

206,794.  par  la  loi  du  5  mai  1855. 

Ainsi  il  y  a  eu,  en  1855,  une  dimi-  I«a  fréquente   application    de  ces 

nution  de  17,279,  plus  de  8  O/O,  dans  deux  lois  est  une  preuve  de  leur  utilité, 

le  nombre  total  des  affaires  jugées.  Ces  tromperies  sont  d'autant  plus 

Mats,  tandis  que   la  diminution  est  odieuses,  qu'elles  se  pratiquent  sur- 

de  près  de  17  0/0  pour  les  contra-  tout  au  détriment  des  classes  les  moios 

venlions  fiscales  ou  foreslières,  elle  aisées  de   la  population.  Il  y  a  lien 

est  à  peine  de  4  0/0  pour  les  délits  d'espérer  que  l'active  surveillance  qû 


communs.  s'exerce  depuis  deux  ans  sur  le  oc 

Les  totaux  de  1855,  tant  en  affaires  merce  de  détail,   et  la  juste  sévérité 

qu'en   prévenus,  sont   également  in*  des  tribunaux,  amèneront  une  diasi* 

férieurs  à  ceux  des  années  1853  et  nution  prompte  et  sensible   dans  le 

1852,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  nombre  de  ces  affaires, 
suivant  :  mais  ils  restent  encore  bien        C'est  dans  les  grandes  villes  surtoat 

supérieurs  à  ceux  des  années  1851  qu^elles  se  produisent  :  ainsi,  sur  les 

et  1850,  qui  ont  été  presque  identi-  9,348  qui  ont  été  jugées  en  1855*  il 

ques.  y  en  a  700  du  déparlement  de  la 

Les  affaires  et  le^  prévenus  jugés  Seine,   383  des  Boiiches-dn-RhôaK« 

de  1851  à  1855  sont  classés  dans  ce  337  de  la  Gironde,  264  dv  Nord* 

tableau  d'après  la  nature  des  infrac-  262  de  l'Aisne  et  du  Rhène,  20$  dto 

tions  à  la   loi.  En  rapprochant  les  Haut-Rhin,  SOS  delà  Biame,  20SAb 

chiffres  de  la  dernière  aunée  de  ceux  Pas-de-Calais,  200  de  lT(mne  et  199 

des  précédentes,  on  voit  qu'il  y  a  eu  de  la  Seine-Inférieure. 
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les  934,963  prévenus  juçés  en 
i855  ont  élé  pourtaWis  : 

460,983(687  sur  1»000)  à  la  re- 
quête du  ministère  public  ; 

65,0IS  (277  sur  4,000}  à  celle 
des  administrations  publiques  ; 

8,868  (  86  sur  1,000)  à  relie 
des  parties  civiles. 

Il  y  a  en  réduction  do  nombre  des 
prévenus  de  chacune  des  trois  catégo- 
ries; mais  elle  a  été  surtout  considé- 
rable parmi  ceux  de  la  seconde. 

En  indiquant  dans  la  première  par- 
tie de  ce  rapport  le  nombre  moyen 
annuel  des  accusés  par  période  qoin- 
queunale  de  18S6  à  1855,  j*ai  eu 
rbonneur  de  faire  remarquer  à  Votre 
Majesté  que  les  cours  d^assises  avaient 
eu  moins  d*accusés  à  juger  pendant  la 


dernière  pérwde  que  durant  la  pre- 
mière, et  j*ajoul.iis  qQ*il  n'en  était  pis 
ainsi  des  tribunaux  correctionnels.  Le 
tableau  d-après  montre ,  eu  effet , 
comment  le  nombre  des  prcvenns 
traduits  en  police  correctionnelle  a  été 
croissant  d'année  en  année  depuis 
1826.  Ils  y  sont  distribués  d'a|>rès 
la  qualité  des  parties  poursuivantes, 
afin  que  Paccroissement  puisse  être 
mieux  apprécié.  Il  a  été  considérable 
surtout  |)armi  les  prévenus  jugés  à  la 
requête  dn  ministère  public,  dont  le 
nombre  a  triplé  de  la  première  pério- 
de i  la  dernière.  Jl  y  a  en,  au  con- 
traire, diminution  du  nombi^e  des 
prévenus  jugés  à  la  requête  des  parties 
civiles  et  des  administrations  publi- 
ques. 


pfniODBS. 


De  182G  à  1890 

De  1831  à  1835 

De  1836  à  1840 

De  1841  à  1845..   •  .  • 

De  1846  à  1850 

De  1851  à  1855 


BOHBRE  MOYEN  ANNUEL  DBS  PRÉTINUS 
Jugés  à  la  requête 


ministère 
public. 


48,563 
55,785 
71,350 
84,306 
117,512 
154,355 


des 
par  tics 
civiles. 


«les  adminis- 

^ 

trations 

ToUl. 

pobliqnes. 

117,199 

178,021 

134,683 

303,207 

107,706 

191,787 

99,006 

195,524 

92,868 

221,414 

81,605 

245.146 

La  distribution  par  départements 
Je  ceux  des  prévenus  qui,  jugés  en 
i  855  à  la  requête  du  roininistère  pu- 
blic, avaient  en  général  à  répondre 
aux  préventions  les  pins  graves^  mon- 
tre que  la  diminution  constatée  dans 
le  nombre  total  se  répartit  snr  un 
grand  nombre  de  départements. 

En  ^fit^^  55  départements  comptent 
moins  de  prévenus  qn*en  1854,  et  3t 
seulement  en  comptent  uu  nombre 
plus  élevé.  Encore,  la  différence  est- 
«11e  presque  nulle  pour  14  de  ces 
derniers. 

Ceux  dans  lesquels  il  y  a  eu  une 
augmentation  notable  sont  : 

!•  La  Seine,  13,019  eu  1855,  au 
lien  de  li,161  en  1854  ; 

SI"  Les  Boucbes-du-Rliône,  3,073, 
jiQ  lieu  de  2,660; 


12,259 
12,739 
12,731 
12,123 
11.034 
9,186 


8«  Le  Var,  1 ,691 ,  au  lieu  de  1 ,709; 

4*  Maine-et-Loire,  S,308,  au  lieu 
de  2,106; 

5"  La  Gone,  1,347»  au  lieu  de 
1,162; 

6*  Le  Calvados,  2,398,  au  lieu  de 
2,174; 

7*  L'Aveyron,  2,033,  au  lieu  de 
1,838; 

8*  La  Marne,  3,096,  an  lien  de 
2,712  ; 

90  Seine-et-Marne,  1,881,  au  lieu 
de  1,673; 

10*  Le  Puy-deDômc,  1,744,  au 
lieu  de  1 ,558. 

Sous  le  rapport  du  sexe,  les 
234,363  prévenus  jugés  en  1855  te 
divisent  en  185,549  bommei  (792  sur 
1,000),  et  48,814  femmes  (208  sur 
1,000). 


20O  APPENDICE. 

Le  nombre  proporlionnel  des  fem-  oières  années  d*cieênîve  cherté  des 

mes  parmi  lespréveuusa  élécroissant.  Titres,  les  femnws,  trouraDt  plus  de 

cliaque  année,  depuis  1850.  De  I6i  difficulté  que  les  hommes  i  poorreir 

sur  1,000  celle  dernière  année,  il  s'est  à  leurs  besoins  par  le  travail,  imtca 

élevé  à  168  en  1851 ,  à  176  en  1852,  recours  plus  souvent  à  la  mendicité  et 

a  188  en  1853,  à  198  en  1854,  et  à  même  au  vol.    Ainsi,  tandis  qa'ca 

S08en1855:  c'est  un  accroissement  1851   le  nombre   proportionnel  des 

de  46  sur  1 ,000  :  près  de  5  p.  0/0  en  femmes  n'était  que  de  19  sar  100 

cinq  années.  prévenus  de  mendicité,  il  a  été  de  i6 

Cette  augmentation    semMe  tenir  et  28  sur  100  en  1854  et  en  1855.  U 

surtout  à  deux  causes  :  d'une  part,  des  en  est  de  même  parmi  les  prévenus  de 

poursuites  ont  été  exercées  très-fré-  vols. 

quemmcnt,  depuis  trois  ans,  contre        Eu  c^rd  à  l'âge,  les  prévenus  de 
des  femmes  pour  des  fraudes  coromer-  délits  communs  jugés  en  1855  se  ré- 
nales, en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  partissent  ainsi  qu'il  suit  : 
1851;  de  .l'autre,  pendant  ces  der- 

Prévenus  âgés  de  moins  de  16  ans •  i,34S 

Prévenus  âgés  de  IG  à  21  ans 18,361 

Prévenus  âgés  de  plus  de  21  ans. 128,497 

Prcveoas  dont  l'âge  est  resté  inconnu 3,065 

Total 157,268 

L'âge  des  prévenus  de  contra ven-  La  seule  diflërenoe  digne  d'élre  re- 
lions fiscales  et  forestières  est  très-  marquée  en  1855«  c'rst  une  légère 
rarement  indiqué,  parce  qu'ils  sont  réduction  dans  le  nombre  proportioa- 
habituellement  jugés  par  défaut.  nel  des  jeunes  délinquants  de  moins  de 

La  distribution  des  prévenus  dont  16  ans  et  de  16  à  21  ans  ;  leur  non- 

l 'âge  est  constalé  se  fait,  chaque  an-  bre  avait,  au  contraire,  augmenté pn>- 

née,  d'une  manière  assez  uniforme,  gressivement  pendant  les  trois  aooces 

ainsi  qu'il  résulte  de  l'éiat  ci-après,  antérieures. 


Prévenus  âgés  de  moins  de  1 8  ans 
Prévenus  âgés  de  IG  à  21  ans.  . 
Prévenus  âgés  de  plus  de  21  ans. 

Totaux 


4851. 


41 
115 
844 


1,000 


PEHDART  1X8  AKRBCS 


4852. 

48SÔ. 

4854. 

43 
113 
844 

45 

lis 

840 

53 
131 
826 

1,000 

1,000 

1,000 

IS35. 


48 
119 
833 


1,000 


Le  tableau  suivant  indique  quel  a    le  résultat  des  poursuites  à  Pcgard 
été,  tant  en  1855  que  de  1851  à  1854,    des  prévenus  jugés  par  les  tribunaus. 
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Qaand  on  compare  les  nombres 
proporlionnels  dé  1855  à  ceux  dei 
années  précédentes^  on  IrooTe  qu'ils 
en  diifèrent  seulement  par  l'élévation 
du  nombre  des  condamnations  i  l'em* 
prisonnement,  soit  k  un  an  et  plus, 
soit  k  moins  d'un  an  ;  élévation  qui 
semble  témoigner  d'une  plus  grande 
sévérité  de  la  part  des  tribunaux 
dans  Tapplication  des  peines. 

Le  nombre  proportionnel  des  acquit- 
tements a  été  le  même,  i  un  miUième 
prés  en  pins,  en  1855  qu'en  1854,  et 
sensiblement  inférieur,  dans  ces  deux 
années,  a  ce  qu'il  avait  été  de  1851 
à  185S,  comme  si  les  poursuites  s'exer- 
çaient d'année  en  année  avec  plus  de 
prudence. 

Si  les  tribunaux  acquittent  un  pe* 
tit  nombre  proportionnel  des  prévenus 
qu'ils  jugent,  ils  font  à  ceux  qu'ils 
reconnaissent  coupables  une  applica- 
tion de  l'article  463  presque  aussi  lar^ 
ge  que  le  jury. 

Ea  effety  si  le  jury  a  admis  en  1855 
les  circonstances  atténuantes  en  fa- 
veur de  68  sur  100  des  accusés  qu'il 


a  dédarét  coupables  de  crimes,  les 
tribunaux  correctionnels  les  ont  ad- 
mises an  profit  de  61  sur  1 00  des  pr^ 
venus  reconnus  coupables  de  déliisi 
l'égard  desquels  cet  article  était  appli- 
cable, et  pour  certaines  catégories 
d'infractions  l'indulgence  des  tribu- 
naux a  été  bien  plus  grande  encore. 

Ainsi»  l'article  468  a  élé  appliqué 
à  77  sur  100  des  ooodaBncs  nonr 
Tol  simple  ;  à  8t  sur  100  des  eoodan- 
nés  pour  fraude  commerciale  ;  à  85 
sur  100  des  condamnés  pour  vagabon- 
dage; î  88  sur  100  des  condamnés 
pour  mendicité  ;  enfin,  à  91  snr  100 
des  condamnés  pour  usage  de  timbres* 
poste  ayant  déjà  servi. 

Le  mnltat  des  pourraîles  est  indi- 
qué dans  l'état  ci-après,  en  égard  à 
la  qualité  des  parties  poursuivantes. 

Cet  état  montre  combien  ce  résultat 
varie  selon  le  mode  des  ponmiiies, 
tant  à  cause  de  la  nature  des  infnc- 
tions  qu*en  rûson  de  la  réserre  pbis 
ou  moins  grande  de  la  partie  poannî> 
vante. 


paivEHUS 

k 
la   reqnéte 


rdu  nînisière 
public  •  .  .  . 

2*  des  parties  ci- 
viles  

3"  des  adminis- 
trations pabli- 
qaea 


ROUBKE 

total 
des 

prévenos 


160,983 
8,368 

65,012 
234,363 


HOMBRE  HtSL 
des  préveans 


acquittés 

et 

remis 

k  lenrs 

pareots. 


16,091 
3,602 

1.408 


21,101 


coadamaés 


S  ^ 

g  s. 

r  8 

■  D 
I 


698 


1,238 


90,824 


Sur  les  189»515  jugements  défini- 
tifs rendus  eu  1855  |)ar  les  tribunaux 
correctionnels  de  première  instance,  il 
est  intervenu  8«771  appds  qui  ont 
été  jugés  par  les  27  cours  impériales 
et  par  59  tribunaux  chefinlieux  de 
départemenU,  investis  du  divit  de 


B 

S- 


aoimB  PROHmTMmiiB. 

sar  1,000  des  fréveims. 


55,904 
4^168 

63,366 


122,438 


100 
430 

22 


90 


553 

72 

19 


387 


347 
498 

959 


528 


connaître  des  appels  des 
des  tribunaux  d'arrondissement  jus- 
qu'au 18  juin  dernier,  oà  une  lot  nou- 
vdle  ft  constitué  les  magistrats  des 
conrs  impériales  aeuk  juges  d*appcl 
en  matière  correctionnelie,  con 
rélaicM  déjà  en  maliéra  dvile. 
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liCs  8,771  appeb  de  poUoe  eorrec- 
tionnellA  jugés  eo  1855  lODt,  au  nom- 
bre total  des  jugemenlt  de  prenière 
instaooe  en  cette  matière,  dans  le  rap- 
port de  46  Mir  f  ,000. 

Ce  rapport  était  de  48  tur  1 ,000  en 
f854;  de 49  en  185Set  en  1852;  de 
58  for  4,000  en  185i:  il  a  donc  été 
diminiMnt  chaque  année  depuis  1851* 
Hais  il  est  encore  supérieur,  en  1855, 
à  ta  moyenne  des  années  1846  i  1850, 
qui  fut  de  44  sur  1  ,f»00. 

Les  8,771  appels  jugés  en  1855  in- 
téressaient 10,876  prévenus,  dont 
6,684  (62  sur  100)  étaient  appelants; 
S,958  (27  sur  100)  intimés,  et  1,2S9 
(il  sur  100)  appeUnti  et  intimés  tout 
à  k  fois. 

Les  eonrs  et  trîbnnanx  d'appel  ont 
confirmé  5,468  (62  sur  100)  des  juge- 
nenls  attaqués,  et  ils  en  ont  infirmé 
S,808  (38  sur  100);  la  proportion 
teit  presque  idoUsque  en  1854  et 
en  1858. 

Parmi  les  prévenus  à  Tcgard  des- 
quels il  a  élé  prononcé  des  arrêts  on 
jttgemenu  d'infirmation ,  2,190  (66 
aor  100)  ont  vn  aggrarer  leur  sort  par 
les  décisions  prononcées  sur  l'appel, 
et  1,789  (44  sur  l00)0Btobtena,  au 


contraire,  un  acquittement  ou  un^ 
réduction  de  peine. 

Malgré  Tintérèt  qu'offrent  les  ta* 
bleaux  consacrés  aux  récidives  dans 
la  statistique  criminelle,  je  dirai  peu 
de  chose  de  cette  partie  du  compte 
général  de  l'année  1855,  parce  qu'il 
me  faudrait  répéter  k  Totre  Majesté 
ce  que  j'avais  Thonneur  de  loi  expo- 
ser il  y  a  peu  de  mois,  dans  mon  rap- 
port de  l'anoéc  1854,  sur  Tacerois* 
sèment  constant  du  nombre  des  rcci* 
dives  en  France. 

Le  tableau  suivant  présente  le  re- 
levé des  accusés  et  des  prévenus  qui 
ont  comparu  devant  nos  cours  et  tri- 
bunaux de  1851  i  1855,  après  avoir 
subi  des  condamnations  anténeures;  il 
fait  voir  comment  leur  nombre  va 
croissant  chaque  «mée.  L'accroisse* 
ment  ne  s'est  même  pas  arrêté  en 
1855,  malgré  la  dimtnuiion  asses  con- 
sidérable qui  s'est  produite  dans  le 
nombre  total  des  accusés  et  des  pré- 
venus. 

Il  est  juste  de  remarquer  toutefois 
que  l'augmentation  a  porté  exclusive» 
ment,  en  1855,  sur  le  nombre  des 
récidivistes  qui  n'avaient  été  condam- 
nés précédemment  qu'iTameude. 


Libérés  des  travaux  forcés.  .  .  . 

Libérés  de  la  rédusion 

Libérés  de  plus  d'mi  an  d'empri- 
eonnemeat. 

Libérés  d'un  an  et  moins  d'em- 
prisonnement  

Qui  n'avaient  été  préoédemmeol 
condamnés  qu'à  l'ameode.  •  . 


AïfHéBS 

4851. 

4852. 

4853. 

4854. 

1,186 
861 

1,251 
874 

1,280 
860 

1,179 
856 

6,421 

7,190 

7,720 

8,416 

18,779 

21,696 

23,058 

24,457 

1,301 

1,994 

2,837 

8,571 

28,548 

33,005 

35,700 

38,479 

\jt%  889771  léddivistes  de  1855  ont 
été  jegés eo  denâer  lien:  2,279  par 
les  cours  d'assises  et  86,492  |»r  ks 
tribunanx  eorreetimieis. 

Oq  compte  852  réeidîvisics  sur 
1,000  accusés  sft  1855»  au  lieu  de 
884  en  1854,  de  828  en  1888,  de 
81l€B  1852,  et  de  288  sn  1851. 

Farai  les  pténwB«s,  b  proportiai 


4855. 

1,139 
819 

8,307 
24,227 

4,279 
88,771 


des  récidivistes  a  élé  de  229  sur  1 ,000 
en  1855,  an  lieu  de  219  en  1854,  de 
204  et  206  en  1858  et  en  1852,  et  de 
199  en  1851. 

L'institution  des  casiers  judiciaires 
csBtribne  d'ailleors,  dans  une  certaine 
mesure,  à  accroître  en  apparenee 
le  Bombredes récidivistes, parla Caei* 
lité  extrême  qu'elle  donne  de  eoostalv 


204  APPENDICE. 

les  antécédents  jodiciairei  de  tout  indi«  Cette  proeédnra  a  été  dcfmsqad- 

vidu  qui  devient  Tobjei  des  invesliga-  que  tempe  l*objct  de  eriliqoes  fort 

tions  de  la  justice.  Aussi,  les  relevés  peu  fondées,  et  qui  attestent  seolfr- 

de  ces  dernières  années  ont-ils  atteint  ment  qu'elle  n'est  pas  assci  ooaDae. 

un  haut  degré  d'exactitude.  En  Taccnsant  d'élre  trop  lente,  oa 

Cette  instiiuiion  a  produit  un  autre  oublie  que  les  magistrals,  dans  rios- 

avantage  plus  précieux  encore  :  c'est  truction  comme  dans  le  jugement  do 

de  constater  d'une  manière  complète  affaires  crimioelles,  ont  deux  îolatts 

l'individualité  des  prévenus  traduits  également  sérieux  à  sauvegarderiez 

devant  Ira  tribunaux,  de  manière  à  lui  des  inculpés  et  oelni  de  la  sodélé; 

ne  permettre  que  très-rarement  dé-  et  que  l'on  et  l'autre  pourraient  élit 

aormais  qu'un  individu  soit  condam-  compromis  par  nue  rapidité  iateai- 

né  sous  un  autre  nom  que  le  sien.  peative. 

Un  fait  fâcheux  qui  se  reproduit  Sans  doute,  dana  an  grand  nomlcc 

tous  les  ans,  et  sur  lequel  j'ai  plusieurs  de  cas,  la  constatation  des  iofractisoi 

fois  appelé  l'attention  toute  spéciale  à  la  loi  et  la  réonion  des  preuves  à  li 

des  tribunaux,  c'est  le  peu  de  compte  charge  des  anteura  sont  chose  bcik; 

que  tiennent  de  l'indulgence  des  ma*  et,  ce  qui  le  prouTe,  c'est  que  plus  dci 

gistrats  beaucoup  de  récidivistes,  qui  sept   dixièmes    des  ordonnances  dei 

comparaissent  deux,  trois,  quatre  et  chambres    do  eonaeil   sont  rendseï 

cinq  fois  devant  les  tribunaux  dans  le  dans  le  mois  de  la  perpétralioa  da 

cours  de  la  même  année.   Ainsi,  en  crimes  qn  des  délita,  et  que  près  dei 

4855,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  3,330  trois  cinquièmes  des  affaires  (S6S  sur 

prévenus  en  récidive  jugés  deux  fois;  i,000)  sont  jugées  par  les  tribasaoi 

494  l'ont  été  jusqu'à  trois  fois;   75,  correctionnels  dana  le  même  dcUi: 

quatre  fois;  1S,  cinq  fois  et  i  sept  mais,  i  côté  de  ces  affaires  simple^  il 

fois»  soit  par  le  même  tribunal,  soit  en  est  beaucoup  de  fort  compliqaée^ 

par  des  tribunaux  différents.  comprenant  ou  de  nombreux  délits,  ea 

Les  3,681  tribunaux  de  simple  po-  plusieurs   inculpés,    pour  Icsqodki 

lice  ont  prononcé  ensemble  396,497  l'instruction  ne  peut  évidemmeat  pu 

jugements  en  1855;  savoir:  339,096  marcher  aussi  rite,  sous  peine  de  ne 

contradictoires  et  57,401  par  défaut;  pas  découvrir  la  mérité,  et  par  loilc 

presque  tous  ces  jugements  (39 1,455)  de  nuire  aux  intérèU  aoit  de  l'accoa* 

ont  été  rendus  à  la  requête  du  minis*  tion,  soit  de  la  défense. 

1ère  public.  Le  nombre  de  jugements  II  n'y  a  donc  pas  lien  dei'étonoer 

est  en  1855  le  même,  à  6,738  près,  que,  depuis  trente  ans  que  les  stalisti* 

qu'en  1854.  qoes  criminelles  se  publient  en  Frsnce 

Ceux  de  1855  intéressaient  510,873  malgré  le  xèle  des  magistraU,  stôialcs 

inculj>és,  qui  ont  été  :  32,8t0  (0,064)  fréquemment  par  des  instructioiu,  li 

acquittés  ;  449,484  (0,88S)  condam-  durée  des  procédures  crimioe Ues  sait 

nés  à  l'amende,  et  87,643   (0,054)  restée  à  pen  près  la  même,  et  que,  a 

d'un  à  cinq  jours  d'emprisonnement.  1855  par  exemple,  lea  résoliati  aoieat 

Il  va  eu  déclaration  d^incom|)éleoce  sous  ce  rapport   presque  ideotiiioci 

à  I  égard  de  926  inculpés.  avec  ceux  de  18S6. 

I^  9  tribunaux  de  simple  police  du  II  est  vraiment  regrettable  quelo 

département  de  la   Seine  ont  rendu  statistiques  judiciaires  des  autres  pi}i 

ensemble  46,067  jugements,  plus  du  n'entrent  pas,  à  ce  point  de  vue,  dasi 

dixième  du  nombre  total.  les  mêmes  détails  que  les  néires  ;  or 

La  partie  du  compte  général  qui  il  serait  facile  de  prourer  qoe,  «"* 

traite  de^  l'instruction    préliminaire,  oa  rapport,  hi  France  n'a  rienàcantf 

de  la  durée  des  instances  et  de  la  dé-  aux  antres  nations, 

tention  préventive,  présente  un  inté-  Il  n'en  faut  pas  cependant  «"«^"J! 

rêt  tout  particulier  au  point  de  vue  qne  tout  progrès  est  imposable.  Su 

de  l'administration  de  la  justice,  puis-  était  bien  difficile  de  mieux  fsii«J| 

qu'elle  fait  connaître,  dans  ses  moin-  conserrant  tous  les   rooap^  ^^ 

dres  détails,  la  marche  de  la  procé-  par  le  code  d'Instruction  cnminclie  df 

dura  criminelle  en  France.  1808,  il  y  a  lieu  d'aqiéror  qoe  fci  «^ 
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dificalions  qui  y  ont  clé  apportées  par  toute  nature  dont  les  parquets  ont  eu 

la  loi  du  17  juillet  dernier,  qui  sup-  a  sVcuper  a  été  de  284,643. 

prime  les  chambres  du  conseil,  accé-  Dans    ce    nombre    ne    sont   pas 

léreront  la  marche  des  affaires.  Les  ju-  comptées  les  contraventions  aux  lois 

ges  d'instruction,   seuls  responsables  sur  les  forêts,  les  douanes  et  lescon- 

désormais  de  la  lenteur  des  procédu-  tribulions  indirectes,  qui  sont  jug^ées 

n$t  puisqu'ils  peuvent  tes  clore  dès  sur  la  poursuite  directe  des  admints« 

qu'ils  le  jugent  opportun;  soumis  d'ail-  tralions  qu'elles  concernent. 

leurs  à  une  surveillance  incessante'de  la  Le  nombre  des  affaires  dénoncées  au 

part  des  procureurs  généraux  et  de  la  ministère  public  avait  été  de  : 

chancellerie,  en  vertu  d'une  récente  296,631  en  1854, 

circulaire,  ne  perdront  plus  un  seul  394,073  en  1853, 

instant;  et  le  compte  rendu  de  1856  273,934  en  1852, 

constatera  sans  doute  l'heureux  effet  de  252,896  en  1851. 

ces  nouvelles  mesures.  Ainsi,  le  total  de  l'année  1855,  in- 

Les  affaires  soumises  à  l'examen  des  férieur  de  dix  à  douze  mille  à  ceux  des 

parquets  sont,  tous  les  ans,  très-nom-  années  1854  et  1853|  est  encore  bien 

hreuses,  puisque  les  agents  de  la  po-  supérieur  à  ceux  des  années   1852  et 

lice  judiciaire   doivent  porter  à  leur  1851. 

connaissance  toutes  les  infractions  à  Les  284,643  plaintes,  dénonciations 

la  loi  qui  se  commettent  dans  la  sphère  ou  procès-verbaux  dont  le  ministère 

de  lenr  surveillance.  pnhiic  a  eu  a  s'occuper  en  1855,  lui 

Eo  1855,  le  nombre  des  affaires  de  ont  été  transmis  : 

120,478  par  la  gendarmerie,  qui  se  compose  de  3,362  brigadescomp- 

tant  18,339  gendarmes  de  tout  grade. 
86,745  par  les  commissaires  de  police,  au  nombre  de  1,924,  as- 
sistés de  7,032  agents. 
16,657  par  les  maires  de  nos  36,835  communes. 
9,773  par  les  2,849  juges  de  paix. 
13,535  par  les  34,405  gardes  champêtres  communaux. 
37,455  de  toute  autre  manière. 


284,643 

Celte  énumération  fait  ressortir  la  à  l'audience  des  tribunaux  correction- 

coopération  plus  ou  moins  active  de  nels  sur  la  citation  directe,  soit  du 

chaque  classe  d'agents  auxiliaires  à  ministère  public,  soit  des  parties  civi- 

l'œuvre  commune.  les,  ou  bien  renvoyées  aux  juridictions 

Les  faits  signalés  par  un  assez  grand  nom pél entes  :   tribunaux    de    simple 

nombre  de  ces  284,643  plaintes,  pro-  police,  conseils  de  guerre,  etc.,  etc. 
cès-verbaux   ou   dénonciations,  n*a-         Le  nomb.e  des  affaires  communi- 

vaient  aucune  gravité.  Après  un  exa-  quées  aux  juges  d*instruction  (79,306) 

men  attentif,  et,  quand  il  y  avait  lieu,  a  été  bien  moins  fort  en  1855  que  pen- 

après  une  enquête  sommaire,  le  mi-  dant  les  quatre  années  précédentes,  où 

ntstère  publie  en  a  classé  au  parquet  il  avnit  varié  de  87,396  en  1851,  à 

comme  non  susceptibles  d^étre  pour'  90,009  en  1854.  La  réduction  tient  à 

suivis^  par  un  motif  quelconque,  plus  ce  qu'il  y  a  eu  diminution  du  nombre 

du  tiers,  111,548.  des  crimes  et  des  délits  en  1855,  ainsi 

Des  173,095  restants,  il  en  a  com-  qu'il  a  été  déjà  établi;  mais  aussi,  à  ce 

muniqué  79,306  aux  juges  d'instrnc-  que,  pour  accélérer  les  procédures,  le 

lion,  pour  procéder  à  une  information  ministère  public  s'est  abstenu  de  saisir 

régulière,  parce  qu'il  s'agissait  de  faits  les  juges   d'instruction    d'un  certain 

graves,  ou  que  les  inculpés  avaient  nombre  d'affaires  qu'il  leur  commn- 

été  arrêtés  faute  de  domicile,  ou  parce  niquait  autrefois,  et  les  a  portées  di- 

qu*il  y  avait  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  rer.tement   à  l'audience,  après  avoir 

vontussenl  se  soustraire  h.  l'action  de  recueilli  lui-même  des  renseignements 

la  justice.  près  des  juges  de  paix  ou  des  commis- 

Les  autres  affaires  ont  été  portées  saires  de  police. 
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Sur  lei  79,306  affaire»  GeiiiiDuiii«        Il  cit  sans  doute  Kgrellable  d'avoir 

quées  aux  juges  d*iiulruclioa  en  1 855»  à  priver  un  individu  de  sa  liberté  avaat 
ci  auxquelles  s'ajoutent  5,030  affaires    que  les  tribunaux  aient  statué  mut  son 

qui  étaient  restées  en  cours  d*instruc-  sort  et  déclaré  qu'il  est  ooa|iablc  ;  — ^ 

tion  au  31  décembre  1854»  ensemble  c'est  une  nécessité  qui  n*a  plos  I 

84»336,^il  en  a  été  évoqué  41  par  les  d*étre  démontrée.  Dans  tous  les 

cours  impériales  ;  et  3,858  n'avaient  et  dans  tous  les  pavs»  la  déteotioa  pfè- 

pas  pu  être  complètement  instruites  le  ventive  a  été  une  des  conditions  esten- 

31  décembre  1855.  tielles  de  l'administration  delà  josliee 

Les  autres  ont  été  réglées  ainsi  qu'il  criminelle  ;  les  l^;islations  et  les  ~ 

suit  par  des  ordonnances  des  chambres  tudes  judiciaires  ont  varié  t 

du  conseil  :  dans  l'emploi  plus  ou  moins 

52,565  (653  sur  1,000)   ont  été  de  cette  mesure  rigonrense. 
renvoyées  devant  les  tribunaux  cor-        Or,  serailril  vrai  qu'en  France  nos 

rectiouuels.  magistrats  professent  moins  de  re^MCt 

&«090  (63  sur  1,000)  ont  élé  ren-  que  ceux  des  autres  nations  immut  la 

voyées  devant  les  cJiambres  d'accu-  liberté  individuelle,  qu'ils  ordouBCit 
sation.  plus  facilement  l'arrestation  préventive 

540  (7  sur  1 ,000)  devant  d'autres  des  inculpés  et  les  aoumeltent  à  vat 
juridictions.  détention  plus  prolongée? 

22,243  (277  sur  1,000)  ont  été  ter^        Nous  bous  trouvons  encore  ici  dam 

minées  par  des  ordonnances  de  non-  une  situation  aésavantagense,  en  ce 

lieu  à  suivre,  dont  119  ont  été  frap-  sens  qne  nos  statistiques  disent  tonte 

pées  d'opposition.  la  vérité,  tandis  (|ue  celles  des  aatrei 

Les  32,123  autres  ordonnances  de  pays  ne  nous  initient  pas  aox  détails 

non-lieu    étaient  motivées  :  12,273  de  leur  mode  de  procéder,  ou  le  font 

(555  sur  1,000)  sur  ce  que  les  faits  ne  d'une  manière  trop  incomplète  pour 

constituaient  ni  crimes  ni  délits.  Ce-  que  la  comparaison  soit  poMÎhle. 
taient  pour  plus  des  deux  tiers  :  8,1 13»        Ainsi  les  comptes  rendus  de  la  jni- 

des  préventions  de  vagabondage,  de  tiœ  crimindle  de  l*Angkten«,  p^s 

mendicité   ou  de    rupture  de  ban;  renommé  entre  tous  par  son  respect  de 

8,063  (364  sur  1,000)  sur  ce  que  les  la  liberté  individuelle,  ne  non»  diseM 

cbarges  recueillies  étaient  insumsan-  rien  de  la  détention  prérentÎTe  ni  de 

tes;  et  1,787  (81  sur  1,000)  sur  ce  sa  durée;  mais  noua  voyons  par  kdv- 

que  les  auteurs  des  faits  incriminés  nier  rapport  snr  la  poUoa  de  Londres 

sont  restés  inconnas.  que.  dans  cette  ville,  pendant  l'année 

Les  inculpe»  impliqués  dans  les     1855,  il  a  été  arrêté  68,305  indivi* 

affidres  terminées  par  des  ordonnances  dus,  ce  qoi  est,  à  3,000  près^  le nemtin 

de  non-lieu  étaient  au  nombre  de  des  arrestations  préventivna  de  tenta  k 

S8i|150,    dont    12,527    détenu»    et  France  pendant  la  même  annae,  car  i 

15,623  en  liberté.  ne  s'est  élevé  qu'à  11,536.  La  pdies 

Les  cbambres  d'acensalion  ont  eu  à  de  Paris  n'a  arrêté,  durant  la 

statuer,  en  1855,  sur  5,462  affaires,  année,  que  20,360  iadividns. 
dont  elles  ont  élé  saisies  pendant  l'an-        U  est  vrai  qne  la  plnpart  de 

née  ou  antérieurement.  Elles  ont  pro-  vidas  arrêtés  par  la  polioa  de  Loadm 

noocé  5A^t  arrêts  de  renvoi  aux  assi-  sont  rendus  très-promptemeat  i  h 

ses  et  146  arrêts  de  renvoi  en  police  liberté,  ce  qui,  d'aillcon,  n  lienc^ 

oorrectionnelia,  simple  police  ou  autres  lemeot  en  France  ;  aasis  il  y  en  a  aasi 

juridictions  ;  enfin,  elles  ont  terminé  un  certain  nombre,  environ  S/M, 

965  affaires  par  des  arrêts  de  non-lieu,  qui  sont  retenas  poar  être  jo^  ;  ci  à 

Plus  de  la  moitié  (533  sur  1 ,000)  l'égard  de  ces  deraievs»  on  ne  pc«C  ^ 

des  arrêts  des  diambres  d'accusation  faire  des  oonjeetaies  snr  la  dnréa  dt 

ont  été  rendus  dans  les  deux  mois  de  leur  détention  préventive, 
la  perpétration  des  crimes  on  délits.        Le  nombre  des  individns  arvêici 

Ce  qui  a  été  dit  plus  baut  de  la  préveoiivemeat  en    Franoa   pendit 

durée  des  procédures  s'applique  par«  l'année  1855  a  été  de  71 ,536.  U  avait 

faitement  aox  détentions  préventives,  été  de  SI  ,031  en  1854  ;  de  dM,9  H  m 
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1853;  de  85,S2t  ea  1852,  et  de  3,855  Tont  été  par  Jes  tribunaux 

7 9 ,590  eu  1 85 1 .  correctioDueU  ; 

L'année  1855,  comparée  aux  pré^  4,857  oui  été  coudamnéa  par  les 

cédentes,  offre  doue   une  diminution  cours  d'alises  ; 

très-sensible  dans  Je  nombre  des  dé-  47 ,085  l'ont  été  parles  tribunaux 

tentions  préventives  ;  elle  est  de  près  correctionnels, 

de  13  OiÛ,  relativement  à  1854  ;  de  14  Déduction  faite  des  2,222  individus 

et  16]OiO,  relativement  à  1853  et  1852.  qui  ont  obtenu  la  main-levée  du  roan- 

Cette  réduction  tient  à  deux  causes:  dat  de  dépôt,  ou  qui  ont  été  mis  en 
d*uoe  part,  ainsi  que  j'ai  eu  Tbon-  liberté  provisoire  sous  ou  sans  eau- 
neur  de  l'exposer  à  Totre  Majesté  tion,  et  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  pas 
dans  les  deux  premières  parties  de  ce  eu  par  conséquent,  à  proprement  par- 
rapport,  il  a  été  poursuivi  et  jugé  en  1er,  de  détention  préventive,  il  reste 
1855  moins  de  prévenus  de  crimes  ou  70,233  prévenus  détenus  pendant 
de  délits  graves  que  peodanl  les  trois  l'instructran. 

anuées  précédentes;  d'antre  part,  les  II  résulte  du  relevé  précédent  que 

magistrats  se  sont  appliqués  à  restrcio-  18,291  d'entre  eux  ont  été  déchargés 

dre  autant  que  possible  l'emploi  de  des    poursuites    ou    acquittés ,     et 

cette  mesure.  51 ,942  eondamnés  par  les  cours  d*as- 

II  a  été  statué,  en  1855,  sur  le  sort  sises  ou  les  tribunaux  correctionnels. 
de  72,455  iudividus  arrêtés  préven-  Les  premiers,  ceux  à  l'égard  des- 
tivement,  tant  pendant  l'année  que  quels  la  détention  préventive  est  sur- 
durant les  derniers  mois  de  1854.       '  tout  regrettable,  forment  le  quart  du 

Yoici  comment  a  pris  fin  la  délen-  nombre  total,  252  sur  1,000  ;  la  pro- 

lion  préventive  à  leur  égard:  portion  était  de  296  sur  1,000  eo 

1,343  ont  obtenu  la  main-levée  du  1854;  de  807  sur  1,000  en    1853; 

mandat  de  dépot^  en  vertu  de  la  loi  de  327  sur  1,000  en  1852,  et  de  341 

du  4  avril  1855;  sur  1,000  en  1851:   ainsi,  chaque 

879oot  été  mis  en  liberté  provisoire;  année,  le  nombre  proportionnel  des 

12,527  ont  été  déchargés  des  pour«  détentions  préventives  non  suivies  de 

suites  par  les  chambres  du  conseil  ;  la  condamnation  des  individus  qui  en 

806  l'ont  été  parles  chambres  d'ac*  étaient  l'objet  a  été  diminuant. 

cusation  ;  La  durée  de  la  détention  préventive 

1>623  ont  été  accquittés  parles  des  18,291   individus  déchargés  des 

cours  d'assises  ;  poursuites  on  acquittés  a  été  ; 

De  1  joor  à  15  pour 7,67»  420  sur  l,e00« 

De  15  joim  à  1  moi»  pour 5,824  318  — 

De  1  moia  à  2  pour.  .  •  • 2,810  154  — 

De  2  mois  à  3  pour. 944  52  — 

De  a  mms  &  4  pour 492  27  — 

De  4  mois  à  5  pour.  •••*..••  255  14  — 

De  5  mois  à  6  pour 117  6  — 

De  plus  de  6  mois  pour.  •  •  •  •  .  170  9  — 

ToCanx 18,29^1        1,000  sur  1,000. 

AiDsî,  près  âts  trois  quarts  (738        Si  l'on  considère  tous  les  individus 

sur  1,000)  ont  été  détenus  préventi-  détenus  préventivement,  sans  distinc- 

vement  moins  d'un  mois  ;  la  propor-  tion  des  acquittés  et  des  condamnés, 

tion  était  absolument   la  même   en  on  a  les  proportions  suivantes  pour  les 

2854.  deux  années  : 

De  i  Jour  à  15.  •  .  en  1854;  352  sur  10eO;en  1855,  364siir  1,000. 
De  16  jours  à  1  mois. .  —       352     —  —     367      — 

De  1  mois  à  2 —        105     —  —      182     — 

De  2  mois  k  3 —         61      —  —        55      — 

De  3  moi»  à  4.  ....  —         21      —  —        20      — 

Plaa  de  4  mow.  ...—         19—  —       12     — 


Totaux.  .  •  •  •  •         1,000  1,000 
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Aiosi,  tandis  que  704  sur  1,000        U  n'est  pa*  sans  intérêt  de  tsire 

seulement  avaient  vu  finir  leur  déleu-  connaître  quelle  était  la  nature  des 

tîon  préventive  dans  le  mois  en1854,  crimes  ou  délits  pour  lesquels  étaieot 

en  1855  on  a  compté  731  sur  1,000  ponrstiivis  les  individus  détenus  pré- 

ou  3  p.  0|0  de  plus  :  c'est  un  progrès  ventivement  qui  ont  été  déchargés  do 

peu  considérable  sans  doiiie,  mais,  en  poursuites  ou  acquittes.  En  voici  le 

cette  matière,  les  progrès  ne  peuvent  relevé  : 
être  que  lents. 

1"  Accusés  jagés  'par  les  cours  d'assises,  à  l'égard 

desquels  la  déteniion  élaU  obligatoire 1,623 

2*  Prévenus  de  rupture  de  ban,  de  vagabondage  et 
de  mendicité,  acquittés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels        1,3SC 

3*>  Prévenus  de  toI,  d'escroquerie  et  d'abus  de  con- 
fiance acquittés  par  les  mêmes  iribunanx 2,000 

4»  Prévenus  de  crimes  déchargés  par  la  chambre  du 

conseil  et  d'accusation 2,558 

b""  Prévenus  de  vagabondage,  de  mendicité  et  de  rup- 
ture de  ban  déchargés  par  les  chambres  du  conseil      5,912 

6°  Prévenus  de  délits  de  vol  et  d'escroquerie  déchar- 
gés par  les  mêmes  chan)bres.{ 2,682 

7°  Prévenus  de  tous  autres  délits  acquittés  ou  déchar- 
gés des  poursuites 2,130 

Total 18,291 

Cette  nomenclature  ne  suffirait- elle  371  dn  ministère  public 

pas  pour  justifier  les  magistrats,  si  et  1,188  des  condamnes, 

leur  prudente  réserve  pouvait   être  204  des   pourvois    du    ministère 

mise  en  doute  ?  public  sont  intervenus  en  matière  de 

Malgré  la  diminution  du  nombre  simple  police  ;  ils  sont  toujours  beau- 

des  arrêts  et  des  jugements  prononcés  coup  plus  rares  en  matière  correctioo- 

en  1855,  tant  en  matière  criminelle  uelle,  et  surtout  en  matière  crimi- 

qu'en  matière  correctionnelle,  le  nom-  nelle. 

bre  des  pourvois  soumis  à  la  cham-  La  chambre  criminelle    a   reoda 

bre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  1 ,458  arrêts  statuant    sur  autant  de 

a  été  cette  année  presqne  égal  à  celui  pourvois,  en  1855  ;  savoir: 

des  deux  années  précédentes,  car  il .  245  arrêts  de  cassation, 

s'est  élevé  à  i  ,459;  et  il  était  de  1 ,466  925  arrêts  de  rejet, 

en  1854.  et  de  1,456  en  1853.  et  288  arrêts  denon-Hea  &  statuer. 

Les  pourvois  de  1855  étaient  di-  Bu  1854,   il  avait  été  prononeé  8 

rigés  :  arrêts  de  cassation  et  39  arrêts  de  wkh 

875  contre  des  arrêts   des  cours  lieu  à  statuer  de  moins  qu'en  1855,  et 

d'assises,  ou  des  cours  criminelles  des  1  arrêt  de  rejet  de  plus, 

colonies.  'Les  arrêts  de  cassation  forment  ea 

349  contre  des  jugements  des  tri-  1855,  à  peu  près  comme  en  1854,  le 

bunaux  correctionnels.  sixième  (168  sur  1,000)  du  naolfare 

219  contre  des  jugements  de  tri-  total.   Mais  leur  nombre  propottian- 

bunaux  de  simple  police.  nel  varie  beaucoup  suivant  les  joh* 

16  contre  des  décisions  des  cou-  dictions:  ainsi,    sur    1,000,  on  en 

seils  de  discipline  de  la  garde  natio-  compte  80    en    matière   criaûneact 

nale.  1 66  en  matière  correctionnelle»  et  522 

En   1854,  il  avait  été  formé  50  en  matière  de  simple  police,  on  les 

pourvois  de  plus  contre  des  arrêts  de  pourvois  sont  formés  presque  excinsi- 

cours   d'assises  et  des  cours  crimi-  vement  par  te  ministère  public 

nelles,  et  49  de  moins  contre  desju-  La    faième  chambre    criniînelle  a 

geroents  de  simple  police.  statue,  en  1855,  sur  41  demandes  en 

Les  1|459  pourvois  de  1855  étaient  règlement  de  S"gf8*  et  sur  3  itewiin 

rœuvrc  :  des  en  jepvoi  d'un  tribunal  i  un  av- 
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trepour  cause  de  suspicion  légitime  de  la  Somme,  1i3;de  roise,  407. 
ou  de  sûreié  pablique  ;  elle  a  accueilli        II  n'y  a  eu  que  3  suicides  en  1855 

40  des  premières  et  1  seulemeot  des  dans  la  Lozère  et  le  Cantal,  4  dans 

trois  dernières.  TAveyron.  5  dans  la  Corse  et  les  Py- 

La  France  a  demandé,  en  1855,  rénées-Orienlales,  8  dans  le  Gers  et 

aux  gouvernements  étrangers,  l'extra-  les  Hautes-Pyrénées,  9  dans  le  Lot, 

diiion  de  51  accusés,  et  elle  a  accordé  10  dans  les  Hautes-Alpes, 
celte  de  67.  A  roccasion  de  Tanniversaire  du 

En  1854,  la  France  avait  demandé  13  août.  Votre  Majesté  a  daigné  ac- 

46   extraditions  et  en  avait  accordé  corder  des  remises  ou  commutations 

75;  en  1853,  elle  en  avait  demandé  de    peines:    1"  à  55   déportés    da 

60  et  accordé  101.  Cayeune;  2«  à  132  forçats  des  bagnes 

Les  51  extraditions  demandées  par  de  Brest  et  de  Toulon;  3°&  4S7  conf- 
ia France,  en  1855,  Tout  été  :  13  à  damnés  a  la  réclusion  ou  i  plus  d*ua 
r£«pagne,  10  à  ia  Belgique,  10  à  la  an  d'emprisonnement,  détenus  dans 
Suisse,  6  à  la  Sardaigne,  4  à  la  Prusse,  les  maisons  centrales;  4"  enfin,  k  178 
3  à  TAngleterre,  S  à  la  Hollande,  2  condamnés  à  des  peines  correction- 
au  Luxembourg,  i  aux  Eials-Unis  nelles  de  courte  durée,  qu'ils  subis- 
d'Amérique,  et  1  au  gouvernement  saient  dans  les  maisons  départemen- 
des  Deux-Siciles.  taies  :  ensemble,  à  85i  condamnés,  dont 

Les  67  extraditions  a(u:ordées  l'ont  426,  la  moitié,  ont  obtenu  grâce  en- 
été  :  18  à  la  Sardaigne,  8  à  l'Espagne,  tière,  et  436  une  commutation  ou 
8  à  la  Prusse,  7  a  la  Bavière,  6  à  la  réduction  de  peine. 
Belgique,  6  à  la  Suisse,  4  nu  grand-  Le  nombre  des  grâces  ou  commuta- 
duriié  de  Hesse,  3  au  grand-dudié  de  lions  de  peine  n'avait  été  que  de  600 
Bade,  2  à  la  Hollande,  2  au  Wurtem-  en  1854,  et  de  505  en  1353. 
berg,  1  à  l'Autricbe,  1  au  ducbé  de  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
Luxembourg  et  1  à  la  Toscane.  ont  payé,  en  1835,  pour  frais  de  jus* 

lies  118  accusés  dont  l'extradition  tice,  la  somme  de  4,699,420  fr; 
a  été  demandée  ou  accordée  par  la  c'est460,028fr.  de  moins  qu'en  1854, 
France  étaient  poursuivis:  2pourat-  diminution  qui  s'explique  par  la  ré- 
tentat  à  la  vie  d'un  souverain,  18  pour  duction  du  nombre  des  affaires  cri- 
assassinat  ou  meurtre,  37  |K)ur  ban-  minelleset  correctionnelles  jugées,  et 
queroute  frauduleuse,  21  pour  faux,  par  la  surveillance  sévère  exercée  par 
28  pour  vols  qualifiés,  etc.,  etc.  les  magistrats  et  la  chancellerie  sur 

Les  morts  accidentelles  constatées  les  mémoires  des  frais  de  justice, 
en  France  en  1855  ont  été  au  nombre        II  a  été  recouvré,  pendant  la  même 

de  9,647;  les  victimes  étaient  7,626  année  1855,  à  titre  de  frais  de  jus- 

bommes  et  2,021  femmes  ;  il  y  a  eu  tice,  3,868,534  fr.,   et  à  titre  d'a- 

dans  le  nombre  3,488  noyés.  mende,    3,568,975   fr. ,     ensemble 

Le  nombre  des  suicides  a  augmen-  7,437.509  fr.,  ou  2,738,089  fr.  dô 

té  de  110  en  1855.  Il  a  été  de  3,810  plus  qu'il  n'a  été  payé  ;  la  plus  forte 

au  lieu  de  3,700  en  1854;  de  3,415  partie  des  amendes' recouvrées  a  dû 

en  4853  ;  de  8,674  en  1852*  et  de  être  versée  dans  les  caisses  dos  com- 

3,598  en  1851.  munes. 

Les  suicidés  de  1855  se  divisent,  La  contrainte  par  corps  pour  le  re- 
sous le  rapport  du  sexe,  en  2,836  couvrement  des  frais  et  amendes  a 
hommes  èi  974  femmes.  Ces  der-  cté  exercée,  en  1855,  contre  4,847 
nières  forment  un  peu  plus  du  quart  condamnés,  dont  1,446  en  matière 
du  nombre  total,  256  sur  1,000.  forestière,  et  3,401    en  matière  de 

I^es  suicides  ont  continné    d'être  crimes,  de  délits  communs  ou  de  con» 

plusfiéqueuls  au  printemps  et  en  été  traventions  aux  lois  sur  les  douanes 

qu'en  automne  et  eu  biver.  cl  des  contributions  indirectes.    Elle 

Le   département    de  la    Seine   a  avait  été  exercée,  en  1854,   contre 

fourni  618  suicides  en  1855.  Après  7,421  condamnés,  et  contre  8,416  en 

lot  viennent  ceux  de  Seine-et-Oise,  1853.  Son  application  devient  donc 

137;   de  la   Seine-Ioférieure,  127;  moins  fréquente  d'année  en  année. 

i857  14 
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Les  cotirf  d'assises,  instituées  en  n4e  a rait  présenté,  snr  1853,  onar* 

Algérie  par    le  décret  du    19    août  croissement  de  269  alfairci  et  de  875 

1854,  ont  commencé  a  fonctionner  en  prévenus. 

1S55  dans  IfS  arrondissements  d'Alger,  Il  y  avait   180  femmes  parmi  les 

«le  Blidah,  de  Bouc,  de  Coustautioe,  préreiuis  jugés  ra  1855  ;  c'est  envi- 

d'Oran  et  de  PhilippeviJle.  roo  9  0(0.  La  proportioQ  était  de 

Les  six  cours  d'assises  ont  jugé  f  0  0|0  en  1854. 
ensemlile  958  accnsatioos,  coropre-  On  complaît  parmi  eux  636  Fran- 
nant  374  accusés,  savoir  :  70  accusa-  çais,  563  Européens  des  autres  na- 
tions et  8*2  accusés  de  crimes  contre  tioos,  et  843  indigènes,  doot  677 
les  personnes,  188  accusations  et  392  musulmans  et  165  isracittes. 
accusés  de  criaies  contre  les  pro-  Les  tribunaux  ont  acquitté  40S 
priétés.  prévenus  ou  20  0(0  du  nombre  total. 

Eu  1854,    la    chambre  criminelle  au  lieu  de  18  0)0  en  1854.  Ils  en  oot 

de  la  cour  impériale  d*Alger,  et  les  condamné  66  à  un  an  et  plus  d^ess- 

qnatre  tribunaux  correciionnels,  qui  prisonnenient,  927  à  moins  d'un  an, 

connaissaient  alors  des  crimes,  avaient  et  622  à  l'amende.  2  i  enfants,  recoo> 

jugé  248  accusations  et  358  accusés;  nus  avoir  agi  sans  disrernemctit  daa^ 

par  conséquent,  10  accusatious  et  16  la  {)erpétratiou  des    délits  qui  leur 

accusés  de  moins  qu'en  1855.  ésaieni  imputes,  ont  éic,   18  remisa 

La    division    des   accusations,    eu  leurs  parents   qui  les  réclamaieiil,  et 

égard  à  la  nature  des   crimes,  a  été  6  renvoyés  dans  des  maisons  d'édo- 

à  peu  près  la  même  pendant  les  deux  cation  correctionnelle, 

années.  Les  26  tribunaux  de  simple  police 

On  comptait  20  femmes  seulement  ont  rendu  8,471  jugemenls,  savoir. 

(5  0(0)  parmi  les  accusés  jugés  en  8 1248  à  la  requête  du  ministère  publie 

Algérie  en  1855.  En  1854,  la  propor-  et  22)  à  celle  des  parties  civiles.  Les 

tton  était  de  8  0(0.  inculpés,  au   nombre  de  9,754»  oot 

Ces    mêmes  accusés    se   divisent,  été  r  898  acquittés,  8,533  eoodaaMés 

sous  le  rapport  de  la  nationalité,  de  A  l'amende,  et  295  a  l'coiprisoaM- 

la  manière  suivante  :  93  Français,  70  ment  ;  il  est  interrenu  des  jo^stnfi. 

Européens  des  autres  nations,  et  211  d'incompétence  à  l'égard  de  26. 
indigènes. 

Les  cours  d'assises  de  l'Algérie  ont  Ko  terminant  ce  rapport,  SÎR,  q«*sl 

acquitté  77  des  accusés  traduits  de-*  me  soit  permis  d'appeler  de  nsaveas 

vant  elles  en  1855  ;  c'est  on  peu  plus  l'attention    tonte    spéciale  de  Votre 

du  cinquième  (206  sur  1,000)  ;  elles  Majesté  sur  les  prinapam  résultats 

en  ont  condamné  6  aux  travaux  for*  qu'il  constate,  et  qui  attestcol  ai  haa* 

ces  à  perpétuité,  51  aux  travaux  for-  tement  le  complet  rétablissemcftl, 

ces  A  temps,  57  à  la  réclusion,  et  183  France,  de  ranlorité  et  de  T 

A  des  peines  correctionnelles.  C'est  d'abord  la  diminution 

Le  nombre  proportionnel  des  acquit-  du  nombre  des  crimes  et 

lementsestplus  faible  en  Algérie  qu'en  dans  des  circonstances  qui 

France,  4, 0(0  de  moins  ;  mais  celui  sûrement  amené  une  augmc 

des  condamnations  correctionnelles  y  la  sollicitude  du  Gourermmem 

est  bien  plus  élevé,  puisqu'il  atteint  périal,  secondée  par  la  cbariiépr 

49  sur  100,  au  lieu  de  36.  n'avait  prévenu  les  exeitatîoDs  de  la 

Il  n'y  avait  que  six  tribunaux  cor-  misère.  C'est,  en  second  lieu,  un  mon- 

rectionnels  en  Algérie  en   1858;  un  veau  progrès  dans  le  raflemiaBcaflnC 

septième  vient  d'être  installé  A  Mos-  de  la  répression,  affaiblie  jiisi|ii*A  Pim- 

taganem.  Ceux   d'Alger,  de  Blidah,  puissance  pendant  les  années  1S4€  à 

d'Oran,  de  Bône,  de  Gonstantine  et  1850;  enfin,  nn  oommencevent  île  la 

Philippeville  ont  jugé  ensemble  1,640  réalisation  du  vmu,  souvent  expiîmê 

affaires  correctionnelles,    qui    com*  par  Votre  Majesté,  de  voir  aUêfer  la 

prenaient  2,043  prévenus;  e'esC  192  durée  des  procédures  cfîninetlci,  ce 

affaires  et  224  prévenus  de  moins  iuHout  rostrândre    dans    les    |Uns 

qn'cn  1854.  Mais  cette  dcfoâèrB  «n-  étroitet  liwîict  IViBploi  de  la 
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tîon  préTentive ,  ce  lourd    sacrifice  fet,  [que  poissent  apporler  dans  leur 

imposé  à  la  liberté  individuelle  dans  travail    les  admîui&tratioas  chargées 

riotérèt  de    la  manifeslalion  de  la  de  les  fouruir,  ils  ue  sauraient  être 

vérité.  complétés  que  pendant  le  trimestre 

Ces  résultats,  je  suis  heureux.  Sire,  qui  suit  Taiiuée  précédente.  Aujour- 

d'avoir  à  les  faire  coouaitre  à  Votre  d*hui  qu'ils  sout  tous  vérifiés  et  ceu- 

MajeslG,  comme  un  des  bienfaits  de  traliscs  entre  »es  mains,  la  commission 

son  règne  ;  et  je  puis  lui  douoer  l'as-  s'empresse  de  soumettre  à  Votre  Ma- 

surance  ciue  les   efforts  persévérants  jesté  son  compte  rendu  annuel,  avec 

de  la  magistrature  tendent  sans  cesse  d'aulaut  plus  de  satisfaction  qu'il  «t- 

à  maintenir  et  à  accroître  les  amélio-  teste  les  excellents  résultats  obtenus 

rations  déjà  obtenues.  par  la  loi  nouvelle  dès  sa  première 

Témoin  des  travaux  des  corps  judi-  application, 
claires    à    tous    les    degrés    de    la        Entretenir  l'esprit    militaire,  qui 

hiérarchie,  je  puis  attester  qu'ils  ac-  fait  l'iii dépendance  et  la  gloire  des 
complissent  dignement  l'œuvre  si  im-  nations  ;  améliorer  le  sort  des  soldats 
portante  et  si  difficile  qui  leur  est  con-  par  une  rémunération  plus  équitable 
fiée,  d'assurer  à  tous  vos  sujets  une  et  plus  large  de  leurs  services  ;  rendre 
justice  prompte  et  impartiale,  et  qu'ils  plus  sûre  et  plus  accessible  l'exonéra- 
acquièrent  ainsi  de  nouveaux  droits  à  tiondu  service  personnel,  en  mettant 
obtenir  la  haute  bienveillance  de  uu  terme  à  un  honteux  trafic,  réprouvé 
Votre  Majesté.  justement  et  trop  longtemps  toléré  : 

Je    sois    avec    le    plus    profond     tel  est  le  triple  but  que  s'est  proposé 

y^p^j^  ^        ^  la  loi  du  26  avril  1855,  due  à  la  gé- 

'^  '  gjp^  néreuse  initiative  d'une  auguste  pen- 

De  Votre  Majesté  *^^*   ^*   éminemment  forte   pour  le 

Le    très-bumble    et     tréf-dévoué     l'»®»-    Ce  triple  but,   nous  sommes 

serviteur:  heureux  de  le  constater,  a  été  tout 

.  ' .  ,  %  d'abord  atteint,  ciàce  aux  avantaees 

^  ^r^^^j'j'  'ceaux  mimstrt  secre^     incontestables  qui  assui«nt  dèaorm^s 

taire  d*£iat  au  département  de  la    ^^  f^^y,^,  un  allégement  à  la  charge 

justice^  nécessaire  du  recrutement;  aux  mili- 

taires,  une  carrière  et  un  avenir;  a 
15  décembre  1856.  l'armée  elle-même,  une  plus  forte  et 

plus  vigoureuse  oi  gauisation. 

Dès  a  présent,  les  familles,  déli- 

asrroaT  au  sujet  de  la  dotation  de  ''««»   ^u   scandale  et  des  abus  du 

l  arÊttéeA  remplacement,  n  ont  plus  a  s  inquie- 

'  *'  ter  des  chances  ruineuses  auxquelles 

^      Sire,  Ipj  ex|>osait  fréquemment  la  mauvaise 

La  commission  supérieure  de  la  do-  foi  d'agences    insolvables  ;   elles  ne 

tation  de  l'armée,  instituée  par  l'ar-  sont   plus  tenues  comme    autrefois, 

tide  4  de  la  loi  du  26  avril  1855»  après  avoir  payé  un  premier  rempla- 

doit,  aux  termes  de  son  institution  çant«  à  en  fournir  un  second  pour  les 

même,    présenter   chaque  année,  à  cas  de  désertion,  de  manœuvres  frau- 

Votre  Majesté,  un  rapport  sur  la  si-  duleuses,  d'incapacités,  de  ^upposilion 

tuation  générale  de  la  dotation.    ^  de  personne,  etc.  Dès  que  l'exonéra- 

Avant  de  remplir  pour  la  première  tion  est  prononcée,  toute  responsabî- 
fois  ce  devoir,  qui,  avec  la  surveil-  lité cesse;  la  libération  est  immédiate 
lance  et  le  contrôle  confiés  à  %%b  soins,  et  définitive.  C'est  là  une  amélionlion 
est  une  de  ses  attributions  les  plus  im-  radicale  apportée  à  la  législation  tn 
|>orlantes,  celle  à  laquelle  la  commis-  vigueur,  et  la  population  tout  entière 
sion  attache  le  plus  haut  prix,  elle  a  est  appelée  à  en  recueillir  les  bien- 
dû  attendre  que  les  documents  rela-  faits. 

tifs  aux  faits  accomplis  jusqu'au  31        D'autres    avantages    non    moins 

décembre    1H56    fussent  réunis    et  grands  attendent  les  rengagés  et  les 

coordonnés.  Quelque  célérité,  en  ef-  engagés  après  libération. 
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Leur  honorabilité  militaire,  sauve-  moins  favorable  à  la  bonne  eompo- 

gardée  de  toute  atteinte,  s'augmente  sition  de  l*armée. 

avec  la  durée  de  leurs  services.  Elle  conserve  ou  ramène  sons  les 

Ils  ne  courent  pas  le  risque,  comme  draneaux  uu  grand  nombre  d*auciena 

naguère  les  remplaçants,  d'être  victi-  soloats,  dans  la  force  de  Tâge,  ayant 

mes  des  odieuses  menées  qui  ne  lais-  le  goût  et  la  vocation  des  armes,  ins- 

saient    à    ceux-ci  qu'une  très -faible  truils,   disciplinés,   aguerris,  offrant 

partie  du  prix  stipulé.  les  garanties  d'un  passé  éprouvé  et 

lis  reçoivent  comptant  une  somme  rompus  à  toutes  lec  exigences  de  la 

assex  élevée  pour  leur  permettre  de  vie  militaire. 

venir  immédiatement  en  aide  à  leurs  Elle  diminue  par    cela  même  le 

familles,  et  sont  certains  d'en  recevoir  chiffre  des    non-valeurs,   en   mèsae 

une  autre  plus  forte  qui  leur  est  ré-  temps  que  celui  des  hommes  qui  soc- 

servée  pour  le  temps  où  ils  seront  dé-  combent  aux  premières  fatigues  du 

finitivement  libérés.  métier. 

Pendant  le  cours  du  service,  outre  Elle  entretient  des  cadres  où  se 

une  partie  de  la  prime  ou  de  l'aonui-  conservent    non>seulement   d'exœl* 

té,  suivant  leur  position,  ils  touchent:  lents    instructeurs,   mais  encore  les 

Pour  le   premier  rengagement  de  meilleurs  modèles  de  la  discipline,  de 

sept  ans,   une  haute  paye  de  10  c.  l'abnégation  et  du  devoir, 

par  jour,  soit  36  fr.  50  c.  par  année.  Elle  associe  enfin  Tcnergieet  la  so- 

et  255  fr.  50  c.  pour  sept  ans,  simul-  lidité  des  vieux  militaires  à  l'élan  cl  à 

lanément  avec  la  haute  paye  de  che-  L'entrain  des  jeunes  soldats, 

vrons,  montant  à  47   fr.  45  c  par  Incessamment  régénérée  ainsi,  Tnr- 

année  et  pour  sept  ans  à  832  fr.  mée,  après  le  nouveau  baptême  de 

15  c.  gloire  qu'elle  a  reçu  dans  la  campagne 

Après  quatone  ans  de  service,  une  d'Orient,  continuera  de  plus  en  plus 

haute  paye  de  20  c.  par  jour  (soit  73  à  se  montrer  digne  d'elle-inème,  et 

fr.  par  an),  cumulée  également  ave^  restera,  comme  toujours,  la  forée  cC 

la  haute  paye  de  chevrons,  qui  est  Thonneur  du  pays,  la  gardienne  des 

aussi  en  moyenne  de  73  fr.  institutions  que  votre  Majesté  Un  a 

Les  diverses  sommes  auxquelles  ils  données, 

ont  droit  sont  incessibles  et  insaisis-  Cependant  il  était  facile  de  pré^Poir 

sables.  que,  malgré  ces  divers  avantage»,  la 

En  cas  de  décès,  une  part  propor-  partie  de  la  Joi  mise  en  pratique  an 

tionnelle  à  la  durée  du  service  accom-  moment  même  de  sa  promulgation,  le 

pu  est  dévolue  à  leurs  héritiers  ou  rengagement  et  l'engagement  volon 

ayants  cause.  taire  après  libératioo,  ne  répondrail 

A  25  ans  de  service,  au  lieu  de  30  peut-être   pas   sur-le-ehamp,  d'mmt 

ans  exigés  autrefois,  et  même  avec  25  manière  complète,  aux  nécessités  aik- 

ans  pour  cause  de  blessures  ou  d'infir-  quelles  elle  était  appelée  a  satisfaire. 

mités  graves,  la  pension  de  retraite  Indépendamment  des  obstacles  au* 

leur  est  accordée,  avec  une  augmenta-  quels  se  heurte  toute  loi  i  son  orî^ne 

tion  de  165  francs,  en  sorte  qu'ils  et  que  soulèvent  contre  elle  les  înté- 

peuvent  rentrer  dans  leurs  foyers,  à  rêls  qti'elle  a  froissés,  celle  dn  26 

45  ans,  avec  un  petit  capital  et  une  avril  1835  s'est  trouvée  tout  d'abord 

pension  qui  ne  sera  jamais  inférieure  en  face   d'une   situation    anormale  : 

à  365  francs,  soit  un  franc  par  jour,  l'état  de  guerre,  qui  exigeait  le 

Pour  le  sous-officier,  le  seront,  par  tien  sous  les  drapeaux,  en  oonfoi 

exemple,  le  minimum  de  la   pension  de  la  loi  du  21  mars  1832,  des 

sera  de  41 5  francs,  et  le  maximum  de  taires  libérables  delaclnsse  de  4847, 

678  francs.  et  l'appel  de  la  classe  de  18S4eii  I»- 

L'augmentation  de  165  francs  pro-  talité. 

filera,  dans  la  proportion  du  quart.  Aussi  les  rengagements  ont*ils  été, 

aux  veuves  et  ans  orphelins  des  mili-  au  début,  neu  nombreux,  et  par  cela 

taires  qu'elle  concerne.  même  au-dessous  des  prérisions  des 

La  loi  du  26  avril  1655  n'est  pas  exonérations  futures. 
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II  y  avait  I&  des  difficultés  réelles  peine  à  des  fluctuatîoiis  qui  sont  de 

auxquelles  il  était  urgent  de  remédier,  force  majeure. 

Il  fallait,  sans  relard,  concilier  les  La  somme  que  les  compagnies  fai- 

besoins  impérieux  de   l'armée   avec  saient  payer  en  1855  aux  familles  a 

les  promesses  faites  aux  familles;  tout  varié  de  3»000  à  4,000  francs,  et 

ajournement  menaçait  d'être  fatal,  et,  même  4,500  francs  ;   mais  elles  ont 

plus  on  eût  attendu,  moins  le  résultat  retenu  pour  elles  environ  83  p.  0;0« 

eût  été  satisfaisant.  de  façon  que  les  remplaçants  ont  à 

Il  importait  surtout  de  ne  pas  per-  peu  près  touché,  en  moyenne,  2,800 

dre  de  vue  que  les  rengagements  de  francs.  C'est  cette  base'qu'il  a  paru 

cette  année  avaient  à  combler  le  défi-  à  la  commission  convenable  de  prendre 

cit  que  les  exonérations  feraient  subir  pour  déterminer  une  fixation  équita- 

an  contingent  de  la  classe  de  1855  ble,  et  faire  disparaître  une  différence 

(article  28  de  la  loi  du  26  avril).  Le  tout  au  désavantage  du  rengagement, 

nombre  de  ces  exonérations  était  éva-  En  outre,  les  compagnies  payant 

lue   à  environ  22.000,  d'après   nne  comptant  une  grande  partie,  sinon  la 

moyenne  calculée  sur  les  remplace-  totalité  du  prix  de  remplacement,  il  a 

meuts  effectués  pour  les  trois  derniè-  fallu  aussi  payer  comptant  une  forte 

res  classes,  et  qui  avaient  été,  pour  la  portion  de  la  prime.  Ce  sacrifice  était 

classe  de    1852,  de    19,240;  pour  commandé  par  la  situation  :  l'état  de 

celle  de  1853,  de  24,6^7,  et  pour  guerre  réclamait  que  l'armée  conser- 

celle  de  1854  jusqu'au  i*'  juin  1855  vàt  le  plus  possible  de  soldats,  et  sur- 

seulement  de  18,146.  tout  d'anciens  soldais,  propres  a  ren- 

.    Puisqu'il  avait  été  jugé  utile  d'an-  dre  instantanément  d'utiles  services, 

ticiper  sur  l'exécution  de  la  loi  pour  Cette  question  était  la  principale  ;  la 

les  rengagements,  il  n'était  pas  moins  question  d'argent  était  secondaire, 

utile  d'anticiper  sur  les  mesures  les  En  conséquence,  et  conformément 

plus  capables  de  les  accroître,  comme  aux  pro])ositions  de    la  commission 

elle  en  donnait  elle-même  les  moyens,  supérieure,  M.  le  maréchal  Taillant, 

Far  une  sage  prévoyance, en  effet,  elle  ministre  de  la  guerre,  a  rendu,  le  14 

n'a  pas  voulu   violenter  les  événe-  juillet  1855,  un  arrèié  ainsi  conçu: 

menis,  ni  rendre  immuables  tes  prix  «  Art.  1".  —  Les  rengagements  de 

qu'elle  a  déterminés;  ceux-ci  ne  sont  sept  ans,  qui  seront  contractés  pen- 

qu'un  minimum  naturellement  exien*  dant  l'année  1855,  donneront  droit, 

sible  et  d'une  élasticité  sans  limite,  indépendamment  de  la  haute  paye  de 

Aux  termes  formels  de  l'article  14,  dix  centimes  par  jour  : 

les  allocations  fixées  par  l'article  12,  »  A  nne  somme  de  2,300  francs, 

antres  que  la  haute  paye,  peuvent  être  dont  700  francs  payables  le  jour  du 

augmf  ntées,  sur  la  proposition  de  la  rengagement  ou  de  l'incorporation  ; 

commission   supérieure,   par    arrêté  300  francs  soit  au  jour  du  rengage- 

du  ministre  de  la  guerre.  La  faculté  ment  ou  de  l'incorporation,  soit  peo- 

est  laissée,  sans  restriction  aucune,  dant  le  cours  du  service,  sur  l'avis 

à  la  commission,  d'apprécier  les  cir-  du  conseil  d'administration  du  corps, 

oonstaoces  où  il  importe  qu'elle  use  et  1 ,300  francs  à  la  libération  défini - 

de  sa  prérogative.  Investie  du  droit  tive  du  service. 

de  modifier  la  prime  si  elle  reconnaît  »  Tout  rengagement  contracté  pour 

que  cette  modification  est  indispensa-  moins  de  sept  ans  donnera  droit,^  jus- 

ble,  la  commission  a  (lensé  que  le  prix  qu'à  quatorze  ans  de  service,  indé- 

du  rengagement  devait- être  immédia-  pendamment  de  la  haute  paye  de  dix 

tement  fixé  de  manière  qu'il  se  rappro*  centimes  par  jour  : 

chit  du  taux  réel  du  remplacement.  »  A  une  somme  de  230  francs,  par 

Les  variatioi^  successives  que  de  chaque  année,  payable  à  l«i  libération 

la  sorte  éprouvera   la   prime  n'ont  du  service. 

d'ailleurs  rien  qui  doive  préoccuper.  »  Art,  2.  —  Les  engagements  vo- 

Le  soldat  sait  fort  bien  qu'en  temps  de  lontaires  après  libération,  contractés 

guerre  la  prime  sera  plus  élevée  qu'en  en  1855,  dans  les  conditions  de  la  loi 

temps  de  paix  ;  et  il  se  résignera  sans  du  26  avril  (article  il)  par  des  mili- 
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taires  libérés  du  serrîce  depuis  le  St  libération  se  sont  accras  dans  odc 

décembre  1853,  donneront  également  notable  proportion, 
droit  aux  avantages  spécifiés  par  l'ar-         Précédemment  déjè,  Totre  Majesté 

ticle  précédent.  aTaitpris,  en  faveur  des  anciens  rai- 

»  Art.  8.  —  Tous  les  rengagements  litaires,  une  décision  dont  rarmée  D*a 

et  tous  les  engagements   volontaires  pas  tardé  à  recueillir  le  fruit, 
après  libération,  contractés  en  4885,         En  principe,   rengagement  toIoq- 

antérieurement    au    présent    arrêté,  taire  donne  droit  aux  avantages  que 

dans  les  conditions  de  la  loi  précisée,  la  loi  spécifie,  lorsqu'il  est  contracté 

bénéficieront  des  avantages    énoncés  moins  d*une  année  après  cette  libéra- 

aux  articles  1  et  2  ci.des5us.  tion.    Mais  Totre  Majesté,  voulant 

»  En    conséquence,    la   première  tenir  compte  aux  anciens  militaires 

portion   de  la  prime  payable  comp-  do  pntriotisme  dont  ils  ont  fait  preuve 

tant  sera  immédiatement  complétée  à  en  toute  occasion,  a  décidé  le  1**  mai 

700  francs;  la  denxiéme  portion  de  1855,  que,  eu  égard  à  Tétat  de  guerre 

300  francs  et  les  1 ,300  francs  acquis  et  dans   Tintérèt  de  Tarmée  comme 

à  Texpiralion  du  service  seront  payés  aussi  dans  celui  de  la  population,  les 

ainsi   qu'il  est  déterminé  à  l'article  allocations  déterminées  par  la  loi  do 

i**  du  présent  arrêté.  »  26  avril  seraient    accordées  à  tons 

Les  effets  de  cette  mesure  ont  été  ceux  des  anciens  militaires  qqi,  libé- 

aussi  prompts  que  satisfaisants.  Dès  rés  du  service  depuis  18S2  et  n'ayant 

que,  parles  instructions  ministérielles  pas  dépassé  l'ége  de  trente-cinq  ans, 

qui  ont  accompagné  IVnvoi  de  Tar*  contracteraient  un  nouvel  engagement 

rôle,  les  corps  et  les  populations  en  volontaire.  Cette  favetir  tout  excep- 

out  eu  une  connaissance  complète,  les  tionnelle  a  cesse  avec  la  cause  qui 

rengagements  et  les  engagements  après  l'avait  plus  particulièrement  motivée. 

Sous  rbeareosc  înflaeDce  de  ces  di»posilioos,  le  cbiffre  des  reogige- 
ments  reçus  en  1855,  dans  les  conditions  de  la  nouvelle  loi,  s'est  élevé,  y 
compris  333  hommes  de  l'armée  de  mer,  à 22,800 

Ils  ont  élé  contractés,  savoir  : 

Par  des  sons-ofBciers 10,756 

Par  des  caporaux  ou  brigadiers...  2,900   \     22,800 

Par  des  soldats 9,144 

Pour  3  ans 4,879 

Pour  4  ans 437 

Pourôans 1,471    >     22,800 

Pour  6  ans 224 

Pour  7  ans 15,789 

Le  nombre  des  engagements  volontaires  après  libératioo, 
contractés  en  1855,  oans  les  mêmes  conditions,  y  compris 
4  hommes  engagés  pour  l'armée  de  mer,  a  été  de 1,472 

Total  des  rengagements  et  des  engagements.. .     24,277 

Ces  24,277  rengagements  et  engage-  l'armée  par  un  juste  équilibre  CBti« 

ments  correspondant  à  20,849  exonè-  les  exonérés  et  les  rengagés, 

rations  de  sept  ans,  chifl're  qu'allaient  Cette  première  applicalkw  de  la 

accroître  les  rengagements  des  pre*  loi,  assurément  la  plus  diflicile,  puis- 

roiersmois  de  1856  (au  31  janvier  qu'il  s'agissait  du  recratencnt  aiéBe 

1856,  ils  s'élevaient  à  29.029  corres-  de  l'armée,  a  complétencDl  répoad« 

pondant  à  28,520  exonérations),  le  aux  désirs  et  aux  intentions  deToIra 

Gouvernement  avait,  dès  la  fin  de  Majesté. 

1855,  la  certitude  de  pouvoir  faire  L'expérience  restait  à  Caire  de  la 

face  aujL  demandes  d'exonération  qui  partie  de  la  loi  qui  intérsne  plsss^ 

seraient  formées  par  des  jeunes  gens  de  eiaiement  les  familles  :  TexoDéialiaa 

la  classe  de  1855  appelée  en  1856.  et  du  service  an  moyen  d'one  prcstalisB 

de  maintenir  à  son  niveau  l'effectif  de  pécuniaire.  Sous  cet  Mire  rapport  r 
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TapplicatioD  u*a  pas  été  moins  coin-  iration  tenait  à  la  force  seule  des  cir» 

plète  BÎ  Dioins  satisfaiianle.  Gonstanres. 

La  loi  du  S6  avril  i855  était  exé«  Toutefois,  avant  de  s^arrèler  à  uo 
cutoire,  en  ce  qui  concerne  Texoné-  cliiiïre,  la  commisûon  supérieure  s*eit 
ration  du  service  militaire,  à  partir  du  entourée  de  tous  les  reiiseiguemenls 
1*'  janvier  I856i  et,  afin  que  les  fa-  propres  a  réclaiier.  A  IVflVl  de  met- 
milles  fussent  à  même  d'en  invoquer  tre  à  sa  dis|iosition  des  documents 
à  temps  le  bénéfice,  il  était  utile  aussi  complets  que  po&siljle,  M.  le 
qu'elles  connussent  à  Tavance  le  Uux  ministre  de  la  guerre,  par  deux  cir- 
de  U  prestation  individuelle  qu*au«  culaires  du  19  novembre  1856,  avait 
nient  à  payer  les  jeunes  gens  compris  demandé,  d'une  part,  aux  conseils 
dans  le  contingent  de  la  classe  de  d'admioislration  des  corps  de  toutes 
4853  pour  se  faire  exonérer.  Saisie  armes,  le  nombre  des  rem plaçnols  ad- 

Kr  M.  le  ministre  de    la  guerre  de  mis  par  eux  du  I"  janvier  uu  1*'  dé- 

xamen  de  cette   question  au  mois  eembre  1H55,  avec  le  prix  moyen  au- 

de  décembre  1855,  la  commission  su-  quel  les  remplacement»  s*ctaieut  eflec- 

périeure  y  a  consacré  de  mûres  et  s)^-  tués,  et,  d*autre  part,  aux  picfels,  le 

TÎeuses  délibérations.  taux  auquel,  par  comparaisou  avec 

La   prime  que  la  dotation  avait  les  prix  payés  en  1855,  auraient  ap- 

payée  aux  rengagés  était  un  des  plus  proximativement  eu  lieu  les  rempla- 

sûrs  éléments  d^apprécialion  pour  la  céments  eu  1856,  si  la  loi  de  1832 

fixation  de  la  prestation  pécuuiaire  i  n^avait  pas  été  modifiée, 

demander  aux  familles.  Si,  comme  Les  réponses  des  préfets  et  des  oon- 

la  prime  de  rengagement,  et  par  les  seils  d*aaministration  ont  été  mises 

mêmes  motifs,  le  prix  de  IVxoocra-  sous  Ifs  yeux  de  la  commission  su|)^ 

tion  devait  être  assea  élevé,  le  bon  Heure,  et  de  cette  communication  il 

sent  des  populations  leur  ferait  par-  est  résulté  que  les  cbiflres  des  corps 

faîtement  comprendre  que  cette  élé-  dépassaient  même  ceux  des  préfets. 

La  moyenne  de  ces  derniers  était  de 3,075  fr. 

Tandis  que  la  moyenne  des  autres  montait  & 3,403 

Ensemble . . .  77^    6,478 
dont  la  moitié  est  de  3,339* 

Ces  renseignements  font  ressortir  rengagement,  pour  couvrir  ces  divor- 
que  Texonération,  pour  être  en  rap«  ses  charges  qai  profitent  à  la.  fois  aux 
|iort  avec  le  prix  probable  du  rem-  militaires  et  à  leurs  familles.  Autre- 
placement,  aurait  dû.  être  portée  a  ment,  TEtat  se  verrait  dans  la  néces- 
3  «200  fr.  au  moins.  site  de  venir,  par  des  subv  eut  ions,  en 

La  commission[supérieure  n*a  pour-  aide  à  la  caisse  de  la  dotation  ;  et 

tant  pas  adopté  cette  évaluctioo.  Dans  TEtat  ne  saurait  payer  pour  les  famil- 

sa  pensée  comme  dans  celle  du  gou-  les  qui  ont  les  moyens  de  faire  exo- 

vemement  de  Votre  Majesté,  le  prix  nérer  leurs  enfants  ;   cjir    alors  ce 

de  Texonéralion  doit  toujours   être  seraient  les  revenus  puLlirs  qui  sup- 

inférieur  i  celui  que  coûtaient  hahi-  porteraient  '  cette  dépeme,    et«    par 

tuellement  les  remplacements  dans  les  suite,  les  familles  moins  aisées  seraient 

mêmes  circonstances  ;    mais,    parce  obligées  d*y  contribuer  pour  une  forte 

qu'il  est  destiné  à  pourvoir  tout  en-  part. 

semble  au  payement  de  la  prime  du  La  commission  supérieure  a,  en  con- 

rengagement,  au  payement  des  hau-  séquence,  proposé  de  fixer  à  9.800 

tes  payes  de  10  et  de  20  centimes,  et  fr.   le  prix  de  IVxonfiration  pour  les 

au  supplément  de  165   fr.   atlribné  jeunes  pens  compris  dans  le  contins 

aux  pensions  de  retraite  des  sous-offi-  gent  de  la  classe  de  1855,  et  m  |>ro« 

riers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soU  position  a  été  sanctionnée  par  un  ar^ 

Jais,  uu  écart  de  cinq  c^nts  fraues  a  rêlc  ministériel  en  date  du  21  décembre 

été,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  4855. 

reconnu  eo  principe  nécessaire  entre  Ce  prix,  on  le  voit,  est  resté  sensi- 

le  taux  de  l'exonération  et  celui  du  blement  inférieur  à  celui  que,  d*oprès 
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les  données  des  innées   antérieures,  de  son  côté,  «dressé  &  ses  ageots  des 

les  agences  de  remplacement  auraient  iostniclions  semblables.  Cet  instme- 

certainement  exige  des  jeunes   gens  tioos  provisoires  ont  servi  à  prépirer 

de  la  classe  de  1855.  le  règlement  d'administration  pnbli- 

L'exonération  des  militaires  sons  que  ordonné  par  Tarticle  S2  de  la  loi. 
les  drapeaux  n'est  pas  pour  eux  un  Au  surplus,  pour  que^rdui-ci  fàt  le 
droit,  mais  une  simple  faculté  dont  moins  imparfait  possible^  il  avait 
l'exercice  est  naturellement  subor-  semblé  utile  d'attendre,  avant  sa  pro- 
donné aux  circonstances  et  soumis  mulgatioo,  que  la  partie  de  la  loi 
à  l'appréciation  de  leurs  chefs  hiérar-  immédiatement  applicable  eût  foae- 
chiques.  L'intérêt  du  service,  de  la  tionnè  pendant  quelques  mois  ;  desti- 
discipline  et  du  Trésor  exigeant  né  à  résoudre  un  grand  nombre  de 
qu'elle  soit  moins  facilement  obtenue,  questions  nouvelles,  le règlenaent  avait 
il  ne  saurait  par  cela  mémo  y  avoir  besoin  de  cette  expérimentation  préa> 
de  proportionnalité  entre  l'exonération  lable  pour  être  plus  complet  el  mieux 
des  jeunes  gens  compris  dans  le  con»  atteindre  son  but. 
tingent  el  celle  desmililaire^  sous  les  Mais,  aussitôt  que  la  loi  estdeve* 
drapeaux.  En  effet,  si  le  prix  de  celle-  nue  exécutoire  tout  entière,  le  projet 
ci  n'était  pas  plus  cher,  on  s'expose-  de  décret  portant  règlement  d'adsoi- 
rait  à  voir  une  quantité  d*hommes  nistration  publique,  après  aTOÎr  clé 
entrer  dans  les  corps  par  calcul  ou  examiné  et  adopté  par  le  ooa<eil 
par  capricci  avec  l'intention  de  se  d'Etat,  a  été  soumis  à  Votre  Majesté, 
faire  exonémr  plus  tard  à  meilleur  qui  l'a  approuvé  le  9  janvierl  856. 
marché,  au  préjudice  du  trésor  qui  Ce  règlement  embrasse  dans  soa 
aurait  à  supporter  en  pure  perle  des  ensemble  toutes  les  dispositions  foa- 
frais  de  route,  d'habillement,  etc.  damentales  et  de  principe. 

Ces  considérations  ont  sufiRsamment        Les  dispositions  d'un  ordre  seeon* 

motivé  et  justifié  l'arrêté  de  >f .  le  mi-  daire,  qui  avaient  déjà  fait  l'objet  des 

nistre  de  la  guerre  rendu  le  28  décem-  instructions  provisoires  ci-dessus  rap' 

bre  1855,  et  fixant  à  500  francs,  par  pelées,  ont  paru,  de  l'avis  duoooscil 

chaque  année  ou  fraction  d'année  de  d'Etat,  rentrer  plus  spécialement  daas 

service  restant  à  accomplir,  le  taux  le  domaine  de , la  réglementation  ni- 

de  l'exonération  des  militaires  sous  nistérielle.  A  cet  effet,  et  comme  les 

les  drapeaux.  mesures     précédemment     prescrites 

Un  autre  arrêté  ministériel  du  98  n'étaient  exécutoires  que  josqu^a  la 

décembre  a,  sur  la  proposition  oon-  promulgation  du  règlement  d'adai- 

forme  de  In  commission  supérieure,  nistration  publique,  M.  le  ministre 

maintenu  en  1856  la  prime  et  l'an-  de  la  guerre,  dans  la  circulaire  de  tS 

nuité  de  rengagement  au  taux  déter-  janvier  qui  en  a  accompagné  renvoi, 

miné   pour  1855  de  i,800   francs  a  reproduit,  en  les  complétant,  toetas 

pour  sept  ans,  et  de  S30  francs  par  les  dispositions  qui  doivent  être  maïa- 

annuilé,  ainsi  que  le  fractionnement  tenues,  de  manière  que,  réunis,  la  iei 

autorisé  par  le  précédent  ancié  du  14  du  t6  avril  1855,  le  décret  du  9  îae- 

juillet  pour  le  payement  des  diverses  vier  1856  et  les  nouvelles  înatracHoBi 

portions  de,  la  prime  et  de  l'an-  ministérielles  peuvent  serrir  en  qnel- 

nuité.  que  sorte  de  code  sur  la  matière. 

Pendant  l'année  1855,  des  înstruc-  Ja  sanction  que  l'année nvaît  dén- 
iions émanées  de  M.  le  ministre  de  née  è  la  loi  de  la  dotation  par  le  grand 
la  guerre  (circulaires  des  27  avril,  8  nombre  des  rengagements  contractes 
et  28  mai,  6  et  14  juillet,  2  août,  7  dans  les  corps,  la  population  l'a  donnce 
septembre)  ont  prescrit  toutes  les  me*  également  par  le  grand  noanbie  des 
sures  et  notifié  aux  autorités  militai-  exonérations  qu'elle  a  demandées  cl 
res  et  civiles  toutes  les  solutions  pro*  obtenues. 

près  &  assurer  l^exécution  de  ceux  des        Les    exonérations  prononeées  en 

articles  de  la  loi  du  26  avril  qui  étaient  1856,  par  les  conseils  de    '     ~ 

mb  en  vigueur  a  partir  de  1855.  La  faveur  de  jeunes  gens  compris  < 

caisse  des  dépôts  et  consignations  a,  contingent  de  140,000' 
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àU  classe  de  i855,  s'élèvent  à  92,427.  20  déparlements  dont  la  propor- 

Un  état  joint  au  présent  rapport  tien  varie  de  20  à  15  0(0  (Calvados, 
indique,  par  département,  la  propor-  Côte-d'Or,  Gard,  Mayenne,  Orne, 
lion  sur  cent  des  exonérés  comparée  Aisne,  Puy-de-Dôme,  Sarthe,  Tarn- 
an  chiffre  du  contingent,  en  même  et-Garonne,  Creuse,  Nord,  Seine, 
temps  que  les  versements  effectués  Tienne,  Allier,  Loire  -  Inférieure , 
pour  le  compte  des  jeunes  gens  appe-  Loir-et-Cber,  Seine-Inférieure,  Aio, 
lés  de  la  classe.  Manche,  Saône-et-Loire). 

Un  autre  état  présente  le  classe-  16  départements  dont  la  propor- 
ment  des  départements,  d'après  le  lion  varie  de  14  à  4  0(0  (Basses-Al- 
rapport  numérique  entre  le  chiffre  de  pes,  Aude,  Cantal,  Cher,  Lot, Meuse, 
leur  contingent  et  celui  des  exonéra-  Drôme,  Nièvre,  Lozère ,  Haute- 
tions  prononcées,  et  suivant  l'ordre  Tienne,  Indre,Hautes-Alpes,  A veyron, 
dans  lequel  s'établit,  entre  les  dépai"-  Hsute-Garonne,  Haute-Loire,  Tarn), 
tements,  la  proportion  des  exonéra-  21  départements  dont  la  propor- 
tions avec  le  chiffre  du  contingent.  tion  varie  de  9  à  4  0)0  (Ille-et-Yilai- 

Ges  états  officiels  constatent  que  la  ne,  Isère,  Côtes-du-Nord,  Dordogne, 

proportion  sur  cent  entre  le  nombre  Doubs,  Jura,  Ardèche,  Corrèxe,  Fi- 

des  exonérAlions  admises  dans  chaque  nistère,  Landes,  Pyrénées-Orientales, 

département  et  celui  du  contingent  Haut-Rhin,    Haute-Saône,     Tosces, 

départemental  est  au  maximum  de  31  Morbihan,  Moselle,  Basses-Py renées, 

OiO  (Lot-et-Garonne) ,'  au  minimum  Ariége,  Bas- Rhin,  Meurthe,  Hautes- 

de   2  0|0  (Corse),   et  en  moyenne  Pyrénées), 

pour  tous  les  départements,  de  16  0)0.  1  senl  (la  Corse)  dont  la  proportion 

Les  quatre-vingt-six  départements  est  de  2  OiO. 

se  groupent  de  la  manière  suivante  :  En  même  temps  qu'il  portait  ces 

9  départements  dont  la  proportion  renseignements  à  la  connaissance  de  la 

varie  de  31  à  26  0{0  (Lot-et-Garon-  commission  supérieure,  M.  le  minis- 

ne,  Eure,  Aube,  Seûne-et-Oise,  Bou-  tre  de  la  guerre  l'invitait  i  examiner 

ches-du-Rhône,  Eure-et-Loir,  Marne,  si,  par  suite  du  rétablissement  de  la 

Maine-et-Loire,    Oise).    19    dépar-  paix,  il  ne  convenait  pas  de  réduire 

tements    dont   la    proportion  varie  fa  prime  de  rengngement,  afin  de  la 

de  24   i    21   0(0    (Charente -Infé-  ramener  à  un  chiffre  plus  en  rapport 

rienre,   Loiret,    Rhône,    Seine -et«  avec  le  taux  de  la  prestation  indivi- 

Marne,  Deux-Sèvres,  Somme,  Yonne,  duelle  qui  pourrait  être  exigée  des 

Hérault,    Yar,    Yendée,    Ardennes,  jeunes  gens  de  la  classe  de  1856  pour 

Gironde,  Loire,  Charente,  Gers,  In-  obtenir,  en  1857,  leur  exonération  du 

dre-et-Loire,  Haute-Marne,  Pas-de-  service. 
Calais,  Vaucluse). 

Le  nombre  des  exonérations  définitivement  admises,  pour  la  classe  de 
1855,  par  les  conseils  de  révision,  était  de 22,427 

Les  conseils  d'administration  des  corps  avaient,  de  leur  côté, 
au  1**^  juin  1856,  admis  à  Texonération  des  militaires  incorpo- 
rés au  nombre  de • 1>209 

Total  des  exonérations  au  1*' juin. . .     23,636 

Le  nombre  des  rengagements  était  de. 33,775 

Celui  des  engagements  après  libération,  de 2,801 

Ensemble 36, 57  G 

Ces'  36,576  rengagements  et]  engagements  représentaient 
31,808  exonérations  de  sept  ans,  ci 31,808 


Excédant  de  rengagements  et  d'engagements  à  compenser, 
en  1857,  par  les  exonérations  de  la  classe  de  1850 B,172 
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Mais,  quoique  la  sitoatioD  de  1856  gagemenU,  et  surtout  de  la  qualité  des 
soit  numériquement  moins  satisfai-  rengagés  eux-mêmes,  comme  le  dé- 
saule que  celle  de  4855,  elle  Test  plus  montre  le  tableau  comparatif  sui- 
sotts  le  rapport  de  la  durée  des  ren-  vant. 


Sous-officiers 

Caporaux  ou  brigadiers 
Soldats , 

Pour  3  ans 

Pour  4  ans 

Pour  5  ans 

Pour  6  ans 

Pour  7  ans 


RSNGA6É8 


en 


4855 


10,756 
2,900 
9,144 


32,800 


4,879 
437 

1,471 

224 

15,789 


22,800 


4856 


3,909 

1,703 

11,218 


PBOPORTION 
sar  400. 


48S5 


16,830 


3,284 

351 

1,357 

145 

11,693 


16,830 


1 


47 
13 
40 


100 


21 
2 
7 
1 

69 


£100 


4836 


23 
10 
67 


100 


20 
2 
8 
1 

69 


100 


En  1856,  on  le  Toît  par  comparai- 
son avec  IS55,  les  rengagements  de 
8  ans  descendent  de  21  à  SO  0(0  du 
chiffre  total  de  Tannée,  et  ceux  de 
5  ans  montent  de  7  à  8  0|0.  Les  sous- 
officiers  ne  comptent  plus,  dans  la  to- 
talité des  rengagements,  que  pour  28 
OiO  au  lieu  de  47  OiO;  les  caporaux 
ou  brigadiers ,  pour  10  0|0  au  lieu  de 
43  0|0,  tandis  que  les  simples  soldats 
figurent  pour  67  0(0  au  lieu  de 
40  0|0. 

Ainsi  les  avantages  de  la  loi  du  S6 
avril  1855  sont  évidemment  de  jour 
en  jour  mieux  compris,  mieux  appré- 
ciés, et  pénètrent  plus  profondément 
dans  les  rangs  inférieurs  de  Tarmée. 

L*inconvéoient  qu'on  avait  d'ail- 
leurs appréhendé  du  rengagement  d'un 
trop  grand  nombre  de  sous-olBcicrs 
comme  pouvant  ralentir  le  mouve- 
ment normal  de  ravancemeoi  ne 
semble  pas  devoir  se  produire.  L'ar- 
mée compte  près  de  35,500  sous-offi- 
ciers, dont  3,900  se  sont  rengagés  en 
1S56,  tandis  qu'en  1854,  avant  la  loi 
de  1855,  alors  qu^aucnne  prime  n'é* 
Uit   alioaée,   il  s'en  était   rengagé 


3,941.  (Compte  rendu  du  recrute- 
ment pendant  Po'inêe  1854.) La  com- 
paraison de  ces  dt* ux  cbiiïrps,  rappro- 
chés de  celui  des  emplois  existants, 
démontre,  en  effet,.' que  les  inquiétudes 
précédemment  conçues  ne  sont  pas 
fondées. 

Les  cadres,  même  avec  cette  moyen- 
ne de  rengagements,  conserveront 
une  situation  sufii!»amment  élastique, 
au  moyeu  des  vacances  ordinaires 
amenées  par  des  causes  nombreuses, 
promotions  au  grade  d'officier,  nomi- 
nations aux  emplois  réservés  dans  les 
administrations  publiques,  sorties  vo* 
lontaires  du  service,  réformes,  décès, 
admissions  à  la  retraite  ;  c*est  ce  qui 
résulte  évidemment  du  nombre  des 
sous^fficiers  qui  ont  quitté  l'armée 
par  libération, savoir  :  1 ,495  en  1854» 
et  1,626  en  1856.  Il  y  a  donc  tout 
lieu  de  penser  que  le  nombre  des  em- 
plois immobilisés  dans  les  cadres  ne 
sera  pas  tellement  considérable,  qu'il 
puisse  jamais  paralyser  un  avancement 
légitime,  accorde  à  des  titres  jusiiliés 
et  à  des  droits  réels.  Si  néanmoins  il 
en  était  autrement,  il  serait  toujours 
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facile,  par  des  mesures  adminislrati-  cas,  ils   pourront,  s*ils  le  pvélacBt. 

ves,  de  porter   remède  au  mal,  dès  toucher,  à  leur  arrivée  chez  eiu,  tonl 

qu*il  vieudrait  à  se  maDifester.  oui  partie  de  la  somme  k  laquelle  ils 

Un  autre  iocoevénient  a  préoccupé  auront  droit,  et  éviter  ainsi  le  danger 

M.  le  miuistre  de  la  guerre,  c*est  ce-  de  la  perdre  ou  delà  gaspiller  en  route, 

lui  qui  peut  résulter,  dans  les  corps,  en  restant  maîtres  de  l'utiliser  dans 

du  piaj'ement  des  portions  de  prime  rinlérèt  de  leur  famille  et  de    kar 

aux  militaires  rengagés.  Il  convenait,  propre  avenir, 
en  effet,  de  soustraire  ceux-ci,  autant        Les  mesures  les  plus  bienveillantes 

que  possible,    i    des  entraioements  ont  été  adoptées  de  concert  entre  le 

toujours  regrettables,  aussi  bien  pour  déparlement  de  la  guerre  et  la  Caisse 

eux  que  pour  la  discipline  de  l'armée,  des  dépôts  et  consigoatiooa,  à  IVflet  de 

Les  vues  de  la  commission  supérieure  simplifier  et  de  faciliter  ces  payements 

étant,  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  aux  militaires  dans  leurs  fojers,  où  ils 

autres,  parfaitement  d'accord    avec  en  feront  certainement   un  mîeilleor 

celles  du  ministre,    des  instrurtious  emploi  que  s'ils    les   recevaient  an 

ont  été  adressées,  le  16  juillet  1856,  corps. 

par  M.  le  maréchal  Vaillant,  à  toutes        Dans  le   même  but,  les  généraux 

les  autorités  militaires  pour  que,  au  commandant  les  subdivisions  ont  été 

moment  même  du  rengagement,  il  soit  autori!iés  à  accorder  des  sursis  de  dê- 

délivré  aux  rengagés,  qui  en  auront  part  d'un  mots  aux  anciens  mililaires 

fait  la  demande,  des  permissions  ou  qui  contracteront    des    engagements 

des  congés  temporaires  d'une  durée  après  libération, 
ne  dépassant  pas  trois  mois.  Dans  ce 

Le  nombre  des  exonérations  prononcées  en  1856  par  les  oouseils  de  rê- 
Tision  sur  la  classe  de  1855,  a  été,  comme  ou  l'a  tu  plus  haut,  de    22,427 

Les  conseils  d'administration  des  corps  ont,  de  leur  côté,  admis 
à  l'exonération,  3,268  militaires,  et  ces  3,268  exonérations,  rame- 
nées à  une  moyenne  d'exonérations  de  sept  ans,  en  représentent.      2,101 

Total  des  exonérations  au  31  décembre.  .  .     24,&28 
Le  nombre  des  rengagements  et  des  engagements  après  li- 
bération, contractés  en  1865  et  1856,  a  été,  ainsi  qu*il  est  expo- 
sé ci-dessus,  de  44,443  qui  représentent  38.561  exonérations  de 
sept  ans,  ci 38,561 


Ainsi  le  résultat  des  rengagements  et  des  engagements  ex- 
cède les  exonérations  prononcées  en  1856,  de 14,033 

Cet  excédant  de  14,033  correspon-  qui  auront  été  contractés    jiisq«*«i 

dant  à  16,457  rengagements  et  enga-  mois  de  juin   1857.  Du  1"  janvier 

gements,  est  formé,  d'une  part,  de  au  1"*  avril  de  cette  année  ils  soat  de 

i2,6l3  rengagements  et  engagements  2,920,  égalant    2,537    exoaémtîoB 

contractés  avec  prime  de  2,300  francs  de  sept    ans.    C'est    donc   un   loUl 

et  représentant  10,787  exonérations,  actuel  de  19,377  rengageaseiits 

d'autre  part,  de  3,844  rengagements  respondant  i  16,570  exonérât' 

et  engagements  contractés  avec  prime  valoir    sur    les    exonératioas 

de  i  ,500  francs  et  repré^nlant  3,246  chainei. 
exonérations  ;  il  est  imputable  sur  les        Déjà  ee  chiffre  i*élève  aases  haat 

exonérations  qui  seront  admises,  en  pour  qu'il  soit  hors  de  doute  que  Té- 

1857,  tant  par  les  conseils  de  révi-  qoilibre  sera  mainlenn  sur  le  cotiu 

sion,  que  par  les  conseils  d'adminb*  gentde  la  classe  de  1856»  cammt  il 

tration  des  corps.  l'a  été  sur  celui  de  la  classe  de  1855, 

A  ces  16,457  rengagements  et  enga-  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 

gements  équivalents  déjà   à  14,083  au  remplacemcst  par  voie    * 

exonérations ,  viendront  s'ajouter  ceux  tiveimoyen  snbaidiairc  de 
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que  la  loi  a  dû  prévoir,  mais  qui  ne  gens  qui  n'ont  pas  profité  du  béné- 

saurait  produire  d'aussi   bons  effets  fice  de  la  loi,  pour  diverses  causes  : 

que  le  rengagement.  décès  avant  la  décision  des  conseils 

Lorsqu'il    sera   indispensable    d'j  de  révision,  reformes  prononcées  par 

recourir,  l'administration,  au  surplus,  ces  conseils,  renonciation  volontaire 

aura  soin  de  faire  en  sorte  que  le  prix  à  l'exonération,  admission  condilion- 

du   remplacement  soit  toujours  infé*  nelle  et  non  comprise  dans   le  contin- 

rieur  à  la  rémunération  attribuée  aux  gent,    etc.  Ces  37   remboursements, 

l'engagements    et    aux     engagements  à  2,800  francs  chacun,  figurent  aux 

après  libération  de  la  même  année.  dépenses  pour  103,600  francs. 

Votre  Majesté  a  pu  se  convaincre,  3,273  militaires  snus  les  drapeaux 
par  l'exposé  qui  précède,  deTiofluen-  ont  versé,  en  1856,  la  somme  néces- 
ce  morale  et  militaire  que  la  loi  du  26  saire  pour  être  admis  à  l'exonération 
avril  1855  a  exercée,  avec  un  succès  du  service,  moyennant  le  payement 
si  légitime,  sur  l'armée  et  snr  la  popu«  de  l'annuité  de  500  francs  ou  de  350 
lalion.  Il  nous  reste  à  mettre  sous  ses  francs,  suivant  l'époque  des  verse- 
yeux  la  situation  financière  de  la  do-  ments ,  soit,  en  totalité,  6,539,800 
tation  de  l'armée  :  elle  verra,  nous  francs. 

nous  plaisons  à  le  signaler,  que  la  Sur  cette  somme,  il  a  été  rem- 
caisse  de  la  dotation  est  en  mesure  de  bourse  6,400  francs  portés  au  compte 
faire  face  à  toutes  ses  charges  dans  le  des  dépenses  et  qui  se  décomposent 
présent  et  dans  l'avenir  (primes,  bau-  ainsi:  à  un  militaire,  700  francs 
tes  payes,  suppléments  de  pensions  et  pour  excédant  de  versement,  et  5,700 
de  retraite),  et  que  la  première  expé-  francs  à  cinq  autres  dont  l'exonéra- 
rieoce  sous  ce  rapport  est  également  tion  n'a  pas  été  prononcée  pour  défaut 
concluante  en  faveur  de  la  loi  nou-  d'approbation  par  l'autorité  militaire, 
Telle.  ou  pour  cause  de  décès  survenu  avant 

La  commission  supérieure  a  confié  l'approbation,  ce  quia  réduit  à  3,268 

à  une  sous-commission  prise  dans  son  le  nombre    des    militaires  exonérés 

sein  le  soin  d'examiner    dans  tous  sous  les  drapeaux,   et  à   6,533,400 

leurs  détails  le»  comptes  des  receltes  francs  la  recette  réellement  effectuée 

et  des  dépenses  de  la  dotation,  ainsi  i  ce  titre. 

cpie  la  situation  de  la    caisse  au  81  En  moyenne,  les  exonérations  au- 

décembre    1856.     Cette   sous-com-  torisées  en  faveur   de  militaires,  ont 

mission  s'est  livrée  à  l'examen  le  plus  été,   pendant  le  premier  semestre  de 

consciencieux  et  le  plus  approfondi,  1856,  d'une  durée  de  quatre  ans,  au 

et  le  résultat  de  ses  vérifications  a  été  prix  de  2,000  francs,  à  raison  de  SOO 

consigné  dans  un  rapport  qui  a  obte-  francs  l'annuité;  pendant  le  deuxième 

nu  l'assentiment  unanime  de  la  com-  semestre,  elles  ont  été  d'une  durée  de 

mission  supérieure.   Nous    y  avons  cinq  ans  et  huit  mois,  au  prix  de 

puisé    les  étémeuts   du  résumé  que  1,980  francs,  à  raison  de  350  francs 

nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  l'annuité. 

Votre  Majesté.  Le  nombre  des  exonérés  de  cette 

Les  recettes  et  les  dépenses  sont  catégorie  prouve  que  le  chiffre  élevé 

détaillées  dans  le  compte  annexé  au  de  la  somme  à   payer  n'apporte  pas 

présent  rapport.  d'entrave  à  ce  moue  de  libération  du 

22,464  appelés,    compris  dans  le  service,  qu'il  est,  au  reste,  toujours 

contingent  de  la  classe  de  1855,  ont  possible  de  maintenir  dans  les  limites 

versé  en  1856  les  2,800  francs  fixés  qu'exigent  les  intérêts  militaires. 

pour  le  prix  de  leur  exonération,  et,  Les  dons  faits  à  la  dotation  de  l'ar- 

en  totnlilé,  62,899,200  francs.  mée,  et   autorisés    par  décret  du  7 

Ces  2i,46l  appelés  se  sont  trouvés  juillet  1856,  ont  produit  une  recette 

définitivement  réduits  à  22,427  exo-  de  4,800  fr.  ;  ils  sont  dus  à   la  géné- 

nérés  par  suite  de  remboursemeuts  du  rosité  de  cinq  donateurs  : 
prix  de  l'exonération  faits  à  37  jeunes 
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M.  le  maréchal  Vaillant,  ministre  de  la  gaerre.  •  •  •  .      3,0M 
M.  Baroche,  membre  de  la  commission  manidpale  de 

Lyon SOO 

M.  Kœnigswarier,  député  de  la  Seine.  • l,000 

H.  Wimphem,  soldat  au  68**  de  ligne. 200 

M.  Boyer,  soldat  an  même  régiment. 100 

Total \      4,800 

La  caisse  de  la  dotation  a  co  outre        Les  recettes  de  la  dotation  proprt- 

reçu  de  M.  Antoine  Pollak,  employé  ment  dite  s*éièTent   i    7O,4S5»i03 

dans    les  domaines  de    rarchevè(]^ue  fr.  88  c. 

d*OImû(z,    demeurant    à    Kremsier        La  caisse  de  la  dotation  a  eependaat 

(Moravie) f  une  obligation  de  20  flo-  fait   encore  d'autres    eDcaisscmcati, 

rins  de  Tempruat  auirichien  contracté  dont  elle  est  seulement  dépositaire, 
par  le  comte  Waltislein,  et  rembour-        Ainsi  elle  a  reçn  : 
sable  par  tirages  avec  primes.  15,000  fr.  pro?enant  des  Tene- 

Les  prescriptions  de  la  loi   et  du  ments  volontaires  faits  par  des  mili- 

règiemeut  d*admiaistra(ion  publique  taires  sous  les  drapeaux»  en  vertu  des 

n*ont  pas   été  immédiatement  com-  dispositions  du  quatrième  paragraptie 

prises  par  tous  les  corps,  et  l'on  ne  de  l'article  i*'  de  la  loi  dn  26  aViil 

Kut  s  en  étonner,  quand  il  s'agit  de  i855  ; 
pplication  de  dispositions  nouvelles  Et  S5»607  fr.  provenant  de  vene* 
par  une  quantité  innombrable  d'à-  ments  faits  par  des  militaires  an  aw- 
gents,  non-seulement  dans  tous  les  ment  de  leur  rengagement  eC  dn  coagé 
départements  de  TEmpire,  mais  sur  qui  leur  est  accordé,  i  cette  oocasioa, 
tous  les  points  occupés  par  les  armées  à  l'effet  de  toucher,  au  lien  de  leor  ré- 
françaises,  en  Algérie,  à  Rome,  à  sidence,  le  montant  de  la  pnaK  qâ 
Athènes,  à  Constantinople,  en  Crimée,  leur  est  immédiatement  acquise. 
Aussi  un  grand  nombre  de  militaires  La  disposition  réglementaire  qui  a 
ont-ils  touché,  par  suite  d*erreurs,  des  autorisé  cette  nature  de  versemeni,  a 
primes  plus  fortes  que  celles  aux-  été  d'autant  mieux  accueillie  dans  le» 
quelles  ils  avaient  effectivement  droit,  corps,  qu'elle  a  pour  effet  de  soos- 
Le  chiffre  de  28,9t4  francs  36  centi-  traire  des  sommes  importantes  à 
mes,  inscrit  en  recette  au  compte  dos  de  dangereuses  dissipations,  et  d*cs 
le  31  décembre  1856.  n'est  pas  la  faire  profiter  les  familles  des  militaà- 
somme  totale  des  restitutions  à  opé-  res.  Si  l'on  ne  voit  figurer  à  ce 
rer  ;  il  en  est  beaucoup  qui  n'ont  pas  compte  que  25,607  fr.  versés  poar 
encore  été  faites,  soit  parce  que  les  96  déposants,  c'est  que  la  mesure  ctf 
liquidations  définitives  ne  sont  |)as  récente.  D'après  les  bordereaux*  par- 
terminées,  soit  parce  que  les  hommes  venus  i  la  Caisse  des  dépôts  et 
se  trouvent  momentanémeqt  hors  gnations,  98  déposants  ont  déjà 
d'état  de  rembourser ,et  qu'ils  ne  pour-  28,463  fr.,  pour  les  deux  seuls 
ront  le  faire  que  successivement,  par  de  janvier  et  de  février  1857. 
compfusation  sur  la  deuxième  et  la  Enfin,  8,900  fr.  ont  été 
troisième  partie  de  la  prime  de  renga-  avant  l'appel  de  leur  classe,  per  des 
gement  qui  leur  reste  due.  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom,  ooailor- 
Les  intérêts  bonifiés  par  la  Caisse  mément  a  l'article  9  de  la  h».  Troii 
desdépôts  et  consignations  à  la  dotation  versements  à  ce  titre  ont  été  faiu. 
de  l'armée,  par  règlement  de  compte  l'un,  de  2,800  fr»,  pour  la  classe  et 
au  SI  décembre  1856,  sur  les  recettes  I856|  par  un  habitant  dn  Caotal^  In 
excédant  les  dépenses,  figurent  pour  deux  autres,  ensemble  S,100fr.«pwr 
952,378  fr.  47  c.  Ces  intéréU  ont  été  la  cUsse  de  1859,  par  on  hahitwrt  è> 
calculés  à  3  0|0,  taux  ordinaire  payé  Cantal  et  par  un  habitant  dn 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna-  Dôme, 
tiens.  Le  total  général  des  recettes 
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Comme  il  a  été  exposé  plus  haut,  S40,95S  fr.  69  c.  pour  intérêts  des 

les   remboursements    de  versements  avances  faites  par  la  Caisse  des  dépôts 

faits  par  37  jeunes  gens  appelés  et  par  et  consignations  en  1855  et  pendant  le 

5  militaires,  qui  les  uns  et  les  autres  premier    trimestre    de    1856.     Cet 

n'ont  pas  été  exonérés,  se  sont  élevés,  intérêt  a   été  calculé   à  4  i|9  0|0, 

pour  les  premiers,  à  103,600  fr.,  et  avec  Tassentiment  de  la  eommissioo 

pour  les  seconds  (eu  y  ajoutant  700  supérieure  ;  mais,  en  compensation,  la 

fr.  pour  un  excédant  de  versement),  Caisse  des  dépôts  et  consignations  B*a 

à  6,400  fr.  ;  ensemble  110,000  fr.;  pas  demandé  de  frais  administratifs,  ni 

c'est  là  une  dépense  d'ordre  qui  di-  de  taxations  au  profit  de  ses  préposés 

minue  seulement  d'une  somme  égale  pour  toutes  les  opérations  aooomplio 

les  recettes  de  la  dotation.  en  1855* 

La  caisse  de  la  dotation   a    payé 

Les  dépenses  de  la  dotalion  proprement  dite  s*élèvent  à.    -30,826,283  SS 
Le  solde  en  sa  faveur,  au  31  décembre  1856,  était  de.  .    39,598,819  28 

Total  égal  aux  recettes 70,425,102  83 

A  ces  dépenses,  il  y  a  lieu  d'ajouter  27,318  fr.,  savoir  : 

4,800  fr.  remboursés  sur  les  15,000  fl*.  de  versements  volontaires 
faits  par  des  militaires  à  titre  de  dépôt  :  |l'iosignîfiaDce 
de  ce  chiffre  est  en  rapport  avec  celui  des  versements; 

et  22,518  fr.  remboursés  sur  les  25,607  fr.  provenant  de  primes  de 
rengagement  versées  à  la  dotation,  pour  ôtre  touchées 
à  domicile. 

Le  chiffre  de  la  somme  versée  à  ce  née  à  faciliter  aux  rengagés  TempU 

dernier  titre,  rapproché  de  celui  de  la  de  la  prime  dans  leurs  foyers,  a  |iar> 

somme  remboursée,  prouve  que  cet  ticulièrement  atteint  le  but  proposé, 
argent  ne  fait  en  quelque  sorte  que         La  caisse  de  la  dotation  restait,  an 

passer  par  la  caisse  de  la  dotation,  et  SI  décembre  1 8569  débitrice  de  : 
que  cette  nature  de  versement,  desti- 

10,200  fr.  sur  les  versements  à  titre  de  dépôt; 
8,089  fr.  sur  les  versements  provenant  de  primes  de  renga- 
gemeat; 


Ensemble:  13,289  fr. 


et  de. 


5,900  fr.  pour  versements  faits  avant  l'appel  sur  lesqneU  il 
n'avait  encore  été  rien  remboursé. 


Total..  .  19,189  ft. 

Le  total  général  des  dépenses  effectuées  par  la  caisse  de  la  dotation  s'é- 
lève à 30,853^1  && 

Le  solde  général  au  31  décembre  1856,  en  faveur  de  la 
dotation,  s'élève  à 39,618,008  28 


Sur  les  39,598,819  fr.  28  c.  for- 
mant, au  31  décembre  1856,  le  solde 
des  recettes  appartenant  en  propre  à  la 
dotation,  la  commission  supérieure, 
après  avoir  attendu  que  tous  les  élé- 
ments d'appréciation  fussent  complé- 
tés, pour  lui  permettre  de  se  pronon- 


70,471609  83 

cer  en  pleine  connaissance  de  caose,  a 
exprimé  l'avii  que  3S  millioBs  4e 
francs  fussent  employés  en  adiats 
de  rentes  sur  l'Etat,  et  que  le  sorflns 
restât  déposé  à  la  Caisse  des  dépôls 
et  consignations,  pour  subvenir  asx 
dépenses  courantes  et  surtout  à  cdfes 
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des  primes  de  rf*ngagement  et  dVngngp-  de  déterminer,   pendant  le  trimestre 

ment  peodant  les  premiers  mois  de  1857.  qui  suit  rarrêtc,  dans  quel  fonds  et 

Conformément  à  cet  aTis,  M.  le  mi-  à  quelle  époque  ces  achats  seront  réa- 

nistre  de  la  guerre  a  pris,  le  9  janvier  lises.  Des  reust  igneoient^  récents  don- 

1857,  un  arrêté  aux  termes  duquel  la  nent  lieu  d*espérer  que  les  opérations 

tomme  de  32  millions  de  francs,  for«  relatives  à  ce  placement  seront  nro- 

nant  Texcédant  disponible  sur  If  s  re-  chainement  réglées  à  Tavantage  ae  la 

i»tles  faites  par  la  Caisse  de  la  dota--  dotation. 

tioa  de  Tarmée,  sera  employée  en  Un  état  spécial  établit  la  situation 
•rhats  de  renies  sur  l'Etat,  suivant  les  de  la  caisse  de  la  dotation  au  31  dé- 
prescriptions  de  la  loi  du  26  avril  1855  cembre  1856 . 
et  du  règlement  du  9  janvier  1856.  A  Tactif  figure  en  pieniière  ligne  le 
Une  ampliation  de  cet  arrêté  a  été  solde  en  faveur  de  la  dotation  résul- 
«dressée,  le  même  jour,  à  M.  le  miuis-  tant  du  compte  des  reci  ttes  et  des  dé- 
4re  des  finances,  chargé,  en  Tertu.  da  penses,  clos  le  31  décembre  1856,  sa- 
règlemeut  d'administration  publique,  voir  : 

Dotation  de  l'armée  proprement  dite.   ..    30,598,819  28 

Versements  volontaires 13,289    » 

Yersemenis  avant  rap]>el 5,1300    » 


Ensemble.  •  .  .    39,618,008  38 

Cette  somme  est  actuellement  dépo-  versements  qui  s'élèvent  déjà  &  plus 

•ée  au  trésor,  aux  intéiètsde  S  0/0i  de  6  millions  de  franco, 

«ttendant,  jusqu'à  concurrence  de  32  II  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  perdre  de 

millions  de  francs,  son  emploi  en  ac-  vue  que  la  caisse  de  la  dotation  a  déjà 

i]uisition  de  rentes  sur  l'Etat.  payé,  avec  les  hautes  payes,  la  nre- 

La  commission  supérieure  avait  mière  portion  tout  entière,  et  la  deu- 
d'abord  pensé  à  faire  figurer  dans  la  zième  portion,  presque  en  totalité  de 
situation  de  la  caisse  les  sommes  à  re-  la  prime  des  16,456  rengagements  et 
-oevoir  en  juin  1857,  par  suite  des  exo-  engagements  contractés  en  1856,  et 
nérations  sur  la  classe  de  1856  et  destinés  à  compenser  14,033  exouéra- 
de  celles  qui  pourront  être  admises  lions  futures,  c'est-à-dire  la  plus 
dans  les  corps  pendant  1857;  mais  grande  partie  de  celles  qui  seront  pro- 
file y  a  renoncé,  parce  que  Tincerti-  noncées  en  1857. 
Ittde  même  du  nombre  des  exonéra-  Nous  avons  néanmoins  fait  figurer 
fions  futures  l'auiait  obligée  à  se  à  l'actif  de  la  dotation  9,068,260  fr., 
jeter  dans  le  domaine  des  hypothèses,  pour  intérêt  à  4  0|0  liquidés  du  81 
Elle  a  préféré  établir  la  situation  décembre  1856  au  31  décembre  1863, 
réelle,  et  porter  ces*  deux  genres  de  et  capitalisés  au  31  «lécembre  de  cha* 
recettes  pour  mémoire,  en  signalant  que  année.  Il  était  juste  et  nécessaire 
que  la  balance  de  9,171,487  francs  déporter  cette  somm«^  à  l'avoir  de  la 
16  centimes  au  débit  éventuel  de  la  dotation  ;  puisque  le  passif  comprend 
dotation  constitue  une  di0érence  plus  toutes  les  charges  connues  jusqu'à 
apparente  que  réelle;  caria  caisse  de  l'année  1867  inclusivement  pour  les 
la  dotation  recevra   :  primes  dues  à  la  libération  définitive 

1*  Dans  le  mois  de  juin  1857,  le  du  service,  et  pour  les  hautes  payes 

«noDtant  des  prestations  individuelles  qui  représentent  l'intérêt  des  capitaux 

k  payer,  pour  obtenir  l'exonération  encaissés,  nous  ne  pouvions  nous  dis* 

du  «ervice,  par  les  jeunes  gens  com-  penser  de  otetire  à  l'actif  toutes  les  rei- 

pns  dans  le  contingent  de  La  classe  de  sources  déjà  acquist-s  à  la  dotation. 

<dSB^;  Au  31  décembre  1863.  il   restera 

2*  Dans  le  cours  de  Tannée  1857,  encore  un  solde  de  3,867,000  francs 

les  versements  à  faire  par  les  mili-  disponibles  qui,  augmenié des  recettes 

taires  sous  les  drapeaux,  peur  être  prévues  en  1857.  comme  il  vient  d'être 

admis  à  se  faire  exonérer  du  service,  expliqué,  suffira  largement  à  pourvoir 

1857  i5 
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tux  dépenaet  dei  •DDéet  uUérieuret.        Le  pusif  de  la  dotatkNi,  poor  kt 
Le  montant  de    l'actif   s'élève    à    opérations  consomméea   an  SI  dé- 
48,686.268  fr.  98  c.  cembre  1 856,  se  compose  : 

Du  comp'émeat,  toujours  exigible,  de  la  deuxième  portion  de  la  prime 

payable  pi  ridant  le  cours  du  service 5,879,600\ 

Des  primes  *le  rengagement  et  d'engagement  j 

à  payer,  après  libéraiion,  à  échéance  fixe,  de  f       .^  ^^     . 

Tannée  1858  à  1867;  le  compte  de  situation  in-  f      w,ïïW,9\b 

dique,  par  année,  le  chlfifre  de  ces  échéances  1 

montant  à 45,967,145/ 

De  hautes  payes  de  10  et  de  20  centimes,  payables  de  1857 
à  18G7;  et  qui  soui  également  une  charge  certaine  de  la  do- 
tation         8,810,748 

Ensemble '.     57,657,681 

La  somme  de  97,657,663  francs  est  étant  la  part  proportionnelle  au  temps 
le  maximum  des  obligations  de  la  do-  de  service  réellement  accompli  ; 
tatioo  de  Taimée,  puisque,  à  défaut        Par  l'extinction  des  hautes  payes 
du  redressement  définitif  de  près  de  dues  aux  décédés  et  aux  réfonaés  ; 
45.000  comptes  courants,  auxquels        Par  la  nomination  à  divers  emplois, 
les  inexactitudes  inséparables  de  toute  et  notamment  au  grade  d*offider,  qui 
opération  nouvelle  nécessitent  encore  fait  cesser  le   payement    des   liaolci 
de  nombreuses  rectifications,    on    a  payes  et  limite  la  prime  à  ladarcedn 
compté  eu  bloc  tout  ce  qui  pouvait  être  service  précédemment  achevé, 
dû  par  la  dotation,  d'après  le  chiffre        11^  n'y  a  donc,  sur  cette  première 
de  la  prime  de  rengagement,  et,  pour  partie  du  passif,  nulle  crainte  d'ang- 
les hautes  payes,  d'après  le  nombre  mentation,  et  il  y  a  certitude  de  di- 
d'hommes.  minution. 


Mais  si  ce   maximum  ne  saurait  L»  deuxième  partie  dn  passif  l 

être  dépassé,  il  sera  certainement  ré-  prend  les  Irais  d'administration  de  ia 

duil.  dotation  de  l'armée  poar  les  auaéet 

Parles  décès,  les  réformes  et  les  1855  et  1856. 

condamnations  qui  surviendront  dans  Ces  dc|ienses  sont  mises  à  la  charge 

l'armée  de  1857  à  1867,  et  qui  entrai-  de  la  dotation  par  l'article  10  da  rà- 

nerout  un  niour  à  la  caisse  de  la  do-  glemeut  du  9  janvier   1856  ;    dks 

tation  de  primes  non  acquises,  l'uni-  s*élèvent  à  280,873  fr.,  44  c,  savoir: 
que  dette  à  acquitter,  dans  ces  cas, 

Dâ>ENSES  m  1855  IT  Dl  1856  : 

Secrétariat  de  la  commission  sopérienre.  ..••*....•        4,5M    • 

Frais  d'adminisirauon  au  ministère  de  la  guerre 28;2M   a 

Remlioursemenl  aux  oorps  de  leurs  avances  poor  frais 
de  bureau  et  impressions,  an  moyen  d'un  abonnement 
à  raison  de  28,000  fr.  par  an 42,6n    • 

DipEHSis  DE  1856  : 

Frais  d'administration  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna-» 
tions 43,68&  15 

Taxations  allouées  aux  receveurs  généraux  (30  centimes 
pour  100  sur  les  recettes  et  les  dépenses} 163.5M  29 

Ensemble 280,87S  44 

L^s  taxations  ordinaires,  allonées  à  pour  les  recettes  comme  pour  les  ^ 
ses  préposés  par  la  Caisse  des  dépôts  penses.  Cette  taxation  a  pana  traf 
et  consignations,  sont  de  i[%  p.  0(0    onéreuse  pour  la  dotation,  dont  là 
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recettes  el  les  dépenses  sont  a  la  fois  divers  titres,  soit  19,189  fr*  qui  sont 

simples  et  considérables.  La  eominis-  toujours  exigibles. 

sioD  so|>érieure,  sur  l'avis  cooforme  Un  autre  article  de  dépense  n'a  pas 

de  la  commission  de  surveillance  de  pu  encore  figurer  au    passif,   parce 

la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qu'aucun  chiffre  n'est  connu,  ancune 

a  adopté  le  chiffre  de  f  0  centimes  poar  somme  liquidée  :  c*est  le  supplément 

f  00  francs.  des  pensions  de  retraite  à  la  charge  de 

La  taxation  est  également  de  20  cèn-  la  dotation,  en  vertu  des  articles  19  et 

limes  pour  les  versements  avant  l'appel,  90  de  la  loi  du  26  avril  1855.  Cette 

et  pour  les  venements  volontaires.  dépense,  qui  trouvera  place  dans  les 

Les  préposés  de  la  caisse  ont  des  cer-  situations  futures,  et  qui,  pour  i856 

tificats,  des  récépissés,  etc.,  à  délivrer,  et  i857,  ne  semble  pas  devoir  excéder 

rt  par  conséquent  des  dépenses  dont  il  120,000  fr.,  a  été  forcément  omise 

était  convenable  de  leur  tenir  compte,  dans  la  situation  ari-étéean  SI  déoem- 

Toutefois,  la  taxation  pèse  exdusi-  bre  1856.  La  cause  de  cette  omission 

▼ement  sur  la  dotation,  et  nullement  tient  surtout  k  une  difficulté  d*inter- 

sur  le  militaire,  auquel  le  coût  du  prétation  de  la  loi  et  du  règlement 

Hvret  (15  centimes)  est  seul  impoié,  d'administration  publique,  au  sujet  de 

et  qui  conserve  en  entier  son  avoir  l'imputation  du  supplément  des  pen- 

personnel.  sions  de  retraite  concédées  et  servies 

Toutes  les  opérations  faites  dans  le  en  1855. 
département  de  la  Seine  n'occasion-  Dans  l'opinion  de  la  commisaiou 
nent,  d'ailleurs,  aucun  frais  de  cette  supérieure,  d'aceord  avec  celle  du 
nature,  puisque  la  Caisse  des  dépôts  ministère  de  la  guerre,  du  mmisière 
et  consignations  ne  s'attribue  pas  de  de  la  marine  et  de  la  Caisse  des  dé- 
taxations à  elle-même.  pôls  et  consignations,  cette  déprnse, 

L'allocation  attribuée  aux  receveurs  pour  l'année  1855,  doit  être  msiule> 

généraux  diminuera   nécessairement,  nue  au  compte  du  Trésor.  La  (jii»se 

{>ar  suite  de  l'abaissement  du  prix  de  de  la  dotation  n'ayant  commencé  ses 

'exoDératioo.    Les  autres  frais  d'ad-  opérations  qu'au  1*' janvier  1856,  et 

ministration,  au  contraire,  teudront  la  loi  du  26  avril  n'ayant  expressément 

à  s'accroître  pendant  quelques  années,  prescrit  le  remboursement  par  la  dota- 

en  raiion  même  de  rextrn:fion  des  tion  que  des  avance*  faites  en  i855 

opérations  successives  de  la  dotation  pour  les  rengagements  et  les  engage- 

de  l'armée,  qui  n'est  encore  qu'à  son  ments  avec  prime  (article  28),  l'éqnilé, 

début,  et  de  l'augmenlation  inévitable  pas  plus  que  la  loi,  ne  permet  de  met- 

dii  personnel  spécialement  affecté  à  ce  tre  la  dépense  dont  il  s'agit  à  la  charge 

service  au  ministère  de  la  guerre  et  à  d'une  administration  qui  n'existait  pas 

la  Caisse  des  dépôts  el  consignations,  quand  elle  a  été  faite,  qui  n'a  rien 

A  la  troisième  partie  du  passif  est  et  qui  était  même  incapable  de  rien 

porté  le  montant  des  sommes  prove-  recevoir  au  moment  de  l'attribution 

'nant  des   versements    volontaires  i  des  pensions  en  1855. 

La  totalité  des  charges  ou  des  obligations  de  la  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée  s'élève,  au  31  décembre  1856,>poar  la  période  de  18&7  à  1867,  k 
la  somme  de 67,967,156  44 

Tandis  que  son  actif  aciuel  augmenté  des  intérêts  capi- 
talisés au  31  décembre  1863,  s'élève  à  la  somme  de.  .  •  .     48,686,268  28 

La  situation  de  la  caisse  de  la  dotation  présente  donc, 
dans  ces  termes,  une  insaffisance  apparente  de  ressources 
de 9,371,487  16 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-  obtenir  l'exonération  du  strvice  en 

dessus,   cette  différence  disparaîtra  i857. 

prochainement  par  l'encaissement  des  La  commission  supérieure  s'est  dés 

prestations  individuelles  à  payer  pour  aujourd'hui  rendu  compte    par  des 
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Calculs  au«*i  approximatif!  que  possi-  tifié,  Sire,  les  espérances  conçoes»  et 
ble,  de  la  suite  des  opérations  consom-  rempli  les  promesses  faites  par  le  Goo- 
mces  en  1856  ;  elle  a  reconnu  qii*a-  vemement  de  Votre  Bfajnté.  La  dota- 
prés  le  payement  des  primes  de  ren-  lion  de  Tannée,  cette  création  d'nne 
.^ ^^«    j«»«<.«»^umM%t  Af  <1*atimiîfô*  nntatAfiifi  initiative,  incesxasninent  io> 


core,  au  moyen  des  intérêts  capitali-  placée  comme  intermédiaire  entre  les 
aés,  im  reliquat  suffisant  pour  pourvoir  intérêts  des  populations  et  les  exifoi* 
i  la  dépense  du  supplément  de  pension  ces  de  la  sûreté  de  TEtat,  fi*est,  dès 
non-seulement  |»our  les  rengagés  et  le  début,  élevée  à  la  hauteur  de  son 
Jes  engagés  dont  le  nombre  correspond  importance  et  de  sa  nationale  mis- 
ans  exonérations  prononcées  en  1856,  S'on. 

mais  encore  pour  tous  les  autres  mili-        Appelée  à  s*associer  à  la  coDstanle 

Uires  admis  à  la  retraite  à  partir  de  sollicitude  de  Votre  Majesté  ponr  tout 

i856.  ce  qui  touche  i  la  grandeur  et  à  fai 

prospérité  de  TEmpire,  la  commissioa 

En  résumé,  la  loi  du  26  avril  I8S5  su périeureae  félicite  de  lui  renouveler, 

est  sortie  avec  un  entier  succès  de  en  terminant  ce  rapport,  Tassurance 

répreuve  qu'elle  viept  de  subir.  que  IVxpérience  a  confirmé  la  hante 

Dès  la  première  année,  et  au  milieu  sagesse  de  ses  vues  et  de  ses  prévisions, 

de   circonstances  exceptionnellement  et  que  la  loi  de  la  dotation,  eo  mdant 

difficiles,  les  rengagemenU  et  les  enga-  la  moins  lourde  possible  aux  familles 

gements  après  libération  ont  été  plus  la  -charge   du  recrutement,  fait  de 

nombreux  que  Us  exonérations,  et  la  Tarmée  française,  Tarmée  la  mîeax 

différence  entre  les  uns  et  les  autres  constituée  de  l'Europe, 
a  fait  monter  l'effectif  général,  encore        ^qus  sommes  avec  le  plus  profond 

bien  que  les  exonérations  elles-mêmes  respect, 
aient  excédé  la  moyenne  des  rempla-  Sire, 

eements  contractés  aux  époques  qui  De  Votre  Majesté» 

en  comptaient  le  plus.  Les  très-humbles  et  très- 

L'armée  a  vu  augmenter  dans  ses  obéissants  servitears  et 

rangs  le  nombre  des  anciens  soldats,  très-fidèles  sujets, 

pendant  que  les  familles  gardaient  au  ntarcchal  Je  France  pr^ 

foyer  domestique  plus  d'enfanU  que  ^^^  ^^  ^^  commission, 

par  le  passe*  _  _ 

Le  pays  désormais  est  délivré  du  Maoha». 

honteux  trafic,  des  abus  scandaleux 

du  remplacement,  et  si  la  cupidité  ^— 

essayait  de  les  faire  revivre  sous  une  , 

nouvelle   forme   (la  substitution  de  SéaATUs-coiisDLTt  tfuj  aulùruffit^ 
numéros  de  tirage  entre  les  jennes         "«««  échangée  du  éom^ma  et 
gens  d'une  même  classe),  cette  ma-         '«  Couronne, 
noenvre  serait  immédiatement  répri-        NAFOiioR, 

•mée  afin  de  ne  pas  laisser  fausser  la  •    p^^  U  grâce  de  Dien,  et  la  voltoté 

toi.ilans  son  esprit  et  dans  son  appli-  nationale,  Empereur  des  Français, 
cation.  j^  (OUI  présenta  et  à  venir,  salut  : 

Enfin  les  ressources  que  la  dotation        Avons  sanctionné  et  aanctioimoiis, 

possède  déjà  couvrent  et  assurent  le  promulgué  et  promnlguona   ce  qui 

supplément  de  pension,  accordé  aux  m^i . 

sous-officiers  et  aux  soldats  en  récom-  "  g^NATUS- CONSULTE 

pense  de  leurs  vieux  services  et  d  une  o*-*^«  -^^^ 

vie  tout  entière  d'abnégation  et  de  dé-      «xi^tif  a  PLCsixuas  acuAHoa»  m» 
Touement.  douaihe  db  la  covaosws. 

Ces  heureux  et  immenses  résnltats,        Jrticte    uniijue.  Sont   antorisét, 

que  met  au   grand  jour  le  compte  sous  les  conditions  énoncées  dans  wi 

rendu  qui  précède,  ont  pleinement  jus-  contratf  y  relatifs,  les  sept  échtagm 
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ci-après  désignés,  roodus  par  le  mi*  la  forêt  de  Meudon,  et  connue  sons 

nistre  de  la  Maison  de  l'Empereur,  le  nom  de  Hoit-BarMot; 

savoir  :  3*    L*échaoge   convenu ,    suivant 

i*  L*échange    convenu  avec  la  so-  acte  passé  devant  M*  Mocquard,  no- 

ciété   Pailu,    suivant    contrat    passé  taire  à  Paris,   le  3  décembre  1856, 

devant  M«*  Mocquard  et  Roquebert,  avec  le   sieur  Thêry,  d'un  terrain 

notaires  a  Paris,    le  SO    novembre  de  construction    contenant   quatre- 

1856,  vingt-six  ares  soixante  centiares,  et 

io  Du  bois  du  Vésinet,  contenant  situés  à    Ytllencuve,  commune   de 

quatre  cent  trente-six  hectares  cin-  Garches  (Seine*et-Oise}. 

quante   ares   quarante-six   centiares.  Contre  : 

situés  sur  les  communes  du  Pecq,  de  Un  terrain  et  des  constructions^ 
Croissj  «t  de  Chatou  (Seine-«t-  contenant  un  hectare  vingt  ares,  si- 
Oise)  ;  tués  à  Yaucresson  (Seine-et-Oise)  ; 

2*  De  quarante-neuf  hectares  soi-  4*    L'échange    convenu,     suivant 

xante-deux  ares  de   bois  silués  com-  contrat  passé  devant  ledit  M*  MoC" 

mune  de  Saiut-Germain-en-Laye,  à  quart,  le  23  décembre  1856,  avec 

prendre  dans  la  forêt  du  même  nom.  M"*  veuve  Larsonnier,  d'un  terrain 

Contre:  contenant  seize  ares   cinquante^sept 

1*  Quatre-vingt-dix   hectares  neuf  centiares,  situé  a  Fontainebleau,quar- 

ares  trente-cinq  centiares  de  terres  tier  des  Suisses,  Grand*Rue, 

aituées  sur  les  communes  de  Saint-  Contre  : 

Germain,  Fourqueux  et  Chambourcy  Un   terrain   contenant  douze  ares 

(Seioe-et-Oise)  ;  quarante-huit  centiares,  situé  au  ha« 

S*  Deux  cent  un  hectares  soixante-  meau  de  firolles,  commune  de  Bois- 
huit  are«  quatre-vingt-un  centiares  de  le-Koi  (Seine-et-Marne)  : 
bois,  provenant  de  l'ancien  domaine  5*  L'échange  convenu,  suivant  con- 
de  la  Maimaison,  et  situés  sur  les  trat  passé  d«vant  ledit  M*  Mocquard, 
communes  de  Rueil,  Yaucresson,  le  3  décembre  1856 ,  avec  M.  et 
Garches  et  la  Celle-Saint-Qoud  (Seine-  M"*  de  Nugent,  de, 
et -Oise);  1*    Une  maison  et    dépendances, 

8*  Yiogt-neuf  hectares  vingt -cinq  contenant   trois  hectares  vingt- trois 

ares  vingt  centiares  de  terrains,  si-  ares  dix-sept  centiares,  situées  com* 

tués  sur  les  communes  de  Rueil  et  de  mune  des  Bréviaires  (Seine-et-Oise)  ; 

Saint-Cioud  ;  2*  Quatre  parcelles  de  bois,  con* 

2*    L'échange    convenu,    suivant  tenant   ensemble    six  hectares   cin- 

acte  passé  devant  M"  Mocquart,  no-  quante- un    ares  quatre-vingt-sept 

taire  i  Paris,  les  2  et  8  décembre  centiares,  situées  communes  des  Bré- 

i856,  avec  le  sieur  Loubat,  de  viaires    et    des    Essarts   (Seine- et- 

1*  Trois  routes  de  chasse,  conte-  Oise)  ; 

nant  ensemble    un   hectare  quatre-  Contre  : 

TÎngts  ares  trois  centiares  dépendant  de  Une  partie  de  bois,  contenant  onze 

la  rorêt  de  Fosses-Reposes,  et  situées  hectares  douze  ares   cinquante-trois 

oommune  de  Marnes  (Seine-et-Oi$e);  centiares,  située  commune  des  Bré* 

2*  Trois  parcelles  de  terre,  conte-  viaires,  et  dépendant  de  la  foi^t  de 

aant  ensemble  treize  ares  soixante-  Saint-Léger  ; 

sept  centiares,  situées  commune  de  &"    L'échange    convenu,    suivant 

Chambourcy  (Seine-et-Oise)  ;  contrat  passé  devant  ledit  M"  Moc- 

8<»  Une  parcelle  de  terre,  conte-  quart,   avec  le  sieur  Grand-Roque- 

nant  dix-sept    ares    neuf   centiares,  blave,  les  11  et  13  décembre  1856» 

aituée  commune  de  Rueil  (Seine- et-  de  vingt  et  un  hectares  quatre-vingt- 

Oise),  onze  ares  soixante  et  douze  centiares 

Contre  :  de  terrains  situés  commune  d'Eiiollea 

Une  parcelle  de  bois,  contenant  (Seine-ct-Oise), 

an  hectare  trente-cinq  ares  cinquante-  Contre: 

huit  centiares,  située   commune  de  Trois  parcelles    de  bois,  situées 

Sèvres  (Seine-ct-Oise),  dé[)endant  de  même  commune,  contenant  eiiMmbla 
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dû-hait  beclares  tre:ile-iicuf  ares 
toiiaDte-quatre  ceotiareact  dépendant 
de  la  forêt  de  Séoart  ; 

7*  L'échange  convenu,  suivant 
contrat  passé  devant  ledit  M*  Hoc- 
quart,  le  38  novembre  1856,  avec  la 
commune  de  'Ville-d'Avra^  (Seine- 
etOise),  d*un  terrain  situe  sur  son 
territoire,  contenant  huit  ares  quatre- 
vingts  centiares,  et  à  la  charge  de 
paje.  à  la  liste  civile  une  soulte  de 
cent  francs, 
Contt-e  : 

lia  terrain  situé  au  même  lien, 
contenant  seiie  ares  et  dépendant  de 
la  forêt  de  Fosses-Reposes. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  pa- 
lais do  Sénat,  le  8  juin  1857. 

Le  président^  Troplong  ;   ht  tecré- 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l*État  : 

Baron  T.  di  LAcaossa. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  au   palais  des  Tuileries,  le  94 

juin  1857. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  minutre  d'Etat, 

ACHXLLB  FOULD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux ^  ministre  seeré" 
taire  dJLtat  au  département  de  la 
justice , 

AaBATUCci. 


Cou  a  OBSCOMPTVS.  —  Déclaration 
générale  sur  la  situation  définitive 
de  r exercice  1854. 

La  cour. 

Vu  l'ordonnaoee  du  9  juillet  1826, 

2 ni  la  charge  de  constater,  par  une 
éclaration  publique,  pour  chaque 
eicrcice  expiré ,  i'esLactilude  des 
comptes  publiés  par  les  ministres  or- 
donoatenrs,  et  la  conformité  de  leurs 
résultats  avec  ceux  dm  arrêts  rendus 
sur  les  compte*  individuels  des  agents 
comptables  des  finances  ; 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  du  31  novembre  1848,  Tar- 
tiele  13  de  la  loi  du  8  décembre  sni- 
vant,  les  décreU  des  6  juin  et  11 


août  1850,  l*articie34  de  la  loi  da  fi 
juin  1854.  et  le  décret  du  1î  soAt 
suivant  ; 

Vu  rordonnanee  du  1**  septeaibit 
18t7,  les  aHides  11  et  12  de  Is  M 
du  39  janvier  1831,  et  Tarticle  1t  da 
sénaïus-oonsulte  du  35  déeeDbrs 
1853  { 

Vu  l'ordonnaoee  du  31  mai  1833. 
portant  règlement  général  surlaooap- 
tabilité  publique  ; 

Vu  la  loi  du  35  juin  1841  et  l'sH. 
11  de  loi  du  30  avril  1845  sur  le  icr- 
vice  colonial  ; 

Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  9  juillet 
1836  et  l'ordonnance  du  15  février 
1857  sur  les  services  spéciaux  ; 

Vu  les  déclarations  généralei  de  la 
cour,  en  date  des  30  janvier  1855  et 
13  janvier  1856,  constatant  Tacoord 
des  arrêts  rendus  sur  les  comptes  indi- 
viduels des  comptables  des  finsBcei 
pour  les  années  1853  et  1854,  am 
les  comptes  généraux  de  l*admioistra- 
tion  des  finances  ponr  ces  deux  as* 
nées,  en  ce  qui  concerne  les  opén- 
tions  afiérentrs  à  IVxercice  18S4  ; 

Vu  les  arrêts  rendus  sur  les  roin|i(a 
individuels  des  opérations  de  l'aDaée 
1855,  applicables  à  Texerrire  1854 
ensemble  les  déclarations  spédaiei 
intervenues  sur  les  résumés  de  e«i 
mêmes  opérations  établis  par  classe  d« 
comptables; 

Vu  l'état  comparatif  des  recetteict 
des  dépenses  publiques  de  Tcxerdce 
1854,  comprises  dans  les  comptes  et 
résumés  annuels  ci-dessus  mentioooéi, 
avec  les  résultats  des  comptes  dcfiailib 
publiés  par  les  ministres  pour  le 
même  exercice; 

Vu  lesdits  comptes  des  minittm 
pour  l'exercice  1854  ; 

Vu  les  lois  de  finances  relatiref  sa 
budget  de  l'exercice  1854  ; 

Vu  les  déclarations  deconfonaité 
pronon(*ées  : 

r  Sur  les  résultats  du  aervioedei 
colonies  de  1»  Martinique,  de  la  Goa- 
deloupe,  de  la  Ouvane  français  et  de 
la  Réunion  pour  l'exercice  1853; 

3*  Sur  ceux  de»  services  spédaia 
de  la  Légion  d'honneur  pour  1*^*.^' 
cice  1853  ;  de  l'Imprimerie  impérial' 
pour  l'exercice  1854  ;  des  rhsacelle- 
ries  consulaires  pour  les  excrocct 
1853  et  1853;  de  la  {sbrication  dei 
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Bonoaies  et  des  médailles  pour  Texer-  composée    de    membres    da  conseil 

cice  1854,   et  la  caisse  des  invalides  d*Etat,  de  la  rour  des  comptes  et  de 

de  la  marine  pour  les  exercices  1858  Tinspeclion  des  finances  ; 

et  1854;  Considérant  que^  sauf  les  réserves 

Onî,  en  lenrs  rapports,  MM.  Pe<-  ci-dessus,  la  cour  a  pu  vérifier,  en  ré-> 

titjean ,   conseiller  référendaire ,    et  semant  les  faits  par  branche»  de  ser- 

Gaulhier  de  Lizoles,  conseiller  maître  vice,  leur  concordance  avec  les  comp* 

des  comptes,  et  en  leurs  observations  tes  ministériels,  en  même  temps  que 

MM.    les     conseillers    référendaires  Taccomplissement      des     obligations 

chajgés  des  rapports  relatifs  aux  cou*  imposées,  soit  par  les  tarifs  de  per- 

trôles  généraux  de  la  cour  ;  ceplion,  soit  par  les  crédits  législatifs  ; 

Le  procureur  général  entendu  en  Attendu,  toutefois,  que  la  vériGca- 

set  conclu>iuDS  qu'il  a  déposées   sur  tion   snr  pièces  des    opérations    de 

le  bureau;  Texercice  1854  a  fait   ressortir    des 

En  ce  qui    conreme  les  services  irrégularités  et  des   infractions  aux 

généraux  du  budget  de  TEiat  :  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité 

Considérant  q>ie  les  titres  justîfi-  publique,   qui  ont  eu   pour   effet  de 

eatifs  des  actes  des  préposés  du  trésor  porter    atteinte   à    l'exactitude    des 

public,  produits    à  Texamen  de    la  comptes  des  ministres  ; 

cour,  lui  ont  fourni  le  moyen  de  véri-  En  ce  qui   concerne   les  services 

6er  Texictilude   matérielle    de    ces  spériaux  : 

actes  ;  Considérant  que  le  compte  spécial 

Considérant  qu'ils    l'ont    mise  &  des   cbancelleries    consulaires    pour 

même  de  contrôler   la   légalité  et  la  l'année  1854  n'a  pas  encore  été  pro- 

régularilé  de  l'entrée  et  de  la  sortie  duit, 

des  fonds  du  trésor,  sauf,  toutefois,  n^u  g. 

m  ce  qui  concerne  divers  articles  de  ^  ' 

recettes  et  de  dépenses  pour  lesquels  1<*  Que  la  rerette  et  la  dépense  com- 

il  n'a  pas  déjtendu  des  comptables  de  prises  dans  les  comptes  des  ministres, 

produire  les  pièces  et   les  documents  pour  l'exercice  1854,  sont  conformes 

qui  établissent  les  droits  de   l'Etat  et  aux  résultats  des   arrêts  rendus  sur 

oenx  de  ses  créanciers,  savoir  :  les  opérations  correspondantes  portées 

Pour  la  recette  :  dans  les  comptes   des  années  1853, 

Les  revenus   et  prix   de  vente  de  1854  et  1855,  des  receveurs  et  des 

•domaines  ;  le  produit  de  la  pêche  et  paveurs  de  finances,   et  appuyés  des 

la  portion  du  produit  des  forêts  et  des  pièces  justificatives  qui  leur  servent 

revenus     d'établissements     spéciaux  de  preuves  (état  n"  1); 

perçus  par  les  receveurs  des  domai-  2«  Que  l'examen  des  faits  constatés 

net  ;  par  les  pièces  jusiificalives  a  fait  re- 

Les  créances  litigieuses;  marquer  des  irrégularités  et   des   in- 

Les  indi'mnités  de  remplacements  fractions  aux  lois  et  règlemeuts  sur  la 

de  militaires  ;  comptabilité   publique,    qui   allèrent 

Les   ventes   d'objets    mobiliers   et  l'exactitude     des   résultats    présentés 

immobiliers  provenant  des  ministères  ;  par  les  comptes  des    ministres   (état 

Et  quelques  autres  produits  acciden-  u*  2)  ; 

tels  à  divers  titres;  3*  Que  la  recette   et  la    dépense 

Pour  la  dépense  :  comprises  dans  le  compte  du  ministre 

'^  de  la  marine,  ]>our  le  service  colonial 

Les    payements  concernant  divers  (exercice  18^3},  sont  conformes  aux 

aerviees  dans  la  marine,  dont  la  justi-  résultats   des  arrêts    rendus   sur  les 

ficalion  devra  se  trouvera  l'appui  des  opérations   portées,   en  ce   qui  con- 

comptes  des  trésoriers   coloniaux  non  cerne  ce  service,  dans  les  comptes  des 

eneore  jugés  par  la  cour  ;  divers  comptables    des  finances   des 

Les  frais  de  service  et  de  négocia-  années  1852,    1853,    1854  et  1855 

tion  du  trésor,  et  les  intérêts  delà  (Compte  des  virements,  état  u*  3); 

•dette  flottante,  dont  la  vérification  est  4"  Que  sur  les  services  spéciaux 

Mumise  à  une  commission  spéciale  les  comptes  de  la  Légion  d'honneur 
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pour  Texerrice  1853,  de  rimprimerie  comptables    pour  les  années    1859, 

impériale  pour  l'exercice   1854,  des  1854  et  1855; 

chaocelleri'  s    consulaires    pour    les  Le  deuxième  a  pour  objet  de  signa» 

exercices  185S  et  1853,  de  lafabrica-  1er    dans  la  comptabilité  des  ordon* 

tioD  des  monuaies  et  médailles  pour  na.'eurs   quelques    compensations  de 

Texercice   1854,  et  de  la  caisse  des  recettes  et  dépenses,  ou  des  inlerrer* 

invalides  de  la  tnaritie  pour  les' exer-  sious  de  crédits  qui  ne  détruisent  pas 

cices  1853  et  1854,  sont    également  la  conformité  que  la  cour  des  comptes 

conformes   aux     ié<iultats  des  arrêts  a  constatée  par  sa  déclaration  géoèrak 

rendus   sur  les   comptes  des   agents  entre  les  comptes  des  ministres  et  les 

comptables  de  ces    divers    services  arrêts  rendus  d*après  les  pièces  justî- 

(états  n*  4,  5,  6,  7,  8,  et  9 }  ;  ficatives  ; 

Ordonne  que  les  états,  pièces  et  Le  troisième  compare,  pour  le  Kr- 
documents  sur  lesquels  est  fondée  la  vice  colonial  de  Texercice  1853»  ks 
présente  déclaration  seront  déposés  an  résultats  des  arrêts  de  la  cour  et  eeax 
greffe,  pour  y  avoir  recours  au  besoin,  qui  sont  portés  dans  le  compte  gêné* 
et  qu*uue  expédition  de  ladite  décla-  fal  des  finances  ; 
ration  et  des  neuf  états  y  annexés  Enfin,  les  six  derniers  tableaux  éta- 
lera adressé«  au  ministre  des  finances,  blissent,  relativement  aux  services 
conformément  à  Tart.  7  de  l'arrêté  du  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget 
chef  du  pouvoir  exécutif  du  21  no-  (Légion  d'honneur,  imprimeri*;  iapé- 
Tembre  1848.  riale,  chancelleries  consulaires,  caisse 

Délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  des  invalides  de  la  marine  et  monnaies 

dans  les  séances  des  6,  7  et  9  août  et  ^^  médailles),    la   concordance    des 

1*'  décembre  18.^6.  comptes  rendus  par  les  ministres  anx- 

Présenls:    MM.    Barthe,  premier  qoels  ces  services  ressortisseni  avec 

président;  de  Gascq,   d'Audiffret  et  les  jugements  delà  cour  sur  les  cofl^K 

Savin  de  Surgy,  présidents  de  cham-  les  individuels  des  comptables  desdhi 

bre  ;  de  Riberulles,  Savalète,  Rihouet,  services. 

Barada,  Gauthier  de  Lizoles,  Lafaurie,  La  déclaration   générale   ci-desaus 

Bignon,  de  Gombert,  Gauthier  d'Uau-  et  les  tableaux   i  Tappui   seront  di^ 

teserve,  Passy,  Rodier,  Adam,  Mus-  tribués  au  Corps  législatif  avec  le  ra^ 

nier  de  Pleignes.  Lavollée,  Muntanier,  port  de  la  cour  des  com(.les. 
Lebas  de  Courmont,  Martin  et  Tho< 

mas,  conseillers  maîtres  des  comptes,  ■ 
et  Petitjean,  conseiller  référendaire, 

rapporteur.  BàSQux  dx  Frâitcx.   —    uistemhlée 

Prononcé  en   audience  solennelle,  générale   des  acttonnairts  de  U 

le  1"  décenibre  1856.  Banque  de  France  du  HQ  jatmer 

Signé',  PaTiTjxAir,  conseiller  réfé-  1857.  —  Compte  rendu^  au 


rendaire  ,    rapporteur ,    et  Bartu  ,  du  Conseil  général  de  ta  Bamqme^ 

premier  président.  par  M,   le  comte  dtArgoui^  gam* 

Collât ionné,  certifié  conforme  à  la  vemeur,  et  rapport  de  MM.  les 

minute  étant  au  gieffe  de  la  cour  des  Censeurs, 

comptes,  et  délivré  par  moi,  greffier  j  ^   _  ^^^  naminaUons. 

Paris,  le  16  décembre  1856.  Messieurs, 

Harmamd  d'Abaucouxt.  Les  rapports  que  nous  avons  l*lioa- 

Cette  déclaration  est  accompagnée  neur  de  vous  communiquer  loatcs  Its 

de  neuf  tableaux  :  années  débutent  invartablemesst  par 

Le  premier  présente,  pour  les  re*  Tindication  des  élections  dont  Ti 

œttes   et  les  dépenses  de  l'exercice  blée  générale  doit  s'occuper. 

1854,   la  comparaison    des  résultats         Lorsqu'une  vacance  survient  ^ 

des  arrêts   rendus  par  la  cour    des  les  Censeurs  ou  les  Ré^nU,  U  pcc- 

comptes  avec  ceux  qui  sont  compris,  mière  élection  est  toujours  coamcrêe 

pour  ledit  exercice,  dans  les  comptes  à  remplir  ce  vide, 

des  ministres  et  dans  le  compte  des  La  mort  nous  a  privés  de  Tm  àt 
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DOl  plus  Utiles  collaborateurs  :  M.  Jac*  vaux  qui  se  font  à  l'intérieur  el  à 

ques  Lefebvre,  Régent,  est  décédé  le  Tétranger,  toutes  causes  qui  contri- 

9  mai  1856,  après  treute-oeuf  aasde  buent  à  la  dispersion  du  numéraire, 

services.   11  ne  devait   terminer    sa  La  Chine,  vi  l'Iodoustan  surtout,  at* 

période  quinquennale  que  dans  deux  tirent  des  sommes  considérables,  ac- 

aos.   Son   successeur   ne    doit    être  crues  celte  année  par  les  demandes  de 

Dommé  que  pour  le  même  espace  de  soie.  Ces  envois,  faits  dans  des  oon- 

temps.  trées  qui  n'admettent  que  la  monnaie 

M.    Jacques    Lefebvre    était    un  d'argent,  contribuent  beaucoup  à  ra- 

homme  actif,  laborieux,  persévérant;  réfier  en  France  les  écns  de  5  fr. 

B€S  lumières  étaient   fort  étendues ,  Qu'avons-nous  fait  pour  défendre 

elles  nous  ont  rendu  de  grands  servi-  la  Banque  ?  Nous  avons  eu  recours 

ces.  Il  a  défendu  chaleureusement  les  aux  deux   mesures  que  nous  avions 

intérêts  de  la  Banque  pendant  sa  Ion-  adoptées  en  1856,  c'est-à-dire  aux 

gue  gestion.   Sa  perle  est  très-regret-  restrictions  que  nos  Statuts  autorisent, 

table,  et  nous  la  ressentons  vivement,  et  aux  achats,  k   l'eitérieur,   d'une 

M.  Darblay,  Censeur;  MM.  Fon-  pins  grande  quantité  de  Lingots, 

teoilliâr    L«m.rcier   de  Nerville  et  c  3.  _  ^  a,,,„^„  r^lriclhei. 

Sanson-Daviliier,  Régents,   viennent  ^ 

de   terminer  leur  temps   d'exercice.  En  ce  qui  concerne  les  échéances, 

C'est  dans  cet  ordre  que  les  élections  elle^  ont  été  prorogées,  le  14  février 

auront  lieu,  après  le  remplacement  de  1856,de  75  jours  i  90. 

M.  Lefebvre.  Vous  savez,  Messieurs,  Le  5  octobre,  elles  ont  été  restrein* 

et  je  dois  le  répéter,  que  les  Censeurs  tes  de  90  jours  à  60,  et  elles  ont  été 

et  les  Régents  sont  indéfiniment  rééli-  reportées  de  60  à'  75  le  24  décembre 

gibles.  dernier. 

Sa         c'#  -#;  •   '    /    ^   /  En  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'in- 

a.  -  SUuanon  générale  de  la       ^^^^^  .^   K^^  ^^^.^  j^  g  p   ^^^  ^  5 

^^"l'*^'  p.  0|0  le  31   mars  1856,  et  le  S5 

^  La  Banque,  dans  le  cours  de  l'Exer*  septembre  il  a  été  reporté  de  6  à  6. 

cice   dernier,   a  eu   à  lutter   contre  Veuillez  remarquer  que  dans  d'autres 

des  difficultés  aussi  sérieuses  que  pen-  contrées,  l'intérêt  a  été  élevé  plus 

dant  Tannée- précédente;   sous  quel-  haut. 

^^^^J'  '"*•   '"f»  .••    «""l         s  *•  -  Des  «chats  d,  Ub,goU. 
même  aggravées.  Nous  jouissons,  il         ^  ° 

est^  vrai,  des  bienfaits  de  la  paix  ;  La    récapitulation    suivante    vous 

mais  après  les  dépenses  de  la  guerre,  fera  connaître  dans  quelle  proportion 

nous    sommes  sous    l'inQuence   des  ces  achats  de  Lingots  ont  été  effectués, 

mauvaises  récoltes,  de  la  cherté  des  à  partir  du  11  juillet  1855  jusqu'à  la 

denrées  alimentaires,  des  grands  tra-  fin  de  décembre  1856  : 

LingoU  achetés.       Primes  psrést. 

Deuxième  ftcmesire  185S 254,400,000  fr.    3,920,600  fr. 

Premier  et  deuxième  semestre  1856.    547,300,000         6,143,300 

Du  26  au  31  décembre  1856 12,600,000  106,500 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  frais  de 

transport  d'Espèces  de  Paria  sur 

Succursales  et  de  Sucoursalea  sur 

succursales » 1,044,600 

Totaux 814,300,000         11,215,000 

S  5.  —  De  la  Masse  des  Opérations  Déjà,  en  1855,  cette  Masse  s'était 

de  la  Banque,  élevée  à  la  somme  anormale  de    mil- 

Att  mor«n  de  ee.  pui«.nte.reMOur.  »»«^  M»  million.  En  1856.  "toi.» 

ee«.  à  quel  chiffra  ell  montée  I.  Mmm  "LP'TÔV"  îr 

de.  Opérations  de  la  Bao<iae  ea  1856?  '»'''«"•'*  «O»  "'«"""• 
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j  0. .»  2>«  PEseompte  des  Effets  et    dente,  l'EfCompte  des  Effets  de  GoB« 
de  leur  marche  mensuelle,  merce  s'est   accru   presque  dans  la 

même  proportion  que  la  Blasse  féné- 
Gomparativenient  à  Tannée  précé-    raie  des  Opérations. 

Le  chiffre  des  Escomptes  en  1855,  tant  à  la  Banque  eentrale  que 

dans  les  succursales,  s'était  éle?é  à 8,762,000,000  fr. 

En  1856,  ce  chiffre  est  monté  à 4,674,000,000 

Augmentadon 912,000»000 

Si  l'on  suit  les  mouvements  mensuels  des  deux  années,  on  uroa- 
vera  une  faible  différence  entre  le  premier  semestre  de  1856  et  ce- 
lui de  1856,  dont  voici  les  chiffres  : 

Premier  semestre  de  1855 i  ,828,000,000  fr. 

Premier  semestre  de  1856 1,922,000,000 

Augmentation  en  faveur  du  premier  semestre 
de  1856 94,000,000 

Les  derniers  semestres  des  deux  exercices  offrent  les  totaux 
suivants  i 

Pour  1855 1,918,000,000  fr. 

Et  pour  1856 2,497,000,000 

Augmentation  en  faveur  du  deuxième  semestre 
de  1856 579,000,000 

Les  Escomptes  des  mois  de  juillet    de  SI  Millions,  ce  qui  ne  s'était  j>- 
et  ^d'octobre  ont  été  de  494  Millions     mais  vu. 

el  de  493  Millions.  ^  ,    ^  ^    .   ^  ç  7.  ^  Du  PoriefemlU. 

Les  Escomptes  opères  a  Pans  dans  ^ 
les  dix  derniers  jours  de  Tannée  1856,  Le  Poitefeuille  de  la  Bauqoe  ces- 
se sont  élevés,  en  moyenne,  à  traie  et  des  Succursales  a   toajowi 
11,800,000  fr.  Il  a' été  présentée  marché  en  croissant. 
l'Escompte,  le  30  décembre,  la  somme 

Ainsi,  au  22  juin  1856,  ce  portefeuille  s'élevait  à..  .  422,000,000 

Au  20  novembre,  il  est  monté  à 575,000,000 

Et  enfin,  au  commencement  de  janvier,  il  est  par- 
venu au  chiffre  de 605.000,00* 

S  8.  -  Des  aisances  sur  Effets  pu-  ««"1^  ?  i  .1»  û»  àe  la  même  anaée,  il 

blics.    Chemins  de  fer  il  antres  «   "-.^"^«'î  d«**c.'ûdu   à  93  Millioos. 
'valeurs.  L'Exercice  de   1856   a  suivi  me 

marche  presque  identique,  qui  a  dâ 

Au  commencement  de  i855,  les  faciliter  le  payement  des  lermes  de 

Avances  sur  ces  diverses  valeurs  s'é-  ces  mêmes  emprunts.  Eu  juin  de  ta 

levaient  k  une  centaine  de  Millions,  dernière  année,  les  Avances  < 

C'est  pour  faciliter  les  emprunts  du  monté   jusqu'à   190  Millions, 

Trésor  que  nous  avons  coniidérable-  elles  ne  pouvaient  restera  des 

ment  augmenté  ces  Opérations  :  bien-  aussi  forts.  I^a  Banque  a  dû 

tôt  elles  ont  monté  à  la  somme  de  vcment  les  réduire,  et  a  la  fin  de  é^ 

i98  Millions.  Ce  fardeau  était  trop  cembre  elles  étaient  desoendnes  à  <S 

pesant  pour  être  supporté  plus  long-  Bfillions. 
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Dans  le  cours  de  l'année,  il  a  été  avancé  sur  rentes,  actions  des 

*  canaux  et  obligalions  de  la  ville  de  Paris 526,000,000 

Et  sur  chemins  de  fer 808,000,000 

Non  compris  les  valeurs  de  même  nature  provenant 
du  sous-comptoir  des  chemins  de  fer  et  négociées 
à  la  Banque  par  le  Comptoir  d'escompte 48,000,000 

Total 882,000,000 

Ç  9.  —  Des  Transactions  avec  le       Succursales    se  sont  élevées   i  494 
Trésor.  Millions.  C'est  le  chiflre  maximum  de 

..1  .  «x         l'année. 

Le  «•'juillet  1856,  le  quatrième        ^„  ^  g  octobre,  ces  mêmes  Rest^rves 

remboursemeni  de  5  Millions  a  été  ^hj^qi  descendues  à  159    Millions, 

fait  par  le  Trésor  à  la  Banque,  sur  les  ç,^^  j^  diifire  minimum  de  Tannée. 
75  Millions  qu'il  lui  devait  en  vertu         j^^  ^^  décembre  ,  époque  de   la 

du  Traité  du  3  mars  185Ï.  Celte  dette  çj^jy^c  de  l'Exercice,  ce  chiffre  s'était 

se  trouve  donc  aujourd'hui  réduite  à  ,^1^^^  à  2t0  Millions. 
55  Millions.  L'Encaisse  e.<it  aujourd'hui,  29  jan- 

Indépendsmment  de  ces  55  Mil-  ^.^^  ^^  l^-j  Millions, 
lions,  le  Trésor  nous  doit  le  montant 

d'un  Bon  de  40  Millions  renouvelé         $  11.  -  />«  la  CireulaUon^des 
tous  les  Irois  mois  pendant  le  cours  BtUets. 

de  1856.  1^  circulation  des  Billets  émis  par 

i  iO.  -  Des  r^er^e.   .^.lU,uu.     l^'ZZTX^'.!:^^^ 
A  la  date  du  5  juin  1856,  les  Ré-     sommes  considérables,  a  des  mter- 
aerves  métalliques  de  la  Banque  et  des     vallcs  rapproches. 

Le  19  juin,  la  circulation  s'élevait  à «^'9??'?!!? 

Dès  le  31  juillet  suivant,  le  chiffre  est  monté  à..  .  .  »fi»"^»"^ 

Le  16  octobre,  à 619,000,000 

A  la  clôture  de  l'exercice,  la  circulation  élait  descen- 

Joe  j^ 686.000,000 

Anjourd''bni,"29  janvier,  elle  s'élève  à 616,000,000 

S  18.  —  Des  mouvements  généraux  des  espèces,  des  billets  et  des 
virements  dans  la  Banque  centrale. 

Ces  divers  mouvemenis  montent  à  des  sommes  surprenantes,  et 
qui  augmentent  chaque  année.  11  suffit  de  savoir  que  leur  total  a 
offert  :     ' 

En  1864,  un  chiffre  de.. ^^'^«'52S'îSÎ 

En  1866. ^^'?Î?'SÎ^'2S2 

Et  enfin,  en  1866,  ils  ont  dépassé 36,500,000,000 

§  13.  —  Des  effets  au  comptant. 

En  1866,  le  nombre  des  effets  encaissés  a  été  de  813,000,  for- 
mant ensemble  la  somme  de  1,074,000,000  fr. 

En  I866,le  nombre  des  effets  encaissés  a  été  de  814,000,  formant 
ensemble  la  iomme  de  1,121,000,000  fr. 

§  14.  —  Des  comptes-courants. 

En  1866,  le  maximum  des  comptes-courante  avec  le  commerce  a  été, 

à  la  date  du  6  mars 167,990,000 

Elle  minimum,  à  la  date  du  14  décembre,  de.  .  .  .      92,279,000 
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En  1856,  le  maximam  a  été,  à  la  date  du  &  jaillet..  .    189,768,000 
El  le  miuimum,  à  la  date  du  16  septembre. 93,116,000 

J.  15.  —  Des  billets  à  ordre  tirés  de  la  Banque  centrale  sur  la 

succursales^  et  ?ice  versA. 

Le  chiffre  total  de  ces  billets  à  ordre  s'était  éleTé,  en  18&5,  à  la 
somme  de  376,000,000. 

L'année  dernière,  les  billets  à  ordre  délivrés  par  la  Banque  cen- 
trale sur  les  succursales  ont  donné  le  chiffre  de..  .    298,000,000 
Et  par  les  succursales  sur  Paris,  celui  de 215,000,000 

Total 513,000,000 

Augmentation  de  1856  sur  1855 137,000,000 

Ç  16.  -  Du  Service  des  Recettes  en  S  «7-  —  Des  Effets  en  souffrance 

ville  dans  Paris.  ^««^  '«   ^'"'^"*  centrale. 

Aucune  faillite  digne  dé  remarque 

Le  plui  fort  encsiâscmenl  de  fin  de  n'a  eu  lieu  k  Paris  dans  le  coun  de 

mois  dans  la  ville  de  Paris,  eu  1855,  rEj^ercice  dernier, 

s'était  élevé  à  65,400.000  fr.  divisé»  ^,j  contraire,  nous  avons  recoaTiê 

en  54.692  effets  répartis  dans  22,632  iûO.805  fr.  sur  de  vieilles  ciéanccs 

domiciles.  qui  remontaient  à  1848. 

Dans  Texercice  dernier,  et  à  la  date  ^  13.  —  Du  Service  de  la  Caiese 

du  81  octobre,  la  Bauque  a  eu  à  en-  J^s  Dépôts  de  Titres. 

It^:.  Ji'*^*îT'  ^""  ^l'itA^  Ce  service  difficile,  compliqué  cC 
61.017  Effets  repartis  en  24.122do.     eomproraettant,  eutn-prU  dins  rmii. 

™'^"^*  que  intérêt  du  public,  a  pris  d*ciior- 

L'encaissement  du    31    décembre  mes  proportions  ;  il  a  clé  l*objct  de 

dernier  a  donné  des  chiffres  presque  toute   notre  sollicitude.  Une  orgaai- 

semblables.  sation  nouvelle  lui  a  été  donnée  alm 

Il  est  à  remarquer  que  les  paye-  de   prévenir,    auUot   que  possible, 

ments  se  sont  opérés  avec  une  grande  toute  confusion  et  tout  dommage.  Le 

exactitude.  nombre  des  employés  a  été  augnacnté , 

Nou.  .ton»  été  obligés  d'augmenter     ««  «?"»•  '?  ^i»"*^!^  "^^  «f»'™' 
le  nombre  de.  Garçons  de  ReceM*.  et    £■»'•»  '"«'.  ,'«  ••"/  •  »î*  ^?*^ 

comme  le  I»-.!  de  la  Galerie  de.  Re-  <?''«..";«'""/"  5"*  i???]"  '  '!*^ 
cette*  ne  ...ffiMil  plus.  nou.  avons  dd  '^'"}.  '«  '='»'*f'«  ^«»  I»"!^*:.  ^J'' 
entreprendre  U  construcdon  d'une    i"?„l*{ïïî*"?,' *"  ~.'"'"*  •*  ^'^ 

Galei^e  .upplémenlaire.  *  ■  *«"•«»>  *»  '™'  'i'^'.TFt!?"* 

'^^  une  somme  de  plus  d  on  Ittilurd. 

S.  Des  succursales. 

Les  opérations  des  succursales  ont  donné,  en  1855 ,  on    total 

de 2,745,000,000 

Ce  total,  pour  1856,  offre  le  chiffre 8,071,800,000 

Augmentation  en  faveur  de  1856 326,800,000 

Les  produits,  de  1S58  à  1856,  sont  rial  nousavait  autorisés  i  créer  9  ao»- 

montés  de  la  somme  de  12  Millions  à  velles  Succursales,  savoir  :  à  Arras,  à 

16.  Augmentation,  4  Millions.  Dijon  et  à  Dunkerque,  Elles  ooteoa- 

Nous  vous  avions  annoncé,  à  votre  mencé  i  fonctionner  :  Donkenfae,  k 

précédente  Assemblée,    que,  sous  U  25  février  1856  ;  Dijon,  le  1" 

date  du  18  juin  1855,  un  Décret  imp^  tembre,  et  Arras,  le  9  du 
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Uo  autre  Décret,  en  date  dn  «9        Le»   cinq  Succunales   cî-detsons 

novembre  dci  nier ,  a  autorisé  la  création  désignées .  en  1 856  comme  en  \  865, 

de  trois  autres  Succursales,  savoir  :  à  se  irouvenl  les  pi  emièreii  dans  Tordre 

Carcas8i»nne,  i  Poitiers  et  à  Saint-Lô.  de  l'importance  de  leurs  opérations. 

!•  Ainsi  Marseille,  dont  les  opérations  s'étaient  élevées  en  1855 

^ 371,000,000 

est  parveiînê,  en  1856,  au  chiffre  de 449,000,000 

Augmentation 78,000.000 


V  LYOn En  1855 317,000,000 

_  En  1856 360,000,000 


Augmentation 43,000,000 


3»  Bordeaux En  1866 220,000,000 

_  En  1856 225,000,000 


Augmentation 5,000.000 


4»  Lille En  1855 196,000.000 

—  En  1856 209,000,000 


Augmentation *.  .  .  .      13,000,000 


5«  Valenciennes En  1855 146,000,000 

_  En  1856 160,000,000 


Augmentation 4,000,000 

B'un  autre  côté,  quatre  Succursales  Banque  centrale  se   sont   élevées  à 

présentent    des    pertes  apparentes,  9,473,500  fr.,  et  celles  des  Succursa- 

dont  le  total  monte  è  811,000  fr.,  et  les  à  9,712,300  fr.,  non  coro|ms  les 

qui  proviennent  de  frais  de  premier  trans|>orts  d'Espèces,  et  i»dé|)endam* 

établissement  ou  d'appropriation  de  ment  des  frais  extraordinaires  pour 

locaux.  Primes  sur  Matières  d'Or  et  d'Argent 

-  -.-.         ^9,  '      j     t>  s'élevant  à  une  somme  de  6.148,000 

S  «0.  -  De  f  Inspection  des  Suc^  ^^  ^^^^  y^^^^  ^^^   ^^  j^  ^„^,q„„ 

eursaiet.  constructions  nouvelles  nécessitées  par 

tJn  événement  déplorable  a  eu  lieu  l'extension  des  senrices. 

récemment  à  Besançon  :  un  détourne-  g  99. —  Des  Dividendes  ^  et  des  Chejs 
xnent  a  été  commis  par  le  Caissier  ;         et  employés  de  la  £anque  centrale 
c'est  le  premier  exemple  d'infidélité         e/  des  Succursales, 
par  un  agent  atladié  au  service  d'une        j^  ^^^  Dividendes  de  l'année, 

SuccurMle.    Le    découvert    primitif  ^^^^  ,^  ^         Messifiirs.  se  sont  éle- 

a'clete  à  380,000  fr.,  mais  il  sera  re-  ^^  ^  ,^  ^^^^^  j^  279  fr. 
couvre  en  partie.  Ce  fait  douloureux        j^^^^  j^^^,,,  ^^^^^  ^^  l'ordinaire, 

m  détermine  le  Conseil  général  à  don-  ^^^^^  lémoicnage  au  lèle  actif  des 

ner  au  Service  des  Inspections  une  ^^^^^^  ^^  j^.  Employés  de  la  Banque 

organisation  plus  forte  et  plu«  nom-  ^^^j^^,^,  j^  gestion  de  nos  Siiccursa- 

breuse  afin  de  multiplier  les  Vénfi-  j^^^  ^^^  une  affligeante  exception,  ne 

^■****°*'  nous  laisse  également  que  des  remer- 

S  «1 .  —  De$  Dépenses  de  la  Ban-  ciments  à  adresser  à  ceux  qui  y  ont 

^ue  centrale    et  de  ses  Suceur»  concouru. 
sales,  g  93.  —  Conclusion. 

Les    dépensât    ordinaires    de   la        Messieurs,  nous  venons  de   vous 
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faire  connattre  quels  ont  été  les  tra- 
▼aux  de  Tann^*  lei  obstacles  que  dous 
avons  eus  à  oombaitre,  et  enfin  les 
résultats  aniqu^ls  nous  sommes  par- 
venus ;  ils  se  résument  dans  le  chiffre 
de  5  Milliards  808  Millions. 

Or,  les  totaux  des  deux  précédentes 
années  1854  et  1835  s'y  étaient  déjà 


élevés  anx  sommes  eiorbilmtttéct 
Milliards  888  Millions  et  de  4  Mil- 
liards 86S  Millions. 

Nous  espérons  qu*après  Teipûiiqiî 
précède,  Messieurs  les  Actioraiirci 
ainsi  que  le  Public,  verroat  que  li 
Banque  n'a  pas  manqué  aui  devoin 
de  la  mission  qui  lui  kml  ooafiéc. 


Résultat  des  opérations  de  la  Banque  de  France  pendand 

le  premier  semestre  de  1856. 

PKEKIBR  8BMBSTRE  DB  l'aN  1856.  —  CBHT  TBElZliMB  DlTlDBmS. 

(Extrait  du  compte  de  profils  et  pertes  au  34  juin  même  année.) 

DOIT. 

OÉPBHSE  riXB. 

(Loi  du  22  avril  1806,  et  statuts  du  16  janvier  1S08.) 

Honoraires  du  Gouvernement  de  la  Banque. .    60,000^ 
Indemnités  pour  chauflage  et  éclairage,   en  >      M|000  • 

conséquence  de  l'article  29  des  statuts.  .  .      6,000  ; 

OtfPBNSBS  VARIABLBS. 

Délibérées  par  le  conseil  général. 

Appointements  et  indemnités  aux  comptables  pour  les 

erreurs  et  pertes 507,941 1 

Indemnités  temporaires  :  suppléments  aux  pensions  as- 
signées sur  la  caisse  de  retraite  des  employés;  secours 

et  allocations  extraordinaires 44,119  > 

Actes  de  bienfaisance  :  secours  aux  indigents  des  douie 
arrondissements  de  Paris,  à  des  associations  de  cha- 
rité, elc 119^  • 

Goniribn  lions  foncières,  iropéls  des  portes  et  fenêtres, 

et  patente 4S,)04  4) 

Garde  extérieure  et  pompiers 5,8t0  • 

Entrelien  des  bâtiments  de  la  Banque  et  du  mobilier,  etc.       32,}41  (i 
Abonnement  pour  les  voitures  et  chevaux  du  service  des 

receues 5,000  * 

Droits  de  timbre  des  billets  au  porteur  et  &  ordre  (Loi  du 

30  juin  1840) «4,000  » 

Timbre  des  certificats  d'inscription  d'actions;  fournitu- 
res de  bureaux  ;  ports  de  letlres  ;  frais  de  rimprime- 

rie  établie  à  la  Banque .*     213,390 1 

Chaufiage  et  éclairage  des  bureaux 15,^0!  41 

Droits  de  présence • S4,014  > 

Dépenses  diverses  :  passe  des  sacs;  menues  dépenses  de 

toute  nature 74,4IÎ  • 

'  1,294^41^ 
A  dédnire  t 
Objets  d'habillement  envoyés  aux  succursales 300  * 

Total  des  dépeoses  administratives 1,294,000  4i 


0 
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Report 1,294,066  45 

Primes  payées  pour  achats  de  matières  d'or  et  d'argent.    2,853^158  06 
Prélèvement  poar  les  coDslruclioDS  Douvelles  de  Pa-< 

ris 109.251  15 

PrélèTement  pour  les  dépenses  d'appro- 
priation des  nouyelles  succursales.  .  .  .    150,000    » 
Prélèyemeni  pour  effets  en  souffrance  des  )  1,183,852  25 

succursales 608,601   10 

Prélèvement  pour  allocation   extraordi- 
naire  aux  employés  de  la  Banque  et  de 

ses  succursales 316,000    »' 

Perte  résultant  d'un  vol 7,120  50 

Réescompte  des  effets  en  portefeuille  le  24  juin,  savoir  : 

1*  Sur  135,636,886  45  d'effets  sur  Paris 597,092  87 

2*  Sur     7,435,324  50  de  bons  du  trésor 24,832  20 

3*  Sur   37,350,627  67  d'effets  sur  succursales.  .  .  158,786  22 

4*  Sur     1,123,848  55  de  traites  de  coupes  de  bois.  11,545  66 

&•  Sur   40,000,000  »  bon  escompté  au  Trésor. .  .  66,666  65 

6,197,120  35 
Solde  en  bénéfices. .  •  .  12,508,488  37 

18,705,608  72 
AVOIR. 

Réescompte  des  effets  en  portefeuille,  le  24  décembre  dernier,  savoir  : 

!•  Sur  102,136,67»      63      d'effete  sur  Paris 469,957  67 

2»  Sur      1,197,736      50      de  bons  du  Trésor 2,970  65 

3*  Sur    28,235,000        »      d'effets  sur  succursales.  .  .  121,489  75 
4«  Sur     8,700,000       »      Effetsdela  Caisse  delà  bou- 
langerie   15,783  30 

5*  Sur    40,000,000        »      bon  escompté  au  Trésor. .  .  66,666  65 

Solde  non  réparti  des  bénéfices  du  précédent  semestre. .  319  73 

Excédent  sans  emploi  sur  les  dépenses  de  1855 6,568  80 

Escompte  pendant  le  présent  semestre  : 

!•  Sur  627,078,857      24      d'effets  sur  Paris 3,985,595  24 

2»  Sur  212,977,381      07      d'effets  sur  succursales  es- 
comptés à  Paris 1,323,850  07 

3»  Sur    35,481,298      85      de  bons  du  Trésor 320,734  10 

4«  Sur      1 ,840,782      50      de  traites  de  coupes  de  bois.        37,657  35 
5»  Sur      4,300,000       »      Effets  de  la  Caisse  de  la  bou- 
langerie         53,750    » 

6*  Sur    80,000,000       »      bon  du  Trésor  de  40,000,000 

escompté  et  renouvelé.       1,100,000    » 
Arrérages  des  rentes  de  la  banque 1,848,840  50 

Intérêts  divers,  savoir  : 

Avances  sur  lingots  et  monnaies.  •  .  .  ....  •  .  •  •  •         J^JW  J^ 

—  sur  actions  des  canaux  et  obligauons  de  la  ville.        79,808  45 

-  sur  rentes 2,006,387  70 

A  Reporter 11,452,984  61 
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Report 11,453,984  61 

sur  actions  et  obligations  de  cbemios  de  fer.  .  1,030,827  40 

Escompte  de  bons  de  la  monnaie 143  30 

Droits  de  garde  des  dépôts  volontaires.  ' 69,610  8S 

Intéréte  de  Tavance  à  TEtai 239,986  90 

Commission  sur  billets  à  ordre.. 108,847  87 

Succursales.  -;-  Bénéfices  sur  les  opérations  do  présent 

semestre  : 

Amiens 78,335  54 

Angers «  •  .  .  •  76,651  35 

Angoulême, 121,589  71 

Besançon 458,967  75 

Bordeaux 197,991  33 

Gaen 90,376    • 

Cbàteauroux 8,142  82 

Clermont-Ferrand.  .  .  .  97,204  12 

Havre  (Le) 137,702  77 

Lille 588,590  08 

Limoges 65,691  06 

Lyon 217,789  87 

Mans  (Le) 127,574  58 

Marseille 575,810  83 

Metz 74,611  61 

Montpellier 212,281    » 

Mulhouse 125,934  81 

Nancy 75,791  34 

Nantes 233,702  01 

Nevers 16,323  71 

Orléans 128,716  41 

Reims 131,200  32 

Rennes 139,131  82 

Rochelle  (La) 68,837  87 

Rouen 187,103  91 

Saint-Etienne 149.123  30 

Saint-Quentin 578,392  59 

Strasbourg 70,585  29 

Toulon 21,410  08 

Toulouse 43,659  43 

Troyes 93,195  50 

Valencienoes 692,944  16 

5,885,262  92 
A  déduire  pour  les  succursales  ci-après 
soldant  en  perte  : 

Avignon.  .  .    15,760  71  \ 
Dunkerque. .    74,148  05  (     .g  ,„  ^ 
Grenoble...    33,428  90  (  "»'^"  «l 
Nîmes.  .  .  .    25,424  35/ 

Reste  net , 5,786,505  91 

Recouvrements  opérés,  pendant  le  semestre,  sur  les  ef- 
fets en  souffrance 6^702  38 

I8,?05,win2 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offic.)  241 

Dividende  de  91,250  acdonsà  187  fr 12,501,350    » 

Solde  à  porter  à  profits  et  pertes,  compte  nouveau.  7,238  37 


Total  égal  aux  bénéfices. .  .  .    12,508,488  87 


Résultat  des  opérations  de  la  Banque  de  France  pendant  le 

second  semestre  de  i856. 

SEGONB  SEMUTBI  DE  L'AHH^  1856. —  CENT  QUATORZIEME  DITIDEICBE. 

(Extrait  du  compte  de  profits  et  pertes  au  24  décembre  même  année.) 

DOIT. 

XN^PEHSE  FIXE. 

(Loi  du  22  avril  1806  et  sUluts  du  16  janyier  1808.) 

Honoraires  du  Gouverneur  de  I.a  Banque.  .  60,000    »^ 
Indemnité  pour  chauffage  et  éclairage,  en  >      66,000    » 

conséquence  de  l'article  29  des  BUtuts.  •  •    6,000    »j 

DÉPENSES  YARUBLES. 

Délibérées  par  le  conseil  général. 

Appointements  et  indemnités  aux  comptables  pour  les 

erreurs  et  pertes 529,007  89 

Indemnités  temporaires  :  Supplément  aux  Pensions  as- 
signées sur  la  caisse  de  retraite  des  employés;  secours 

et  allocations  extraordinaires 46,601  95 

Actes  de  bienfaisance 1 ,200    > 

Contributions  foncières,  impôts  des  portes  et  fenêtres 

et  patente 35  75 

Carde  extérieure  et  pompiers 8,170    > 

Entretien  des  bâtiments 67,852  24 

Abonnement  pour  les  voitures  et  cbevaox  du  service 

des  recettes 5,000    » 

Droits  de  timbre  des  billets  au  porteur  et  à  ordre  (Loi 

du  30  Juin  1840) 139,000    » 

Timbre  des  certificats  d'inscription  d'actions  j  fourniture 
de  bureaux;  ports  de  lettres;  frais  de  l'imprimerie 

établie  à  la  Banque 165,499  90 

Cbanffiige  et  éclairage  des  bureaux 27,184  68 

Droits  de  présence 32,619  40 

Dépenses  diverses  :  honoraires  de  jurisconsultes;  passe 
des  sacs  ;  menues  dépenses  de  toute  nature 92,834  84 

1,181,006  05 
A  déduire  pour  l'habillement  des  garçons  de  recettes  des 
succursales 2,554  41 

Total  des  dépenses  administratives 1,178,451  64 

Primes  payées  pour  achats  de  matières  d'or  et'd'argenL.  3,290, 199  36 

Prélèvement  pour  les  constructions  nouvelles  de  Paris.  204,562  01 
Prélèvement  pour  dépenses  d*appropriation  dans  les 

succursales  nouvelles 100,000    » 

A  reporter 4,773,213  01 

4857  16 


242  APPENDICE. 

Report. 4,773;iU0t 

Prélèvement  pour  aUocaliooB  extraordinaircft  aux  em* 

ployés  de  la  Banque  et  de  ses  suocurBales 325,000   • 

Réescompte  des  effets  en  portefeuille  le  24  décem- 
bre, savoir  : 

!•  Sur  147,455,615     09     d'eflete  sur  Paris 610^012  42 

2*  Sur      1,572,384     85     de  bons  du  trésor 8,785   »  ^ 

S*  Sur    55,731,071      63     d'effets  sur  succursales. .  .  193,288  13 

4*  Sur      1,169,440     20     de  traites  de  coupes  de  bois.  8,285    ■ 
5«  Sur     4,500,000       •      de  bons  de  la  caisse  de  la 

Boulangerie 22,450    » 

6»  Sur    40,000,000       »     bon  escompté  au  Trésor.  80,000    » 

6,021,043  M 
Solde  en  bénéOces 12,352,574  12 

18,373,617  68 
AVOIR. 

Réescompte  des  effeU  en  portefeuille  le  24  juin]  dernier,  saToir  : 

1*  Sur  135,636,886      45     d'effets  sur  Paris 597,092  37 

2*  Sur      7,435,324      50      de  bons  dn  trésor 24,832  30 

3*  Sur    37,350,627      67      d'effets  sur  succursales.  .  .  158,786  22 

4*  Sur      1,123,848     55     traites  de  coupes  de  bois.  •  11,545  65 

5''  Sur    40,000,000       »     bon  escompté  au  trésor. .  .  66,666  65 

Solde  non  réparti  des  bénéfices  du  précédent  semestre.  7,258  37 

Escompte  pendant  le  présent  semestre  : 

1«  Sur  646,259,835      10     d'effets  sur  Paris 3,951»872  10 

2*  Sur  265,975,654      19     d'eflets  sur  succursales  es- 
comptés à  Paris 1,402,095  St 

3*  Sur    15,024,868      15      de  bons  du  trésor 103,lS9  95 

A"  Sur      1,540,663      55     de  traites  de  coupes  de  bois  I89334  05 
5<' Sur     6,500,000       •      Bons  de  la  caisse  de  la  bou- 
langerie   74,250    » 

6*  Sur    80,000,000       »      bon  de  40,000,000  escompté 

au  trésor  et  renouvelé...  .  1,100,000-  » 

Arrérages  des  rentes  dé  la  Banqae 1,843,240  50 

Intérêts  divers,  sAvoir  : 

Avances- sur  lingots  et  monnaies 21,250  85 

—  sur  actions  des  canaux  et  obligations  de  la  ville  65,334  45 

—  sur  rentes ;  1,865,873  27 

—  sur  actions  et  obligations  de  cbemins  de  fer..  973,762  61 

Droits  de  garde  des  dépôts  volontaires 93,564  05 

Commission  sur  versements  à  opérer  pour  valeurs  en 

dépôt «»50I2  40 

Commission  sur  billets  à  ordre 100,900  15 

Succursales .  —  Bénéfices  sur  les  opérations  du  présent 

semestre: 

A  reporter. .  .  .  12,491,902  43 
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.    ,  Report 12,491,909  48 

Amiens 97,8S4  70 

Angers 112,171  59 

AngOQléme 111,653  47 

Avignon 21,935  11 

Beaançon 72,991  10 

Bordeaaz 388,047  70 

Caen 154,625  99 

GhâleaoroQz 12,483  73 

Clermont-Ferrand.  .  .  74,291  55 

Havre  (Le) 216,167  65 

Lille 436,428  14 

Limoges 75,502  22 

Lyon 515,048  09 

Mans  (Le] 142,473  26 

Marseille 589,032  91 

Metz..  .  .  f 67,508  77 

Montpellier 105,903  43 

Mulhouse 173,646  18 

Nancy 99,435  78 

Kames 257,848  27 

Nevers 20,027  47 

Nîmes 69,628  24 

Orléans 140,054  57 

Reims 214,829  65 

Rennes 135,530  46 

Rochelle  (La) 46,879  12 

Rouen 236,714  24 

Saint-Etienne 187,902  28 

Saint-Quentin 522,616  82    ' 

Strasbourg 27,692  34 

Toulon 27,016  86 

Toulouse 99,255  97 

Troyes 137,239  33 

Valenciennes 462,730  57 

6,053,073  61 
A  déduire  pour  les  succursales  ci-après, 
soldant  en  perte  : 

Arras.  .  .  •  64,568  99\ 

Dijon.  .  .  .  76,705  96  f     ,^  -,^.  .^ 

Dunkerque.  49,616  83  (    ^^'^^^  ^^ 

Grenoble.  •  14,069  62y 

Reste  net 5,848,112  21 

Recouvrements  opérés,  pendant  le  semestre,  sur  les 
effets  en  souffrance 33,603  04 

18,373,617  68 

Dividende  de  91,250  actions  à  185  fr 12,318,750    > 

Solde  à  porter  à  profils  et  pertes,  compte  nouveau.  33,8i4  12 

Total  égal  aux  bénéfices 12,352,574  12 
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Rapport  de  MM.  les  Censeurs,  fait  par  M.  Darblay  Jeune 

(Vun  deux), 

Messieurt, 

M.  le  GouYerneur,  dans  ion  Eap-  Les  eiamens  de  la  Caiaie  dei  Dé- 
port, TOUS  a  fait  connaître  toutes  les  pots  de  Titres  ont  été  faits  aux  époques 
Opérations  de  la  Banque  en  1856  ;  fixées  par  les  règlements»  et  nous  nous 
il  vous  a  dit  toutes  les  Dépenses  aux-  plaisons  à  déclarer  que  le  plus  graad 
quelles  ces  Opérations  ont  donné  lieu  ordre  a  été  oonstammeot  mainle&a 
et  les  Bénéfices  réalisés  pendant  cet  dans  cette  Caisse,  malgré  le  travail 
Exercice  ;  c'est  maintenant  aux  Cen-  difficile  et  minutieux  qu'elle  exige  et 
seurs  à  vous  dire,  pour  remplir  la  aue  vous  pouvez  apprécier  par  TElat 
mission  que  vous  avex  bien  roulu  de  situation  au  81  décembre  dentier, 
leur  conGer,  si  toutes  les  opérations  ^  cette  époque  il  existait  1,069,108 
ont  été  régulièrement  faites,  si  dans  xitres  provenant  de  700  Talcors  di- 
aucun  cas  on  ne  s'est  écarté  des  règles  verses,  appartenant  à  10,194  Dépo- 
éUblies,  SI  tous  les  SlatuU  ont  ete  ^^ts,  et  avant  donné  lieu  à  88,916 
scrupuleusement  observés.  Dépôts. 

A  cet  égard,  les  Censeurs  ne  peu- 
vent, Messieurs,  que  vous  répéter  ce  Pour  vous  mettre  à  même,  Mct- 
qu'ils  vous  ont  dit  l'an  dernier  et  les  sieurs,  de  juger  l'extension  qu*a  prise 
années  précédentes.  la  Caisse  des  Dépôts  de  Titres,  et  par 


bilité  du  grand  Etablissement  fioan-  Banque,  il  nous  suffira  de  faire  remar- 

cier  dont  vous  êtes  les   principaux  quer  qu'au  81  décembre  1855  la  Cawa 

Actionnaires.  ^^  Dépôts  ne  contenait  que  608»66T 

Les  Dépenses  de  toute  nature  ont         ^  , .      « 

été  approuvées  par  le  Conseil,  comme        Aujourd'hui  il  y  »  a  plus  d-in 

avant  été  rigoureusement  maintenues  Million,  de  sorte  qu'en 


rigoureusement  maintenues  M"i«>n,  de  sorte  quen  une 

dians  les    limites  indiquées   par  les  l'augmentation  n'a  pas  été  momdre 

besoins  du  Service.  ^^  400,000. 

Les  Comptes  qui  sont  mis  sous  vos  Cet  accroissement    des   Dépôts  a 

yeux  ont  été  vérifiés  par  les  Censeurs  «»>8«  ^a  réorganbation  de  ce  Semei 

et  trouvés  exacU.  •""•  <*"  ^a*»  P*«»  Marges.  L«  nombn 

Les  vérifications  trimestrielles  des    t^^^^t  mJni^'^^S^Sl 

Portefeuilles    ont    été  régulièrement    S.?lfi  nliiTif  JTnr  &  î^*^ 
£-^  -    a     t    .  j       'fi.  cmt  été  prises  pour  éviter  les 

faites  et  n  ont  donne  heu  a  aucune  *      ,    ■^ 

observation  sérieuse,  les  règles  éta-        Conformément  aux  SlatuU,  i 

blies  pour  les  Escomptes  ayant  ton-  création  de  Billets  n'a  été  faite  saM 

jours  été  observées.  Ces  vérifications  l'avis  des  Censeurs. 

ont  démontré   de  nouveau    que   le        Ces  créations  ont  été  nombreoscs, 

Conseil  d'Escompte  procède  avec  pru-  mais  toujours  justifiées  par  kt  ~ 

dence  en  accueillant   le  Papier    du  du  Service. 

petit  Commerce  avec  autant  de  faveur        n  ^  ^i^  émis,  en  1856  : 

que  les  autres  Valeurs. 

J64,000,000  fr.  en  billets  de  1,000  fr. 
81,500,000  —  500 

22,000,000  ^  200 

40,000,000  ^  100 


loial...    247,600,000  fr. 
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Ce  qui  présente  sar  les  émissions  de  1855,  qui  ont  été  de  : 

165,000,000  fr.  ea  billeU  de  1,000  fr. 
31,000,000  —  500 

18,000.000  —  200 

30,000,000  —  100 

Total...    244,000,000  flr. 

une    dimioution  de  1 1, 000,000  fr.  circulation  des  Billets  de  100  fr.  prou- 

furies  Billets  de   1,000  fr.,  et  une  ve  déplus  en  plus  l'utilité  de  leur 

augmentstion  de  500,000  fr.  sur  les  création. 

BilleU  de  500  fr.  ;  de  4,000,000  fr.        Les  annulation/  et  les  brûlements  de 

sur  les  Billets  de    900   fr.,    et  de  BilleU  ont  été  faiU  avec  régularité,  et 

10*000,000  fr.  sur  ceua  de  100  fr.  toujours  en  présence  des  Censeurs. 
L'accroissement  remarquable  de  la        II  a  été  annulé  en  1856  : 

156,066,000  fr.  en  billets  de  1,000  fr. 

27,911,000              —  500 

11,313,600              —  200 

18,880,000               -*  100 

Total...    214,171,100 

Vous  serez  probablement  étonnés,  rouage,  devenu  indispensable  par  le 
Messieurs,  de  cette  augmentation  développement  donné  aux  Succursales, 
énorme  dans  le  nombre  des  BiileU  Cette  utilité,  cette  nécessité,  pour  per- 
de 1,000  fr.  annulés  en  1856.  1er  plus  exactement,  d'inspecter  fré- 

En  1855,  il  n'en  avait  été  annulé  c^uemment  les  Succursales,  vient  d'at« 

que  pour  64,944,000  fr.,  moins  de  tirer  tout  dernièrement  l'attention  du 

moitié  des  annulations  de  1856.  Gouvernement  de  la  Banque,  et,  par 

Cet  accroissement  considérable  dans  Décision  du  Conseil  général,  ce  Ser« 

l'annulation  des  BilleU  de  1,000  fr.  vice  a  été  augmenté  d'un  Inspecteur 

tient  à  une  cause  à  laquelle  le  Gou-  et  de  plusieurs  Employés  auxiliaires, 

vemement  de  la  Banque  ne  peut  rien  :  L'an  dernier,    nous  vous  faisions 

œla  est  dû  à  la  dangereuse  babitude  remarquer,  avec  M.  le  Gouverneur» 

2u*ont  prise  beaucoup  de  personnes  que  l'augmenUtion  des  Dépenses  était 

'adresser  i  leurs  correspoodanU,  par  due  non-seulement  à  l'anemenUtioa 

la  poste,  des  BilleU  de  Banque,  en  les  de  toutes  les  Opérations  de  l'année» 

coupant  en  deux  et  en  expédiant  cha-  mais  aussi  et  surtout  à  la  néoeuité, 

qne  moitié  à  quelques  jours  d'inter-  pour  la  Banque,  d'acheter  des  Ma- 

Tftlle.  tières  d'Or  et  d'Argent  pour  maintenir 

Il  serait  k  désirer  qu'on  abandonnât  son  Encaisse  métallique.  Cette  année, 

ce  moyen  de  transmission  de  Valeurs,  les  Dépenses  ordinaires  n'ont  pas  au|^ 

car  il  donne  lieu  à  des  fraudes,  à  dus  mente,  elles  ont  même  un  peu  dimi* 

aonstractions  journalièrej  ;  cet  aban-  nué,  mais  celles  occasionnées  par  les 

don  serait  d'autant  plus  facile,  que,  AchaU  d'Or  et  d'Argent  sont   plot 

par  la  multiplicité  des  Succursales,  grandes  encore  qu'en  1855. 

chacun  peut  se  procurer  des  MandaU  Au  lieu  de  3,920,000  fr.  de  Primes 

de  Virement  sur  la  Caisse  centrale,  et  Commission  payées  pour  ce  ehapi- 

Inutile  de  dire  que  la  soustraction  de  tre  en  1855,  nous  trouvons  en  1856 

ces  Mandau;  ne  peut  apporter  aucun  le  chiffre  énorme  de  6. 143,000  fr. 

dommage  aux  expéditeurs.  Toutefois,  Messieurs,  oe  qui  peut 

Les  inspections  des  Succursales  ont  nous  consoler  de  cet  accroissement  de 

été  fréquentes,   et  les  RapporU  des  Dépense,  c'est  non-seulement  qne  lee 

lospecteurs,  communiqués  au  Cou-  bénéfices  nets  de  la  Banque  n'ont  paa 

•eil,  témoignent  de  la  capacité  de  ces  diminué  et  que  le  Dividende  revenant 

Agenu  et  de  l'utilité  de  ce  nouveau  aux  Actionnaires  n'a  pas  été  aaMÛi- 
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dri,  mais  c'eit  liieo   plus  encore  le  meni  qu'est  résulté,   bien  pins  qne 

•errice  rendu  au  pays  en  présenraot  de  toute  autre  cause,  ta  pénurie  d*ci. 

le  Crédit  public  de  toute  atteinte,  en  pèoes  métalliques  qui  se  fait  sentir  de- 

«ssurant  la  régularité  et  la  facilité  des  puis  quelque  temps  dans  nos  Gaissci. 
transactions.  Biais  que  le  prix  des  Denrées  les 

Cest  là  surtout,  Messieurs,  nous  en  plus  indispensables,  des  Céréales  par- 
tommes  certains,  ce  qui  tous  fera  ticuUéremcnt,  s'abaisse  i  la  suite 
applaudir  aux  mesures  prises  par  la  d'une  récolte  abondante,  et  vous  Tcr- 
Banque  pour  conserver  son  Encaisse  rezTOr  reparaître;  car,  il  Usât  bina 
métallique.  le  remarquer,  si  le  Numéraire  est  rare 

Espérons,  du  reste,  que  ces  sacri-  jusqu'à    un    certain  point  dans  les 

fices  que  la  Banque  n'a  pas  hésité  à  grands    centres  de    population  «    il 

faire  dans  l'intérêt  du  i)ays,  cesseront  n'en  est  pas  de  même  dans  les  cas* 

bientôt  d'être  nécessaires.  pagnes,  où,  depuis  quatre  ans,  le  prix 

Tout  commerçant  sait,  par  expé-  élevé  des  produits  de  la  terre  et  l'esé- 

rience,  que  chaque  fois  que  les  Den-  cution  de  grands  travaux  de  ni»»—i«« 

rées  qui  font  l'objet  de  son  commerce  de  fer  ont  attiré  et  dispersé  l'Or  et 

augmentent  de  prix,  il  est  forcément  l'Argent  jusqu'au  fond  de  nos  dépar- 

obligé  d'augmenter  dans  la  même  pro-  tements  les  plus  éloignés.  Pour  qve 

portion    son   fonds    de  roulement  :  ce  Numéraire  semé  sur  tonte  la  aoi^ 

c'est  là  une  conséquence  inévitable  de  face  de  la  France   revienne  dans  w» 

la  cherté  qui  s'applique  au  pays  tout  villes,  à  Paris  surtout,  d'où  il  est  sorti 

entier  aussi  bien  qu'à  chaque  parti-  à  flots  depuis  quatre  ans,  il  faut  da 

culier.  temps,  il  faut  que  le  roulement  s'o- 

Or,  depuis  quatre  ans  les  choses  les  père,  et  il  s'opère  d'autant  plus  Icn- 

plus  nécessaires  à  la  vie,  les  Céréales  temeot,  que  l'habitant  des  campagnes 

•urtout  qui  se  soldent  presque  ton-  a  bien  moins  de  besoins  que  celui  de» 

jours  en  Numéraire  dans  nos  dépar-  villes,  et  que  quand  il  tient,  il  tient 

tements  éloignés  se  sont  maintenues  bien. 

constamment  à  des  prix  presque  don-        Malgré    les    frais   extraordinaires 

blés  de  l'ordinaire.  occasionnés  par  l'achat  de  Matières 

Il  a  donc  fallu  que  dans  la  circula-  d'Or  et    d'Argent,  les    bénéfices  de 

tion,  le  capital,  déjà  énorme,  appli-  l'année  ont   été  de  24,821,063  fr. 

que  habituellement  à  ce  commerce  fût  40  c. 
presque  doublé  ;  c'est  de  là  évidem- 

Savoir  : 

,   Pour  la  Banque  centrale. ....     13,236,444  37 
Pour  les  succursales il ,584,6 1 8  12 

Total 24,821,062  49 

Ces  béoéflces  ont  permis  de  distribuer  comme  dividende  ; 

Pour  le  premier  semestre...     137  fr. 
Pour  le  second  semestre ....    13S 

Total 272fr. 

Comme  vous  le  Toyez,  Messieurs,  il  n'était  qne  de  1,531,964,000  fr. 
œtte  année,  les  bénéfices  de  la  Banque        Sans  entrer  plus  loogiKflMnt  àtm 

centraleont  été  relativement  plus  con-  le  détail  des  Opérations  des  Soecnr» 

sidérables  que  ceux  des  Succursales,  sales,  on  peut  dire  que  si  ces  Etablis» 

L|an  dernier,  il  y  avait  presque  sements  sont  avantageux  à  la  Banque 

égalité  ;    mais    les  Succursales  n^en  centrale,  leur  développement  est  wm 

ont  pas  moins  progressé,  car  le  chiffre  source  de  prospérité  pour  les  ioealilcs 

da  leurs  Opérations  s'est  élevé,  en  où  elles    existent,  de  même  qve  la 

1666,  à  1,762,436,000  fr.  En  1655  Banque  centrale  l'est  depuis  f 
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pour  Paris  :  c*e8t  une  ▼érilé  qu'on  doit  situation  morale  et  matérielle  de  cette 

Ï proclamer  bien  haut ,    surtout  dans  Caisse,  en  exécution  de  la  loi  du  28 

'intérêt  du  pays.                              ^  mai  1853.  Encouragés  par  cet  accueil. 

Et  à  cette  occasion,  permettez-moS|  nous  n'bésitons  pas  i  entrer  encore 

Messieurs,  d'ajouter  en  quelques  mots,  aujourd'hui  dans  des  détails  dont  la 

On  a  quelquefois,  souvent  même,  production  nous  parait  indispensable 

reproché  à  la  Banque  sa  prudence,  en  pour  faire  mieux  ressortir  les  dé?e« 

la  considérant  comme  extrême.  loppements  que  prend  sucressivement 

]^  I  mon  Dieu,  n'est-ce  pas  cette  cette  institution  si  morale  à  tous  les 

prudence  qui   donne    toute   sécurité  points  de  Tue  et  si  utile  au};  classes 

non*seulemeot  aux  Actionnaires,  mais  laborieuses.  L'année  qui  vient  de  finir 

aussi  à  la  France?  mérite,  à  ce  titre,  d*être  plus  [larticu- 

N'est-re  pas  cette  prudence  qui  fait  lièrement  signalée   à  raiteiiiion  de 

jue  nos  Billets  dejBaoque  sont  acceptés  Totre  Majesté  ;  elle  présente  des  ré- 

jusqn'au  fond  de  nos  campagnes  comme  sultats  d'autant  plus  heureux  qu'ils 

l'équivalent  d'espèces  métalliques?  ont  été  obtenus  malgré  Télévation  du 

N'est-ce  pas  cette   prudence   qui,  prix  des  subsistances.  Effectivement, 

dans  toutes   les  crises  financières,  a  la  comparaison  des  opérations  de  1855 

sauvé  le  Crédit  du  pays,  assuré  la  avec  celles  de  l'année  1856,  constatées 

facilité  des  transactions  ?  par  les  états  que  nous  annexons  4  ce 

Nous  croyons  pouvoir  le  dire  hau-  rapport,  indique  que,  d'une  année  à 

tement,  la  Banque  de  France  est  la  l'autre,    le    nombre  des  versements 

sauvegarde  du  Crédit  public,  elle  a  s'est  élevé  de  31,007  à  43.1 32«  et  le 

jusqu'ici  largement  accompli  son  man-  total  des  sommes  versées  de  1 ,443,648 

dat  Son  passé.  Messieurs,  répond  de  fr.  à  2,734,341  fr.  39  c.  C'est  un  ao- 

son  avenir,  et  avec  l'appui  d'un  Gou-  croissement  de  près  de  40  0|0  sur  le 

vemement  sage  et  éclairé,   consolidée  nombre  et  de  90  0|0  sur  la  somme  dei 

par  lui,  elle  contribuera  de  plus  en  versements.  La  différence  de  ces  deux 

plus  au  développement  de  la  prospé-  derniers  chiffres  correspond  à  l'éléva- 

rité  industriel  le  et  commerciale  du  pays,  tioh  du  versement  moyens  qui  est,  en 

r'  j,.^^U2^     '  '    1                j  ^856,  de  63  fr.  40  c,  tandis  qu'il  n'a 

L  Assemblée  générale  a  nommé:  ^té,  en  1855.  que  de  46  fr.  55  c  Ce 

Régent  pour  deux  ans,  M.  François  l'éditât  est  dd  en  partie  aux  verse* 

Lefebvre,rn  remplacement  de  M.  Jac-  nseuts  importants  (ails  pdr  d'anciens 

ques  Lefebvre,  décédé.  déposants  pour  profiler  de  l'élévatioo 

-,..            ,,  du  maximum  de  la  rente  viagère  porté 

£Ue  a  réélu:  jg  600  fr.  a  750  fr.,  ce  qui  justifie  les 

Censeur  pour  trois  ans,  M.  Darblay  précisions  présentées  à  l'appui  de  la 

jeune  ;  dernière  loi. 

Régents  pour  cinq  ans,  MM.  Le*  L'élévation  de  la  moyenne  du  ver- 
mercier  de  Nerville  et  Fontenilliat,  sèment  porte  sur  les  capitaux  aliénés 
receveurs  généraux ,  et  Sanson-Da-  ^^  ^^^  ^^^  capitaux  réservés,  mais  dans 
▼iUier.  une  proportion  plus  forte  sur  les  pre- 
miers, dont  la  moyenne,  d'une  année 
-  à  l'autre,  s'est  accrue  de  54  fr.  à  77 

fr.,  soit  23  fr.,  tandis  que  sur  les  ca- 

&APPOaT  à  C  Empereur  sur  les  caisses  pitaux  réservés,  elle  est  montée  seule- 

de  retraite.  ment  de  39  fr.  à  50  fr.,  soit  11  fr. 

Q.  Ainsi  la  difl'érence    entre   ces  deus 

^  *  moyennes  a  continué  a  se  prononcer, 

La  Caisse  de  retraites  pour  la  vieil-  en  1856,  dans  le  même  seus  qui  avait 

lesse  a  élé,  depuis  sa  création,  l'objet  déjà  été  signalé  pour  les  deux  années 

de  votre  constante  sollicitude  ;  chaque  précédentes. 

année,  vous  nous  en  donnez  une  non-  L'augmentation  a  lieu  principale- 

velle  preuve  par  l'accueil  bienveillant  ment,  en  ce  qui  concerne  le  nombre 

que  vous  faites  au  rapport  que  nous  des  dépôts,  sur  ceux  effectués  à  Paris, 

présentons  à  Votre  Majesté  sur  la  et,  quant  à  l'importance  des  sommes 
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Terséef ,  sur  ceux  des  département!,  née  dernière.  Il  est  i  désirer  que  celte 

Cette  différence  résulte  de  ce  que  les  mesure,  dont  les  •▼aniages  sont  încoo- 

nouTcaux   versements   faits  à  Paris  testables,    prenne    toute    rcslennon 

proTiennent  pour  la  plupart  des  com-  dont  elle  est  susceptible;   c'est  ma 

pagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ezer«  ouestion  qui,  nous  Tespèrons,  fizcim 

cent  à  cet  effet  des  retenues  sur  les  1  attention  du  Gouveraemeot  de  Votre 

salaires  de  leurs  agents  et  employés,  Ifajesté. 

et  font  des  dépôts  individuels  très-        La  Caisse  lyonnaise  des  oQTriers  m 

nombreux,  mais  de  faibles  sommes  soie,  dont  les  versements  avaient  dimi- 

qiii  doivent  se  renouveler  périodique-  nué  en  1855,  a  notablemement  aocni, 

ment  ;  tandis  que  l'augmentation  sur-  en  1856,  le  nombre  et  l'importanoede 

venue  dans  les  départements  a  pour  ses  dépôts. 

cause  principale  les  versements  faits,        Cest  en  1856  qu*a  oommeoeé  la 

par  les  instituteurs  primaires,  de  leurs  liquidation  des  caisses  d'épargne  des 

retenues  accumulées  dam  les  caisses  instituteurs  primaires  ;  le  décret  dn 

d'épargne  spéciales  qui  ont  été  liqui-  8  août  1855  a  accordé  à  cet  instita- 

dées  en  vertu  du  décret  du  S9  déoem*  lions   l'option  entre  le  maintien  de 

bre  1853,  versements  dont  la  moyenne  leurs  fonds  i  la  Caisse  des  dépôts  et 

est  très-supérieure  à  la  moyenne  corn-  leur  con\enion  en  livrets  de  U  CaisM 

mune.  des  retraites.  Celte  liquidation  n*élait 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  réalisée  au  81  décembre  denier  qne 

Nord  est  entrée,  en  1856,  dans  la  voie  pour  58  départements,  formant  à  pcn 

des  versements,  déji  ouverte  depuis  près  les  deux  tiers  de  l'empire.  Sur  la 

quelques  années  par  celles  d'Orléans  totalité  des  instituteurs  de  ces  58  dé- 

et  de  rOuesl»  Les  versements  de  celles-  parlements,  2,488  seulement,  soit  un 

d  se  sont  accrus  en  nombre  et  en  dixième  environ,  ont  opté  ponr  la 

sommes  par  suite  de  l'agrandissement  Caisse  des  retraites.  Biais  cette  pvo- 

de  leur  rayon  d'exploitation.  Les  com-  portion  n'est  qu'une  moyenne  dont  les 

pagnies  de  Lyon  et  du  Midi  doivent  faits  s'éloignent  beaucoup,  soit  en  plnsy 

suivre  le  même  système  en  1857.  soit  en  moins,  dans  un  certain  nosa- 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  de  bre  de  départements.  Dans  qaelqnct- 

Paris  ont  accru  le  nombre  de  leurs  uns,  comme  l'Ain,  l'Aime,  les  Boih 

versements  :  celles  des  Amis  de  la  phi-  ches-du-Rhône,  le  Cantal,  la  Sartbe, 

lanthropie,  de  Saint-Thomas-d'Aquin,  Seine-et-Oise,  la   Haute-Yienne,  la 

de  Saint-Sébastien  et  de  Sainte-Avoye  proportion  égale  on  dépasse  le  dn- 

sont  venues,  en  1896,  s'ajouter  aux  quieme;  dans  d'autres,   comme   la 

sociétés  qui  avaient  antérieurement  Charente,  la  Corse,  l'HérBult,  lladre, 

apporté  à  la  Caisse  une  partie  de  leurs  la  Loière,  les  Hautes-PyrèMes,  U 

fonds  disponibles.  On  doit  citer  au  Haute-Sa<Sake ,  les  Vosges  et  rTooM  » 

même  titre  la  Société  de  recouvraface,  le  versement  à  la  Caisse  des  retraîlcs 

à  Brest,  et  celle  de  Thiers.  C'est  ici  le  n'a  été  préféré  que  par  le  vingticma 

lieu  de  faire  remarquer  que  les  rap-  ou  le  trentième  du  nombre  des  institn- 

ports  des  sociétés  de  secours  mutuels  leurs.  Dans  le  Gard  et  le  Loiret,  pas 

avfc  la  Caisse  des  retraites  ont  été  un  seul  ne  l'a  demandé.  Ces  nili 

notablement  modifiés  par  le  décret  du  prouvent  l'influence  qu'ont  dû  exeroff 

Î6  avril  1856,  qui  a  créé  des  fonds  des  causes  toutes  locales  sur  use  dé- 

de  retraiteau  profit  de  ces  associations,  termination    qui  n'aurait  dû    avesr 

C^  décret  est  le  point  de  départ  d'un  d'autre  mobile  que  riotérèt  et  la  vo- 

nouveau  système  par  suite  duquel  il  y  lonté  édairée  des  instituteon.  Ledécrrt 

aura  désormais  moins  de  versements  ne  leur  avait  donné  qu'un  mois  poor 

effectués   par  les  sociétés,  mais  un  se  décider  dans  une  option  importante 

plus  grand  nombre  de  pensionnaires  pour  leur  avenir,  et  il  n'est  pas  éton 

effectifs.  nant  que  le  plus  grand  nombre,  man- 

L«  mode  de  versement  an  profit  quant  de    données  positives  sur  la 

des  cantonniers,  déjà  en  usage  dans  question  i  résoudre,  ait  cédé  à  des 

dix  départements,  n'a  pas  fait  de  non-  impulsions  contraires  i  la  pensée  toate 

veaux  progrès  dans  le  cours  de  l'an-  bienveillante  du  décret.  Il  est 
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très-désirable  que  cette  pensée  ne  les 
dlMndonne  pas  aux  suites  d*un  acte 
peu  réfléclii  et  leur  permette  de  rêve* 
nir  sur  leur  option,  en  leur  ouvrant 
la  fiiculté  de  demander  à  toute  époque 
le  transport  de  leur  avoir  du  compte 
dedépôts  i  la  Caisse  des  consignations 
an  compte  de  la  Caisse  des  retraites. 
Cette  mesure  est  digne  de  tout  Tinté- 


réi  de  Votre  Majesté  ;  ion  adoption 
serait  une  nouvelle  extension  des 
avantages  réalisés  par  la  création  de 
la  Caisse  des  retraites»  pour  la  vieil- 
lesse. 

Les  douze  départements  qui  ont 
versé  les  plus  fortes  sommes  en  1856 
et  qui  ont  dépassé  80,000  fr.  sont  les 
suivants  : 


Bhône 82^174  75 

Aisne : 66»4&0  75 

Seine-Inférieure 57,879  79 

Seine-etrOise 51,146  50 

Meurthe 47,048  27 

Boucbos-du-RbÔDe 43,248  87 

Calvados 35,233  01 

Somme 34,191  49 

Meuse 33,377  49 

Côte-d'Or 33,136  95 

Orne 31,000  21 

Loiret 80,678  > 

Cette  année,  comme  Tannée  der-  versements   faits   par   quelques-ans 

mère,  le  Rhôue  tient  le  premier  rang  d*entre  eux. 

sur  cette  liste,  où  Ton  remarque.        Quant  au-  nombre  des  versements, 

d'ailleurs,  beaucoup  de  changements  huit  départements,    comme   Tannée 

dans  Tordre  respectif   des  départe-  dernière,  ont  dépassé  500|  dans  Tordra 

ments,  à  raison  de  Timportanee  des  suivadt  : 

Rhône 4,845  (Caisse  de  retraites  des  ouvriers  en  soie]  ; 

Orne 1,938  (Cantonniers); 

Loiret 894  (Sociéiés  de  secoure  mutaels)  ; 

Bas-Rhin.  •  .     837  (Cantonniers); 

Ifeuriho. ...     802  (Caisse  d'épargne  de  Nancy,  Société  de  secours 

mutuels)  ; 
Manche..  ,  .     747  (Cantonniers); 

Gard 661  (Cantonniers); 

Seine-el-Oise.     524  (Insiiluteurs  communaux.  Cantonniers). 

Ces  huit    départements    sont  les  58,607  fr.  i  celle  de  Tannée  préoé-* 

mêmes  que  ceux  qui  ont  été  cités  Tan-  dente, 

née  dernière  comme  ayant  donné  le  En  ce  qui  concerne  les  rembourse* 

Îdus  grand  nombre  de  versements,  à  ments  de  capitaux  réservés,  il  est  re- 

'exception  du  Haut-Rhin,    qui    ne  marquable  que  la  progression  natu- 

figjure  pas  sur  la  liste  cette  année,  par  relie  des  décès  qui  y  donnent  lieu, 

suite  de  la  diminution  des  versements  signalée  dans  les  rapports  précédents, 

de    la  Société   d'encouragement   de  n'a  pas  continué  à  se  produire  en 

Mulhouse,  et  que  remplace,  en  1856»  18S6  ;  le  nombre  de  ces  décès  qui,  en 

le  département  de  Seiue-et-Oise,  à  1855,  avait  été  de  205,  n'a  été  dépassé 

raison  du  grand  nombre  d'instituteurs  que  d'un.  La  moyenne  des  sommes 

qui  ont  fait  des  dépôts  à  la  Caisse  des  remboursées  a  notablement  diminué  : 

retraites/  elle  til  descendue  de  3,5S0  à  S,856 

L'accroissement  du  portefeuille  de  francs, 

la  Caisse  a  donné  lieu  à  une  recette  en  L'augmentation  des  sommes  versées 

arrérages   de   rentes  supérieure  de  a  déterminé  un  accroissement  corra- 


:1 
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pondant  des    remboarsementi  pour  545  parties,  103,934  francs  de  rentes 

cause  d'irrégularité,  lesquels  se  sont  viagères.  En  1855,   le  nombre  do 

éleirés  de  i  4,000  à  28,000  fr.  parties  n'avait  été  que  de  i41,  et  li 

Le  nombre  des  nouveaux  comptes  somme  de  rentes  inscrites  de  5S,46t 

individuels  ouverts  en  1856  a  été  de  francs. 

13,962,  ce  qui  porte  le  nombre  total  Une  augmentation  correspondante 

des  comptes  ouverts,  depuis  la  créa-  sVst   produite  dans  ramortisscmenl 

tion,  à  56,903.  des  rentes    perpétuelles,    qui ,    de 

29,505  francs  de    renies    en  185S, 

EKirns  TiAciais. —  amo&tissikiht.  s'est  élevé  en  1856  k  49,915  francs 

de    rentes,    au    capital   nominal  de 

LaCaissedes  retraites  a  fait  inscrire  1,663,833  fr.  33  c,  lesquelles  ont 

au  grand-livre,  en  1856,  au  nom  de  été  rayées  du  grand-livre. 

EMPLOI  DIS  FONDS. 

Les  versements  reçus  en  1856  se  sont  élevés  à..  .    2,734,341  39 
Les  arrérages  de  rentes  appartenant  à  La  caisse  à.       972,035  50 

Total  des  recettes  de  l'année 3,706,376  89 

Dont  à  déduire  : 

Remboursements  de  capitaux  réservée  après  dé-' 

ces 688,236  18  v  ,  ^-,  ^ 

Remboursements  de  versements  irré-  (       oH|U'*  *• 

guliersou  dépassant  le  maximum..      28,835  05 

Reste  à  employer  en  achats  de  rentes.  .  .    3,089,305  68 
Il  a  été  acheté  : 

Rentes 4  \  p.  <>/.  ancien.  .  .  .  14,900  ayant  coûté  291,704  45 

—  4  i  p.  »/o  nouveau.  .  .  78,392         —  1,625,979  20 

—  4  p.  «/. 25,851          —  539,797    » 

—  3  p.  «/o 28,432          —  631,832  40 

Ensemble 147,575         —  3,089,313  05 

Les  achats  de  la  Caisse  ne  s'étaient  retraites.  Voici  comment  ils 

élevés  en  1855  qa'i  76,045  francs  de  se  résumer  : 
rentes  perpétuelles.  Les  placements  de        La  Caisse  a  commencé  ses  opcsi- 

1856  se  sont  faiU  à  l'intérêt  moyen  de  lions  à  Paris  le  1 1  mai  1851 ,  et  daas 

4,78 ,  qui  représente  à  peu  près  la  les  départements,  à  diverses  ^pomei, 

moyennedeceluides  deux  années  pré-  pendant  le  deuxième  semestre  dels 

cédentes.  même  auoée. 

Après  avoir  exposé  les  faits  relatifs        Depuis  son  origine  jusqu'au  SI  dè- 

à  l'année  1856,  nous  demandons  à  cembre  1856,  elle  a  râçu,  an  noaa  dt 

Votre  Msjesté  la  permission  de  rêve-  86,903  personnes,    174,863    verse- 

nir  sur  le  passé  et  de  lui  présenter  ments,  soit  en  moyenne  un  pea  mens 

dans  leur  ensemble  les  résultats  obte-  de  trois  versements  par  titalaire.  ^ 
nus  depuis  la  création  de  la  Caisse  de        Ces  versements  se  divisent  ainsi  : 

Capital  aliéné. .  .  •    95,658  yersementa  montant  à  20,602,246  23 
Capital  réservé.  .  .    79,205  —  24,381,558  14 

Total..  ....  174,863  41,983,804  3T 

Ce  qui  donne  pour  moyenne  du  versement  aliéné  215  fr.,  da 
versement  réservé  307  fr.,  et  pour  moyenne  générale  257  fr.  par 
versement. 
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II  a  été  reça  : 

A  Paris 99,433  yenements  mon  tant  à  27,479,443  97 

Dans  les  départements.  75,430  —  17,.')04,360  40 

Total.  .  .  .  .   174,868  —  44,983,804  87 

Ce  qui  fait  ressortir  le  vertement  et  24,706  femmes  divisés  par  catégo* 

mojeu,  pour  Paris,  i  976  fr.,  pour  ries  de  profession,  d*âge  et  d'époque 

les  départements,  à  232  fraucs.  d'entrée  en  jouissance,  ainsi  qu'il  est 

'    Il  a  été^ouverl  56,903  comptes  indi-  établi  dans  l'état  statistique  ci-joint 

viduels,  comprenant  82,197  hommes  (état  n**  6). 

Les  recettes  de  la  Caisse,  depuis  sa  création  jusqu'à  la  6n  de 
1856,  se  sont  élevées,  tant  en  versements  qu'en  arrérages  de  rentes, 
à 49,454,645  37 

11  a  été  remboursé  ; 

En  capitaux  réservés  aux  ayants  droit  de  668  dé- 
posants décédés •  .  .  .  .    2,437,757  54 

(parmi  ces  déposants  figurent  171 

rentiers  du  5  p.  *(•  qui  avaient  usé 

du  bénéfice  du  décret  du  18  mars 

1852  pour  convertir  en  rentes  via-  ^  2,656,925  59 

gères  des  rentes  perpétuelles  au 

capital  do  1,051,098  fr.  11  c.) 
En  sommes  versées  irrégulièrement 

ou  dépassant  Je  maximum 219,168  05 

Il  est  resté  à  employer  en  achats  de  renies 46,797,719  78 

Il  a  été  acheté  2,007,567  fr.  de  rentes  qui  ont  coûté.  46,797,708  62 

Reliquat  à  porter  à  nouveau 11  16 

La  Caisse  a  fait  in»crire  au  grand-  22,36^,502  fr.  94  cent,  et  un  capital 

livre  de  la  dette  publique,  aux   noms  nominal  de  25,367,319  fr.  43  cent. 

de  8,334  parties,  2,308,547  fr.  de  La  dette  de  la  Caisse  en  capilanx 

rentes  viagères,  soit  en  moyenne  276  réservés   s'élevait,  au   3t   décembre 

fr.de  renies  par  partie.  dernier,  à  21,866,085  fr.   80  cent.  ; 

Elle  a  fait  annuler  en  compensation,  c'est  aur  l'année  précédente  un  accrois- 
paria  Caisse  d'amortissement,  946,807  sèment  de  508,783  fr.  06  cent. 
fr.   de  renies  4  1;2,  4  et  3  p.  0/0  Sou  portefeuille  à  la  même  date  se 
représentant   une  valeur  d'achat  de  compose  de  : 

Rentes4  \  p.  %  ancien 98,375  ayant  coûté  2,118,249  45 

—  4  J  p.  "/o  nouveau 6^9,934         —        13,792,057  93 

—  4  p.  •/. 151.678          —          3,510,419  22 

—  3  p.-/. .  180,773          —          5,011,479  08 

Total 1,060,760  24,432,205  68 

Ce  eapiul  s'est  augmenté  en  1856  sur  laquelle  repose  aujourd'hui  cette 

de  1 ,941 ,267  fr.  22  c,  et  les  arréra-  belle  institution  est  due  à  de  mûres  ré- 

ges  qu'il  a  produits  constituent  un  in-  flexions  et  ides  améliorations  successi- 

térél  de  4  84  p.  0/0.  ves  inspirées  par  l'expérience.   La  loi 

Si  nous  nous  rendons  compte  actuel-  primitive  du  1 8  j  uin  1 850  a  été  suivie  de 

Icmeiitde  cet  ensemble,  au  point  de  celles  du  28  mai  1853  et  du  7  juillet 

Tise  législatif,  nous  y  trouvons  une  i856,  et  toutes  les  modifications  suc- 

grande  sécurité  d'avenir.  La  législation  cessivement  adoptées  ont  été  des  amé- 
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UoratioDs  oonformet  aux  vuei  de  Yo-  irrivêe,  la  Caisse  des  retnitei  ea  cd- 

tre  Majesté,  c'est-i-dire  à  rextension  cule  la  valeur  ea  capital  d'après  les 

autant  que  possible  du  bien-être  des  tarifs,  et  fait  sortir  de  son  porteiesiat 

déposants,  sans  impoier  de  nouveaux  une  valeur  égale  en  remetperpétnelles, 

sacrifices  au  Trésor  public  qui,  en  réa-  évaluées  au  cours  moyen  des  achats 

lité,  représente  les  contribuables.  Les  opérés  dans  le  trioMstre  préoèdcot 

tarifs  sur  lesquels  repose  la  fixation  Ces  rentes  sont  transférées  à  la  Caisse 

des  rentes  viagères   garantissent  une  d'amortissement  pour  être  immédiate» 

juste  pondération  entre  les  deux  inté-  ment  annulées. 
rets  qui  sont  en  présence  Tun  de  l'au-        On  fait  porter  de  préférenee  ces 

tre  dans  la  solution  de  cette  question,  annulations  sur  les  rentes  dont  le  csa* 

Parmi    les    améliorations   réalisées,  pital  nominal  est  relativement  le  pins 

nous  devons  surtout  citer  l'élévation  élevé,  c'est-à-dire  sur  le  3  OiO»  à  Rb- 

du  maximum  de  la  rente  viagère  de  verse  de  ce  qui  se  pratique  pour  ks 

600  à  750  fr.  et  l'extension  des  tarifs  achats  de  rentes.  Celte  manière  de 

de  60  à  65  ans  ;  la  Caisse  des  retrsiles  procéder  se  fonde  sur  ce  que  si  l'inl^ 

leur  doit  en  grande  partie  la  marche  rèt  de  la  Caisse  est  d'obtenir  des  capi- 

ascendante  qu'elle  prend  aujourd'hui,  taux  déposés  le  plus  fort  revenu  pot> 

L'administration  de  la  Caisse  des  dé-  sible,  celui  de  l'Etat  est  d'amortir  b 

p6ts  et  consignations,  chargée,  dès  l'o-  plus  fort  capital.  C'est  ainsi  que  kre- 

rigine,  de  l'organisation  matérielle  de  venu  du  portefeuille  tend  à  s'étevcril 

cette  institution,  a  puissamment  con-  se  rapproche  d'année  en  année  de  fin* 

tribué  au  succès  dont  nous  nous  féli*  térét  de  4  IfS  0|0  auquel  est  calculé  k 

citons  aujourd'hui  ;  elle  a  dans  cette  tarif  actuel  des  rentes  viagères  de  k 

circonstance  donné  une  nouvelle  preuve  vieillesse. 

de  ses  lumières,  de  son  expérience  et        M.  le  directeur  général  de  la  Ciisss 

du  dévouement  qu'elle  apporte  cons-  nous  a  fait  connaître  qu'il  s'occaasit 

tamment  dans  la  gestion  des  nombreux  en  ce  moment  de  la  préparatioa  tm 

intérêts  qui  lui   sont  confiés.   Nous  travail  d'une  utilité  incontestable^  d 

avons  reconnu,  par  l'examen  que  nous  qu'il  peut  obtenir  par  le  rvpproA^ 

avons  fait  de  sa  comptabilité,  toute  ment  de  tous  les  éléments  que  md 

l'importance  des  travaux  que  lui  im-  i  sa  disposition  la  Caisse  de  remiles 

posent  le  grand  nombre  de  comptes  k  pour  la  vieillesse.  II  s'agirait  de  véri- 

ouvrir  successivement  et  les  disposi*  fier,  par  les  faits  qui  se  produireal 

lions  multipliées  auxquelles  elle  doit  successivement    dans    eetle     caisst, 

se  soumettre  pour  assurer  le  contrôle  l'exactitude  des  tables   de  m»orteâ»i 

rigoureux  de  toutes  ses  opérations,  dites  de  Déparàeus,  adoptées  jesqa's 

Conformément  aux  lois  qui  la  ré-  ce  jour  comme  se  rapprocliant  lepks 

gissent,  la  Caisse  des  retraites  em-  près  de  la  vérité.  La  réalisation  h 

ploie  toutes   ses  recettes,  déduction  cette  pensée  serait  désirabk»  car  efls 

faite    des  remboursements  dus    par  a  pour   but  d'établir  sur  des  hases 

elle,  en  achats  successifs  de  rentes  sur  aussi  équitables  que  possible   ks  csi- 

l'Etat.  Elle  recherche  dans  ces  place-  culs  qui  doivent  r%ler  le  lanx  des 

ments,  pour  lesquels  la  loi  de  I85S  placements  viagers;  on  anrait   aiaa 

lui  laisse  toute  latitude,   l'intérêt  le  une  table  de  mortalité   parfaileasesl 

S  lus    élevé  possible  ;    elle   n'achète  adaptée  aux  faits  de  notre  époqec  il 

onc  que  des  rentes  4  1/2  et  4  0/0,  à  spécialement  aux  conditionsd^exislcBtt 

moins  que  le  cours  du  3  0/0  ne  pro-  des  classes  laborieuses  de  la  Fnact 

duise  4  1/30/0  d'intérêt.  qui  forment  et  formeront  de  plos  ca 

C'est  ce  qui  est  arrivé  en  1856,  où  plus  l'immense  majorité  des  dèfowaw 

la  Caisse  a  pu  employer  631,831  fr.  a  la  Caisse  des  retraites  :  ce  serait  donc 

en  achats  de  rentes  8  0(0  au  cours  une  solution   très-profitable   à  ceM 

moyen  de  66  fr.  66  e.  institution  elle-même,  poisqoe  sas  ta- 

Après  qu'elle  a  fait  inscrire  au  grand**  rifs  acquerraient  ainsi  un  nouveau  ée» 

livre  de  la  dette  publique,  sur  la  da-  nré  d'exactitude  et  d'équité  ans  ycas 

mande  des  avants  droit,  les  rentes  via*  de  ceux  auxqnek  PapplicatsoB  ea  as- 

gères  dont  répoqua  de  jouissance  est  rait  faite. 
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Ea  si|;oa1antà  Votre  Majesté  les  rial,  pour  constituer  des  pensions  à 
faits  nouveaux,  survenus  en   1856.  leurs  vieillards;  elles   y  ont  ajouté 
concernant   la   Caisse  des   relraileSi  des  prélèvements  plus  ou  moins  im- 
sous  ne  saurions  omettre  le  décret  du  portants  sur  leurs  réserves  disponibles. 
S6  avril,  qui  a  constitué  des  fonds  de  Les  fonds  de  retraite  se  grossiront  suc- 
retraites  en  faveur  des  sociétés  de  se-  cessivement  des  200,000  francs affec- 
cours  mutuels  approuvées.  La  combi-  tés  à  cet  emploi  par  le  décret  du  26 
naison  des  secours,   en  cas  de  mala-  avril,  i  prélever  sur  les  inléréls  de  la 
die,  avec  le  ^rvice  d'allocations  régu-  dotation    de  10.000,000,     instituée 
lières  aux  infirmes  et  aux  vieillards,  a  en  faveur  des  sociétés  de  secours  mu- 
toujours  été  uu  problème  que  ces  so-  tuels,  des  nouveaux  versements  qu'el- 
délés  se  sont  efforcées  de  résoudre  ;  les  se  sont  engagées  i  faire  à  leurs 
mais  ces  tentatives  impuissantes  et  mal  fonds  de  retraite,  des    subventions, 
calculées  n'ont  abouti  le  plus  souvent  dons  et  legs  qu'elles  recevront  pour  la 
qu'à  leur  ruine.  La  loi  de  1850  rela-  même  destination,  et  enCn  des  inté- 
tive  aux  sociétés  de  secours  mutuels  rets  capitalisés  à  4  1l2  p.  OfO.  Ces 
n'avait  trouvé  d'antre  remède  à  cet  état  fonds,  destinés  à  s'accroître  indéfini- 
de  choses  que  l'interdiction  absolue  &  ment,  puisque  les  sommes  qui  en  se-' 
ces  sociétés  de  promettre  des  pensions,  root  retirées  pour  les  constitutions  de 
Le -décret  organique  du  26  mars  1852  pensions  doivent  y  revenir  au  décès 
leur  a  rendu  cette  faculté  sous  certaî-  des  titulaires,  offrent  dès  aujourd'hui 
Des  conditions,  et  plusieurs  d'entre  el-  des  espérances  positives  d'assistance 
les  en  ont  profité  pour  faire  des  verse-  pour  la  vieillesse  à  une  population  de 
ments  k  la  Caisse  des  retraites  au  pro-  125,000  individus,  dont  s'augmente 
fit  de  leurs  membres.  Mais  ce  système  en  expectative  la  clientèle  de  la  Caisse 
n'atteignait  le  but  qu'assez  imparfaite-  des  retraites,  chargée  de  faire  inscrire 
ment  ;  ces  versements  divisés  éeale-  au  grand-livre  les  rentes  qui  sont  et 
ment  par  tète  ne  pouvaient  produire  seront  successivement  liqoiaées  par  les 
qu'à  la   longue  des  résultats  appré-  sociétés  au  profit  de  leurs  membres 
ciables  ;  la  réserve  du  capital,  habi-  âgés. 

tuellement  stipulée  au  profit  de  la  so-'       Ces  rentes  devant  être  le  plus  habi- 

ciété,^  réduisait  le  revenu  promis  aux  tuellement  inscrites  avec  jouissance im- 

titulaires,  sans  que  la  société  pût  être  médiate,  il  sera  inutile  de  constater 

toujours  en  mesure  d'exercer  son  droit  sur  des  livrets  les  sommes  à  prélever 

de  retour.  La  commission  supérieure  sur  les  fonds  de  retraite,  et  il  sera 

des  sociétés  de  secours  mutuels,  pré-  préférable  d'ouvrir,   pour    les    pen- 

sidée  par  S.  Exe.  le  ministre  de  l'agri-  sions  de  cet  ordre,  une  s^rie  spéciale 

culture  et  du  commerce,  a  mis  à  pro-  en  dehors    de     celle  des    120,000 

fit  l'expérience  acquise  en  proposant  comptes  individuels  correspondant 
l'institution  des  fonds  de  retraite  qui  a  aux  livrets  émis.  Cette  marche  of- 
été  sanctionnée  par  le  décret  du  26  frira  le  double  avantage  d'exonérer 
avril.  L'intelligence  et  l'empressement  les  bénéficiaires  de  la  dépense  du 
remarquables  avec  lesquels  les  so-  livret,  et  de  mettre  plus  en  évidence 
détés  sont  entrées  dans  la  voie  non-  les  bienfaisants  résultats  du  décret  du 
▼elle  qu'une  pensée  généreuse  ouvrait  26  avril,  en  les  distinguant  de  la  masse 
à  leur  avenir  ont  mis  en  évidence  l'op-  des  opérations  de  la  Caisse  des  retrai- 
portunité  de  cette  création,  et  sont  tes.  Ce  nouveau  service  fonctionne 
le  présagecertaindesa  fécondité.  Déjà,  d'ailleurs  d'une  manière  aussi  sûre 
Sire,  il  a  été  constitué  des  fonds  de  quefadle.  La  gestion  des  fonds  de  re- 
retraite au  nom  d'environ  mille  so-  traite  des  sociétés  de  secours  mutuels 
détés,  et  les  sommes  inscrites  s'élè-  a  été  placée  dans  les  attributions  du 
▼cnt  à  plus  d'un  million.  Les  sociétés  bureau  chargé  de  tout  temps  d'admi- 
ont  généralement  appliqué  à  cette  des-  nistrer  les  fonds  de  même  nature  af- 
tinalion  la  part  qui  leur  a  été  respec-  fectés  aux  retraites  des  employés  d'un 
tivement  dévolue  dans  la  répartition  grand  nombre  d'administrations.  Ce 
des  500,000  francs  accordés  à  l'occa-  bureau  lui-même  a  été  réuni  aux  deux 
sioD  de  la  naiisance  do  Prince  Impé-    bureaux  dn  service  de  la  Caisse  des 
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retraites  y  pour  former  une  difision 
placée  MUS  les  ordrei  d'un  chef  sapé- 
rieur.  Chaque  pension  demandée  par 
nne  société  et  approuvée  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  correspond  i 
une  somme  en  capital  dont  le  fonds  de 
retraite  doit  être  débité,  et  qui  passe 
tv  crédit  de  la  Caisse  des  retraites. 
Celle-ci  fait  inscrire  la  rente  au  nom 
du  tîtulairo  désigné,  sur  le  grand4ivre 
de  la  dette  publique,  et  envoie  l'ex* 
trait  d'inscription  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  l'adresse  au  bénéfi- 
ciaire par  l'entremise  du  préfet  de  son 
département.  Ce  système  est  déji  en 
activité»  et  un  certain  nombre  de  pen- 
sions de  cette  nature  sont  à  l'heure 
qu'il  est  en  voie  d'inscription. 

Après  le  résumé  des  faits  qui  ont 
caractérisé  la  marche  accidentée  de  la 
Caisse  des  retraites  depuis  son  origine, 
se  plaçait  naturellement  la  men- 
tion d'une  mesure  qui  lui  promet  de 
noureanx  développements  pour  l'ave- 
nir. L'établissement  des  fonds  de  re- 
traite des  sociétés  de  secours  mutuels, 
en  même  temps  qu'il  couronne  le  large 
système  inauguré  en  faveur  de  ces 
sociétés  par  le  décret  organique  du  26 
man  1852,  ouvra  à  la  Caisse  des  re« 
traites  une  nouvelle  et  féconde  carrière 
de  services  è  rendre  aux  cbsses  labo- 
rieuses; c'est  le  trait  d'union  qui  re- 
lie l'une  a  l'autre  deux  institutions 
dont  le  but  commun  est  d'alléger  le 
fardeau  de  leun  misères  en  combi- 
nant la  prévoyance  individuelle  avec 
le  concours  tutélaire  de  l'Etat. 

heê  améliorations  que  la  Caisse  des 
retraites  peut  souhaiter  encore  ne  sont 
plus  que  de  l'ordre  administratir; 
nous  la  croyons  aujourd'hui  pourvue 
de  toutes  les  conditions  de  vie  et  d'or- 
ganisation qu'elle  avait  à  demander. 
Le  législateur  et  l'administration  ont 
marehé  dans  le  même  but,et  de  leur  bcn 
accord  est  sortie  une  création  qui  ho- 
nore notre  temps  et  qui  a  pris  défini- 
tivement sa  place  dans  notre  système 
social.  La  pensée  génératrice  de  la 
Caisse  des  retraites  a  donné  lieu,  dans 
d'autres  pays,  à  quelques  tentatives 
d'application. 

Ce  n'est  qu'en  France  qu'elle  a 
produit  un  ràultat  sérieux.  Ce  résul- 
tat est  dû  au  concours  de  tous,  mais 
surtout  i  Votre  Majesté,  qui,  dès  soa 


avènement  au  pouvoir,  a  niaiCBlè 
par  son  initiative  énergique  U  vokalé 
de  fonder  largeaMnt  œtle  mneà 
haute  prévoyance  sociale  et  lai  i 
donné  depuis  lors  tant  de  téBwi|!»g« 
de  sollicitude. 

Nous  sommet  vnc  k  pies  pnM 
fctpcct. 

Sire, 

de  Votre  Majesté, 

Lea  très-humbles,  tiès4bai> 
sants  serviicon  et  b» 
fidèlea  sujets, 

£e  prénJuit 
ESQmROU  DE  PARIE0. 

La  rmpporUWf 

Goum. 

Le  tecrétmire^ 
LANGLOIS  DE  NEUVILLE. 

{Sont  annexés  à  ce  rapport  Us  éuù 

donnant  le  reUpé  des  opéretiom  if* 

feetuées  par  la  Caiuede  Retrétaà 

1"  janvier  au  31  décerner t  i8S(<) 


CAISSE  D'iPAUOBS  DE  FAEIS. 

Rapport  sur  les  opérations  et  I85li 
présenté  à  rassemblée  gieirds 
des  Directeurs  et  AdmimstreUMn 
de  la  Caisse  ^Épargne  ée  Perit^ 
le  9  juillet  iSUl, par  M,  Ftu» 
fois  Delessert,  président, 

Messieun, 

Quatre  années  après  la  fo«bti«  k 
la  Caisse  d'épargne,  aon  prisidni.  k 
vénéré  duc  de  La  RochefoueaaM,deit 
le  souvenir  vivra  toujours  daas  ociti 
enceinte,  commençait  le  rapport  qsl 
présentait  i  l'assemblée  jèjeralcF» 
ces  paroles  qui,  j'en  suu  persm^* 
seront  encore  entendues,  à  titsie- 
cinq  ans  de  distance,  avec  ua  ^s 
intérêt  : 

«  C'est  au  milieu  de  ce  moQvcafft 
général  vers  le  bien,  le  beau  etrsûte, 
que  vous  avez  conçu,  meisia"'., 
rinstitution,  à  Paris,  d'une  oimài^ 
pargne,  et  vous  y  avex  résolu  le  p» 
difficile  des  problèmes  des  ieàK0 
humaines.  Avant  vous,  en  chcrckitf 
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antù  à  remédier  aux  maux  de  l'ordre  nir  des  succès.  Tous  en  ayez  obtena 
social,  on  avait  créé  des  hospices,  des  dès  vos  premiers  pas  ;  ils  s*affermis- 
dépôts  de  mendicité,  des  prisons,  sent,  ils  s'étendent  chaque  jour.  » 
Tous  avez  fait  bit*n  mieux  ;  vous  tous  II  m'a  semblé,  messieurs,  que  ces 
êtes  dit  :  Nous  sommes,  par  nos  jouis-  paroles  résumaient  admirablement  lea^ 
sauces,  associés  à  tous  les  travaux  de  vues,  les  pensées  des  fondateurs  de  h 
l'industrie  ;  associons-nous  aussi  à  Caisse  d'épargne,  de  leurs  succès- 
ses  maux  et  i  ses  dangers,  en  cher-  seurs,  de  tous  les  membres  de  cette 
chant  à  les  nrévenir  ;  BK>ntrons  i  la  assemblée  ;  j'ai  cru  Tooa  être  agréable 
classe  ouvrière  que  pour  elle  Tépar-  en  tous  les  rappelant, 
gne  est  déjà  la  richesse  ;  créons  au  D*après  le  rapport  présenté  en  i8S9 
plus  pauvre,  en  ne  lui  demandant  que  par  M.  le  duc  ae  La  Rochefoucauld, 
les  plus  légers  sacrifices,  un  premier  les  Tetaements  £ùts  dans  les  quatre 
ftToir  qui  déjà  changera  presque  sa  premières  années  de  rétablissement 
nature,  en  le  faisant  propriétaire  ;  qui  de  la  Caisse  d'épargne  s'étaient  élcTés 
lui  donnera,  à  ses  propres  yeux,  par  à  il,SOO,000  f r. ,  les  rembourse- 
le  sentiment  de  cette  même  propriété,  ments  à  5,700,000  fr.  ;  la  Caisse 
nne  sorte  de  considération  person-  d'épargne  restait  dcToir  à  ses  dépo- 
nelle,  laquelle  est  déjà  un  préserTatif  sanis  5,800,000  fr. 
contre  les  Tices;  arrachons-le,  par  Dix  ans  après,  en  iSSS,  les  pro- 
l'amour  de  l'écoDomie ,  aux  défauts  grès  de  la  Caisse  d'épargne  étaient 
encore  trop  communs  à  la  classe  dont  encore  bien  lents,  malgré  tous  nos 
il  fait  partie,  à  la  dissipation,  à  la  dé-  efforts  ;  le  nombre  des  déposants  ne 
bauche,  aux  daugers  excitants  de  cette  s'éleTait  qu'à  23,000,  le  montant 
pernicieuse  loterie,  dont  le  résultat  le  total  des  dépôts  n'était  que  de 
plus  certain  est  d'immoler  des  dupes  6,500,000  fr. 
et  d'enfanter  des  fripons,  L'ouTrier,  Il  n'y  aTait  dans  toute  la  Fkvnce 

Cir  de  faibles  économies  sur  ses  sa-  que  16  caisses  d'épargne,  y  compris 

ires,  créera  son  indépendance  en  se  celle  de  Paris, 

ménageant  des  ressources   pour  l'a-  Mais  à  présent,  après  les  TÎngt- 

Tcnir,  et  nous  l'aurons  rendu  aux  cinq  années  écoulées  depuis  183S,  la 

jouissances,  aux  Tcrtus  de  la  Tie  de  Caisse  d'épargné  de   Paris ,   guidée 

famille,  élément  le  plus  certain  du  toujours  par  les  sentiments,  par  les 

bonheur  individuel  et  de  l'ordre  public,  principes  qui  animaient  ses  foLda- 

B  Telles   ont    été   tos    pensées,  teurs,  avait  élevé  à  i2 1,000  le  nom» 

messieurs  ;  tel  a  été  l'objet  et  l'es-  bre  de  i^  déposants,  malgré  toutes 

poir  de  votre  honorable  association,  les  restrictions  apportées  au  maximum 

et  vous  avez  institué  la  Caisse  d'é-  des  dépôts,  et  le  taux  fort  réduit  des 

pargne  et  de  prévoyance.  Ce  ne  sont  intérêts  que  nous  pouvons  donner  à 

pas  dt$  fonds  considérables  que  vous  nos  déposants. 

aTez  réunis  pour  former  le  capital  de  U  nous  a  semblé  utile,  messieurs , 

cette     salutaire    entreprise  ;     tous  dans  une  grande  institution  comme  la 

avez  fait  plus  et  mieux  ;  vous  y  aTfz  nôtre,  de  jeter  de  temps  en  temps  un 

engagé  votre  intelligence,  tos  soins,  regard  en  arrière  pour  voir  les  déve- 

TOtre  zèle,  votre  constante  sorTeil-  loppements  qu'elle  a  pris,  pour  exa- 

lance,  le  sacrifice  de  Totre  temps,  miner  ce  qu'il  serait  possible  défaire 

TOtre  entier  désintéressement  et  la  encore,  et  |)our  rendre  grâce  à  la  diTine 

grande   considération  attachée  à  tos  Providence  d'avoir  béni  nos  efforts, 

noms.  La  Caisse   d'épargne  de  Paris  a 

«  De  tels  moyens  dirigés  sans  re-  reçu  en  1856,  pour  le  compte  des 

lâche  Ters  un  tel  but  dcTaient  obte-  déposants  : 

1*  En  248^122  TersemenlB ,  dont   34,774  nouTeaax ,   la  somme 
de 24,581,258    » 

2*  En  1,788  transferts-recettes,  proTenant  des  caisses 

d'épargne  dépariementales 1^277,697  10 

A  reporter 25,858,955  10 
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Report 25,858,95S10 

3*  En  arrérages  échos  sur  les  ioscripUons  de  renies 

appartenant  aux  déposants 121,581    • 

4*  Elle  a  capitalisé,  sur  les  intérêts  alloués  par  la  Caisse 

(des  dépôts  et  consignations,  les  intérêts  dus  aux 

comptes  des  déposants,  y  compris  128,229  fr.  54  c 

d'intérêts  payés  dans  1  année  aux  comptes  soldés, 

le  tout  montant  à 1,483,314  40 

Total  des  ncettes 27,468,800  50 

La  caisse  a  payé  : 

1«  En  93,351  retraits,  dont  29,882  pour   solde,  la 
somme  de 23,982,074  20 

2*  En  1,169  transferts-payements  en- 
voyés aux  caisses  d'épargne  dé- 
partementales          676,805  77 

8"  En  achats  de  187,720  Ar.  de  rentes 
sur  l'Etat,  pour  le  compte  de  5,960 
déposants,  la  somme  de 3,973,291  05 

4*  En  sommes  contre-passées  pour 
intérêts  supprimés  à  des  cession- 
naires  de  plusieurs  liTrets 1,935  77 

5"  Pour  annulation  par  prescription 
trentenairedcs  soldes  de69  comp- 
tes abandonnés,  montante 2,031  18 

■  ■ 

28,636^137  97    28,636,137  97 

Excédant  des  payements  sur  les  recettes. .  .      1,172,337  47 

Lequel,  déduit  du  solde  dû  à  216,052  déposants,  à  la 
fin  de  l'année  1855 46,944,324  42 

Réduite 45,771,986  95 

le  montant  des  sommes  dues,  le  81  à  la  fin  de  1858,  et  qui  D*est  plos  ^ 

décembre  1856,  à  221,379  dépossnts.  de  48,771,986  fr.  au  31 

De  ces  résultats  comparés  i  ceux  1856. 

de  l'année  précédente  rassortent  les  II  importe  de  constater  que  les 

fsits  suivants  :  sements  et  les  rembourscmcois  prs- 

Identité  presque  complète  dans  la  prrment  dits  n'ayant  éprooTé  que  da 

somme  des  versements  ;  changements   peu  importants,   c*ctf 

Augmentation  dans  celle  des  trans-  agx  achats  de  rentes  presque  iiiii^w 

ferts-recetles  ;  ment  qu'il  faut  attribuer  la  diaHi^ 

Enfin  ,    léger    accroissement    du  tion  du  solde  que  nous  ▼cnoos  de  si* 

chiffre    général    des   recettes,   soit  gnaler. 

t7, 468,800      fr. ,      au     lieu     de  Mais,  bâtons-noas  de  le  dire,  es 

26,826,852  fr.  versemoits  non  moins  forts  d  plu 

D'un  autre  côté,  remboursements,  nombreux  que  ceux  de  l*cxercBes  p^ 

transferts-pavements   et    achats    de  cèdent,    ont  été  effectués    par  v 

rentes  plus  ferts  qu*en  1858,  et  par  nombre  plus  considérable  de  Ttrse- 

conséquent  augmentation  du  chiffre  menis  (248,122  au  lieu  de  t28,98$ 

total  des  payements,  soit  28 ,686,1 87  et  notre  clientèle  s'est  accrue  de  5,8tt 

francs,  au  lieu  de  28,064,504  fr.;  déposants    nooTcanx,     pniaqua  et 

Et,  en  définitive,   diminution  de  216,052  à  la  fin  de  1855,  elk  s'cit 

1.172,887  fr.  dans  le  solde  dû  aux  élevée  à  la  fin  de  iS56  à  211,379. 

déposants,  qui  était  de  46,944,824  fr.  Les  mèoMs  droooslanees,  ptiacip- 
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lement  celle  delà  cherté  des  subsis-  îutérêts  payés  dans  le  cours  de  TanDée 

tances,  qui  avaient  pesé  sur  la  popu-  aux  comptes  soldés,  et  1,355,084  fr. 

latioD  ouvrière  en  1855,  ont  encore  93  cent.,    pour  intérêts   capitalisés 

influé  en  1856  sur  les  opérations  de  sur  \t%  comptes  existants  à  la  fin  de 

ia  Caisse  d'épargne.  décembre,  les  829*169  écritures  dont 

Noos  devons  donc  nous  féliciter  de  se  composait  l'ensemble  du  calcul  de 

voir  cette  augmentation  dénombre  ces  intérêts  n'ont  eu  à  subir  qu'un  re* 

de  déposants,  et  la  persévérance  de  dressement  de  7  cent.;  la  nécessité 

nos   petits  capitalistes    à  visiter   la  d'arriver  même  sur  ce  point  à  une 

Caisse  d'épargne,  une  fois  qu'ils  sont  balance  rigoureuse  a  fait  trouver  six 

entrés  dans  la  bonne  voie  que  nous  petitesdifférences  montant  ensemble  à 

leur  avons  tracée.  ces  7  cent.,  dont  l'avoir  des  déposants 

Vous  connaissez  trop  l'importance,  au  31  décembre  doit  être  augmenté, 

surtout  pour  les   caisses  d'épargne  ,  ce  qui  rétablit  le  solde  à  45,771,986 

d'une  bonne  et  irréprochable  compta-  fr.  95  cent. 

bilité,  pour  que  nous  ayons  i  en  faire  Les   bons    effets    du    système  de 

ressiirtir  devant  vous  tous  les  avao-  comptabilité  adopté  depuis  vingt-huit 

tages.    Nous    n'avons   donc    rien    à  ans  par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris, 

ajouter  à  ce  que  nous  vous  avons  dit  et  introduit    depuis   quelque  temps 

à  cet  égard  dans  nos  derniers  rap-  dans  les  autres  caisses  d'épargne  de 

|N)r(s.  Nous  ne  pouvons  que  répéter  France,  sont  tellement  connus  que, 

que  notre  comptabilité,  grâce  au  zèle,  sans  parler  des  personoea  attachées 

à  l'habileté  et  à  la  persévérance  de  aux  différentes«caisses  d'épargne  dé- 

M.  Prévost,   continue   à  être  tenue  partementale  qui  viennent  visiter  fré* 

avec  une  parfaite  régularité  et  avec  quemment  notre  établissement,  il  se 

sa  clarté  habituelle.  passe  peu  de  temps  sans  que  nous 

La  balance  des  comptes  généraux  recevions,   rue   Coq-Héron ,  visite , 

de  l'année  1 8S6,  obtenue  dès  le  3 1  dé-  soit  d'administrateurs  des  caisses  d'é- 

cembreet  publiée  sommairement  dans  pargne  étrangères,  principalement  de 

les  journaux  du  lendemain  1*'  janvier  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  soit 

1857,  constatait  que  la  somme  due  même  de  personnages  politiques  étran- 

aux  déposants  montait  à  45,771 ,987  gers  qui  veulent  se  rendre  compte  de 

fr.  OS  cent.  A  cette  même  date,  le  l'organisation  de  notre  caisse  et  de 

nombre  des  comptes   à  régler  et  à  tout  ce  qui  la  concerne.  Nous  n'avons 

capitaliser      s'élevait     à     443,758  pas  besoin  de  dire  que  les  uns  et  les 

(2t1, 879 comptes  courantset  221 ,379  autres  sont  sûrs  de  trouver  le  meilleur 

doubles  comptes  ou  contrôles^.  accueil  dans  nos  bureaux,  et  que  notre 

Deux  mois  plus  tard,  le  25  février,  agent  général  s'empresse  toujours  de 

la  balance  et  la  vérification  des  inté-  leur  donner  toutes  les  explications  et 

rets  de  ces  221,379  comptes  particu-  de   leur  fournir  les  renseignements 

liers  ayant  été  obtenues,  nous  avons  qu'ils  peuvent  désirer.    Le  Manuel 

reconnu  qu'après  un  mouvement  de  des  caisses  d'épargne ^  ^v\A\k  en  \%^Q 

56  millions,   tant  entrés  que  sortis  par  M.  Prévost,  qui  a  servi  à  géoé- 

dans  le  cours  de  l'année  1856  et  pro'  raliser  en  France  notre  système  de 

venant  de  360,620  opérations  de  re-  comptabilité,   commence  aussi   à  se 

cette  ou  de  payement,  le  chiffre  total  répandre  en  Angleterre. 

des  capitaux  restant  au  31  décembre  I/O  gouvernement  anglais,  ému  de 

devait  être  maintenu  à  44,41 6,902fr.  quelques  événements  graves  dans  les 

09  c.,  tel  que  l'avait  fixé  la  balance  saving^s  banks  dont  il  veut,  atout 

des  comptes  généraux,  puisque  celle  prix,  prévenir  le  retour,  a  présenté  à 

des  comptes  particuliers  n'avait  pas  cet  effet  un  bill  au  parlement.  De  tous 

étédans  le  cas  d'y  apporter  la  moindre  les  moyens  auxquels  il  pourrait  re« 

modification.  courir,  le  plus  simple  et  le  plus  effi- 

Qaant  aux  intérêts,  dont  le  total  cace  à  nos  yeux  serait  d'imposer  aux 

avait  figuré  dans  le  résumé  du  31  dé-  saving's  banks  un  mode  uniforme  de 

cembre  pour  1 .483,314  fr.  47  cent.,  comptabilité  qui  rendrait  leur  marche 

savoir  :  128,229  fr.  54  cent.,  pour  plus  sûre,  plus  facile,  et  permettrait  à 

1837  17 
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raalorité    de  contrôler  aisément  et     ia  Caisse  d'épargne  peut  leur  offrir* 
sans  gène  pour  ces  établissements,  le        Comparées  avec  celles  de  Vi 


détail  de  tomes  leurs  opérations.  1855,  les  proportions  entre  les  divcr- 

Le  travail  annuel,  quia  pour  objet  ses  classes  de    nos  déposants   sont 

la  statistique    des  nouveaux   dépo-  restées,  en  i856,  dans  un  état  sla* 

sants,  s*est  effectué  pour  l'année  1856  tionnaire,  tant  pour  les  nombres  qne 

avec  les  mêmes  éléments  que  les  an-  pour  les  sommes  versées  a  titre  de 

nées  précédentes,  c'est-à-dire  sur  les  premier  dépôt.  Ainsi  l'augmentation 

déclarations  mêmes  des  titulaires  des  des  nombres  s'est  presque  cgalemeat 

livrets,  reçues  au  moment  do  premier  répartie  sur  les  six  premières  classes* 

▼ersement  ;  les  tableaux  détaillés  qui  à  raison  de  leur  cbiffre  particulier,  et 

figurent  à  la  fin  de  nos  rapports  répon-  la  classe  seule  des  rentiers  a  subi  une 

dent  si  victorieusement  à  toutes  les  légère  diminution: de  1,371  en  1855, 

objections,  à  tous  les  doutes,  qu'ils  elle  s'est  réduite  à  1,233  en  18S6; 

nous  dispensent  d'entrer  a  cet  égard  les  sociétés  de  secours  mutuels  emtre 

dans  aucune  discuision.  Contentons-  ouvriers    figurent    cette    année    an 

nous  de  signaler  à  votre  attention  les  nombre  de  cinq,  comme  en  1855» 

faits  les  plus  saillants  qui  ressortent  parmi  les  nouveaux  comptes  onvcrts. 
de  l'examen  de  ces  tableaux.  Une   obsenration    qui    n'est    pas 

L'accroissement    du   nombre  des  sans  importance,  c'est  que  le  nombre 

nouveaux  déposants,  que  nous  vous  des   nouveaux  déposants    est,   celte 

signalions  déjà  dans  notre  rapport  de  année  comme   toujours,    d*un  tiers 

l'année  dernière,  a  été  plus  considé-  plus  fort  pour  les  bommes  que  pour 

rable  en  1856;  car  au  Heu  de  31,096  les    femmes,    proportion    qui«  sans 

en  1855,  leur  cbiffre  s'est  élevé  en  crainte  de  calcul  exagéré,   pourrait 

1856  à  34,774;  ce  qui  établit  une  être  étendue  à  la  totalité  de  boIr 
différence  en  plus  de  3,678  sur  la     clientèle.   Observons   également,  en 

précédente  année.  passant,  que  les  mineurs  des  deux 
Quant  au  montant  total  des  som-  sexes  ne  représentent  jamais  ensem- 
mes  versées  comme  premier  dépôt,  il  ble  plus  d'un  dixième  des  déposants 
est  au  contraire  plus  faible  que  celui  qui  sont  inscrits  pour  la  première  fois, 
de  1855,  puisque  de 5,092,41 5  fr.  en  Si  de  l'ensemble  nou.«  descendons 
1855,  il  est  descendu  à  4,822,148  fr.,  aux  détails,  la  comparaison  des  divi- 
en  1856,  ce  qui  abaisse  nécessaire-  sions,  des  subdivûtions,  et  mémceeUe 
ment  la  moyenne  générale  des  pre-  des  groupes  de  professions  n'offre  an* 
miers  versements.  T^ous  croyons  de-  cône  différence  notable  d'une  aDée 
Toir  vous  faire  remarquer  que  cette  à  l'autre  ;  c'est  toujours,  et  à  pea 
diminution  ne  porte  pas  sur  les  d'exceptions  près,  dans  le  même  cercle 
classes  ouvrières,  mais  sur  celles  dont  que  la  majorité  des  premiers  dépéCs 
la  clientèle  vous  paraîtra  moins  inté-  se  fait  remarquer  ;  ce  sont  les  voÙêê^ 
rcssante  au  point  de  vue  de  la  Caisse  états,  les  mêmes  positions  quifoainis- 
d'épargne  ;  vous  verrez,  en  examinant  sent  en  nombres  et  en  sonnaes  les 
les  tableaux  inscrits  dans  notre  rap-  cbiffres  les  plus  considérables  ;  et  les 
port,  que  cette  moyenne  est  restée  la  résultats  que  nous  meotionnons  oae 
même  pour  la  première  classe  (celle  fois  de  plus  sont,  4  nos  yeux,  la 
des  ouvriers)  prise  isolément  ;  la  preuve  la  plus  décisive  de  TexactitBde 
même  encore  pour  les  deux  premières  d'un  travail  auquel  nous  avons,  dès 
classes  réunies  (ouvriers  et  artisans  le  principe,  attaché  beaucoup  d'îm- 
natentés),  tandis  qu'elle  s'est  sensi-    portance. 

blement  abaissée  pour  toutes  les  autres  Ainsi,  dans  la  classe  des  oatvrîerf, 
classes,  comprenant  les  domestiques^  ce  sont  toujours  les  jardiniers^  les 
les  employés^  les  militaires ^  les  prO"  boulangers ^Xti serruriers ^\tApàiUre» 
fessions  libérales  el  les  rentiers  dont  en  bâtiments^  les  tailleurs^  les  our- 
les déposants  sont  plus  à  même  de  donniers,  les  imprimeurs^  les  M/mt* 
trouver  ou  plus  désireux  de  chercher  tiers  et  les  ébénistes  qui  tiennent  k 
des  placements  rapportant  des  in-  premierraog. 
téréts   plus    élevés   que    ceux   que        Après  avoir  énuméré  les  ptoCca- 
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lioni  qui  nous  donnent  le  pltii  de  donl  la  préience  août  est  par  cela 
déposanU  noureaiu,  U  n'«»t  pat  in-  même  d'autant  plus  précieuse  dans  le 
différent  de  citer  quelques-unes  de  but  philanthropique  que  nous  nous 
celles  qui  en  fournissent  le  moins,  sommes  proposé, 
qu'on  pourrait  même  ne  pas  s'atten-  En  voici  une  courte  nomenclature  : 
dre  à  rencontrer  sur  nos  listes,  et 

149  marchanda  ambulanU  et  marchands  à  éventaires,  dont  les 

premiers  versements  s'élèvent  à M  ,927  fr. 

29  porteurs  et  porteuses  de  paio,  à 4,120 

7  porteurs  de  journaux,  à I>2t0 

17  allumeurs  de  gai,  à 2,565 

16  émouleurs  de  couteaux,  à 2,988 

8  balayeurs  des  rues,  à «611 

7  vidangeurs,  à ''J^" 

6  chiffonniers,  à »**      . 

Nous  regrettons  de  ne  trouver  cette  ses  insignu,  sans  oublier  les  indis- 
année  aucun  premier  versement  dans  pensables  bottes  fortes.  Qui  croirait.en 
la  classe  des  feoutiers,  nous  en  avions  voyant  ce  brave  homme,  loraqu  il 
UHiiour.  «;m1té  plusieurs  dans  nos     -' ^- j  «-- .««1.  ^  .«^-"q"; 

Tu^u^--  "ei  anciens  membres  c'e.1  un  de.  familiers  de  1.  C  i..  d'é- 

du  ionsiil  des  directeurs  de  la  Caisse  pargne,  qu'il  figure  sur  le  grauU  livre 

«u^ent  se  rappeler  qu'à  une  époque  de  la  dette  publmue  et  q"«  "O"»  °  »; 

déià  éloignée,  alors  que  les  convie-  vous  pas  acheté  pour  son  compte 

SKien?dans  vos  esprits,  moin,  de  deux  cent  cmquante  francs 

n'avaient  nas  encore  pénétré,  comme  de  rentes  sur  I  Etat. 

SousTdéîTr  o^TdïnS  ceuxdes  mem-  Pour  en  revenir  aux  autre,  classes 

TrSi  du^uve^iement  chargés   de  d»  """'^"^  «•«P»»».".' '*» ''f f"*»?;^ 

préparer  ou  de  modifier  la  législation  entre  chaque  f"W{v..ion  sont  moins 

Ses  caisses  d'épargne,  il  arrivait  .ou-  Iranchces.  et  les  observations  détail- 

vent  mie^esdl^urés.  notamment  ceux  lées,  que  fait  naître  1  examen  de  divçr. 

^?7a  «ien.  pLtie  des  commissions,  tableaux,  nous  «°»'»'f*"'.V"P  ""' 

Quelquefois   âei  mimstres.    voulant  si  nous  cédions  au  desir  de  von.  en 

Lstoter  par  eux-mêmes  les  faiu  que  soumettre  ««"'«"f  Xt^à  «„x  de 

nous  énobcions  dans  no.  rapport..  Nou.  preferon.  laïuer  a  aux  de 

voient  visiter  la  Caisse  d'épa'rgue  et  vous  qui  y  J«'»™»' "1'°!.  "^^révus'  et 

n  plaiMienI  à  examiner  et  à  que  plaijir  de  "PP™=''«"?"''  P'*^"i '| 

donner  avec  bienveillance  no.  dépo-  confirmés   par  de.   chiffre,   .ouvent 

«X  iZ  une  vUhe  de  ce  genre,  inattendu.,  et  jusqu'au  petit  mécompte 

î5L;<^rdëLapla6ne,  ministre  des  de  calcul,  trop  facilement  accepte., 

L^cern.  put^^Uerde  »«rire  ^^^-?^-^£^^ 

fonirinTurVur  d'*^ur;evtu  dî    levéi  de  notre  .ta.i.tique. 
1:"^."°,:.  ermu?i  de'  ...  botte.        I*,<J-»io-f«'  -;'»||?  ^X^^ 

:r ;.  ^ontr.  rn/lrqueTe     =  KZ  fin  Tï^»f 

déii  de*  wmmes  asseï  rondes,  et  qu'il  que,  »"J  J^Jif»  „°!P°""  „'  "  IZ 

•Ifait  encore  y  ajouter  les  deux  cents  trouve  189,724,  dont  pas  î""  "«?»•- 

francs^a  tinait  dan»  .e.  mains.  Eh  sède  un  capital  supérieur  a  500  fr.. 

S::?rt;i51t.ier  d'alors  a  trouvé  e,  !»"  '^  P  "„Î4S'»rj''^ifl,"e" 

undiimesuc^ear:  un  aulre  de  se»  capital  bien  inférieur  a  ce  cmurc, 

^mt%e.  n?^^^^^^^     .e.  économie.;    CT^^^^^S^^^^ 

il  nous  fait  aussi  de  fréquentes  visites.     189.724  déposants  ne  seleye  qu  a 

et  ne  dédaigne  pas  de  venir  chaque    H*»»'»^"-  comnUs  ont  un 

fois  en  grande  tenue,  paré  de  tous        EnsuiUî,  18,688  compUs 
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solde  de  501  à  800  fr.,  et  10,(  9S»  un  de  plusieurs  communef  ranki  envi- 

solde  de  801  à  1,000  fr.  rooDanlrs  insistèrent  sur  la  néccttilè 

2,513  comptes  seulement  préeen*  d'une  création  semblable  dans  kors 

taient,  au  31  décembre  1856*  un  solde  localités   respecliTes;   quelqoes-iuies 

supérieur  à  1 ,000  fr.  par  suite  de  la  contribuèrent  aux  frais  d'entretien,  et 

capitalisation  des  intérêts  ;  mais  ils  out  !e  conseil  général   du    départenent 

dû  être  abaissés  au-dessous  de  ce  ma-  vota,  pour  aider  à  la  création  de  ces 

ximum  légal,  soit  par  un  rembourse-  succursales  dans  la  banlieue,  nncpffc- 

menl  effectué  dans  les  trois  premiers  mière  subvention  annuelle  de  6,000 

mois  de  18&7,  soit  par  un  achat  de  francs.  C'est   ainsi  que  nous  avons 

rentes  opéré  d'office  le  1**  avril  der-  été  amenés  à  organiser   successive- 

nier.  ment  dix  succursales   dans  Paris  et 

Quant  aux  remplaçants  militaires,  huit  dans  la  banlieue.  Si  nous  n'avions 

bien  moins  nombreux  que  précédem-  consulté  que  nos  propres  convenances, 

ment,  par  suite  de  la  nouvelle  loi,  ils  nous   nous    serions  contentés    d'aï- 

n'entrent  dans  ce  dépouillement  qu*au  tendre  paisiblement  le   public  à   la 

nombre  de  21 5.  Les  sociétés  de  secours  Caisse  centrale,   noua    nous  aérions 

mutuels  conservent  leur   chiffre  de  gaidés  d'aller  au-devant  de  loi  et  de 

1 47.  nous  mettre  le  plus  possible  à  sa  por- 

La  moyenne  générale  de  tous  les  tée,  au  risque  de  compliquer  ainsi 

romp!ps  existants  est,  en  déHnitive,  nos  opérations  et  d'augmenter  oonsi- 

de  2o7  fr.,    c'est-à-clire  de  10  fr.  dérablement  les  dépenses  de  U  Caisse 

moins  élevée  qu'en  1855  ;  la  diminu-  d'épargne. 

tion  porte  à  peu  près  également  sur  Mais  telle  n'a  pas  été,  telle  ne  pcm- 

les  différentes  classes  de  quotités  ;  en  vait  pas  être  notre  manière  de  voir, 

sorte  que   la  conclusion  naturelle  à  et  à  présent,  à  Ions  les  avanta^  qni, 

tirer  de  l'ensemble  de  ces  résultats,  pour  le  public,  ont  fait  de  l'élabliasc- 

c'est  que  le  nombre  de  nos  déposants  ment  des  succursales  un  objet  d'ut!- 

ayant  augmenté,  et  l'avoir  de  chacun  lité  incontestable,  est  venue  rcccai 

d'eux  ayant  subi  une  légère  diminu-  ment  se  joindre  une  considération  qui 

tion,  l'institution  n'a  pas  cessé  d'être  leur  donne,  en  quelque  sorte,  nn  ca* 

en  progrès,  l'esprit  d'économie  con-  ractère  de  nécessité, 

tinue  évidemment  à  s'étendre  dans  la  1/ouverture  de  nouvelles  voies  de 

population  ouvrière,  et  n'attend  pour  communication  dans  Paris,  les  déno- 

S rendre  tout  son  développement  que  litions  et  les  reconstructions  qu'elles 

es  circonstances  plus  favorables,  et  ont  amenées  ont  nécessairement  éioi- 

surtout  une  diminution  dans  le  prix  gné  de  plus  en  plus  du  eenlre  et  r^ 

des  subsistances  et    un  abaissement  porté  aux  extrémités  les  populations 

dans  le  taux  des  loyers.  laborieuses. 

La  Caisse  d'épargne,  fondée  à  Paris  Nous  avons  compris  que  c'était  wm 

en  1818,  était  située  dès  l'origine  dans  devoir   pour  l'admmbtration  de  la 

une  position  assez  centrale  pour  qu'elle  Caisse  d'épargne  de  suivre  les  ouvricfs 

fût  accessible  à  tous  les  habitants  de  dans  ce  mouvement  d'émigration  et  de 

la  capitale.  Cependant,  vers  l'année  leur  offrir  des  facilités  nouvelles  poor 

1832,  MM.  les  maires  de  plusieurs  le   placement    de    leurs    ceoaosnics. 

arrondissements   de    Paris,    prenant  MM.  les  maires  de  plusieun  de  ces 

l'initiative  d'une  mesure  qui  intéres-  communes  rurales  qui  se  tnnsfoitteni 

sait  essentiellement  leurs  administrés,  en  villes  de  second  ou  de  Iroisièac 

nous  demandèrent  de  créer  des  suc-  ordre,  ayant  réclamé  rétablissement 

cursales    qui   fussent  plus  à  portée  des  succursales  dont  elles  m;tn<|naiatt, 

des  quai  tiers  éloignés  du  centre.  Le  nous  avons  dû  adresser  i  M.  le  préfet 

conseil  municipal,  s'associant  k  celte  de  la  Seine  une  nouvelle  demaniede 

pensée,  alloua  une  subvention  annuelle  subvention.   Sur  sa  proposition,   la 

de  10,000  fr.  destinée  à  couvrir  une  conseil  général  du  dépnriemcnl  a  bien 

partie  des  frais  d'entretien  de  ces  suc-  voulu   porter   l'ancienne  subvention 

cursales.  annuelle  de  6,000  a  1 2,000  f r.  ; 

Quelque  temps  après,  les  maires  par  cette  augmentation,  nons 
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tommes  décidés  k  créer  six  suceur-  vice  public  et  le  travail  des  bureaux 

aales  nouvelles  dans  la  banlieue  :  trois  n'ont  éprouvé,  dans  cette  circonstance, 

d'entre  elles  ont  été  ouvertes  le  7  juin  aucune  gène  ni  aucune  interruption, 
dernier  à  Sceaux ^  i  Montrouge  et  à         Avant  de  vous  communiquer  les 

Montmartre,  P^oos  nous  occuperons  détails  que  j'ai  pu  recueillir  sur  les 

prochainement  de  l'établissement  des  caisses  d'épargne  des  départements,  je 

trois  autres,  et  déjà  celle  de  Passy  a  crois  devoir  vous  donner  connaissance 

été  décidée  dans  la  dernière  séance  du  des  parties  les  plus  importantes  du 

conseil  des  directeurs.  compte  rendu  à  l'Empereur  par  S.  Ezc. 

La  situation  centrale  de  la  Caisse  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 

d'épargne  n'a  point  été  changée  depuis  merce,  sur  les  opérations  de  toutes  les 

l'année  1842,  époque  où  nous  avons  caisses  d'épargne  de  France  pendant 

installé  nos  bureaux  daos  l'hôtel  acquis  l'année  1855;  celui  de  l'an  1856  n'a 

de  M.  Dupin  aine.  Cet  hôtel  avait  été  pu  encore  être  publié, 
bftti  en  1730  par  un  fermier  général.        Le  caractère  officiel  de  ces  informa- 

le  baron  Thoinard  de  Yougy.  tions  ajoute  encore  i  leur  intérêt. 

Quoique  construit  avec  une  remar-        Pendant  cetle  année   1855,  cinq 

quable  solidité,  le  bâtiment,  tant  par  nouvelles  caisses  d'épargne  ont  été  au- 

l'effet  inévitable  du   temps  que  par  torisées  à  Paimpol^  Florac^  La  Bos^ 

suite  du  tassement  occasionné  par  une  itère ^  NeufcUàtel^  et  Saint- Saëru,  Ce 

nouvelle  maison  qui  lui  a  été  adossée,  qui  portait  à  386  caisses  celles  exis- 

•vait  besoin  de  grosses  réparations.  tantes  en  France.   Sur  ce   nombre. 

L'un  des  plafonds  du  premier  étage,  quelques-unes  n'ayant  pas  commencé 
où  a  été  si  longtemps  le  cabinet  de  leurs  opérations,  et  d'autres  n'ayant 
M.  Dupin  aine,  menaçait  ruine.  On  pas  envoyé  l'état  de  leur  situation,  le 
vient  de  pourvoir  avec  toute  la  célérité  compte  rendu  par  S.  Exe.  le  ministre 
nécessaire  aux  réparations  devenues  du  commerce  n'embrasse  les  opéra- 
urgentes;  et  si  nous  avons  parlé  de  tions  que  de  363  caisses. 
ces  détails  intérieurs^  c'est  que  nous  Ces  386  caisses  existantes  au  31  dé- 
tenons à  vods  faire  savoir  que  le  ser-  cembre  1855  ont  leur  siège  : 

« 

85  dans  des  chcfâ-lieoz  de  déparlcment. 
211  —  d'arrondissement. 

89  —  de  caotoD. 

1  dans  un  chef-llou  de  commune. 

Mézières  est  le  seul  chef-lieu  de  dé-  livrets  du  chiffre  de  la  population  de 

parlement  qui  soil  dépourvu  de  caisse  la  Frauce,  85,780,000  habilauls,  on 

d'épargne.  trouvé  qu'il  y  a  en  moyenne  un  livret 

Il  y  a  54  chefs-lieux  tt arrondisse-  pour  40  habitants.  Cette  mojrénne  n'é- 

ment  qui  n'ont  ni  caisse  d'épargne  ni  tait,  en  1854,  que  da  un  livret  pour 

iQccursales.  41  habitants. 

42  arrondissements  n'ont  encore  ni        Cette  moyenne  de  1  livret  pour  4 1 

caisses  ni  succursales.  habitants  était  déplissée  dans  23  dé* 

Il  existait  au  31  décembre  1855,  parlements, 
dans  toutes  les  caisses  d'épargne  de        Les  1 2  départements  dont  la  situa- 
France,  893,750  livrets,  S7,798  de  tion  était,  sous  ce  rapport,  la  plus  fa- 
pluB  qu'à  la  fin  de  l'année  précédente,  vorablci  étaient  : 
Eu  rapprochant  le  nombre  total  des 

Seine qui  avait  an  livret  pour  6/10  habitants. 

Seine-et-Oise —  14         — 

Rhône .• —  16         — 

Seine-et-Marne —  16         — 

Oise —  18         — 

Loiret —  20         — 
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Marne qui  avait  un  livret  pour  22  habitants. 

Moselle —  24         —> 

Bouches-du-Rhône —  27         — 

Eure-et-Loir —  28         — 

Seine-Inférieure —  29         — 

Gironde —  30         — 

Dans  63  départements  le  rapport  entre  les  livrets  et  la  popula- 
tion est  inférieur  à  la  roovenne  mentionnée  ci-dessus':  ocox  dont 
ce  rapport  est  le  moins  favorable  sont  les  suivants  : 

Gers qui  avait  un  livret  pour  221  — 

Creuse —  256  — 

Lozère —  268  — 

Dordogne —  281  — 

Aveyron —  324  — 

Vendée. —  384  — 

Corrèze —  398  — 

Corse —  461  — 

Ariége —  &04  —      . 

Lot —  604  — 

Eo  continuant  le  rapport  de  S.  Eac.  ce  qui  t'explique  facilement  par  k 

le  ministre  du  commerce,  nous  trou-  prix  élevé  des  subsistances  et  les  WÊtt- 

vons  qu'au  SI   décembre  1855»  le  valses  récoltes, 
solde  dû  aux  déposants  par  toutes  les        Voici   la  division   par  dasses  de 

caisses  d'épargne  de  France  était  de  quotité  de  sommes  des  livrets  et  des 

272,180,000  fr.  crédits  au  31  décembre  1855. 

L'augmentation    n'avait  été  dans        II  donne  pour  chaque  classe  les  rê> 

cette  année  1855  que  de  500,000  fr.,  sultats  suivants  : 


CliASSB  Dl  QOOTITÎ. 


De  500  fr.  et  au-des- 
sous  

De  501  àSOOfr.... 

De  801  à  1,001  fr... 

De  1,001  fr.  et  au-| 
dessus    passibles 
de  réduction  dans 
le  délai  de  trois 
mois 

De  1,001  fr.  et  au- 
dessus,  exemptés 
par  la  loi  de  la  ré- 
duction  


m  ► 


673,776 

105,726 

67,413 


37,213 


0,623 


Totaux  et  moyenne 
générale 893,760 


I 


o 

I'. 


75.38 

11.83 

7.54 


4.17 


1.08 


100.00 


■OFITART 

an 
livrets. 


89,461,854  85 
65,646,348  24 
60,989,281  71 


U 

e 


32.7 
24.5 
22.4 


38,363,617  87 


17,822,439  00 


I 


272,182,542  57 


14.0 


6.4 


100.0 


2  ^t 


132- 


1,039  91 


1,852  « 


«KS4 


TTn  dernier  tableau  fort  intéressant,  de  déposants  dans  toute  b 
fourni  par  le  ministre,  est  la  division  Nous  le  transcrivons  ci-eoi 
des  livrets  ouverts  eu  1855  par  classes 
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FBOFISSiOllS  DIS  PIIMIUa  DIP08ARTS. 


Oivriers 

Domestiqaes 

Employés ' 

Militaires  et  marins 

Professions  diverses 

Mineurs 

Sociétés  de  secours  mutuels. 


Totaux  et  moyenne  générale, 

Tous  Terrez  sans  doute  avec  satis- 
faction que  le  tiers  des  nouveaux  dé- 
posants en  1855,  dans  toute  la  France, 
appartient  à  la  classe  des  ouvriers, 
celte  qui  a  été  Tobjet  des  constantes 
préoccupations  des  amis  des  caisses 
d'épargne,  et  encore  pourrait -on  trou- 
ver beaucoup  d'ouvriers  dans  les  clas- 
ses de  professions  diverses  et  des  mi- 
neurs. 

S.  Exe.  le  ministre  termine  son  in- 
téressant rapport  par  ces  lignes  que 
nous  croyons  devoir  transcrire  ici, 
puisqu'elles  sont  un  témoignage  de  la 
sollicitude  du  Gouvernement  pour 
Tinstituiion  des  caisses  d'épargne  et 
de  la  justice  qu'il  rend  au  zèle  et  au 
dévouement  de  leurs  administrateurs. 

«  Tel  a  été  l'ensemble  des  opérations 
des  caisses  d'épargne  pendant  l'année 
4855.  J'ose  espérer  que  Y.  M.  en 
sera  satisfaite.  Elle  peut  voir  que, 
grâce  à  l'inépuisable  fécondité  de  leur 
principe  générateur,  les  caisses  d'é* 

£argne  ne  cessent  de  croître  en  nom- 
re  et  en  importance. 
»  Après  cet  exposé,  il  me  reste  & 
appeler  votre  attention  sur  le  zèle  dé- 
sintéressé et  le  dévouement  continu 
avec  lesquels  les  directeurs  et  les  ad- 
ministrateurs des  caisses  d'épargne 
ont  assuré  la  gestion  des  établissements 
confiés  k  leurs  soins.  C'est  un  devoir 
dont  Je  me  trouve  toujours  heureux 
de  m'acquitter.  L*opinion  publique 
sait,  du  reste,  apprécier  à  toute  leur 
▼aleur  les  services  de  ces  hommes  ho- 
norables, et  je  ne  suis  que  son  inter- 
prète en  leur  rendant  devant  Yotre 
Majesté  le  plus  sincère  hommage.  » 
Je  TOUS  donnerai  a  présent,  mes- 


KOUVBIUX 

lirrets 
en  1855. 


48,808 
28,418 
7,675 
13,179 
32,928 
22,923 
270 


154,201 


PBOPOSTIOK 

!>• 
^00. 


31.65 

18.43 

4,98 

8.55 

21.35 

14.86 

18 


100.00 


sieurs,  ainsi  que  je  l'ai  fait  dans  mes 
précédents  rapports,  quelques  détails 
que  j'ai  obtenus  sur  les  caisses  d'épar- 
gne des  départements,  et  qui  se  rap- 
portent à  l'année  dernière.  Ces  rensei- 
gnements ont  toujours  été  accueillis 
avec  beaucoup  d'intérêt. 

Je  prie  MAI.  les  directeurs  et  ad- 
ministrateurs de  ces  caisses  et  tous  les 
amis  de  notre  œuvre  qui  ont  bien 
voulu  me  transmettre  ces  informations, 
de  recevoir  ici  l'expression  de  tous 
mes  remercîmenis,  et  l'assurance  que 
la  connaissance  de  ces  détails  ne  peut 
qu'être  fort  utile  au  développement 
des  caisses  d'épargne. 

Je  suis  heureux  aussi  de  constater 
par  des  faits  récents  les  progrès  inces- 
sants d'une  institution  qui ,  fondée  à 
Paris,  sous  vos  yeux,  étend  aujour- 
d'hui ies  bienfaits  sur  presque  toutes 
les  parties  de  la  France. 

Les  renseignements  que  je  mets 
sous  vos  yeux  se  divisent  en  deux  or- 
dres de  faits  différenU.  Les  premiers, 
qui  comprennent  les  nombres  et  les 
chiffres  des  opérations  accomplies  en 
i856,  font  l'objet  de  tableaux  que 
vous  trouverez  à  la  fin  de  ce  rapport, 
et  qui  suppléeront,  en  partie  du  moins, 
aux  documents  officiels  que  plusieurs 
de  vous,  messieurs,  ne  sont  pas  ^  à 
même  de  consulter.  Le  second  travail, 
plus  spécialement  consacré  ^  la  partie 
morale  de  l'institution,  résume  des  ob- 
servations, des  vœux  même  qu'une 
analyse  rapide  et  quelques  citations 
vont  vous  taire  connaître. 

La  première  question  que  j'svaii 
adressée  concernait  les  dépôts  faits  en 
1856  par  les  ouvriers  de  toutes  pro- 
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fessions,  sauf  ceux  attachés  am  tra-        Parmi  les  caisses  qai  ont  léponda 
Taux  agricoles.  à  celte  question  : 

124  consuieni  une  angmenlation  dans  celle  classe  de  déposants, 
138  un  état  station naire,  mais  toujours  satisfaisant, 
34  une  diminution  due  prindpalemeni  au  renchérisseoient  des 
subsistances. 

La  seconde  question  portait  unique-  Tateurs  déposant  aux  eusses  d'épvgae 

ment  sur  les  ouvriers  employés  aux  avait  augmenté  on  diminaé  en  1836. 

travaux  agricoles,  de  toute  nature,  et  —  Les  réponses  à  eet  égard  sont  três- 

demandait  si  le  nombre  de  ces  culti*  satisfaisantes. 

143  caisses  d'épargne  ont  répondu  qu'il  y  avait  eu  nogmeotalkn 

sensible  dans  cette  classe  de  déposants  ; 
113  que  l'étal  était  stationnaire,  mais  toujours  satisfiûsant; 
Dans    18  caisses  d'épargne  il  y  avait  eu  diminution . 

Nous  avoDS  toujours  attaché  une  d'ouvriers  déposants,    a   amené   oa 

grande  importance  aux  dépôts  des  ha-  grand  nombre  de  résultats  déjà  piévBs 

bitants  des  campagnes,  de  cette  race  ^^,  conformes  à  l'importance  de  ctor- 

forte,  si  intéressante  par  ses  habitudes  t>ines  industries  dans  les  localités  où 

de  travail,  par  la  simplicité  de  ses  elles  sont  plus  spécialement  exercées, 

moeurs,  par  sa  patience.  Quelques  exceptions  ne  fout  que  ooa- 

Vous  seres  heureux  de  voir,  par  ces  firmer  la  règle,  et  c'est  géoéraicmeot 
réponses  sur  1856,  que  chaque  année  à  Télévation  ou  à  la  modicité  des  sa- 
les cultivateurs  prennent  davantage  laires  qu'il  faut  alors  attriboer  cette 
l'habitude  de  faire  des  dépôts  à  la  différence. 

Caisse  d'épargne,  et  que  nos  efforts        Dans  l'ordre  des  classes  et  des  divi- 

pour  leur  ôlre  utiles  n'ont  pas  clé  sans  sions  des  nouveaux  déposants,  eonsa- 

résullat.  crées  par  notre  statistique,  voici  coa- 

La  troisième  question,  qui  avait  ment  se  répartissent  les   profesuoos 

pour  objet  dé  connaître  quelle  est ,  signalées  par  les  caisses  départcflMn» 

dans  chaque  localité,  l'industrie  qui  taies  sur  lesquelles  nous  avons  pu  Ob' 

présente  la  plus  grande  proportion  tenir  des  renseignements  : 

Dans  86  caisses  d'épargne,  les  ouvriers  agricoles  tiennent  le  pre- 
mier rang; 
Dans  12  ce  sont  les  ouvriers  du  b&lîmeni  ; 
Dans  32  les  ouvriers  du  vêtement; 
Dans  68  ceux  qui  travaillent  aux  objets  de  luxe^  aux  meables,aQX 

métaux; 
Dans  15  les  journaliers  viennent  en  première  ligne; 
El  dans  21  enfin,  les  personnes  à  gages,  tant  de  la  ville  que  de  la 
campagne,  figurent  en  plus  grand  nombre. 

liCS    autres  caisses  d'épargne   ne  La  dernière  question  que  j'avais 

constatent  aucune  prééminence  parti-  adressée,  et  dont  les  réponses  étaiest 

culière  dans  telle  ou  telle  profession,  des  plus  importantes  parce  qn'eUes 

La  retenue  opérée  sur  le  taux  de  pouvaient  nous  faire  connaître  si  Has- 

rintérét  a  été  d'un  quart  0(0  seule-  tilution  est  toujours  en  voie  de  pri- 


ment pour  1 43  caisses  d'épargne.  grè j,  a  obtenu  une  solution 

Elle  a  été  d'un  demi  0|0  dans  142  ment  satisfaisante, 
caisses,  dont  11  avec  insuflisance.  En  effet,  sur  les  310  caisses  ^è- 

12  se  sont  abstenues  de  toute  rete-  pargne  qui  m'ont  fourni  des  rensà- 

nue,  ou  celte  retenue  est  faite  dans  gnements,  228  signalent  une  aiaâ»»* 

des  proportions  au-dessous  de  celles  ration  plus  ou  moins  sensible;  60  ■• 

déterminées  par  la  loi.  état  stationnaire,  et  7  senF— ^ — •  — 
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rtleDlissement  dans  le  nombre  et  rim.  Dans  le  cours  de  1856,  il  ii*a  pas 

portaoce  de  leurs  opérations.  été  créé  décaisses  d'épargne.  Le  oom- 

N'oublions  pan  de  rappeler  qu*au  bre   de  ces  établissements  se  trouve 

nombre  des  causes  qui  ont  agi  sur  ces  donc  le  même  k  la  fin  de  cette  année 

deux  dernières  catégories,  la  majeure  qu'à  la  fin  de  Tannée  précédente,  soit 

partie  des  caisses  d'épargne  font  figu-  386. 

rer  le  renchérissement  des  subsistan-  Mais,  par  compensation, cinq  d*en« 

ces,  Taugmenlation  du  prix  des  loyers,  tre  elles  qui  ne  fonctionnaient  pas  en- 

le  retrait  du  prix  d'une  grande  quan-  core  ont  commencé  leurs  opérations, 

tité  de  remplacements  militaires  par  et  comme  le  nombre  des  caisses  en  ac- 

suite  de  la  nouvelle  loi  sur  le  recrute-  tivité  était  en  1855  de  368,  il  s'est 

ment;  quelques-unes  enfin  la  création  trouvé  porté  en  1856  à  373. 

de  comptoirs  d'escompte  offrant,  sous  Sur  ce  nombre,  il  s'en  trouve  trois 

le  rapport   de  Tintérèt  alloué,  des  qui  n'ont  pu  fournir  leurs  états  de  si - 

avantages  que  les  populations  ne  trou-  tuation    en    temps    utile.    Ainsi   le 

vent  plus  dans  les  caisses  d'épargne,  compte  rendu  n'embrasse  que  les  opé- 

Le  rapport  se  terminait  par  les  ta*  rations  de  370  caisses. 

bleaux  des  opérations  des  caisses  dé*  ^. 
pargne  à  C étranger:  Angleterre^  Al^ 

Umagne^etCt  etc.  {Foirces  tableaux  t<e  deuxième  tableau  fait  connaître 

au  Moniteur)^  et  par  de  judicieuses  le  nombre  et  le  siège  des  caisses  d'é- 

réJUxions  sur  Cauenir  de  l  institution,  pargne  dans  chaque  département,  les 

dates  de  leur  autorisation  et  de  leur 

_.^  ouverture,  le  nombre  et  le  siège  de 

leurs  succursales,  le  capital  de  leurs 

Rapport  à  F  Empereur  au  sujet  des  ^onds  de  dotation  et  de  réserve  au 

caisses  (t épargne,  i"  janvier  1 856,  les  souscriptions  par* 

ticulières,  les  subventions  des  conseils 

^"''®*  municipaux,  les  intérêts  des  fonds  de 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  dotation  et  de  réserve  et  les  bonifica* 

jeux   de  Yotre  Majesté    le  compte  tions  perçues    pendant    l'année,    les 

rendu  des  opérations  des  caisses  d'é-  frais  d'administration  pendant  l'an- 

pargne  pendant  l'année  4856.  née,  et  enfin  le  capital  des  fonds  de 

Il  se  divise,  suivant  la  forme  ordi-  dotation  et  de  réserve  au  31  décembre 

naire,  en  six  tableaux.  1856. 

Toutefois,  dans  mon  désir  d'accrui-  Lea  386  caisses  établies  se  répartis- 
tre  constamment  et  autant  qu'il  dé-  saient  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
peud  de  mon  administration  l'intérêt  toire  de  la  manière  suivante  : 
que  présente  ce  document,  j'ai  fait  85  étaient  situées  dans  des  chefs- 
ajouter  à  chaque  tableau  un   appen-  lieux  de    département. 
mce  qui  rappelle  les  résultats  gêné-  211  étaient  situées  dans  des  chefs- 
raux  constates  dans  les  comptes  rendus  lieux  d'arrondissement, 
antérieurs,    en    remontant  jusqu'au  89  étaient  situées  dans  des  chefs- 
premier,  et  qui  permet  ainsi  de  suivre,  lieux  de  canton, 
année  par  année,  le  mouvement  des  1  ^lait  située  dans  des  chefs-lieux 
opérations  et  le   progrès  de  l'iostitu-  de  commune, 
tien  des  caisses  d'épargne.  Sous  la  ré-  Ces  386  caisses  avaient  163  suceur- 
•erve  de   cette  addition,  le  compte  sales  établies  : 
rendu  des  opérations  accomplies  en  i5  dans  des  chefs-lieux  d'arrondis- 
iS56  ne  diffère,  en  aucune  de  ses  par-  sèment,  et  le  surplus  dans  des  chefs- 
ties,  des  précédents.  lieux  de  canton,  des  communes  ou 

des  sections  de  communes. 
^*  Il  restait  ainsi  i  chef-lieu  de  nré- 
Le  premier  tableau  renferme  Ténu-  fectoreet  53  chefs-lieux  de  sous-prefec- 
mération  des  caisses  autorisées  au  31  ture  qui  n'avaient  ni  caisse  ni  suceur- 
décembre  1856,  suivant  la  date  de  sale.  Cet  état  de  choses  m'a  paru  de  na- 
leur  autorisation.  ture  à  éveiller  la  sollicitude  de  l'admi- 
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nistration  centrale.  Eo  effet,  sans  pré-  demandes  de  créations  de  caisses  oM 

tendre  maltiplier  &  l'iDÛoi  les  caisses  été    adressées   i  mon    département 

d'épargne  ni  en  créer  dans  des  localîlés  Déjà  92  ont  aboati  à  des  décrets  pris 

trop  peu  importantes  pour  leur  four-  par  Votre  Majesté,  et  l'instructioa  des 

nir  des  éléments  soffisantsd'acli  vite,  on  5  autres  se  termine  en  ce  moment.  H 

doit  aspirer,  du  moins,  à  ce  que  tout  serait  prématuré  d'entrer  à  ce  sojet 

chef -lieu  d'arrondissement  soit  pourvu  dans  des  détails   qui  ont  leur  pla» 

d'une  caisse  ou  d'une  succursale.  marquée  au  prochain  compte  rcndn  ; 

Dans  cette  pensée,  j'ai  adressé,  vers  mais  il  m'a  paru  convenable  de  mcn- 

la  fin  de  l'année  1856,  un  appel  aux  tionner  ici   le  fait,  parce  que  son  ae* 

conseils  municipaux  des  chefs-lieux  complissement  s'est  préparé  dès  l'an- 

d'arrondiâsement  où  l'institution  fai-  née  1856. 

sait  encore  défaut,  pour  les  inviter        Le  bilan  de  la  fortaoe  particabère 

i  en  doter  leur  ville.  La  manière  dont  des  caisses  d'épargne  en  i856,  rappiv- 

il  a  été  répondu  à  cet  appel  prouverait,  ché  de  celui  qui  se  trouve  eoDUfW 

an  besoin,  combien  les  caisses  d'épar-  dans  mon  rapport  sur  Tannée  1855, 

gne  sont  justement  populaires,  car  S7  donne  les  résultats  généraux  suivants  : 
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III. 

UYRETS. 

Il  ezistaiti  au  1er  janvier  1856,  dans  les  370  caisses  . 

d^épargoe  qui  oui  fourni  leurs  comptes  rendus 890,536  lirrcu. 

Pendant  l'année  il  en  a  été  ouvert 173.908 

Reçu  par  transfert 10,685 

D*où  ressort  un  total  de 1,074,219     doot 

les  caisses  ont  été  débitrices  pendant  Tannée,  mais  dont  il 
fant  déduire  : 

Livrets  soldés 138,031 

Au  31  décembre  1856,  il  restait  donc  en  circulation.  .      936,188  livr^. 

Ainsi  le  nombre  total  des  livrets  a  contraire,  dépend  d'une   aumière  à 

reçu  une  augmentation  de  42,322  ou  peu  près  absolue  de  la  confiance  qoe 

4.75  p.  0/0  environ.  le  public  accorde  à  ces  caisses,  eids 

Le  rapprochement  des  indications  degré  où  sont  parvenues  les  idées  de 

qui  précèdent  et  de  celles  qui  sont  con-  prévoyance  dans  la  populatioa.  Eia- 

tenues  dans  le  dernier  compte  rendu  minée  à  ce  double  point  de  Tiie,  b 

donne  lieu  de  reconnaître  qu'en  1856  situation  des  caisses    d'épargne    en 

il  a  été  ouvert  18,797  livrets  de  plus  1856  doit  causer  une  vive  et  légptiBe 

qu'en  1855,  soit  12.2  p.  0(0  environ  ;  satisfaction, 
il  en  a  été  soldé  4,093  de  plus  qu'en        En  rapprochant  le  nombre  total  des 


livrets,  soit  52.9  p.  0[0  environ,  en  habitants  environ  ;  la   moyenne, 

1856  qu'en  1855.  1855,  n'accusait  qu'un  livret  pour  40 

Ces  résultats,  Sire,  vous  paraîtront  habitants, 

sans  doute  très-remarquables  ;  ils  mé-  La  moyenne  est  dépassée  dans  23 

ritent  d'autant  plus  de  fixer  l'attention  départements,  qui  présentent  une  pfO> 

de  Votre  Majesté,  que  le  degré  de  portion  plus  élevée.  (T.  Momiemr^  2 

prospérité  des  caisses   d'épargne   se  et  S  nov.  ) 

manifeste  principalement  par  la  quan-  Au  contraire,   le  rapport  entre  les 

tité  des  déposants.  Le  montant  des  som-  livrets  et  la  population  donne  un  ré* 

mes  déposées  contribue  sans  doute  à  le  sultat  inférieur  à  celui  de  la  mojcnae 

faire  apprécier,  mais  avec  moins  d'au-  dans  63  départements.  (V.  Momtêwr^ 

torité,  parce  qu'il  peut  être  affecté  même  date.) 

par  des  causes  étrangères  à  l'institu-  Le  tableau  suivant  permet  d'apprè- 

tion,  et  notamment  par  les  besoins  des  cîer  séparément  les  résultats  obtenai 

déposants,  ou  par   des  circonstances  par  les  caisses  d'épargne  les  plus  ia- 

favorables  au  placement   des    fonds  portantes,  en  ce  qui  oooceme  ks  fi> 

en^  dehors  des  caisses  d'épargne.  Le  Trets  : 
chiffre  des  livrets  en  circulation,  au 
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ViLLU. 


Paris 

Marseille. . 

Lyon 

Bordeaux.. 

Lille 

Nancy .... 
Toulon. . . . 
St-Etienoe. 
Strasbourg 
Nantes. . . . 
Rouen.  . . . 
Besançon.. 

Metz 

Cierm.-Fer 
Orléans... 

Brest 

Grenoble.. 

Reims 

Meanx .... 
Le  Havre.. 


LITRRS 

ouverts 

pendant 

Vannée 


1856. 


34,774 
3,931 
3,836 
3,001 
2,222 
1,985 
1,890 
1,882 
1,847 
1,800 
1,579 
1,548 
1,546 
1,417 
1,345 
1,334 
1,284 
1,269 
1,263 
1,257 


1855. 


31,096 
3,313 
4,258 
2,790 
1,794 
1,782 
1,755 

1,917 
1,503 
1,350 
1,479 
1,753 
1,506 
1,247 
1,297 

1,054 
969 
985 


DIFFÉ- 
RINCE. 

pour 
1856 


es 

s 


a 


3678 
618 
577 
211 
428 
203 
135 

» 

» 
297 
229 

69 


98 
37 

215 
294 
272 


B 

*o 

B 

a 


» 
» 

» 

II 
» 

» 

70 

» 

207 
89 

» 
» 
a 

M 

» 


VILLIS. 


Paris 

Lyon 

Bordeaux.. 

Melz , 

Marseille. . 

Rouen 

Lille 

Orléans. . . , 
Nancy. .... 
Angers.... 
Strasbourg 
Beau  vais. . 

Brest 

Nantes .... 
Versailles. . 

Dijon 

Meaux.... 
Amiens. .. 
Le  Mans. . . 
Chartres.. . 


TOTAL 

des  livrets 

au 

31  décembre 


1856. 


221,379 

31,900 

17,815 

16,899 

16,573 

11,884 

11,544 

10,849 

10,275 

10,359 

10,061 

8,665 

8,144 

7,913 

7,913 

7,626 

7,608 

7,400 

7,121 

6,884 


1855. 


216,052 

31,074 

17,784 

16,948 

15,475 

11,477 

10,802 

10,691 

9,969. 

9,694 

9,903 

» 

7,982 
7,498 
8,035 

m 

7,087 
6,836 
6,402 

» 


DIFFlE- 
RENCI 

pour 
1856 


a 


s 


5327 

826 

31 

1098 
407 
742 
158 
313 
565 
158 

162 
415 


521 

564 

719 

» 


.3 

o 

a 

a 


49 


122 


CREDITS. 

Au  1er  janvier  1856,  le  solde  dû  par  les  370  caisses  d'épargne  qui  ont 

fourni  leurs  comptes  était  de.  .  .  .  271,359,165  87 

Pendant  l'année,  les  versements 
reçus  par  les  mêmes  caisses  se  sont 

montés  à 126,958,253  56 

Les  interdis  alloués  aux  déposants.  9,442,602  43 

Les  arrérages  de  rentes  touchés  à.  188,546  95 

Soit   en   masse 407,948,568  81    ci   407,948,568  81 

De  cette  masse  il  convient  de  déduire  les  rembourse- 
ments en  rentes  achetées  : 

!•  D'office  : 

En  exécution  de  la  loi  du  30  juin  1851  (réduction 
des  comptes),  soit 382,731  20 

En  exécution  de  la  loi  du  7  mai 
1853  (consolidation  des  comptes 
abandonnés),  soit 5,268  15 

2*  A  la  demande  des  déposants, 
soit 10,322,348  21 

Et  les  remboursements  en  espè- 
ces (capital,  intérêts  et  arrérages  de 
rentes),  soit 121,895,312  36 

Soit  une  masse  de 132,605,654  92    ci   132,605,654  92 

De  sorte  qu'au  31  décembre  1856,  le  solde  dû  aux 
déposants  était  de 275,842,913  89 
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ComparatÎTemeDt  aux  opérations 
de  Tannée  1855»  telles  qu'elles  se 
tTon^ent  constatées  dans  mon  précé- 
dent rapport,  les  opérations  de  1  année 
18S6  présentent  dans  le  chiffre  : 

Des  ▼ersemenis  reçus,  une  augmen- 
tation de  6»793,959  fr.  43  cent,  ou 
5.65p.  OiO  environ; 

Des  intérêts  alloua  aux  déposants, 
une  augmentation  de  187,858  tr.  87|c. 
ou  2.02  p.  0(0  environ  ; 

Des  arrérages  de  rente  touchés  pour 
le  compte  des  déposants,  une  augmen- 
tation de  24,838  fr.  78  cent,  ou  15.17 
p.  0|0  environ; 

Des  achats  de  rente  exécutés  d'of- 
fice, une  augmentation  de  27,331  fr.  ou 
7.57  p.  0|0  environ  ; 

Des  achats  de  rente  opérés  à  la  de- 
mande des  déposants  une  augmenta- 
tion de  1,234,641  fr.  70  cent,  ou 
13.58  p.  0(0  environ  ; 

Entin,  des  remboursements  en  espè- 
ces, une  augmentation  de  2,271,160 
fr.  70  cent,  ou  1.89  f>.  OlO  environ. 

Le  solde  dû  aux  déposants  s'est  ac- 
cru, du  1*'  janvier  au  31  décembre 
1856,  de  4  millions  environ  ou  1.40 
p.  0|0  ;  il  ne  s'est  accru,  du  1*'  jan- 
vier au  31  décembre  1855,  que  de  4 
millions  environ  ou  1.40  p.  0(0  ;  il  ne 


s'est  accru,  da  l*' janvier  au  SI  dé- 
cembre 1855,  que  de  526,000  fr.  en- 
viron, soit  d'une  somme  sept  ou  hait 
fois  moins  considérable.  Le  montant 
des  dépôts  a  donc  suivi  en  1856  «M 
progression  très-remarquable,  et  cdle 
progression  aurait  été  plus  sensible  en- 
core, sans  un  fait  que  j'aurai  rhan- 
neur  de  signaler  plus  loin  à  Votre  Ma- 
jesté,  en  exposant  le  tableno  de  la  dî* 
Tision  des  comptes  par  elaaacs  de  qno- 
lité. 

Si  l'on  divise  le  solde  général  ddaa 
81  décembre  1856  pr  le  nombre  to- 
tal des  livrets  en  circulation  i  la 
même  date,  on  obtient  une  movemc 
générale  de294fr.  11  c.  par  livret. 
Cette  moyenne  est  dépassée  daas  €4 
départements. 

(Enumérés  au  Moniteur^  k  U  date  ci- 
dessus.) 

La  moyenne  générale  des  dénôls 
n'est  pas  atteinte,  au  contraire,  ohs 
21  départements.  (Y.  le  Hamteur,) 
Le  tableau  suivant  indique  les  ver- 
sements reçus  pendant  l'année,  ainsi 
que  les  soldes  dus,  au  31  décembre 
1856,  par  les  caisses  d'épargne  établici 
dans  les  villes  les  plus  importantes,  et 
donne  la  mesure  des  résultats  de  leois 
opérations  : 


ce 


VILLES. 


Paris 

Lyon 

Marseille 

Bordeaux 

Metz 

Nancy  .  ..«..< 

Lille , 

Strasbourg.  ... 

Toulon 

Rouen , 

Grenoble , 

St-Eiienne.  .  .  . 
Commercy  •  .  .  . 
Besançon.  .... 

Brest 

Orléans , 

Meaux 

Clermout-Ferrand. 

Nantes 

Le  Havre.  .... 


TERSEMENTS 


en  1856. 


25,858,955  10 
3,130,330  93 
3,120,553  77 
2,449,559  68 
1,794,837  97 
1,698,547  91 
1,397,357  45 
1,335,666  44 
1,330,123  64 
1,284,786  17 
1,174,419  85 
1,125,839  87 
1,106,333  29 
1 ,093,630  52 
1,034,6&9  08 
1,034,105  47 
1,015,235  34 
1,006,868  60 
991,090  91 
981,049  72 


en  1855. 


nirp^iKHCi 
pour  1856 


en  plus. 


25,241,806  74 
2,945,543  41 
2,768,517  69 
2,277,349  89 
2,133,064  92 
1,495,740  68 
1,302,566  36 
1,918,515  49 
1,311,318  39 
1,158,219  18 
» 

774,340  19 

1,165,831  66 

1,010,698  58 

1,181,187  06 

782,822  31 

970,840  88 

892,432  55 

838,090  82 


617,148  36 
184,787  52 
362,036  06 
172,109  7» 

V 

203,807  33 
94,791  09 

» 
18,805  25 

126,566  99 


331,998  10 

■ 

23,960  50 

232,413  0« 
38,027  73 
98,658  36 

142,968  90 


en  moiiis. 


• 

m 


S38,23«9S 
582,849  «S 


73,991  14 
147,031  I» 


J 
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Le  quatrième  iiblïBupréwotel* dit  i-        Il  doiiDB  pour  cbicune  de*  ijoitie 
noD,  par  cl«uet  de  quolilé,  du  liTrEt*     cImk*  lea  réiultaU  luiianti  : 
ei  du  crédit*  la  31  décembre  18S6. 


CLASSES 

de 
quoiilés. 

LIVWTS 

u 

CllDlT*. 

MOTEUm 

De  600  tr.  et  Bu-de*«ou9 

Tll,l»9 
llî.lTO 

68,-38 

39,M7 

3,m 

75  87 
Jî  01 
7  Z\ 

h  !T 

0  tl 

M,660.3S»  13 
68,937,998  II 
6!.l!l,Sie  86 

41,155,&U  16 

7,407,445  34 

34  39 
Î5  40 

22  56 

It  04 

130  0» 

De  801  i  1,001  Ir 

àansleiiroisnioi?... 
De  1,001  fr-eiao-deMus, 

903  74 

1,030  :s 

Toians  et  mojeDne  gé- 

m.iss 

100  00 

216,342,913  89 

100  00 

EoGomperiDl  eu  réiolliti  à  ceui 
que eoutenail  moDprécédtnlnpport,         D«3T,4I4od  S.BS  p-  0[0  <i»iroD 

OD  coturalc  que  l'aDDJe  I8S6,  reUlt-  dan*  le  nombi«  dea  liTreu  de  ET"  '- 

Tcmotl  à  l'année  18S5,  préieale  ;  ' 
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De  6,744  ou  6.37  p.  OiO  environ  qu*elle  ne  se  montre,  tient  à  des  caa- 

dans  le  nombre  des  UvreU  de  501  i  ses  qu*il  importe  de  préciser. 

800  fr.;  Les  livrets   compris  dans  la  dn- 

De  1,325  ou  1.96  p.  OiO  environ  quième  classe  de  quotité  ne  peuvent 

dans  le  nombre  des  livrets  de  801  à  appartenir  qu'aux  «xriétés  de  seooun 

1 ,000  fr.  ;  mutuels  ou  aux  remplaçants  dans  les 

De  2,734  ou  7.35  p.   OlO  environ  armées  de  terre  et  de  mer.  L«s  pre- 

dans  le  nombre  des  livrets  de  1,001  mières  n'en  ont  qu'une  quantité  pn- 

fr.  et  au-dessus,  passibles  de  réduction  portionnellemeot  minime  ;  rimneoie 

dans  le  délai  de  trois  mois  ;  majorité    est    aux   mains   dea  der* 

Une  diminution  :  nières. 

De  5,789  ou  60  OlO  environ  dans  Or,  d'une  part,  la  liquidaûoa  des 

le  nombre  des  livrets  de  1,001  fr.  et  successions  laissées  par  des  militaires 

au-dessus,  exemptés  de  réduction  par  ou  marins  qui  ont  succombé  dans  la 

la  loi  ;  guerre  d'Orient  et  la  diminution  de 

Un  accroissement  :  reffeciif  des  troupes  de  terre  et  de 

De  5»1 98,534  fr.  47  c.  ou  4.68  P.  mer  après  la  conclusion  de  U  paix 

0|0  environ  dans  le  montant  des  cre-  ont  amené,  en  1856»  un  mouvement 

diU  de  500  fr.  et  au-dessous  ;  exceptionnel  de  retraiu  de  fonds  pio- 

De  4,392,649  fr.  97  c.  ou  6.70  p.  venant  de    remplacements.    D'aatif 

0(0  environ  dans  le  montant  des  cre-  part,  Finauguration  du  ncHiveau  sys- 

dits  de  501  à  800  fr.  ;  tème  d'exonération  du  service  et  la 

De  1,132,295  fr.  15  c.  ou  1.85  p.  création  de  la  caisse  de  dotation  de 

OlO  environ  dans  le  montant  des  cre-  l'armée,  en  exécution  de  la  loi  du  26 

dits  de  801  à  1.000  fr.  ;  avril  1855,  ont  réduit  à  peu  près  a 

De  2,791,896  fr.  29  c.  ou  7.23  p.  néant  les  versements  qui,  dans  fan- 

OfO  environ  dans  le  montant  des  cré-  cien  ordre  de  cboses,  seraient  venus 

dits  de  1,001  fr.  et  au-dessus,  passi-  contrebalancer,  du  moins  pour  partie, 

blés   de  réduction  dans  le  délai  de  les  retraits  de  fonds  qui  se  sent  ac- 

trois  mois.  complis.  Mais  alors,  Û  faut  bien  le- 

Une  diminution  :  connaître.  Sire,  que  le  défaut  d'npn- 

De  10,354,994  fr.  55  c.  ou  68.11  libre  entre  les  versements  et  l«Rm- 

p.  0|0  environ  dans  le  montant  des  boursements  sur  les  comptes  admis  a 

crédits  de  1,001  fr.   et  au-dessus,  dépasser  le  maximum,  n  est  pas,  en 

exemptés  de  réduction  par  la  loi.  réalité,  du   fait   de  l'institution  des 

J)'après  cet    exposé.  Sire,   Votre  caisses  d'épargne. 

Majesté  voit  qu'en  1856  un  déclasse-  En    conséquence,   pour  apprécier 

ment  notable  des  comptes  s'est  ac-  avec  justesse  les  progrès  de  ces  caânes 

compli.  en  1856,  on  doit  négliger  ce  qui  ra- 

Tandis  que,  dans  les  quatre  pre-  garde  les  dépôts  privilégiés  et  ne  coa- 

lières  classes  de  quotité  réunies,  le  sidérer  que  la  situation  des  dépôts  er* 


mieres 


nombre  des  déposants  s'augmentait  de  dinaires.  Si  Ton  se  place  à  ee  posât  de 

48,227  et  le  montant  des  crédits  de  vue,  on  aperçoit  que  les  apératt'*-* 

18,51 5,375  fr.  88  cent.,  la  cinquième  ont  pris,  pendant  l'année,  wi  *' 

classe  seule,  celle  des  comptes  aux-  grand  développement, 
quels  la  loi  accorde  le  ])rivilége  de  _ 

rester  supérieurs  au  maximum  ordi-  ^'  ^ ^ 

naire,  a  perdu  les  deux  tiers  à  peu  Le  cinquième  tableau  présente, 
près  du  nombre  de  ses  déposants  et  suivant  la  profession  des  ^^P^^>» 
du  monUnt  de  ses  crédits,  soit  5,789  la  division  des  livrets  ouverts  pendast 
déposante  et  10,355,000  francs.  Cette  l'année  1856  et  du  premier  verscMl 
diminution  anormale,  sans  laquelle  la  effectué  par  chacun  des  nonvcaox  dé- 
situation des  caisses  d'épargne  en  posants. 
1856  aurait  paru  plus  belle  encore        II  donne  les  résultats  sùvanti  : 
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PROFESSIONS 

des  déposants. 


Ouvriers 

Domestiques 

Employés 

Militaires  et  marins 

Professions  diverses 

Mineurs 

Sociétés  de  secours  mutuels. 


Totaux  et  moyenne  générale. 


LIVRETS 


59,360 

31,774 

9,741 

9,055 

37,548 

25,262 

258 


o 

tm       m 

Al     • 
O  O* 
«6 

e. 


172,998 


34 

18 

5 

5 

21 

14 

0 


31 
37 
63 
23 
71 
60 
15 


100  00 


MOKTAHT 

du  premier 
versement. 

1   . 

o  G. 
g 

fr.    c. 
11,355,876  30 
5,021,227  24 
1,729,956  35 
2,472,006  92 
9,245,126  44 
3,286,818  76 
122,959  62 

34  17 
15  11 
5  21 
7  43 
27  82 
9  89 
0  37 

33,233,971  63 

100  00 

M 

(M 

O 


191  31 
158  03 
177  59 
273  00 
246  22 
130  11 
476  59 


192  11 


En  rapprochant  ces  résultats  de 
ceux  qui  avaient  été  obtenus  l*année 
précédente,  on  trouve  : 

1»  Que  le  nombre  des  livrets  pris 
en  1856  a'augmenté  : 

Pour  les  ouvriers,  de  10,552,  ou 
21.30  OiO  environ. 

Pour  les  domestiques,  de  3,356,  ou 
11.81  0|0'environ; 

Pour  les  employés,  de  2,066,  ou 
26.78  OfO  environ  ; 

Pour  les  professions  diverses,  de 
4,620,  ou  14.03  0(0  environ  : 

Pour  les  mineurs,  de  2,339^  ou 
10.21  0|0  environ; 

Que  le  nombre  des  livrets  pris  en 
1856  a  diminué  : 

Pour  les  militaires,  de  4,124,  ou 
31.29  010; 

Pour  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, de  12,  ou  4.44  0|0  environ  ; 

2*  Que  le  montant  du  premier  ver- 
sement effectué  en  1856  a  augmenté  : 
Pour  les  ouvriers,  de  2,081,535 
fr.  44  c,  ou  22.44  0(0 environ  ; 

Pour  les  domestiques,  de  523,389 
Ir.  02  c. ,  ou  1 1 .64  0^0  environ  ; 

Pour  les  employés,  de  291,697  fr. 
84  c,  ou  20.28  OiO  environ  ; 

Pour  les  professions  diverses,  de 
i.OH,i72fr.  15  c,  ou  12.28  OiO 
environ  ; 

Pour  les  mineurs,  de  330,615  fr. 
34  c,  ou  11.19  0|0  environ  ; 

Pour  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, de  3,023  fr.  44  c.,  ou  2.52  p. 
0|0  enyiron  ; 

Que  le  montant  du  premier  verse- 
ment eflfectué  en  1856  a  diminué  d« 

1837 


9,665,794  fr.  53  c.  ou  78.80  p.  0|0 
environ  pour  les  militaires. 

VI. 

Enfin,  le  sixième  tableau  indique  le 
mouvement  général  des  inscriptions 
de  rentes  pendant  Tannée  1856. 

Les  370  caisses  d'épargne  qui  ont 
fourni  leurs  comptes  avaient  en  garde, 
au  1**  janvier  1856,  6,787  inscrip- 
tions, produisant  157,730  francs  de 
rente  et  appartenant  ^à  6,787  dé- 
posants. 

Dans  le  cours  de  Vannée,  elles  ont 
acheté  : 

1*  D'offîce  (exécution  des  lois  des 
30  juin  1851  et  7  mai  1853),  1,227 
inscriptions,  produisant  12,760  fr.  de 
rente,  et  appartenant  à  1,229  titu- 
laires : 

2*  A  In  demande  des  déposants» 
7,845  inscriptions , produisant  348,60 1 
francs  de  rente  et  appartenant  à 
8,089  titulaires; 

Et  elles  ont  livré8,202  inscriptions» 
produisant  332,958  francs  de  rente 
et  appartenant  à  8,444  titulaires. 

Elles  ont  déposé  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  (exécution  de  la 
loi  du  7  mai  1853)  85  inscriptions, 
produisant  439  francs  de  rente,  au 
nom  de  35  titulaires. 

Ainsi,  au  31  décembre  1856,  il 
leur  restait  à  garder  7,622  inscrip- 
tions, produisant  185,994  francs  de 
rente  et  appartenant  à  7,626  titu- 
laires. 

Telles  ont  été,  Sire,  les  opérations 

i8 
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des  caisses  d'épargne  pendant  Tannée  c'est  le  succès  de  rittstitntîo&  à  la- 

1856.  Après  eu  avoir  es  posé  l'ensem*  quelle  ik  consacrent  leurs  lumières  et 

ble  à  Votre   Majesté,  il  me  reste  à  leurs  soins.  Cette  récompense  leur  at 

payer  un  juste  tribut  d*éloges  aux  acquise,   mais  il  en  est  une  antre, 

honorables  citoyens  par  l'entremise  dont  ils  peuvent,  à  bon  droit,  être 

desquels  elles  se  sont  accomplies.  Les  fiers  :  c'est  l'estime  de  Tolre  Majesté 

directeurs  et  administrateurs  des  cais-  et  la  reconnaissance  du  pays. 

ses  d'épargne  et  de  leurs  succursales  Je  suis  avec  le  plus  profond  reipecty 

sont  au  nombre  de  8,000  au  moins.  si|^ 

Animés  du  dévouement  le  plus  dé-  ^              '        ^ 

smteressé,  ils  remplissent  leurs  fonc-  ^^  tu%«j  ».j«iw     ^ 

tions  sans  rémuuération   aucune ,  et  ^  Irès-humble,  trea-obôs* 

n'hésitent  pas  à  consacrer  aux  travaux  ""*  serviteur  et  très>fidèle  sujet. 

multipUés  dont  ils  sont  chargés  un  ^  ministre  secrétaire  d* Etat  au  dé-^ 

temps   qu'ils  pourraient  fructueuse-  parlement  de   t agriculture ,    dm 

ment  apphquer  à  leurs  propres  affai-  'commerce  et  des  îrapaux  puèiicj, 

res.  La  seule  recompense  qu'ils  am-  ^ 

bitionnent  pour  leur  zèle  infatigable,  E.  Rouan* 


'   "BUnoKT  à  r  Empereur  sur  la  situo'  général;  elle  vient  donc  présenter  i 

iion  des  sociétés  de  secours  mutuels,  Totre  Majesté  les  résultats   obteaus 

présenté  par  la  commission  supérieure  pendant  les  cinq  années  écoulées  de- 

d encouragement  et  de  surveillance  puis   la  promulgation  do   décret  du 

des  sociétés  de  secours  mutuels,  S6  mars   185S,  afin  de  pouvonr  en 

*  ..  tirer  des  conséquences   pratiques  et 

^^^^9                      ^  ^  juger  l'institution  d'aprèa  les  données 

En  demandant  aux  sociétés  approu»  de  l'expénence. 

pées  la  révision  de  leurs  statuts,  après 

cinq  années  d'existence,  la  Commis-  Résultats  de  la  V*  jtértode  quinquem- 

sion  supérieure   avait    pensé  que  ce  nale, 

délai  était  nécessaire  pour  apprécier  La  comparaison  des  ctnq  années, 

leurs  chances  de  durée  et  la  valeur  du  sous  les  divers  rapports  du  nombre 

système  sur  lequel  reposait  leur  orga-  des  sociétés,  de  celui  des  membres 

nisalion.  Avant   de  procéder  à  cette  honoraires  et  participants  et  du  capi- 

révision,  elle  croit  utile  de  soumettre  tal  de  réserve,  a  fourni  les  chilbcs 

i'ensemble  des  sociétés  à  tin  examen  suivants  : 

Progrestion  du  nombre  des  sociétés.  —  A  la  fia  de  l'aonée  18S2,  le  nombre 
total  des  sociétés  était  ^e 2,438 

1853,  î,77a 

1854,  2,940 

1855,  3,133 

1856,  3,404 

Nombre  des  sociétaires.  —  Le  nombre  des  sociétaires  était  ; 

Au  31  décembre  1852,  de  271,077,  dont  21,635  honoraires. 

—  1853,   318,256,    28,810 

—  1854,   351,101,    35,300 

—  1855,   386,662,    41,434 

—  1856^   426,453,    47,281 

Capital  de  réserve.  —  Le  capital  de  réserve  s'élevait  : 

Au  31  décembre  1852,  à 10,714,877  19 

—  i853,à 12,089,561  05 

—  1854,  à 18,332,073  05 

—  1855,à 14,978,104  78 

—  1856,à 16»632,310  98 
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^<mXMre  det  gociétég  afffrouvées.  —  Si  Ton  examine  séparément  les  aociétéa 
approuvëeâ,  on  oblient  les  résallals  suivanU  : 

A  la  fin  de  1862,  les  sodéiés  approuvées  étaient  an  nombre  de  50 

—  1853,                            —  439 

—  1854,                             —  787 

—  1855,                             —                                          ^  1,063 

—  185C,                             —  1,406 

Nombre  det  tociétairet,  —  Le  nombre  des  membres  élait  : 

Au  31  décembre  1852,  de      11,794  dont     2,318  honoraires. 
-  1853,  66,640  15,435 

—  1854,    104,033      14,292 

—  1855,    128,576      29,798 

—  1856,    167,568      37,431 

Capital  de  réserve,  <—  Le  capital  de  réserve  s'élevait  : 

Au  31  décembre  1852,  à 728,318  06 

—  1853,  à 1,707,154  35 

—  1854,  à 3,748,329  84 

—  1855,  à 4,702,001  09 

—  1856,  à 5,803,304  57 

D*où  il  résulte  qu'en  cinq  ans  :  visé  leurs    statuts  conformément  au 

Le  nombre  total  des  sociétés  s'est  décret  du  9^  mars.  Maintenant  qu'une 

accru  de  40  OiO.  expérience  de  plusieurs  années  a  per- 

Celui  des  sociétaires  de  57  OiO.  mis  d'apprécier  le  régime  de  Tappro- 

Le  chiffre  du  capital  de  réserve  de  balion,  il    n'est   plus  possible  d'en 

54  OiO .  méconnaître  les  avantages  :  les  sociétés 

Le  nombre  des  sociétés  approuvées  anciennes  qui  oot  demandé  et  obtenu 

est  28  fois  plus  grand  a  la  hn  de  la  ce  privilège  savent  que,   sans  rien 

cinquième  année  ;  perdre  de  leur  liberté  d'action,  elles 

Le  nombre  de  leurs  membres  par-  ont  trouvé  dans  la  protection  et  les 

ticipants,  13  fois  plus  grand  ;  secours  de  l'Etat  des  garanties  de  du« 

Celui   de    leurs   membres   hono-  rée  et  de  prospérité. 
raires,  15  fois  plus  grand  ; 

Et  le  chiffre  de  leur  capital  de  ré*  AdmUtion  des  membres  honoraires^ 

wr»..  8  foU  plu.  con.idér.b|..    _  l'iotroduciion  des  membres  bono- 


Aioii  qu'on  peut  le  \oir  d'après  ces    _„„!.„,     i   ^!_^  ^„„...  j.„.  i^ 
:«r^    u  ..JL^  A^  .^iLi..  A.    Horaires,   &  peine  connue  dans  les 


guliei.  d  une   loi  indépendante  dM  j     ^    ^^  honoraires  s'est  élevé  d« 

TKissilude.  extérieures,  faisant  péni.  j^    g,  ^  „ ^^    (,„  „,  „^^^ , 

i«r  U  prévoyuiee  au  sein  des  j^pu-  '  ,,„di,  j   ,,,  heureux  «xToisse- 

intiont  ouvrières,  sans    aisMj  inler-  J^       ^^       l'accession  de  chaque 

rompre  sa  marche  par  le.  fléaux  qui  ^^  hworaire  représente  à  la  fois 

semblaient  devoir  lui  faire  obsUcle.  ^  .«ntiment  et  une  bonne  œuvre. 

Les  sociétés    cpproup,,»   peuvent  ,    «pp^chement  qu'elle  opère 

iMamer  la  meilleure  part  dan.  cet  ^      ,    g^ents  divers  de  la  pipu- 

acerotuement:    leur    nombre    s'est  uuon  et  le  secours  désintéressé  qu'&le 

grow  à  la  fois  des  associations  non-  ^.^^^  ,,  ^  y^^^, 

velles,  qui,   a  tres*peu  d'exceptions  «^ 

près,   ont    r^u  l'approbation   avec  Participation  des  femmes. 

l'existence,  et  d'un  certam  nombre  --••r...^              y 

d'asMciations  anciennes,  qui  ont  re*  Le  progrès  s*est  également  fait  sen- 
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lir  en  ce  qui  concerne  la  parlicipalion  il  y  aurait  imprudeicc  à  danana» 

de»  femmes.  On  en  comptait  i  U  fin  de  aux  femmes,  comme  l  ont  fait  quel- 
ques sociétés,    la    même  cotisation 

4852,      26,181  qu*aux  hommes,  et  à  leur  pronwttre 

18r>3,      33,482  i^  même  indemnité  ;  riofériorité  du 

i854,      36,332  salaire  doit  nécessairement  entraîner, 

1855,  41,736  pQuj.  les  femmes,  une  diminution  cor- 

1856,  47,982  respondante  dans  le  taux  de  leur  co- 
Aînsi,  en  cinq  ans,  le  nombre  des  tisation  et  dans  le  chiffre  de  Tindon- 

femmes  sociétaires  a  presque  doublé,  nilé  ;  si  Ton  veut  que  la  tenUtioa 

C'est  encore  un  progrès  dont  le  Gou-  d'abuser  ne  soit  pas  trop  forte,  il  Caat 

vemement  pent  revendiquer  le  mérite,  que  la  maladie  ne  soit  pas  plus  Incra- 

car  Taugmentation  a  été  obtenue  près-'  tive  que  le  travail, 
que  exclusivement  dans  les  sociétés 

approuvées.   Le  système  qui  refusait  Progrès  de  rinstUutlon  dans  les  cûM' 

d'admettre   Ipj  femmes  ne  manquait  pagnes, 
pas   seulement   d'équité,  en  excluant 

des  l)énéfîces  de  l'association  la  por-  Une  autre  amélioration,  pins  diffi- 

tion  de  l'humaniié  qui  a  la  plus  gran-  cilc  encore  à  réaliser,  a  été  oblcaue, 

de  part  de  souffrances  ;  on  pou'^ait  lui  grâce  au  zèle  et  i  l'initiative  de  Tadmi- 

reprocher,    en  outre,    d'affaiblir  le  nistratioo,    secondée     par^  quelques 

principe  de  la  famille,  en  séparant  les  hommes  de  bien.  Les  premiers  essai* 

intérêts  de  ceux  que  Dieu  a  unis;  il  d'introduction  de  lauiulualilé  dans  ki 

interdisait,  en  quelque  sorte,  l'exer-  campagnes,   où    l'esprit  d'égoîsme  «I 

cice  public  de  la  prévoyance  à  celles-  de  défiance  conspire,^  avec  les  condi* 

là  mêmes  qui   la  pratiquent  chaque  tions  mêmes  de  la  vie,  contre  Tasso- 

jour  dans  rintérieur  du  ménage;   et,  dation,  avaient  rencontré  des  obstacles 

par  cette  injuste  exclusion,  il  créait  un  qui  paraissaient  insurmontables, 

antagonisme  ràcheux  entre  l'intérêt  de  Exécution  du  décret  dams   le  dé- 

la  famille  et  celui  de  la  mutualité.  portement  du  Jura,  —  Un  dcparte- 


répétée,    que    les    femmes    devaient  tementale,  s'inspirant    de  la  pensée 

épuiser  en  peu  de  temps  la  caisse  de  souveraine  qui  a  dicté  le  décret  de 

l'association ,  parce  que  leurs  journées  1852,  a  fait  appel  à  tous  les  fopctioB- 

de    maladie   étaient    beaucoup   plus  naires,  à   tous  les  hommes  dévoœs» 

nombreuses  que  celles  des  hommes.  pour  répandre  les  bienfaits  de  l'iarti- 

La  statistique  a   démontré  que   la  tuliou  sur  un  pays  que  son  pce  d*ai- 

proporlion   des  journées  de  maladie  sance  aurait  pu  faire  croire  ioaeesa- 

était  presque  partout  restée  la  même  ble  aux  idées  de  prévoyance.  Cet  »p- 

pour  les  associés  de  l'un  et  de  l'autre  pel  a  été  entendu  ;  chactm  s'ert  » 

sexe.   Les  simples  indispositions  sont  courageusement  à  l'oeuvre;  un  coo- 

fréquenies  chez  les  femmes,   mais  les  seiller  de  préfecture  a  fondé  >4  se- 

chances  d'accidents  sont   plus  nom-  ciélés  dans  un  seul  arrondisseneni; 

breuses  chez  les  hommes,   et,  en  dé-  un  juge  de  paix  en  a  créé  IBdana^san 

finilive,  il  y  a  presque  toujours  corn-  canton  ;  un  autre,  7  ;  un  curé,  4  dans 

pensalion.  Au  surplus,  si,  dans  quel-  sa   paroisse.  Grâce     à  cette  Pf^j^ 

ques  localités,  l'assistance  des  femmes  gande   si  digne  d'éloges,  el  q«M  doit 

a  entraîné  une  dépense  un   peu   plus  servir  d'exemple  aux  autres  d<f»te- 

forte.  les  sociétés,  fidèles  à  l'esprit  ments,  le  Jura   compte  aajoardhm 

charitable  de  leur  institution,  ont  sup-  216  sociétés  approuvées  ;  de  tons  les 

porté  sans  se  plaindre  ce  faible  sur-  départements,  il  est  celui  qui  ea  pas- 

croît  de  charges,  et,  au  prix  d'un  lé-  sède  le  plus.  ^  ^ 

ger  sacrifice ,  un  principe  véritable-        Proportionnant  les   sacrifiées  a  a 

ment  tulélaire  a  été  maintenu.  faiblesse  des  ressources,  inettttt  la 

Toutefois,  on  doit  le  reconnaiCre^  cotisation  et  l'îiideoiiiité  ai  itppffi 
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avec  Texiguîté  du  salaire,  l'admiois-  voie  où  elles  ne  trouvent   que  dea 

tration  du   Jura,   iotelligente  autant  avantages.   Ces   applications  diverses 

qu'active,  a  fait  de  toutes  ces  petites  d|i  principe  de    la  mutualité,   fruits 

sociétés  une  grande  œuvre  ;  et  la  Com-  d'une  étude  approfondie  et  d'un  grand 

mission,  en  tirant  de  ce  résultat  ua  désir  d'augmenter  le  bien-être  des  so- 

précieux  enseignement  et  une  ré|)on«e  ciétaires,sont  une  preuve  irrécusable  de 

victorieuse  à  toutes  les  impossibilités  la  gestion  intelligente  et  dévouée  des 

que  l'on   invoque  ailleurs,  est  beu-  présidents    et    des    administrateurs, 

reuse  de  montrer  à  Votre  Majesté,  par  Mais,  en  même  temps,  la  manière  cir^ 

le  succès  obtenu  jusque  daus  les  plus  conspecte  dont  ils  essayent  les  iuno- 

pelitsvillagesdu  Jura,  ce  que  peuvent  vations,  le  soin  qu'ils  apportent  à  ne 

desbommes  capables  et  dévoués  pour  poursuivre  que  des  résultats  certains, 

propager  l'esprit  d'association.  a  ne  rien  laisser  au  hasard,  à  ne  ja- 
mais engager  légèrement  la  moindre 

Progrès  moraux  et  charitables,  parcelle  du  fonds   social,  témoignent 

d'une  sagesse  dont  il  faut  les  féliciter. 

En  d'autres  lieux,  la  visite  et  le  soin  Le  Gouvernement  de  Votre  Majes- 

des  malades  n'ont  pas  suffi  au  zèle  des  té  a   puissamment  aidé  au  succès  de 

présidents    et    des    administrateurs;  l'institution  par  ses  encouragements,sa 

ils  se  sont  efforcés,    chaque  année,  prudente  direction  et  ses  bonscon- 

d'enricbir  d'un  nouveau   bienfait  les  seils.  Les  présidents  qu'il  a  investis  de 

sociétés  qu'ils  dirigent.  Nous  avons  sa  confiance  ont  rivalisé  de  zèle  et  de 

signalé  successivement   à  Votre  Ma*  dévouement  et  ont  bien  plutôt  cher- 

jeslé  :  ché  dans  leurs  fonctions  des  devoirs  a 

Le  patronage  des  enfants  des  socié-  remplir  que  des  honneurs  à  recevoir, 

taires,  exercé    par   la  société  elle-  Les  comptes  rendus   publiés  chaque 

même  ;  année  par  un  grand  nombre  de  so- 

Les  écoles  qu'elle  leur  a  ouvertes  ;  ciétés  attestent   la  bonne  volonté  da 

Les  récompenses  qu'elle    donne  à  tous  cens  qui  ont  reçu  le  noble  man- 
ieur exactitude  et  &  leur  travail  ;  dat  d'administrer  l'association,  de  vî* 

Les  sœurs  de  charité  appelées  au  siter  les  malades,  de  surveiller  et  de 

chevet  de  ses  malades  ;  contrôler  les    dépenses,   et    révèlent 

La  lingerie  mise  à  la  disposition  des  d'une  matière  éclatante  l'excellent  es- 

iociétaires  les  plus  pauvres  ;  prit  qui  préside  k  la  direction  des  so- 

La  bibliothèque  ouverte  à  tous  les  ciétés  approuvées, 

membres;  L'association,    cette   grande  force 

L'adoption  des  orphelins  ;  des  temps   modernes,  porte  en  elle 

Les  secours  aux  veuves  ;  une   puissance,  une   fécondité  aux- 

L'indemnité,  prenant  la  forme  de  quelles  il  devient  difficile  de  fixer  des 

journées  de  travail,  pour  le  vigneron  limites.  Elle   a  besoin    d'activité  et 

ou  l'agriculteur  que  la  maladie  em-  d'initiative  pour  les  œuvres  de  la  pré* 

pèche  de  cultiver  ses  champs  ou  sa  voyance  comme  pour  les  merveilles 

vigne  ;  qu'elle  obtient  du  travail  et  de  l'indus- 

Le  prêt  d'honneur,  acceptant  pour  trie;  mais,  dans  les  institutions  de  se- 

unique  garantie  la  probité  du  débi-  cours  mutuels,  elle  a  besoin,  plus  que 

teur;  partout  ailleurs,  d'une  véritable  pru- 

Enfin,  l'ingénieuse  idée  de  l'exten-  dence  et  d'une  extrême  modération; 

aion  du  principe  de  l'association    à  il  faut  que  chacun  de  ses   pas  soit 

l'achat  des  denrées  de  première  né-  éclairé  par  l'expérience;  les  erreurs  ne 

cessité.  lui  sont  pas  permises,  car  elle  agit  sur  des 

Gestion  des  présidents  et  des  admi^  intérêts  sacrés  et  ne  saurait  compro- 

nistratettrs.    —  Ces  bons  exemples  mettre,  dans  des  expériences  basar- 

n'ont  pas  été  perdus  ;  depuis  qu'ils  denses,  la  fortune  péniblement  amas- 

ont  reçu  la  publicité  du  rapport  an-  sée  au  prix  de  tant  d'économies.  Les 

nuel  et  du  Bulletin  des  Sociétés  de  fautes,  les  mécomptes  ne  frapperaient 

secours  mutuels^  un    grand  nombre  pas  seulement  sur  la  situation  si  digne 

d'associations  sont  entrées  dans  une  de  respect  des  malades  et  des  vieil- 
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lards  I  elle  porteraient  un  coap  terri*  JtègUs  à  suivre  pour  déterminer  U 

ble  à  rÎQStitution  elle-même,  et  ré-  taux  de  la  cotisation  et  celui  de  ttm^ 

▼eilleraient  des  défiances  dont  on  a  en  demnité,  — •  Il  est  hors  de  donle  an- 

de  la  peine  à  triompher.  jourd*boi  que,  pour  répondre  k  ses 

Du  passage    aune  société   dans  obligations,  lors    même    quelles  se 

Poutre,  — >  Grâce  à  l'esprit  charitable  bornent  au  service  du  médeeÎQ,  aox 

2 ni  anime  les  sociétés,  les  aTantages  médicaments  et  au  payement  de  Tin- 

e  la  mutualité  deviennent  de  plus  en  demnilé    pendant    la    maladie ,  me 

pins  accessibles.  C'est  ainsi  que  beau*  société   n'ayant   d'autres    ressooroes 


coup  d'associations   admettent,  sans  que  l'apport  des  membres  partidpanls, 

condition  de  stage  et  sans  droit  d'en-  doit:  I*  élever  le  tani  de  la  cotisa- 

irée,  les  membres  sortant  d'une  so-  tion  mensuelle    k  la  même  somme 

ciété  approuvée.  L'ouvrier  qui  voyage  qu'elle  donne  par  jour  comme  in- 

avee  son  diplôme  de  sociétaire  trouve  demnité  k  ses  malades  ;   2*  limiter  i 

presque  partout  des  confrères  qui  l'ao-  six  mois,  en  thèse  générale,  la  dorée 

eneillent  avec  empressement;  et,  lors-  du  payement  de  cette  indemnité,  dont 

qu'il  tombe  malade  loin  de  sa  famille  le  taux  doit  suivre  d'ailleurs  une  pro- 

et  de  son  pays»  il  est  traité  comme  nu  gression  décroissante  ;  3*  laisser  an 

ami  au   milieu   d'une  population   k  burean  la  faculté  de  déterminer  la  dv- 

laquelle  il  croyait  être  indifférent.  rée  et  la  quotité  du  secours  d'après  les 

Caractère  charitable  de  la  mutuO"  ressources  disponibles,  ai  la   maladie 

Uté  établie  par  le  décret  de  1852.  —  se  prolonge  plus  de  six  mois. 
Dans  des    pays  voisins,  les  sociétés        Proportion  du  itombre  des  malades 

ttamis  ne  s'adressent   qu'à  l'intérêt  et  des  journées  de  maladies,  —  La 

individuel  et  n'offrent  à  leurs  membres  proportion  do  nombre  des  malades  à 

qu'une  sorte  d'opération  tontinière  où  celui  des  sociétaires  a  peu  varié  depris 

chacun  ne  voit  que  la  proportion  en-  cinq  ans  ;  elle  est  de  29  à  SO  poor 

tre  le  risque  et  le  gain,   la  cotisation  cent.      La    statistique    donne    me 

et   l'indemnité  promise   en  cas    de  moyenne  de  6  i  6  jours  de  maladie 

maladie.  Chez  nous,  le   bien  passe  pour  chaque  sociétaire,  et  de  20  jo«n 

avant  le  profit  ;  les  intérêts  moraux  environ  pour  chaque  malade, 
dominent  les  Intérêts  financiers.  On        Service  médical  et  pharmacomA^ 

ne  saurait  dire  à  combien  d'actes  de  que,  —  La  Commission  a  remarmé 

dévouement,  k  combien  de  bonnes  ac-  des  différences  énormes  dans  iea  gé- 

tions  la  mutualité  a  donné  naissance,  penses  imposées  à  chaoue  société  pov 

Presque   partout   l'association,   em-  le  service  médical  et  pharmaqgntiqne. 

pruntant  A  la  famille  wtê  meilleures  La  dépense  des  médicaments  varie  du 

traditions  et   ses  meilleurs  exemples,  double,  suivant  les  localités,  pour  le 

l'occupe  autant  de  la  moralité  que  du  même  nombre  de  journées  de  bmIs- 

bien-être  de  ses  membres.   Un  lien  die;   et,  sous  le  poids  de  ces  frais 

d'affection  et  de    solidarité  s'établit  eiorbitanls,  on  voit  des  associations, 

entre  les  associés  ;  la  réputation  de  d'ailleurs  sagement  réglées  et 

chacun  devient  l'honneur  de  tous  ;  et  nistrées,  solder  leur  existence  en 

h  société,  en  donnant  à  chaque  mem-  ficit.  Nous  devons  des  éloges  à  la 

bre  la  sécurité  contre  la  maladie  et  la  rosité  des  médecins  qui,  dans  vn  ( 

misère,  lui  impose  une  responsabilité  nombre  de  sociétés,  ont  offert 

qui  le  défend  à  la  fois  contre  le  vice  services  gratuitement  on  à  des  eomli- 

et  l'imprévoyance.  tiens    extrêmement    modérées.    Un 

pharmacien,  président  d'une  sbcmI^ 

Obterpations  générales,  et  pour  lequel  nous  .solliôtona  «ne 

distinction  honorifiqne,  a  fonmi,  sans 

A  oété  de  ces  résultats  moraux,  les  rétribution  ancune,  les  médicaments  à 

plus  précieux  de  tous,  Texpérience  des  toutes  les  sociétés  approuvées  àt  b 

cinq  ans  déjà  écoulés  a  confirmé  quel-  ville  qu'il  habite.  D'antres  les  Hvimt 

ques  principes  posés  dès  le  début,  à  prix  rédniU,  et,  en  ee  okmmbI,  la 

^nr  servir  k  l'organisation  des  so»  Commission  a  sons  lesjeox  les  propo- 

^■■***-  sitions  d'une  associatioo  de 
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ciens  qai  présentent  des  tarifs  très-  choléra,  ou  atleinles  par  des  calamités 

avantageux  aux  sociétés  de   secours  exceptionnelles,  ont  reçu  des  secours 

mutuels.  Mais  la  réalisation  de  ces  immédiats  et  efficaces, 

avantages  ne  devrait,  en  aucun  cas,  Depuis  rétablissement  da  fonds  de 

avoir  pour  résultat  de  faire  perdre  de  retraites,  la  plus  grande  partie  du  cré« 

vue  la  nécessité  d*une  sévère  écooo-  dit  annuel  a  été  distribuée,  comme 

mie  dans  l'emploi  des  ressources  so*  nous  le  verrons  plus  bas,  entre  les 

ciales,  et  la  Commission  ne  cessera  de  sociétés  qui  se  sont  imposé  des  sacri- 

recommander     aux    administrateurs  fices  pour  assurer  des  pensions  à  leun 

d'apporter  dans  la  direction  du  service  vieillards  et  à  leurs  infirmes, 

médical  et  pharmaceutique  les  soins  Ces  répartitions,  en  donnant  aux 

les  plus    mmutieux.  Elle  fait  appel  fonds  dont  le  Gouvernement  dispose 

au  dévouement  si  éclairé  de  MM.  les  l'emploi  le  plus  utile  et  le  plus  chari- 

médecins  pour  aider  les  associations  table,  sont  calculées  de  manière  à  ne 

à  maintenir  Téquilibre  lentre  les  re-  point  accoutumer  les    membres  des 

cetles  et  les  dépenses.  C'est  au  méde-  sociétés  à  compter  sur  TEtat  pour  se 

cin  qu'il  appartient  d'éviter  également  dispenser  d'accomplir  leurs  obligations 

la  faiblesse  qui  prodiguerait  inutile-  personnelles, 

ment  les  fonds  destinés  à  la  guérison  Cest  au  moyen  des  sacrifices  et  dei 

des  maladies  sérieuses,  et  l'économie,  économies  de  ses  membres  que  chaque 

un  peu  égoïste,  qui,  en  refusant  une  société  doit  pourvoir  aux  besoins  ordi- 

heure  de  plus  à  la  convalescence,  pré-  naires  du  service, 

parerait  trop  souvent  de  loDgs  mois  de  Tel  est  le  but  que  recommande  et 

rechute.                              ^  que   poursuit  la  Commission   supé- 

iÂmite  ^dge  pour  V admission  des  rieure.  Disposée  à  encourager  tout  ce 

membres  participants,  —  Il  arrive  qui  commence,  à  soutenir  tout  ce  qui 


Nous  ne  saurions  assez  le  répéter  :  ser,  chaque  année,  au  Gouvernement 
les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  sont  pour  augmenter  leur  fouds  de  réserve 
pas  des  bureaux  de  bienfaisance;  et  grossir  leurs  économies.  Les  sociétés 
elles  ne  doivent  pas  recevoir  les  ou-  approuvées  doivent  d'autant  plus  se 
▼fiers  que  leur  Age  et  leurs  infirmités  défendre  de  cette  tendance,  que  l'ha- 
mettent  hors  d'état  de  se  suffire  par  hitude  de  recourir  aux  subventions 
leur  travail.  Il  nous  parait  donc  pru-  de  l'Etat  deviendrait  un  argument 
dent  de  fixer  à  50  ans,  au  plus,  la  contre  l'approbation  elle-même  ;  il  ne 
limited'âpe  pour  l'admbsion  des  mem-  faut  pas  que  l'institution  perde  le  ca- 
bres participants.  ractère  de  la  mutualité  pour  prendre 

Subventions  accordées  par  TEtat^  celui  de  la  bienfaisance  officielle. 

les  départements  et  les  communes.  —  Les  départements  et  les  communes 

La  Commission  a  suivi,  dans  l'emploi  ont  joint  leurs  encouragements  i  ceux 

des  revenus  de  la  dotation,  la  marche  de  l'Etat  pour  favoriser  la  création  et 

que  lui  traçait  l'intérêt  bien  entendu  le  développement  des  sociétés  de  se- 

des  sociétés.  On  a  commencé  par  aider  cours  mutuels.  Les  sommes  votées 

à  la  fondation  de  celles  qui  ont  été  dans  ce  but  par  les  conseils  généraux, 

créées  en  vertu  du  décret  de  1852,  et,  en  1854,  i855  et  i856,  forment  UB 

aujourd'hui  encore,  toute  société  qui  total  de  118,560  fr.  Les  subventions 

se  fait  approuver  reçoit  une  subven*  accordées  par  les  conseils  municipaux 

tion  pour  ses  frais  de  premier  établis-  n'ont  pas  été  relevées  d'une  manière 

sèment.  Plus  tard,  on  lui  accorde,  sur  assez  exacte  pour  qu'on  puisse  en  pré* 

le  revenu  de  la  dotation,  des  alloca-  ciser  le  chiffre,  mais  elles  dépassent 

lions  destinées  à  grossir  le  fonds  de  rè»  de  beaucoup  les  crédits  ouf  erts  par  les 

lerve,  afin  de  la  mettre  en  mesure  de  conseils  généraux. 

parer  aux  besoins  extraordinaires  du  Des  divers  moJês  de  placement  des 

service  des  malades.  Cest  ainsi  que  fonds  disponibles.  —  Bans  ses  efforts 

toutes  les  sociétés  éprouvées  par  le  pour  appeler  aux  privilèges  de  l'appro- 
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bation  les    soeiélét    anciennes  ,    la  blêmes  et  à  prendre  l'initiatiTe  des 

Commission  supérieure  a  rencontré  améliorations  pratiques.  Enfin  tomes 

plusieurs  objections.  La  première  est  les  propositions  étant  soomiacs  à  la 

souieTée  par  le  placement  obligatoire  discussion  et  an  Tote  des  asaenblccs 

des  fonds  dans  les  caisses  de  TEtat.  générales,  Tassodation  prononce  cile- 

Un  certain  nombre  d'associations  pré-  même  en  connaissance  de  caose. 
fèrent  encore  les  placements  sur  parti-        La  nomination  du  président  par 

culiers,  dans  le  commerce  ou  Tin-  l'Empereur  a  été  le  plus  éclatant  lé- 

dustrte;   elles  ne  voient   pas  qu'en  moignage  rendu  par  lo  Soovcrainà 

acceptant  leurs  capitaux,  TEUt  donne  l'importance,  chaque  jour  plus  grande, 

à  ce  dépôt  la  plus  sérieuse  des  garan-  des  sociétés  de  secours  mutneb.  Geue 

lies.    Chaque  jour,  des  vicissitudes  nomination  ne  fait  d'ailleurs,  en  géné- 

domestiques,  des   catastrophes  com-  rai,  que  confirmer  le  choix  de  la  s»- 

merciales  entraînent  la  ruiue  de  ceux  ciété  tout  entière,  en  se  portant,  tan* 

qui  se  confient  au  crédit  des  entrepris  tôt  sur  son  fondateur,  tantôt  sur  son 

ses  particulières.  L'Etat  n'a  trahi  la  président  élu,  toujours  sur  on  homme 

confiance  de  personne  ;  les  révolutions  que  ses  antécédents  appelaient  natn- 

elles-mémes,  dans  ces  derniers  temps,  rellement  à  sa  tète.  Les  présidents  ont 

ontété  impuissantes  à  le  faire  manquer  compris    que    leur  autorité    devait 

à  ses  engagements.  La  comparaison  est  emprunter  à  sa  haute  origine  pins  de 

facile  à  faire  et  d'une  éloquence  irré-  force  pour  défendre  leur  société  et 

sistible  entre  les  placements  dans  les  faire  valoir  ses  droits  à  la  protection 

caisses  publiques,  aux  époques  les  plus  du   Gouvernement.  Lorsque  la  loi, 

agitées,  et  ceux  confiés  aux  banquiers  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique, 

les  plus  sûrs,  aux  particuliers  les  plus  soumet  toutes  les  associations  prinu 

solvables.  Les  premiers  sont  encore  au  régime  sévère  d'une  sarvcillanee 

intacts  ;  combien  peu,  parmi  les  au-  quotidienne, et  ne  leur  accorde qn'nne 

très,  ont  résisté  à  la  tempête  I  existence  précaire  et  toujours  irrév^ 

De  la  nomination  du  président  par  cable,  la  présence,  i  la  tête  d'i 

V Empereur^  et  de  la  part  accordée  ciété   approuvée,  d'un  prés' 

aux  membres  honoraires  dans  tadmi^  vesti  de  la  confiance  du  Goav 

nistration  des  sociétés.  —  On  repro*  la  met  à  l'abri  de  toutes  les 

che  aussi  aux    sociétés    approuvées  et  devient  la  meilleure  prantie  de  son 

d'abandonner  l'administration  de  leurs  indépendance  et  de  sa  durée, 
fonds  et  la  direction  de  leurs  affaires,        ^   .  ..       >    y    «    ^      ^    -^ 
en  admettant,  dans  le  conseil,  dés        Création  du  fonds  derairmUs. 

membres  honoraires  et  surtout  en  re-        Pendant  ces  années,  ancnne  q[n» 

nonçant  i  la  nomination  du  président,  tion  n'a  été  plus  dâ>atlue  et  n'a  phs 

L'expérience  de  ces  cinq  années  ré-  avancé  que  celle  des  pensions  de  re» 

pond  victorieusement  à  ce  reproche  ;  traite  :  mise  i  l'ordre  du  jour  dit  la 

partout  les  membres  honoraires  n'ont  création  de  la  Commission  fnpériean, 

pris  part  à  l'administration  des  so*  étudiée  avec  zèle  et   persevénnee* 

ciétés  aue  pour  introduire  plus  de  ré-  elle  a  enfin  reçu,  l'année  dernière. «ne 

gularité  dans  le  service,  plus  d'ordre  solution  qui  semble  satisfistre  i 

dans  la  comptabilité,  plus  d'exactitude  les  données  du  problème. 
.  dans  l'accomplissement   des  statuts.        Les  pensionsde  retraite,  qui 

Trop  souvent,  dans  les  sociétés  pri»  des  principaux  attraits  des  asaoi 

pées^  où  manquent  le  loisir  et  l'habi-  de  secours  mutuels,  une  des  plus 

tude  des  affaires,  la  gestion  et  la  cou-  préoccupations  de  leurs  meinbre 

duite  de  l'association  sont  livrées  à  un  posaient,  dans  les  anciennes 

apnt  salarié  oui  en  devient  le  maître  sur  les  bases  les  plus  incertaines,  sor 

absolu.  Dans  les  sociétés  approuvées^  des  calculs  erronés  et  des  expérieacts 

les  lumières  et  les  aptitudes  admiois-  imaginaires ,  elles  figuraient  dus  les 

fralives    des    membres    honoraires,  statuts  comme  un  droit  et  prépaïaîeBi 

secondées  par  le  bon  sens  et  les  bons  aux  associés  les  mécomptes  les  plw 

instincts  des  ouvriers,  aident  i  éclai-  douloureux,  on  à  la      '*'* ^" 

rer  les  questionS|  i  r^udre  les  pro-  inévitable. 
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Le  décret  avait  subsiitaé  à  cette  Vorpoïiialion  du  fonds  Je  retraites 

obligation  illasoire  noe  simple  faculté  a  rempli  toutes  ces  conditions.  Un 

de  prendre  sur  la  réserve,  et  princi-  compte  spécial  a  été  ouvert  par  la 

paiement  sur  le  produit  de  la  cotisa-  caisse  des  dépôts  et  consignations  au 

tion   des   membres  honoraires,  une  nom  de  chaque  société,  qui  y  verse  les 

part  destiuée  à  secourir  les  vieillards  sommes  qu'elle  peut,   sans  danger, 

et  les  infirmes.  distraire  de  sa  réserve  annuelle  ;  et  le 

Laloi  accordait  aux  sociétés  approo-  revenu  de  ce  fonds  de  retraites  est 

Tées  le  droit  de  placer  cette  portion  de  distribué,  sons  forme  de  rentes  viagè- 

leursfondsdisponiblesà  la  caisse géoé-  res,  entre  les  vieillards  désignés  par 

raie  de  retraites,  beaucoup  plus  avan-  l'assemblée  générale  parmi  les  mem- 

tageuse  que  les  caisses  particulières,  bres  âgés  de  plus  de  cinquante  ans, 

puisqu'elle  a  pour  elle  la  puissante  et  comptant  au  moins  dix  années  de 

organisation  de  rstat,  sa  solide  garan*  sociétariat.  A  leur  mort,  le  capital 

tie  et  la  gratuité  de  son  administra-  des  pensions  fait  retour  à  la  société, 

lion.  Quelques  sociétés,  entrant  dans  pour  être  affecté  à  d'autres  membres 

cette  voie,  partagèrent,  à  la  fin  decha-  qui  remplissent  les  mêmes  conditions, 

que  année,  la  portion  disponible  de  La  somme  de  500,000  francs  accor- 

leur  réserve  entre  tous  les  membres,  dée  k  l'occasion  de  la  naissance  du 

sous  forme  de  livrets  de  la  caisse  des  Prince  Impérial  a  été  distribuée  entre 

retraites.  Mais  la  part  de  chacun  était  toutes  les  sociétés  approuvées,  à  raison 

si  minime,  elle  représentait,  au  bout  de  4  francs  par  sociétaire,  comme  pre- 

de  vingt  ou  trente  ans,  une  rente  si  roière  mise  pour  la  création  de  ce  fonds 

faible,  qu'elle  ne  paraissait  pas  un  de  retraites.  Plus  récemment,  sur  la 

attrait  su&ant  pour  encourager  l'asso-  proposition    de    la    Commission,   le 

cié   à  grossir  sa  pension  future  par  Ministre  de  l'intérieur  a  autorisé  le 

des  versements  personnels.  Puis,  une  partage  de  300,000  francs  prélevés 

Ibis  sortie  de  la  caisse  sociale  et  ins-  sur  le  revenu  de  la  dotation  entre  les 

crite  sur  le  livret  du  sociétaire,  la  sociétés  qui    ont,  conformément  an 

somme  versée  en  son  nom  ne  pouvait  décret  du  26  avril  1856,  voté  un  pré- 

que  bien  difficilement  faire  retour  à  la  lèvement  sur  leur  réserve  pour  le  ser« 

société,  qui,  trop  souvent,  perdait  la  vice  des  pensions.  Le  système  adopté 

trace  des  membres  nomades  qu'aucun  dans  cette  dernière  répartition  a  na- 

lien  ne  lui  attachait.  turellement  avantagé  celles  des  so* 

Restait  donc,  comme  l'indiquait  un  ciétés  qui  avaient  montré  le  plus  de 

de  nos  précédents  rapports,  &  trouver  bonne  volonté  et  fait  les  plus  grands 

un  mode  qui  permît  h  la  société  d'ac-  sacrifices. 

corder  des  pensions  de  retraite  à  ses  En  ce  moment  1,022  sociétés  ont 
membres  les  plus  ftgés  ou  les  plus  in-  un  compte  ouvert  à  la  Caisse  des  dé- 
firmes, en  loi  assurant  le  retour  du  pêts  pour  le  fonds  de  retraites.  Sur  ce 
capital  destiné  à  la  pension,  et  en  fai-  nombre,  870  ayant  voté,  dans  le  do- 
sant de  celle-ci  un  lien  de  plus  entre  lai  fixé,  un  prélèvement  sur  leur  ré- 
l'association  et  ses  melbbres  retrai-  serve,  ont  été  comprises  dans  la  répar- 
tes, tition  des  300,000  francs. 

Le  total  des  sommes  votées  par  les  sociétés  s'élève  à  près  de  600,000  fr., 
et  celui  des  versements  effectués  jusqu'au  30  juin  dernier  dans  la  caisse 

des  dépôts  à 561,326  72 

Les  subventions  de  l'Etat  atteignent  le  chiffre  de 781,494    » 

Les  intérêts  liquidés  au  3 1  décembre  dernier 1 5,062    » 

Ce  qui  portait  l'actif  total  du  fonds  de  retraite  à 1,153,882  82 

Service  des  pensions,  —  Le  service  40    pensions    s'élevant    ensemble   à 

des  pensions  est  déjà  organisé,  et  la  i  ,922  francs.  Le  chiffre  de  ces  pen- 

caisse  des  retraites  paye,  avec  jouis-  sions  varie  de  80  à  122  francs  ;  elles 

sance  des  1**  avril  et  i"  juillet  1857,  ont  toutes  été  votées  par  les  sociétés 
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eo  assemblée  générale,  en  favenr  de  tile  :  dès  qu*ll  ne  sert  plus  aox 

membres  qui  remplissaient  les  condi-  sions,  il  produit  intcièls,  et  son  rrpoi 

lions  exigées  par  le  décret  du  26  avril  du  moment  augmente  sa    puisisaoce 

18S6.  d'action  dans  Tavenir.  Propriété  de 

Nous  espérons  qn'un  pareil  résultat  tous,  il  devient  Tespérance  de  cbaeoB. 

stimulera  le  zèle  des  associés  qui  n'ont  Personne,  il  est  vrai,  n*y  a  ce  droit 

pas  encore  constitué  un  fonds  de  re-  absolu  qui  suspendait  sur  les  anciefi- 

traites.  Déjii,  depuis  la  répartition  des  nés  sociétés  une  perpéinclle  mcoace 

300,000  francs,  plusieurs  associations  de  ruine  ;  mais  chacun  a  la  pcrspectÎTc 

ont  fait  parvenir  une  délibération  fa-  d*j  arriver  à  son  jour  et  i  son  heare, 

▼orable  à  cette  institution.  Arrivées  et  voit,  à  mesure  que  le  fonds  ao^ 

trop  lard  pour  être  comprises  dans  la  mente,  grandir  les  chances  de  secours 

distribution  de  cette  année,  elles  trou-  et  de  bien-être  pour  sa  Tieillcsse  et 

▼eront  leur  place  dans  la  prochaine  celle  de  ses  associés, 
répartition. 

Du  concours  de  FEtat  et  des  mem-  Conclusion» 

ères  honoraires  à  la  formation  du 

fonds  de  retraites,  —  La  Commission        En  résumé,  les   cinq  annfes  q«i 

espère  quVn  administrant  avec  pru-  viennent  de  s*écouIer  ont  consolidé 

dence   et  économie  le  revenu  de  la  une  institution  que  l'avenir  ne  maa- 

dotation,  en  n'accordant  de  secours  quera  pas  de  développer.  Mais  à  la  ▼« 

qu'aux  sociétés  obérées  par  suite  d'é-  de  tant  d'ateliers,  de  manafactnres, 

pidémies  ou  de  circonstances  excep-  de  familles  où  l'esprit  de  prévoyance 

tionnelles,  elle  pourra,  chaque  année,  n'a  pas.  encore  pénétré,  en  préseoee 

trouver  des  sommes  suffisantes  pour  de  tant  d'hommes  qui  ne  Toient  dans 

encourager  et  faciliter  les  efforts  faits  l'association  qu'on  moyen  de  réaliser 

par  les  sociétés  en  faveur  des  malades  leurs  projets  coupables  ou  i^inérî- 

et  des  invalides.  ques,  on  sent  qu'il  reste  beaoooop  à 

L'avenir  ne  peut  qu'améliorer  cette  faire  et  que  nous  ne  sommes  qa  an 

situation.  Déjà  un  grand  nombre  de  commencement  d'une  grande  oeuvre. 

sociétés  ont  acquis,  par  la  générosité  Le  zèle  de  l'administration,  le  eoa- 

de  leurs  membres  honoraires  et  la  cours  actif  de  tous  les  hommes  de 

bonne  adminbtration  de  leurs  fonds,  bien  sont  encore  nécessaires  pour  ^^ 

une  réserve  capable  de  parer  à  toutes  siper  les  préjugés,  réveiller  Tindiffé- 

les    dépenses    Qu'entraîneraient    des  rence,  et  donner  à  la  nation  ces  hafat- 

chances  extraordinaires  de  maladie  et  todes  d'ordre,  de   mntoeUe  charité 

de  mortalité.  Grâce  à  cette  prospérité,  qui  apportent  avec  elles  le  bien-éflie 

les  souscriptions  des  membres  hono-  dans  le%  familles  et  la  sécurité  dans 

raires,  les  secours  de  l'Etat  pourraient  TEtat. 

paraître  inutiles  ;    mais   aujourd'hui        Mais  le  mouvement  est  imprimé  et 

toutes  ces  sommes  trouvent  leur  em-  la  marche  a  été  aussi  rapide  ifne  le 

ploi  naturrl  dans  le  fonds  de  retraites,  comportaient  les  circonstances  et  la 

La  création  des  pensions  rend  le  con-  nature  de  l'Institution.  Dans  les  gran- 

cours  des  membres  honoraires  tout  à  des  villes,  comme  dans  les  plus  pcfib 

fait  indispensable  aux  sociétés  de  se-  hameaux,   dans  les  usines  les   pi» 

eours  mutuels.  Quel  est  l'homme  vrai-  considérables  comme  dans  les  ateliers 

ment  généreux  qui  voudrait  abandon-  les    plus  modestes,  parmi  tons   les 

i^er  l'institution  an  moment  où  il  peut  états,  toutes  les  professions,  chez  Ta- 

lui  rendre  le  plus  grand  service,  en  griculteur,  le  Tigneron,  Tonvrier  de 

assurant  aux  vieillards  le  repos  et  le  l'industrie ,  l'emplové  du    ijommer- 

bien-ètra  dont  ils  ont  besoin  ?  ce,  le  médecin^  l'institotear.  rartistc. 

En  résumé,  le  système  mis  en  pra-  il  y  a  des  exemples,  des  modèles  d'as- 
tique  par  le  décret  du  96  avril  1856  sociations  de  secours  mulods,  en  sorte 
atteint  parfaitement  le  but  qu'on  s'é-  que  personne  n'a  plus  le  droit  de  dire 
tait  proposé.  Aucune  portion  de  ce  que  les  éléments  manquent,  qve  b 
fonds  commun  ne  peut  être  détournée  fondation  est  impossible.  Les  régies 
de  sa  destination  ;  il  n'est  jamais  ina«  sont  connues  d'après  lesquelles  «ne 
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société  s'orgaDÎse,  se  développe,  évite        Nous  sommes  avec  le  plus  profond 

les  écueils,  arrive  i  la  fortune  ;  il  n'y     respect, 

a  plus  dVxpcrience  douteuse  à  faire,  c:. 

de  chances  incertaines  à  courir.  Dé-  ^' 

•ormais  sortie  des  emliarras,  des  ta-  ^  Votre  Majesté 

tonnements,  des  témérités  des  premiè-  Les  très-obéissants  et  très-dé- 

res  années,  l'institution  n'a  plus  be-     voués  serviteurs. 

floin,  pour  s'étendre  et  grandir,  que  Le  vîc€'présiden9^ 

de  temps  et  de  bonne  volonté.  La  Aodhui. 

protection  de  Votre  Majesté  et  de  son 

Gouvernement,  qui  a   veillé  sur  son  ^  rapporteur^ 

berceau  et  l'a  soutenue  dans  ses  pre*  Vicomte  de  Mxlum. 

mières  et  plus  difficiles  épreuves,  ne  lui  ,    . 

manquera  pas,  lorsqu'elle  n'a  plus  qu'à  ^  secrétaire, 

marcher  d'un  pas  fenne  et  sûr  dans  la  Alexis  CmyAuia. 

voie  du  progrès. 


Propositions  de  récompenses. 

Votre  Maiesté  a  iosé  avec  raison  ^**^"  rowciia  n  Feakci.  jlssem^ 

qu'un  des  meilleurs  mfven,  d'encou-  t^'  ^*^"'r^fl  ^"^  actionnaires  du 

rager  la  fondation  et  le  développement  ^^  "'"f  '*"•  f ''W  .'^•«-'«  .«« 

dâ  «>ciélés  de  secours  mutuel.V  était  T'r   •'i',^'     i^i^""''''!"^ 

de   récompenser  les  service.  ;endus  t  C^^àa  Jbn^ier  de  France.  Par 

par  leurs  membres  les  plus  méritants,  ^-  '*  ^'""'*  ^^-  ''^  ^^'•«'»/*  ^^«- 

en  leur  accordant,  au  nom  de  l'Etat,  vemeur, 

des  témoignages  de  satisfaction  et  des  Messieurs,  les  articles  40»  46  et  47 
distinctions  honorifiques.  La  Commis—  des  statuts  du  Crédit  foncier  de  France 
sion  supérieure,  chargée  par  le  décret  disposent  que,  chaque  année,  vous 
du  26  mars  1853  de  proposer  ces  ré*  vous  réunirez  en  assemblée  générale 
compenses,  a  laissé  s'écouler  trois  an«  dans  le  courant  du  mois  d'avril  pour 
nées  depuis  la  première  distribution  ,  entendre  le  rapport  du  gouverneur 
elle  a  voulu  ainsi  donner  à  la  bonne  sur  les  affaires  sociales  ;  que  l'ordre 
volonté  et  au  dévouement  des  hommes  du  jour  de  votre  réunion  sera  cou- 
de bien  le  temps  de  se  produire.  certé  entre  le  conseil  d'administration 

Aujourd'hui,  elle  présente  à  Votre  et  le  gouvernement  de  la  Société. 

Majestéuneliste,  par  ordre  de  mérite,  En  conséquence,  après  avoir  pris 

des  membres  honoraires  ou  partiel-  l'avis  du  conseil,  nous  venons  vous 

pants  qui  ont  travaillé  avec  le  plus  de  présenter  les  résultats  de  l'exercice 

zèle  et  de  persévérance  au  progrès  de  expiré, 

la  mutualité.  Ils  sont  satisfaisants  ;  votre  situi- 

La  liste  est  longue,  parce  que  les  tion  est  bonne, 
efforts  ont  été  nombreux  et  les  résul-  Au  vœu  de  la  propriété  foncière, 
tats  satisfaisants.  Ces  récompenses  ne  de  l'agriculture,  vos  progrès  devraient 
sont  d'ailleurs  que  le  couronnement  être  plus  rapides  ;  c'est  du  moins,  di« 
ct  la  conséquence  nécessaire  du  rap-  sent-elles,  ce  que  le  programme  pu- 
port  que  la  commission  vient  de  met-  blié  par  les  pouvoirs  publics,  i  l'épo- 
trc  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  que  de  votre  fondation ,  semblait 
Après  avoir  signalé  l'importance  des  promettre.  En  effet,  il  était  riche 
succès  obtenus  dans  ces  luttes  pacifî-  d'engagements  ;  mai«  alors  le  taux  de 
ques,  mais  laborieuses,  contre  l'im  pré-  l'intérêt  était  peu  élevé;  la  guerre 
voyance,  le  désordre  et  la  misère,  il  n'avait  pas  éclaté  ;  la  crise  monétaire, 
tsl  juste  d'accorder,  dans  la  distribu-  celle  des  subsistances,  le  fléau  des 
tion  des  récompenses  publiques,  une  inondations  n'avaient  pas  sévi,  et  la 
large  part  à  ceux  qui  ont  vaillamment  part  de  l'imprévu  n'avait  pas  été 
combattu  et  ont  le  plus  contribué  à  la  laite,  si  peu  faite,  que  le  décret  cons* 
▼ictoire.  titutif  de  votre  institution  avait  li- 
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mité  à  5  0/0  le  taux  de  rintérét  le  cœur  humaîa  est  ainsi  fait*  Beau- 
auquel  tous  pouvez  prêter,  en  prcvi-  coup  d'esprits  nieront  longtemps  le 
sion,  sans  aoute,  de  la  possibilité  Crédit  foncier,  parce  qu'ils  l'ont  nié 
d'emprunter  au  plus  à  un  taux  sem-  d'abord.  Commençons  par  l'crFeor  ; 
blalile.  Or  tous  savez  si,  depuis  qua-  nous  la  rencontrons  soas  plnsiean 
tre  ans,  une  telle  faculté,  à  quelques  formes  venant  nous  contester  la  vie, 
rares  exceptions  près,  a  pu  être  votre  la  force  et  l'avenir.  Elle  suppose,  psr 
partage.  En  principe,  d'ailleurs,  la  exemple,  que  tous  avez  pour  mis- 
fixité  du  taux  de  l'intérêt  est-elle  sion  d'éteindre  la  dette  hypothécaire 
jamais  assez  probable  pour  en  faire,  de  la  France  ;  mais  qui  donc  «  jamais 

ridant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  dit  ou  pensé  que  le  Crédit  foncier  cet 
condition  de  service  d'un  établis-  cette  destination  ?  —  Eteindre  la  dette 
sèment  de  crédit?  Il  ne  faut  donc  pas  hypothécaire  dans  sa  forme  wnnenne^ 
imputer  i  la  pensée  qui  a  fondé  votre  subversiTe  des  fortunes  privées  qu'elle 
institution  ce  qui  est  le  fait  des  évé-  dispersait,  anéantissait.  —  Ooi,  sans 
Déments  ou  des  difficultés  réglemen-  doute,  extinction  a  été  promise,  die 
taires  dont  le  Crédit  foncier,  en  sa  est  commencée  ;  et  si  sous  ce  rapport, 
qualité  de  système ,  n'est  en  rien  on  peut  douter  des  avantages  du  pro- 
coupable. -*  La  vérité,  la  voici  :  cédé,  qu'on  vienne  voir  et  comparer. 

Le  bien  que  vous  avez  réalisé  Le  mot  éteindre  n'a  de  signifiœatioa 
prouve  celui  que  vous  ferez  ;  vous  ahsolue  que  pour  telle  ou  telle  dette 
n'avez  pas  donné  satisfaction  à  toutes  particulière  ;  autrement,  c*est  trans- 
ies demandes  d'emprunt ,  mais  les  former  qu'il  faut  comprendre. 
ftréts  consentis  ne  sont  pas  moins  La  destinée  d'une  institution  de 
'expérience  heureuse  d'un  système  crédit  n'est  pas  ,  ne  peut  pas  être 
ingénieux;  la  propriété  qui  a  pu  les  d'éteindre  les  dettes  d*an  pajrs;  elle 
obtenir  en  sent  le  prix,  en  porte  Ié>  est,  au  contraire,  le  moyen  den  cod- 
gèrement  le  poids,  à  tel  point  qu'au  tracter,  dans  iMie  forme  quelconque, 
terme  de  l'exercice  dont  nous  appor-  de  plus  ou  moins  favorabla  an  dévê- 
tons ici  les  comptes,  sur  8, 17 1,943  fr.  loppement  de  la  richesse  publiqac. 
79  c.  d'annuités  recouvrables,  l'ar-  Votre  institution,  messieurs,  caoaerTe 
riéré  n'était  que  de  88,464  fr.  65  c.  aux  familles  leur  berceau,  le  toit  p*- 
Le  Crédit  foncier* est  donc  en  lui-  ternel  que  l'ancien  procédé  hypoiîhc- 
même  un  instrument  qui  fonctionne  caire  divisait  et  ruinait.  Voilà  le  vrû. 
avec  succès,  régularité  et  utilité  ;  Est-ce  que  la  Banque  de  Frmoee  étdai 
•'il  n'a  pas  été  assez  riche  de  voies  et  les  dettes  du  commerce  ?  Tant  qa*elk 
moyens  et  de  dispositions  statutaires  existera,  le  commerce  lui  devra  5  on 
pour  commencer,  avec  la  transforma-  600  millions  et  plus  ;  les  débitcnn 
tion  de  la  dette  hypothécaire,  le  ser-  s'y  succèdent.  Il  en  sera  tonjonn 
vice  des  crédits  directs  et  personnels  ainsi  par  tos  soins.  D'une  part,  traas- 
que  réclame  l'agriculture,  il  a  pu  ce-  formation  de  la  dette  hypothéôîreda 
pendant ,  malgré  bien  des  courants  pays  ;  de  l'autre,  système  libénleer 
opposés,  prêter  75  millions  ;  et,  sur  qui,  par  la  puissance  de  rintérèioom- 
cette  somme,  la  part  de  la  propriété  posé  et  moyennant  le  cooooors  d'oa 
rurale  a  été  de  24,  soit  dit  en  passant,  trè»-faible  somme  ajonié  i  f**  -' * 
à  l'adresse  de  ceux  qui  nous  accusent  ordinaire  de  l'argent,  dispenae 
de  n'avoir  pas  mis  de  fonds  à  la  dispo*  emprunteur  en  particulier  de 
sitiou  de  la  terre.  boursement,  et  le  rend,  sans  lin  i 

Permettez-nous  ,  Messieurs,  d'ex-  ser  aucune  charge  gênante,  prcfitîê- 

primer  rapidement  quelques  impres*  taire  du  capital  qu'il  a  empnmlr. 
sions  sur  la  nature  des  obstacles  que        Elle  dit  encore,  l'erreuc  :  Pmn^iioî 

nous  avons  rencontrés.  A  l'analyse,  rentrer  dans  le  système  des  asngnstj 

on  y  trouve  non-seulement  l'état  du  par  les  prêts  on  lettres  de  gage»  et, 

marché  des  capitaux  et  des  circons-  parce  procédé,  mobiliser  la  lenr.* 
tances  telles  que  je  les   rappelais  i        Des   auignats  !   cette  assÎMUetiaB 

Tinstant,  mais  de  l'erreur,  des  préven-  n'a  pas  la  moindre    raison    d*èi7t. 

lions  y  de  l'amour-propre  même,  car  Quand  Totre  inititntioo  prèle  en  M- 
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très  de  gage,  que  fait-elle  que  chacun  et  il  est  incessible.  En  quoi  ud  hec- 

DC  fasse  partout  où  fonctionne  un  éta-  tare  de  pré  ou  de  bois  devient-il  ua 

blissement  de  crédit  ?  A  défaut  de  ca-  meuble  par  le  système  de  crédit  dont 

Sitaux,  elle  donne  sa  signature,  c'est-  le  favorise  votre  Société?  Nous  lut 
-dire  le  crédit  que  lui  vaut,  que  lui  voyons  des  chances  plus  nombreuses 
mérite  sa  fortune  particulière  ,  son  d*étre  conservé  à  celui  qui  le  possède, 
capital  social,  si  bien  représenté  par  voilà  tout.  Mobiliser  la  propriété, 
▼ous,  Meuieurs,  dans  cette  assemblée,  cet  effet  de  crédit  foncier  nous  parait 
Une  obligation  foncière  est  un  billet  à  être  de  la  catégorie  des  chimères  dont 
longue  échéance  cautionné  par  nue  la  physionomie  effraye  de  loin  ;  de 
hypothèque  et  par  vos  versements,  près,  ce  u*est  rien.  O»  ne  mobilise  pas 
Ou  Temprunteur  le  payera  ,  ou  vous  le  sol,  on  ne  le  mobilisera  jamais,  il 
le  payerez  à  son  défaut  ;  mais,  avant  a  besoin  de  crédit  parce  qu'il  ne 
cette  extrémité,un  gage  qui  excède  de  vaut  que  par  le  travail,  la  sueur  de 
1G0  pour  100  sa  valeur  en  répond,  l'homme,  et  que  le  crédit  ajouté  à 
T  a-t-it  quelque  chose  de  commun  cette  sueur  donne  un  pouvoir  de  fer- 
entre  un  pareil  titre  et  un  assignat  ?  tilité  dont  personne  ne  peut  sérieuse- 
est -ce  un  fait  anormal,  usuraire,  de  le  ment  conlester  l'avantage, 
prêter  ?  car  elle  n'épargne  pas  les  in-  Tels  sont,  Messieurs,  quelques-uns 
sinuations.  Terreur  ;  nous  avons  lu  des  courants  qu'il  nous  faut  remon- 
qu'elle  appelait  usure  le  prêt  d'un  ter,  que  nous  remontons  quand  même, 
titre  an  pair  qui  ne  produit  pas  k  la  Passons  aux  préventions  :  il  en  est 
négociation  la  somme  pour  laquelle  une,  autrefois  générale,  aujourd'hui 
il  est  donné.  Cependant,  lorsque  vous  partielle,  qui  disparait  dans  les  cen- 
prêtez  ce  titre,  il  rentrera  chez  vous  très  de  population,  mais  résiste  pro- 
au  pair,  soit  parce  qu'il  sera  rem-  visoi rement  encore  dans  quelques 
bourse  par  l'amortissement  qui  lui  cantons  reculés  de  la  France ,  où  elle 
est  propre ,  soit  parce  qu'il  aura  servi  a  pour  interprèle  le  notariat.  Vous 
lui-même  de  moyen  de  libération  à  prêtez  à  long  terme,  dit-il ,  nous 
l'emprunteur,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  prêtions  à  courte  échéance  et  renou- 
repris  par  la  Société  pour  la  valeur  vêlions  nos  actes  tous  les  cinq  ans  ; 
qu'elle  lui  a  donnée  en  le  prêtant,  vos  contrats  d'un  demi-siècle  sont 
Or.  celui-là  seul  est  usurier  qui,  au  rivaux  de  nos  études  qui  faisaient 
delà  de  l'intérêt  légal,  exige  le  rem-  dix  fois  en  cinquante  ans  ce  que  vous 
bonrsement  d'un  capital  supérieur  ne  faites  qu'une;  pourquoi  ensuite 
à  celui  qu'il  a  avancé.  Faites- vous  tant  de  sévérité  dans  l'examen  des 
quoi  que  ce  soit  de  semblable  ?  Evi-  titres?  Telles  sont  quelques-unes  de 
demment  non.  Nous  reviendrons  sur  ces  préventions  ;  qu'il  nous  soit  per- 
ce système  de  prêt  recommandé  par  mis  d'aflSrmer  que  le  défaut  de  ré- 
le  Gouvernement  en  1H54,  consacré  flexion  seul  peut  les  entretenir. 
par  vos  statuts,  dont  l'an  passé  nous  Le  Crédit  foncier  est  né  de  la  force 
TOUS  avions  annoncé  la  prochaine  ré-  des  choses  ;  les  capitaux  ont  aban- 
▼ision,  révisés  maintenant.  Affirmons,  donné  les  études;  elles  n'en  ont  de 
en  attendant,  qu'une  lettre  de  gage  disponibles  ni  pour  cinq  ni  pour  cin- 
n'a  rien  de  commun  avec  un  assignat,  quante  ans.  Cette  siruation,  que  votre 
rien  d'asuraire,  et  ajoutons  qu'elle  ne  Société  n'a  pas  faite,  elle  ne  vient 
mobilise  pas  la  terre,  autre  assertion  pas  se  fonder  sur  ses  débris,  mais  la 
étrange  dont  nous  avons  peine  à  sai-  réparer.  Si  vous  n'étiez  pas,  qui  prê- 
flir  le  sens,  même  au  figuré.  terait  encore  sur  hypothèque  :  et 
Nous  ne  comprenons  pas  qu'une  quand  voua  prêtez,  qui  intervient  si 
forme  de  crédit,  plus  commode  qu'une  ce  n'est  le  notariat  ?  A  l'heure  où  sa 
autre,  mobilise  ce  qu'elle  comman-  signe  un  contrat  de  prêt,  n'est-ce  pas 
dite.  Une  obligation  foncière  ,  plut  le  notaire  qui  passe  l'acte,  prépare 
disponible  qu'une  grosse  exécutoire,  la  liquidation,  et,  quelle  que  soit  la 
mobilise  la  créance  de  celui  nui  a  destinée  du  capital  prêté,  qui  sera 
prêté,  mais  le  privilège  de  cette  dispo-  encore  le  conseil,  l'arbitre  obligé  dei 
nibilité  est  adhérent  à  cette  créance,  affaires  qu'il  permettra  de   légler? 


286  APPENDICE. 

Toajoun  le  notariftt.  Notti  le  deDun-  le  pouèdcnt.  Ce  ii*est  pai  VmI: 
dons,  eo  oaoi  nous,  pniticiciis  d'une  BIM.^  les  notûrct  ont-ilt  ■ppnoé 
forme  qui  D*a  rien  détruit  pour  s*im-  combien  un  débiteur  du  Crédit  £ob- 
poeer,  qui  a  trouvé  U  pUoe  aban-  cier  diilere  d*nn  débiteor  bjpotbé* 
donnée,  les  études  déshéritées  pour  la  caire  d'autrefois  I  Lonqu  eo  IMI  k 
Bourse  ;  en  quoi  sommes-nous  des  Gouvernement  fit  étudier  les  coué- 
rivaux  ?  Quant  a  notre  sévérité,  ici  quences  de  randcnne  dcUe  taaàat, 
encore  la  justice  qui  vous  appartient  l'enquête  ordonnée  dcmoBtra^.iir 
ne  TOUS  est  pas  rendue.  Cette  sévérité,  eent  emprunts,  qnatrc*Tiogt-ctDC{  le 
c'est  la  situation  de  la  propriété  qui  liquidaient  par  la  vente,  la  divuka 
la  commande,  c'est  le  peu  de  soin  des  propriétés  et  U  miue  àa  pn- 
avec  lequel  son  passé,  uei  antécé-  priétaires.  Cette  triste  coaséqucott 
dents  sont  déterminés  qui  l'exigent,  domine  encore  beaucoup  d'espriit. 
Kous  ne  perdons  pas  une  occasion  de  Nous  en  connaissons  d*caiiBCBU  ffû, 
signaler  a  l'autorité  ce  que  cet  état  au  souvenir  de  œ  passé,  et  D'ajait 
de  choses  a  de  grave;  le  nombre  des  pas  assez  étudié  le  présent,  s'inap- 
contrées  en  France  où  l'on  ne  pos*  nent  tooioors  que  rbjpothèqoc  est 
sède  que  de  fait  et.  pas  de  droit  est  un  fléau ,  un  espédient  raiseai  et 
considérable.  Sur  dix  établissements  de  compromettant.  L^bjpolbéqoe  as- 
propriété,  certaines  provinces  ne  nous  cienne,  oui  ;  la  nouvelle,  noo;  iij 
en  envoient  pas  un  seul  de  régulier,  a  de  l'une  à  l'autre  la  dislanee  du  bdI 
d'accessible  a  notre  crédit  ;  ce  n'est  au  bien.  Autant  un  débiteur,  |KTl'iS> 
pas  le  Crédit  foncier  qui  est  coupable,  cienne  méthode  ,  comprooietiiit  u 
mais  ceux  qui  n^  savent  pas  les  lois,  situation,  autant  notre  dcbiieor  ac- 
qui  ne  les  respectent  pas,  et  perpé-  tuel  la  relève,  à  tel  point  qoe,  poor 
tuent,  malgré  tant  die  moyens  de  mériter  du  crédit,  on  peut  dire  <|u'u 
mieux  faire ,  un  état  désordonné  ,  est  bon  de  devoir  au  Crédit  fooderi 
source  de  discordes  et  de  prooès ,  qui  que  c'est  l'acte  d'un  bon  père  de  u- 
absorbent  en  frais  d'audiences  et  de  mille,  car  l'aonuité  qu'on  paje  co  ■- 
papier  timbré  le  revenu  le  plus  pur  posée  d'éléments  divers,  eo  cotspte 
des  patrimoines.  un  qui  s'appelle  épargoe,  écoD0Bie« 

Le  soin  avec  lequel  le  Crédit  fon«  sacrifice  des  jouissances  prcMntes  » 

cicrexamine  les  titres  est  un  des  plua  profit  du  bien*étre  à  veur.  Useoti- 

graods  services  que  l'institution  ait  à  ment  que  j'exprime  ainsi  n'est p»a>K 

rendre  non-seulement  aux  proprié-  théorie,  c  est  un  fait  ;  MH.  les  >^ 

taires,  mais  au  notariat  lui-même,  taires  sont  plus  intéressés  qoe  dW 

Quand  il  était    l'intermédiaire    de  très  à  le  connaître;  ils  ont,  dans  ku* 

prêts  à  cinq  ans  d*échéance,  la  régu-  rapports  avec  les  personnes,  À  es  je* 

larité  du  gage  importait  moins  que  la  nir  compte  pour  juger,  mesurer^ 

solvabilité  personnelle  de  l'emprun-  fortunes  :  s'ils  pouvaient  encore  p- 

teur  ;  de  bien  fâcheux  exemples  n'en  ter  sur  hypothèque,  nous  leur  diiiott 

ont  pas  moins  prouvé  le  danger  des  que  mieux  vaut  une  créance  iaicntt 

hypolhèi|ues  mal  étudiées  ;  mau  au«  après  le  Crédit  foncier,  qu'sa  ^ 

jourd'hui  que  nous  prétons  beaucoup  d'antériorité    que    ne  proiéfe  f^ 

moins  aux  personnes  qu'aux  choses^  notre  système   d'amortiiseoicBt.  U 

la  sécurité  de  l'hypothèque  n'est  plus  n'est  pas  tout,  ils  nous  disent  encoitf 

l'accessoire  ,   mais  le   principal  ;  et  et  ici   ce  n'est  pas  sans  qaekpe  f^ 

nous  osons  affirmer  qu'il  n'est  pas  de  son  :  Avances  donc,  prêtes  davasiaT» 

titre  de  propriété,  quelque  soigneuse-  vous  ne  donnes  pas  à  U  f^V^  . 

nent  rédigé  qu'on  le  trouve,  qui  ne  quart  de  ce  qu'elle  vous  àtmnMt  * 

•oit  fortifié  par  un  de  nos  actes.  l'agriculture  moins  encore,  ^-^'^ 

Déposé  dans  une  étude,  un  contrat  dant  votie  programme  était  ^^^'rt 

du  prêt  du  Crédit  foncier  sera  en  tout  à  l'une  comme  &  l'autre  Téqu^*^ 

temps  un  témoignage  du  plua  haut  de  ce  qu'elle  a  perdu,  c'est4-diKd0 

intérêt  à  consulter  en  cas  de  trans-  milliards  qui  ont  émigré  ssni  f^' 

mission  de  la  propriété.  Il  est  un  ap-  Us  nous  disent  cela ,  les  échos  de» 

puit  oac  force  ptor  le»  arehivea  qui  preiae  le  répètent»  les  inagiuii^ 
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trATaiUeot,  et  dus  l'espoir  de  mieux  raison  d*étre  de  ce  moyea.  C'est  l'af- 
faire ,  que  ne  propoie>t-oQ  pas  au  tide  5  de  nos  statuts  qui  le  consacre. 
Gouvchiement  ?  Chaque  jour  voit  Les  emprunteurs  auxquels  Tétat  de  la 
naître  un  système  de  Credit  agri-  place  ne  nous  permettait  pas  de  pro- 
cote,  ou  un  système  de  crédit  foncier,  curer  des  espèces  ne  nous  repio- 
presque  tous  fondés  sur  un  système  de  chaient  pas  une  disette  de  capitaux 
papier-monnaie  ;  nous  sommes  con-  indépendante  de  notre  volonté,  mais 
vamcus,  nous,  que  les  procédés  ordi-  ils  en  souffraient  et  nous  disaient  : 
naires  sufliseot  :  seulement,  il  faut  Prêtez  votre  crédit,  c'est-à-dire  vos 
vouloir  les  employer,  et  particulière-  obligations  ;  nous  les  prendrons  au 
ment  ne  pas  croire  que  tout  est  pour  pair  ;  nous  aurons  le  droit  de  vous 
le  mieux  quand  ou  les  absorbe  sur  un  tes  rapporter  au  pair  en  rembourse- 
•eal  théâtre,  celui  de  la  Bourse.  Des  ment  de  nos  prêts  ;  nous  en  ferons 


de  bon  augure.  Tous  n*apprendrex  nous  aurons  à  vous  payer,  rapprochée 

pas  sans  intérêt,  Messieurs,  ce  que  du  cours  de  négociation,  il  ne  résulte 

nous  avons   obtenu   pour    la    plus  pas  un  prix  de  revient  trop  élevé  de 

grande  facilité  de  nos  relations  avec  l'emprunt,  le  marché  s'ouvrira  pour 

l'agriculture,  avec    le  marché    des  nous  sans  autre  sacrifice  à  faire  que 

capitaux,  et  ce  que  nous  espérons  de  celui  que  chacun  fait  pour  se  procu- 

la  liberté  de  faire  qui  doit  en  résulter,  rer  de  l'argent  ;  le  prix  des  prêts  ne 

qui  ed  résulte  déjà.  dépendra  pas  de  vous,   mais  de  la 

^  Lorsqu'il  réorganisa  le  Crédit  fon-  place;  aujourd'hui,  quoique  propriê- 

cler,  en  1854,  M.  le  ministre  des  fj-  taire  des  plus  beaux  immeubles,   l/B 

Dances  avait   dit  que  votre   Société  crédit  nous  fait  défaut  ;  il  reviendra 

était  destinée  aussi  hien  à  développer  par  vos  titres.  Comparé  aux  autres 

les  produits  du  sol  qu'à  transformer  valeurs  qui  se  négocient ,  le  titre  de 

la  dette  hypothécaire;  que  votre  caisse  500  fr.  4  0/0,  par  exemple,  se  vend 

serait  en  pleiu  exercice  le  jour  ou  couramment  ;  il  nous  vaudra  donc,  à 

elle  pourrait  prêter  en  lettres  de  ga-  des  conditions   au  moins  ordinairesy 

ges  et  où    l'emprunteur    trouverait  les  capitaux  qui  nous  sont  indispensa* 

aans  peine  à  les  négocier.  blés  ;  calculez  les  diverses  hypothèses 

Forts  de  cette  opinion,  nous  nous  possibles,  et  proposez  -  nous-  en 

sommes  présentés,  avec  Tautorisalion  l'usage.  Tel  avait  été  le  langage  des 

du  Gouvernement,  devant  le  Conseil  emprunteurs  ;  il   devait  inspirer  la 

d'Etat,  et  nous  lui  avons  demandé,  démarche  que  nous  avons  faite, 
entre  autres  modifications  à  nos  sta-        Les    opérations   de   cette   nature, 

tuts,  de  délibérer,  d'une  part,  sur  les  Messieurs,  ne  sont  pas  familières  i 

moyens  d'une  participation  plus  di*  tous  ;  il  convenait  de  les  élucider  par 

recte  aux  nécessité  du  Crédit  agricole;  des  calculs.   Notre  4  0(0  paraissant 

de  l'autre,  sur  un  système  de  prêts  en  être  la  valeur  la  plus  propice,  nous  en 

obligations.  Nous  avons  été  favorable*  avons  fait  le  point  de  départ  d'une 

ment  accueillis  ;  l'art,  i**,  %  8,  de  nos  première  expérience,  et  nous  avons 

nouveaux  statuts  permet  au  Couver*  composé  des  tableaux  qui  montrent 

nement  de  faire  de  votre  Société  l'ap-  l'usage  qu'on  peut  en  faire.  Je  vais 

F  mi  le  plus  immédiat,  le  plus  direct  de  leur  emprunter  une  seule  ligne  ;  elle 


quer, 

»  vemement,  tout  autre  système  ayant  vêler  ce  que  cette  ligne  démontre. 

»  pour  objet  1^ amélioration  du  soi  et  Quelles  sont  les  conditions  de  suc* 

»  les  progrès  de  P agriculture,  »  ces  d'un  tel  moyen  ? 

Sur  le  second  point  même  succès,  D'une  part,  la  négociation  du  titre 

même  liberté.  Nous  pouvons  prêter  au  prix    le  plus  élevé  possible,  afin 

en  obligationa  foncières ,  et  voici  la  que  le  coût  de  l'emprunt  soit  d'autant 
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ptaf  modéré  ;  d6  l'autre,  un  prix  de  perceptiblement  remboursé  tans  pré* 
négociation  avantageux  pour  le  capi-  occupation  d'échéance.  —  Noos  ne 
taliste.  En  d'autres  termes,  deux  in-    pensons  pas  qu'il  soit  possible  d*i 


pooibles  pour 

de  l'autre,  cependant,  car  le  capitaliste  du  marchédes  capitaux.  Quant  à  t*i 

ne  peut  pas  plus  se  passer  d'emploi  quéreur  du  titre,  —  à  cjpiel  taux  d'in* 

que  le  titre  d'acquéreur.  Une  seule  térét  place-t-il  son  capital  en  payant 

pensée  doit  donc  préoccuper  celui  qui  440  fr.  ?  à  4  fr.  85  c.  p.  0|0;  mais 

ménage  le  rapprochement  de  ces  deux  ce  titre  qu'il  achète  lui  sera  rem* 

intérêts,  pensée  simple,  la  ▼oici  :  Si  bourse  au  pair,  soit  avec  nne  prime 

l'opération. est  satisfaisante  pour  cha-  de  60  fr.,  différence  du  coarsaa  pair; 

cun,  elle  aura  sa  clientèle  ;  le  marché  et  tous  savez  d'ailleurs  quelles  cban- 

lui  fera  sa  part,  large  part,  un  jour,  ces  a  ce  titre  de  gagner  l'un  oo  Tan- 

car  les  affaires  utiles  peuvent  se  cons-  tre  des  lots  que  la  Société  offre  quatre 

tituer    laborieusement  ;    mais    elles  fois  par  an  aux  porteurs  de  ses  oUi- 

arrivent  pour  avoir  ensuite  des  siècles  gâtions. 

dedurée.  Or  la  triple  condition  d'être  Qu'on  rapproche  donc  une  Idle 
utile  à  la  propriété,  au  capitaliste,  à  obligation  de  toutes  celles  qu'on  voa- 
vous-mêmes,  pouvait-elle  être  rem-  dra,  des  garanties  ou  avantages  qne 
plie?  Il  est  d'autant  plus  facile  de  les  autres  présentent,  nous  osons  pré- 
répondre affirmativement  que  l'ex-  tendre  qu'elle  n'a  pas  à  redouter  me 
périence  est  aujourd'hui  commen-  comparaison.  Enitn,  reste  on  troi- 
cée;  emprunteur,  capitaliste,  inter-  sième  intérêt,  celui  de  votre  Soâélé , 
médiaire,  chacun  y  a  trouvé  et  y  celui  qui  se  traduit  par  Sa  réoinnéra- 
trouvera  toujours  son  compte.  Au  tion  due  à  votre  signature,  à  l'aval  de 
cours  de  la  Bourse  de  ce  jour,  par  garantie  fourni  par  le  capi^l  social, 
exemple,  une  obligation  de  500  fr.  c'est-à-dire  60  centimes  p,  0|0  on 
4  p.  0|0  vaut  440  fr.  Admettez  que  6,000  fr.  par  million  prèle,  car  telle 
vous  l'ayez  donnée  à  un  emprunteur  est  votre  part, 
pour  500  fr.y  moyennant  une  annuité  Ce  procédé  de  prêts  est  le  point  de 
invariable  de  5  fr.  65  c  p.  0(0,  soit  départ,  la  base  de  toutes  les  opén- 
98  fr.  95  c.  pour  500  fr.  tions  de  crédit  foncier  en  Allemagne, 
Que  fait  l'emprunteur?  il  porte  à  où,  depuis  longtemps,  il  assore  avee 
la  Bourse  ce  titre,  le  vend  440  fr.  ;  succès  le  service  de  crédit  du  sol. 
à  ce  prix,  l'emprunt,  qui  lui  revient  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  q«*ilne 
au  premier  degré  à  5  fr.  65  c.  p.  0|0,  réussira  pas  moins  bien  tnr  notre 
lui  coûte  en  définitive  6  fr.  42  c.  corn-  marché. 

prenant  un  amortissement  de  54  cen-  Une  autre  disposition  de  vos  non- 

times;  et  ces  54  centimes  sont  une  veaux  statuts  (art.  9)  mérite  e 

économie  annuelle  qui  éteint  sa  dette  ;  votre  attention  ;  elle  a  plusieurs 

il  s'est  donc,  en  définitive,  procuré  séquences  intéressantes.    Vous 

de  l'argent  a  5fr.88  c.  p.  0|0.  Est-il,  été  autorisés  à  recevoir  des  capitaux 

que  nous  sachions,  depuis  quatre  ans,  avec  ou  sans  intérêt.  Cette  facnlté,  qm 

au  profit  des  entreprises  industrielles  date  du  mois  d'août  dernier  seole- 

ou  de  la  terre  même,  un  crédit  de  ment,  donne  lieu  chaque  joar  à  na 

banque  moins  onéreux  et  plus  com-  mouvement  de  fonds  dont  raetivité  ae 

mode?   A    celui  qui   emprunte,  il  développe.  Ce  mouvement  a  clé  de 

donne  la  faculté  de  puiser  au  réser-  17  millions,   somme  ronde»  pendant 

voir  commun,  conserve  la  liberté  de  les  cinq  derniers  mois  de  l'cxercsot 

rembourser  par  anticipation,  soit  en  expiré;  la  Société   bonifie  S  p.  Ofi 

numéraire,  soit  par  la  restitution  au  d'intérêt  aux  déposants,   elle  m- 

pair  de  titres  semblables  k  ceux  qui  bourse  de  fait  k  vue  les  sommesdcpo- 

ont  faaiité  le  prêt  (art.  63  des  Sla-  sées,  délivre,  au  choix  desdéposaA^ 

tuts)  ;  enfin,  par  le  payement  exact  on  des  bons  de  caisse  on  des  caaarts 

de  1  annuité,  le  capital  peut  être  im^  de  dépûts  ;  les  fonda  sont  vcnés  à  la 
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caisse  du  Trésor  public  ou  employés,     ter  l'augure  des  bons   résultais  que 

ror  un  cinquième  de  leur  muntant,  donnera  cette  antre  disposition  déjà 
faire  des  avances  à  quatre-vingt-  citée,  à  savoir,  que  votre  société  peut 
dix  jours  sur  les  obligations  émises  par  appliquer,  avecl'autortsationdu  Gon- 
la  Société  ;  enfin,  à  cet  utile  compar-  vernement,  tout  autre  système  ayant 
timeni  de  notre  organisation*  -nous  pour  objet  raméiîoraiion  du  sol  et  les 
avons  donné  le  nom  de  Caisse  de  ser-  progrès  de  ragriculuii  e.  Quel  que  soit 
vice.  Il  a,  ai-je  dit,  plusieurs  consé-  le  moyen  qui  sera  trouvé  et  employé 
qaences  intéressantes.  En  effet,  non-  pour  la  pratique  de  celte  Taculié,  ap- 
aeulement  les  capitaux  passagèrement  préciez,  Messieurs,  par  une  seule 
inoccupés  y  trouveut  uu  emploi  pro-  question,  celle  du  pain,  quelle  peut 
ductif  allié  à  la  disponibilité  nécessai-  en  être  la  portée.  Quand  le  pain  est  à 
re  ;  mais  emprunteurs  en  obligations  15  centimes  le  1/2  kilogramme, 
et  porteurs  d'obligations  y  trouvent  on  en  consomme  en  France  pour 
encore  des  facilités  dont  il  est  aisé  5,400/)00  fr.  par  jour  environ;  si  le 
d'apprécier  l'avantage.  prix  du  pain  augmente  de  1  centime  le 

Si  les  termes  dans  lesquels  j'ai  eu     1/2   kilogramme^  la  dé|)ense  quotr- 

rhonneur  de    vous  expliquer   notre  dienne  augmente   de    360,000  fr.  ; 
système  de  prêts  en  obligations  vous    par  conséquent,   si  |)ar  des  moyeut 

sont  présents,    vous  aurez   compris  de  crédit  on  améliore  la  culture  de 
que  les  conditions  de  vente  des  titres     manière  à  produire  1  centime  dedif- 

sont  l'opportunité  et    la   prudence  ,  férenceen  naisse,  voyez  quelle  somme 

de   telle  sorte    que   l'abondance  de  de  richesse  en  découle,  résultat  plos 

l'offre  ne  soit  pas  une  cause  de  baisse,  immense  encore,  si^  au  lien  dn  1  cen- 

Le  principal  intéressé  à  ce  qu'il  en  time,  il  s*agit  de  S,  de  3,  de  15  cen- 

soit  ainsi  est  naturellement  l'emprun-  times  même  ;  car  an    lieu  de  valoir 

leur,    et  cependant  il    est   souvent  15  centimes,  le  pain  a  valu  souvent 

pressé  de  réaliser  ;  la  caisse  de  ser-  30  centimes  la  livre  depuis  deux  ans. 

TÏce  est  le  moyen  de  lui  donner  du  I«  crédit  agricole  n'a  donc  pas  moins 

temps.  Après  la  signature  de  son  con-  de  raison  d'être  que  le  Crédit  foncier, 

trat    d'emprunts,  nous  lui    prêtons  11  est  fAcheux  sans  doute  que,  sous  ce 

sur  obligations  ;  ce  concours  le  dis-  rapport,  les  événements  n'aient  pas 

pense  de  précipitation  ;  il  écoule  len-  permis  au  Crédit  foncier  de  rendre 

tement  ses  titres.  Ce  qu'une  pareille  tous  les  services  attendus  de  son  avé- 

assistance  a    de   secourable  n'a  pas  nement;  mais  pour  être  complètement 

besoin  d'être  démontré.  vrai,  il  faut  reconnaître  que,  même 

Quant  aux  capitalistes  porteurs  d'o«  en  présence  de  circonstances   moins 

Lligations.  il  n'est  pas  moins  facile  défavorables,  il  n'eût  pu  mieux  faire; 

d'apercevoir  le  parti  qu'ils  peuvent  car,  si  le  voyant  naître,  l'opinion  pu- 

tirer  de  ce  moyen;  dans  telle  situation  blique  a  pensé  qu'on  pourrait  faire  à 

donnée,  il  est  encore  pour  eux  de  la  11-  courte  écnêance  lescompte  du  papier 

berté  et  du  temps  ;car  l'humaine  vigi-  de  l'agriculture,  elle  a  jugé  sur  l'éti- 

lance  ne  peut  tout  prévoir  :  la  néces-  quette  du  nom,  tandis  que  décrets  et 

site  de  faire  argent  d'un  titre  en  temps  règlements  n'avaient  rien  prévu  pour 

inopportun  peut  être  imposée  au  plus  une   mission   aussi    largement  com- 

prévoyant.  Notre  caisse  y  pourvoit,  prise. 

sorte  d'assistance  mutuelle  que  se  Aux  termes  de  vos  nouveaux  sta- 
donnent  les  unes  aux  autres  nos  opé-  tuts,  c'est  autre  chose  :  transforma- 
rations  de  crédit  et  dont  l'effet  se  tra-  tion  de  la  dette  hypothécaire,  banques 
doit  en  sécurité  pour  chacune  d'elles,  agricoles,  participation  à  la  pratique 
Vous  voyez.  Messieurs,  que  lors-  du  drainage  ;  le  Gouvernement  peut, 
que,  l'an  passé,  nous  disions  le  prix  s'il  le  }uge  convenable,  étendre  votre 
qoe  nous  attachions  à  la  révision  de  action,  multiplier  vos  devoirs,  etcha- 
nos  statuts,  nos  pressentiments  étaient  que  fois  que  nous  avons  vu  surgir  un 
▼riis  :  les  bienfaits  de  cette  révision  nouveau  projet  pour  le  service  du 
sont  déjà  sensibles.  Ce  n'est  pas  tout,  crédit  do  sol,  nous  avons  nnppelé  que 
Nous  devons  encore  vous  faire  accep-  les  moyens  de  le  réaliser  facilement 
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et  écoDODiiquemcnt  nous  paraissaient  eomme  le  vôtre  répond  des  orcdils  hy- 

élre  ao  pouvoir  de  votre  Société.  Pré-  potLécairra  que  tous  eonflCBtca, 

ter  à  la  terre  en  la  grevant  d'une  hy-  n'hésilerioiu  pas  à  contidéfcr 

potbèque  ei  prêter  à  celui  qui  la  pos-  une  faveur  et  une  forrc  la 

sède  ou   cultive  contre  son  billet  à  eet te  opération,  en  tant  que  les  deoa 

trois  mois  ou  à  sis  moisy  afin  de  venir  afLires,  dirigées  par  la  waèmc  inflose- 

en  aide  à  ses  cultures,  ainsi  qne  la  ce,  resteraient  cependant  complète 

Banque  de  France  vient  en  aide  au  ment  indépendantes  et  sans  solidarité, 

commerce  et  a  l'industrie,  c'est  encore  S'il  y  a  lien  de  donner  suite  a  rnaa 

faire  du  Crédit    foncier  et  ajouter  au  ou  l'autre  de  cts  pentées,  de  qndqae 

système  qui,  par  voie  d'amortissement,  nom  qu'on    les  appelle,  oompioiit, 

libère  la  propriété,   un  élément  de  banques  agricoles  ou  drainage,  nos 

libération  qui  résulte  de  la  plus  on  aurons  nécessairement  l'booncar  de 

moins  grande  prospérité  de  l'agrirul-  tous  en  référer,   vous  faisant  oliicr- 

ture.  Si,  un  jour  ou  l'autre,  nos  sen-  ver  dès  i  présent  pour  le  drainage  que 

timenis  à  cet  égard  sont  partagés,  nous  si  la  faveur  d'être  associés  à  sa  pratî- 

n'oublierons  pas  que  votre  capital  so-  que  nous  est  aecordce,  il  ne  noos  pa- 

cial  a  uue  mission  définie,  que  Totre  raîtnit    pas    nécessaire   d'en  pUorr 

Î privilège  a  son  caractère  à  lui  et  qu'il  l'organisation  sous  la  garantie  d'an 

aut  être  attentif  à  ne  pas  modifier,  eapitalsocial  nouveau,  en  raison  même 

altérer  |)eut -être  la  sécurité  que  donne  de  son  analogie  avec  vos  actes  dt 

ce  privilège  en  lui  annexant  la  res-  prêts  et  les  privilèges  réservés  parla 

ponsabililè    d'affaires  nouvelles,   en  loi  à  ceua  qui  l'accompliront, 
plaint  Mius  la  protection  du  même        Vous  le  Toyei,  Messieurs,  Tavrair 

capital  l'escompte  agricole  et  le  cré-  nous  montre  une  intéressante  d""^"~ 

dit  foncier  ;  mats  lorsque  deux  affai-  voyons  maintenant  si  les  faits 

res  ont  de  l'analogie,  lorsqu'elles  s'a-  plis  ont  ouvert  d'une  maniera 

dressent  à  des  iulérêts  similaires,  on  faisante  la  voie    que  nous  suivons. 

voit  tous  les  jours  la  même  adminis-  Mous  avons  eu  l'honnenr  de  voosdire 

tration  s'en  cnaiger,  leur  adapter  son  que  la  situation  financière  était  iMione. 

organisation  toute  faite,  son  pcrson-  Les  mouvements  accusés  par  les  coaip- 

nel,  et  les  conduire  de  conserve  d'au-  tes  de  la  balance  générale  des  écn- 

tant  plus  facilement  qu'elle  a  desre-  tures  au  SI  décembre  1856,  ctqncl- 

lations  établies.  En  d'autres  termes,  ques  explications  sommaires  compit- 

Messieurs,  s'il  était  proposé  à  votre  teront,  avec  le  compte  des  profits  H 

Société  de  fonder  le  crâit  agricole,  pertes,  les  renseignements  qui  jnsis- 

et  qu'il  fût  citmpris  que  cette  fonda-  fient  notre  confiance, 
tion  doit  donner  lieu  i  la  coiutitution        Les  deux  premiera  artidea  de  la 

d'un  capital  social  indépendant  et  res-  balance  sont  naturellement  ceux  qai 


pensable  des  crédits  a  courte  écbéan-    indiquent  la  sitoation  du  capital  sa- 
ce  qu'il   distribuera  à  l'agriculture,    dal. 

Au  3t  décembre  1855,  il  accusait  au  crédit 30,000,600   • 

Au  débit 16,8^.750    • 

Au  81  décembre  1858,  cette  sitoation  a  changé,  non  pour  le  crédit,  mais 

au  débit  ;  au  lieu  de 16,827,750    » 

le  solde  est  de 15,251,750   • 

Voici  les  motifs  de  cette  différence  : 

Au  31  décembre  1855,  la  totalité  des  60,000  actions  n'était  paa  duM  la 
circulation;  il  nous  en  restait  7,3U  en  portefeuille  à  desiiiiaiion  den  finloas 
en  cours  de  négociation.  Ces  7,311  actions  ne  nous  ont  paa  été  liÛMinirn 

en  totalité  ;  nous  en  avons  remia  à  la  Société  de  Nevcrs S,2i4 

Nous  en  tenons  à  la  disposition  de  la  société  de  Marieille..  .  .  .    1,971 

Ensemble 5,223 

Restait  à  notre  disposition 2,80 

Dans  le  cours  de  1856^  nous  avons  eu  l'occasion  d'en  négocier  tJOO. 
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Il  nous  en  reste  donc,   au  81  dé-  débiteur  de  13,137,699  fr.   71  c; 

cer^bre    dernier,    1,007    en    porte-  notre  iécurité  à  son  égard  est  Gom<» 

feuille;    quand  elles  seront  dans  la  plète. 

circulation  comme  les  autres,  et  par        Art.     8.     Effets   en     souffrance, 

suite  créditées  de  2o0  fr.  Tune,  le  ca-  28,914  fr.  05  c.  restant  à  recouvrer 

pital  social,  créditeur  de  30  millions,  sur  dix  effets   s'élevaut  ensemble  à 

aura  à  son  débit  non  plus  15,251,750  89.647  fr.  13  c., d'origine  liquidalinn 

francs    comme    aujourd'hui  ;    mais  Leroy  de  Cbabrol. 
15,000,000  fr.,  somme  ronde,  à  rai-         Celte  affaire,  qui  avait  causé  Je 

son  de  250  fr.  versés  par  action  de  justes     préoccupations  ,     s*améIioie 

500  fr.  chaque  année;  en  1856,  elle  nous  a 

Dans  le  cours  de  Tannée  1856,  les  payé  13,000  fr.,  et  ce  nVst  vraisem* 
actions  de  la  Société  ont  donné  lieu  à  nlableroent  pas  son  dernier  mot.  Des 
89,490  transferts  ;  à  319,003  depuis  28,914  fr.  05  c.  quVIle  nous  doit  en- 
novembre  1852  ,  époque  de  leur  core,  ne  reviendrait-il  rien  h  la  So- 
émission  ;  elles  sont  bien  classées,  et  ciété,  nous  croyons  fermement  le 
possédées  dans  ce  moment  par  2,107  contraire,  vous  auriez  à  vous  souvenir 
actionnaires  environ.  du  chiffre  de  votre  créance,  au  6  no- 

Le  deuxième  article  des  comptes  vembre  1854,   857,092  fr.    27  c.  : 

débiteurs  est  intitulé  ;  capitaux  dis-  n^est-il  pas  très-consolant  de  n'avoir 

ponibles.    Il    accuse    un     solde    de  à    répéter    sur    un    tel    débet   qT;e 

13,127,599  fr.  71  c.  I^e  numéraire  28,914  fr.  05  c.  ?  et  si  nous  ne  ;es 

en  caisse,  les  capitaux  en  report,  la  obtenons  pas,  vous  vous  rappelleres 

valeur    en    capital    d'une  rente    de  encore  que  chaque  année,  en  prévi- 

1 1 ,250  fr.  4  1/2  0/0  en  rentes  sur  sion  d*un  déficit  quelconque  à  subir 

TEtat,  des  bons  du  Trésor,  des  effets  de  cette  origine,  notre  compte  intilu* 

à  recevoir,  des  fonds  placé»  en  compte  lé  Fonds  de  prévoyance  a  été  pourvu 

courant  au  Trésor  et  chez  les  rece-  d'une  provision  plus  que  suffisante 

veurs  généraux,  des  avances  sur  dé*  pour  compenser  un  déficit  possible, 
pots  d'obligations,   quelques  sommes         Art.  4.  Sommes  restant  à  réaliser 

peu  importantes,  46,000  fr.  environ,  sur  les  titres   des  emprunts  de  200 

dus  par  divers  comptes  comme  fonds  millions  3  et  4  0)0,  et  l'emprunt  5  OfO 

en  route   pour   réalisation   de  prêts,  143,850,900  fr.,  ainsi  qu'il  suit  : 
etc.  ;  telle  est  l'origine  de  ce  solde 

10,607,800  fr.  dus  par  des  litres  en  circulation  libérés  partiellement; 
132,256,600  fr.  à  réaliser  sur  des  titres  3  et  4  0^0  en  porlefeuille  ; 
Enfin        986,500  fr.  à  réaliser  sur  des  litres  5  OtO  en  porkfeuille  égale- 
ment. 

143,860,900  fr. 

Art.  S  Prêts  réalisés,  68,754,184        Nom  payons  les   arrérages  de  nos 

fr.  58  c.  Ce  chiffre  est  le  solde  du  dé-  obligations  le  1*'  mai  et  le  1*'  novem- 

bit  des  emprunteurs;  snr  75,439,350  bre  de  chaque  année;  nous  recevons 

fr.de  prêts  réalisés,  ils  ont  amorti  les  anuuités^de  nos  prêts  le  3!  juillet, 

par  remboursements   semestriels   ou  Lorsqu'à  la  fin  de  l'exercice,  il  y  a  lieu 

anticipés  6,685,165  fr.  42  c.  de  clore  les  écritures,  sur  six  mois 

Art.  6*  Annuités  en  retard,  38,464  d'annuités  qui  seront  encaissés  le  31 

fr.  65  c.  janvier,  il  j  a  cinq  mois  dus  à  l'exer- 

Nous  avons  tout   à  Vheure  appelé  cice  antérieur,  et  par  contre  l'exer« 

votre  attention  sur  le  peu  d'impor-  cice  antérieur  d(>it,  à  son  successeur, 

tance  de  cet  arriéré.  denx  mois  d'arrérages,  novembre  et 

Art.     7.  Divers,     1,040,444  fr.  décembre,   des  obligations  qui  sont 

05  c.  payables  au  1"  mai.  Il  y  a  donc  lieu 

Ce  solde  provient  d'une  nécessité  aopérer  entre  les  deux  exercices  unts 

f particulière  à  notre  service.  En  voici  compensation.  Sur  le  million  40,444 

'explication.  fr.  05  c.  ci-dessus  indiqué,  la  com- 
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penialioD  compte  Tpar  1 ,031,996  fr.  Nevers  et  de  BdUirteille,  dont  le  mobi- 
t4  c.  ;  ia  différenre  de  8,447  fr.  71  c.  lier  nous  a  été  expédié,  par  suite  auisi 
a  pour  cause  quelques  déboursés  faits  de  quelques  acquisiiions,  le  solde  dé- 
pour  comptes  dVmpruuteurs  à  régii-  biteur  de  ce  compte  s*est  élcTé,  ea 
iariser,  et  le  reliquat  des  comptes  à  1856,  à  82.342  fr.  59  c.  Au  31  dé- 
régler avec  les  débiteurs  des  Sociétés  cerobre  1855»  il  u'était  que  de 
de  Marseille  et  de  Nevers,  débiteurs  70.754  fr.  9%  c.  ;  l'amortissement  de 
de  Marseille  pour  4»120  fr.  18  c,  'dix  p.  0)0  que  noui  lui  imposons, 
ceux  de  Nevers,  jiour  100  fr.  seule-  chaque  année,  est  Torigine  de  la  ré- 
meut  ;  enfin,  852  fr.  44  c.  dus  à  trois  duction  qui ,  au  31  décembre  1856. 
individus  i  divers  litres.  fixe  notre   évaluation   à  72,946  fr. 

Art.  8.  Hôtel  de  la   Compagnie,  66  c. 

1 ,626,058  fr.  57  c.  Même  chiflre  que  Art.  10.  Annuités  des  prêts,  1857  à 

I*an  passé,  même  valeur  à  notre  avis.  1907,  177,340,866  f.  96  c.  ;  td  crt. 

Au  prix  des  immeubles  voisins,  et  de  sauf  modificatiims  pouvant  résulter  de 

tous   ceux   qui,  chaque  jour,   dans  remboursements  anticipés,  le  solde  da 

Paris,  sont    l'objet  de  négociations,  la   somme  à   recevoir  des  empran- 

nous  sommes  toujours  convaincus  que  leurs  pour  les  prêts  que  leur  a  cousen- 

▼otre  propriété    vaut   au  moins  ce  tis  la  Société .   défalcation   faite  de 

qu'elle  a  coûté;  vous  savex  qu'elle  2 1, 79 1,21 5  f.  70  c.  d'annuités  éteintes, 

repose  sur   une  superficie  de  2,800  dont 8, 17 1,943  fr.  79  c.  encaissés, et 

mètres  à  500  fr.   le  mètre:  sans  éva-  13,619,271  fr.  28  c.  annulés  par  soite 

luation  Jes  bonnes  et  solides  coostruc-  de  rembonrsemeuts  anticipés  en  1853, 

tions  que  vous  pouvez  juger,  la  su-  1854,  1855  et  1856. 

perficie    représenterait   a    elle  seule  Art.     11.    Fonds    proTenanI    de 

1^400,000  fr.  Une  partie  de  la  cave  l'amortissement      des     obligations  , 

sur  laquelle  repose  la  salle  même,  où  575,415  fr.  28  c. 

vous  èies  en  ce  moment  réunis,  a  été.  En  expliquant  l'article  5«  prêts  réa- 

en  '1856,   l'objet  d'une  'contestation.  Usés,  nous  avons  dit  que  les  emprun- 

d'un  procès  même,  gagné  sur  la  plai-  leurs  avaient  amorti,  pnr  des  reat- 

doirie  de  notre  conseil,  l'houorable  boursements    semestriels   on  antici- 

M.  Josseau.  pés,  6,685,165  fr.  42  c. 

Art.  9.  Mobilier,  72,346  fr.  66  c  Sur  celte  somme  il  a  été  emplové  : 
Par  suite  de  la  fusion  des  Sociétés  de 

D'abord:      783,100    >    pour  remboursement  des  sommet  yerséet.  Sur 

2,948  numéros  tirés  de  la  roue,  let  em- 
prunteurs ont  rapporté  pour  : 
4,886,000    »    de  litres  en  nature. 
223,300    »    de  remboursements  anticipés  en  espèœs  ont 
été  employés  en  rachats  d'obligaiioos. 
Enfin,  la  Société  a  oonserTé  : 
217,350  14    pour  amoriissemunt  de  ses  propres  avaiioes 
aux  Sociétés  de  Marseille  et  de  Nevers,  arant 
la  fusion. 

Ensemble  6,209,750  fr.  14  c.  Dif- 
férence :  575,415  fr.  28c.  à  emplover 
ainsi  que  l'indique  l'article  11  précité. 
Cette  somme  a  été  mise  a  la  disposi- 
tion do  tirage  du  22  mars  de  l'exer- 
dce  courant. 

An.  12.  Frais  de  premier  établis- 
sement, 1,522,867  fr.  50  c. 

Chaque  année,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  expliquer  ce  compte.  A  dater 
de  1857  inclusivement,  la  totalité  des 


frais  généraux  sera  payée  parlV 
qui  les  aura  vus  naître  :  le  report  de 
1/5,  fait  encore  pour  1856,  est  donc 
le  dernier.  Comme  tous  ceux  qui  Pont 
précédé,  il  sera  compensé  par  une  pro- 
vision qui,  sous  la  proteclînDd'on  ' 
dit  ouvert  à  un  compte  qui  a  i 
Fonds  de  prévoyance,  révèic,  en 
niiiVe,  plutôt  une  écriture  d'ordre 
qu'un  ajournement.  En  eflel,  ai  Tidée 
première  avait  été  de  reporter  sor  Ta- 
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Tenir  nne  partie  des  char^^es  du  pré-  aux  actionnaires,  722,547  fr.  50  ctn- 

senti  la  réalité,  pour  ce  faire,  eût  dû  limes. 

être,  au  lieu  d^ouvrir  un  compte  com-  Tout  ce  qui  se  paye  aux  action- 
pensateurqui,en  déûuitive,  a  soldé  naires  dans  le  courant  d*un  exercice,, 
les  frais  généraux  de  chaque  exer-  et  avant  l'apuremeot  définitif  des 
cice,  de  laisser  en  quelque  sorte  en  comptes,  n'est,  a  vrai  dire,  qu*une 
souffrance  ces  frais  généraux,  et,  avance  provisoire  et  reste  une  créance 
après  en  avoir  vu  grossir  annuellement  sujette  a  reprise  sur  le  résultat  défi- 
le montant,  dVn  demander  le  paye-  nitif  deTinvenlaire  ;  le  solde  crédi- 
ment  à  un  nombre  plus  ou  moins  teur  du  compte  de  profits  et  pertes  va 
crand  d'annuités  exigibles  du  nombre  pourvoir  nécessairement  à  cette  dette  ; 
a*aunées  qu*on  eût  voulu  consacrer  à  mais  elle  fait,  en  attendant,  partie  de 
les  amortir.  Votre  prudence  a  mieux  l'actif  de  la  Société,  dont  la  revue  est 
fait  :  tandis  qu'elle  admettait  éventuel-  ici  terminée. 

lement  la  possibilité  de  procéder  à  un  Reste  le  passif  ;  eu  voici  le  détail  : 
semblable  règlement,  si  les  circons-  Capital  social  :  30,000,000. 

tances  Texigeaieut,  elle  soldait  en  fait         A  Toccasion  des  sommes  dues  par 

les  frais  généraux.  les  actionnaires,  nous  avons  eu  l*hon- 

Les  crédits  dont  elle  a  successive-  neur  de  vous  donner,  sur  la  constita- 
roentdotélefonds  de  prévoyance  n'ont  tion  du  capital  social,  des  renseigne- 
pas  eu  d'autre  effet.  I^s  revenus  de  la  ments  que  nous  ne  ré|)élerons  pas. 
Société  ayant  suflB  aux  charges  de  cha-  Ce  capital  est  de  60  millions  de 
que  exercice,  la  mesure  n'en  n'a  pas  francs,  divisé  en  120.000  actions  de 
moins  de  mérite  ;  et,  quoique  à  l'état  500  fr.  chacune  ;  60,000  actions  sont 
de  compte  d'ordre,  elle  doit  être  main-  actuellement  émises,  libérées  de  250  f., 
tenue  afin,  si  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  moins  1,007,  qui  restent  en  porte- 
advenaient  des  jours  difficiles,  et  qu'il  feuille.  De  temps  i  autre,  on  nous 
convint  à  la  Société  d'exonérer  tel  ou  fait  observer  que  si  le  capital  social 
tel  exercice,  de  100,000  fr.  de  frais  était  complètement  versé,  plusconsi- 
généraux,  par  exemple,  et  d'amortir  dérable  même,  le  nombre  de  nos  prêts 
celte  somme  à  titre  de  frais  de  premier  s'augmenterait  d^autanl.  Il  y  a  là  er- 
établissement  en  quatre-vingt-quatorze  reur  et  confusion.  Pour  le  Crédit  fou- 
ans,  période  actuelle  de  la  durée  de  cier,  son  capital  social  n'est  pas  plus 
la  Société,  le  compte  Fonds  de  pré-  le  moyen  de  ses  opérations  que  )>our 
voyance  payerait  les  100,000  fr.,  et  il  la  Banque  de  France  aussi  son  capital 
serait  crédité  de  somme  égale  que  lui  social.  Dans  Tune  et  l'autre  inslitotion, 
rendraient  par  annuités  les  quatre-  ce  capital  est  un  gage,  une  garantie, 
vingt*quatorze  ans  dont  il  s'agit  ;  cette  et  non  uue  ressource  de  service.  Nos 
manière  d'opérer  serait  équitable.  Le  porteurs  d'obligations,  en  particulier, 
présent  fait  assez  d'efforts  dans  l'intérêt  dont  ce  principe  a  inspiré  la  con- 
de  l'avenir  pour  que  l'avenir  sache  fiance,  n'admettraient  pas  une  autre 
porter  à  l'occasion  non-seulement  fa-  destination  donnée  à  l'une  des  garan- 
cîlement,  mais  avec  reconnaissance,  ties  qui  fait  leur  sécurité, 
quelques-unes  des  charges  du  présent.        Art.  2.  Fonds  de  réserve  et  de  prê- 

Art.  13.  Intérêts  provisoires  payés  voyance,  1,910,451  fr.  88  c. 

Ici  il  y  a  lieu  de  distinguer  : 

Le  fonds  de  réserve  pour 228,705  05 

Le  fonds  de  prévoyance  pour 1,618,273  78 

Et  une  provision  pour  différence  d'intérêts  sur  obliga- 
tions   63,472  55 

Somme  égale :  .  .    1,910,451  88 

Aux  termes  de  l'article  89  des  statuts,  S  2,  on  prélève  annuellement,  pour 
l'affecter  à  un  fonds  de  réserve,  une  somme  qui  no  peut  excéder  20  0|0  des 
bénéfices  nets  réalisée,  déduction  faite  des  5  0(0  aux  aoiionnaires  ;  le  chiffre 
do  228,705  fr.  05  c.  est  racuamulation  de  trois  années  d'ezercica  : 
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En  ia53 7S,000   » 

En  1854 68,121  80 

En  1855 85,588  45 

Somme  égale 228,705  OS 

Résultat    qui    va   nécessairement  tions  au  pair,  lorsqu'elles  ne  prodoi- 

grandir  par  une  nouvelle  affectation  sent  pas  un  intérêt  intérieur  à  edoi 

prélevée  sur  i  856.  de  l'empruut  contracté;  mais  à  ee 

Quant  au  fonds  de  prévoyance,  soit  droit  radmiuistratiun  ajoute  une  fa- 

1,618,â73  fr.  78  c.  nous   avons  eu  culte,  celle  de  rapporter  des  oblip- 

riionneur  de  vous  dire  comment  il  tions  quelles  quMles  soient,  à  prix  dé* 

était  pour  1,52i,867   fr.  50  c.  un  battu.  Or  quand  un  emprunteur  me 

compte  compensateur  du  compte  dé-  de  cette  faculté,  il  a  retiré  de  la  dr- 

biteur  de  frais  de  premier  établisse-  culation  des  obligations  dont  Tialé- 

ment  \\  nous  avons  donc  à  nous  ex-  rét  ne  correspond  pas  à  son  prêt,  et 

ptiquer  sur  la  différence  disponible  de  laissé  par  suite,  dans  la   circulation, 

125»406  fr.  28  c.  Cette  somme  cons«  des  obligaticns  dont  son    prêt  rem- 

titue  une  autre  nature  de  fonds  de  ré-  bourse  n'assurera  plus  le  service  d'io* 

serve  jugé  néce«saire,  lorsqu'il  a  été  térét,  le  gage  liypothécaire  restant  le 

fondé,  pour  parer  aux  éventualités  de  même,  bien  entendu,  ^administration 

pertes  possibles  sur  la  liquidation  de  devait  pourvoir.  Ce  compte,  provisicm 

la  maison  Leroy  de   Chabrol,   pour  pour  différence  d'intérêts  sur  oblig^- 

compenser  aussi  une  différence  sur  la  lions,  n*a  pas  d'autre  destination  ;  il 

négociation  possible  d'un  titre  de  rente  assure  le  service  de  la  différence  en- 

4  i/2  0/0  acquis  eu  1853,  au  cours  tre  riotérêt  des    obligations,   Ttqan 

de  105,23  pour  263,125  fr.  ;  au   SI  à  prix  débattu  et  rintérêt  des  obUga- 

décembre,  la  moins-vaUie  de  ce  titre  tions  correspondant  au  prêt,   dont  le 

était  de  33,125  fr.  au  cours  de  92  fr.  l'cmboursement  anticipé  n'a  pas  fût 

Mais  un  autre  ordre  d'idées  le  justifie  :  cesser  la  circulation, 
plus  élastique  que  le  fonds  de  réserve.        Art.  3.  —  Obligations  créées  S,  4 

dont  les  statuts  limitent  l'étendue,  il  et  5  0/0,  206  942,930  fr. 
n'est  pas  de  Société  prudente,  parcou-         Si,  en  expliquant  l'art.  4  de  l'actif, 

rant  sa   période   de   fondation,   qui  nous  avons  pu  dire  qu'il  nous  restait 

n'aime  à  l'avoir  et  à  le  développer.  à  réaliser  sur  les  titres  de  rempruat 

Tient  enfin,  sur  la  troisième  division  de  200  millions  de  francs  3  et  40/0, 

de  cet  article  2  du  passif,  ce  que  nous  et  sur  les  titres  de  l'emprunt  S  0/0  , 

appelons  une  provision  pour  différence  une  somme    de   143,850.900   ir.  , 

d  intérêts  sur  obligations,  par  la  rai-  la  différence  entre  cette  somme   de 

son  que  voici  :  143,850,900  fraucs  et    la  somme  de 

En  remboursement  des  emprunts  206.942,950  fr.  est  celle  que  nous  de- 

qn'ils  contractent,  les  emprunteurs  vous  effectivement  sur  les  obligatiofts  3 

ont  le  droit  de  rapporter  des  obliga-  et  4  0/0  et  5  0/0. 

Au  o««  •••••••••     2w,191,o0v  ir« 

Au  4 33,885,500 

Au  5 14,013,750 

63,091,050  fr. 

Le  nombre  de  titrés  auxquels  nous  d'obligeance  par  MM.  les  receveurs 
devons  cette  somme  était,  au  31  dé*  généraux  et  particuliers  (qu'il  nous  soit 
cembre,  de  217,804.  permis  de  remercier  ici,  tant  en  Totra 

En  défini'ive,  du  3,du4etda|87.en  '  nom  qu'au  nôtre,  ees  honorables  cor* 
coupures  diverses,  accessibles  k  toutes  respondants,  de  leur  utile  ei  bieQ veil- 
les bourses,  auxquels  on  peut  sous-  lant  concours)  :  sur  2,369.805  ffraw^ 
crire  dans  les  receltes  générales  et  par-  20  c.  d'intérêts  payés  en  18Stf  à  nos 
tîculières,  et  dont  les  arrérages  sont  obligations,  ils  ont  acquitté  989»76S 
l^yés  avec  autant  d'exactitude  que    fr. /et  la  Caisse  centrale  1,980 lOMfr, 
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Vous  savez,  qtt*è  l'instar  de  ce  qui  se  possibilité     de    remboursement      la 

passe  aux  bureaux  de  la  dette  publi-  somme  qui  payera  la  créance  lorsqu'il 

que,  c*est  moins  la  somme  payée  que  sera  possible  de  Tacquitter.  Telle  est 

le  nombre  des  parties  prenantes  qui  la  raison  d'être  des  prêts  différés, 

multiplie  les  détails  de  ce  payement.  Art.  5.  — Divers,  1,268,054  fr. 

Ofy   les  deux  semestres   d'arrérages  82  c. 

noua  donnent  lieu  de  soigner  le  néoes-  Ils  sont  divers,  en  effet,  les  comptes 

saire  de  deux  fois  autant  de  coupons  créditeurs  dont  raddiiion  élève  à  un 

qu'il  y  a  de  litres  dans  la  circulation,  chiffre  aussi  considérable  le  crédit  de 

c'est-à-dire  454,608  cou|)ons  dont  le  cet  article  5. 

fjrstéme  de  la  partie  double  multiplie  Quelques    receveurs     généraux  , 

nécessairement  par  3  l'inscription,  soit  créanciers  des  annuités  à  échoir  en 

plus  de  900.000  écritures  à  passer  sur  1857,  payées  par  anticipation,  des  con- 

œ  seul  point  de  notre  service  ;  ce  qui  signalions  de  frais  des  emprunteurs, 

explique  et  excuse  quelques  instants  des  dépôts  opérés  par  les  mêmes  sans 

d'une  attente   inévitable,    supportés  intérêts,  les  loyers  de  riiôtel  payés  par 

avec     indulgence    par    le    public ,  anticipation,  des   créances    à  solder 

quand  il  vient  encaisser  ses  coupons,  pour  le  compte  des  Sociét<*s  de  Mar- 

Art.  4 —  Prêts  différés,  704,145  f .  seille  et  de  Nevers,  dividendes  non  ré- 

^^  <!•  clamés  par  MM.  les  actionnaires,  in- 

lorsque  la  Société  consent  un  prêt,  lérêls  non  réclamés  sur  des  oblî- 
la  situation  hypoibécairede  l'immeu-  gâtions,  obligations  sorties  au  dernier 
ble  donné  en  gage  ne  com()orte  pas  tirage  à  rembourser;  enfin,  des  primes 
toujours  la  remise  immédiate  de  la  et  des  lots,  telles  sont  les  origines  de 
somme  empruntée.  Certains  créanciers  ces  diverses  dettes  de  la  Société,  det- 
inscrits  antérieurement,  ou  ne  veu«  tes  peu  embarrassantes  et  dont  la  si- 
lent  pas,  ou  ne  peuvent  pas  aban-  tuatton  de  l'actif  assure  le  service, 
donner  leur  premier  rang  d'inscrip-  Article  6.  Caisse  de  service  , 
tion,  sans  la  jouissance  duquel  nous  3,677,284  fr.  17  c. 
ne  pouvons  cependant  conclure  ;  cette  Nous  devions  cette  somme  au  3 1  dé- 
difficulté s'arrange  en  retenant  jusqu'à  cembre,  divisée  ainsi  qu'il  suit  : 

En  compte  conrant 3,140,584  17 

En  bons  de  caisse 536,700    » 

3,677,284  17 

Associez-vous,  messieurs,  au  soin  indique  la  destination  de  la  recette  : 

que  nous  prenons  de  recommander,  68,784,184  fr.  58  c.  pour  l'amor- 

«n   toute  occasion,   les  avantages  de  tissement  des  prêts  ; 

cette  Caisse;  nous  avons  eu  l'honneur  91,013,738  fr.  S6  c.  pour  intérêts 

de  vous  en  expliquer  l'utilité  pour  les  revenant  à  la  Compagnie  ; 

capitalistes,   pour  les   emprunteurs,  17,581,403  fr.  67  c.  pour  alloca- 

pour  les  porteurs  d'obligations.  tion  de  frais  d'administration. 

Art.  7.  Amortissement  des  prêts.  Art.   8.   Obligations    à     amortir, 

477,879.331  fr.  51  c  575,415  fr.  98  c. 

Chaque    année,    messieurs,    nous  Contre-partie  du  compte  d'amortis- 

devons  reproduire  par  ordre  cette  si-  sèment  des  prêts  à  employer  à  l'amor* 

tuation  dans  nos  comptes.  tissement  des  obligations,  explication 

Les  annuités  comprises  dans  l'actif,  déjà  donnée  et  dernière  de  celles  que 

et  recouvrables  de  1857  à  1907,  s'é-  nous  ayons  à  mentionner  sur  le  pas- 

lèvcnt    à    177,340,866    fr.    96   c.,  sif. 

plus  88,464    fr.   55  c.    d'annuités  Tel  est,  messieurs,  l'équilibre  def 

échues,    ensemble   177,379,331    fr.  comptes  de  la  balance. 

ftl  c.  En  d'autres  termes,  ayant  i  re-  Voici  maintenant  le  résultat  que  le 

cevoir  la  somme  indiquée  au  débit,  compte  de  profits  et  pertes  nous  per- 

l'écriture  d'ordre  qui  figure  au  crédit  met  de  dégager  ;  il  est  le  quatrième 
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porté  i  votre  connaissance  en  atsem-    les  trois  premiert  datent  de  18SS,IS54 
blée  générale  depuis  votre  fondation  ;     et  1855. 

Le  premier,  qui  comprenait  six  mois  de  l'année  1852  et  les  doaxe  mois 

de  1853,  uccusaii  une  recelte  brute  de 2,102,758  86 

Le  deuxième  1854,  une  recette  brute  également,  de.  .  •  •    1,784,554    ■ 

Le  troisième  1855,  de 1,786,004  88 

Pour  Tannée  1856,  dont  noua  nous  occupons  aujoard'hai, 
la  recette  brulo  est  de 1,962,081  81 

Ainsi,  accroissement  successif  de  lent  que  le  gage  excède  de  100  0|0  la 

f produits,  ayani  pour  origine  les  prêts,  valeur  de  l'argent  prêté  ;  mais  novs 
a  sobveiitiun  de  l'Etat  et  nos  opéra-  avons  un  capital  social  et  des  OMMve- 
tioDS  de  mouvement  de  trésorerie  ;  roenls  de  fonds  utilisables  ;  ai  l'in* 
pourcelles-ci,  d'autant  plus  heureuse»  fluence  qu*ils  ont  exercée  sar  les  pro- 
ment que  plus  la  guerre,  la  crise  mo-  doits  de  1856  est  saiisfaisaDie,  elle  est 
nétaire  et  des  subiiistaoces  ont  gêné  essentiellement  variable  oepaidaiit  ; 
nos  affaires  de  crédit  foncier  propre-  il  eti  important  de  s'en  souvmir  dans 
ment  dites,  plus  elles  ont  permis  un  l'appréciation  définitive  que  Boas 
avantageux  emploi  des  capitaux  que  avons  à  faire  de  cet  exercice  et  de  la 
la  Sociélé  d\>ii  conserver  mobiles,  répartition  qu'elle  nous  permet  de 
destinés  qu'ils  sont,  non  à  être  enga-  proposer. 

gés  dans  les  prèis,  mais  à  garantir  Nous  avons  dit,  roessicarSy  que  la 
nos  porteurs  d'obligations  contre  recelte  brute  de  1856  était  de 
toute  éventualité.  1,962,061  fr.  81  c.  ;  les  fnupaé- 
En  d'autre  termes  :  d'une  part,  raux  s'élèvent  à  584,043  fr.  85  c  ; 
praticiens  d'un  système  particulier  report  fait  de  1|5*  de  ces  584,043  fr. 
de  prêts,  et  de  l'autre,  banquiers;  84  c,  au  compte  de  frais  de  prcaaier 
tandis  que  les*  circonstances  entra-  établissement,  ils  ne  s'élèvent  ploi 
valent  notre  mission  de  prêteurs,  elles  qu*4  467,234  fr.  67  c.  ;  reste  act 
servaient  nos  combitiaisons  de  banque,  1,494,837  fr.  14  c. 
et  nous  n'a\ons  rien  négligé  pour  en  moins  116,808  fr.  67  c.  à 
obtenir,  dans  cet  ordre  de  faits,  tout  au  compte  de  prévoyance 
ce  qu'elles  ont  pu  donner.  Il  n'en  compensation  du  report  de  1|5*  des 
faudrait  pas  conclure  que  l'argent  frais  généraux  ci-dessus  indiqués; 
provenant  des  obligations  ait  jamais  soit,  en  définitive,  1,378,018  fr.47  c 
été  l'objet  d'une  opération  de  banque,  dont  nous  avons  l'honneur. 
Loin  de  nous  celle  irrégularité,  noua  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  d*adi 
n'avons  pas  dans  la  circulation  un  ti-  tration,  et  aux  termes  de  PartideSS 
tre  de  3,  de  4  ou  de  5  0/0|  dont  le  des  statuts,  de  vous  proposer  la  re- 
produit ne  «bit  placé  sur  hyi)otbèque,  partition  suivante  : 
uivant  nos  règles  spéciales,  qui  veu- 

ConQrmatioQ  du  dividende  de  12  fr.  50  c.  par  action,  déjà  délivré  an 

actionnaires.. '. . . .     722,&47  50 

Au  fonds  de  réserve 13I,<IM  38 

Nouveau  dividende  de  5  fr.  par  action 294^96S   > 

Différence,  229,411  fr.  77  c.  à  ajouter  au  compte  do  pré- 
voyance      139,411  77 

Somme  égale. 1.378,018  47 

En  effet,  mesMeurs,  si  cette  bonne  sont  les  60  c.  0|0  que  produiacart  ks 

situation,  ces  beureux  résultats  sont  prêts  réalisés  ;  or,   tant  que  la 

de  ceux  qui  confirment  une  affaire  et  duction  de  ces  prêts  ne  sera 

permettent  d'en  prédire  le  succès,  la  à  raison  de  6,000  fr.  par        ■  ■    . 

sagesse  cependant  rappelle  que   les  qu'elle  puisse  couvrir  le  monlaat 

revenus  normaux  du  crédit  foncier  frais  généraux,  il  y  aura  lien  de  c 
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sidérer  les  bénéfices  accessoires  à  ti«  qu'il  peut  donner  ;  vous  leur  rendrez 

tre    de    chances    favorables,     mais  justice,  meuieurs,  si*  tous  vous  asso* 

hypothétique,  nous  aidant,  avec  la  ciez  aux  sentiments  de  gratitude  qu'ils 

subvention  de  l'Etat  k  franchir  la  pé-  nous  inspirent, 

riode  de  fondation,  que  les  événemeols  .     .    .    ,            .                       . 

ont  rendue  exceptionnellement  si  dif-  ^^P"*.  '■  ^^^V^  ^««  ""«PP^'^  «»  " 

ficile,  nous  aidant  d'autant  plnrsûre-  observaUons  preientees  par  MM    le, 

ment  que  nous  les  ménagerons  davan-  «*"^?"'  ^  assemblée  a  voté,  a  1  una. 

tage;    cette   modération    a  toujours  wniile.  les  résolutions  suivantes  : 

été  la  vôtre.  Nous  tenons  à  fhonneur  • 
de  l'imiter  et  de  la  conlinner. 

ÇtDou^etaxstMuIsroneiioniientde.  i,.,M«ablé*  approute  les  compte* 

pau  quelque,  mo»,  et  deji  nous  leur  p^Mnié,,  «i  fixe  i  8  fr.  le  cooiplé- 

devon.  une  améliora  ion  dan.  le  de-  '^^^  j,  dividende  à  di.tribuer  «ax 

Tdoppemeot  de.  prêt.    Augum-en  .ctionoaire.  pour    l'exercice   185«, 

donc,  .in.i  que  j  ai  eu  l  honneur  de  „„,„  ,^  di.lribulion.  de  6  fr.  28  c! 

1«  dire  en  commençant,  que  votre  >■-  ^ne.ti«,  qui  ont  été  faites  le* 

tnauoo  «t  bonne,  q..e  vos  progrès  ïijuiUet  et  »l  décembre  1886. 

BOQt  constants.  Si  le  dévouement  pou-  * 

▼ait  faire  mieux  et  plus  vite,  nous  II. 
sommes  entourés  de  bons  et  émincnts 

collaborateurs,  d'honorables  corres-  L'assemblée  décide  qu'une  somme 

pondants,  d'employés  actifs  et  labo-  de  131,094  fr.  30  c.  sera  portée  au 

rieux,  dont  le  zèle  nous  donne  tout  ce  fonds  de  réserve. 


Opérations  du  Comptoir  national  d'etoompte  do  Paria.  —  EsMroio* 

1856-18S7. 

Extrait  du  Compte-rendu  de  MU,  iet  directeurs, 

'  Tàtal  des  opérations  du  Comptoir,  '  Cette  diminution  est  însignifiaDte, 
—  Les  escomptes  présentent  cette  et,  en  se  reportant  aux  tableaux  an- 
année  un  total  de  6I4.H97,139  fr.  nexés  à  ce  compte*rendu,  on  remar- 
72  c.  pour  722,S65  effets  sur  Paris,  quera  que  l'affaiblissement  des  es- 
la  province  et  l'étranger.  L'année  comptes  porte  sur  un  seul  chapitre, 
dernière,  ils  avaient  monté  au  chiffre  celui  relatif  au  papier  des  sous-comp* 
de  649,8S2,78i  fr.  15  c.  pour  toirs.  Sur  tous  les  autres  points  le 
786,390  effets.  La  différence  en  moins  Comptoir  continue  d'être  en  progrés. 
est  de  84,935,641  fr.  43  c.  Les  sous-comptoirs,  qui  figuraient 

Les  encaissements  se  sont  élevés  à  l'année  dernière  dans  le  total  des  opé- 

67,078,123  fr.    4  c.  et  à  220,481  rations  du  Comptoir  pour  une  somme 

effets.  Ils  n'étaient,  l'année  dernière,  de  187,180,147  fr.  16c.,  n'y  figurent 

que  de  55,123,584  fr.  81  e.  et  de  cette  année  C|ue  pour  149,860.436  fr. 

202,518  effet*.  La  différence  en  plus  45  c.  La  diminution  est  de  87,819,7 10 

est  de  11,949,588  fr.  23  c.  fr.  71  c,  et  elle  est  de  24.801,444  fr. 

Les  avances    sur    fonds    publics,  66  c.  pour  le  sous-comptoir  des  den« 

qni  avaient  été  Tannée  dernière  de  rées  coloniales  seulement.  La  cause  de 

80,886,91 3  fr.  35  c.  se  sont  élevés  cette  ce  ralentissement  d'affaires  est  dana 

année  i  50,066,996  fr.  29  c.  La  diffé-  le  sinistre  arrivé  à  ce  sous-comptoir 

renoeenpluse8lde19,680,082fr.94c.  et  dans  le  temps  d'arrêt  que  les  autres 

Le  montant  de  ces  diverses  opéra*  sous-comptoirs  ont  subi  i  l'occasion 

tions  réunies  est  de  732,037,259  fr.  de  leur  renouvellement,  qui  a  eu  lieu 

05  c.    L'année   dernière,  il  était  de  dans  le  cours  de  cet  exercice.  Mais  ce 

785,833,235  fr.  81  c.  C'est  donc,  sur  n*est  là  qu'une  situation  momenta- 

la  masse  de  nos  affaires  réelles,  une  née,  transitoire,  qui  ne  compromet 

diminotion  de  8,295,976  fr.  26  c.  pas  l'avenir. 
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Cause,  —  Le  rnoo^ement  des  fonds  à  la  cslssa  est  'umjaors  considé- 
rable, li  a  été,  à  SOQ  débit»  de '.     703,238,87S  62 

et,  à  son  crédit,  de 102,849,064  SS 

Ensemble 1,406,177,936  lî 

La  moyenne  des  payements  par  mois  s*est  élevée  à.  .       58,570,7 &S  38 

Portefeuille.  —  A  la  fin  de  Texercice  précédent,  le  total  des  valeurs  en 
portefeuille  était  de 66,568  eCfeta  s'éleTani  à.  .        43,092,548  62 

Du  1"  juillet  1856  au  30 
juin  1857,  il  y  est  entré. .    942,746  —  681,970^262  76 

Total 979,312  —  725,062,811  58 

Il  en  est  sorti 941,414  —  686,331,248  49 

Il  restait, par  conséquent, 
en  portefeuille,  au  30  juin 
dernier 87,898  —  38,731,563  00 

Gomme,  à  la  même  époque,  les  valeurs  sorties  du 
Comptoir  avec  son  endossement,  et  en  cours  d'échéance, 
montaient  à  la  somme  do 25,848,671  76 

nos  risques,  au  30  juin  1857,  étaient  de 64,580,234  65 

Comptes  courants  d'espèces.  — •  Le  mouvement  des  espèces  versées  en 

comptes  couraDts  a  été,  à  l'entrée,  de 185,788,587  22 

et,  à  la  sortie,  de 184,959,546  43 

Au  30  juin  dernier,  le  solde  de  ces  comptes  s'élevait  à.        18,389,460  28 
L'année  dernière,  à  la  même  date,  il  n  était  que  de..  .        17,560,419  49 

Cette  augmentation,  quoique  très-  avons  traversée,  et  pendant  laquelle 
légère,  tire  une  certaioe  importance  le  montant  dt*s  sommes  déposées  ao 
de  la  situation   financière  que  nous     Comptoir  a  très-peu  varié. 

Contentieux.  —  Le  solde  des  effets  entrés  an  contentieux  dans  le  conraoi 
de  cet  exercice  s'élevait,  an  30  juin  dernier,  à 57,865  19 

Mais  il  faut  en  déduire  les  recouvrements  opérés,  non-seu- 
lement sur  le  contentieux  de  cette  année-ci,  mais  sur  celui  des 
années  précédentes,  et  qui  représente  une  somme  de 51,488  78 

La  différence,  qui  est  de 6,378  41 

a  été,  suivant  nos  précédents,  portée  au  compte  des  profits  et  pertes* 

Nous  ajouterons,  k  titre  de  rensei-  quelques  recouvrements,  et  qui»  en 

gnemeot,  que,  les  rentrées  et  les  sor-  attendant,  contioiieiit  de  figurer  •« 

lies  ainsi  compensées,    nos  perles,  bilan  du  comptoir  pour  un  franc. 

depuis  Torigine  du  comptoir,  montent  Frais  généraux.   —   Les  frab  de 

aujourd'hui  à  606,150  fr.  51  c.,  sur  cet  exercice  se  sont  élevés  à  660,38S 

lesquels  nous   devons   faire   encore  fr.  88  c.  Ils  se  divisent  ainsi  : 

Honoraires  et  appointements 446,331  9S 

Droits  deprésonce 23,310    « 

Port  et  affranchissements  de  lettres • 51,655  23 

Frais  divers  :  loyer,  contributions,  assurances,  fournitures 

des  bureaux,  impressions,  annonces,  etc 139,C86  73 

Somme  égale 660,365  68 

Le  chiffre  total  des  affiires  réelles  L'ensemble  des  deux  semestres  porte 

du  Comptoir  étant  de  732,037,259  fr.  les  bénéfices  pour  l'année  entièi«  an 

05  c,  la  dépense  est  de  0  fr.  09,02  toUl  de  2,281,734   fr.    *26  c.,  dont 

p-  100.  la    répartition    a    été    faite 

Compte  de  profils  et  pertes.   —  suit  : 
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!•  Réserve  du  premier  seineatre 173,605  08)  ,.,  .       -^ 

—       du  deuxième  semestre 133,828  48}  307,433  56 

S*  Réserve  spéciale  à  Taffuire  du  soas-comptoir  des  den- 
rées coloniales 200,000    » 

8'  DistribuUon  aux  aciionnaires  d'un  intérêt  de  4  pour  \ 

100 800,000    »  f  .  ,ort  nAA 

Et  d'un  dividende  supplémentaire  de  4  f                      (  ■*^2^»^'^    * 

pour  ceni 920,000    »  / 

Gratifications  aux  employés 36,000    » 

Caisse  de  prévoyance 16,000     » 

Soldes  non  disiribués 2,300  70 

Somme  égale  au  bénéfice  de  Tannée 2,281,734  26 

DÎ9Îdende,    —    En     résumé,   les         Avant  de  terminer,   nous   aurions 

actionnaires  ont  drjà  reçu  23  fr.  par  voulu  pouvoir  vous  apprendre  Ternis* 

action  sur  les  bénéfices  du  premier  sion  prochaine  des  20  millions  qui 

semestre,  et  ils  ont  à  recevoir  20  fr.  doivent  compléter  notre  capital.  Mais, 

sur  les  béuéiices  du  second.  Le  divi-  à  notre  grand  regret,   nous  n'avons 

dende  pour  Tannée  entière  est  donc  encore  aucune   nouvelle   positive    à 

de  43  francs,  soit  8  3i5  p.  100  par  vous  donner  i  cet  égard.  M.  le  minis- 

action  de  ^00  fr.  tre  des  finances,  à  qui  les  cirronstan- 

Noos  vous  rappellerons,  Messieurs,  ces  n'ont  pas  semblé  favorables,  n'a 

pour  mémoire,  que  la  part  faite  ;à  pas  cru  jusqu'ici  devoir  se  rendre  a 

notre  réserve  statutaireeat  de  307,433  nos  instances.  Touterois,   il  n'a  pas 

fr.  56  r.,  ce  qui  la  porte  à  3,464,802  cessé  de  nous  assurer  de  son  bon  vou- 

fr.  22  c.  loir  ;  il  nous  en  renouvelait  encore  le 

Si  vous  approuves  les  comptes  que  témoignage  il  y  a  très-peu  de  jours  ; 

nous  venons  de   vous  soumettre  au  et  il  nous  est  permis  de  croire  que,  à 

nom  du  conseil  d'administration,  les  la  première  occasion  propice,  Tauto- 

20  fr.  afférents  au  second  semestre  risation  que  nous  attendons  depuis  si 

seront  payables  à  la  caisse  du  Comp-  longtemps  nous  sera  accordée, 
toir  à  partir  du  i«'  août  prochain. 


DECISIONS  ET  DÉCRETS  RELATIFS   AUX  COLONIES. 

DicasT  relatif  à  P  huile  tf  arachides .  autorise    Tadmission     en    franchise 

WAPOLioK,  ^«"  »••  P<>2'  ^*  *.'  ."|^*^°P«'«-.,  .  ^ 

Art.  2.   Nos  ministres   sécrétai;  es 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  d'Etat  au  département  de  l'agi  icul- 

nalionale.  Empereur  des  Français.  ture,  du  commerce  et    des  travrax 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  publics  et  au  département   des  fio9Q- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ces,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

secrétaire  l'Etat  au  département  de  concerne,  de  Texécntion  du  présent 

Tagriculture,  du  commerce  et  «les  Ira-  décret. 
Taux  publics  ;  Fait  au  palais  des  Tuileries,    le 

Vu  Tariicle  9  de  la  loi  du  11  jan-  ^  mars  1857. 
▼îer  1851.  NAPOLÉON. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  p^^  l'Empereur  : 

Art.   1".   L'huile  d'arachides  est  Le  ministre  secrétaire  d^Rtat  au  dé 


^utée  à  û  nomenclature  des  pro-        partement   de    C  agriculture ,    du 
UU  naturels  de  l'Algérie  dont  Tarti-        commerce  et  des  trapaux  puàltcs. 


du 


de  !•'  de  la  loi  du  11  janvier  1851  E.  Rouua. 
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DÉcatT  qui  crée  un  réseau  de  cfie»        ST  De  lignes  partant  des  prinâpau 

mi  tu  de  fer  en  Algérie.  porls  et  aboutissant  à  U  ligne  paril- 

W.1-».  A».  l«l«  *  ïa  «cr,  savoir  :  à  Test,  de  Pfci- 

«AFOLâoif.  lippeville  ou  Stoni  à  Constanlîne,  di 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonte  ^'   j^  4  ^^^^^  jc  Bone  à  Constan- 

nationale,  empereur  des  Français  ;  ^^^^    ^   passant    par  Gnelma  ;   à 

A  tous  préscnU  et  à  venir,  salut  :  |,^y^|  ^  de'x'enès  à  OrléaosviUe , 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  jt^r^ew  et  Mostaganem  à  Relizaat, 

secrétaire   d'Etat  au  département  de  ^^  d'Oran  à  Tlemcen,  en  passant  par 

la  guerre,     ^  ,     ^,    .  .    .  Sainte-Barbe  et  Sidi-beUAbbèt. 

Avons  décrète  et  décrétons  cequisuil:         Art.  «.  Notre   ministre  secréuin 

Art.   1-'.  Il  sera  créé  en  Algéne  j.g,^^  ,„  département  de  la  guem 

un  réseau  de  chemius  de  fer  embras-  ^^  ^y^^^  j^  fexécuUon  dn  présent 

sant  les  trois  provinces.  décret. 

Ce  réseau  se  composera  :  ^9x1  an  palais   des  Tuileries  ,  le 

1*  D'une  ligne  parallèle  à  la  mer,  g  ^^^-i  1357, 

suivant,  a  Test  ,    le  parcours  entre  *  NAPOLÉON. 

Alger  et  Coustantine    et  passant  par  p^^  i»Empereur  : 

ou  près  de  Aumale et  Setif,  à  louest,  '^  ,  . 

le  parcours  outre  Alger  et  Oran,  et  Le  maréchal  de  France  mmutra  ^ 

passant  par  ou  près  Blidah,  Amourah,         crétaire  tCEtal  au  dépariememi  de 

OrléansviJle,  Saint-Denis-du-Sig  et        laguerrêi 

Sainte-Barbe  ;  Vaill4«t  . 

DÉCBBT   relatif  aux    dépenses    des  par  les  patentés  désigna  dans  l'arti- 

chambres  et  bourses  de  commerce.  de  35  de  Tordonnance  du  31  janvMr 

Napoléoh,  Art.  î.  Le  prodoit  de  ladite  en- 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  tribution  sera  mis,  au  moyen  de  sb* 

nationale,  Empereur  des  Français,  dats  délivrés  par  les  préfets  des  dcpar- 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  tements  algériens,  à  la  dispoaitiott  des 

Vu   l'ordonnance  du    81    janvier  chambres  de  commerce,  qui  wndroni 

4847    et    Farticle  2  du  décret  du  compte  de  leur  gestion  aa  miatstre 

SO  janvier  1851,  sur  la  comptabilité  delà  guerre  par  l*intermêdiaire  da 

des  recettes  et  et  des  dépenses  des  l'administration  supérieure  de  TAl* 

chambres  de  commerce  de  l'Algérie  ;  gérie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre        Art.  S.  Notre  ministre  seerélaîre 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  d'EUt  au  département  de  la  gwem 

guerre,  est  chargé  de  l'exécution  da  piiiint 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  décret,  qui  sera  inséré   au  Bmiletim 

suit  :  des  lois  et  au  Moniteur  uihversml^ 

^  Art.  i".   Une  contribution  spé-        pait   au  palais  des   Tûleries,  le 

ciale  de  27,750  francs,  destinée  à  g  mai  1857. 
l'acquittement     des     dépenses     des  NAPOLÉOR. 

chambres  et  bourses  de  commerce  de  p.,  iTîaipcreur  : 

r Algérie  pendant   1  année  1857,   et  * 

répartie  conformément  au  tableau  ci-  Le   maréchal   de  Franca    m' 
annexé,  plus  cinq  centimes  par  franc        secrétaire  d'Etat  au  dépea-y 
pour  couvrir  les  non-valenrs,  et  trois        de  la  guerre, 
centimes  par  franc  pour  les  frais  de  Tacexast. 

perception,  seront  payés,  ea  Algérie^ 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  of fie.)    301 


itoas 


des  TÎlles. 


Alger, 
Orao.. 


Coostantine. . 


des  provinces. 


Alger. 
Oran. 


Constantine. . 


CIAHBBIS 

et  bourses 

de  commerce 

/Chambre... 

(  Bourses... 

Chambre. . 

Chambre. . 


Philjppeville.  |  /Chambre... 

(  Coostantine. .  < 
B6ne /  \  Chambre... 


SOHMES 

k 

imputer. 

8»400 
[1,000 
5,000 

.7,350 
3,500 
3,500 


DiSlGNATlOR 

des 

ptteotés  imposables. 


Patentés  pour  ton(e 

la  province. 
Paternes  de  la  ville 
d'Aiffer. 
j  Patentés  de  toute  la 
(     province. 

!  Patentés  de  la  cir- 
conscription de  la- 
dite chambre. 
Patentés  de  la  cir- 
conscription de  la- 
dite cliambre. 
Patentés  de  la  cir- 
conscription de  la- 
dite chambre. 


Total 27,760 


OicaxT  relatif  à  l'octroi  des  porte 
de  mer, 

NAroLioif, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Emiiereur  des  Francis, 

A  tous  présents  et  k  venir,  salut  : 

Tu  Tordonnance  du  21  décembre 
1844,  sur  If  droit  d'octroi  municipal 
perçu  aux  ports  de  mer  dans  les  villes 
du  littoral  de  TAlgérie  ; 

Tu  l'ordonna nce  du  %  janvier 
1846,  sur  l'administration  et  la  comp- 
tabilité des  financese  en  Algérie  ; 

Sur  l'avis  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces et  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  l**  janvier 
i868,  le  prélèvement  de  dix  pour 
cent  attribué  au  trésor  public  sur  le 
produit  net  de  l'octroi  municipal, 
perçu  aux  ports  de  mer  dans  les  villes 
du  littoral  de  l'Algérie,  est  supprimé. 

Art.  2.  A  partir  de  la  même  épo* 
que,  le  prélèvement  de  dix  pour  ceut 
eîSecItté  sur  le  produit  brut  du  même 
octroi,  à  titre  de  frais  de  perception 


et  de  payement  par  les  agents  du  Tré- 
sor, est  réduit  à  trois  pour  cent. 

Art.  8.  L'article  4  de  l'ordonnance 
snsvisée  du  21  décembre  1844  est 
abrogé. 

Art.  4.  Nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargé»,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Plombières,  le  S  juillet  i857. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  maréchal  de  France  ministre  seeré* 
taire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre, 

YAiLLAxrr. 


Dbcsbt  qui  établit  des  bureaux  dega» 
rantie  des  matières  d'or  et  d'argent, 

NAVOLioir, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Tu  les  lois  des  19  brumaire,  26 
frimaire  et  13  germinal  an  vi,du  S^en- 
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tôse  an  xii,  et  l'article  16  de  celle  du  Art.  5.  La  garaolie  dei  titra  des 

10  août  1839  ;  ouTrages  et  matières  d'or  et  d'ai^^nt 

Vu  Parrèié  du  Directoire  du  16  est  assurée,  en  Algérie,  par  d«a  poia- 

prairial  an  tu  ;  çons  semblables  à  ceux  qui  ont  oonn 

Tu  les  décrets  des  28  floréal  et  8  en  France, 

tbermidor  an  xiii  ;  Le  poinçon  de  chaque  bureau  dt 

Yu  If  fl  ordonuances  des  5  mai  1819,  garantie  a  une  marque  distiuctive  qui 

5  mai  1820,  7  avril  1838,  80  décem-  est  déterminée  par   radministratiûa 

bre  1839  et  28  juillet  1840  ;  des  monnaies. 

Yu  les  délibérations  du  conseil  du  Art.  6.  Les  fabricants  et  mardiands 

gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  d'objets  d'or  et  d'argent  sont  tcnas, 

des  14  février  et  85  juillet  1856  ;  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  da  h 

Sur  le  rapport  de  nos    ministres  promulgation  du  présent  déavtt  de 

secrétaires  d*Etat   aux  départements  porter  au  bureau  de  garantie  de  kw 

de  la  guerre  et  des  finances,  et  sur  circonscription  les  ouvrages  d'or,  d'a^ 

l'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'E-  gent  et  de  vermeil  sans  marque,  oa 

tat  au  dé))artemeot  de  l'agriculture,  déjà  man|ués  de   poinçons    urançais 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  d'exportation,  pour  y  recevoir  l'eoK 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  preinte  des  poinçons  de  titre  et  de 

suit  :  garantie,  et  y  acquitter  les  draîn. 

Alt.  l*'.  Il  est  établi  en  Algérie  des  Les  objets  marqués  des  poiitçoBs 

bureaux  de  garantie  pour  faire  l'essai  usités  chez  les  nations  ètrangèrea  sont 

et  constater  les  titres  des  ouvrages  d'or  considérés  comme    étant  dépoorvus 

et  d'argent,  ainsi  que  des  lingots  de  de  toute  empreinte,    et  conséqncm- 

ces  matières  qui  y  seront  présentés,  ment  assujettis,  dans  le  méine  iklai. 

Art.  2.  Les  lois,  décrets  et  ordon-  aux  formalités  susiodiquéca. 

nances,  tarifs  et  règlements  en  vigueur  Art.  7.  Nos  ministres 

en  France  sur  la  matière,  sont  ren-  d'Etat  aux  départements  de  la 

dus  applicables  à  l'Algérie,  en  ce  qui  et  des  finances  sont  chargés, 

concerne  la  fabiication  et  la  vente  des-  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécatin 

dits  ouvrages  d'or  et  d'argent.  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa 

Art.  3.  Par  application  des  dispo-  Bulletin  det  lois  et  au  Momtemr  um* 

sitions  de  l'article  précédent,  les  ou-  peneL 

rrages  d'or  et  d'argent  expédiés  de  Faità  Plombières,  le  94  îuillet  1857. 

France  en  Algérie  ou  d'Algérie  en  NAPOLÉON. 

France,  doivent,  sans  exception,  être  l'Empereur  : 

revêtus  de  l'eropremle  des  poinçons  «^ti    .  **   t^ 

français  de  titre  et  de  garantie  en  vi-  Le  maréchal  de  France,  ministre  te- 

gueur,  et,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peu-  crétaire  dtEial  au  dtpaHemtmi  de 

vent  être  admis  au  bénéfice  de  la  res-  '^  guerre, 

titution  des  deux  tiers  du  droit.  Yaillart. 

An.  4.  De  même  qu'en  France,  il  Le  ministre  d^Etat  et  de  la  Mai 

T  a  en  Algérie  trois  titres  légaux  pour  de  C Empereur  chargé  de  fimii  ' 

les  ouvrages  d'or,  et  deux  pour  les  ou-  du  ministère  des  finances^ 

vrages  d'argent,  savoir  :  Aoblu  Foo». 

Pour  l'or  : 

Le  premier,  de  920  millièmes  ;  — 

Le  second,  de  840  millièmes  ;  t^^„  ^^i„,if  «»«  m^im,  d^  rmb^ 

Le  troisième,  de  750  millièmes  ;  "*«■"  '^*'«"/  *"!*  ^'*'"'  *«  «•*^ 

'  mes. 

Et  pour  l'argent;  NAPOIio^ 

Le  premier  de  950  milKémes  ;  p^^  ,^     .^^  j^  ,^j^„  ^  ^  ^,,4^ 

Le  second,  de  800  mUUemes.  nationalef  Empereur  des  Fraoc.i^ 

La  tolérance  des  titres,  pour  l'or,  A  tous  présenU  et  &  veoir,  saint 


estdetrois  millièmes,  et  celle  des  titresi        Sur  les  rapports  de  nos 

pour  l'argent,  de  cinq  millièmes.  secrétaires  d'Etat  au  déparlcoMBt  dt 
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l'agricttltDre,   du  commerce   et  des  31  décembre  1857,  le  transport  des 

-SYaux   publics,  et  au  département  grains  et  farines,  du  rii,  des  pommes 

de  Ja  marine  et  des  colonies,  de  terre  et  deslégumes  secs  entre  l'Al- 

AYons  décrété  et  décrétons  ce  qui  gérie  et  la  France,  est  prorogée  jus- 

suit  :  qu'au  80  septembre  1858. 

Art,  i**.  Le  délai  fixé  par  le  décret  Art.  S.  Nos  ministres  secrétaires 
du  29  septembre  1856  pour  la  durée  d'Etat  aux  départements  de  la  guerre, 
des  modifications  au  tarif  des  douanes  du  commerce  et  des  finances  sont 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
de la  Guadeloupe,  de  l'iie  de  la  Réu-  cerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
nion  et  du  Sénégal,  en  ce  qui  concerne  cret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des 
les  grains,  farine»  et  légumes  secs,  est  lois  et  au  Moniteur  uttiverseL 
prorogé  jusqu'au  30  septembre  1858.  Fait  au  palais  de   Saint-CIoud,  le 

Art.  2.  Nos  ministres  sevréiaires  9  octobre  1857. 

d*Etat  au  déparlement  de  Tagricul-  NAPOLÉON, 

ture,  du  commerce  et  des  travaux  pu-  Par  TEmpereur  : 

blics,  au  département  de  la  marine  r-  — -v  i   t  j   v               •  •  ', 

et  des  colonîeJ  et  au  déparlement  des  ^ J^^f  !f  „t  f"^"!??  '"'""''•Vf- 

finances,  sont  chai gés/  chacun  en  ce  Y                            département  d. 

qui  le  concerne,   de  l'exécution  du  ^g^^^re^ 

présent  décret,    qui   sera  publié  au  .  .                            vailiaiit. 

Bulletin  des  lois,  ^  ministre  secrétaire  a  Etat  au  dé» 

Fait  aucampdeChâlons,lel*'oc-  portement    de    C agriculture,    du 

tobre1857.  commerce  et  des  travaux  publics^ 

NAPOLÉON.  E.  RocBxa. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé»  *^"~"~ 
portement  de  la  marine  et  des  co» 

lonies.  Décrit  relatif  aux  attributions  de4 

Hamxlix.  divers  fonctionnaires. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé»  NAioLxoir,   etc. 

portement  de  f  agriculture,  du  corn*  Txtrk  !•». 

merce  et  des  travaux  publicsl  •*     .         . 

«   j.  attributions  du  gouverneur  généraL 

Art.  i*'.  Indépendamment  des  attrî- 

■  butions  qui  lui  sont  conférées  par  la 

législation   spéciale  de  l'Algérie,    le 

DictLET  relatif  aux  grains  de  FAlgé-  |ou?emeur  général  nomme  directe- 

rie  ment,  sans  l'intervention  du  minis- 

NafoiIon.            *  V*  *îf.  ^"  «"l"?  5  »«"•  '»  présentation 

des  divers  chefs  de  service,  aux  fonc- 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  tions  et  emplois  suivants  : 

nationale,  Empereur  des  Français,  Maires  et  adjoints  des  communes 

Atousprésenls  et  i  venir,  salut  :  qui  ne  sont  pss  le  siège  d'un  tribunal 

Vu  le  décret  du  22  septembre  1857;  de  première  instance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Conseillers  municipaux  de    toutes 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  les  communes; 

la  guerre  et  de  notre  ministre  secré-  Receveurs    municipaux  des  com- 

Uire  d'Etat  au  département  de  l'agri-  muues  dont  le  budget  est  inférieur  à 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  800,000  francs  ; 

P^'^^*       ,  Commissaires  de  police  des  vjMes 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  qui  ne  sont  pas  lesiége  d'un  tribunal  cî- 

suit  :  ^il . 

Art.  i".  La  faculté  accordée  parle  Secrétaires,  commis  et  inspecteurs 

décret  du  20  septembre  1856  auxna-  atUchés  aux  commissariats  de  police  ; 

Tires  étrangers  d'effectuer,  jusqu'au  Tout  le  personnel  secondaire  da 
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commissariat  central  de  police  à  Alger  ;  30,000  fr.  pourvu  que  le  domaine  de 

Greffier  comptable,  commis,  con-  l'Etat  ne  soit  pas  partie  inicrTCBaiile; 

cierge  et  gardiens  de  la  maison  centrale  6*  Actions  judiciaires  et  transactions 

de  THarracli  ;  intéressant    les  communes,  dans  ks 

Le  directeur  du  serTÎce  de  la  ¥ac-  limites  et  avec  la  re&triclioQ  éaoocét 

dnalion  publique  en  Algérie  ;  au  paragraphe  précédent  ; 

Médecins  décolonisation;  7*  Apprubatiou  des  plana  et  devis 

Médecins  Tétérinaires  tenant  école  de  travaux  oeufs  à  exécuter  pour  le 

de  maréchalerie  vétérinaire  en  es.écu«  compte  des  communes,  lorsque  le  piix 

tioD  du  décret  du  i  S  juillet  1851  ;  de  ces  travaux  doit  dépasser  30 ,000  f.  ; 

Inspecteurs  des  quais,  des  ports  de  sauf  le  casoù  ils  seraient  exéi  utés  avee 

commerce,  secrétaires  et  gardes  delà  le  concours  simultaué  du  budget  de 

santé  des  lazarets,  garde-pèche  pour  TEfat  et  du  budget  local  et  muniâpai  ; 

les  pêcheries  maritimes  ;  8*  Approbation  de.4  règlements  in- 

Personnel  auxiliaire  entretenu  du  térieurs  des  dépôts  d'ouvriers,  dqidts 
service  de  l'enregistrement  et  des  do*  de  mendicité,  prisons,  hôpitaux,  nos- 
mai  nés  ;  pices  et  asiles  ; 

Débitants  de  poudre  et  de  papier  9*  Créaiious  de    marchés,     fou* 

timbré;  doucks  et  abitloirs; 


Agents  et  employés  du  service  des        10*  Autorisuiiou  des 

bâtiments  civils,  excepté  les  architec*  insalubres  de  toute  classe  ; 
tes  en  chef  ;  11*  Autorisation  d*étabUr  des  foires 

Employés  des  bureaux  du  service  provisoires  ou  définitives  ; 
des  ponts  et  chaussées.  1 3^  Approbation  des  modifications 

Il  nomme  également  :  proposées  par  les  autorités  locales  an 

Les  notables  appelés  à  faire  partie  régime  de  la  boulangerie  et  de  la  bon- 
des commissions  consultatives  des  sub-  chérie,  en  exécution  des 
divisions  et  territoire  militaire.  en  vigueur  ; 

Art.  2.  Le  gouverneur  général  sta-         1 3*  Location  de  gré  à  gré  d*ii 

tue  directement,  avec  l'intervention  blés  domaniaux,  lorsque  la  durée  dt 

du  conseil  de  Gouvernement,  sur  les  la  location  doit  excéder  trois  années, 

divers  objets  d'administration  civile  et  la  valeur  locative  annuelle  1,000  !> 
dont  là  nomenclature  suit  :  Toute  location  de  gré  à  ^  d'une 

1*  Approbation  des  plans  et  devis  durée  supérieure  à  neuf  années  sera 
des  travaux  d'entretien  et  de  répara*  soumise  à  Tapprobatiou  dn  ministre. 
lions  simples  des  ponts  et  chaussées  et  Art.  3.  Le  gouverneur  général  sta- 
des bâtiments  civils,  dont  les  dépenses  tue  directement,  sans  rintervcnlion 
sont  inscrites  au  budget  de  la  guerre  ;  du  conseil  de  gouvernement,   sur  les 

2*  Fixation  de  la  part  des  djépenses  objets  ci-après  déterminés  : 
relatives  aux  aliénés,  enfants  trouvés         1*  Approbation  des  adjudications 

et  abandonnés  on  orphelins  pauvres  â  ou  des  marchés  de  gré  à  gré,  snivanl 

mettre  à  la   charge   des  communes  les  cas,  pour  les  travaux  d*entf«tien 

constituées,  et  base  de  la  répartition  et  de  réparations  simples  des  ponts  d 

à  faire  entre  elles  ;  chaussées  et    des  bâtiments    civîb , 

3*  Modes  et  conditions  d'admission  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  mais  dam 

dans  les  hospices,  à  la  charge  de  l'as-  la  limite  des  crédits  ouverts  soit  an 

sis  tance  publique,  des  enfants  trouvés  budget  de  l'Etat,  soit  au  budget  local 

et  abandonnés  ;  tarifs  des  mois  de  et  municipal  ; 
nourrice  et  gardiens  ;  composition  et        2*  Dispense  inégale  ou  partielle  dn 

prix  des  layettes  et  vétures  ;  remboursement  des  dépenses    d^cn- 

4*  Tarifs  des  droits  de  location  de  tretien  des  aliénés,  enfants  Ironies  et 

place  dans  les  halles  et  marchés,  et  abandonnés     et  orphelins 

des  droits  de  pesage,  de  jaugeage  et  de  lorsqu'ils  sont  retirés  par  les 

mesurage  ;  ou  par  des  bienfaiteurs. 

5*    Aliénations,    acquisitions     et        3*    Approbation  des  cahien  des 

échange  de  biens   communaux,  lors*  charges  relatifs  aux  foumiinren 

que  la  valeur  de  l'immeuble  dépasse  les  hôpiteaux,  hospices,  aailcact' 
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autres  ciabUssements  publics  admi-  dn  service  des    lazarets    et    de   la 

oistrés  au  compte  de  l*Etat  ou  des  pro-  santé  ; 

minces  ;  Conservateurs  d^arrondissement  du 

Pour  toute  somme  et  dans  la  limite  fluide  vaccin  ; 

des  crédits  ouverts,  lorsqu'il  s*agit  des  Directeurs ,  jardiniers  en  chef  et 

établissements  placés  directement  dans  régisseurs  comptables  des   pé|*inières 

les  attribution:!  du  gouverneur  gêné-  publiques*  le  directeur  delà  pépinière 

rai;  pour  toute  dépense  supérieure  à  centrale  d* Alger  excepté; 

10,000    Tr.   mais  dans  la  limite  des  Agents  comptables  des  dépôts  d*ou- 

crédits  ouverts,  lorsquMl  8*agit  d*éta-  vriers; 

blissements  placés  dans  les  attribu-  Défenseurs     de     Tadministration 

lions  des  prérets  ;  près  la  cour  impériale  d'Alger  et  les 

4*   Approbation  des  adjudications  divers  tribunaux  de  l'Algérie, 

tranchées  pour    lesdites  fournitures,  Art.  5.  Les  piéffis  des  départe- 

comme  au  paragraphe  précédent  ;  roeuts  de  l'Algérie  statuent  directe^ 

5*  Marchés  de  gré  à  gré  pour  four-  ment,  en  con&ril  de  préfecture,  sur 

nitureSf  aux  mêmes  éiabblissements,  les  objets  mentionnés  ri-après  : 

quand  la  dépense  excède  3.000  fr.  et  1"  Approijation   des   dèbliérations 

jusqu'à  concurrence  de  6,000  fr.  ;  des  conneils  municipaux  sur  le  mode 

Qo  Mesures  de  rapatriement   rela-  de  jouissance   eu  nature  des  biens 

tives  anx  aliénés  et  aux  eufants  aban-  communaux  ; 

donnés uu  orphelins  pauvres  ;  S«  Aliénations,     acquisitions     et 

7*  Règlement  des  budgets  etcomp*  échanges  de  biens  communaux,  lors* 

tes  des  communes,  lorsque  les  budgets  que  la  valeur  des  biens  ne  dépasse  |>as 

s*élèvent  à    100,000   fr.  ,    jusqu'à  30.000  fr.   et   que   le    domaine    de 

800,000  fr.  exclusivement.  TEiat  n'est  point  partie  inlervenanle; 

8*  Désignation  des  bourses  à  «ttri-  3*  Actions  judiciaires  et  transac- 

buer  sur  les  fonds  du  budget  local  et  tions  intéressant  les  communes,  dans 

municipal  aux  élèves  des  écoles  des  la  limite  et  avec  la  restriction  énon- 

arts  et  métiers  pour  l'Algérie  ;  cée  au  paragraphe  précédent  ; 

9*  Arrêtés  portant  réglementation  A^  Baux  à  donner  ou  prendre  pour 

des  tournées  k  eiTectoer  par  le  service  les  communes,  quelles  que  soient  la 

des  poids  et  mesures.  valeur  et  la  durée  du  bail  ; 

TITRE  II  ^*  Approbation  des  tarifs  des  pom« 

...        ,     '    ,  pes  funèbres  pioiiosés  par  les  admi- 

AUribulions  des  prejets.  nistrations  municipales  ; 

Art.  4.  Les  préfets  nomment  aux  6'  Tarif  des  concessions    dans  les 

fonctions  et  emplois  suivants  :  cimetières  ; 

Maires  et  adjoints  des  localités  non  7*  Approbation  des  plans  et  devis 

crigées  en  communes  ;  des  travaux  à  exécuter  |)our  le  compte 

Membres  (le«  commissions  adminis-  des  communes  jusqu'à  concurrence 

tràtives  des  hospices  et  hôpitaux  civils  d'une  dépense  de  30,000  fr.,  et  pour- 

et  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  vu  que  l'Etat  ni  le  budget  local  et 

Médecins,  pharmaciens,  internes  et  municipal  ne  concourent  à  la   dé» 

économes  des  mêmes  établissements  ;  pense  ; 

Médecins  et  préposés  des  asiles  in-  8*  Ouverture ,   agrandissement  et 

digènes  ;  déplacement  des  ciniefières  ; 

Membres  des  commissions  de  sur-  9*  Location   d'immeubles    doma- 

▼eillance  des  prisons  civiles  ;  uiaux  par  adjudication  publique  ; 

Concierges  ,  gardiens  ,  greffiers  et  10*  Location  de  gré  à  gré,  pour  une 

médecins  des  mêmes  établissements  ;  durée  n'excédant  pas  trois  ans,  d'im- 

Gardes  champêtres  ;  meubles  domaniaux  d'une  valeur  loca- 

Agents  du  service  de  la  police,  au-  tive  annuelle  n'excédant  pas  1 ,000  fr. 
dessous  du  grade  d'inspecteur  ;  Art.  6.  Les  préfets  des  départe- 
Personnel  des  marchés  et  abat-  ments  de  l'Algérie  statuent  directe- 
Coirs  ;  ment,  sans  intervention  du  conseil  de 

Canotiers  des  ports  de  commerce,  préfecture,  sur  les  matières  suivantes  : 

4857  20 
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1*  Approbation  des  cahiers  des  généraux  commandant  les  divinons 
charges  relatifs  aux  foarnitnres  pour  statuent,  avec  ou  sans  l'avis  des  cop- 
ies hôpitaux,  hospices ,  asiles  et  tous  missions  oonsolUtiTct  de  sabdivi- 
autres  établissements  administrés  au  sion,  dans   toutes    les  matières  sur 


que  ta  dépense  ne  doit  pas  dépasseï 

10,000  fr.  et  reste  dans  la    limite  clés  5  et  6  ci-dessus. 

des  crédits  ouverts  ;  TITRE  IV. 

comme  au  paragraphe  précédent  ;  Art.  9.  Le  gouverneur  général  raid 

3»  Marches  de  gré  à  gré  pour  four-  compte  au  ministre  de  la  guerre,  dans 

nitures   aux    mêmes    établissemenU  1«  formes  et  pour  les  objets  délcrmi- 

jusqu'à  3,000  fr.  inclusivement  ;  «es  par  des  mstructions  ministérielles, 

4*  Budgets  et  comptes  des  commu-  des  décisions  prises  et  des  nomîna- 

nes  lorsque  les  budgets  sont  inférieurs  tions  faites  par  loi  en  vertu  du  pré- 

à  100,000  fr.,  et  ne  donnent  pas  lieu  sent  décret. 

i  des  subventi  JUS  aux  imposiUons  ex-  La  même  obligation  est  imposée  anx 

traordinaires  ;  préfets  et  généraux  commandant  les 

5- Approbation   des    cahiers    des  divisions,  qui  devront,  en  outre  el  ea 

charges  pour  la  mise  en  adjudication  même  temps,  rendre  compte  an  pm- 

des  travaux  ou  de  fournitures  à  effec-  ▼erneur  général. 


cahiers  des  charges  ;  seraient   contraires  aux  lois  et  rè- 

6'  Approbation  des  marchés  de  gré  glemenU  ou  qui  donneraient  lieu  anx 

à  gré  pour  travaux  et  fournitures  in-  réclamations  des  parties  intéressées  ; 

téressanl  les  communes,  quelle  qu'en  n»i»  ces  mêmes  actes  ne  pourront 

soit  la  valeur,  pourvu  qu'elle  n'ex-  être  annulés  ou  réformés  que  par  le 

cède  pas  les   crédits    régulièrement  ministre. 

approuvés.  Art.  il.  Sont  maintenues  toolei 

TITRE  III  ^^  dispositions   antérieures  qui  m 

sont  pas  contraires  au  présent  dé- 

Attributions  des  généraux  eomman»  ^y^t, 

dont  Us  divisions,  j^n,  |2.  Notre  ministre  secrétaire 

Art.   7.  Les  généraux    comman-  d*Etat  au  département  de  la  goerre 


dant  les  divisions  numment  directe-  est  chargé  de  l'exécution  du 

ment  aux  emplois  suivants  en  terri-  décret. 

toire  militaire  :  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30 

Maires  et  adjoints  des  localités  non  décembre  1856. 
érigées  en  communes  ;  NAPOLÉON. 

Médecins  et  préposés  des  infirme-  _     ,,_ 

rie,  etasiles  iodigèn^T;  ^^  l'Empereur  : 

Gardes  champêtres  ;  Le  maréchal  de  France^  mimstrt  aê- 

Agents  du  service  de  la  police  au-  crétaire  itEtat  au  dép^rUmemi 

dessous  du  grade  d'inspecteur  ;  de  la  guerre^ 

Gardiens  civils  dans  les  prisons  mi-  VAnxAwr. 

litaires  ;  ,i^^«-. 

Personnel   des  marchés  >t   abat-  — - 

toirs  ;  *  Dicair  en  date  dit  même  jettr 

Jardiniers  en  chef  et  adjoint  des         latifà  diverses  modifieattams 

pépinières  publiques.  f    mcipales  et  à  la  création  de  t 

Art.  8.  En  territoire  militaire,  les        munes  nouvelles. 
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HiMOIBE   PRÉSENTÉ   PAB    H.    LE   PRÉFET   DE    LA  SEINE   AU 

CONSEIL   MT7NIGIPAL  DE    PARIS. 

(Session  ordinaire  de  1857.) 

Messicnrs,  effet  chaque   clôture  d'un   exercice 

financier  range  parmi  les  faits  irrécu- 

L*ouverture  de  cette  session,  parti-  sablement  constatés  de  nouveaux 
culièrement  réserTée  au  règlement  des  groupes  d'opérations  et  donne  la  mé- 
comptes et  des  budgets  de  la  Ville  et  sure  de  la  confiance  que  peuvent  mi- 
des  services  divers  qui  dépendent  de  riter  les  calculs  applicables  aux  faits 
l'administration  municipale  ou  qui  s'y  qui  s'accomplissent  et  les  prévisions 
l'attachent,  est  l'occasion  toujours  sai-  formées  pour  l'avenir.  D'ailleurs  si 
aie  par  moi  avec  empressement  de  ré-  habilement  combinés  que  pussent  être 
sumer  les  éléments  d*uue  situation  des  chiffres,  ils  ne  sauraient  voiler 
financière  que  l'édilité  parisienne  a  bien  longtemps  de  sérieux  embarras  ; 
toute  raison  de  préciser  et  de  mettre  après  cinq  ans,  il  n'est  pas  d'artifice 
en  évidence.  de  comptabilité  qui  ne  s'évanouit  et 

Les  grandes  entreprises  que  la  Yille  ne  laissât  paraître  la  vérité  dans  tout 

n'a  pas  craint  d'aborder  simultané*  son  jour, 
ment  depuis  plusieurs  années,  et  dont  ^  ^^  ^gjg. 

les  premiers  résultats  ont  éveille  rat-  '^ 

tention  publique,  sont  pour  beaucoup        Les  recettes  de  1856  se  sont  élevées 

de  personnes  un  sujet  d'appréhensions  à    136,338,530   fr.  53  c,  savoir: 

sans  doute  très-siucères,    mais  non  (V.  Us  détails  au  Moniteur), 
moins  regrettables,  quant  à  la  sagesse        L'exercice    clos    a     laissé    libres 

des  combinaisons  sur  lesquelles  ces  32,353,475  fr.  8  c.  (V.  Moniteur). 

entreprises  reposent,  et  c'est  un  de-        „    •     a  a  .^a»  «ort 
•    \tu  i>  j    •  •  .    .•  Jraris,  14  août  ioo7. 

TOir  d  honneur  pour  1  .dmmitlralion  . j^^.^„  ordinaire  Je  1857.) 

municipale  de  fournir  a  tous  ceux  qui  ^  ^ 

veulent  bien  examiner  a  vaut  de  juger,         Budget  supplémentaire  de  1 857. 
le  moyen  de  reconnaître  que,  si  une 

certaine  hardiesse  srmble  inspirer  ses        C«»  résultats  ont  été  repris  au  bud- 

actes,  la  prudence  n'est  pas  exclue  de  get  supplémentaire  de  1857  {voy,  le 

ses  conseils.  Moniteur). 

Je  viens.  Messieurs,  remplir  ce  de-  situation  provisoire  de  1857. 

▼oir  pour  la  cinquième  fois,  en  depo-  * 

sant  sur  votre  bureau  le  compte  admi-  En  ajoutant  ce»  nouveaux  éléments 

nistratif  des  recettest  et  dépenses  de  la  de  recette  et  de  dépense  aux  prévi- 

Yille  en  1856f  le  budget  supplémen-  sions  du  budget  primitif  de  1857,rec- 

taire  de  1857,  et  le  projet  de  budget  tifiées  d'après  les  faits  constatés  depuis 

de  1858.  le  commencement  ^le  l'année,  on  a  le 

Chaque  année  un  intérêt  plus  vif  résultat  probablede  l'exercice  courant, 
s'attache  a  ces  communications.  En 

Les  receltes  ordinaires,  inscrites  au  budget  primitif  de  1867,  montent 
à, 65,110,958  30 

Mais  raccrolssement  progressif  des  revenus  munici- 
paux, et  spécialement  du  produit  des  divers  droits  établis 
sor  les  consomrouiions,  qui  avaient  reçu  déjà  une  si  vive 
impnlsion  en  IS&ô  ei  surtout  en  1856,  loin  de  se  ralentir 
cette  année  a  pris  au  contraire  un  nouvel  essor. 

11  faut  sans  doute  raiiribuer  à  l'augmentation  incessante 
de  la  population  Qottanle  de  Paris,  que  nous  remarquons 
depuis  le  développement  prodigieux  donné  dans  toutes  les 
directions  à  nos  cneroins  de  fer. 

J'estime  nue  toutes  compensations  faites  il  en  résultera 
une  plus  value  de 5,257,541  76 

Et  on  total  de  ......  .  '.     70,368,500    » 


308  APPENDICE. 

Report 70,368,500     • 

Quanl  aux  rccellcs  exlraordinaireB,évalnéfS  2,285,934  ■ 
bien  que  le  produit  de  la  revenle  des  urrains 
disponibles  à  la  suite  des  opérations  faites  sur 
les  fonds  généraux  doive  dépasser  nos  prévi- 
sions, le  retard  que  TEiat  met  à  exécuter  le 
traité  relaîif  au  dégagement  et  à  Tagrandis- 
semenl  de  la  Sorbunne,  causera  un  mécompte 
de  800,000  fr.,  et  laissera  sur  rcnscmble  du 
chapitre  une  moins  value  de .     346,934    » 

Reste 1,939,000    » 

En  réuni««ant  à  ce  reste  les  ressources  ex- 
traordinaires de  18&7,  inscrites  au  budget 
ftupplémeniaire,  ci 1,665,535  87 

on  trouve  une  somme  de, 3,604,535  87  ci.  3,604,S3S  87 

qui  élève  Tensemble  des  ressources  propres  à  l'exercice 

1857  à 73,973,035  87 

Mais  en  rattachant  à  Texercice  courant  les  résultats  des 
«xercices  clos,  le  budget  supplémentaire  vient  en  accrolure 
les  résultats,  savoir  : 

En  fonds  généraux, 

Du  reliquat  de  caisse  et  des  restes  à  recouvrer  an  compte 
de  1856,  réunis  dans  la  première  partie  de  ce  budget,  ci.     23,125,C95  82 

Ce  qui  porte  le  total  des  ressources  en  fonds  de  même 
nature  à. 97,0^8,731169 

Et  en  fonds  spéciaux. 

Du  montant  des  recettes  de  toute  espèce  inscrites  à  la 
deuxième  partie  du  budget  supplémentaire,  qui  résume  la 
totalité  des  opérations  auxquelles  ces  fonds  sont  réservés, 
ci 35,351,506  61 

Ce  qui  donne  pour  le  total  général  des  recettes  proba- 
bles de  1857 133,449,638 
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Les  dépenses  de  l'exercice  1857,  créditées  an  budget  primitif,  montent 
à 67,395,892  30 

Celles  qui  sont  énumérées  dans  la  première  partie  du 
budget  supplémentaire,  à 11,509,941  08 

Ensemble 78,905,833  38 

Mais  il  y  aura,  comme  toujours,  en  fin  d'exercice,  des 
annulations  de  crédit  que  j'évalue  quanl  à  présent  à 4,000,000    • 

En  sorte  que  la  somme  des  dépenses  propres  à  1857 
pourra  être  ramenée  à 74,905,833  38 

En  y  réunissant  le  montant  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices antérieurs,  constatés  plus  baut 4,909,441  74 

on  a  pour  le  total  des  dépenses  à  couvrir  au  moyen  des 

fonds  généraux , 79,8I5>375  12 

Les  dépenses  imputables  sur  fonds  spéciaux,  qui  sont 
inscriti  s  à  la  deuxième  partie  du  budget  supplémentaire, 
s'élevant  k 33,699,417  51 

on  trouve  pour  Teneemble  des  dépenses 113.514,693  63 

La  balance  des  recettes  et  des  dépenses  probables  de  l'exercice  ooaraat 
peut  donc  être  établie  de  la  manière  suivante  : 
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Re<*fiitefl      }  Fonds  généraux 97,098,l3t  69)     .„  ..^  aia  ^ 

itecettes.  •  j  ponds  spéciaux 35,351,506  51  !    ^32,449,638  »> 

Dénengps     (  Fonds  généraux 79,815,275  12  J     ni*;iAiia9  m 

Dépenses. .  j  ^^^^  spéciaux 33,699,417  21  I     >13»^»*.6W  39 

/Excédant    provenant    des  fonds    gêné -\ 

c^,j^.^,.f  )     raux 17,282,866  57  (      ,«  «^.  ^,-  ^^ 

Solde  acuf.  J  Ejcédanl  provenant    des  (      ^ 8,934,945  87 

^    fonds  spéciaux 1,652,089  30/ 

Yoiii,  Messieurs,  aussi  exactement  trouvais  les  finances  de  la  Ville  ren*- 

que  po&sible,  le  montant  des  ressour-  dait  d*auiant  plus  sérieux  le  devoir 

ces  aisponibles  que  l'exercice  courant  qui  m'était  imposé  de   ue  les  point 

léguera  à  Texercice  prochain.  compromettre  par  ïe^  actes  de  mon 

La  faiblesse  du  solde  actif  que  lais-  initiative, 
seront  les  opérations  sur  fonds  spé-        Vous  pouvez  vous  convaincre  au- 

ciaux  provient  du   percement  de  la  jourd'hui,  Messieurs,  qu'au  terme  de 

partie  du   boulevard   de  Sébastopol  cinq  années  marquées  par  un  concours 

(rive  droite)  comprise  entre  la  rue  sans  précédents  de  difficultés  immen- 

Grenétat  et  la  rue  du  Pouceau,  qui  ne  ses,  et  malgré  la  témérité  dout  vous 

devait  avoir  lieu  qu'en  1858,  à  l'épo-  avez  été  accusés  aussi  bien  que  moi, 

que  où  le  surplus  de  la  voie  sera  ou-  pour  avoir  persévéré,  à   travers  ces 

vert,  et  que  l'état  des  ressources  a  ditficultés  dans  la  poursuite  d'entre* 

permis  d'entreprendre  dès  cette  cam-  prises  considérables,   l'économie  des 

pagne,  au  grand  avantage  de  tous  les  nuances  de  la  Ville,  loiu  d'avoir  subi 

intérêts  en  jeu.  aucune  atteinte,  se  trouvera  au  con- 

Au  reste,  on  ne  saurait  attacher  traire  un  peu  améliorée.  Dès  à  pré- 
qu*une  importance  secondaire  aux  sent  sa  reserve  se  rapproche  gra- 
mouvements  d'une  comptabilité  dont  duellement  du  chiffre  de  20  mil- 
les recettes  et  les  dépenses  doivent  se  lions,  que  dans  une  de  vos  délibé* 
balancer  en  fin  de  compte.  rations  de  l'an  dernier  vous  indiquiez 

La  véritable  réserve  de  la  Ville  cou-  comme  le  but  vers  lequel  nous  dé- 
siste daus  la  somme  de  17,483,856  fr.  vions  tendre. 
57  c.  que  je  compte  garder  libre  sur        Je  serais  fondé  à  soutenir  que  déji 
les  fonds  généraux.  ce  chiffre  se  trouve  atteint .  et  même 

L'an  dernier,  à  pareille  époque,  dépassé.  En  effet  le  caractère  d*ur- 

j'annonçais  que  cette  réserve  serait  de  gence    qu'offraient   le   prolongement 

16,770,043  fr.  S5c.  à  la  fin  de  l'exer-  du  boulevard  de  Sébastopol  sur  la 

cice  1856.  D'après  le  compte  que  je  rive  gauche  et  les  autres  améliora- 

vous  soumets,  les  fonds  libres  se  sont  tions  de  cette  partie  de  la  ville,  qui 

élevés  à  18,373,483  fr.  56  c,  et  je  ont  été  déclarées  d'utilité  publique 

ne  puis  vous  donner.  Messieurs,  une  par  le  décret  du   11  août  1855,  et 

meilleure  preuve  de  la  modération  qui  dont  les  dépenses  sont  imputables  sur 

préside  à  mes  évaluations  en  pareille  les  fonds  généraux  du   budget  de  la 

matière.  Ville  (à  la  différence  des  dépenses 

Il  y  a  donc  tout  lieu  de  compter  sur  du  boulevard   primitif,  nommé  d'a- 

le  boni  de  plus  de  17  millions  que  je  bord  boulevard  du  Centre^  qui  ont 

prévois  pour  1857.  été  comprises  parmi  celles  auxquelles 

Dans  votre  session  de  1853,  en  pla-  le  pioduit  de  l'emprunt  de  60  mil- 

çant  sous  vos  yeuK  le  compte  de  l'exer-  lions  a  été  spécialement  affecté),  vous 

cice  1852,  dout  la  clôture  coïncide  a  déterminés  a  en  autoriser  l'entre- 

avec  mon  entrée  en  fouctions,  je  cous-  prise  avant  l'époque  ou  le  concours  de 

tatai     l'existence     d'un     boni     de  l'Etat  aux  dépenses  devait  être  réalisé. 

15,605,751  fr.  99  c,  et  après  vous  La  villes  supporté  ain-si,  avec  ses  seu- 

avoir  fait  remarquer  ce  qu'une  telle  les  ressources,  des  charges  qui  s'élè* 

réserve  avait  de  rassurant,  j'ajoutai  vent  déjà  à  près  de    18  millions,  et 

que  l'état  prospère   dans  lequel  je  dont  un  tiers  lui  sera  remboursé  aox 
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époques  délerminéet  par  la  loi  du  19  l'on  doit  par  ce  motif  n'y  comprendre 

juin  dernier.  que  des  prévisioQS  de  recettes  dont  la 

Toutefois,  comme  les  6  millions  réalisation  offre  une  certitude  à  peu 

qui  doivent  rentrer  dans  la  caisse  mu-  près  complète  et  une  somme  de  dé- 

nicîpale  seront  probablement  affectés  penses  que  le  moulant  des  recettes 

à  des  opérations  nouvelles  et  ne  peu-  assurées  permelte  de  couvrir, 
▼eut  d  ailleurs  être  considérés  comme        Dans  une  ville  telle  que  Paris,  dont 

des  fonds  disponibles,  je  n*ai  pas  cru  les  revenus  se  composent  en  très-ma- 

devoir  le«  comprendre  dans  les  élé-  jeure  partie  du  produit  essentiellement 

ments  constitutifs  de  la  réserve,  et  je  variable  de  la  perception  de  droits  de 

ne  les  mentionne  ici  que  pour  mieux  consommation,  s*il    convient    de  se 

constater  avec  quel  soin  scrupuleux  garder  d*une  timidité  d'évaluation  de 

ces  éléments  ont  été  discutés.  ces  revenus  qui  laisserait  les  résultats 

Budget  de  1858.  beaucoup  trop  auHlesM>us  de  la  vérité. 

°  et  contre  laquelle  je  me    suis  élevé 

Le  projet  de  budget  de  Texercice  moi-même  comme  ôlant  au  budget 

1858  s'élève,  en  recettes  et  en  dépen-  tout  caractère  sérieux,   il  n'importe 

ses,  à  72  millions  i  09,652  fr.  15  c.  pas  moins  de  se  préserver  d*un  excès 

Après  renonciation  des  résultats  de  confiance  qui  exposerait  Tadmi- 
défioilifs  de  l'exercice  de  1856,  cons-  nistration  à  d'embarrassants  mê- 
lâtes au  compte  que  i*ai  l'honneur  de  comptes. 

vous  soumHIre,  et  des  résultats  pro-        Afin  d'apprécier  les  ressources  d'an 

bables  de  l'exercice  courant,  dont  je  exercice  à  venir,  on  ne  saurait  mievx 

viens  de  vous  présenter  la  situation  faire  que  de  consulter,  pour  chaque 

provisoire,   ce  chiffre  pourrait  sur-  article  de  recettes,  les  résultats  don- 

prendre  des  personnes  moins  familia-  nés    par  Texercice  clos  et  ceux  qne 

risées  que  vous,  Messieurs,  avec  le  promet  l'exercice  courant,  en  tenant 

mécanisme  de  la  comptabilité  munici-  un  compte  attentif  des  drconslanoes 

pale.  qui  peuvent  en  améliorer  on  en  atti- 

Pour   s'expliquer   l'énorme  diffé-  nuer  le  produit, 
rence  qui  les  sépare,  il  faut  savoir  en        Quant  aux  dépenses,  il  faut  d'abord 

effet   que  dans  tout  compte,  et  par  assurer  la  marche  des  différents  acr* 

conséquent  toute  situation  provisoire  vices  administratifs,  aussi    bien  qne 

qui  en  est  l'expression  anticipée,  on  «l'accomplissement  des  engagemeots de 

comprend  non-seulement  les  opéra-  toutes  sortes  qui  constituent  la  ddle 

lions  propres  à  l'exercice,   mais  en-  municipale.    C'est    seulement    après 

oore  la  suite  des  affaires  du  passé.  A  avoir  ainsi  pourvu  à  toutes  li»  duii^ 

Paris,  nous  avons  déplus  à  v  repren-  obligatoires,  et  après  avoir  ^^imtlalé 

dre  le  compte    particulier  des  fonds  l'excédant  qu'elles  laissent  dbponâkic, 

spéciaux     applicables    à    certaines  que,  dans  la  mesure  de  cet  excédant, 

grandes  entreprises  qui  ont  motivé  la  on  fait  figurer  au  budget  sous  le  titra 

création  de  ressources  exceptionnelles,  de  dépenses  extraordinaires,  et   par 

et  dont  les  recettes  et  les  dépenses,  ordre  d'utilité,  des  améliorations  oé- 

ne  pouvant  être  prévues  d'une  manière  sirables,  presque  toujours  or^c 

exacte  lors  de  la  rédaction  du  budget  mais  cependant  faeultatives  de 

primitif,  font  l'objet  de  votes  succès-  nature. 

sifs  résumés  dans  la  seconde  partie        II  faut  bien  le  reconnaître, 

dn  budget  supplémentaire.  manière  de   procéder,  la    seule 

n  n'est  donc  pas  étonnant  que,  ré-  puisse  pratiquer  une  adminintral 

dnitaux  recettes  et  aux  dépenses  qui  sage,  a  pour  résultat  de  faire  pr 

•ont  propres  à  un  exercice  déterminé  sur  les  dépenses  exiraordioairas 

et  qui  rentrent  dans  le  cadre  habituel  l'effet  des  règles  de  pnideoee  qoî  pie- 

des  opérations  municipales,  le  budget  aident  è  l'évaluation  des  recettaa,  el« 

primitif  présente  des  totaux  beaucoup  partant,  de  restreindre  dans  des  liai- 

plos  mouestes.  les  très-étroites  la  dotatioD  des  «ati^ 

D'ailleurs  il  est  rêdîeé   six  mois  prises  qui  ont  pour  but»  soit  d*aecreib« 

avant  le  commencement  de  l'année,  et  le  bien-être  de  la  population,  soit  d*a- 
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jooter  à  la  splendeur   de  la    cité,  mettre  en  réserve  ;  dans  une  propor- 

Mais  en  cours  d'exercice,  lorsque  tion  d'autant  plus  grande  'qu*on  a  mis 

la  marche  des  recouvrements  annonce  plus  de  soin  à  faire  tout  d*al>ord  la 

aTec  certitude  une  plus-value  notable  part  des  autres  dépenses, 
sur  IVnsemble  des  recettes  ;  lorsque        Cest  par  œ  moyeu  que  depuis  plu- 

d'ailleurs  la  clôture  de  Texerdce  an-  sieurs  aunées  nous  avons  pu,  ainsi 

térieur  et  l'apurement  de  son  compte  que  l'établissent  nos  comptes,  affecter 

{irécisent  rimportauce  des  ressources  aux  grands  travaux  d'utilité  publique 

ibres  du  passé  et  en  donnent  la  dis-  des  sommes  beaucoup  plus  considé<7 

Sonibilité  complète,  la  dotation  deê  râbles  que  celles  qui  avaient  été  cré- 

épenses  extraordinaires  s'accroît  des  ditées  aux  budgets  primitifs, 
bonis  qu'il  n'est   pas  nécessaire  de  — 

Calculées  d'après  les  données  [actuelles,  les  recettes  ordinaires  de  J858 

produiront 70,484,652  15 

En  y  ajoutant  les  recettes  ordinaires  qu'on  peut  prévoir.      1  ,f{25,000    » 

on  trouve  le  total  déjà  énoncé  ci-dessas  de 72,109,652  15 

Les  dépenses  ordinaires  reconnues  inévitables  s'élèvent  à  4 1 ,897,561  70 

Le  service  de  la  dette  municipale  nécessitera 16,406,703  45 

Les  dépenses  extraordinaires  devront  donc  être  renfer- 
mées dans  une  limite  de 13,805,387    » 

pour  que  le  tout  des  dépenses  ne  dépasse  pas  celui  des  re- 
cettes, soit 72,109,652  15 

I.  sspiHses  oanmAxais.  tous  les  détails  de  service  qui  moti- 

Les  propositions  de  dépenses  ordî-  ^®°t  ^^s  demandes  d^augmeotation  de 

naires  faites  au  budget  de  1858  excè-  crédits,  je  ne  aurais  méconnaître  les 

dent  de  9ï<4,937  fr.  44  c.  les  alloca-  besoins  qui  sont  la  conséquence  soit  de 

fions  accordées  au   budi;et  de  1857.  l'accroissement  de  la  population,  soit 

Tai  déjà  eu  l'occasion  de  faire  ressor-  ^u  développement  de  la   voie  publi- 

tîr,  dans  votre  session  de  l'an  dernier,  9"^  »o"t  enfin  de  l'élévation  inces- 

la  progression  constante  du  montant  •■".'•  ^^  salaires  et  du  prix  des  ma- 

de  ces  dépenses  ;  mais,  tout  en  insis-  tériaux, 

Unt  de  nouveau  sur  la  nécessité  d'y        L'augmentation  de  984,937  fr.  44 

apporter  l'ailention  la  plus  vigilante  c.  dont  il  s'agit  se  répartit  de  la  ma- 

et  de  contrôler  avec  un  soin  minutieux  niere  suivante  : 

Services  régis  directement  par  la  préfecture  de  la  Seine.. .  .    770,671    s 

Assistance  publique 39,453    » 

Services  de  la  préfecture  de  police 174,813  44 

Somme  égale 984,937  44 

0.1/        ,^  .  en  coûtait  1  million  306,868  fr.  70  c. 

Services  de  la  préfecture  ^  ^^^      ^^  ^^^^  tBX^\cM  d'après 

ae  la  seine,  ,^  nombres  actuels  de  «86  établisse- 

Chaque  année,  l'extension  donnée  ments  scolaires,  de  601  instituteurs 

aux  établissements  d'instruction  pri-  ou  institutrices,  et  de  53,607  élèves, 

maire  apporte  à  la  Ville  de  nouvelles  et  je  vous  y  demande  un  crédit  total 

charges  que  je  n'ai  jamais  hésiter  à  de  1  million  73f  |41 1  fr. 

▼ous  pro|H)ser  d'accepter.  Le  nombre  En  cinq  ans  15  établissements  noo- 

des  écoles  et  celui  des  maîtres  et  des  veaux  seulement  ont  été  créés,  mais 

élèves  vont  toujours  croissant.    En  un  très-grand  nombre  d'anciens  éta« 

J85S,  laTille avait  269 établissements  blissements  ont  été  agrandis,  puisque 

scolaires,  desservis  par  530  personnes  la  Tille  entretient  7!  maîtres  et  pour« 

0t  rcoevant  48>534  élèves  ;  l'entretien  voit  à  Finstruction  de  5t100  élèves  de 
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plus,  et  que  les  dépenses  ordinaires  Si  la  résolution  prise  depuis  qnd* 

du  service  ont  été  augmentées  de  plus  ques  années  par  la  Ville  de  cliercher 

de  425,000  fr.  Je  ne  pai  le  pas  des  dans  l'application  d*un  système  plu 

sommes  consacrées  aux  grosses  répa-  énergique  et  plus  prompt  les  mojfcns 

rations,  aux  travaux  d'amélioration,  de  satisfaire  aux  besoins  d'une  areih 

aux  acquisitions  rt  aux  constructions  latiou  toujours  pins  active  avaii  besoin 

nouvelles  d'établissements  scolaires,  d'être  défendue,  elle  trouvereil  daos 

sommes  qui  se  seront  élevées  en  cinq  les  faits  que  je  viens  de  citer  ne 

ans  à  plus  de  3  millions.  pleine  justification.  Quoi  qu'il  en  loit, 

Ces  chiffres  répondent  surabondam-  il  convient  d'assurer  à  mon  adoiioii- 

ment  aux  reproches  qu'on    n'a  pas  tration  les  moyens  de  désintéresser  kl 

craint  d'adresser  à  la  Ville  de  consa-  propriétaires  qui  sont  amenés  par  la 

crer  toutes  ses  ressources  au  dévelop-  force  des  choses  à  se  conformer  an 

pement  de  la  voie  publique  et  de  sa-  alignements  arrêtés,  et  ma  demsade 

crifier  ses  services  ordinaires,  et  en  se  trouve  suffisamment  expliquée  psr 

particulier  celui  qui  a  pour  objet  Tins-  ce  motif, 

truciion  du  pt- uple.  Une   augmentation  ,  relstivesat 

Je  demande  100.000  fr.  de  plus  à  peu  importante,  de  21,000  fr.,«^ 

l'article  de  la  grande  voirie  pour  les  nécessaire  pour  Teutretien  de  la  voit 

indemnités  de  retranchement  de  ter-  publique. 

rain,dont  le  chiffre  annuel  s'élève  à  Le    service    des   promenades  d 

mesure  qu'un  plus  grand  nombre  de  plantations  a  besoin  d'un  surcttxl  de 

propriétaires,  suivant  l'impulsion  des  dotation  qui  n'est   pas  moindre  i» 

travaux  qui  transforment  Paris  et  qui  167, 115  fr.,  par  suite  du  drgré«ri* 

l'embellissent  par  tant  de  consiruc-  vancemçnt  des  améliorations  d«  bob 

tions  nouvelles,  r ont  amenés  à  réédi*  de  Boulogne,   qui   se  trouvera  twt 

fier  les  façades  de  leurs  maisons  et  à  entier  à  l'état  d'entretien  en  i858i 

prendre  ain>i  les  alignements  munici-  de  l'établissement  des  squares  de  ia 

paux.  tour  Saint- Jacques,  de  la  place  Belfe* 

Ce  n'est  pas  que  je  me  dissimule  chasse  et  du  Temple,    qu'il  faudra 

l'impuissance  des  règicmeittsde  voirie  également  entretenir,  et  des  soins  plos 

à  produite  un  élargissement  efficace  attentifs  que  réclament  les  arbres  des 

de  nos  anciennes  rues,  surtout  ioter-  Champs-Elysées,  des  boulevards,  da 

prêtés  comme  ils  le  sont  avec  une  in>  quais  et  des  autres  piomenadei  de 

dulgence  extrême  par  la  juridiction  Paris, 

administrative  supérieure.  L'entretien  des  édifices  comranoaB 

Des  1,319  rues  qui  datent  d'une  exige,  pour  1858,  S7,575  fr.  en  sas 

époque  antérieure  à  la  loi  du  16  sep-  des  prévisions  de  1857. 

tembre  1807,  et  qui  ont  364,000  mè-  Deux  services  nouveaux,  dont  IV 

très  de  parcours  total,  150  seulement,  ganisation  a  été  de  Toire  part  Tobjct 

ne  dépassant  pas  40,000  mètres,  sont  de  votes  spéciaux,    prennent  plaît 

alignées  complètement  ;  1,169,  ayant  cette  année  au  budget, 

une  longueur   de  324,000    mètres,  L'un,  celui  du  plan  de  Paris,  appe 

restent  à  aliguer  en  totalité  ou  en  lait  depuis  longtemps  une  réforme. ki 

partie.  travaux  graphiques  étaient  faits  à  la 

En  somme,  998.083  mètres  carrés  tâche  par  des  géomètres  -  eotrepie- 
étaient  à  réunir  à  la  voie  publique,  neurs,  dont  les  cabinets,  toojôvs 
De  1 808  à  1 857,  349,44 1  mètres  ont  ouverU  au  public,  pouvaient  innooB' 
été  délaissés  par  les  propriétaires  ;  ment  livrer  à  des  commentaires  prè- 
après  un  laps  de  cinquante  ans,  matures  ou  à  des  spéculations  princes 
657,642  mèires  restent  encore  à  obte-  le  secret  des  desseins  du  goatene* 
nir.  En  attendant,  les  exigences  de  la  ment  et  des  études  de  l'adminislratioa 
circulation  s'accroissent  ;  les  largeurs  muuici|>ale.  Vous  avez  pensé  que  dé- 
d'abord  jugées  convenables  deviennent  sormais  la  Ville  devait  avoir  son  pe^ 
insuffisantes,  et  l'œuvre  poursuivie  sonnel  de  géomètres,  exclusivemeit 
avet:  une  ri  longue  patience  menace  de  employés  par  elle,  ayant  leurs  cabi- 
rester  inefficace  en  Gn  de  compte.  nets  à  l'HèteUde- Ville,  et  payés,  aaa 
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plus  à  la  tâche,  mais  par  appointe-  180,000  fr.  sont  alloues  à  Toctroî  ; 

meots  fixes.  il  paraît  de  toute  justice  que  des  em* 

Les  crédits  partiels  accordés  pour  plojés  assujettis  à  un  service  pénible 
les  travaux  du  plan  de  Paris,  qui  et  presque  militaire,  par  les  soins  des- 
étaient dispc-rsés  naguère  dans  divers  quels  est  d*ailleurs  perçu  le  principal 
chapitres  du  budget,  et  dont  plusieurs  des  revenus  municipaux,  celui  *dont 
élaieut  compris  dans  les  sommes  attri-  le  chiffre  grossit  le  plus  chaque  année, 
buées  à  chaque  entreprise  d'utilité  soient  affranchis  du  besoin  et  ressen- 
publique,  ont  été  réuuis  et  viennent  tent,  par  une  certaine  addition  de 
d'accruitre  mainteiiaut  les  dépenses  bien-être,  le  progrès  de  nos  recettes, 
ordinaires,  au  nombre  desquelles  ils  Enfin  des  dispositions  analogues  à 
figurent  pour  un  total  de  16.200  fr.  celles  quiassurentlesortdes  employés 

L'auti  e  service  nouvellement  iusti-  de  tous   grades   de    Tadministration 

tué  est  celui  de  la  perception  du  droit  centrale,  et  qui  régissent  leur  avan- 

d*entrée  à  la  Bourse  ;  il  entraîne  une  cément,  out  été  appliquées,  dans  un 

allocation  de  47,800  fr.  règlement  spécial,  au  personnel  des 

Blai*  les  principaux  accroissements  mairies,  et  motivent  un  surcroît  de 

de  dépense  que  mon  administration  dépense  de  24,S0O  fr.  Le  service  de 

proi)0*e  se  répartissent  eu  diverses  la  caisse  de  Poissy  et  celui  du  poids 

augmentations  de  traitements,  proje-  public  ont    été  Tubjet  de  mesurea 

tées  surtout  en  faveur  des  petits  em«  semblables. 

ployés,  auxquels  la  Ville,  à  l'exemple  Quelques  diminutions  qui  se  répar- 

du  gouvernement,  montre   une  cons-  tissent  sur  divers  aiticles  réduisent 

tante  sollicitude.  l'ensemble  de  ft%  augmentations  à  la 

67,850  fr.  sont  ainsi  destinés  au  somme    mentionnée  plus    haut    de 

personnel  de  la  préfecture  de  la  Seine  770,671  fr. 
et  à  celui  de  la  Caisse  municipale. 

ÂhiUtance  publique. 

Le  budget  spécial  de  ranssisiance  publique  pour  18&8  porte  en  dépense 

une  somme  de 19,280,410 

Les  rucelies  prévues  nes'élèveot  qu'à 12,078,109 

Ce  qui  accuse  une  insuffisaDce  de 7,202,801 

Pour  la  couvrir,  la  Ville  doit  ac-  En  1836,  32,584  malades  ont  été 

corder  à  l'Assistance  publique  une  sub-  traités  à  domicile  ;  la  durée  moyenne 

▼ention  égale  sur  ses  fonds  généraux,  du  traitement  a  été  de  18  jours,  ce  qui 

La  subvention  de  1857  était  supé-  représente  l'emploi  de  1,5il   lits  eu 

rieore  de  4,836  fr.  sus  de  ceux  que  contiennent  les  hôpi- 

Cependant ,    le    nombre   des  lits  taux, 

d'hdpitaux  doit  être  porté  de  6,984  I^es  résultats  de  1857  semblent  de- 

à  7,038,  et  augmenté  par  conséquent  voir  être  encore  plus  significatifs,  et 

de  54,  et  celui  des  lits  d*hospices,  les  évaluations  de  dépenses  de  1858 

élevé  de  9,935  i  10,009,  et  augmenté  supposent  un    progrès    constant  du 

par  conséquent  de  74.  nombre  des  malades  à  secourir. 

D'un  autre  côté,  le  traitement  des  Si  l'accroissement  prodigieux  de  la 

malades  à  domicile  s'applique  chaque  population  parisienne,  qui  a  motivé 

jour  à  un  plus  grand  nombre  d'iudi-  l'iuscriptiou  de  4,160  individus  né- 

▼idus.  cessiteux  de  plus  qu'au  dernier  recen* 

Je    constatais,  l'année    dernière,  sèment  sur  les  contrôles  des  bureaux 

qu'en    1855,  trois  mille   personnes  de  bienfaisance,  n'avait  pas  élevé,  dans 

avaient  ainsi  reçu  des  soins  chez  elles  une  proportion  encore  plus  forte,  le 

aux  frais  de  l'administration,  et  que,  nombre  des  malades  qui  peuvent  se 

pour  les  admettre  daus  les  hôpitaux,  trouver  dans  le  cas  d'invoquer  des 

il  eût  fallu  fonder  1,440  lits  de  plus  secours  médicaux,  l'extension  succès- 

qa*il  n'en  exbtait  alors.  sive  du  traitement  à  domicile  aurait 
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MU  doute  amené  la  riduclion   da  dette  lera  eoeore  plos  loord  en  18S8 

nombre  de«  lits  d*bôpital.  Elle  a  da  qu'en  1857.  It  n'etigera  pas  moins  de 

moins  permis  de  ne  l'augmenter  que  16,406,70S  f.  45  c,  dont  7,SSI.O09 

d'une  manière  peu  sensible.  francs    09  c.  |)our   intérêts,  lots  et 

Cette  eilensiou  devrait  imposer  à  primes  et  frais  divers,  et  9,175,694  f« 

l'ensemble  du  service  uo  surcroit  no-  42  c.  pour  remboursements.  En  effet, 

table  de  dépenses  ;  mais  la  diminu-  aucun  des  anciens  emprunts  ne  len 

tioo,  aujourd'hui  certaine,  du  prix  de  encore  amorti,  et  cependant  la  coo- 

plusieurs  des  principaus  objets   de  plèle  réalisation  de  l'emprunt  de  60 

consommation,   et  spécialement   du  millions  nous   imposera  robligatîon 

pain  et  du  vin,  font  évaluer,  pour  d'eo  servir  l'annuité  complète. 

1858,  tto  peu  plus  bas  aue  pour  1857  Uu  des  premiers  soins  de  mon  ad- 

la  dépense  journalière  de  chacun  des  minist ration  avait  été  de  faire  dress9 

administrés  de  l'Assistance  publique,  un  tableau  général  des  engageoMBts 

et  les  causes  de  nouveaux  sacrifices  se  de  la  Ville.  Ce  tableau,    airélé  an 

trouvent  ainsi  compensées.  1*' janvier  1854,  présentait  on   total 

En  résumé,  le  chapitre  du  budget  de  112,737,537  fr.  63  c. 

municipal    consacré    à    l'Assistance  La  Ville  a  contracté  une  dette  noo- 

pnblique,  dont  la  périodique  aggrava-  velle  de  60  millions  en  1855;  mais 

tlon  motivait  naguère  de  ma  part  des  les  amortissements  opérés  de  1854  à 

rapprochements  peu  rassurants  pour  1857  inclusivement,  et  ceux  qui  ae- 

DOS  finances,  présenterait  cette   fois  ront  effectués  au  moyen  des  crédits 

une  légère  amélioration,  si  le  contin-  demandés  au  budget  de  1858,  raaM- 

gentde  la  Ville  dans  la  dépense  des  neront  Ir  capital  dû  à  144,520,978  f« 

services  départementaux  des  aliénés  et  40  c,  d'ici  au  1"  janvier    18S9  ;  de 

des  enfants  trouvés,  cause  annuelle-  sorte  que,  toutes  compeosaiioiis  fai- 

ment  croissante  de  sacrifices,  ne  de-  tes,  le  dernier  emprunt  n^aura  accrm 

▼ait  èire    grossi    d'une    somme    de  ce  capital  que  de  31,782,740  fr.  77  c. 

44,089  fr.  que  les  4,836  fr.  dont  la  Le  tableau  suivant  permet  de  se 

subvention  ordinaire  est  dégrevée  ré-  rendre  coinpte  des  diverses  modifiea- 

duisent  à  39,253  fr.  tions  de  chacun   des  articles  de  la 

Semcet  de  Uprêfictund,  police.  <•«"«*  ^"«  *n»'-  C"'"  «  *•""" 

'    "^               '^       '  au  Uoniteur,) 

Quant      à       l'augmentation      de  ,_,       , 

174,813  fr.  44  c  exigée  en  1858  par  !«•  «»*'«»"  xxTnAOEDiiuim«. 

l'ensembledes  services  de  la  préfecture  Les  13,805,387  fr.    qui  foiiMt 

de  police,  il  vous  eu  sera  rendu  compte  l'excédant  des  recettes  prévues  a«r  le 

dans  le  mémoire  présenté  par  mon  montant  des  crédits  néceasaircs  aax 

collègue  à  l'appui  des  états  de  dépenses  dépenses  ordinaires  et  au  aerriee  de 

de  son  administration.  la  dette,  et  qui  demeurent  disponibles 

II.  >m«  ««HCCMu.  pourle»dépeo.e.  etlrMrdin.ir^  mM 

répartis  amsi  qu  il  suit  au  profet  dt 

Ainsi  que  je  vous  le  faisais  près-  buJget  que  j*ai  rhonneur    de  ▼od 

sentir  l'an  dernier,  le  service  de  la  proposer  : 

Subvention  exlraordiDaire  à  l'assistance  publique.  •    1,246,387 

Travaux  d'architecture 4,184,000 

Travaux  publics  proprement  dits 1,680,000 

Travaux  hydrauliques 2,695.000 

Améliorations  de  la  voie  publique 4,000.000 


Somme  égale 13,30&,S87 


StahUssemenU  de  rjuUtanee  /,«-  •"«>  deux  objets  distincts  :  246.»7t 

biiQU€^  ^°^  applicablff  au   renouvelieHMHt 

'     *  extraordinaire  des  effets  de  linfcne,  i 

''  La  subvention  extraordinaire  à  l'As-  la  substitution  successive  de  Uia  de  itf 

sbtance  publique  a,  comme  tous  les  aux  lits  de  bois,  à  l'aaélioratMMi  da 
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effelidecoucher,  el  à  d'autres  dépen-  Uo  crédit  de  500,000  fr.»  com- 

aes  du  roèoie  ordre;  un  million  est  pensé  en  recette  par  un  versement  de 

rkuT^b.  aux  grosses  réparations  et  re-  pareille  somme,  qtie  doit  faire  le  dé- 

constructioas  que  le  déplorable  état  parlement  de  la  Seioe,  à   compte  sur 

des  bàlimeoU  hospiuUers  nécessite.  le  prix  de  cession  de  la  caserne  des 

Travaux  tTarehitecture.  Minimes,  est  affecté  à  la  continuation 

des   travaux  de  la  nouvelle  caserne 

La  doUtion  des  travaux  d'architec-  de  la  garde  de  Paris,  qui  s'édifie  der- 

tare    comprend    tout    d'abord    une  riére  rHôlel-de-Ville,  en  regard  de 

somme  d'un  million  consacrée  à  Tamé-  la  caserne  Napoléon, 

lloratioo  et  k  la  décoration  des  édifices  Les  autres  allocations  sont  applica* 

religîeux.  L'achèvement  en  1857  des  bles  aux  barrières,  marchés,  abattoirs 

travaux   de    l'église    Sainte-Clotilde  et  aux  frais  d'agence, 

permettra,    soit    d'entreprendre  dès  »,                 ... 

1858  la  construction  d'une  des  nou-  ^'•«•'««'  Z'"^''"  proprement  dits. 

Telles  églises  nécessitées  par  l'auguien-  Ji*'.  Pavages  neufs  et  trottoirs, 
talion  du   nombre   des  paroisses  de 

Paris,  soit  d'étendre  dans  une  large  Cette  section  montant  à  240,000  fr., 

proportion  les  travaux  de  restauration  comprend  le  pavage  neuf  des  emplace* 

des   anciennes   églises,    que,  depuis  meuts   livrés  à  la   voie  publique,  la 

quelques  années,  la  Ville  poursuit  au  construction  de  trottoirs  &  la  charge 

prix  de  sacrifices  toujours  croissants,  de  l'adminiitration,  le  payement  des 

Un  autre  million   est  affecté  aux  primes  allquées  aux  propriétaires  qui 

édifices  municipaux  proprement  dits  en  établissent  devant  leurs  maisonSi 

et  su£Bra  pour  mener  à  fin,  d'une  part,  etc. 

le  grand  bAtiment  qui  s'achève  en  face  I^  zones  destinées  ï  l'établisse* 
de  l'hôteUde-ville  pour  recevoir  l'ad-  ment  de  trottoirs  dans  Paris  présen- 
ministration  de  l'octroi,  le  service  des  tent  un  développement  de  607,t74 
perceptions  municipales  diverses,  les  mètres  courants.  Des  trottoirs  ont  été 
caisses  de  Poissyetde  la  Boulangerie  et  construits  sur  une  longueur  de 
les  archives  de  la  Tille;  d'autre  part,  355,550  mètres;  il  reste  encore  à 
celui  qui  s'élève  sur  la  place  Saint-  daller  une  longueur  de  2519724  mè- 
Gcrmain-l'Auxerrois,  et  qui  com-  très.  Les  voies  nouvelles  en  cours 
prend  la  mairie  du  4*  arrondissement,  d'exécution,  sur  lesquelles  des  trot- 
un  presbytère  et  une  maison  de  se-  toirs  seront  nécessairement  établis, 
cours.  donneront  11  «360  mètres,  qui  vien- 

Un  troisième   million  est  réservé  dront  s'ajouter  aux  855,550   mètres 

aux  travaux  de  dégagement  et  d'agran-  énoncés  ci-des&us.  On  le  voit,,  cette 

dissemeut  de  la  Sorbanne,  afin  que  la  entreprise,  bien  que  plus  tardive,  est 

Ville  se  trouve  toujours  en  mesure  de  plus  avancée  que  celle  de  l'alignement 

tenir  ses  engagements  quand    TEtat  des  mes. 

liSfTS"''*"/^*  •'*'*?  réclamer  l'exé-  j  ,    p^^,„„^,  ,,  plantations.  - 

oiUon.  En  prevition  de  cette  éventua-  *             ^^^  ^  BouLne. 

Il  té,  une  somme  de  500,000  fr.,  re-  ^ 

E résentant  la  moitié  de  la  dépense  à  La  seconde  section  contient  deux 

I  charge  du  Trésor,  compense  en  crédits,  l'un  de  200.000  francs,  ap* 

recette  la  moitié  de  cette  allocation.  plicable  à  l'amélioration  des  prome» 

Une  somme  de   800.000  fr.    est  nades  publiques   et  spécialement  an 

réservée,  comme  d'usage,  à  l'amèlio-  renouvellement   des    plantations  des 

ration  des  établissements  scolaires.  Champs-Elysées,  si  cruellement  at» 

L'achèvement  de  la  caserne  de  la  teintes  depuis  quelques  années,  l'autre 

garde  de  Paris  en  construction  rue  de  de  1 ,240,000  fr.  pour  l'achèvement  de 

la  Banque  nécessite  une  allocation  de  tous  les  travaux  du  bois  de  Boulogne, 

i 42,000  fr.  sans  aucune  exception. 

La  loi  de  concession  du  8  juillet  1852  imposait  à  la  ville  l'obligation  de 
consacrer  2,000,000  au  moins,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  rembellisse- 


316  APPENDICE. 

ment  da  bois  de  Boalogoe.  Celle  obligatioa  aarait  été  trës-largemeot 
plie,  alors  même  c|ue  les  limites  de  Ta  propriété  concédée  n'eixsseni  d& 
subir  aucune  modiÛcaiion.  En  effet,  les  iravaux  exécaiés  dans  ces  an- 
ciennes limites,  de   1853  à  1856  inclusivement,  ne  montent  pas  à  moios 

de.. 3,861,124  09 

Ceux  qui  sont  en  cours  d'exécution  ou  qui  restent  à  en- 
treprendre s'élèyent  à 1,711,]S4  U 

Ce  qui  donne  une  dépense  totale  de.  .  .    6,S73,2'i8  23 

Mais  nn  décret  du  24  août  1854  mail  une  loi  da  14  avril  1855   aTBt 

décida  qu'un   liippodrome  pour  les  autorisé  la  Ville,  précisémeat  co  vae 

courtes  publiques  de  chevaux  serait  des  charges  nouvelles  qui  devaîcot  lai 

établi  dans  la  plaine  de  Longchamp,  incomber,  i  aliéner  les  portions  da 

et  aux  termes  de  cooveniioos  arrêtées  bois  laissées  en  dehors  du    périasètR 

entre  TEtat  et  la  Ville,  cette  plaine  déterminé  par    le  pian  goièral  des 

dut  être  annexée  a  la  promenade  mu-  travaux  d'embellissement,  cl  spéeia- 

nicipale,  dont  la  limite  fut  aiost  re-  lemenl,  les  parcelles  dépendant  de  la 


portée  jusqu'à  la  Seine.  A  la  vérité,  propriété   communale, 

rEtat  s'engapea  à  payer  la  ^moitié  des  l'enceinte  des  fortifications  de  Paris. 

frais  d'acquisition  et  d'appropriation  Les  ancienoes  carrières  de  la  plaine  de 

des  terrains.  Passy,  au  sujet  de  la  propriété  desp 

Plus  tard,  on  reconnut  la  nécessité  quelles  des  difficultés  pouvaient  nûirt 

de   compléter  l'hippodrome  par  un  entre  l'Etat  et  la  Ville,  furent  attri- 

champ  d'entraioemeut  établi  dam  la  buées  à  celle-ci  par  la  même  kn,  — ^ 

plaine  de  Bagatelle,  et  un  nouveau  à  la  charge  de  concéder  à  l'Etat, 

décret,  en  date  du  6  octobre  1855,  la  plaine  de  Bagatelle,  remplace 

autorisa  la  Ville  à  étendre  ie%  acqui-  nécessaire  à  l'installation  d*nn  dcpél 

sitions  de   ce  côté    jusqu'auprès  de  d*étalons,  oui  devait,  dans  la 

Neuilly.  de  l'administration  des  haras, 

^  Cette  fois,  l'Etat  ne  devait  plus  (lar-  pléter  sur  ce  point  le  plus  bel  i 

ticiper    directemeot    aux    dépenses;  sèment  hippique  de  l'Europe. 

L'acquisition  des  terrains  de  la  plaine  de  Longchamp,  qui  compnnidei» 

viron  I30  hecures,  a  coûté  une  somme  totale  de 5,478*640  33 

Les  fhds  des  travaux  de  toute  espèce  montent  à 1 ,286,555  22 

La  dépense  totale  est  donc  de 4,765,195  U 

L'Etat  en  supportant  la  moitié,  soit 2,582.599  27 

La  charge  de  la  ville  se  trouve  réduite  à.  .  .    2,552,599  tt 

Apres    quelques    deuils   sur    les  ii  l'achèvement  des  grandes  entreprias 

échanges  de  terrains  nécessaires  ^ntre  dont  les  dépenses  sont  impntabica  nr 

la  Ville  et  les  propriétaires,  i  IVffet  de  les  fonds  spéciaux, 

réaliser  les.  plans  qu'il  venait  d*indi-  A   partir  de   1859 •   rattéonatisn 

quer,    M.  le  préfet  proposait  d'al-  progressive  des  allocations  néocsaitiea 

louer,  comme  les  années  précédentes,  par  le  service  de  la  dette  tous  dn 

nn  crédit  de  4  millions  aux  amélio-  le  moyen  d*élever  ce  crédit,  d*i 

rations  de  la  voie  publique.  Ce  cré-  en  année,  de  manière  à  faire  face 

dit,  qui  pourra  s'accroître,  encours  besoins  nouveaux  qui  se  révèlent  dijà 

d'exercice,  du  montant  des  plus-values  sur  divers  points  de  Paris, 

éventuellement  réalisables,  soit  sur  le  Dans  votre  session  de  1855,  j*ai  crm 


continuer  les  opérsiions  secondaires  nées  avec  ses  seuls  rerenns*  d 
engagées  au  moyen  des  fonds  généraux  améliorations  qu'elle  avait  ainsi  rè 
du  budget  de  la  Ville,  parallèlement    sées  sans  recourir  à  la  création  de 
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nouvelles  ressources  exceptionnelles,  des  budgets  auront  permis  d*accomplir 

II  me  parait  d*un  intérêt  bien  plus  de   1853  à  1857  inclusivement.  J'en 

grand  encore,  aujourd'hui,  de  com-  place  le  tableau  sous  vos  yeux  ; 

pléter  ce  relevé  et  d'y  comprendre  la  (Voir  ce  tableau  au  Moniteur,) 
totalité  des  opérations  que  les  fonds 


COMMISSION  DéPAKTKMENTÂLE. 

Mémoire  présenté  par  M,  le  Préfet  de  la  Seine  à  la  commission  département 

taie  (session  ordinaire    de  1857). 

Mxssiiiras,  cune  réclamation  de  votre  part,  puis- 
Les  travaux  de  vos  sessions  annuel.  21m  T  f '°'î°f"»""«'  î»  développe- 
le.  ont  trois  objeu  principaux  :  1-  I«  T^wl  .Ti*"l  ^  *•"•  °*i  ' 
....  .  *  } 'i  .'  j-  .  département  de  la  Seine  :  mais  ce  de- 
repartiiion  des  contributions  directes  ^X„^_^^.  j  •  i.  '  ««*.«:  «c 
_  ,  I  „ii^  j«  al  ;  ^.  1  J*  veloppemenl  de  richesse,  qui  motive 
entre  la  ville  de  Pans  et  les  arrondis-  i»„..„™..«,:^„    j^   i»--..  a.         .    j 

•ements  de  Saiul-Denis  et  de  Sceaux  ;  LaT  "  "'T,  tÀT"'  '  ■  f    '^." 

i'  le  règlemeut  de  la  situation  GnanI  î*™,?^  "^  la  jusl.ficat.on  éclatante 

..      «  ° ..      .         .            „  des  grandes  entreprises  quilontde* 

ciere  du  deparleroeut  pour  l'exercice  terminé  et  accéléré 

clos;  3*  la  discussion  du  budget  de  i/„  iwiti    i..  ».:n^:».i  ^^.  ^».,»,:k.. 

l'exercice  orochaiii  En  1851 ,  le  principal  des  conlribu- 

1  exercice  procnaii..  ,j^y^   foncière,  personnelle  et  mobi- 

A  ces  trois  grandes  affaire   départe-  ,;  <  ,^  ^^  ^^^      J,  j^^^  f^„^,^^^  .^j^  ^ 

mentales   seralUchentmevitablement  ^6,404,475  fr.  seulement.  En  1855, 

çresque  toutes  les  questions  soumises  j,  «««^ej      j»  ,^^,,         16,502,419 

i  votre  examen,  toutes  les  communi-  f       ^.J        j      j^  \         '       \,. 

cations  qui  vous  sont  faites.  Cest  le  ;^'„i  :^„^«a,  x.a  • •    •           • 

J          .      1  J     it          '           M  •  <  impulsion  eut  été  imprimée  aux  tra- 

cadre  naturel  de  1  expose  aue  lai  a  >            .      .•  *    i        »    •      . 

**.        ,     V*        jlr. .  J   ^       '  **«"*   de   construction  dans  Pans  et 

vous  présenter  au  début  de  vos  sean-  j  .  i   i.    i-         a*    •                   i*  • 

"^  dans  la  banlieue.  A.insi  que  je  vous  lai 

.  rappelé,  l'an  dernier,  les  démolitions 

donnent  lieu  à  des  réductions  immé- 

Le  principal  des  contributions  fon-  diates  de  contingent,  tandis  que,  d'a- 

cière,  persouiielle  et  mobilière  et  des  près  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  les 

rrtes  et    fenêtres,    que  vous  aviez  constructions  nouvelles  ne  sont  impo- 

répartir  l'an  dernier,    s'élevait   à  sables  à  la  contribution  foncière  que 

16,67 1 ,515  fr.  Il  s'esi  accru,  en  exécu-  deux  années  franches  après  avoir  été 

tion  des  lois  des  17  août  1835  et  4  août  achevées. 

i844,  du  produit  des  cotisations  affé-  Si  de  1855  à  1858,  c'est-à-dire  eu 

rentes    aux    constructions    nouvelles  trois  ans,  le  contingent  en  principal 

devenues  imposables,  déduction  faite  du  département  de  la  Seine  s'est  élevé 

des  cotisations  applicables  aux  mai-  de  16,50!2,419  fr.  à  17,465,497  fr., 

tons  démolies,  et  est  monté  à  17  mil-  c'est  à  l'entrée  ayx  rôles  des  construc- 

lions  196,580  fr.                «  tions  neuves  terminées  en  1853,  1854 

C'est  ce  principal  que  vous  aurez  i  et  1855  qu'il  faut  Tattribuer.  La  valeur 

répartir  dans  la  session  actuelle.  imposable  de  ces  constructions  s'est 

Il  s'accroîtra  à  son  tour,  par  la  mé'  trouvée  assez  élevée,  non-seulement 

ne  cause,  d'une  somme  que  les  recen-  pour  compenser  celle  des  bâtiments 

sements  déjà  faits  |>ortent  à  338,917  démolis  en  1855, 1856  et  1857,  mais 

fr.,  en  sorte  que  le  contingent  qui  sera  encore  pour  produire  une  augmenta- 

supporté  par  le  département  en  1858,  tion  effective  de  963,078  fr.,  dans  le 

dans  le  principal  des  trois  contribn-  principal  de  l'impôt, 

tions  dont  il  s'agit,  ne  saurait  être  Les  constiuctions  terminées  de  1856 

moindre  de  17,465,497  fr.  et  1857,  plus  nombreuses  encore  que 

Un  tel  mouvement  progressif  est  celles  des  années  précédentes,  aocroi- 

▼érîtablement  digne  de  fixer  votre  at-  tront  ce  chiffre  dans  une  proportion 

teotion.  Il  ne  peut  faire  l'objet  d'au-  considérable,  dès  qu'elles  auront  été 
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imposéei  à  leur  tour  à  la  contrihntion  soini  comme  ptr  l'initiatire  da  Goik 

foDcièr«.  Cepeadanr,  on  n'tmbrasiera  ▼ernemeot,  il  suffit  de  mcDlioimcr  oe 

pat  entièrement  alors  toute  Timpor-  fait    remarquable,  que   Penrcfistre- 

tance  de  la  pIus-Talue  produite  dans  ment  a  reçu  plusieurs  millkms  des 


le  rerenu  public  par  les  grandes  entre-  rcTcntes  de  terrains  opérées  par  Useola 

prises  quj  le  Gouvernement  de  TEm-  ville  de  Paris, 
pereur  a  encouragées  de  la  part  de  la         De  toutes  parts  se  rendent  donc. 

Tille  et  du  département.  En  effet,  les  dans  le  rcvenn  public,  comme  antatt 

maisons   qui   sont    actuellement    en  d'indices  de  prospérité,  les  effets  da 


cours  de  construction  ou  dont  l'édifi-  système  de  grands  traTam  si 

cation  se  prépare  sur  des  terrains  à  inspiré  à  la  tille  et  au 

peine  libres,  ne  deviendront  impo-  et  suivi  avec  une  si  louable  peraév»> 

sables  que  plus  tard.  D'ailleurs,  celles  rance.  Certes,  le  résultat  prtncipnl  qne 

de  la  rue  de  Rivoli,  affranchies  pour  se  proposait  le  Gouveroement  àtVJÙi^ 

vingt  ou  trente  ans  des  contributions  pereur  en  opérant  de  telles  amélîora- 

foncière  et  des  portes  et  fenêtres,  re-  lions,   c'était  d'entraîner   la    Dation 

présentent  un  principal  de  340,574  tout  entière  dans  la  voie  féconde  de  la 

fr.,  qui  viendra  encore   grandir  le  confiance  et  du  travail.  Le  sooccs  a 


produit  des  impôts    lorsque  cessera  répondu  à  cette  pensée  :  le  mouvi 

l'immunité  dont  elles  jouissent.  laborieux  s'est  communiqué  de  proche 

On  peut  estimer,  dès  à  présent,  que  en  procbe;  il  a  résolument  tnvené 

les  constructions  provoquées  par  le  les  fléaux  et  la  guerre  ;  il'  n'a  part 

mouvement  imprimé  depuis  cinq  ans  dépassé,  dans  notre  pays,  les  limiles 

à  l'industrie  du  bâtioieat  assurent  à  de  la  prudence,  et  franchira 


l'Etat,  du  seul  chef  des  trois  cootribu-  s'il  plut  à  Dieu,  une  crise  qui  D*a  pas 

tions  dont  il  s'agit,  une  augmentation  son  principe  en  France.  Paris  assaîas 

de  revenu  d'au  moins  2  millions.  et  embelli,  le  peuple  occupé,  Fespnt 

Mais  il  n'est  pas  une  des  sources  d'entreprise  animé,  l'industrie  active: 

de  l'impôt  qui  n'ait  été  grossie,  dans  voilà  les  premières,    les   mcsUencs 

une  très- large    mesure,    par    l'effet  conséquences  des  opérations 


Elus  ou  moins  direct  des  travaux  pu-     plies  déjà  sous  l'influence  et  avec  la 
lies  auxquels,  messieurs,  soit  comme     participation  du  ~ 


membres  de  la  commission  départe-  voulût-on  détourner  lea  regards  de  ces 

mentale,  soit  comme  conseillers  muni-  considérations  d'un  ordre  supérieur, 

cipaux,  vous  avez  donné  votre  con-  et  demander  étroitement  tomipèt  as 

cours .  trésor  public  des  dépenses  qu'il  a  laites 

La  contribution  des  patentes,  soli-  pour  subventionner  les  grands  tia- 

daire  à  beaucoup  d'égards  des  trois  vaux  de  la  ville  de  Paris,  oo  trouverait 

autres  contributions  directes,  a  pro-  encore,  d'après  les  chiffres  et  les  £hIs 

gressé  comme  celle-ci,  mais  plus  rapi-  mentionnés  plus  baut^  que  l*Eiat  B*a 

dément.  Elle  était,  au  principal,  en  pas  fait  un  emploi  improductif  de  ses 

1855,  de  9,679i599  fr.  :  elle  atteint  deniers;  que  ses  sacrihees  ne  sont  pas 

aujourd'hui  10,817,000  fr.  Il  ressort  sans  de  larges  compensations,  et  ffm, 

de  ce  rapprochement  une  augmenta-  parmi  les  avances  utiles  que  le  Treser 

tion  de  i  ,137,401  fr.,  due  sans  doute  peut  consentir,  il  en  est  peu  d*! 

à  des  causes  diverses,  mais  résultant,  fructueuses, 
en   grande  partie,  de  l'heureuse  in-        J'ai  mis  sons  vos  yens,  Tasiiséei 

fluence  des  entreprises  publiques  sur  nière,  le  tableau  comparatif  des  de , 

les  affaires  privées,   de    Pimpulsion  litions  et   des  constructions    neuves 

3u'ont  re^ue,  à  la  mite  de  l'industrie  dont  le  recensement  avait  modifie 

u  bâtiment,  toutes  les  branches  du  cessivement,  de185Sà  1856, 

commerce  parisien.  des  contributions  directes.  H  < 

Sans  parler  ici  des  divers  produits  tait  que,  dans  cette  période,  2^594 

indirects  que  perçoit  l'Etat  dans  le  démolitions  complètes  on   partirfts 

département  de  le  Seine,  et  qu'a  né-  avaient  été  effectuées  dans  Pum,  daal 

cessairement  accrus  l'activité  du  tra-  1 ,517  par  mesure  de  grande  Toirîe,  et 

vail  sans  cesse  entretenue  par  vos  i  ,007  du  tùi  libre  des 
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tandb  que  2,966  maisons  neuves  et  ▼eraît  à  faire  des  acquisitions  aussi 

S ,273  maisons  agrandies  ou  surélevées,  peu  dispendieuses  et  des  constructions 

portaient  le  nombre  total  des  cons-  aussi  multipliées  :  c'est  que  les  ter- 

tructions  nouvelles  à  5,238»  soit  i  rains  disponibles  y  sont  séparés  du 

plus  du  double  des  démolitions  opé-  reste  de   la  ville   par  Tobstacle  d« 

rées.  quartien  mal  construits,  mal  percés. 

Le  rapport  des  unes   aux  autres,  ordinairement  encombrés  du  charroi 

pour  l'année  1857,  est  plus  remar-  de  pesantes    marchandises,    presque 

quable  encore  :  il  passe  du  double  au  inaccessibles  aux  voitures  suspendues 

triple.  et  rapides. 

En  1857,  les  démolitions  sont  au  Un  système  bien  entendu  de  larges 

nombre  de  447,  ainsi  réparties  :  251  voies  publiques  peut  seul  rapprocher 

Kr  suite  d'expropriations,  196  par  les  unes  des  autres  toutes  les  parties 
fiet  de  la  seule  volonté  des  proprié-  de  la  ville,  mettre  en  rapport  les 
taires  ;  le  nombre  des  constructions  extrémités  et  le  centre,  donner  par- 
nouvelles  est  de  1 ,345,  dont  775  mai-  tout  un  essor  égal  aux  entreprises  de 
sons  entières  et  570  agrandissements  bâtiment,  et,  en  ménageant  ainsi  les 
DO  surélévations.  logements  nécessaires  à  la  population 
Bans  mes  derniers  comme  dans  mes  qui  ne  cesse  de  croître  et  qui  s'accu- 

Eremiers  calculs,  je  n'ai  tenu  compte,  mule  encore  aujourd'hui  sur  certains 

ien  entendu,  que  des  constructions  points  privilégiés,  ramener  le  taux 

nouvelles  terminées  et  habitées.  des  loyers    à   des  proportions  plus 

M.  le  préfet  dounait  ensuite  l'état  raisonnables, 

des  démolitions  et  des  constructions  L'année  dernière,  le  nombre  des 

par  arrondissement.  locations  recensées  dans  Paris  était  de 

(y,  le  Moniteur),  De  même  pour  432,639,  dont  426,896  occupées.  Le 

la  banlieue  (V.  ibidem),  nombre   des   vacances  ne  dépassait 

Après    quelques    judicieuses  ré-  donc  pas  5,743.  Cette  année,  toute 

flexions  sur  ces  états,   M.  le  préfet  balance  faite  des  constructions  et  des 

ajoutait  :  démolitions,  le  nombre  des  locations 

Si  Ton  réunit  tes  résultats  des  deux  n'est  pas  inférieur  à  443,315,  sur 
tableaux,  on  trouve,  comme  termes  lesquelles  on  compte  environ  8,560 
généraux  du  mouvement  de  la  pro-  vacances,  proportion  meilleure,  qui 
priété  bâtie,  dans  le  département  tout  semble  l'indice  d'une  situation  moins 
entier,  de  1852  à  1857,  ces  deux  tendue,  mais  qui  ne  garantit  pas  en- 
chiffres:  5,439  démolitions  totales  ou  core  aux  locataires  assez  de  liberté  de 
partielles  ;  23.974  constructions  non-  choix  pour  qu'il  en  résulte  une  mode- 
Telles  ou  agrandissements  d'habita-  ration  convenable  du  prix  des  loyers. 
tiens.  L'ensemble  de  ces  opérations  de 

Les  arrondissements  de  Saint-Denis  grande  voirie  n'a  pas  tant  pour  but 

et  de  Sceaux  entrent  pour  les  trois  l'embellissement  de  Paris,  comme  on 

quarts  dans  le  total  des  habitAtions  le  croit  en  général,  que  la  satisfaction 

nouvelles.  Il  est  vrai  que  les  maisons  d'une  des  nécessités  les  plus  pressantes: 

y  sont  généralement  moins  vaMes  et  épargner  aux  habitants  de  la  capitale 

comprennent  moins  de  locations  que  la  gène  et  les  souffrances  causées  par 

celles  de   Paris.  Cependant,  la  diffé-  un  développement  de  population  qui 

rence  que  je  signale  n'en  est  pas  moins  a  dépassé  toute  attente  et  qui  parait 

énorme.  cependant  loin  d'avoir  encore  atteint 

Je  ne  saurais  assez  le  redire,  si  ses  dernières  limites, 
réloignement  n'empêche  pas  qu'on  II  faut  le  reconnaître,  l'industrie 
aille  chercher  dans  la  banlieue  des  du  bâtiment  s'empresse  d'elle-même 
logements  dont  le  prix  est  modéré  en  de  répondre  à  ce  besoin.  Un  fait  dé- 
raison du  bon  marché  des  terrains  montre  que,  loin  de  se  ralentir,  elle 
que  peuvent  acquérir  les  construe-  redouble  d'activité,  et  que  les  cons- 
tears,  ce  n'est  pas  qu'il  manque,  dans  tructions  inachevées  ou  non  occupées, 
les  parties  excentriques  de  Paris,  de  omises  pour  cette  cause  aux  tableaux 
vastes  espaces  où  la  spéculation  trou-  qui  précèdent,  sont  encore  plus  nom- 
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breotes  cette  année  que  lei  années  paraison  des  pereeptions  déjà 

antérieures,  Ycici  quelle  a  été  la  pro-  tées  pendant  les  dix  premiera 

gression  des  droits  d*octroi  perçus,  à  des  perceptions  faites  pendant  les  dix 

rentrée  dans  Paris,  sur  les  materiaui  mois  correspondants  de  1856.  On  a 

de  construction,  pendant  les  années  supposé  naturellement  que  le  ra|wort 

écoulées  de  )  85 1  à  1 857.  observé  se  maintiendrait  pour  les  deai 

L'évaluation,  |)Our  cette  dernière  derniers  mois  de  1 857. 
année,  a  été  calculée  d'après  la  com- 


ÂMmisB. 


1851. 
1852. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 


■OKTAirr 
des  drotia  pcrps. 


3,372,190 

4,683,686 
5,120,158 
5,374,171 
6,092.984 


1857 6,476,632 

AugraentaiioD  de  1851  à  1857....  4,104,442  fr. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'immense  ceux    qui    construisent    à   Pnris,  et 

monument  du  Louvre,  où  s'employait  devons-nous  désirer  que  cette   utile 

naguère  une  notable  partie  des  maté-  iostiiution  puisse  agrandir  de  plnseï 

riaux  soumis  aux  droits,  a  été  terminé,  en  plus  sa  sphère  d'activité.  LÀ  sitai* 

quant  au  gros-œuvre,  en  1855.  L'ac-  tiou  d*abandon  complet  où  sont  lus- 

croissement  des  quantités  des  maté-  bées   les    valeurs   bjpoihécnires  m 

riaux  destinés  aux  propriétés  particu-  digne  d*exciter  toutes  les  sollicitais 

lière5,  depuis  1855*  est  donc  encore  de  ceux  qui  veulent  que  les  efforts  de 

plus  considérable  qu'il  ne  le  parait,  la  ^ille  de  Paris,  aussi  bieo  qoe  ks 

Cependant,   les  constructeurs,  qu'ils  encburagements  accordés  à  aea  entre 

soient  propriétaires  ou  entrepreneurs  prises  par  l'Etat,  obtiennent  tout  Tcitl 

de  profession,  n*ont  guère  d'autres  qu'on  en  doit  es|)ércr. 
ressources  pour  bâtir  que  les  fonds         Le  contingent  du  départeneat  data 

disponibles  qn'ils  possèdent  person-  Seine  dans  le  principal  des  coolrft»- 

nellement.  Le  crédit  leur  fait  presque  tiens  foncière ,  personnelle  et  Bolâ- 

toujours  défaut,   et  les  capitaux  se  lière,  et  des  portes  et    fenêtres,  qn 

portent  de  préférence  vers  les  valeurs  s'élève,  pour  1858,  ainsi  qn'on  ra 

mobilières.  Aussi,  le  concours  du  Cré-  vu  plus  haut,  k  17,465,497  fnncs,  9 

dit  foncier  est -il  souvent  réclamé  par  repartit  ainsi  qu'il  suit  : 

Contribution  foncière 9,334,811    • 

Coniribuiion  personnelle  et  mobilière 4,589,21 1     » 

CooiribuiioD  des  porlea  et  fenêtres 8,S4 1 ,47&    » 


Total 17,465,497     • 

Ce  principal  doit,  aux  termes  de  la  loi  des  finances  du  23  juin 
être  grevé  de  centimes  généraux  s'élevant,  sa?oir  : 

Pour  la  coniribuiion  foncière,  à 3 

Pour  la  coiuribniion  personnelle  et  mobilière,  à 20 

Pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  à 8 


Il  supportera  en  outre  :  mes  départementaux  el  7 

1*  Sur  les  contributions  foncière,     fonde  commun,  pour 
personnelle  et  mobilière,  10  oeuti*     naires  ;  plus,  7  centimes,  d«MitlefR> 
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diiît  est  affecté  aux  dépenses  faculta-  géra  5   TÎngtièmes  de  cenlime,  qui 

tWes  ;  ne  sont  imputables»   comme  vous  le 

S*  Sur  les  quafres  contributions ,  savez»  que  sur  la  contribution  fon- 

18   centimes    extraordinaires,    pour  cière. 
dépenses    d*uli)ilé    départementale  ,  ]I, 

savoir  : 

4  cenlim«,  prf»r  1rs  travaux  du     ,  Ji"!"«  f"  .9°'".P'«  «d"""»'''!! «»• 

Pal.i.-de-Ju«ice  (loi  da  10     "»«•  '^^^  ''  A'""'""^)     .    .       ,. 
il  in  ASiK'W  •  ^  rapprochant    le  total  des   de- 

S««.imè.  au  lieu   d.  4    aui     !>«»«.(  9.2 .0.908  fr    19  c.  )  d« 

Ai»:^»t  r.*A»A,Un,»^»*  :^^         montant     de»      produits      constates 

.1  7  ..ï^7™   l?v.  T'     («0.084,783  fr.  01  c).  ou  ln.u»e  un 

Z'S^LIZTJJJ,"  '''*     "'éJ»»'  de  r«eue»  de  8.3,873  fr. 
autr«*s  Mlimenis  departemen-     oa         c:   n^  ji       '        . 

tau»  (loi  du  28  juin  1856)  ;     ^?  "■  ^'     ""'  /""""'  T  «"",°' 

5  cen.im«.  au    lieu  de  3,  poi;  '?•'"•  f^."""  ,^''  ~"'!"*' ,'"  *  •  ?  ' 
i*.»Ai:^..^i:^»  j—         i    "^j»  ^  *  ft  et  6*  sections  piesruieiit  toutes 
1  amélioration  des  routes  de-  i  •  j«  ,        •  r  .        .  .  i  j 
»»  •  »^  •  I     t^x^    1  -N  des  excédants  qui  tornient  un  total  de 
p..  emenlal«  (même  lo.)  ;  ,  ^^^ ,  f,,  \  ,    „,;,  ,,  ,,.  ^. 

«  ceiHimes,  pour  le  serjice  et  le     ,j;,„  ^^^^  „„  j  .^„„,^^,  j^  3g    9^,  f 

remboursement  de  lemnrunt  «»  •    '  i   •.    n     .         .         • 

A^  •'^      -II-        »       I    j>  92  c.,  qui  rediiit   dauiani  et  ramené, 
de  50  millions  que  te  denar-  '  ^  .         .   »  o,„  a-.»  r    o-»      i 

,_     .  .  ■.'       a     •  •   i   *  par  conséquent,  a  813.873  fr.  8i  c.  a 

tement  a  ete  autorise  a  con-  '  .•        'i  i      •    ■       i-,         j 

.      .  I   I  •  J    ^-  •   -••  .  somme  disponible    a    a   clôture   de 

tracter  par  la  loi  du  17  luillet  .«  io.ro  ■•  ha 

.«-«    *  '•  J        '  lexercice    1856.   sur  1  ensemble  des 

services  deparlemeniaux. 

Les   quatre    contributions    seront         La  loi  du  17  juillet  1856,  qui  aau- 

encore  nappées,  pour  assurer  le  ser*  torisé  le  département   de  la  Seine  à 

vice  des  chemins  vicinaux,  d*une  im-  faire  un  emprunt  de  50  millions  pour 

position  spéciale  que  je  vous  demande  solder  Tarriéré  de  la  dépense  des  en- 

d'élever  de  2  centimes   a  2  centimes  fants  assistés  et  des  aliénés,  et   pour 

5  dixièmes  ;  mais,  en  compensation,  assurer  le  service  de  la  Caisse  ae  la 

je    vous  propose    d^abandooner,   en  boulangerie  delà  ville  de  Paiis  et  des 

1858,  les  4  dixièmes  des  centimes  ac-  communes  du  département,  limite  à 

fuellemeiil  peiçus  pour  le  service  de  10  millions  la  somme  applicable  à  la 

riustruction  primaire.  première  de  ces  destinations. 

En6n,  le  service  du  cadastre  exi- 

L'arriéré  constaté  au  compte  de  l'exerciee  1855  ne  monte  qu'à 
ci 9,&84,7&9  56 

Mais  il  faut  v  ajouter  des  créances  non  comprise  s  dans  les 
résumés  insciîls  à  ce  compte  et  justifiées  depuis  lors. 

Celles  dont  la  liquidation  est  achevée  s'élèvent  à 93,737  90 

Et  portent  déjà  le  chiffre  des  dépenses  antérieures  au 
l*r  janvier  1856,  à 9,678,497  46 

J'ai  Heu  de  penser  que  celles  qui  restent  à  liquider  ne  s'élèveront  pas 
jusqu*à  1h  limite  du  crédit  de  10,000,000  ouvert  par  la  loi  du  l'emprunt. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  dès  à  présent  de  toute  évidrnce  qu'on  ne  sau- 
sait  imputer  sur  ce  crédit  l'arriéré  de  1856,  qui  n'est  pas  iiioindre  de 
455,830  fr.  83  c,  savoir  : 

1*  Restes  à  payer  constatés  au  compte  : 

Enfants  assistés. 354,674  16  I      ooi  naît  ^a 

Aliénés 129,412  22)     ^»»"86  *» 

2*  Dépenses  liquidées  depuis  la  clôture  du  compte  : 
Aliénés 71.753  45 

Somme  égale ".     455,839  83 

1857  21 
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Quant  aux  iiitérèls,  sauf  une  som-  rémission  de  Temprunt  de  50  millions, 
me  de  11,098  fr.  13  c.  qui  reste  due        Suivant  un  premier  traité  du  Î8 
sur1856«  comme  on  l*a  vu  plus  haut,  janvier  1857,  approuvé  par  un  dé- 
ils  ont  été  régulièrement  servis  jus-  creldu  SOdumèmemoîs,  M)l.  Saiol- 
qu*au   31    décembre  dernier  par   la  Paul  et  compagnie,  banq  liers,  se  sont 
f  section  du  budget.  S'ils  ont  cessé  engagés  à  le  réaliser  moyennant  use 
d*y   figurer   pour  1857,   c*est  parce  annuité  fixe  de  3,422,000  fr.  payable 
que  l'emprunt  pouvait  être  réalisé  et  par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois« 
la  dette  éteinte  avant  l'ouverture  de  pendant  trente  ans,  à    partir  da  f"' 
cetexerrice.  Mais,  pour  le  cas  con-  juillet  1858,  et  calculée  au  tanx  de 
traire,  vous  avez  eu  soin,  dans  le  li-  5  1/2  0/0.  —  2,500,000  Ir.  ont  été 
belle  des  crédits  ouverts  pour  le  ser-  versés  par  eux  à  titre  de  garantie, 
vice  de  Tempiunt,  tant  à  la  1'*  qu'à  dès  le  6  février  suivant, 
la  3*  section  du  budget,  de  m'autori-         Dans  une  convention  additionnelle 
ser  éventuellement  à  payer  les  intérêts  du  8  février,  approuvée  par  on   aè- 
de Tartiéré   au  moyen  des   ressour-  cond  décret  du   9   du   même  moû, 
ces  que  rajouriiement  de  l'emprunt  après  avoir  réglé,  selon  le  mode  jngé 
aurait   rendues  libres.  Je  suis  donc  le  meilleur  par  les  conres»ioiinaires«  la 
en  mesure,  cette  année,  de  faire  face,  répartition  de  l'annuité  de  3,4S2,OO0f. 
Don-seuiement  à  la  solde  des   inté-  en  capital  ,  intérêt»  fixe»,  primes  de 
rets  de   1856  .  mais  encore  au  paie-     remboursement  et  lots,  déterminé  k 
ment  des   intérêts  du  premier  jan-     nombre  et  la  foi  me  des  titres  à  déO- 
vier  1857    jui^qn'à    l'amortissement     vrer  aux  souscripteurs  et  indiqué  les 
complet  du  priurip'il.Il  n'y  a  d*autre     époques  du  tirage  des  obligations  à 
embarras  que  d'at^surer  le  payement     rembourser  avec  ou    sans  lots,  î*ii 
des  455.8'i9  fr.  83  c.  qui  restent  dus     consenti  i  fixer  les  termes  de  verse- 
sur  les  dè^ieiises  de  1 856.  ment  du  prix  des  obligations  de  tdic 
Pour  rendre  saisissable  l'expédient     manière,  que,  sans  sortir  des  limites 
qui  me  parait  le  seul  moyen  d'en  sortir,     posées  parle  traité  du   28    janvier, 
il  est  nécessaire  de  vous  donner  préa-     le  montant  de  l'emprunt  fût  réalisé  de 
lablemeut  quelques  détails  touchant     ]a  manière  suivante  : 

Au  31  mars  1857,  7,502,191  fr.  90  c.  formant,  avec  les  2,500,000  ir. 
versés   par  les    concessionnaires  le  6  février,  un   premier   à-oooi^ 

ûe...r,> • iO  Oilîjdl     99 

Au  1"  juill.l  1857 13,332,602    'ê 

Au  1"  janvier  1858 13,332,602    70 

Au  1" juillet  1858 13,332,002    70 

Total 50,000,000     • 

Les  trente    années  fixées   pour  le  125,000  fr.  auraient  lieu  le  f  mai 

remboursement  intégral  de  l'emprunt  1857  et  le  1"  mai  1858.    En  cas   de 

ne  devant  courir  que  de  cette  dernière  relard  de  versement,  les  souseiipteon 

djite,  le  premier  semestre  de  la  pre-  doivent  des  intérêts  à  5  ii^  0|O  snrk 

mière  annuité  ne  sera  «^xigible  que  le  capital  exigible. 

1*'  janvier  1859.  Jusque-là  les  som-  Il  résulte  de  ces  faits  que  les  diar* 

mes  versées  soûl    productives  d'in«  ges  imposées   au  déparlt*ment  par  be 

tcrêts    à   4  1|2  0|0  seulement;  mais  service  de  l'emprunt  en  1857  ne  pra- 

il  a  été  convenu   que   deux  tirages  vent  dépasser  une  somme  de  8SS,83tf. 

exceptionnels    de     lots    montant    a  54  c.  ainsi  composée  : 

1»  InicMêis  à  4  i,  du  6  février  au  31  décembre,  des  2,500,000  fr. 
formant  \v  cuuiioniiement  des  concessionnaires 101,095  S9 

2«  Iniéréis  au  môme  taux,  du  !•'  avril  au  31  décem- 
bre ,  d(a  7,502,101  fr.  90  c. ,  formaut  avec  CfS 
2,500,000  fr. ,  le  premier  à-€ompie  de  10,002, 19 1  fr.  90  c.    253,430 


A  reporter. .  .  .    354,526  00 
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Report 354,626  09 

3*  Intérêts  du  1"  juillet  au  31  décembre  des 
13.332,602  fr.  70  c.  furmanl  le  deuxième  à-coropie.  .  .    300,805  45 

4»  iDlérôts  de  30,000  obligation»  environ,  libérée»  par 
aolicipaiion,du  troisième  et  du  dernier  terme 73,500    » 

5*  Montant  des  lots  atlribups  par  le  tirage  du  1"  mai 
1857 125,000    » 


Somme  égale. 853,881  54 

A  cette  somme,  il  faut  ajouter  les  frais  de  confection 
cl  de  timbre  des  obligations  et  les  dépenses  administra- 
tives de  louie  nature,  environ 250,000    » 

Il  convient  d'y  joindre  également  les  iniérôls  de  l'ar- 
riéré, du  I"  janvier  1857  au  payement  final, 

Indéptndanjmenl  dt-s  à-comptes  importants  que  j'ai 
remis  à  la  caisse  de  la  boulangerie,  tant  sur  la  dotation 
de  20,000,000  que  vous  lui  avez  accordée,  que  sur 
l'avance  de  20  autres  millions  que  vous  m'avez  auto- 
risé à  lui  faire  pour  le  service  de  la  compensation  des 
prix  extrêmes  du  pain,  j'ai  pu,  grac^  aux  versemem» 
effectués  par  les  souscripiiurs  des  obligations  deparie- 
mcnlales,  conlormémeni  aux  clauses  du  traité,  et  aux 
anticipations  de  payement  faites  par  un  assez  gnnd 
nombre  d'entre  eux,  opérer  le  remboursement  de 
la  presque  totalité  de  ta  dette  (9,497,855  fr.  sur 
9,678,497  fr.  46  c.  de  créances  liauides),  et  je  suis  en 
mesure  de  compléter  la  libération  du  département,  aus- 
sitôt que  j'aurai  reçu  les  justifications  indispensables  à 
la  régularité  des  ordonnancements  restant  a  faire. 

Le  décompte  des  intérèis  des  sommes  remboursées, 
courus  du  1"  janvier  aux  jours  des  payements,  monte  à 
211,932  fr.  Le  peu  d'imporiànce  du  capital  restant  dû 
ne  permet  pas  de  supposer  que  le  complément  d  inié- 
rôts  à  ajouter  à  ce  décompte  puisse  le  porter  au  delà 
d'un  maximum  de..  .   . 232,000    »\ 

II  y  a  lieu  d'y  réunir  les  1 1 ,098  f.  13  c.                       \     2^3  ^gg  jj 
qui  restaient  dus  sur  les  iniéiôts  liquidés                      S          * 
au  31  décembre  1856,  ci 11,098  13 


L'addition  de  toutes  ces  sommes  ne  dépasse  pas  un 
total  de 1,346,929  _67 


Or,  les  crédits  ouverts  au  budget  de  1857  s'élèvent  à  2,979,875  f.  40  c. 
savoir  i 

Prélèvement  sur  les  ressources  de  la  première  section.    250,000    » 
Imputation  faite  à  la  troisième  section,  sur  le  produit 
des  10  centimes  extraordinaires  dont  1  imposition  a  été 
autorisée  par  la  loi  du  17  juillet  1856 .2,729,875  40 

Ensemble 2,979,875  40 

Si  l'on  déduit  de  cette  somme  le  montant  des  dépenses 
telles  qu'elles  ont  été  calculées  plus  hanl .  l,34b,A>Z9  c/ 

On  voit  qu'il  restera  disponible,  par  suite  des  relards 
que  la  réalisation  de  l'emprunt  a  subis  cl  de  1  échelon- 
nement des  termes  de  versement  de  la  somme  em-  ^^ 
pruniée •  .  .  •  ••«'*»  ,, 

Je  vous  demande,  messieurs,  par  un     prélever     sur    celle    réserve      les 
mémoire  spécial,  de    m'autoiiser  à     455,839  fr.  85  c  nécessaires  a  lac 


324  APPENDICE, 

quitlement  dei  dépenses  restant  dues,  dépendantes,  subdivisées  en  loiii-cha- 

pour  1856,  des  services  des  enfauls  pitres  se  rattachant  à  des  chapitres 

assistes  et  des  aliénés.  du  budget  de  l'Eiat,  qui  les  résume 

Avant  de  vous  proposer  une  impu-  sans    doute,   mais  dont  la  s)oibètt 

tation  qui  est  coufoi  me  à  l'espril  de  échappe  à  l'esprit  au  militu  de  cei 

vos  délibéntious  antérieures  ,    mais  détails  disparates,  forment  comme  une 

que  le  texte  de  ces  délibérations  et  série  de  petits  budgets,  dont  lessitua- 

des  approbations  dont  elles  sont    re-  tions  distinctes  ofireot  souvent  le  cou- 

vètues  ne  suffiraient  pas  à  régulariser,  traste  choquant  d'une  exubéraocede 

je  me  «uis  assuré  de  l'assentiment  de  ressources  à  rôié  d'une  pénurie  ei- 

M.  le  minisitrede  rinlérieur.  La  let-  iréme,  sans  balancement  possiWc  de 

tre  de  Son  Excellence,  en  date  du  9  Tune  et  de  Tautre. 

novembre  t857,  où  se  trouve   expri-  Des  distinctions  subtiles  et  souvent 

mée  riuvitation    à   laquelle  j'obéis,  plus  apparentes  que  réellrsde  l'obli- 

de  vous  soumettre  crtte  mesure,  ne  gatoire  et  du  facultatif,  et  un  défaut 

me  permet  pas  de  douter  de  la  sanc-  habituel  de  proftortiou  entre  les  dê- 

liou  du  Gouvernement.  Elle  contient,  penses  imposées  et  les  moyens  accordes 

d'ailleurs,  au  sujet  du  reiour  que  l'on  pour  y  satisfuire,  font  de  cetle  ecun- 

pourrait  craindre,  pour  l'avenir,  des  binai>on  une  source  d'embarras  sans 

difficultés  auxquelles*  il  s'agit  de  pour-  nombre  pour  toutes   les  administra- 

voir,   l'assurance  que,   l'année  pro-  tions  départementales  et  surloot  poor 

chaine,  M.  le  ministre  me  mettra  à  celle  du  département  de  la  Seine, 

même  d'y  parer  au  moyen  d'une  plus  En  effet,  rien  ici  r.e  ressemble  ire 

forte  allocation  sur  le  fonds  commun,  qui  existe  dans  le  reste  de  la  Fraoce. 

et  je  suis  d'autant  plus  heureux  'de  Au  lieu  d'un  territoire  étendu,  divise 

vous  reporter  sa  promesse,  qu'en    re-  en  arrondissements  qui  se  font  équih- 

connaissant  la  nécessité  de  ramener,  bre,   et   dont   chacun    renferme  un 

aussitôt  que  possible,  au  taux  ancien,  groupe  considérable  de  commuors,  ou 

l'atlribuiion  du   département    de   la  les  grandes,  si  importantes  qn'elte 

Seine  dans  le    fonds  commun.   Son  puissent  être,  trouvent  une  soHe  de 

Excellence  place  la  question  sur  son  contre-poids  dans  la  multilodedesM- 

véritable  terrain.  Eu  effet,  si,  en  1856,  1res,  on  a  une  ville  immense,  auloor 

la  part  du  département  n'eût  pas  été  de  laquelle  se  pressent,  sous  le  Qoo 

réduite  de  440.000  fr.  comparative-  et  avec  la  constitution  de  commune» 

ment  à  1855.  l'excédant  de  dépense  distinctes,  vingt  faubourgs  énormes, 

de  455,8:i9  fr.  88  c.  que  nous  ne  pou-  attenant  à  ses  murs,  qu'une  fictioûad- 

vons  couvrir  aujourd'hui  qu'au  prix  ministrative  sépare  du  corps dimtellej 

de   combinaisons  laborieuses,  aurait  «ont  en  réalité  les  membres.  Au  ddi 

était  tout  à  fait  insigniGaut.  de  cetie  masse  compacte  d'habitat!oos, 

jjj  limitée  à  peu  près  exaclemenl  par  r«" 

-,      1           •  .  J      u    1    .  ceinte  fortiOée,  règne  une  lisicreélroite 

L'ensemble  du  projet  de    budget  je  champs  cultivés  par  iesoind'uoes»- 

pour  1 858,  que  j'ai  1  honneur  de  vous  „„,gi„e  d^  !,„„,.«,  irès-peu  impcrUsU 

soumettre,  comporte  une  somme  de  j^  plupart. que  la  circonscriptiflo 

recettes  de  41,633.183  fr.  H  c,  sa-  départementale  associe  à  Paris  et  es*» 

voir  :  (V.  les  détails  auMoniieur,)  J^          ^^^^^  d'imperceptible.  «- 

I^.  dépenses  dont  I  allocation  e^^^  tel lites  à  un  centre  démesure, 

demandée  se  mon  eut  a  41 ,649,496  f .  ^^^^^^^  s'étonner  si  la  gestion  ta» 

71  c.  savoir  :  (V.  le  Moniteur.)  ^.^^^  ^,^^  j^j  département  ne  le  pb« 

IV.  qu'avec  une  peine  extrême  à  des  règles 

Voilà  déjà  bien  des  années,  mes-  générales  déjà  si  gèMn««  ^""^^L. 

sieurs  ,  que  je  m'occuiHî  de  budgets  La  répartition  de  w  charge  d«r^ 

départementaux  ;  mais  je  ne  suis  ja-  times  additionnels,  qui  forment  a  P« 

mais  ariivé  au   leime   d'aucun  sans  près  l'unique  ressource  de  tous  « 

éprouver  une  véritable  fatigue,  causée  budgets  départementaux,  drooe  a  « 

par  rextrémc  complication  de  cette  précision  la  mesure  des  inler«s  qw  • 

comptabilité  spéciale.  Six  lections  in-  trouvent  ici  eu  présence. 
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Paris  seul  paye  86  0|0  du  montant  La  solidarité  de  plus  en  plus  intima 

des  centimes  départementaux  ;   avec  du  département  et  de  la  ville,  qui  rè- 

ses  annexes,  il  en  paye  95  0|0;un  suite  de  la  nature  même  des  choses,  s'est 

vingtième    seulement  demeure    à  la  révélée  avec  évidence  lorsqu'il  s'est 

charge  des  soixante  autres  communes  agi  naguère  d'organiser  les  moyens  de 

du  département.  préserver  les  habitants  de   Paris  des 

Le  budget  départemental  de  la  Seine  conséquences  d*une  excessive  cherté  du 
n'e$t,  en  réalité,  qu'une  sorte  d*ap«  pain.  Le  système  de  la  compensation 
pendice  du  budget  de  la  ville  de  Paris,  des  prix  extrêmes  a  été  adopté  d'abord 
qui  associe  indirectement  la  banlieue  pour  la  ville  ;  puis  chacun  a  compris 
k  quelques-uns  des  avantages  de  la  vie  que  la  zone  de  communes  qui  enceint 
urbaine,  et  qui  accroît  ainsi  sts  élé-  le  mur  d*octroi  de  Paris  devait  nécei- 
ments  de  prospérité.  S'il  emprunte  à  saiiement  profiter  de  toute  mesure 
)a  population  parisienne  la  presque  ayant  le  pain  pour  objet.  Deux  parties 
totalité  des  ressources  dont  il  s'ali-  delà  même  population,  vivant  de  la 
mente,  il  ne  lui  en  rend  qu'une  faible  même  vie,  bien  que  sé|>arées  par  une 
portiou  :  les  dépenses  également  utiles  ligne  de  démarcation  administrative,  ne 
i  l'ensemble  du  département  n*ab»or-  pouvaient  être  traitées  différemment 
bent  en  effet  que  la  moindre  somme,  en  pareille  matière.  Mais  les  commu- 
ât vous  faites  libéralement  profiter  de  nés  suburbaines  admises,  il  était  im- 
la  plus  forte  les  populations  des  autres  possible  de  tenir  à  Técait  le  surplus  du 
communes,  eu  assurant,  par  exemple,  déparlement,  et  c'est  ainsi  que  la  caisse 
tous  prétexte  de  routes  dèpartementa-  de  la  boulangerie,  essentiellement  mu- 
les et  de  chemins  vicinaux,  l'ouverture  nicipale  par  l'origine  et  le  but,  est 
et  l'entretien  de  véritables  rues  au  sein  devenue  forcément  départementale, 
des  villages  enveloppés  dans  le  rayon-  Je  mets  sous  vos  yeux  le  compta 
nement  de  la  grande  ville,  en  subven-  rendu  détaillé  des  opérations  de  la 
lionnant  une  ^foule  d'entreprises  loca-  caisse  avec  une  série  d'états  qui  en 
les,  et  en  soldant  des  dépenses  de  toute  présentent  les  résumés  ;  j'y  joins  un 
espèce,  nécessitées  ou  accrues  par  ce  tableau  figuratif  des  mou veme«its  corn* 
voisinage,  que,  livrées  à  elles-mémesy  parés  du  prix  réel  du  pain  et  de  la 
1e<i  communes  de  la  banlieue  ne  sau-  taxe  officielle, 
raient  supporter.  Vous  verrez  que  cette  institution 

L'administration  de  ce  déparlement  bienfaisante  fonctionne  avec  unerégu- 

a  donc  un  caractère  particulier  qui  lière  efficacité.  L'abaissement  du  prix 

s'accommode  d'autant   plus  mal  des  des  céréales ,  conséquence  heureuse 

complicalions  propres  à  la  comptabilité  de  deux  récoltes  favorables,  a  permis 

départementale,  et  qui  est,  au  fond,  la  à  la  Caisse  de  compenser  une  partie  de 

cause  véritable  des  difficultés  annuel  les  ses  déboursés  antérieurs,   par  le  pro- 

que  vous  avez  à  surmonter.  duit  de  surtaxes  modi^rées,  mais  deve- 

Ainsis*explique  le  fAcheuz  contraste  nues  constantes  depuis  le  1*'  octo- 

que  préseuteut,  d'une  part,  les  finan-  bre  1856. 

ces  au  département  luttant  constam-  La  période  des  avances  avait  ero- 

ment  contre  les  déficit,  et,  d'autre  brassé  66  quinzaines  ;  la  période  des 

part,  les  finances  de  la  ville  de  Paris  recouvrements  en  comprend  déjà  SS. 

prospères,puis8anles,  portant  aisément  II  est  vrai  que  la  Caisse,^  selou  l'au- 

à  chaque  exercice  le  fardeau  d'immeu-  guste définition  qui  en  a  été  donnée, 

ses  entreprises,  et  consolidées  par  l'iii-  perçoit   aujourd'hui    des    difi'érences 

appréciable  avantage  d'un  fonds   de  bien  moins  considérables,  entre  le  prix 

reserve  périodiquement  renouvelé.  Je  réel  et  le  prix  de  la  taxe  du  pain,  que 

n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  unes  et  celles  qu'elle  a  payées  précédemment. 

les  autres  sont  gérées  avec  une  pru-  L'unité  des  unes  et  des  autres  est  un 

dence  et  contrôlées  avec  une  vigilance  centime  de  taxe  par  kilogramme  de 

égales,  puisque  c'ejt  la  même  admiuis-  pain  et  par  quinzaine.  Or,  le  total  des 

tration  qui  en  a  la  responsabilité,  et,  différences   mises  à  la  charge^  de  la 

k  peu  de  membres  près,  le  même  con-  Caisse  ,  pendant  près  de  trois  ans, 

seil  qui  en  dispose.  n'embrasse  pas  moins  de  485  oenti« 
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mes  tanaU  que  les  renlrées  cfiFecluéci  lances,  on  s'est  trompé  eo  considérwt 

STo  ^pXnl  que  90.  1«  *«?  d»  *0  centimes  par  Wop«»e 

Contrairement  aïn  suppositions  gé-  de  pam  comme  le  prix  ^^^^^ 

«rèra^ement  accréditées,  chaque  ceoli-  la  population  poutait  «?I>P«^«« J^ 

ï^ recouvré  sur  le  public,  par   kilo-  trop  de  souffrances.  Apresa.oir  a«». 

gramme  de  pain  et  par  quinzaine,  dans  tenu  cette  »«™f  •  *«  «^.^^^Tl^ 

l'éleudue  du  dépaitement.  compense  de  la  caisse  de  la  bou  angcrie .   dn 

larlement  la  dé^n.e  occasionnée  par  f  septembre  1853  »"  «.5«ai  IS5^ 

cbTiue  centime  fa)  é  à  sa  décharge.  on  a  reconnu  par  I  expencnœ  quêtes 

DW  part,  le*^bon  marché  progrès-  ^nsommatcurs  parisiens  dans  U  co«^ 

sif  du  païr,,  bien  plus  encre  que  le  dilion  présente  du  Irava.l  et  d«  srf«- 

développ^'ment  de  la  population,  est  res.  pouvaient  payer  le  kilogramme  de 

Tenu  accroître  la  consommation  dans  pain  45  et  même  50  ^^'Ij^^' «j^^ 

Pins  et  dans  la  banlieue.  D'autre  part,  aussi  peu  de  difficulté  qa  ils  le  |*a«iienl 

le  contrôle  exercé  par  la  caisse  sur  les  autrefois  40  centimes.  Il  est  aimi  ^ 

boulangers,   au   moyen  d'ins,>ecl.on,  r^" '*^"!î  """l  ^   T  ,^rf/^^^ 

tigilaiiles,  aidées  de   la  comparaison  de  lo  caisse  de  '»  «^"^«"Ç?^  J^^^f^ 

constante  faite,  pour  chaque  boulan-  dépassé  de  plus  de  moiUe  les  besoins 

eerie   d«»s  déclaraiious  d'achals  de  fa-  rceU.,.. 

rine  et  des  quantités  «islanl  en  ma-  Mais  l'instrument  même  «t  dêsor- 

gMin,  a  rendu  la  fraude  très^ifficile.  mais  hors  de  conteste.  Maigre  1  errew 

Toutefois.il  ne  serait  pas  sage  de  commise,  il  a  rrsisle  i  l  epreure  le- 

compter  que  la  Providence  accorde  à  doutable  d  une  disette  «cepuooneJe , 

ce  pays,  après  deux  récoltes  favora-  pendant  trois  ans  de  pénurie  uiuTer- 

bles.  la  série  de  cinq  nouvelles  années  selle,  aggravée  par  la  guer,^,  il  a  tena 

prospères,  dont  il  faudrait  jouir  pour  le  prix  du  pi.i  dans  des  liantes  mode- 

que  des  différences,  égales  à  celles  qui  rees,  calme  le  malaise  d  «ne  popnla- 

?ont  perçues  maintenant,  suffisent  à  tion  a,'glomeree  de  près  de  dix-hint 

couvrir  complètement  les   déboursés  cent  mille  âmes,  et  empêche  le  ret«r 

de  la  caisse  ;  car  ces  déboursés  ne  com-  de  ces  paniques  dangereuse,  que  la  *- 

prennent   pas  seulement  les  avances  Mtle  éveillait  d'ordinaire.  Ainsi,  ï«- 

faites  aux  boulangers,  à  la  décharge  dant  la  durée  prolongée  du  fléau.  1  an- 

du  public  :  ils  se  composent  aussi  des  guste  et  vigilante  honte  qui  a  crée  cet 

intérêts  des  bons  émis  et  de  frais  di-  agent  si  puissant  pour  conjurer  U  fa- 

^gpj  mine  et  la  misère,  a  pu  être  prèseBlea 

n'est  donc  à  craindre  que  la  liqui-  tous  les  yeux,  pénétrer  dau»  ions  les 

dation  Gnale  de  l'opération  commencée  foyers,   et  inicrvenir,  sous  la   for» 

en   IS'iS   n'impose     au    déparlcmeut  délicate  d'un  service  qui  u  avait  na 

d'assez  lourds  sacrifices.  d'humiliant  .entre    rachelear  €*  k 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  facilité  avec  vendeur  de  l  aliment   le   iifus   oeces- 

laquelle  s'opèrent  tes  recouvrements,  saire. 

qui  approchent  déjà  de  1  «  millions,  et  Aujonrd  hui ,  en  temps  de  boo  onr^ 
la  légèreté  évidente  d'une  surtaxe  dont  clié,  lorsqu  il  s  agit  de  recevoir  U  res- 
te public  n'a  pas  toujours  conscience,  titution  des  avance*  faites  le  système 
prouvent  avec  éclat  refficacilé  prati-  fonctionne  aisément.  paisibleroe|iil,saM 
que  et  les  excellents  résultats  du  sys-  bruit  :  on  est  donc  m  droit  de  d«cUref 
tème  de  compensation.  qu'il  «l  pa«e  dans  les  mœurs  et  que  le 

En  effet,  il  y  a  deux  choses  à  dislin-  problème  est  résolu. 

Eoer  dans  le  jeu  de  tout  rouage  admiois-  Ces  heureux  resulUU  ont  frafi»  l« 

tralif,  comme  de  tout  mécanisme  :  la  esprils.et,  de  divers  points  de  la  Fr«f« 

Taleur  même  de  l'instrument  et  l'usage  et  de  l'Europe,  on  me  deoianJe  des  rx- 

qu'on  en  fait.  pHcalions  et  des  renseignements  com- 

On  peut  dire  aujourd'hui,  sans  at-  plets  sur  une  institution  qui  semb^ 

tribuer  à  personne  la  responiabililé  appelée  à  devenir,  dans  un  tenpa  pro- 

d'une  erreur  à  classer  désormais  par-  chaiu,  pour  tous  les  grands  centres  de 

mi  les  faits  accomplis,  que,  dans  les  population ,  un  gage  de  sécante,  ei 

premiers  temps  de  la  crise  des  subsis-  pour  le  génie  bienfaisant  qui  Ta  ©»- 
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çiie,  un  nouveau  tilre  à  Tadmiralion    reau  du  couseil  :  le  piojel  de  réparli- 
el  a  la  reconnaissance  publiques.  tien  ,   pour  1858.   des  conliibution* 

Ce  ne  sera  pas,  messieurs,  le  moin-  foncière,  personnelle  et  mobilière  el 
dre  honneur  de  cette  assemblée  que  des  portes  el  fenêtres  ;  le  compte  ad. 
d  avoir   concouru  avec   conviction  à     ministralif  de  1856,   el  le  projet  de 

budget  de  1858.  J'y  joins  une  série  de 


raccomplissement  d'une  telle  œuvre. 
Il  n'en  est  point  qui  ait  engagé  plus 
sérieusement  les  finances  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  de  celles  de  la 
ville  de  Paris.  Mais  vos  délibérations, 
aussi  bien  que  mes  actes  «  font  foi  que, 


mémoires  sur  des  questions  spéciales, 
et  un  cahier  contenant,  avec  mes  ob- 
servations, l'analyse  des  vœux  émis 
par  vous,  messieurs,  raunte  dernièn*, 
el  de  ceux  qu'ont  formulés,  celle  au- 


parmi  les   grandes  affaires  dont  vos     née,  les  conseils  d'arrondissement. 


sessions  annuelles  ramènent  l'examen, 
aucune  n'est,  de  votre  part,  l'objet 
d'une  sollicitude  plus  attentive  et  plus 
prudente,  en  même  temps  que  de  plus 
énergiques  et  plus  persévérantes  réso- 
lutions. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 


Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
donner  acte  de  ces  communications. 
Paris,  le  23  novembre  1857. 

Le  sénateur ,  préfet  de  la  Seînr^ 
G.-E.  UjiussMARir. 


LOIS  ET  DÉCRETS  DIVERS 


RELATIFS  AUX  FINANCES,  AU   COMMERCE   ET   AUX   MATIÈRES  ÉCONOMIQUES 
EN   GÉNÉRAL  INSÉRÉS  AU    BULLETIN   DES  LOIS. 

pagnie  du  chemin  dejer  de  Lyon  à 
Genèi^e. 


JANVIER. 

3.  —  DscBET  qui  autorise  la 
consolidation  des  bons  du  Trésor 
délivrés  à  la  Caisse  t£ amortissement 
du  !•'  juillet  au  31  décembre  iS^Q. 


21  •—  DicRKT  relatif  à  C exécution 
dCun  chemin  de  fer  d^embr,  de  Bar- 
sur^Seine^  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Mulhouse^  et  d^un  chemin  de  fer 
de  raccordement  de  ladite  ligne 
avec  celle  de  Paris  à  Fincennes  et 
Saint'Mattr» 


18.  —  Dkcrkt  qui  approuve  la  con- 
vention  passée,  le  16  mars  1857, 
entre  le  même  ministre  et  la  compu" 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Sainte 
Rambert  à  Grenoble, 


Î8.  —  Dbchbt  portant  fixation  du 
régime  ailministratifdes  deux  ton^ 


19.  —  DÉCRET  qui  proroge  la  durée 
delà  société  anonyme  du  sous-comp- 
toir  des  chemins  de  fer, 

19.  —  DÉCRET  qui  proroge  la  durée 
de  la  société  anonyme  du  sous- 
comptoir  des  métaux. 


ttnes  dites  caisse  Lafarse  et  caisse     a,        t\'  j    >    t       ^n 

âm.  ^».»/^^j.  -.      /  *!• —  Décret  qui  accorde  a  la  ville 

aes  emploreÈ  et  artisans^  j    «   •   ,  ^   '     •  ^      ,  » 

de  Saint'Quentin  un  entrepôt  réel 

des  sucres  indigènes. 


des  employét  et  artisans. 
FÉVRIER. 


il.—  jyàcKtrT  portant  que  les  disposi» 
iionsdu  décret  du  26  octobre  18S4» 
qui  interdisent  la  distillation  des 
céréales^  sont  abrogées  en  ce  qui 
concerne  les  riz. 


^. —  DÉCRET /yorir  f  exécution  de  la 
convention  conclue  entre  tadminis' 
tration  générale  des  postes  de 
France  et  celle  des  postes  des  États- 
Unis, 


7.—  DÉCRET 


MARS. 

—  DÉCRET  qui  approuve  la  convenu 
thn  passée,  le  %1  feWier  1857, 
entre  le  ministre  du  commerce  et 
et  des  travaux  publics^  et  la  corn» 


28> —  DÉCRET  qui  modifie  celui  du  3 
déc.  iSô6,  relatif  aux  correspou' 
danees  originaires  ou  à  destination 
des  bureaux  de  poste  français  étU" 
blis  en  Turquie  et  en  Egypte, 
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AVRIL. 


4.—  DicRST  portant  promulgation  de 
la  convention  relative  aux  pêcheries 
de  Terre' Neuve ^  conclue,  le  14 
Janvier  1857,  entre  la  France  et 
C  Angleterre. 

14.  —  DÎCRST  qui  approuve  la  con^ 
veniion  passée,  le  4  avril  1857, 
pour  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  jusqu'à 
Areaehon. 

18.  —  Loi  sur  les  douanes. 


18*  —  Dkcrit  portant  répartition 
du  produit  des  centimes  affectés 
aux  remises^  modérations,  dégrève^ 
ments  et  non~valeurs  sur  les  coU" 
tributions  foncière,  personnelle, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 
de  1857. 


et  marchés  Je  toute  nature  rdatift 
au  travail  dans  les  prisons, 

6.  —  Loi  relative  au  rachat  par 
rÉtatf  du  Palais  de  Plndustnt. 

6.  —  DÉCBKT  qui  approuve  la  cawei' 
tion  passée  le  29  mai  1857  eji're 
le  ministre  des  finances  et  la  comf' 
gnie  des  services  maritimes  iama- 
sageries  impériales. 

6.  —  Loi  qui  autorise  le  iipcrit- 
ment  des  Landes  à  s^in^oser  ix- 
traordinairement  pendant  dis  eU' 
nées  à  partir  de  1858  poar  C amé- 
lioration des  chemins  viânatiset 
du  régime  des  cours  deau. 


Î4.  —  Tableau  du  prix  de  thectoli' 
tre  de  froment j  pour  servir  de  ré~ 
gulateur  aux  droits  d'importation 
des  grains  et  farines. 

25.  —  DécBET  qui  approuve  les  nou» 
veaux  statuts  de  la  caisse  des  rc- 
traites  des  ouvriers  en  soie  de  Lyon 
et  des  communes  suburbaines, 

89.  —  DÉCHET  qui  ouvre  le  port  de 
Rouen  à  l'importation  des  cotons 
filés. 

MAI. 

20. —  "DictiKT  portant  réorganisation 
du  comité  consultatif  des  arts  et  ma» 
nufac tares ^  institué  par  le  ministre 
de  C  agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

30-  —  Loi  qui  autorise  les  sociétés 
anonymes  et  autres  associations 
commerciales  ,  indiutrielles,  ou 
financières,  légalement  constituées 
en  Belgique,  à  exercer  leurs  droits 
en  France. 

JUIN. 

3.  —  Loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  C  exercice  1854. 

6*  —  Loi  qui  soumet  à  un  droit  fixe 
^  tt enregistrement  les  adjudications 


9.  —  Loi  ponant  prorogation  du  pri- 
vilège de  la  Banque  de  Pranct. 

13.  —  Dkcxit  portant  proregaâ» 
de  la  durée  de  la  société  ûnoafot 
Sous 'Comptoir  des  entreprenam 
de  bâtiment, 

17.  —  Loi  qui  autorise  le  mimstn 
des  finances  à  s'engager^  au  am 
de  rÉtat,  au  payement  dnnesak- 
vention  pour  T exploitation  de  Um 
lignes  de  correspondancejaumoja 
de  paquebots  a  vapeur,  enlrt  k 
France  et  r Amérique. 

23.  —  Loi  sur  les  crédits  snfflémts- 
taires  et  extraordinaires  tus  tsff' 
cices  1855,  1856  et  1857. 


24.  —  DicMT  qui  approv*  w 
convention  ayant  pour  objet  k 
concession  iCun  emiranekoÊSâia 
chemin  de  fer  de  Bességes  à  Al^ 
sur  les  houillères  de  Trélp* 

26.  —  DÉCHET  nui  approuve  le  «•* 
vention  passée  /«  21  y'tfi*  Wti> 
entre  le  ministre  de  Cagriceltart^ 
du  commerce  et  des  travauspaèBa 
et  la  compagnie  tiu  chemm  dsft* 
du  Nord, 

30.  —  DÉCRIT  approuvant  les  maéfj' 
cations  apportées  aux  statuts  dt  u 
Compagrue  des  chemins  defr** 
Nord;  —  autorisant  :  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  des  Ardso»^ 
et  de  rOise  à  prendre  la  </«■••- 
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nation  de  Compagnie  des  chemins     «8.—  Tableau  du  prix  de  t hectolitre 
de  fer  des  Ardennes,  et  approuvant        de  froment  pour  servir  de  régw- 


ses  statuts  ;  —  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Parts  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée et  approuvant  ses  statuts; 
—  portant  nomination  du  directeur 
des  lignes  télégraphiques, 

JUILLET. 
1. — Die  RIT  qui  approuve  la  con- 


lateur  au*  droits  d^ importation  et 
d^  exportation  des  grains  et  farines, 

80.^ —  "Dicnvr portant  que  Cinterdie» 
tion  relativement  à  la  distillation 
des  grains  et  autres  substances 
farineuses  est  levée  en  ce  qui  con» 
cerne  les  grains  de  provenance 
étrangère,  le  blé-froment  excepté. 


uention  passée  le  ^\  juin  iBM  en-     on        Tk^«.,«  „^«,     #     ^      /     ,* 
tre  le  ministre  de  V agriculture,  du     '^~  ?v  "^  Z'^'-'^'" /'^''7«fr«"^« 
commerce  et  des  trîvaux  publics,         ''"  ''*"''  '^  ''"^"'''''  ''  ^"  "^•"- 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord, 


gation  conclu  f  le  i  A  juin  1857,  en- 
tre la  France  et  la  Bussie, 


8.  —  Loi  sur  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce. 


AOUT. 

i4.  —  Dkcrkt  qui  détermine  le 
Statut  des  maisons  impériales  Na» 
poléon, 

SEPTEMBRE.- 


3.  —  BicRBT  qui  accorde  à  la  ville  de 

Saint- Notaire  un  entrepôt  réel  des 

douanes  pour   les    marchandises  ^^^ —  TMcKVt  oui  proroge  jusqu'en 

prohibées  et  non  prohibées  1858  les  tarifs  des  droits  de  navi» 

■  gation  perçus  sur  certains  canaux, 

^î-  — Promulgation  de  la  conven-  rkP'rrkniïn 

tion  signée,  le  iO  juin  1857,  entre  ULIOBRE. 

la  France  et  le  grand-duché  de  8.  — DicRET  relatif  à  l'administra' 

Luxembourg,  pour  l'établissement  "^'»  ''"  ^o^^^'g^  de  France, 

dtun  chemin  de  fer  international,  NOVEMBRE. 

16.  -  HicK^r^iTircorde  à  la  ville  ^^L.Pf"^  qjn  rapporte  lesproj 

de  BordeajJun  entrepôt  réel  des  /-'^'J^We.                                 " 

S3.  —  DscAKT  qui  nomme  procureur 


sucres  indigènes. 


17.  —  mcK^T  portant  règlement  pour  ***  ^ ."'/"."  %"'.  T    "   F'^."^""'»'^ 

t  exécution  \ie  la  loi  du  23  >«  Ç*""*"^  T^^''^  ''n     •  '"*    ^''•'"" 

iStil,quiétablitundroit  de  transmis  ^'  cassation.   M,  Dupin, 
sion  sur  les  actions  et  obligations  des 
sociétés,  compagnies  et  entreprises 
financières. 


S4«  —  DicâBT  qui  approuve  la  con- 
vention ay  ont  pour  objet  eC  autoriser 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  a  Genève  ,  à  construire  un 
embranchement  se  détachant  dttdit 
chemin  et^aboutissant  à  la  fron^- 
tière  sarde. 


24.  —  DicMT  qui  fixe  les  droits  de 
courtage  à  percevoir  par  les  cour- 
tiers de  marchandises,  et  par  les 
courtiers  tP assurances  interprètes  et 
conducteurs  de  navires  de  Dieppe. 


ancien 
procureur  général  près  la  même 
cour. 

DÉCEMBRE. 

5. —  Dbcrkt  (fui  autorise  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Rambert  à  Grenoble  à  prendre  la 
dénomination  de  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Dauphiné, 

19. — Arrêté  du  ministre  de  P Ins- 
truction publique  qui  institue  une 
commission  concernant  t  organisa» 
tion  de  la  Bibliothèque  impériale, 

19.  —  Circulaire  du  ministre  de  la 
marine  relative  aux  marins  fran- 
çais déserteurs  à  Calcutta, 
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ÉTRANGER 


SUITE  DES  DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


BELGIQUE.  >  Eo  abusant  ainsi,  tos  ministre^ 

Sire,  obéissent  à  un  çnnd  devoir* 

Bapport  au  roi,  »  Témoin  des  seoUmcoU  de  mode- 

Q.  ration  el  de  lovaalé  qui  n'ont  cessé 

*"  ^"'^'  d*aoimer  le  cabinet,  Votre  Majesté  a 

»  La  discussion  de  la  loi  sur  les  éla-  compris  avec  quelle  légitiine  cinolian 

blissemrnls  de  bieufaiiaoce  a  été  brus-  nous  avons  to  méconnaître  la  droâuc 

3uemeot    interrom|iue  par  une  crise  de  nos  intentions, 

ont  nos  annales  parlementaires  n'of-  ^  »  En  arrivant  aux  affaires,  le  mioia* 

freot  pas  d'rxrmple.  tère  actuel  trouva  la  question  de  Sa 

»  Tous  les  anus  de  nos  institutions  charité  a  Tordre  du  jour  de  la  repré- 

déplorent  les  actes  coupables  qui  ont  seotation  nationale.  C*était  uiiec4)ti§i- 

jeté  le  trouble  dans  quelques  dtés  de  tion  pour  lui  de  la  résoudre,  et  de  dé- 

notre  paisible  Belgi(|ue.  Iruire  ainsi  une  cause  permancole  de 

»  L'ajouruemeut  des  Chambres  est  préoccupations  pour  le  pays  et  de  ti- 

▼eou,  par  une  balle  opportune,  arré-  raillenients  pour  le  {XHivoir. 

ter  le  nioiivenieiit  précipite  de  l'opi-  »  Omment  fallait-il  la  résoudre? 

mon  publique    le  pays  a  eu  le  terni»  j^  ,^                ^^^^^   ^       ^^ 

dese  reconnaître  et  le  gouvernement  idirigèrent  le  cabinet.  IIne«.fi»l 

a  pu  aviser  plu.  Iibi-emeiaauif  moyen.  J„  j^   développer  le    traraii  se» 


-,,«•,....  K.«.  ..«....«...«*  .„„j.-.  j^    développer 

constitutioont;  s  de  satislaire  aux  exi-  *  „.^  ...  r  ^      :i  §  n^:. 

1.                                .,  toutes  ses  laces  ,  il  fallait  ausai  tvcr 

geucesd  une  situation  pleiuedaiioma-  i^  ^i...  ..i..,«:   '  ^ ,:  i^  i.  li^^t.^ 

fies  et  de  difficultés.  ^"^  P'"'  sa luiaire  parti  de  la  btentai. 

.  Aujourd'bu    que  le  désordre  est  •"^  P"^''^"5-  ^.^•'  l'*  arconrta.. 

»  Aujuuru  iim  tmc  le  "«^^•«'•^  »*^  ccs  qiii  amenèrent  la  crue  actuelle  et 

réprime  et  la  sécurité  rétablie,  la  na-  ,^  ^^^^^ .  ^^  ^,^^  ^  ^^ 

tion  attend  avec  coituauce  de  Votre 

Majesté  une    résolution   qui  achève  jtrrêtéraraL 

Tœuvre  de  la  pacification  des  esprits. 

»  Nous  avons  la  conviction  qu'au  «  LioK)i.o,  roi  des  Belges, 

milieu  de  IVfft* rvrscence  des  passions  «  Nous  avons  arrêté  el 

politiques  momentanément  surexcitées,  »  Art.  1*'.  La  session  légîsletÎTe  de 

toute  discussion  |iarlementaire  pour-  1856-1857  est  itlose. 

rait  devenir  une  source  d'embarras  »  Art.  S.  Notre  minislre  de  riné- 

pour  le  pays.  Dans  celte  conviction,  rieur  est  chargé  de  rea^écniioii  du  pcê- 

nous  avons  Tbouoeur  de  proposer  à  sent  arrêté. 

Votre  Majesté  de  prononcer  la  clôture  »  Donné  i  Laekeo,  le  19  juûa  f8S7. 

de  la  sessiou  législative  de  1856-1857.  .  LÉOFOLO.  » 

M  Celte  mesure  sus|iend  la  disais* 

siou  du  projet  de  loi  sur  les  établisse-  Le  roi»  en  signant  rarrèlé 

ments  de  bienfaisance.  Le  Gouverne-  de  la  session  législalÎTe,  m  iiIiim 

ment  en  pro|»o&era  rajoumement  à  ministre  de  rintérieur  U  letUc 

Touverture  de  la  session  prochaine.  Tante  : 
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»  Je  n'hcsile  pas  i  le  dire,  il  faut 
n  chez  les  partis  de  la  modération  et 
»  de  la  réserve.  Je  crois  que  oous  de* 
»  TOUS  nous  abstenir  d'agitrr  toute 
»  question  qui  peut  allumer  la  guerre 
»  dans  les  esprits.  Je  suis  convaincu 
»  que  la  Belgique  peut  vivre  heureuse 
»  et  respectée  en  suivant  les  voies  de 
»  la  modération;  mais  je  suis  égale- 
»  ment  convaincu,  et  je  dis  à  tout  le 
»  monde,  que  loule  mesure  qui  peut 
»  être  interprétée  comme  tendante  à 
»  fixer  la  suprématie  d'une  opinion 
»  sur  Tautre,  qu'une  telle  mesure  est 
»  uu  danger.  La  liberté  ne  nous  man- 
»  que  pas  ,  et  notte  Conaiilution  , 
»  sagement  et  modérément  prati  - 
»  quée ,  présente  un  heureux  équi- 
»  libre. 

n  Mon  attachement  sincère  et  pro- 
»  fond  aux  destinées  du  pays  a  fait 
M  naître  chez  moi  ces  grave»  réflexions. 
»  Je  les  communique  au  pays,  à  vous» 
»  même,  à  la  majorité  de  la  représen- 
«  tation  nationale. 

»  Dans  les  circonstances  où  nous 
I»  sommes,  la  majorité  de  la  Chambre, 
»  dont  les  vœux ,  comme  majorité, 
»  sont  et  doivent  être  mon  guiiie,  a 
»  une  noble  position  a  prendre,  posi- 
»  tion  digne  d'un  grand  parti. 

y>  Je  lui  donne  le  conseil  de  renon- 
»  cer,  comme  vous  le  lui  proposerez, 
»  k  continuer  la  discussion  de  la  loi. 
»  Cest  à  la  maj(»rité  qu'il  appartient 
M  de  remplir  ce  lôle  géuéreux.  En  l'ac- 
»  ceptant  tout  entier,  elle  donnera  au 
«  monde  une  haute  idée  de  sa  sagesse 
»  et  de  son  patriotisme.  Elle  conser- 
»  vera  dans  ses  rangs  Tétroiie  union 
»  qui,  pour  tous  les  pattis,  est  le  pre- 
»  mier  fruit  et  la  première  récompense 
»  d'une  noble  et  boune  action  prati - 
»  quée  en  commun. 

)t  L'année  dernière  le  pays  me  re- 
»  merciait  de  mon  dévouement  ;  je  le 
»  remercie  aujourd'hui  de  sa  con- 
n  fiance. 

»  Cette  lettre  vous  fera  voir  combien 
»  je  suis  heureux  de  me  trouver  d'ac- 
»  cord  avec  vous,  combien  j'approuve 
)•  votre  conduite. 

u  Mon  désir  est  de  continuer  à 
»  veiller,  avec  vous  et  avec  vos  collè- 
•  gués,  aux  intérêts  de  ce  beau  et 
»  bien-aimé  pays. 

»  Yeuillez  croire,  mon  cher  minis- 


«  Le  13  juin  1857. 

»  Mon  cher  ministre, 

9  Je  reçois  le  rapport  du  cabinet  en 
»  date  d'hier,  et  je  m'empresse  d'y 
«  donner  mon  approbation.  En  propo- 
M  sant  l'ajournemeut  de  la  discussion, 
1»  vous  prendrez  une  initiative  que  les 
»  circonstances  vous  indiquent  et  que 
»  le  pays  comprendra. 

»  Je  pmfiie  de  cette  occasion  pour 
»  adresser,  par  votre  intermédiaire, 
»  quelques  paroles  au  pays  qui  m'a 
»  donné  tant  de  preuves  de  sou  alta- 
I*  chement. 

M  Une  discussion  longue  et  animée, 
»  suivie  d'incidents  que  je  déplore,  a 
ji  eu  lieu  dans  la  Ohambre  des  Repré- 
«  sentants,  sur  un  projet  de  loi  pré- 
a*  sente  par  vous. 

«  Pour  la  première  fois,  depuis 
»  vingt'S'X  ans  que  je  me  suis  dévoué 
»  a  la  Belgique,  \e%  débats  parlemen- 
1*  laires  ont  fait  naître  des  difficultés 
w  dont  la  solution  ne  s'est  pas  immé- 
»  diatement  révélée. 

»  Vous  avez  agi  avec  la  plus  grande 
w  loyauté  et  la  plus  entière  bonne  foi. 
M  Yous  êtes  fermement  persuadé  que 
3»  le  projet  de  loi,  mis  à  exécution,  ne 
w  produirait  pas  les  conséquences  fft- 
»  cheuses  que  l'on  y  a  attribuées.  Je 
»  ne  porterai  point  de  jugement  sur 
)»  le  projet;  je  n'aurais  jamais  consenti 
»  à  donner  place  dans  notre  législa- 
»  tion  à  une  loi  qui  aurait  pu  avoir  les 
w  funestes  effets  qu'on  redoute  ;  mais^ 
y»  sans  me  livrer  à  l'examen  de  la  loi  en 
»  elle-même,  je  tiens  compte ,  comme 
w  TOUS,  d'une  impression  qui  s'est  pro- 
M  daite,  à  cetteoccasion,  chez  une  partie 
9»  considérable  de  la  population.  Il  y  a, 
M  dans  les  pays  qui  s'occupent  enx- 
rt  mêmes  de  leurs  affaires,  de  ces  émo* 
n  lions,  rapides,  contagieuses,  se  pro* 
»  pageaut  avec  une  intensité  qui  se 
M  constate  plus  facilement  qu'elle  ne 
»•  s'explique,  et  avec  lesquelles  il  est 
M  plus  sage  de  transiger  que  de  rai- 
»  sonner. 

M  Les  libres  institutions  de  la  Belgi- 
w  que  ont  été  pratiquées  pendant 
n  vingt-six  ans  avec  une  admirable  ré- 
w  gulaiité.  Que  faut-il  pour  qu'elles 
w  continuent  à  fonctionner  dans  l'ave- 
w  Dir  avec  le  même  ordre,  le  même 
w  succès? 
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«  tre,  anz  sentimenU  affectueux  que  compte  sur  votre  coucoarti  boIm- 

V  je  vous  porte.  ment  pour  favoriser  li  coDstnicùoD 

»  LÉOPOLD.  V  des   chemins  de  fer.  Les  diiBcnllés 

que  rencontrent  les  particuliers  à  m* 

■  nir,  dans  les  circonstsaocR  prèeols, 

de  grands  capitaux  poar  les  imm 

NEERLANDE.  publics  rendent  nécessaire  uoappii 

énergique. 
Disoovms  d'ouverture  de  la  session        »  Ensuite  de  Tusage  ctoîsssdI  du 

des£laiS''CénêrauxdeiH51'iS5%t  télégraphes  de  l'Etui,  le  prodatl  de 

prononce' par  le  roi  U^\  septembre,  cet  important  moyen  de  conuniiDia- 

„  tion  va  toujours  en  aiiHncnUDt.  Oi 

«  Messieurs,  continuera  à  établir  de  noutelte  li- 

»  G*est  pour  moi  une  grande  satis-  gnes  et  à  ouvrir  un  plus  grand  oon- 

faction  de  pouvoir  vous  donner  Tas-  bre  de  bureaux  d'expédition, 
suranre  que  nos  rapporta  avec  les  au-         »  Tandis  que  le  prodnil  de  U  pb- 

très  puissances  ont  constamment  un  part  des  impôts  continue  à  l'éicter, 

caractère  de  bonne  entente  et  de  bien-  et  que  le  Trésor,  par  suite  de  Uifb 

veillanre.  excédants  que  fournissent  nos  pw* 

»  Nos  forces  de  mer  et  de   terre  tions  transatlantiques,  se  trouve  im 

continuent  à  me   donner  toute  salis-  un  étal  florissant,  ma  solliiiiode  rait 

faction.  toujours  vouée  aux  finances  conan- 

u  Le  premier   développement    du  nales,  à  cause  de  la  haute  importiBS 

système  matéiiel  de  la  marine  promet  que  cette  question  présente  pœr  ■ 

de  bonnes  conséquences.  grand  nombre  de  communes,  hj^ 

9  Les  possessions  des  Indes-Orien-  commande  à  votre  allention  psTÛ» 

taleSy  je  suis  heureux  de  pouvoir  le  lière  les  projets  de  loi  y  relatifs  qc 

dire,  sont,  grâce  à   Tinfluence  d'une  vous  seront  présentés  dans  U  t«f^ 
paix  que  rien  n'est    venue  troubler,  »  Le  vaste  travail  de  ViutrodwtHS 

dans  un    état    de    prospérité    crois-  àe  la  loi  sur  renseignement  priaist 

santé.  ne  nous  fera  pas  perdre  de  ▼«  Is 

»  L'abolition  de  Tesclavage  dans  les  travaux  préliminaires  pour  rorgaÙB* 

Inde.s-Occid(.Mit»l«s  sera  de  nouveau  au  lion  des  autres  parties  de  Veoséç^' 

nombre  des  objets  soumis  à  vos  déli-  ment, 
béra lions.  y  En  présence  de  raccroiart»* 

M  Grâce  à  la  Providence,  le  dernier  de  la  prospérité  matérielle  de  U  ■»■ 

hiver  s'est  écoulé  sans  déscier  notre  tion,  c'est  pour  elle  un  double  beoc 

patrie  par   les  désastres  des  inonda-  de  ne  pas  négliger  son  développcao^ 

tions  et  des  ruptures  de  digues.  moral  et  intellectuel. 

»  En  général,  la  Mluatioa  du  pays         »  Ce  serait  un  bienfait  pour U^ 

est  telle  que  nous  pouvons  nous  eu  fé-  bilité  de  nos   institutions  judiciaB^ 

liciter.  et  pour  l'amélioration  de  leyr«** 

»  Le  commerce  ,    la    navigation  ,  si,  par  l'examen  du  projet  deVsi^ 

l'agriculture  et  un  grand  nombre  de  l'organisation  judiciain*  6»  cn^ 

branches  de  noire  industrie   produi-  réls  de  la  justice,  celle  affaire  po«*>^ 

sent  des  résultats  satisfaisants.  être,  d'un  commun  accord,  sbksb  » 

y»   La  sécheresse  extraordinaire  et  la  solution  dé»irée. 
prolongée  préiédée    d'un   printemps         u  Notre  régime    pénitenlisii»  <* 

froid  n'est  pas  restée,  il  faut  le  dire,  f«ans  étudié  avec  zèle,  afin  de  pouvoir  am- 

exercer  une  influence  défavorable  sur  ver  dans  cette   question,  et  n  np* 

les  différentes  cultures,  et  notamment  port  avec  le  Gode  pénal  qui  sci*^ 

sur    les   fourrages;  néanmoins  nous  en  ce  moment,  à   un  systès*  i^ 

avons  à  nous  féliciter  de  l'automne  nitif. 
de  cette  année.  »  Eu  égard  au   nombit  conflV^ 

»  J'appliquerai  toujours  mes  efforts  ble  de  projets  de  loi  importaatsf 

sérieux  à  augmenter  la  sécurité  et  la  ont  dû  être  ajournés  et  quidevt«ai^ 

prospérité  matérielle    du    pays.  Je  nouveau  être  souoùft  à  vos  àé^^ 
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tioDs,  il  Yous  sera  présenté  un  nombre  Gerli  Alberico,  di  Milano:  Giudici 

relativement    moiudre   de  nouvelles  Giovanni,  di  Milano  ;  Sacrhi  GaeUno, 

proposilioni.  di  Pavia;   Martinazzi   Giusep|>e,   di 

»  L  importance  de    vos   travaux  ,  Pavia  ;  Rogna  D' Giuseppe,  di  Bret- 

Messienrs,    n  en    sera     pas    moins  da  ;  Squinlani  Giusepiie,  di  Brescia; 

grande.  La  session  actuelle  offrira  au  Bisco  Gamillo,  di   Bre&cia  ;    Ferrari 

pouvoir  législatif  une  large  occasion  Aristide,  di  Manlova;  SiliprandiFran* 

de  s  acquérir  des  droits  a  la  recon-  ces,  di  Maniova  ;  Nuvolari  Giuseppe, 

naissance  de  la  patrie.  di   Garzedole  ;   Angelini  Baiiista,    a 

»  Puissions-nous  proGler  de  ce  Yillimpenta  ;  Sarchi  Achille,  di  Man- 
temps  de  paix  et  de  pros|>érité  dont  lova  ;  Busalo  Giovanni,  di  Yenizia  ; 
nous  jouissons  de  manière  à  nous  Pegoliui  Giovanni ,  di  Adria  ;  Binda 
montrer  reconnaissants  de  ces  gran-  Luigi,  di  Cremona;  Borchctta  Giu- 
des  bénédictions  et  animés  des  senti-  seppe  ,  di  Maniova  ;  Giacometti  , 
meuts  les  plus  chaleureux  pour  notre  D'  Vinc,  di  Mantova. 
chère  patrie.  Que  le  Dieu  Tout-  Puis- 
sant bénisse  nos  travaux.  .^^^_ 

»^  Je  déclare  ouverte  la    présente 

session  des  Etats-Généraux.  »  Amnistis. 

Billet  Je  S.  M.  J.  et  R,  apostolique  au 

"  baron  de  Krauss,  ministre  de  la 

justice, 

M  Mon  cher  baron  de  Krau&s, 

»  Pour  couvrir  des  voilfs  d'un  ou- 
bli éternel  les  égarements  |)oliliques 
appartenant  à  une  époque  néfaste  et 
spécialement  les  projets  qui,  depuis 
1848,  ont  attenté  à  la  >éi*uiité  politi- 
que de  Tordre  établi,  je  fais  remise  de 
toute  peine  ultérieure  à  ceux  de  mes 
sujets  non  militaires  et  nés  dans  les 
parties  de  mon  em|>ire,  autres  que  la 
Lombardie  vénitienne,    qui    ont    été 


CONFÉDÉRATION  GERHAMQUE. 

AUTRICHE. 

AUTRICHE. —  LOMBARDO-VÉNÉTIE. 

LsTTKX  de  C empereur  it Autriche  au 
maréchal  Radetzky, 

«  Par  voie  de  grâce  j*octroie  la  re- 
mise complète  de  la  pénalité  et  de  la 

responsabilité  encourues  légalement  condamnés  et  sont  encore  'lélenns  dans 
aux  treule-deux  contumaces  impli-  un  lieu  quelconque  de  l'iiitcrieur  pour 
ques  dans  le  procès  cleMantoue  pour  crimes  de  haute  tr^ihison,  de  sédition 
haute  trahison,  dénommés  à  la  liste  ou  de  rébellion  (paragraphe*  58,  59. 
ci-apres. 

y>  Vous  ordonnerez  ta  prompte  pu 
blication  de  cet  acte  de  grâce. 

»  Vérone,  le  10  janvier  1857. 

»  Signé  François- Joseph.  » 


60,  61,  68,  69,  70,  71,  72,  73,  74, 
75  du  Code  pénal). 

»  En  même  temps  j'oi  donne  que 
dans  le  cas  où  ces  crimes  auraient  été 
commis  avant  ce  jour  et  que  les  pré- 
venus ne  se  seraient  pas  sonstiaitsaux 
Suit  la  liste  des  graciés  ;  Chiasti  poursuites  judiciaires  par  l'évasion, 
Giovanni  di  Caslelgrimaldo  ;  Givalli  ou  ne  se  trouveraient  pas  actuelle- 
GaeUno  di  Pinbega  ;Melegari  D'Giu-  ment  dans  l'état  déva-iou  il  ne  jwurra 
seppe,  di^Medole  ;  Yivanti  An«elmo,  di  èire  procédé  contre  eux  uitérieure- 
Manlova;  Trabucchi  Ale^s,  di  Osti-  ment  Enfin  toutes  les  insirnct ions  com- 
glia  ;  Grioli  Giuseppe,  di  Mantova  ;  roeucées  jusqu'à  ce  jour  sur  des  crimes 
Trabucci,  D' Enrico,  di  S.  Benedeiio  ;  de  cette  nature  seront  abolies  imnié- 
Borella  Giuseppe,  di  Mantova;  Cai-     diatement. 

roli,  D' Beiiedetto,  di  Pavia;  Cazaor  »  Gel  acte  d'amnistie  se  rapporte 
Eltore,  di  Treviso  ; Fontebasso  Fausio,  également  aux  individus,  lesquels, 
diTreviso;  Mora  D  Giuseppe,    di     conjoinlemeni  aux   crimes  susdits,  se 

"Milann  •    At»    T.nîivi  T\r  Aii:i:,.    a:  iu:        : . r i ui^.  j«. ^.. 


Milano  ;  de  Luigi  D'  AUilio,'di  Mi-     seraient  aussi  rendus  coupable»  d'un  ou 
inocenz ,  di  Milano  ;     plusieurs  crimes  ou  délits  suivants,  sa- 


la no;  Porta   Innocenz 
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▼oir  :  des  crimes  de  lèse-majesté,  d*iii-  n'auront  pas  encore  été  perçus  i  la 

jures  envers  les  membres  de  la  famille  même  époque,  ainsi  que  l*indemnilé 

impériale,  de  perturbation   du  repos  accordée  aux  autres  propriétaires  foe- 

public,  du  délit  d*excitatiun  au  dé^or-  ciers  pour  le  rachat  des  redevance», 

dreou  de  Tappui  accordé  à  l'un  des  cri-  avec  les  droits  à  la  renie  proportion- 

mes  ou  délits  mentionnés  (paragraphes  nelle  au  capital  d*indemoilé  légalement 

212,913,  214,  215,  217,  218,  219  et  constaté,  seront  rendus,  en  extension 

307  du  Gode  pénal).  de   mon  ordonnance    du    12  jnilkt 

y»  En  vertu  de  ces  dispositions,  1856,  aux  personnes  suivantes  : 
toutes  les  personnes  des  catégories  »  a)  A  tons  les  individus  cîtIIs  qui 
mentionnées  qui  se  trouvent,  soit  sous  ont  été  condamnés  par  les  Cionrs  mar- 
ie coup  de  la  détention  préventrve,  tiales,  à  la  suite  de  l'insurrection  pré> 
soit  sous  celui  de  la  réclusion  pénale,  mentionnée,  du  chef  de  haute  trahi- 
seront  iuimédiatcment élargies.  Quant  son,  ou  pour  d'antres  crimes  q«i 
aux  personnes  qui,  outre  les  crimes  ou  n'ont  pas  été  amnistiés  par  ma  letlrr 
délits  susnommés,  se  seraient  rendues  autographe  du  12  juillet  1856,  lors- 
coupalile»  encore  d^autres  actions  que  ces  individus  se  trouvent  actuel- 
punissables,  les  dispositions  nécessai-  lement  détenus  à  riniérieur  de  la  mo- 
i-es  seront  prises  pour  raUégement  de  narchie  :  et  à  tous  les  indivîdns  mifi- 
leur  peine.  taires  qui  se   trouvent  actwllemesl 

»  Je  vous  ferai  remettre  en  même  détenus  à  l'intérieur, 
temps  mes  ordres  à  ce  sujet.  »  ^)  A  tous  ceux  qui  ont  déjà  clé 

•  Vous  avez  à  concerter  les  mesures  libérés  et  qui  résident  à  rîniéncnr, 

requises  pour  que  cet  acte  de  grâce  mais  à  l'égard  desquels  la  cooGscatioa 

soit  notifié  sans  délai  à  tous  ceux  qu'il  de  leurs  biens  n'a  pas  encore  été  levée, 
concerne  et  soit  mis  immédiatement         »  En  outre,  cVst  ma  Tolonlé  qie 

à  exécution.  les  revenus  nets  des  biens  fnnfiaqws 

Bude,  ce  8  mai  1857.  qu>  «ont  en'rés  jusqu'à  ce  joor  dau 

c-     jv «,.  T«««-  le  trésor  de  d'Etat  soient  enpiové 

»  Siffné  FaAHcois-JosxPB,  »  i    i  •      j  .  j     ^  V  L: 

"  *  pour  le  bien  du  pays  et  de  acs  habi- 

.._  tants. 

1»  Art.  2.  J'ordonne  de  dispenser  de 
*°"'*  reddition  de  roinpt<*s  les  per- 
sonnes do  cette  catégorie  qui  ont  eb- 

LxTTRK    autographe  par  laquelle  *^nn  pendant  la  période  révointioB- 

l'Empereur  ordonne  la  restitution  des  "»»'•«  des  avances  des  caisses  de  l'Elit 

biens  cou6squés  et  l'extension  de  l'am-  «»  q«»  «'on^  P"  encore,  par  suite  des 

nistie    aux  réfugiés   politiques  bon-  circonstances,    liquider   ces  eonples 

grois.  ^^  tout  un  en  partie.  Ces  avances  sr» 

root  annulées  et  les  biens  sur  lesqads 

«  Monsieur    mon     cher    cousin,  les    avances    ont   été   hjrpothéqîiées 

archiduc  Albert,  seront  délivrés  aux  intéressé^  bhrcs 

V  En  suite  de  mon  ordonnance  du  de  toute  charge  de  ce  chef. 
12  juillet  1856,  par  laquelle  j'ai  rap-         »  Art.   3.  Cette   grice    s*appliq«e 

porté,  à  l'égard  de  plusieurs  person-  également  aux  biens  qui  se  tiuuwet 

nés,  la  confiscation  de  leurs  biens  pro-  sous  séquestre  par  suite  de  faillite,  ef 

noncée  par  les  conseils  de  guerre,  dans  les  syndics  chargés  de  reprcscafterces 

le  royaume  de  Hongrie  et  dans  le  grand-  biens  auront  à  cesser  leurs  foactioBs. 
duché  de  Transylvanie,  pendant  les        »  Cette  restitution  gratuite  des  Im«bs 

années  •1849  et  1848,  pour  crime  mis  en  concours  aura  lieu  sans  a«tit 

d'insurrection,  j'ordonne  ce  qni  suit  :  garantie  de  l'Etat,  et  saos  reddîtioa 

w  Art.  1".  Les    biens   confisqués  de  comptes  des  autorités  admiflâsm- 

par  arrêt   des  conseils  de  guerre  et  tives  pour  la  durée  de  lenr  gestioD,  et 

qui  se  trouvent  en  la  possession  de  sans  infirmer  les  oMigalioos  légaàa 

l'Etat  seront  restitués  dans  l'état  où  que  l'Etat  aurait  contractées    ■  '  *"* 

ils  se  trouveront  à  l'époque  de  la  res-  sa  gestion  par  rapport  au 

titution,  et  les  rentes  et  revenus  qui  en  concoun. 
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«  Afin  de  ne  pas  exposer  à  de  dou-  territoire  douanier,  sont  supprimées. 

▼eaux  frais  de  procès  les  créanciers  de  «^      i             u     j-       .        •.     * 

'  I-       ••                      1  a.  Pour  les  marchandises  tranii tant 

CCS  masses  non  liquidées  par  voie  ad-  ..  '  i            .     j    n     .    -.  r     . 

•               *'      <  1*    I  •  par  les  roules  de  Pootremoii  et 

mioistrative.  mais  renvoyées  a  Tarbi-  V   J      '""•'* 

trage  des  tribunaux,  et  en  vue  de  ne  #    n^..      ,*.         ...            .    . 

^          I        .iv^i     j»    •  -.        t  ^.  Pource  es  qui  enlreol  ou  sortent 

pas  porler  atteinte,  d  autre  part,  aux  ^.      i     .      •.  •       j     j     la    j 

"^    A»   •    1-  •  •        !  j.  I            I      '  fltir  le  territoire  du  duché  de 

arrêts  judiciaires  et  à  la  marche  regu-  p 

lière  de  la  procédure,  j'arrête  que  les 

procès  relatifs  à  des  biens  mis  en  coq-  Art.  3.  Obligation   pour  les  mar- 

conrs,  mats  dont  la  rt*stiiution  est  or-  chaudises  provenant   du   libre   com- 

donnée,  et  qui  sont  déjà  introduits  de-  mcrce    de    rassoiiation    allemande, 

vant  les  chambres  déh'guées  des  Cours  d'une  seconde  estampille,  de  nature  à 

de  Pesth  et  de  Uermannsladt,en  vertu  en  préciser  Torigiiie. 

de  mes  ordonnances  du  SO  mars  1851  Art.  4.  Suppression  de  diverses  dis- 

et  du  2:i  mars  1853.  seront  continuées  positions  du  tarif  général  établies  en 

devant  ces  mêmes  Cours,  à  moins  que  vertu  du  traité  d*uuiou  douanière  avec 

les  parties  en  litige  ne  préfèrent  faire  Parme  et  Modeue,   et  devenues  sans 

vider  leur  contestation  par  les  triba-  objet    par     la    dénonciation    de    ce 

naux  ordinaires.  traité. 

»  Art.  4.  En  ce  qui  concerne  les  Art.  5.  Réduction  de  13  fr.  05  c. 

individus  condamnés   par  les   Cours  par  100  kilogr.  du  droit  de  tarif  géné- 

martiales  et  réfugiés  à  Téiranger,  j*ai  rai,  pour  les  vins  communs  d'Italie  et 

fait  donner  à  mes  légations  et  à  mes  ceux  des  territoires  exc»:ptés,  qui  sont 

consulats    Tinstruciion      d^accueillir  importés,  en  futailles  ou   en  outres, 

les   demandes   formées   par    lesdites  avec  les  formalités  voulues,  par  mer 

personnes  pour  obtenir  1  autorisation  et  par  les  frontières  du  royaume  Lom- 

de  rentrer  dans  leur  pays,  et  la  remise  bard- Vénitien,    au   cas   où    d'autrei 

de  leur  peine  et  de  la  confiscation  de  dispositions  du  tarif  ne   leur  accor- 

leurs  biens  prononcées  par  les  conseils  dent  pas  une  modération  de  droits  plus 

de  guerre.  étendue. 

»  Je  me  réserve  de  décider  à  Pégard  ..^— 
de  ces  demandes,  et  d'examiner  jus- 
qu'à quel  point  Tacte  de  grâce  présent  PRUSSE, 
peut  être  appliqué  aux  pétitionnaires.  _             ^   >     i  t    j   t        li-    »' 

.Mes  minisli^s  de  l'intérieur,  des  ^^^J":  Préambule  de  UpubbcaUon 

finances  et  de  la  justice  sont  en  même  officielle  du  traite  de  NeuchdteL 

temps  chargés  de  veiller  à  l'exécation  Nous,  Frédéric- Guillaume,   par  la 

de  la  présente  ordonnance.  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  prince 

«  Ofen,  le  23  mai  1 857.  de  Neuchâtel,  comte  de  Val  engin ,  etc., 

^Signé  FaAiicois-JosiFH,  m.  p.  .  «^^''^  ^î*^?"  P"  ^^  présentes  : 

°              *                 '       '  Ayant  dû  nous  convaincre  que  la 

__^^^__^  prolongation  de  l'état  anormal  dans  le- 
quel la  principauté  de  Neuchâtel  se 

A»T.icB..  Jrrtté  relatif  à  /«  douane  |."""  "^'P""  "f'  "»  "'  '""'"i'V 

,    -,          •'  tible  avec  le  bien-être  de  ce  paySt 

auquel  nous  n'avons  cessé  de  vouer 

Art.  f  **.  La  ligne  de  douane  entre  notre  sollicitude  ;  cédant  d'autre  part 

l'Autricae  et  le  duché  de  Parme  est  aux  instances  qui  nous  ont  été  adres- 

rétablie.  sées  par  les  grandes  puissances,  de 

Sont  applicables  de  nouveau,  pour  faire  à  la  paix  et  au  repos  de  TEurope 

les  relations  avec  ledit  duché,  les  dis-  le  sacrifice  de  nos  désirs  personnels, 

positions  du  tarif  général  et  notam-  nous  avons  cru  devoir  nous  décider, 

ment    celles  qui  régissent   le  com-  dans  l'intérêt  de  la  principauté  elle- 

merce  sur  U  ligne  frontière  des  Etats  même,  à  fixer,  par  un  traité  signé  à 

italiens.  Paris^  le  S6  mai  dernier,  entre  notre 

Art.  2.  Les  exemptions  de  transit  plénipotentiaire  et  ceiix  de  l'Autriche, 

ci-après,  inapplicables  à  l'avenir  au  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 

iS57  22 
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de  la  KuMie  et  de  la  Suisse,  les  ton-  ,     ^ 

dition.    au    slricl    accomplUseoienl  Oed«  eotal  du  «  ^j^'   *^^^ 

Lquelle.  nous  avons  suboi^onoé  et  -on.jrnant  ^-Jf^^^^ 

.nb2.do»non»nolrereDODcialion,pour  S.  A,  iî.  ^' ^'i^^f'/j'^^;^ 

nous  et  tous  nos  succwseurs.  à  dos  émger  les  affaires  du  go^mn^ 

droits  de  souveiaiueté  sur  le  pays  de  ment, 

NeuchâieL                           •    ^»  «^  Comme,  d'après  les  prescriplkB 

Dan»  1-8  négociations  qui  ont  prc-  ^     médecins.  îe  dois  m'ahsleatf  as 

cédé  la  signature  de  ce  traite,   nous  ^^.^^  pendant   trois  moi*  de  tosto 

avons  ïJiiuri[telement  eu  a  cœur  d  as-  «ffaires  du  gouvernement,  je f en 

surer  le  bonheur  du  pays  par  des  ga-  ^^^^^^  ^    y J^e  AUcMe  Ruyak  «t 

ranties  8,)énales  pour  le  maintien  de  ^^^.^j^^^  f^^re  la  charge  de  me  r» 

son  Eglise  et  des  fondations  qu  il  doit  ^^^^  ^^^  ,^  direction  soprtfl»  i» 

à  la  piété  et  au  patriotisme  de  gène-  i^^.^.^  ^^  p,^,^^^      ^^^  ^  tn» 

reux  citoyens.  Si  à  ce  sujet  tous  nos  ^  ^^^.^^           ^„,„  ^^  M- 

vœux  n'ont  pu  être  accomplis  par  les  ^^^    •  ^^  santé  ne  soit  rétabli*  pi» 

stipulations  du  traite,  nous  n  en  espe-  ^^^    j^        .^    ^^^^    ^otre  Aile» 

rons  pas  mcnii»  que  son  exécution  ré-  •   ^^  et  très-cher  frère  de  pitnA* 

pondra  à  la  sollicitude  qui  a  dicte  nos  ^J^^^^^^  nécessaires  à  cet  épitl. 

Dans  celle  conÛance,   nous  avons  Sans-Souci,  le  23  octobre  iS57, 

ratiGé  ledit  trailé.  et,  en  ordonnant  FaÉnaaic^unxAiaB. 

sa  publication,  nous  délions  expressé-  d»  Maictboffei.,  Vos  m»  Hw». 

ment  nos  sujeis  de  Neuchâtel  du  scr-  Simoks,  »«  Raomei  ,  DtWiff- 

ment  de  fidélité  qu'ils  nous  ont  prête.  phaw«,   d«  BoMLscewncs,  n 

Nous  délions  spécialement  de  leurs  Massow,  comte  WALDitsa,» 

devoirs    féodaux    les   tenanciers  des  Ma.bt«dffki.  II. 

seigneuries  de  Gorgier,  de  Vermau-  ^^^^  ^^^^^^^  ^  ^^^ 

eus  et  de  Travers.  #.      ,            ^^^o.*...^ 

La  profonde  affliction  avec  laquelle  frerc  le  prince  de  Prusse. 

nous  nous  séparons  de  ceux  de  nos  ^_____ 
sujets  qui  en  tout  temps  nous  ont  con- 
servé un  allarhemeni  héréditaire  n'est  ^^^  ^^  ^^^  U prince  dt  Pr^;> 
allégée  que  (.aria  considération  que  les  ^^^  ^^  ^^^^^^^  ^  gj^Ç   ««cfrw-i  ^ 
circonMances  nous  ont  mis  a  même  de  ^^^piacement  de  S,  M,  U  ni  dais 
ne  consulter  que  la  dignité  de  no  rc  ^     r  ^.^^^  ^^  ^ouyerntm^^ 
couronne  et  de  n'écouler  que  notre  •'•'                             •      jtw 
sollicitude  pour  les  fidèles  Neuchàte-  Je  fais  parvenir  au  mmwtit Jt" 
lois  en  refusant  la  somme  stipulée  par  Toriginal  d'un  ordre  supiém*  •J'f* 
le  traité,  réduite  à  la  forme  d'indem-  à  moi  par  S.  M.  le  roi.  en  loi»*'' 
nité   au    lieu  d'élre  l'équivalent   du  nant  de  le  faire  publier  daai  tej^ 
revenu  princier  que  nous  avions  le  de-  cueil  des  loi»,  ainsi  que  ■!«  o^ 
voir  sacré  de  réclamer  pour  nous  et  préseuls.  En  ce  qui  concerne  U  «^ 
nos  successeurs.  gation  qui  m'a  été  déférée  par  SJJ. 

En  exprimant  notre  reconnaissance  roi  et  que  j'ai  acceptée ,  je  «J^ 

à  tous  ceux  qui  n'ont  cessé  de  nous  par  ces  présentes  que  c'est  n»  » 

donner  des  témoignages  d'amour,  de  volonté  de  diriger  les  •***"**  ^^ 

dévouement  et  de  fidélité,  nous  les  re-  veroeroent  en  obtervant  coosnrtfJJ 

commandons,  ainsi  que  tout  le  pays,  sèment  la  constitution  et  ^f^J* 

à   la  bénédiclion  du  Tout- Puissant,  pays,  et  conformément  aux  i^«wi» 

convaincu,  comme  nons  le  sommes,  à  moi  connues  de  Sa  ^^'î  .  j^ 

qu'une  (lostérité  impartiale  appréciera  frère  royal  et  seigneur,  siua  wj 

les   bienfaits  dont   la  principauté  de  temps  que  Sa  Majesté  le  J^Stf^ 

NeuchÂtel  a  été  redevable  à  ses  souve-  cessaire.  Tatlend»  quel'anBée  WJ^ 

rains de  la  maison  royale  de  Prusse.  les  fonctionnaires    ainsi  «I^^JJ"^ 

DonnéàMarienbad,  Iel9juinl857  sujets     de    Sa    Majesté.  |»««^ 

FaioiaiG-GuiujLVMi.  robéissance  qu'ils  doivent,  cl  qi»  ^ 
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tamment  tous   les  ministres  d*£tat,  concerne  Tépoque  de  la  convocation 

ensemble  et  chacun  k  part,  conserve-  du  parlement. 

ront  le  sentiment  de  itur  pleine  res*  La  loi  concernant  la  diminution  des 
ponsabililé.  Les  affaires  continueront  charges  matérielles,  en  ce  qui  touche 
à  être  conduites,  dans  le  ministère  les  institutions  religieuses  ,  les  éta- 
d*£tat  et  les  divers  ministères,  ainsi  blisseroents  d'inslrurtion  publique  et 
qne  dans  les  cabinets  civils  et  mili-  les  fondations  pieuses,  règle  cette  ma- 
laires, comme  elles  Tout  été  jus-  tière  d'une  façon  satislaisunte. 
qu'ici .  Les  remises  et  rapports  immé-  Au  moyen  de  la  loi  sur  la  trans- 
dials  seront  adressés  comme  jusqu'ici,  mission  des  propriétés  seigneuriales  et 
et  l'exécution  des  expéditions  aura  roturières,  il  est  devenu  fmssible  de 
lieu  sous  la  signature  :  «  Par  très-  mettre  un  terme  à  rincertitude  nui- 
haute  délégation  du  roi,  le  prince  de  sible  qui  régnait  dans  la  législation 
Prusse.  »  Je  prie  Dieu  qu'il  me  donne  aur  cette  matière, 
la  force  et  la  bénédiction  nécessaires  La  loi  qui  simplifie  la  taxe  k  impo- 
pour  m'acquit  1er  de  cette  lâche  à  la  ser  sur  des  parcelles  de  terrain  n'est 
satisfaction  du  roi  et  pour  la  prospé-  pas  d'une  moindre  impôt  tance, 
rite  du  pays,  et  que  le  rétablissement  On  est  en  droit  d'espérer  aue  la 
de  la  &anté  du  roi  ébranlée  à  ma  loi  qui  interdit  de  faire  crédit  aux 
grande  douleur,  mette  fin  bientôt  à  mineurs  opposera  une  barrière  sahw 
ane  mission  dont  je  me  charge  par  taire  aux  scandales  de  l'usure, 
suite  d'un  ordre  du  roi  et  eu  considé-  Outre  ces  diverses  lois,  il  en  a  été 
ration  de  mes  devoirs  envers  la  pa-  voté  bon  nombre  d'autres  destinées  à 
trie.  améliorer  la  législation  et  à  décider 

BerUn,  U  octobre  1857.  f5f*"''»  P°"^**  **«  ^*°'«*  °*»^"'^»  ou  en 

litige. 

PaiiiCB  DxPftussB.  Le  gouvernement   de  Sa  Majesté 

^    ^j,                     -.               „  éprouve  une  grande  satisfaction  de  ce 

DE  MA,T.rFFEL .  Voif  BBR  Heydt  ,  ^,  ^        j,„f ,,  ^..^^  Je  la  présente 

Sd-ons,  de  RAijMEa,  D.  West-  ^^-^^^    jj     ^            soumettre     aux 

rHAWK,    DE    BoD.LwiNGH  .   D.  cfeambres  divers    traités    iniernatio- 

Massew,  com  e  WALDEasE.,  de  ^^^^^  ^^j  ^^^t  l'accompli.sement  de 

AiiTEVPPEL  11.  vœux  couçus  depuis  longtemps  et  que 

Au  ministère  d'Etat.  les  deux  chambres  ont  aceueillis  avec 

approbation  et  avec   un  vif  intérêt, 

^____^  comme  résultats    d'efforts    persévé- 
rants. 

Par  la  convention  conclue  avec  la 

Dkcovks  de  31.  de  Manteuffel,  à  l*0C'  couronne  de  Danemark  le  14  mara 

casion  de  la    clôture  de   la   ses»  dernier,  on  est  parvenu  enfin  à  une 

sion    des     chambres    prussiennes  suppression   entière   des    péages    du 

(13  mai).  Suud,  et  par  ce  moyeu  on  a  ouvert   la 

Nobles  et  illustres    membres  des  carrière  d'un  développemeni  heureux 

deux  chambres  :  »  la  navigation  et  au  commerce  de  la 

mer  Baltique,  dontl  influence  salutaire 

Dans  le  courant  de  la   période  de  ne  manquera  pas  de  se  faire  sentir 

cette  session  qui  se  termiue  aujour-  aux  parties  du    territoire  qui  y  sont 

d'hui,   votre   activité   a   été   mise  à  intéressées  de  plus  ptès. 

répreuve  par  les  discussions  auxquel-  De  plus,  par  les  traités  concernant 

les  ont  donné  lieu   de  nombreux   et  la  jonction  des  lignes  des  chemins  de 

importants  projets  de  lois.  fer,  conclus  avec  le  gouvernement  im- 

Une  grande   partie  de  ces  projets  périal  de  Russie  et  royal  de  Pologne, 

ont  abouti  à  une  solution  satisfaisante,  on  a  assuré  une  double  communica- 

Les  deux   chambres  ont  consenti  tion  par  les  voies  ferrées  de  la  mo- 

ii  une   modification   de  la   conslitu-  narchie  avec  nos  voisins    de  l'Est  ; 

tion,   qui    laisse    au    Gouvernement  l'exécution  de  ces  voies  rendra  accès- 

une  plus  grande  latitude  en  ce  qui  sibles  k  notre  commerce  les  vastes  ré- 
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gions  de  IVmpire  russe.  La  convcn-  les  projets  de  lois  relalifs  à  on  impôt 

tien  monétaire  conclue  ie  24  jaoTier  général  sur  les  maisons  et  édificn,» 

dernier  entre  les  Etats  da  Zollverein  rétablissement  de  Timpôt  primilirsor 

et  le  gouvernement  impérial  d*Aiitri-  le  sel  et  à  la  modificatioo  de  la  kn  sur 

che,  forme  un  progrès  réel  pour  arri-  les  pitenles  ,  il   a  été  impossiltle  de 

Ter  un  jour  à  riinîlé  du  système  mo-  parvenir  k  s*accorder. 

nétaire  de  TAliemagne ,  et  elle  règle  Le  gouvernement  de    Sa   Bfajcsté 

des  points  imi)ortants  relatifs  a  cette  vous  avait  soumis  ces  projets  de  lois, 

question.  parce  que,  tout  en  rrronoaissant  qu*â 

C'est   pour  assurer  Texécution   de  ne  fallait  pas  tendre  à  Texcès  la  forée 

ces  points  qu'on  a  proposé  et  fait  pas-  contributive  du  pays,  il  ne  n^ardait 

aer  la   loi   qui  défend  de    faire    des  pas  cette  considération  comme  auet 

payements  en  billets  de  banque  étran-  impérieuse  pour  Taflrancbir  de  la  oé- 

gers.  Nous  pouvons  espérer  que  les  cessité   de  proposer    les   moyens   de 

besoins  qui  ont  motivé  cette  loi  seront  faire  face  à  des  besoin»  refis  etconsla- 

aussi  srntis  ailleurs,  et  qu'ils  condui*  tés  de  l'administration  ,   moyens  que 

ront  bientôt  à  une  entente  satisfai-  le  gouvernement  savait  ne  pas  czister 

sante  sur   les  principes  communs  re-  dans  le  budget  actuel  et  ne  pas  pon- 

latifs  à  rémission  de  pareils  signes  de  voir  être  espérés  de   la   progressioa 

valeur.  naturelle  des  recettes  publiques. 

Tandis    que   le  gouvernement  de  I>a  loi  du  3  septembre  1814,  a«x 

S.  M.  le  roi  a  trouvé,  pour  ces  actes  termes  de  laquelle  le  soldat  est  obligé 

législatifs  rt  pour  beaucoup  d'autres,  de  rester  pendant  trois  années  sous  ks 

un  concours  empressé  dans  le  parle-  drapeaux,   a  été  sanctionnée  de  ooo- 

ment,  il   a  dû  se  priver  de  l'assenti-  ^cau  parles  deux  rbambres,  qui  cb 

meut  constitutionnel  de  la  diète  pour  ont  reconnu  l'utilité  et   la  nécessifé. 

quelques  projets  de  lois  importants.  Le  gouvernement   craindrait   d'enga- 

La  délibération  sérieuse  et  com-  ger  sa  responsabilité  s'il  cbercfaait  à 

plexe  à  laquelle  la  cbambre  des  dépu-  introduire    des    exemptions  dans  le 

tés  a  soumis  le  projet  de  loi  sur  le  texte  de  cette  loi.   Il  déplore  que  k 

divorce  a  prouvé  que  là  aussi  règne  la  concours  du  parlement  lui  ait  fait  dé» 

conviction  qu*une  réforme  dans  cette  faut  lorsqu'en  présence  de  la  cbcrtc 

importante   matière    est   un    besoin  des  vivres  il  a  cherché  à  ai  _ 

réel.  Cependant  on  n'a  pu  s'entendre  1^  traitements ,  surtout  ceux  des 

sur  ce  projet  de  loi.  ployés  subalternes,  augmentation 

On  n'a  pu  s'entendre  davantage  sur  l'urgence  est  si    vivement  réclai 

plusieurs  lois  financières  importantes.  En  terminant,  le  gouvememeDt  de  Sa 

Sans  doute  le  budget  de  ISannée  cou-  Majesté  exprime  la  conviction  qa^en 

ranle  a  été  adopté  sans  modification,  continuant  à  concilier  une 

après   un  examen  approfondi ,   et  la  prudente  avec  les   soins   ipi'exi 

diète  a  ainsi  donné  son  assentiment  les  progrès  de  la  prospérité  croi 

aux  dépenses  administratives,   calcu-  du  pays,  il  sera  non-$eulenMti( 

lées  avec  la  même  rigidité  que  par  le  aux  souvenirs  de  Tbisioire  de  la  patrie, 

passé.  mais  aussi  au  caractère  de  Vi 


Sans  doute,  messieurs,  vous  avez  tration  prussienne  qui  y  est  révélé.  • 
pleinement  approuvé  nos  propositions 

relatives  k  l'emploi  des  fonds  qui  res-  ........ 

taient  sur  le   crédit  antérieurement 

accordé  de  SO  millions  de  thalcrs  à  ^   *                   >  ..               «  .ir  .    ^ 

l'administration  de  la  guerre;  la  même  Ordonnance  relative  aux  hdhu  et 

approbation  a   été  accordée  par  vous  *«''^"*  ettffeU<Ucommarceairmm^ 

au  projet  de  loi  relatif  i  rimi>ôt  levé  ^"''"                      ^         .. 

iur  les  compagnies  en  commandite  et  à  **  ™*'  l«5i- 


la  loi  concernant  la  garantie  des  bons        Art.  i*'.  Les  billets  des 

sur  l'Etat  et  des  obligations  d'em-  étrangères  ou  autres  obtigatii 

prunis  publics.  minatives,  et  ne  portant  pas  intérU, 

D'un  autre  côté,  en  ce  qui  concerne  de  corporations,  de  sociétés  ov  de 
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ticulien  étrangers,  quelle  que  soit  la  La    conclusion    d'une   convention 

monnaie  qui  y  est  inscrite  ou  la  valeur  monétaire  entre  les  Etals  du  Zollve- 

de  chaque  billet,  ne  seront  pas  reçus  rein,  d*une  part,  rAutricbeet  la  prin- 

en  payement.  dpauté de  Liechtenstein,  d'autre  part; 

L'échange  desdils  effeU  étrangers  les  délibérations  relatives  à  la  pro- 
contre du  numéraire  prussien  ou  au-  mulgation  d'une  législation  commer- 
tre  admis  dans  la  circulation,  n'est  ciale  commune  à  toute  la  Confédéra- 
pas  soumis  à  cette  interdiction.  lion,  sont  de  nouveaux  pas  faits  pour 

Art.  2.  Celui  qui,  contrairement  à  arriver  à  une  union   plus  intime  de 

rinterdiction   ci -dessus,   remettra  ou  tous  les  Etats  de  l'Allemagne  sur  le 

offrira,  pour  effectuer  un  payement,  terrain  des  intérêts  matériels, 

lesdits  effets  étian^ers  (article   !•'),  Le  rétablissement  de  la  paix  et  l'a- 

sera  puni  d'une  amende  de  50  thalers  bouda nce  des  moissons   que    le  ciel 

au  minimum.  nous  a   accordées   ont   contribué    à 

Art.  3.  La  présente  loi  entrera  en  adoucir  les  privations.  Le  commerce 

vigueur  le  1"  janvier  i858.  et  l'industrie  ont  pris  on  nouvel  essor. 

Elle  pourra  être  suspendue  par  or-  et   nous  pouvons    espérer   que   leur 

donnance  royale,  pour  certaines  par-  prospérité  ne  sera  que  légèrement  at- 

ties  de  la  monarchie.  teinte  par  les  désastres  de   la  crise 

financière  qui  vient  d'éclater.  L'agri- 

'  culture  n'a  cessé  de  progresser. 

Les  finances  du  royaume  sont  dans 

SAXE.  '**"*  ^®  P'"'  prospère,  comme  vous 

pourrez  en  juger  par  les  rapports  qui 
Saxi.    Discours   d'ouverture    de  la  ▼ousserontcommuniqués.  Unesihen- 
Z)lè/e  saxo/i/i^  ^our  ra/tne^  1857-  reuse  situation  me   permet  de  voUf 
1858,  prononcé  par  le  roi  Jean.  proposer,  tout  en  allégeant  d'une  ma- 

Messieurs  des  Etals.  "It*!  °°***î'\*"Kf*'"ff'  T  P^?* 

'  sur  les  contribuables,  d'améliorer  lei 

C'est  avec  un  vif  sentiment  de  re-  traitements  devenus  insuffisants  des 
connaissance  envers  la  Providence  employés  de  l'Etat  les  moins  rétribués, 
que  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  le  et  de  présenter  à  votre  examen  plu- 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'épo-  sieurs  projets  reconnus  d'une  utilité 
que  de  votre  dernière  réunion.  générale. 

La  guerre,  qui  exerçait  alors  ses  La  nouvelle  organisation  judiciaire 

ravages  dans  une  partie   de  l'Europe  adoptée  |dans  la  diète  extraordinaire 

et  qui    menaçait   de   nous  entraîner  de  1854  a  été  mise  à  exécution  à  par* 

nous-mêmes  dans  son   tourbillon,   a  lir  du   1"   octobre    1856.    Abstrac- 

été,  grâce  au  ciel,  heureusement  ter-  tion  faite  de  quelques  imperfections 

minée  par  l'esprit  de  sagesse  et  de  inséparables  de  toute  institution  nou« 

modération   des  parties    intéressées,  velleetheureusemeut  passagères,  cette 

Mais  la  confédération  germanique  n'a  organisation  semble  en  général  répon* 

eu,  en  aucune  façon,   à  regretter  la  art  aux  intentions  qui  l'ont  inspirée, 

pcMition    qu'elle    avait    reconnue   et  cl  assurer  à  la  nouvelle  procédure  eo 

adoptée,  en  ces  graves  circonstances,  matière  criminelle  des  conditions  de 

comme  la  plus  convenable.  célérité  et  de  sécurité. 

Les  relations  de  la  Saxe  avec  toutes  La  loi  relative  à  l'inslitulion  det 

les   puissances   étrangères  ,  toujours  jng^  de  paix ,  et  qui  se  rattache  à 

dans  les  mftileurs  termes,  se  sont  en-  cette  organisation  judiciaire,  a  éiérga- 

core  raffermies.  lement  mise  à    exécution,  et  j'ai  la 

La  proposition  relative  aux  rap-  cooGance  que  la  coo|iération  des  juges 
ports  conslitutionnels  des  duchés  de  qui  ont  été  choisis  contribuera  à  don- 
Holstein  et  de  Lauenbourg,  que  l'Au-  ner  à  celte  nouvelle  institution  un  no- 
triche  et  la  Prusse  ont  présentée  à  tsbie  et  utile  développement, 
l'assemblée  générale  de  la  diète,  a  L'élaboration  du  projet  de  code  civil 
répondu  aux  désirs  mninles  fois  ex-  est  entrée  dans  une  nouvelle  phase, 
primés  par  mon  gouvernement.  Plusieurs  États  voisins  ont  envoyée- 
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la  commission  diargée  de  U  révision  relatif  aux  finances  de  la  GonstitatioQ 

du  projet  des  délégués  pour  coopérer  de  1840.  Toutefois  S.  M.  n'a  ordooné 

à  celle  œuvre  commune,  et  il  y  a  lieu  que  l'exécution  partielle  et  a  iotrodoit 

d'es|)érer  que  le  droit  civil  reposera  à  cet  égard  un  état  provisoire, 

désormais  sur  une  base  plus  solide.  Afin  de  régler  défiuiti\emenl  la  lé- 

lies  minisires  vous  donneront  com-  gislalion  financière  du  rojaainf,  S.  V. 

munication  des  autres  projets  de  lois  fera  soumettre  les  proposiiioni  ném- 

soumis  à  vos  délibérations.  saires  à    la    présente  assemblée  des 

Dans  ces  dernières  semaines,  un  États,  et  elle  compte  avec  assunoee 
coup  douloureux  est  venu  frapper  mon  sur  le  concours  loyal  et  empmsé  qw 
cœur  paternel.  Mais  aussi  le  mariage  tous  ne  manquerez  pas  d'accorder  lai 
de  deux  de  mes  filles,  en  resserrant  efforts  de  son  Gouvernement  pour  or- 
nos  alliances  avec  de»  familles  prin-  ganiser  les  finances  de  concert  aiee  la 
cières,  a  rempli  ma  maison  de  joie.  La  représentation  nationale, 
part  que  mou  peuple  a  prise  à  ces  di-  Outre  la  question  des  finsoeei. 
Terses  circonstances  joyeuses  ou  dou-  d*autres  projeU  de  loi  et  propoMlions 
loureuses  m'a  donné  la  preuve,  bien  vous  seront  soumis  et  feront  lobjetde 
doure  pour  moi,  qu'il  n'a  cessé,  à  vos  travaux, 
notre  époque  comme  dans  les  temps  S.  M.  a  conclu  le  S4  janvier  do- 
passes, de  considérer  comme  le  tou-  nier,  avec  les  gouvernements  de  prts- 
cbant  directement  tout  événement  qui  que  tous  les  États  allemands,  iioecoa- 
intéresse  la  famille  de  son  souverain,  vent  ion   monétaire    qui   entrera  es 

Que  l'aide  de  Dieu  vous  assiste  dans  vigueur  le  1*'  mai  prochain  et  qsi 

▼os  importants  travaux,  afiu  que  vous  constitue  un  progrès  henreui  etfnic- 

puissiez  les  conduire  et  les  terminer  toeux  dans  la    voie  d'un  rêgleBeot 

pour  le  bien  de  notre  chère  patrie.  uniforme  des  intérêts  matèrieli  eon- 

muns  à  toute  l'Allemagne.  L'eiccQ- 

lion  de  cette  convention  nons  impoie 

""~~—  le  devoir  de  modifier  la  loi  monéuiR 

du  i"*  avril  1834  ;  il  vous  len  (al 

HANOVRE.  vue  communication  à  cet  égard. 

Une  autre  convention  a  élécoodac 

Ouverture  de  la  session  de  Passent'  le  7  novembre  dernier  entre  les  goi- 

èiée  générale  des  États  par  le  mi"  vemementsdeHanovre,d*OldeBboar^ 

nistre  d'État^  comte  de  Kielmann-  de  Brunswick,  de  Lippe-SchaosibMïS 

*fg1i^'  et  les  Sénats  des  villes  libres  de  Btiv 

Mesdeurs  *'  ^*  Hambourir,  à  l'effrt  d'adopter» 

"*^*"®""'  système  de  poids  «niforrae  et  d'jd- 

S.  M.  le  Roij  notre  gracieux  mai*  mettre  la  livre  de  l'union  dooasiàt 

trc,  m'a   ordonné   d'ouvrir   en   son  prusso-allemande  comme  unité  lc$ak 

nom  la  présente  assemblée  générale  dans  les  États  contracianis.  Par  la  k> 

des  États  et  de  déclarer  ce  qui  suit  :  pays  allemands  ont  fait  on  nouTtas 

Le  Roi  voit  avec  satisfaction,  d^ns  pas  vers  un  accord  parfait  dans  b 

le  résultat  des  élections,  l'expression  moyens  qui  servent  aux  relatiooicca* 

du  vœu  de  la  grande  majorité  des  merciales. 

corps  électoraux,  que  la  Constitution,  Le  besoin  s'est  vivement  fait  sesitf 

modifiée   telle    que    l'avaient   rendu  de  soumettre  i  une  révisioo  les  ^ 

nécessaires  les  résolutions  fédérales,  pénales  existantes  sur  le  vol,  lacoo- 

toit  enfin  consacrée  par  l'accord  entre  cussion,  l'escroquerie,  l'exactioadif 

la  Couronne  et  les  États-Généraux.  brigandage.  Un  projet  de  loi  sar  ces 

L'attitude  de  la  majorité  dans  la  se-  matières  sera  soumis  à  votre  tua^- 

oonde  Chambre  de  la  dernière  Assem-  Que  le  Tout*Puissant  veuille  ▼«« 

blée  a  fait  échouer  une  entente  sur  le  assister  dans  vos  travaux,  afin  qae  la 

nouveau  chapitre  des  finances.  En  délibérations  et  les  décidons  de  ee* 

oonsé<(uence,  S.  M.  s'est  vue  dans  la  Diète  soieol  heurenses  pour  le  paj^^^ 

néoeuité  de  rétablir,  par  l'ordonnance  pour  la  Couronne  ! 

du  7  septembre  dernier,  le  chapitre  Au  non  dt  S.  M.»  je  décbft  os* 
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verte  la  pi  ésente  assemblée  générale  nous  prêtent  de  nouveau  le  serment  de 

des  États.  fidélité. 

Les  membres  des  deux  Chambres  Le  présent  acte  d'amnistie  ne  sera 

ont  ensuite  prêté  serment  entre  les  pas  applicable  à  ceux  qui,  uiilre  les- 

mains  du  maréchal  héréditaire  de  la  dits  crimes,  oot  commis  d'anlret  ac- 

Diète,  et  les  Chambres  ont  pit>cédé,  tiens  prévues  par  la  loi  pénale,  ni  à 

chacune  séparément,  au  choix  de  trois  ceux  qui  appartenaient  k  l'état  mili- 

candidats  à  la  présidence.  Les  candi-  taire. 

data    élus   à    la   première   Chambre  DonnéàCarUruheJe9  j<iillt*t  1857. 
sont  MM.  de  Trempe,  de  Gramm  et  F&ÉoÉaic. 
le  comte  de  Bfrnslorff;  ceux  de  la  __^ 
seconde  Chambre  sont  M.  Ueise,  con- 
seiller supérieur  de  justice  (|iar  cin-  DANEMARK, 
quante    voix    contre    vingt-quatre),  /i».^;,j      i  rr       t>      i 
M.  de  Ku«Kl>«:k  et  M.  â  Btumei-  ^'^'^  relat.fau  Sund. 
bagen.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  S.  M. 

Demain  les  Chambres  se  réuniront  le  roi  des  Belges,  S.  M.  la  reine  d'E.pa- 

pour  la  constitution  de  leurs  bureaux,  goe,  etc., etc.,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi 

de  Danemark  d'autre  (urt,  éianl  iininiés 

^.....^  d'un  égal  désir  de  faciliter  ei  d'accroître 

les  relations  commerciales  et  maritimes 

qui  existent  actuellement  entre  leurs 

GRâND-DUCHE  de  BâDE.  Etats  respectifs  ou  pr  leur  inttrmc* 

diaire,tantau  moyen  de  la  supinvssion 

Acte  itamnistie  rendu  par  le  Grand'  complète  et  à  jamais  de  tout  di  oit  perça 

Duc»  sur  ïe»  navires  étrangers  et  leurs  car* 

.  gaisons  à  leur  passage  par  le  Snnd  et  sea 

Frédéric,   par  la  grâce  de  Dieu,  gelts  qu'au  moyen  d  un  dégrèvement 

grand-duc  de  Bade,  etc.  aur  les  marchandises  passant  en  Iran- 

Nous  daignons,  après  avoir  entendu  ait  par  les  routes  qui  relient  la  mer  du 

notre  ministre    d'État,    remettre    le  Nord  et  l'Elbe  à  la  mer  Baltique,  ont 

reste  de  leur  peiue  à  ceux  de  nos  su-  résolu  de  négocier  dans  ce.  but  un 

jets  qui  se  sont  rendus  coupables,  en  traité  spécial,  et  ont,  k  cet  effet,  muni 

4  848  et  1849»  du  crime  de  haute  tra»  de  leurs    pleins   pouvoirs,   savoir  : 

hison,  d'actions  contraires  aux  lois,  S.  M.  l'empereur,  le  sieur,  etc.,  etc., 

de  violence  publique  ou  d'iusurreciion  lesquels,  après  avoir  écl)an»é   leurs 

et  qui  subissent  leur  |)eiue  actuelle-  pleins  pouvoirs,  trouvés  eu  Ijonne  et 

ment  ;  en^uiie  faire  grâce  à  ceux  de  due  forme,  sout  convenus  des  articles 

DOS  anciens  sujets  qui  pour  lesdits  suivants  : 

crimes  out  quitté  le  pays  et  n'ont  pas  Art.  1*'.  S.  M.  le  Roi   de  Dane* 

été  condamnés  à  une  peine  supérieure  mark  prend  envers  S.  M.,  etc.,  etc., 

à  celle  de  huit  ans  d'emprlionnement  S.  M.,  etc.,  etc.,  S.  M.,  etc.,  etc., 

dans  une  maison  de  correction  ;  enfin,  qui  l'acceptent,  l'engagf'ment  : 

abolir  toutes  les  iostructioos  relatives  1"  De  ne  prélever  aucu'i  droit  de 

a  ces  crimes  qui  avaient  été  suspeo-  douanes,  de  tonnage,  de  feu,  de  phare, 

dues  eu  l'ab-icnce  des  inculpés  ;  tout  de  balisage  ou  autre  charge  quelcon- 

cela  k  la  condition  que  les  intéressés,  que,  à  raison  de  la  coque  ou  dei  car- 

après  avoir  demandé  leur  grâce  et  gaisons,  sur  les  navires  qui  se  reu- 

déclaré  leur  repentir»  se  couduiront  dront  de  la   mer  du   Nord  dans  la 

bien  dans  la  suite.  mer  Baltique,  ou  vice  vend,  eu  pas- 

En  même  temps,  noua  autorisons  saut  par  les  Belts  ou  le  Sund,  soit 

notre  ministère  de  la  justice  à  remet-  au'ils  se  bornent  à  traverser  les  eaux 

tre  aux  individus  gracié*  qui  prouve*  danoises,  soit  que  des  circonstances  de 

raient  une  conduite  longtemps  régu-  mer  quelconques  ou  des  o{>éra lions 

lière  les  suites  des  peines  d'emprison-  commerciales  les  obligent  à  y  mouiller 

nement;  et  notre  min  ictère  de  l'intérieur  ou  relâcher.  Aucun  navire  quelcon- 

à  leur  rendre  les  droits  de  citoyen,  s'ils  que  ne  pourra  désormais,  sous  quel- 
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qae  prétexte  que  ce  soit,  être  assujetti,  et  amers,  soit  d'eu  augmenter  le  non- 

au  passage  du  Suod  et  des  Bel ts,  à  une  bre,  le   tout   sans  charge   d^aucaiie 

déteotion    ou    entrave    quelconque  ;  sorte  pour  les  raarioes  étrangèret. 
mais  S.  M.  le  roi  de  Danemark  se  ré-        Z*  A  faire,  comme  par   le  passé, 

serve  expressément  le  droit  de  régler,  surveiller  le  service  du  pilotage,  dont 

par  accords  particuliers,  n'impliquant  l'emploi  sera  dans  le  Cattégat,  le  Sund 

ni  visite  ni  détention,  le  traitement  et  les  Belts,  en  tout  temps,  facoltatif 

fiscal  et  douanier  des  navires  apparte-  pour  les  capitaines  et  patrons  de  na- 

nant   aux  puissances  qui  n'ont  point  vires.  Il  est  entendu  que  les  droits  de 

pris  part  au  présent  traité.  pilotages    seront    modérés,   que  les 

S*  De  ne  prélever  sur  ceux  de  ces  droits  existants  ne  pourront  être  ang- 

mêmes  naviies  qui  entreront  dans  les  mentes  que  dans  riutérèt  même  de  la 

ports  danois  ou  qui  en  sortiront,  soit  navigation,  que  leur  taux  devra  être 

avec  chargement,  soit  sur  lest,  qu'ils  le  même  pour  les  navires  danoÎB  et 

y  aient  ou  non  accompli  des  opérations  pour  les  bâtiments  étrangers,  et  que 

de  commerce,  ni  sur  leurs  rargabons,  la  taxe  de  pilotage  ne  pourra  être  cxi* 

aucune  taxe  quelconque  dont  ces  na-  gée  que  des  seuls  navires  qui  aaront 

vires  ou  ces  cargaisons  auraient  été  volontairement  fait  usage  de  pilotes. 
passibles  en  passant  par  le  Sund  ou        4*  A  permettre ,    sans   restriction 

les   Belts,    d'après    les    termes    des  aucune,  à    tous   entrepreneurs  pii» 

traités  de  1841  entre  la  Grande* Bre-  vés,  danois  ou  étrangers,  d'établir  et 

tagne  et  la  Suède  d'une  part  et   le  de  faire  stationner  librement  et  anx 

Danemark  de  l'autre,  ou  d'après  les  mêmes  conditions,  quelle  qu'en  soit  la 

anciens  traités  entre  le  Danemark  et  nationalité,  dans  le  Sond  et  les  Behs» 

les  autres  hautes  puissances  cootrac-  des  bateaux  servant  exclnsivenacnC  à 

tantes  ou  les  autres  États  de  TEurope,  la  remorque  des  navires  qui  voudront 

et  il  cf t  bien  entendu  que  ces  taxes,  en  fairelusage. 

qui  seront  ainsi  abolies  de  manière  k        5*  A  étendre  à  toutes  les  routes  on 

ne  pouvoir  être  prélevées  ni  dans  le  canaux  qui  relient  actnellement  oa  qw 

Sond  et  les  Belts,  ni  dans  les  ports  viendraient  à  relier  plus  tard  la  mta 

danois,  ne  pourront  pas  non  plus  être  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  mer  Ballx|«e, 

indirectement  rétablies  par  une  ang>  l'exemption  des  taxes  dont  joaincnC 

mentation  dans  ce  but  des  taxes  exis-  en  ce  moment  sur  quelqoes-noes  de 

tantes  de  |)ort  ou  de  douane,  ou  par  ces  routes  les  marchandises  naiioaalcs 

l'introduction  dans  le  même  but  de  ou  étrangères  dont  la  nomcnclatniv 

nouvelles  taxes  de  navigation  ou  de  suit  :  {Fiat  inserdo).  Il  est 


douane,  ni  de  toute  autre  manière     tendu  que  si  uliérieurerarat  d*a«irvs 
quelconque.  produits  venaient,  sur  une  roote  qaet» 


Art.  â.  S.  M.  le  roi  de  Danemark  conque,  i  jouir  d'une  franchise 

s'engage  en  outre,  envers  leurs  susdi-  logue,  cette  même  exemption  de  taxe 

tes  Majestés  :  de  transit  serait  étendue  de  plein  lireit 

1  *  A  conserver  et  maintenir  dans  le  à  tontes  les  routes  ci*dessus  spèrlfiêcs  ; 
meilleur  état  d'entretien  tous  les  feux,         6*  A  abaisser  sur  toutes  ces  mfwri 

phares,  bouées,  balises  et  amers  ac-  routes  ou  canaux,  an  taux  ooifor^M  et 

tuellement  existants,  soit  à  l'entrée  ou  proportionnel  au  poids,  de  16skâllâap 

aux  approches  de  ses  ports,  havres,  danois  au  plu»  par  SOO  livres  danoises, 

rades  et  rivières  ou  canaux,  soit  le  le  droit  de  transit  sur  les  marcbaiidBcs 

long  de  ses  côtes,  ainsi  que  les  bouées,  qui  en  sont  actnellement  pasaâbks* 

balises,  amers  actuellement  existants  sans  que  ce  taux  paisse  être  au 

et  servant  à   faciliter  la  navigation  par  toute  autre  taxe,  sous  quelque 

dans  le  Cattégat,  le  Sund  et  les  Belts  ;  nomination  que  ce  soit.  En  cas  si* 

2*  A  prendre,  comme  par  le  passé,  sèment  des  taxes  de  transit  a 

en  très-sérieuv  considération,   dans  du  tauxci*dessusspécifié,  S.  M.  lerai 

l'intérêt  général  de  la  navigation,  l'u-  de  Danemark  s'engage  à  placer  umes 

tililé  ou  l'opportunité  soit  de  modifier  les  routes  on  canaux  qui  unisj—t  en 

l'emplacement  ou    la   forme  de  ces  uniront  la  mer  du  Nord  el  rsibe  à  la 

mêmes  feux,  phares,  bouées,  balises  mer  Baltique  ou  à  ses  tribalaâraaav 
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un  pifd  de  parfaite  égalité  btcc  les  Art.  7.  L'exécution  des  en^gements 

routes  les  plus  favorisées  qui  existent  réciproques  conieniis  dans  le  piésent 

aciuellemeut  ou  qui  viendront  i  être  traité  est  expressément  subordonnée 

établies  sur  son  territoire.  à  Taccomplissement  des  formalités  et 

A  s'entendre  définitivement  avec  règles  établies  par  les  lois  consliiu- 

S.  M.  le  roi  de  Suède  ei  de  Norwége  tionnelles  de  celles  des  hautes  parties 

pour  lacontinuation,  comme  parle  pas-  contractantes   qui  sont  tenues  à   en 

se,  du  maintien  des  fHn»ux  sur  les  cô-  provoquer  Tapplication,  à  quoi  elles 

tes  suédoises  et  norwégieniieji,  servant  s^obligent  dans  le  plus  bref  délai  pos- 

à  faciliter  et  à  éclairer  le  passage  du  sible. 

Sund  et  l'entrée  du  Cattégat.  Art.  8.  Le  présent  traité  sera  ratiGé 

Art.  3.  Les  engagements  contenus  «t  les  ratifications  en  seront  échangées 

dans  les  deux  articles  précédents  pro-  à  Copenhague  dans  le  délai  de...,  ou 

duiront  leur  effet  a  partir  du  1"  avril  plus  tôt  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi 

1857.  les  plénipotentiaires   respectifs  l'ont 

Art.  4.  Comme  dédommagement  et  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 

compensation  des  sacrifices  que  les  leurs  armes. 

stipulations  ci'dessus  doiv(<nt  imposer  Fait  à  Copenhague,  le  ....ième  jour 

à  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  LL.  MM.  du  mois  de....  l'année  185.... 
l'empereur,  le  roi.  la  nine»  etc.,  etc. 

s'engagent  de  leur  côié  a  payer  à  S.  M.  ■ 
le  roi  de  D.inemaik,  qui  l'accepte,  une 

somme  totale  de  30  millious  570,698  SUEDE  ET  NORWÉGE. 

rixdalers  à  répartir  de  la  manière  sui-  ^                          >        f/    y    »  • 

vante  :  sur  l'Aulriche,  pour  29,434  ^^^^^Kncm  par  laquelle  le  Roicnn-^ 

rixdalers;  sur  la  Belgique,  pour  etc.  ^^''^  «"  /"'"'^^  '•^^'"^  '«  ''S^'"'* 

rixdalers,  etc..  sur    l'Espagne,  pour  ''"  royaume. 

etc.  rixdalers.  Il  est  bien  eulendu  que  Nous,  Oscar,  par  la  grâce  de  Dieu, 

les  hautes  parties  conlraclan'es  ne  se-  roi  de  Suède  et  de  Norwége,  des  Goibs 

rODt  éventuf liement  rrs|>onsai)les  que  et  des  Weudes,  faisons  savoir  : 

pour  la  quote  part  mise  à  la  charge  de  Que  les  Etats  de  Suède,  après  avoir 

chacune  d'elles.  pris  connaissance  des  représentations 

Art.  5.  Les  sommes  spécifiées  dans  que  nous  avons  faites  par  notre  écrit 
l'article  précédent  |)ourront,  sous  les  du  11  septembre,  concernant  la  ré- 
réserves  expriméfs  dans  le  paragra-  gence  de  l'Etat  pendant  notre  maladie, 
phe  8  de  l'art.  6  ci-après,  être  soldées  ayant  conféré  à  S.  A.  R.  le  prince 
en  vingt  ans  par  quarante  paiements  royal  de  Suèdeet  de  Norwége  Charles? 
semestriels  d'égale  valeur,  qui  com~  Louis-Eugène,  l'exercice  de  la  régence 
prendront  le  capital  et  les  intérêts  dé-  en  notre  nom  avec  toute  la  puissance 
croiss;ints  des  termes  non  échus.  et  autorité  royale,  conformément  à  la 

Art.  6.  Chacune  des  hautes  puis-  loi  fondamentale,  jusqu'à  ce  qu'avec 

aances  contractantes  s'engage  à  régler  l'aide  du  Tout-Puissaut,  nous  soyons 

et  déterminer  avec  S.  M.  le  roi  de  nous-mème  en  état  de   reprendre  le 

Danemark  ,  par  convention   séparée  gouvernement,  et  une  résolution  ana« 

et  spéciale,  1*  le  mode  et  le  lieu  de  logue  ayant  été  prise  par  lestorthing, 

paiement  des  quarante  termes  semés-  en  ce  qui  concerne  la  Norw^e,  le 

triels  sus-énoncés  pour  la  quote*part  gouvernement  intérimaire  qui  a  ad* 

mise  à  sa  charge  par  l'art.  4;  9*  le  ministre  le  royaume   pendant  notre 

mode  et  le  cours  de  conversion  en  ar«  maladie  doit  cesser  actuellement,  et 

gent  étranger  des  monnaies  danoises  S.  A.  R.  le  prince  royal  a  pris  le  gou- 

enoncées  dans  le  même  article  ;  8"  les  vemement  de  nos  deux  royaumes  réu- 

conditions  et  le  mode  de  l'amortisse-  nis,    conformément  à  la  commission 

ment  intégral  ou  partiel  auquel  elle  se  susdite,  et  après  avoir  prêté  serment 

réserve  expressément  le  droit  de  re-  au  sein  du  conseil  d'Etat.  Chacun  de 

courir  en  tout  temps  pour  Texlinclion  ceux  que  cela  regarde  aura  donc  à  se 

anticipée  de  sa  quote-part  d'indemnité  conformer  à  ces  dispositions.  Et  pour 

ci-dessns  détermiuée.  certifier  les  présentes,  nous  les  avoua 
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signées  de  notre  propre  main  et  y    comme  sur  la  plupart  des  Etats  de 
avoas  fait  apposer  le  sceau  royal.  l'Europe. 

Stockholm,  17  septembre  1857.        „.Sans  perdre  de  toc  rhooDeur  et 

1  indefieudance  du  royaume,    le  dé- 
Pendant  la  maladie  de  S.  M.  le  roi.     veloppement  oltérieur  du  bi«>ii-étie  et 

Charles  Almquist.         ^5  »«.;/«^*>«»«  !*"  P-Jf;.  >•  ]«»«««  «* 

1  équité  non  momsque  I  lotetèt  propR 

de   l'Etat,   me  conseillaDt  d'amélio- 

■  rer  la  position  des  fonctionnaires  de 

l'Etat ,   mesure    que    la   cherté  des 

-.  1  j         t     '  subsistances  rend    nécessaire,  et  de 

T^acovM  royal  prononcé  par  le  vice-  _  .  .-         '      -m, 

n  •  j    »r        '      i.  p   '^     ,         j  proposer  une  augmentation  eonside- 

Roi  de  Tforwege  a  l  ouverture  au  "^  .  f    j     •    j    ."       »»  •    i        ^  * 

.    .L-       i   n/i'-;— jQR^.  rable  du  budget J  «i  U  satisfac- 

storlninff,  le  9  février  1857  :  *•       j  •  •  j-  ■ 

^'         ''  tion  de   pouvoir  tous    indiquer  les 

Bons  messieurs  et  hommes  norwé-  moyens  d'alteiodie  ce  but  sans  aag- 

gicns,  ne  pouvant  présider  moi-même  ««"^e**  ^  "»«  manière  sensible  les  io- 

à   l'ouverture  de  vos  discussions  et  F»l»  actuels.  Le  pacte  d'uiuon  entre 

vous  offrir  mon  salut  de  bienvenue,  1«  Norwege  et  la  Suéde  se  resserre 

il  m'est  cherde  pouvoir  laisser  ce  soin  Ç*»»«l"«  JO"»"  «7*«   P*»?  ^^   foree  «t 

i  mon  tr^i-aimé  fils  le  prince  royal,  dinlimile.   J  ai  compris,  dans  to<^ 

dont  le  choix  comme  vice-roi  de  Nor-  «o»  étendue,  la  grande  œuvre  de  Cn 

wégc  a  répondu  si  bien  au  vœu  de  la  ™o°  ,P«''e  - 1  «mon  si  impoHantc  po«r 

nation.  C'est  avec  une  joie  et  une  re-  *  indépendance   du  Nord,    des  desx 

coopaissance  patt^rnelles  que  je  le  vois  peupï«  que  la  nature  a  rendus  ' 

entouré  de  l'amour  et  de  la  confiance  Mes  eff^orls  sont,   en    couf^^ 

du  loyal  peuple  noi  wégien.  La  propo-  constamment  diriges  vers  U  i 

sition  de  modification  du  paragraphe  14  <*.«p«  saint  et  cher  héritage  :  récipr»- 

de  la  loi  fondamentale,  qui  sera  pré-  c»^«»  «™»l»e  «*    confiance   eu  mèmt 

sentée  au  slortliing,  a  pour  but  de  *«™P«  q«û  respect  pour  les  droits  de 

rendre  conciliable  le  séjour  en  Nor-  chacun,  communauté  dans  l'anoor  <k 


Tfége  du  vice-roi  avec  les  exigences  pay»  n»*»'»  loyauté,  tout  ce  qni  pot 
qui  résultent  de  sa  position  d'héritier  contribuer  enfin  à  Tbonnear  fA  à  l'in- 
du trône  de  Suèfle.  dépendance  d«s  deux  royaumes.  Am- 

C'est    avec    cette  sympathie   dont  »*  de  cette  pensée,  j'ai  fait  étudier. 

vous  m'avez  donné,  ainsi  qu'à  ma  fa-  P»*"  *>"«  commission  composée  deHer- 

mille,  tant  de  preuves  chères  à  mon  wégiens  et  de  Suédois,  plusieurs  aiù- 

cœur,  que  vous  avez  appris  les  fian-  ««  communes  importantes.  Ainsi  dei 

cailles  de  mon  second  fils  très-aimé,  propositionset  des  communication  se- 

le  prince   Oscar,  avec  la  princesse  ront  soumises  au  slorthing  au  sujet  d« 

Sophie  de  Nassau.  rapports  commerciaux  et   maritimes 

Nos  rapports  amicaux  avec  toutes  réciproques  des  deux  royaumes,  sur  h 

les  puissances  étrangères  ne  sont  pas  question  de  sa  voir  si  certains  jujernerti 

changés.  En  1855  un  traité  particulier  rendus  dans  un  pays  auront  force  dasi 

conclu  avec  l'Angleterre  et  la  France  l'autre,  enfin  sur  la  base  de  connihi' 

a  resserré  plus  fortement  le  lien  d'à-  lion»  à  établir  dans  les  deux  royaumes 

milié  qui  m'unissait  avec  les  souve-  pour  le  noiaintien  de  notre  iadépcu* 

rains  de  ces  deux  Etats.  dance. 

Le   storthing   se    rassemble   sous        J'ai  l'espoir  de  pouvoir,  peudaM 

d*heureux  auspices.  Malgré  les  appa-  que  le  stonhing  sera  réuni,  lui  coa- 

rences  menaçantes,  les  dernières  an-  muni(|ner  an  résultat  satiafaisant  da 

nées  ont  vu  s'accroître  le  bien-être  et  négociations   entamées  avec  la  fR- 

ledéveloppement  commercial  du  pays,  veruement  danois,  relativeoMOt  ast 

et  lui  ont  donné  ainsi  U  force  et  les  droits  du  Sund. 
moyens  de  supporter  les  charges  que        Le   rapport   sur   la    sicuatiaa  dt 
l'aucmentation  du  prix  de  tous  les  ar* 


igmentationda  prixdetousiesar-    royaume,  qui  vous  sera 
tldes  de  première  nécessité  a  fait  pe-    que ,  préseute  d'une  part  le  dét«Hp- 
ter  dans  ces  derniers  temps  sur  nous    pement  qu'a  pris  le  bien-èti«  paUic» 
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et  de  Taulre  vous  expose  les  affaires  bicD  public.  En  les  votant,  le  stor- 
sur  la  solution  desquelles  j*ai  cru  de-  thing  a  contribué  puis.<ainment  au  de- 
voir attirer  voire  allenlion.  veloppement  des  intérêts  du  royaume. 
En  appelant  les  bénédictions  du  ciel  Le  roi  regrette  cefiendaut  que  le 
sur  vos  travaux,  je  demeure,  avec  toute  slortbing  n'ait  pas  cru  pouvoir  adhé- 
la  grAce  et  bienveillance  royales,  votre  rer  aux  proiM>sitions  que  Sa  Majesté  lui 
souverain  affectionné.  avait  fait  présenter  pour  régler  Icsre- 

OscjLB.  lalions  de  commerce  et  de  navigation 

.^^^^  entre  la  Norvège  et  la  Suède,  ainsi 

que  certaines  questions  de  droit  inter« 

^  j       1^,         j         ...  national  entre  les  deux  pav  s, —  pro« 

Discours  de   cloinrr  du   quinzième  i^^^,  également  fondées  dans    la 

siortung  de    ^or^ege,  prononce  ^,„^  je  l'union  et  dans  les  inlérétt 

U  i  4  octobre  1 857 ,  par  S.  A,  R.  ^m^^,,  jcs  deux  nations.  L'apprécia- 

le  prince  royal  et  régent.  ^j^„  „3^qj,ée  que  la  première  de  ces 

Messieursjeroi,monaugustepère,  propositions  a  déjà   trouvée  dans  le 

m'a  chargé  de  vous  assurer  de  ses  sen-  storthing,  permet  toutefois  au  roi  d'es^ 

fimeuts  affectueux.  La  sympathie  sin-  pérerque  le  temps  n'est  point  éloi- 

cère  de  son  fidèle  peuple  de  Norwpge  gneoù  l'importance  des  relations  unio- 

est  pour  lui  une  consolation  précieuse  nistes    sera    généralement   reconnue 

pendant  cette  maladie  que  nous  déplo-  dans  les  deux  pays  et  fera  disparaître 

rons  tous  si  profondément.  Puisse  la  tout  germe  de  malentendu  entre  eux. 

Providence,   dans  sa  bonté  divine,         En  appelant  sur  vous,  au  nom  du 

exaucer  nos  ferventes  prières  pour  le  wi  mon  auguste  père,  et  du  fond  de 

rétablissement  de  sa  santé  !  mon  cœur,   les  bénédirtions  du  ciel. 

Forcé  par  les  circonstances  de  quil-  je  déclare,  en  vertu  du  paragraphe  80 

ter  la  position  honorable  en  Norwége  ^e  la  constitution,  le  quinzième  stor- 

à  laquelle  la  bonté  du   roi   m'avait  ^iog  dissous. 

appelé,  et  dans  laquelle  je  me  sentais 

ai  heureux,  je  saisis  avec  plaisir  cette  ^— ^— 

occasion,  où  je  me  trouve  de  nouveau 
au  milieu  de  vuus,  pour  vous  expri-  RUSSIE. 

;!!n'°!."^°r''r'*"'*  •''•"T'"'»-  Ttuti  de  commerce  et  de  délimita. 

fiance  que  i  ai  reçues.  La  résolution         /  •  .  .  x       <      i    ^    f 

^..  .•^•/u:»  .  .^1     .     ■     *^.  •""•"*""         (vieux  style)  entre  S,  M,  tempe' 

du  storthing  m  autorisant  a  exercer  le         ^         j    L  i^.  i  .  o      •-   -*  c  »# 

_^ °  .  j         .1  I    .•     j  reur  de  toutes  les  Russie."  et  S.  M, 

gouvernement  durant  la  maladie  du         *  •  -    j    t 

^,   ...       J,        r-  1  ,  le  erand  souverain  du  Japon. 

roi,  témoigne d  une  foi  dans  ma  bonne  ^  ^ 

▼olonté  et  dans  mes  sincères  inten-         Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'em- 

tions,  que  je  m'efforcerai  toujours  de  pereur  de  toutes  les   Russies,   l'aide 

justifier.  Vous  venez  de  recevoir  com-  de  camp   général    vice  -  amiral   Eu- 

municatinn  du  serment  que  j'ai   dé-  phème  Poutialine ,  et  de  S.    M.   le 

posé  au  conseil  d'Etat  :  je  n'oublierai  grand  souverain  du  Japon,  Tsoutsouï- 

jamais  les  obligntions  qu'il  m'impose.  Khizenoo-Kami    et    Kavadzi-Saié- 

Le  storthing  a  accueilli  favorable*  monno-Dzio ,  ont  arrêté  et   conclu  , 

ment  les  diverses  pro|iositions  que  le  dans  la  ville  de  Simoda,  le  96  janvier 

roi  lui  avait  fait  présenter,  et  qui  ont  1855   (ou  le  t1*  jour   du  douzième 

eu  pour  but  de  faire  allouer  les  fonds  mois  de  la  première  année  Ansey),  un 

ultérieurs  que  la  prospérité  du  pays  et  traité  et  des  arlirles   explicatifs  qui 

le  dévelopiiement  de  aon    industrie  contiennent  ce  qui  suit  : 
rendaient  nécessaires.  Il  a  été  particu-        Voulant  assurer  la  paix  et  ramilté 

lièrement  agréable  au  loi  que  le  rachat  entre  la  Russie  et  le  Japon,  et  les  con- 

du  péage  du  Sund  ait  pu  éire  effectué  Bolider  par  un  traité,  S.  M.  iVmpe- 

par  suite  du  concours  du  storthing.  reur  de  toutes  les  Russies  a  nommé 

Le  roi  est  heureux  d'avoir  pu  ac-  pour  son  plénipotentiaire  son  aide  de 

corder  sa  sanction  a  plusieurs   lois  camp  et  vice-amiral  Eupheme   Pou» 

également  utiles  et  nécessaires  pour  le  tiatine,  et  S.  M.  le  grand-sou veraîa 
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du  Japon  a  nommé  de  son  côlé  pour  Art.  5.  Les  Russes  ont  la  facolléde 

les  plénipotentiaires  ses  illustres  su-  faire  dans  les  deux  premiers  di^  ports 

jelsTsouUouï-KliizeonoKami  et  lU*  ouverts  (Simoda  et  Uakodadi),  l'ê- 

▼adzi  Saiemouno-Dzio.  change  des  marchandises ,  objets  et 

Lesquels   plénipotentiaires  ont  ar-  monnaies  qu'ils  auront  apportés,  ooo- 

rété  les  articles  suivants  :  tre  les    marchandises  et   les  objeli 

Art.  1***.  Il  y  aura  à  Tavenir  paix  qu'ils  désireraient  acquérir, 
et  amitié  sincère  entre  la  Russie  et  le  Art.  6.  Le  gouvernement  rosie 
Japon.  Les  Russes  et  les  Japonais  nommera,  lorsqu'il  le  jugera  nceci- 
jouiront  dans  les  possessions  des  deux  saire,  un  consul  dans  Tundes  deuxpn- 
Etats,  de  toute  protection  el  assistance,  miers  ports  susnommés, 
tant  pour  leur  sûieté  personnelle  Art.  7.  Chaque  fuis  qu*nne  qoo- 
que  par  rapport  k  TinviolaUlilé  de  tion  ou  une  afl'aire  quelconque  sari 
leurs  propriétés.  été  jugée  ou  décidée,  elle  le  sers  sas- 
Art.  2.  La  frontière  entre  la  Russie  puleusement  par  le  gouveroemcnl  àû 
et  le  Japon  passera  désormais  entre  Japon. 

les  îles  Itouroup  el    Ouroup.    L'ile  Art.  8.  Tout  Russe  au  Japoo,  et 

Itouroup  appartient  tout  entière  au  tout  Japonais  en  Russie  jouira  tca- 

Japon,  et  l'île  Ouroup,  ainsi  que   les  jours  d'une  liberté  complète  et  ne  sen 

autres  îles  Kouriles  situées  au  nord  de  soumis  à  aucune  vesatioa.  Toat  iodi' 

cette  il<>,  appartiennent  à  la  Russie,  vidu  qui  aurait  commis  un  crime  peut 

Quant  à  l'ile  Krafto  (Sakhaline   ou  être  arrêté,  mais  il  ne  peut  être  jasé 

Saghalien),  elle  reste,  comme  par  le  que  selon  les  lois  de  son  pays. 

passé,  indivise  entre  la  Russie  et  lo  Art.  9.  En  considération  du  voisi- 

Japoo.  nage  des  deux  Etats,  les  sujets  russes 

Art.  3.  Le  gouvernement  du  Japon  participeront  de  plein  droit  i  tous  les 

ouvre  trois  ports  aux  navires  russes,  droits  et  privilèges  que  le  gouven»- 

lavoir  :  Simoda,  dans  la  principauté  ment  du  Japon  a  déjà  accordés  ou  a^ 

de  Idzou;  Hdkodadi,  dans  la  province  cordera  par  la  suite  aux  sujets  des 

de  Hakodadi  ;  et  Nagasaki,  dans  la  autres  nations, 

principauté  de  Khisen.  Dans  ces  trois  Le  présent  traité  sera  ratifié  pv 

ports,  les  navires  russes  pourront  ré-  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Eus* 

parer  leurs  avaries,  s'approvisionner  sies  et  par  S.  M.  le  grand  souverain 

d*eau,  de  bois  de  chaufifdge,  d'aliments  du  Japon,  ou  parleurs  plénipotes* 

et  autres  objets  nécessaires,  de  char-  liaires,  ainsi  que  cela  est  meatioone 

bon  de  terre  même,  là  où  il  s'en  trou-  dans  les  articles  séparés  aonescs  i> 

Terait  ;  ils  paieront  tous  ces  objets  en  présent  traité,  et  les  ratificalions  es 

monnaie  d*or  ou  d'argent,  ou  à  défaut  seront  échangées  à  Simoda  dans  ub 

d'espèces ,  en   marchandises  de  leur  délai  de  dix  mois  au  moins  ou  à  toole 

chargement.  autre  époque  fa vprable. 

^  A  l'exception  desdits  ports ,  les  na-  Prcsenlement ,    on   échangera  des 

▼ires  russes  ne  visiteront  aucun  autre  copies  du  traité,  revêtues  des  siçaa* 

{lort,  sauf  les  cas  de  nécessité  absolue,  tures  et  des  sceaux  des  pléoipotes- 

orsqu'ils  seront  dans  l'impossibilité  tiai  res  des  deux  puissances;  les  dispo- 

de  continuer  leur  route.  Les  dépenses  sitions  du  traité  entreront  en  vi^f 

faites  dans  ce  cas  seront  remboursées  dès  le  jour  de  sa  signature  et  seroot 

dans  un  des  ports  ouverts  aux  na-  fidèlement  et   in  viola  htement  obser* 

vires.  vées  par  les  partiel  contractantes. 

Art.  4.  Toute  assistance  sera  pré-  Fait  et  signé  à  Simoda,  leSâjauvier 

tée  dana  les  deux  Etals  aux  navires  1855,  ou  le  deuxième  jour  du  doii- 

naufragés  et  à  leurs  équipages  ;  ces  zième   mois  dç  la    première  aoBêe 

derniers  seront  expédiés  dans  uu  des  Ansey. 
ports  ouverts;  pendant  toute  la  durée 

de  leur  séjour  sur  le  territoire  étran-  JrlicUs  explicatifs  du  traité,  ««• 

ger,  lia  jouiront  de  la  liberté  en  se  firmas    par     le    plénipoteaùén 

soumetUnt  aux   lois    équitables    du  russe  taide  de    camp  gtitèrel  H 

l*y»-  vice-amiral  PoutialMe  ei  Us  pHut- 
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potentiaires  japonais  :  Tioutsouî  parties  contractantes.  En  foi  de  quoi 

KlùzennO'Kami  et  Kovacizi-Saié'  ils  ont  été  signés  par  les  plènipolen- 

monno'Dzio.  tiaires  des  deux  puissances  et  revêtus 

de  leurs  sceaux. 

Ad.  Art.  3  a).  Dans  les  deux  pre-  (Suivent  les  ratifications  échangées 

miers  ports  dékigués  dans  le  traité,  les  à  Simola  ,  le  25  novembre,  7  décem- 

Russes  pourront   librement    circuler  bre  1856,  ou  bien  le  vingt  et  unième 

dans  la  ville  de  Simoda  et  ses  envi-  jour,  Ghinoîé-Tats,  du  onzième  mois 

rons  dans  un  rayon   de  sept  milles  de  la  troisième  année  Ansey.) 
japonais ,  en  partant   de  Tile  loou- 

bassiri  ;  à   Hakudadi  dans  un  rayon  ■ 
de  cinq  lieues  japonaises.  Il  leur  est 

permis  de   visiter   les  boutiques,  les  Saiht-Péte&sboueo,  24  juin, 

temples ,   et  de  se   reposer  dans  les  .     .                     r      •   i 

mailon.  provUoireme m   désignée,  i  .   -^PJ*»  •'»"  «o»^™»  '«  »»"!««» 

cel  effel  eu  allen.lant  la  consfruclion  ?nf  de.  douane!  rédigé  par  le  mini.. 

d'auberge,  spéciales  ;  ils  nenlreront  '*"  ^e»  fi"»?".  «»  révise  par  le  con- 

dans  le.  maisons  des  Particuliers  que  "''  •*? ''T'î?'  "^"^  '•  «»»n'««» 

lorsqu'ils   y    auront   élé    invités.  A  «""P**»   j"»  ''"I""  '""•'  'j,  ■*" 

Nagasaki  fis  se  conformeront    à  ce  "y*"'»'    ''•   ^"''°*"*'  °*""  *'*'"' 

qui  sera  statué  par  la  suite  pour  les    *'®°'  *•      ^^      .    -r  .^^  ^.    ^^ 

autres  nation,.     ^  .  *'  ^.  "«"T""  .*•"'.  f  "  ""»  *" 

6)  Pour  la  sépulture  de,  morts,  il  »'8'"«''"^°»  '""ÎP'?  «'  •«  ■*»""•»• 

aéra  réservé dani  chacun  des  port,  un  '*  J»".'  «" ''  P««'"«''dra  è  chaque  bu- 

•  •  ■                   •'••ri  reau  des  douanes.  Est  excepte  seule* 

memorî^é      '•'"  ""  ""'•«•l«b'-=-  „ent  le  bureau  du  port  dOdew..  où 

Ad.  Art!  5.  -  L'expédition  des  J"  ««roil.  pour  le.  marchandise,  qui 

marchandises  ,e  fera  dans  un  bâti-  [««wont  sur  le  territoire    du   port 

ment  désigné  à  cet  effet  par  le  gou-  ^'*"'  '*«««'°'  '"  ■"*™*»  1»  '"P"»- 

vernement  ;   les  marchandises   et   la  ^*^* 


lî        .    .,         .  2*  Les  marchandises  qui«  au  jour 

monnaie  d  or   et  d'argent  apportées  ,    ,,  *^'»."'"'  ""^«"«  m    «         J 

1     -n                     .j'-w  de  I  arrivée  du  présent  tarif  dans  les 

par  les  Russes  y  seront  déposées.  Les  T      «ii"c«  u«  p. «»«:*.*  »«••«            »« 

{»                <      '    •      1.  •  •    j         I  bureaux,  n  auraient  pas  encore  ac- 

Russes  après  avoir  choisi    dans   les  ""î™*»  "■    ••«^"»  i« 

v^  «'^ I      _      I      j-         .    u*  a  quitte  les  droits  seront  soumisea  au 

boutiques  les  marchandises  et  objets  ^              .    •*     x  i  •.    ipn          •    ^-.. 


qui  lelir  conviennent  et  «Ire  conveiius  ?"""'""  "V^^"""•  î""  '"Tl 

3«  leur  prixavec  les  vendeur, ,  effec-  '*»  ■»*»?  droit,  quand  ceux-a  le- 

tueront  le  paiement  ou  l'échange  de,  »»;'  moindre,  que  le,  nouveaux. 

marcbandiU.  dan,  ledit  entrepôt  par  ^.  •^"f'  '''''K*"'  "L^"?!'  ^t 

l'enli»mi.e  de,  employé,  ja,K)iai..  R"^".  '"  '^"^  n**"»-"»   * 

Ad.  Art.  6.  a).  Le,  conlul,  nwe.  >'"««»««'»  «>"  Pr»»*"'  «"««ret. 

seront  nommés  dès  Tannée  1856.  ^^^__ 

6)  Les  édifices  et  le  terrain  néces-  — i^— 
saires  pour  rinstallalion  du  consulat 

seront  désignés  par  le  gouvernement  TURQUIE, 

du  Japon.  Les  Russes  y  demeureront  j^^^^,.,  relatif  à  V impression  dés 

d  après  leurs  luis  et  coutumes.  ouvrages. 

Ad.  Art.  9.  Les  droits  et  privilé-  ° 
ges  qui  seront  reconnus  aux  autres  Art.  1**.  Le  monopole  de  tous  les 
nations ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  livres  déjà  imprimés  est  aboli  à  Tave- 
leur  nature,  s'étendront  par  ce  fait  nir.  Chacun  imprimera  les  livres  qu'il 
même  sur  les  sujets  russes,  ainsi  qu'il  jugera  convenables  à  ses  intérêts. 
est  dit  dans  l'ai  t.  9,  sans  qu'on  ait  Art.  2.  Afin  d'encourager  les  pu- 
besoin  de  recourir  i  de  nouvelles  né-  blicisles  et  auteurs,  le  droit  d'imnrea- 
gociations.  sion  de  ses  œuvres  appartient  desor- 

Les  présents  articles  explicatifs  ont  mais  à  l'auteur  pendant  toute  la  durée 

la  même  force  que  le  traité   et  sont  de  sa  vie. 

également  obligatoires  pour  les  deux  Art.  8.  Dans  le  cas  où  Tauteur  n*im« 
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primerait  pas  lui-même  son  ouvraçe^  que  de  la  marche  de  Taffaire  depvis 

toute  personne  qui  voudra  le  faire  votre  dernière  sessioD,  afin  que  vous 

devra,  au  préalable,  prendre  avec  cet  puissiez   apprécier.  Messieurs,  dans 

auteur  tels  arrangements  que  de  be-  quelle  mesure  nous  nous  sommes  coa- 

soiu,  et  fixer  avec  lui  le  prix  delà  formés  au  mandat  qui  nous  était  dévola 

vente.  et  jusqu'à  quel  point  vos  inteutioDSOBt 

Art.  4.  Ces  arrangements  devront  été  réalisées, 
être  communiqués  au  conseil  d*ins-         Nous  croirions  toutefois  manquer 

truotion  publique.  à  certaines    convenances  et  fatiguer 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  l*£tat  vien-  inutilement  votre  attention,  si  dots 

drait  à  faire  publier  lui-même,  dans  nous  laissions  aller  à  énumérer  toutes 

ses  ateliers,  un  ouvrage  dont  Tim-  les  péripéties  qui  out  signalé  le  coon 

pression  lui  paraîtrait  nécessaire,   le  des  négociations.   De   pareils  détails 

conseil  d'iui^tructioD   publique  Gxera  seraient  d'autant  moins  à  leur  place 

l'indemnité  à  accorder  à  l'auteur.  qu'ils  se  rattachent  à  une  correspoa- 

Art.  6.  Au  cas  où  des  exemplaires  dance  volumineuse  nécessitée  tant  par 

d'un  ouvrage   seraient  imprimés  au  des  rapports  journaliers   avec    notre 

delà  du  nombre  fixé  dans  le  contrat  représentant  que  par  l'obligation  où 

passé  entre  Timprimeur  et  l'auteur,  nous  nous  sommes   trouvés    de   lu 

ce  fait  sera  assimilé  à  un  délit  de  vol,  transmettre  des  éclaircissements  sur 

et  le  provenu  sera  puni  d'après  une  des  points  rentrant  dans   le  domaine 

loi  qui  sera  spécialement  décrétée.  des  conjectures  ,  auxquels    il  fallait 

Art.  7.  Au  cas  où  un  ouvrage  sera  avoir  égard  dans  le  cours  des  oégocta- 

imprtmé   à  l'Imprimerie    impériale  ,  tions,  mais  qui,  aujourd'hui  qu'on  se 

remise  sera  faite  à  l'auteur  dudit  ou-  trouve  en  présence  d'un  résultat  po* 

vrage  des  exemplaires  qui  se  trouve-  sitif,  ne  comportent  plus  qu'un  inté- 

raient  dépasser  le  chiffre  fixé  du  ti-  rèt  purement  secondaire.En  revancbe, 

rage.  nous  mettons  à  la  dispositioii  de  vos 

....._  commissions  tous  les  actes  et  doca- 

ment£  destinés,  d'une  part  à  jeter  da 

SUISSE.  i^^**  ^^^  chaitun  des  points  qui  ont  fut 

l'objet  des  délibérations  de  U  coufé- 

MassAux  du  Conseil  fédéral  concer^  rence,  et  d'autre  part    à  fournir  des 

nant  la  question  de  Neuchdtel,  en  renseignements  exacts  et  complcU  sur 

date  du  ^juin.  la  marche  et  l'ensemble  des  DC^pxia- 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  ^'^qJ,;,  „j,j„  .^j,  p^^j^  ^^^^^  ^ 

Les  négociations  dont  la  question  d'esquisser  en  traits  rapides  et  suè- 
de Neuchàtel  a  été  l'objet,  au  point  cincts  les  principales  phases  de  ces 
de    vue    international  ,    sont    eniia  négociations. 

parvenues   à   un  point  qui  nous    a         Guidés  par  des  onnsidératioai  q|n 

permis  de  réunir  de  nouveau  dans  la  se  rattachaient  au  maintien  de  la  paix 

ville  fédérale  les  représentants  de  la  en  Europe  et  vous  confiant  dans  les 

nation,  afin  qu'ils  aient  à  se  pronon-  assurances   des  puissaoces    oentres  , 

cer   définitivement  sur  cette  affaire,  vous  aviez,  le  15-16  janvier,  pris  vue 

pour  autant  qu'elle  concerne  la  Suisse,  noble  et  généreuse  réïoluiioo  en  dê- 

C'est  sous  les  auspices  des  grandes  créiant  la  mise  à  'néant  de  la  procé- 

puissances  médiatrices  et  sous  réserve  dure  instruite  à  l'occasion  de  V% 

de  la  haute  ratification  des  parties  in-  rection  de  septembre  ;  les 

téressées  qu'a  été  signé  récemment  le  impliquées  dans  cette  affaire 

traité  que  nous  avons  l'honneur  de  été  rendues  à  la  liberté  à 

vous  soumettre  avec  le  présent  Mes-  que  tous  les  prévenus  eussoit  à  q«i- 

sage,  et  qui  nous  parait  de  nature,  ter  le  territoire  delà 

dans  l'inlérél  du  pays,  a  être  recom-  jusqu'à  ce  que  la  question  de 

mandé  à  votre  acceptation.  tel  eût  été  complètement  régléi 

Notre  tâche  maintenant  est  de  met-  Cette   mesure     préliminaire     M 

tre  sous  vos  yeux  un  exposé  histori-  mise  à  exécution  sans  délai.  Afis  de 
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prévenir  toute  manifeitlatioii  de  nature  observer  que  l'arrêté  du  16  janvier  n*a- 

a  troubler  l'ordre  public  et  pour  éviter  vait  subi  aucune  alléraliou  par  suite  du 

un  éclat  inutile,  les  prisonniers  neu-  mode  de   procéder  observé  à  l'égard 

cbâtelois  furent  transportés  bors  du  des  exilés.  Le  caractère  de  la  mesure 

canton  dans  la  nuit  du  17  au  18  jan-  étantindiqué  en  partit^  par  les  Notes  qui 

vier«  et  dans  la  matinée  du  18  nous  avaient  été  écbangéfs  avec  le  gouver- 

fûines   informés  que  cetle  opération  nement  français  le  Sjanvier,  et  eu  partie 

s'était  effectuée  sans  entrave,  et  que  par  le  texte  même  de  l'arrêté,  le  plé- 

les  détenus  avaient  francbi  la  frontière  nipotentiaire  était  dès  lors  rbargé  de 

suisse.  Si  nous    signalons   cette  cir-  justifier  cetle  mesure  comme  fondée 

constance,  c'est  parce  qu'où  s'est  pré-  sur  les  institutions  de  la  Suisse,  tout 

valu  du  mode   de   procéder  suivi  à  en  démontrant  que   c'était   l'unique 

cette  occasion  pour  nous  reprocher  de  moyen  de  mettre  la  C>)nfédération  à 

n'avoir  pas  accompli  d'une  manière  l'abri  de  la  rentrée  facultative  des  exi- 

loyale  l'arrêté  rendu  par  vous.  lés,  et  d'imprimer  à  i'acie  de  bannisse- 

Or,  voici  comment  il  a  éié  procédé  ment  le  caractère  sérieux  qu'il  im- 

à  cet  égard.  On  avait  exigé  des  pri-  portait  de  lui  laisser.  Afiu  de  donner 

sooniers,  lors  de  leur  élargissement,  à  la  confédération  une  garantie  contre 

une  déclaration  rappelant  la  teueur  de  le  retour  arbitraire  des  exilés,  on  a  dû 

l'article  63  du  Code  pénal,  qui  traite,  suivre  par  analogie  le  mode  de  procé- 

comme  on  le  sait,  de  la  peine  qu'en-  der  prévu  à  l'article  du  Code  pénal 

traîne  la  rupture  de  ban.  Cette  mesure  déjà  cité.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  per- 

fut  interprétée  comme  constituant  une  dre  de  vue  que  la  mesure  tout  en- 

Tiolation  de  notre  engagement,  atten-  tière,  ainsi  que  la  pénalité  qui  était 

du,  prétendait-on,  que  les  exilés  ne  attachée  k  son  infraction,  n'aura  plus 

pouvaient  être  rangés  dans  la  catégo-  d'objet  dès  que  l'affaire  aura  été  cou- 

rie  prévue  par  l'article  cité.  Préoccu-  duite  à  bonne  fin. 

pés  d'un  autre  point  de  vue,  nous  de-  Votre    résolution  du    16     ianvier 

▼ions,  au  contraire,  tenir  à  constater  ayant  eu  pour  effet  d'arrêter  le  dan- 

que  l'éloignement  des  prévenus  neu-  ger  d'une  agression  extérieure,  on  put 

chàtelois  était  une  mesure  réelle  et  dès  lors  songer  au  licenciement  des 

efficace,  et  nous  ne  pouvions  admettre  corps  de  troupes  mis  sur  pied,  et  ce 

que  votre  décision  pût  devenir  illu-  licenciement  s'opéra  alors  sans  délai, 

soire  par  la  rentrée  arbitraire  de  ceux  Si  nous  croyons  devoir  nous  dispen- 

qu'elle  frappait.  ser  d'aborder  ce  qui  coucerne  les  opé- 

C'est  exclusivement   par   suite   de  rations  militaires,  c'est  parce  qu'il  vous 

cette   considération  que  nous  avons  sera  présenté  un  rapport  spécial  sur 

suivi    la   marche    indiquée,  et  nous  cet  objet. 

n'estimons   nullement    avoir    outre-  Eu   publiant  la    prorlnmation   ici 

passé  à  cet  égard  la  limite  voulue.  annexée,  nous  avons  voulu  témoigner 

Aussi   le  but   que  nous  avions  en  a  l'armée  fédérale  notre  vive  gratitude 

▼ue  fut-il  complètement  atteint.  Tous  pour  le  dévouement  empres&é  avec  le* 

les  prévenus  eurent  à  quitter  le  terri-  quel,  au  moment  du  danger,  elle  avait 

toire   du   pays   jniiqu'à  un    moment  répondu  à  l'apitel  de  la  patrie, 

donné,  et  s'il  a  été  fait  quelques  ex-  Le  but  de  tous  nos  efforts  devait  dès 

ceptions,  ce  n'a  été  que  lorsque  les  lors  tendre  à  renouer  les  négociations 

exigences    de    l'humanité  le  deman-  par  les  voies  pacifiques  et  à  les  faire 

datent  impérieusement.  aboutir,  si  possible,  à  une  issue  hono- 

Les  explications  que  nous  nous  som-  rable  pour  le  pays, 

mes  trouvés  dans  le  cas  de  fournir,  en  Nous  communiquâmes  incontinent 

suite  d'interpt* Hâtions  émanées  de  la  notre    décision  aux    puissancea   qui 

diplomatie,  ont  d'ailleurs  suffi  pour  avaient  offert  leur  médiation,  et  nous 

faire  di.>*paraitre    les    appréhensions  exprimâmes  l'attente  que,  cooformé- 

qui  s'étaient  fait  jour.  ment  aux  assurances    que    nous  en 

Nous  donnâmes  aussi  à  notre  plé-  avioiu  reçues,  elles  ne  tarderaient  pas 

nipotentiaire  une  explication  basée  sur  à  faire  tout  leur  possible  pour  amener 

des  arguments  analogues,  en  faisant  à  t>onne  fin  l'affaire  pendante. 
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Les  négociations  furent  confiées  à  D*aaritt  plus  qu'à  être  cooiacrte  par 

notre  précédent  envoyé  extraordinaire,  un   protocole  des  puissances,  lequel 

M.  le  docteur  Keru  ,  député  au  con-  infirmerait  les  disposilions  de  celui  da 

seil  des  Etats,  qui  se  rendit  de  nou-  24  mai  1859  et  les  articles  correspoo- 

Teau  à  Paris  le  21  janvier.  daats  de  l'acte  du  coogrcsde  Tkbk. 

Les  instructions  que  nous  donnâmes         »  4*  Il  parkra  dans  toutes  les  tns- 

à  notre  fondé  de  pouvoir  étaient  con-  sactions  du  princi|te  généml  que  fii- 

çnes  comme  suit  :  dépendance  de  Neucbàtel  doit  ^ 

L'envoyé  extraordinaire   accrédité  entière ^  et  qu'en  conséquence  It  re- 

anprèsdu  gouvernement  français  pour  nonciatiou  du  roi  de  Prusse  doit  être 

représenter   la   Confédération    suisse  complète,  sans  réserve  quiinipUqK 

dans  les  négociations  qui  vont  s'ouvrir  le  maintien   d'une  dépendance  qod- 

daus  le  but  de  procurer  la  renoncia-  conque  de  Neucbàiel  sou» une  ioflocsce 

tion  du  roi  de  Prusse  aux  droits  qu'il  étraug/;re,  et  sans  aucune  reslncbw 

fait  découler  des  traités  sur  Neucfaàlel,  de  la  Constitution,  de  la  lêgùlatioi 

et  la  reconnaissance  de  l'indépendance  et  de  l'administration  à  riaténeurdi 

entière  du  canton  de  Neuchàtel  reçoit  canton, 
les  instructions  suivantes  :  »  6*  En  ce  qui  concerne  qseiqas 

«  1*  Kn  réponse  à  la  Note  du  gou-  points  particuliers,  il  reçoit  les iiutiv- 

vernemenl  français  du  5  janvier,  l'en-  tions  ci-après  ; 
voyé  extrordinaire  lui  communiquera         »  a.  La  renonciation  du  roi  densl 

rarréiéderAssemblée'JédéraleduiS-  être  complète,  il  est  impossible  à  )> 

i  6  janvier.  Il  lui  exprimera,  au  nom  Suisse    de   lui    concéder  le  titre  dt 

du  Conseil  fédéral,  des  remercîments  Prince  de  Neuchàtel  et  de  FaUn^ 

pour    les  assurances  qui  luiront  été  Si  S.  M.  le  roi  de  Prusse  vealoeA- 

données.  moins  continuer  à  porter  ce  titre,  li 

»  Il  représentera  toute  la  sîgnifica-  Suisse  ne  peut  songrr  à  Teo  empèdiff; 

tion  de  l'acte  accompli  parla  Suisse,  mais  elle  ne  peut  en  ronsacrerUn* 

en  vertu  de  sa  souveraineté.   S'étant  connaissance  dans   un  acte  oSocL 

montrée  animée  du  désir  de  cootri-  Elle  ne  saurait   d'ailleurs  jamais  ni' 

buer  à  amener  une  solution  pacifique  mettre  qu'il  puisse  eu  découler  sac* 

du   différend,   et   ayant  accompli  le  droit  du  roi  «is-à-vis  de  la  ^é»^ 

premier   pas  dans  la  voie  de  la  con-  du  canton. 

ciliation,  elle  attend  avec  confiance  du         m  b,  Ija  propriété  privée  élaat  p* 

gouvernement    de    TEmpereur    qu'il  rantie  par  la  Consliiutioo  et  b  )« 

fera,  ainsi  qu'il  en  a  pris  l'engage*  du  canton,    sans   aucune  cicefbtt 

ment,  tous  ses  efforts  pour  amener  un  pour  les  étrangers  comme  pov  la 

arrangement  qui  satisfasse  aux   vœux  nationaux,    il   est  inconte»laUe  ^ 

de  la  Suisse,  en  assurant  l'entière  in-  toute  la  fortune  privée  que  S.  H  it 

dépendance  de  Neuchàtel.  roi  de  Prusse  pourrait  posséder  di» 

»  2"  L'envoyé  extraordinaire  insis-  le  canton  serait  respectée  et  \xt^ 

tera  auprès  du  gouvernement  de  l'Em-  à  Tégal  de  toute  autre  proprièièft* 

pereur  ftour  que  la  solution  réclamée  vée.  Il  n'est  donc  besoin  d'introdaft 

par   la   Suisse    intervienne    le  plus  aucune  garantie  i  ce  sujet  ànsX^ 
promplementnossible,  et  il  demandera        »  S*il    était  cïependant  iasislê  ^ 

qu'il  soit  agi  dans  ce  sens,  soit  auprès  la   part  de  S.  M.   le  roi  de  Prfl" 

de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  soit  auprès  pour  qu*sl  fût  inséré  la  réserve  ^ 

des  gouvernements  des  autres  puissan-  conserve  ses  propriétés  privées  à» 

ces,  s'il  y  a  lieu.  le  canton  de  Neuchâlel,  cela  ocpor- 

«S'QuantaumodedesnégociatioDS,  rait  se  faire  qu'aux  coiiditioBiib- 

l'envoyé  extraordinaire  devra  cher-  vantes  : 
cher  à  se  mettre,  si  possible  est,  en         i»1*  Celte  réserrc  devrait  être  èaeB* 


français,  de  façon  à  arrêter  les  bases    cantonale  ou  fédérale»  en  cas  de  c» 
d'une  déclaration  de  renonciation  qui    testation,  ni  Dotîirer  om  mais!^ 
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étrangère  dans  les  affaires  iolérieures  militaire,  pour  ceux  de  rarmement 

du  canton.  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  des   évéue- 

»  2*  Pour  éviter  tout  malentendu,  Dienls  de  septembre,  et  il  fera  aussi 

la  fortune  privée  appartenant  au  roi  valoir  la  dette  publique  restée  à  la 

devrait  être  spécialement  désignée.  charge  du  canton  et  les  autres  frais 

»  3**  Lés  domaines,  redevances  et  qui  lui  ont  été  occasionnés  par  l'iu- 
revenus  que  le  roi  possédait  en  qua*  surrection  des  2-3  septembre, 
lité  de  souverain  au  pays  ne  pour-  7"  Si  l'annulation  des  actes  de  la 
raient,  à  aucun  titre  et  sous  quelque  procédure  est  réclamée,  Tenvoyé  ex- 
forme  et  dénomination  que  ce  soit,  traordinaire  repoussera  cette  demande, 
être  envisagés  comme  propriété  pri-  8**  Il  repoussera  également  toute 
vée.  Toute  réclamation  à  ce  sujet  doit  clause  par  laquelle  on  voudrait  infir- 
ètre  écartée.  mer  Je  droit  de  la  Confédération  ou  du 

»  c.  Les  fondations  charitables  et  canton  de  jMursuivre,  conformément 

religieuses  qui  existent  dans  le  can-  aux  lois,  les  déserteurs  ou  réfractaires 

ton,  comme  les  fondations  de  Pourta-  qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite  à  . 

lès,  deMeuron,de  Pury,etc.,sontau  l'accomplissement  de   leurs    devoirs 

bénéfice  de  la  protection  de  la  Coos-  militaires.  En    maintenant    tous  les 

titution  et  des  lois  du  pays.  Il  n'est  droits  de  la  Suisse  et  ceux  du  canton, 

donc  besoin  de  formulera  leur  sujet  an*  il  est  toutiffois  autorisé  à  mettre  eu 

cunegarantie  spéciale  dans  Tacie.  S'il  perspective  l'octroi  d'une    amnistie 

était  cependant  réclamé  Tinsertion  de  après  que  la  question  principale  se- 

quelqtie  clause  concernant  ces  éta-  rait  définitivement  résolue  suivant  les 

blissements,  cela  ne  pourrait  être  con-  instructions  qui  précèdent, 
senti  que  sous  la  forme  d'assurance        S""  S'il  est  mentionné  d'autres  con- 

tranquillisante  qui  serait  donnée  par  dilions  prévues  dans  les  articles  qui 

la  Confédération,  et  qui  porterait  que  précèdent,  il  demandera  des  instnic- 

ces  établissements  seraient  respectés  à  tions  au  Conseil  fédéral. 
TaTcnir,   et  qu'ils  seront  maintenus         10"  Si  une  conférence  des  grandes 

conformément  à  la  destination  qui  leur  puissances  est  convoquée,  il  fera  en 

a  été  fixée  par  les  donateurs.  temps  opportun  les  démarches  néces- 

w  Cette  assurance  ne  devrait  toute-  saiics  pour  que  la  Suisse  y  soit  ad- 

fois  pas  être  donnée  dans  la  forme  mise.  Il  est  chargé  de  l'y  représen- 

d'une  garantie  constituant   une   res-  ter.  Il  fera,  le  cas  échéant ,   toutes 

triction  à  l'indépendance  de  la  légis-  réserves  au  sujet  de  la  compétence,  et 

lation  cantonale,  ou  pouvant  motiver  il  maintiendra  l'intégrité  des  droits  de 

une  immixtion  étrangère  dans  les  af'  la  Suisse.  Il  déclarera  de  prime  abord 

faites  intérieures  du  canton,  ni  revê-  qu'il  ne  peut  reconnaître  à  la  confé- 

tir  la  forme  d'un  article  de  traité.  rence   un  autre  caractère  que  celui 

w  d.  Aucune  réserve  ou  garantie,  d'une  médiation  et  nullement  celui 
sous  quelque  forme  ou  dénomination  d'une  Cour  de  justice,  ou  d'un  con- 
que ce  soit,  ne  doit  être  admise  en  ce  seil  avec  le  droit  de  décider  souverai- 
qui  concerne  les  quatre  bourgeoisies,  nement  la  question.  Il  s'opposera,  s'il 
toute  restriction  qui  serait  faite  à  cet  y  a  lieu,  d*une  manière  énergique  à  ce 
égard  étant  contraire  à  l'entière  indé-  que  la  conférence  entre  dans  l'examen 
pendance  du  canton  de  Neuchâtel.  de  toute  autre  question  relative  à  la 

u  6'  Si  une  indemnité  pécuniaire  Suisse  que  celle  de  la  reconnaissance 
est  réclamée  par  le  roi  de  Prusse,  de  l'indépendance  entière  de  Neuch&- 
soit  quVlle  passe  au  roi,  soit  qu'elle  tel,  et  il  protestera,  s'il  est  besoin,  en 
soit  remise  par  lui  à  de  tierces  per*  attendant  des  iostiuctions  ultérieures, 
sonnes,  Tenvoyé  extraordinaire  s'y  »  It*  L'envoyé  extraordinaire  dé- 
refusera, eu  égard  aux  assurances  don-  ploiera  dans  les  négociations  la  réso* 
nées  i  la  Suisse.  Dans  la  discussion,  il  lution  et  Tactivité  propres  à  amener 
opposera  à  cette  réclamation  les  dé-  le  plus  tôt  possible  au  but  indiqué 
penses  extraordinaires  qui  incombent  dans  les  articles  qui  précèdent, 
à  la  Suisse  et  au  canton  pour  les  frais  »  12"  Il  n'admettra  point  la  dévia- 
du  procès,  pour  ceux  de  roccupatioii  tion  des  présmtes   instructions  sans 
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avoir  obtenu  le  ooosentement  du  Coq-    ne  pouvait  être  Question  d'une  capilafi- 

seil  fédéral.  «  salion  des  revenus  de  la  fortune  pnbli- 

MM.  les  conseillers  d*État  Piaget  et  que  de  Neuchâtel. 
Humbert,  délégués  par  le  gouverne-  Lorsque  les  domaines  sont  destinés 
ment   du  canton  de  Neucbâtel,  ont  à  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  ils 
assisté  et  secondé  notre  représentant  suivent  les  pcripélies  de  la  soaveni- 
dans  sa  pénible  mission  avec  un  dé-  nelé.  Celle-ci  venant  à  changer,  les 
vouement  que  l'on  ne  saurait  trop  re-  domaines  deviennent  oécessaircmeat 
connaître.  la  possession  du  nouveau  sonveraio. 
Nous  étions  donc  fondés  à  espérer  Si  donc  Tindépendanee  et  l'autonomie 
avec  vous,  messieurs,  et  avec  le  peu-  du  canton  de   Neuchâtel,  et  partaat 
pie  suisse,  que  cette  affaire  s*achemi-  aussi  sa  souveraineté  sont  reconooes, 
nerait  à  une  solution  aussi  prompte  il  en  résulte  logiquement  que  les  do- 
que  satisfaisante.  Aussi  est-il  facile  de  maines  doivent  rester  au  canton  et  ne 
s'espliquer  Timpatience  avec  laquelle  peuvent  absolument  pas  devenir  la 
l'opinion  publique  allait  au-devant  du  propriété  de  celui  qui  renonce  à  la 
résultat,  ainsi  que  le  malaise  et  le  mé-  souveraineté, 
contentement  que  des  lenteurs  imprc-  Il  était  tout  aussi  facile  de  démon- 
vues  devaient  nécessairemeut  provo-  trer  que  les  ci-devant  bourgeoisies  de 
quer.  Soyez  persuadés  toutefois,  mes-  Neuchâtel    n'avaient  plus    le    droit 
sieurs,  que  ces  délais  ne  sauraient  en  d'exister  comme  corporations  politi- 
quoi  que  ce  soit  nous  être  imputés,  i  ques,  au  moment  où  le  canton  avait 
nous,  pas  plus  qu'à  notre  délégué;  les  trouvé  à  propos  d'apporter  un  chn- 
actes   fourniront   la   preuve  la  plus  gement  à  cet  égard.  En  cherchant  à 
complète  que  de  la  part  de  la  Suisse  contester  cette  assertion,  on  tombait 
rien  n'a  été  négligé  pour  justifier  les  en  contradiction  avec  la  Constitntioa 
espérances  qu'où  avait  conçues.  fédérale  aussi  bien  qu'avec  la  Coosli- 
D'un  autre  côté,  on  peut  être  assuré  tutiou  cantonale.  La  première  ne  re- 
que  l'iutervalle  qui  s'est  écoulé  jus-  connaît  point    de   privilèges    poUti- 
qu'à  l'issue  des  négociations  a  été  cons-  ques,  et  il  doit  être  loisible  an  ean- 
tamment  utilisé  dans  l'intérêt  de  la  ton  de    Neucbâtel,  s'il  est  réeltcflaent 
Confédération.   Notre  représentant  a  souverain,  de  régler  et  de  déteraÎBer 
été  appelé  à  conrérer  et  à  discuter  sur  ses  rapports    constitutionnels   de  la 
certaius  points  de  la  plus  haute  impor-  manière  qu'il  juge  la  pins  rrmvmahlf 
tance  pour  la  Suisse,  et  le  succès  a  à  ses  intérêts.  Nous  parlons  câpres- 
montré  que  ses  efforts  n'ont  pas  ren-  sèment  ici  des   bourgeoisies  eoaae 
contré  un  terrain  stérile.  corporations  politiques  sans  noos  es- 
L'incertitude  qui  planait  primitive-  pliquer    sur    les  fondations    qu'elles 
ment  sur  les  conditions  que  mettrait  peuvent  posséder  en  vertu  de  titres 
en  avant  notre  partie  adverse  était  de  de  droit   privé,  puisque  œ  deniier 
nature  à  provoquer  certaines  conjec-  point  de  vue  ne  rentre  pas  dans  la 
tures,  qu'il  était  évidemment  de  notre  matière  qui  nous  occupe.   Les  boor- 
intérèt  de  soumettre  à  un  eiiamen  et  à  geoisies  sont  à  cet  égard  placées  secs 
des  discussions  préalables.  la  protection  des  lois  cantonales  cl  àm 

Dans  cette  catégorie,  nous  mention-  droit  fédéral, 

nous  notamment  ici  la  question  des  Ainsi  que  vous  le  verrez,  Tnntimr 

domaines  et  celle  des  bourgeoisies.  Des  le  \)fésident,  Messieurs,  par  Ica  c«»- 

mémoires  que  nous  fîmes  élaborer,  et  ditions   mises  en  avant  par  S.  M.  le 

qui  furent  mis  sous  les  yeux  de  la  roi  de  Prusse,  ces  points  déticatft^  qai 

diplomatie,  traitaient  ces  deux  points  auraient   pu  entraîner  les 


d'une  manière  aussi  lucide  que  corn-  lions  les  plus  sérieuses»  ont  été 

plète.  Il  ne  fut  pas  difficile  à  notre  re-  reusement  écartés,  notre  i 

présentant  de  démontrer,  ces  docu«  réussi  â  faire  prévaloir 

ments  en  mains,  que  les  domaines  ne  nion  à  cet  égard. 

pouvaient  nullement  être  considérés  Durant  le  long  intervalle  <|û    s*est 

comme  propriété  privée  du  ci-devant  écoulé  entre  votre  décision  da  16  jMi- 

prince  de  Neuchâtel,  que  dès  lors  il  vier  et  la  convocatioo  de  h 


DOCUMENTS  HISTORIQUES,  (Etrang.  Part,  offic.)  356 

rence,  une  question   incidente  s'est  Confédération  de  reconnaître  à  la  con* 

naturellement  fait  jour,  celle  de  sa-  férence  le  caractère  d'un  tribunal  ar- 

voir  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  de  bitral.  C'est  )H>urquoi   nous  déciiuA- 

tenter  des  négociations  directes  à  la  mes  toute  espèce  de  droit  en  vertu 

suite    desquelles  on    n'aurait    qu'à  duquel  la  conférence  aurait  cherché  à 

soumettre  à  la  conférence  des  puis-  formuler,  de  son  chef,  des  conditions 

sauces    médiatrices  un  arrangement  tendantes  à  l'aplanissement  du  diffé* 

définitif  résultant    de    l'accord    des  rend,  et  que  la  Suisse  n*aiirait  eu  qu'à 

deux  parties.  accepter  sans  autre  formalité.    Bien 

Après  avoir  voué  à  celte  question  plus,  nous  ne  reconnûmes  à  la  confé- 
l'atteniion  la  plus  sérieuse,  nous  n'a-  rence  que  le  caractère  qu'elle  pou- 
vons pas  hésité  à  reconnaître  que  des  vait  revendiquer,  de  médiatrice,  en 
négociations  directes  étaient  de  na-  alléguant  que  la  Suisse  devait  se  mou- 
ture à  comporter  pour  la  Suisse  une  voir  librement,  et  qu'il  lui  devait  être 
position  en  quelque  sorte  plus  libre  absolument  réservé  de  pouvoir  ac- 
et  plus  indépendante.  Toutefois,  après  cepter  ou  rejeter  à  son  gré  les  coodi- 
que  la  Confédération,  forte  des  assu-  tions  qui  lui  seraient  faites.  Rien,  du 
rances  qui  lui  avaient  été  données,  reste,  n'autorise  à  croire  que  cette 
eut  par  son  arrêté  du  16  janvier  fait  manière  de  voir  ait  fait  l'objet  d'un 
le  premier  pas  dans  la  voie  de  la  ré-  doute  ;  au  contraire,  le  point  de  vue 
conciliation,  elle  pouvait  difficilement  que  nous  tenions  à  faire  prévaloir  est 
se  prêter  à  d'autres  actes  de  nature  complètement  sauvegardé,  et  il  vous 
à  être  interprétés  comme  une  non-  est  dès  lors  entièrement  loisible  de 
velle  concession.  Nous  nous  bornâmes  prendre  la  détermination  que  vous 
dès  lors  à  nous  déclarer  disposés  à  jugerez  la  plus  utile  au  bien  du  pays, 
entrer  directement  en  négociation  H^  circonstances  de  diverse  na- 
avec  le  plénipotentiaire  de  Prusse  à  tnre,  et  notamment  l'arrivée  tardive 
Paris.  Quant  à  envoyer  une  déléga-  des  instructions  nécessaires  aux  pléni- 
tion  à  Berlin,  nous  n'aurions  pu  y  poteutiaires,  firent  ajourner  jusqu'au 
consentir  qu'aux  conditions  suivantes:  9  février  la  réunion  de  la  conférence, 
d'une  part  que  les  relations  diploma-  et  par  suite  d'autres  empêchements  la 
tiques  entre  la  Prusse  et  la  Suisse  première  séance  ne  put  même  avoir 
eussent  été  établies  sur  le  pied  par  lieu  que  le  5  mars.  La  France ,  la 
nous  désiré  ,  et  expressément  que  Grande-Bretagne ,  l'Autriche  et  la 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  fût  prononcé  Russie  y  furent  seules  représentées, 
tant  sur  sa  renonciation  à  NeucbAtel  La  conlérenne  s'accorda  à  reconnai- 
que  sur  les  bases  de  négociations  ulté-  tre  que  la  question  de  NeucbAtel, 
rieures  à  ouvrir.  Nous  dûmes  enfin  telle  qu'elle  se  présentait,  constituait 
iosister  pour  que  tout  au  moins  le  pour  la  paix  de  l'Europe  un  danger 
jour  de  la  réunion  de  la  conférence  permanent,  lequel  ne  pourrait  être 
fât  préalablement  fixé ,  afin  que  la  écarté  qu'autant  que  le  roi  de  Prusse 
Suisse  eût  une  garantie  que  l'affaire  consentirait  à  renoncer  aux  droits 
ne  fût  pas  indéfiniment  traînée  en  Ion-  que  les  traités  lui  assuraient  sur  le 
gueur.  canton  de  NeucbAtel.  La  conférence 

La  perspective  d'arriver  plus  tôt  au  décida  dans  cette  séance  préliminaire 
but  par  la  voie  des  négociations  di-  que  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
rectes s'affaiblit  sensiblement  jusqu'au  de  Prusse  serait  invité  à  la  séance 
moment  où  nous  eûmes  pour  ainsi  suivante,  et  que  le  résultat  de  la  pré- 
dire la  certitude  que  la  Prusse  n'était  mière  séance  lui  serait  communiqué. 
DuUement  disposée  à  se  mettre  en  A  la  seconde  séance,  tenue  le  7 
rapport  direct  avec  nous  sur  ces  mars,  le  plénipotentiaire  de  Prusse 
bases.  ayant ,  après  la  lecture  du  premier 

C'est  ici  le  cas  de  rappeler  le  point  protocole,  déclaré  qu'il  devait  en  ré- 

de  vue  auquel  nous  avons  cru  devoir  férer  à  son  gouvernement ,  les  autres 

nous  placer  et  nous  maintenir  vis-à-  membres  de  la  conférence  exprimé- 

▼is  de  la  conférence.  rent  l'espoir  que  le  plénipotentiaire 

Il  n'eût  pas  été  dans  le  rôle  de  la  de  Prusse   se    trouverait  procbaioe> 
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meot  en  mesure  de  faire  connattre  les  commisiîon  spéciale  où  TEglûe  aura 

résoltttions'  de  son  gouvernement.  une  juste  représentation.  La   Suisse 

La  troisième  séance   ne  put  pas  garantira  Texécution  du  présent  ar- 

«▼oir  lieu  avant  le  84  mars.  Le  plcni-  ticle. 

poteniiaire  de  Prusse  y  présenta  les        7*  Les  capitaux  et  les  rentes  des 

conditions  auxquelles  S.  M.  le  roi  fondations  pieuses,    des    in&tilutioos 

était  disposée  à  renoncer  à  ses  droits  privées  d'utilité  publique,  des  hospiees 

sur  Neuchâtel.  Ces  conditions  étaient  bourgeois  et  communaux  et  des  chan- 

formulées  comme  suit  :  bres  de  charité  de  TEglise  et  de  la 

1*  Les  rois  de  Prusse  conservent  à  Compagnie  des  pasteurs  seront  res- 

perpétuité  le  titre  de  prince  de  Neu-  pectés  par  TEtat,  qui  ne  pourra  en 

cbAteletdeValangin.  devenir  ni  le  propriétaire  ni  Tadai- 

S*'La  confédération  suisse  garde  &  nistrateur;  la  même    garantie   sera 

sa  charge  tous  les  frais  résultant  pour  donnée  à  la  fortune  léguée  par  M.  le 

elle  des  événements  de  septembre;  elle  baron  de  Pnr^  à  la  twurgeoisie  de 

bonifiera  l'indemnité  fédérale    pour  Neuchâtel  qui  conservera    la  libre 

l'entretien  des  troupes  d*eocupatioû.  disposition  des  revenus  de  cctle  for- 

L'Etat  de  Neucbfttel  ne  pourra  être  tune,  pour  les  employer  eonfonné- 

appelé  à  contribuer  à  ces  dépenses  ment  au  testament  du  donateur, 
que  comme  tout  autre  canton  et  au        La  Suisse  garantira  rexécutîoo  du 

prorata  de  son  contingent  d*argent.  présent  article. 

8*  Les  dépenses  qui  demeureront  à        8*  Une  amnistie  pleine   et  entière 

la  charge  de  l'Etat  seront  réparties  sera  prononcée  pour  tous  les  délits  o« 

sur  tous  les  habitants,  d*après  le  prin-  contraventions  politiques  ou  militaires 

dpe  d'une  exacte    propottionnalité,  en  rapport  avec  les  derniers  événe- 

sans  que  par  la  voie  d'un  impôt  ex-  ments,  en  laveur  de  tous  les  Neiichà- 

ceptionnel  ou  de    toute    autre   ma-  telois  suisses  en  étranger,  et  notam- 

nière  elles  puissent  être  mbes  exclu-  ment  en  faveur  des  hommes  de  la 

sivement   ou   principalement    k     la  milice  qui  se  sont  soustraits,  en  pa»- 

charge  d*une  classe  ou  catégorie  de  saut  à  l'étranger,  à  l'obligatioB  de 

familles  ou  d'individus.  porter  les  armes  contre  leur  prînee. 

4*  Aucune  action,  soit  pénale  ou       L'amnistie  devra  s'étendre  à  tous  les 

correctionnelle,  soit  civile  ou  en  do-  délits  politiques  de  presse  qui  le- 

mages  et  intérêts,  ne  pourra  être  di*  raient  antérieurs   au    S    septembre 

rigee  ni  par  l'Etat  de  Neuchâtel,  ni  1856. 

par  la  Confédération,  ni  par  aucune        9"  Afin  de  laisser  se  calmer  l'agila^ 

corporation  ou  personne    quelcon-  tion  provoquée  par  les  derniers  évé- 

que  contre  aucun  de  ceux  qui  ont  nemeuts,  et  d'assurer  à  tous  les  Nc«- 

pris  part  directement  ou  indirecte-  châtelois  leur    part    Intime   à    la 

ment  aux  événements  de  septembre.  fixation  de  leurs  institutions  ,   tout 

5'    La    Confédération    helvétique  vote  et  tout  débat  sur  la  Constitoidoq 

paiera  au  roi  la  somme  de  2  millions  seront  renvoyés  d'un  an  oa  de   six 

de  francs  comme  équivalent,  pour  le  mois  au  moins. 
passé  et  pour  l'avenir ,  des  revenus        II  serait  conforme  aux  antécédents 

annuellement  mis  par   l'administra-  et  fondé  en  droit  que  les  Nencbâte- 

lion  neuchâteloise  à  la  libre  disposi-  lois  indigènes  participassent  seuls  à 

tion  du  prince.  L'Elat  de  Neocuiâtel  cette  œuvre  constitutive,  sans  que  les 

ne  pourra  être  chargé  pour  le  paie-  étrangers    domiciliés   dans   œ   pays 

ment  de  cette  somme  qu'au  prorata  puissent,  par  leur  concours,  infloea- 

de  son  contingent  d'argeut.  cer  le  résultat  des  votes. 

6*  Les  biens  de  l'Eglise  qui  ont  été        Avant  de  se  prononcer  au  snjei  de 

réunis  en  1848  au  domaine  de  l'Etat  ces  conditions,  la  conférence  résolut 

seront  rendus  à  leur  destination  pri-  de  les  porter  à  la  connaissance  du 

mitive.  L'administration  de  ceux  de  plénipoleutiaire  de  la 

ees  biens  qui  appartenaient  à  l'Eglise  avec  l'invitation  d'assister  à  la 

réformée  et  qui  étaient  gérés  par  la  suivante.  L'important  documeal 

chambreéconomiquesera  remise  à  une  fdrniant  les  conditions  attachées  par 
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laPrusseàraccompUssement  des  vœux  imposés  &  telle  ou  telle  classe  déci- 
de la  Suisse  fut  soumis  à  notre  déli-  tovens  ou  même  i  de  certaines  fa-r 
bération  le  28  mars.  Nous  ne  tarda-  milles. 

mes  pas  un  instant  à  transmettre  à  Les  numéros  4  et  8|  qui  traitent  de 

notre  délégué  des  instructions  ulté-  l'amnistie,  devraient,  selon  nous,  être 

rieures  dans   lesquelles  nous  ne  ju-  réunis  en  un  seul  paragraphe.  Nous 

geâmes  pas  devoir  nous  départir  des  avons  déclaré  adhérer  au  contenu  de 

points  suivants,  qui  s'harmonisaient  ces  articles,  en  nous  réservant  d'ulté« 

parfaitement  avec  les  instructions  pri-  Heures  résolutions  au  sujet  de  la  com- 

mitives  :  pétence.  Nous  fûmes  d'avis  que  tons. 

1«  Quant  à  la  question  relative  au  les  délits  politiques  et  militaires  qui  se 

titre,  nous  estimons  l'avoir  suffisam-  rattachent  aux  événements  de  sejptem-. 

ment  prévue  dans  notre  première  ins-  bre  doivent  être  admis  au  bénéfice 

truction.  Il  y  était  démontré  qu'une  d'une  amnistie  complète  et  loyale,  de. 

stipulation  de  cette  nature  ne  pouvait  laquelle  ne  seraient   exclus  que  les 

pas  trouver  place  dans  un  traité.  Tout  crimineli  ordinaires  dans  la  plus  stricte 

en  admettant  que  des  monarques  por-  acception. 

tent  certains  titres  auxquels    ils  ne  5*  Relativement  au  numéro  8,  qui 

rattachent  aucun  droit  réel,  il  ne  faut  a  pour  objet  la  question  de  l'indem- 

pas  oublier  que  ces  titres  reposent  nité^  nous  dûmes  persister  avec  éner- 

uniquement  sur  la    tradition  ,  sans  gie  dans  notre  précédente  instruction, 

être  en  aucune  manière  garantis  par  aux  termes  de  laquelle  nous  contestons 

une  convention  formelle.  C'est  ainsi,  eu  principe  l'indemnité  et  ne  pouvons 

par  exemple,  que  l'empereur  d'Autri-  admettre  aucune  obligation  de  la  part 

che  porte  le  titre  de  comte  et  priuce  de  la  Confédération  à  cet  égard.  Mais, 

deUapsbourg,  que  le  roi  de  Sardaigne  abstraction  faite  de  cetle  considération, 

a  le  titre  de  roi  de  Jérusalem.  Cepen-  la  somme  demandée  était  en  dehors  de 

dant  ni  la  Suisse  ni  la  Porte  n'ont  re-  toute  proportion  avec  la  situation  ac- 

connu  expressément  ces  titres  ou  no  tuelle.  A  supposer  que  dans  le  temps 

les  ont  garantis  à  perpétuité  par  un  la  Suisse  eût  consenti  au  payement  ae 

traité.  La  Suisse  ne    pourrait  sans  cette  somme,  il  ne  faut  pas  perdre  de 

doute  pas  empêcher  S.  M.  le  roi  de  vue  que  les  circonstances  ont  pris,  à  la 

Prusse  de  continuer  à  porter  le  titre  suite  des  événements  de  septembre,  un 

de  prince  de  Neuchâtel  ;  mais,  dût  caractère  tout  différent,  et  ayant  pour 

k  cas  se  présenter,  la  Confédération  a  effet  de  restreindre  considérablement 

la  ferme  conviction  et  admet  comme  les  limites    d'une   indemnité    éven- 

s'entendant  de  soi-même  qu'on  n'en  tuelle. 

pourra  faire  découler  aucune  préten-  Les  événements  de  septembre  aux* 

tion  quelconque,   tant  vis-à-vis  du  quels  la  Suisse  n'a  contribué  eu  rien, 

canton  de  NeuchAtel  que  vis-à-vis  de  ont,    ainsi    que    l'éventualité   d'une 

la  Suisse.  guerre,  occasionné  tant  à  la  Confédé- 

2"  Quant  au  numéro  2  des  condi-  ration  qu'aux  cantons  des  charges  ex- 
tiens  (traitant  de  la  répartition  des  traordinaires  qui  ont  dû  être  prises  en 
frais),  tout  en  y  souscrivant  pour  le  due  considération.  Lors  des  négocia- 
fond,  nous  avons  dû  toutefois  deman-  tions  de  janvier,  on  a  aussi  eu  lieu 
der  une  rédaction  plus  précise.  d'admettre  d'une  manière  assez  cer- 

3*  Le  numéro  3  (traitant  des  dé-  taine  qu'il  ne  serait  pas  question  d'une 

penses  qui  tombent  à  la  charge  de  indemnité  pécuniaire,  et  c'est  pour 

l'Etat  de  Neuchâtel)  parait  répondre  à  cette  raison  que  notre  délégation  n'a 

de  justes  exigences.  Il  ne  serait  cepen-  pas  touché  ce  point  spécialement  duns 

dant  pas  nécessaire  que'les  dispositions  la  Note  de  janvier.  Si  dans  le  cours 

qu'il  renferme  fusvjit  spécifiées  d'une  dex  négociations  l'indemnité  eût  été 

manière  aussi  circonstanciée,  attendu  fixée  à  tel  ou  tel  chiffre,  la  dernière 

que  Neuchâtel  ne  saurait  demander,  disposition,  celle  en  vertu  de  laquelle 

pas  plus  que  la  Confédération  ne  pour-  le  canton  de  Neuchâtel  ne  devait  con* 

rait  permettre  que  ces  frais  fussent  tribuer  aux  dépenses  que  comme  tout 

prélevés  d'uue  manière   partiale  ou  autre  canton  et  dans  la  proportion  éla- 
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blie,  devait  être  éeartée.  Le  caoton  de  7*  Le  cootenu  da  numéro  1  (pfi»> 
Nettchâtel  n'est  pas  auDexé  comme  tie  des  fondalioos  pieuseï)  ne  dods 
provioce  à  TElat  uoilaire  de  la  Suisse,  parait  pas  non  plus  devoir  figurer  ni 
mais  comme  canton  jouissant  de  nom*  traité.  Il  n'y  a  aucune  espèce  de  doute 
breux  et  importants  droits  de  souve-  que  les  fondations  pieuses  et  chariti- 
raioelé,  et  faisant  prtie  d'une  fédé-  bies  jouiront  de  toute  la  nroteclioo  à 
ration  d*Etats  alliés  et  possédant  les  laquelle  elles  peuvrnt  prétendre,  m 
mêmes  droits,  et  auxquels  il  était  déjà  termes  de  la  Constitution  fédérale  rt 
étroitement  uni  par  des  traités.  La  eantonale.  Les  assurances  reUtifci  i 
mesure  de  ce  que  Neuchilel  aurait  à  Pintégrité  des  fondations  pieuses  tien- 
supporter  pour  sa  part  d'indemnité  seraient  mieux  leur  place  dans  oae 
serait  l'objet  d'un  arrangement  entre  déclaration  séparée ,  de  nature  à 
la  Confédération  et  les  cantons.  Le  tranquilliser  pleinement  la  partie  op- 
prorata  que  la  Confédération  prendrait  posée. 

a  sa  charge  rentre  dans  le  domaine  de  8*  Enfin  nous  avons  dû  décliner  po- 
sa libre  appréciation,  et  cela  à  plus  sitivement  ce  qui  est  formulé  au  no- 
forte  raison  que  le  bénéfice  qui  résul-  méro  9.  Le  dernier  membre  de  cet 
terait  du  rachat  de  la  somme  dite  article  est  diamétralement  en  eootn- 
royale  ne  profiterait  en  aucune  manière  diction  avec  la  Constitution  fédérale, 
i  la  Confédération,  mais  uniquement  Cette  dernière  garantit  (article  4S)  à 
et  exclusivement  au  canton  de  Neu-  tout  citoyen  suisse  la  faculté  d'eiertcr 
cbâtel,  qui  a  eu  à  acquitter  jusqu'en  ses  droits  politiques  pour  les  aflaircs 
1848  les  intérêts  du  capital  actuelle-  fédérales  et  cantonales  danslecanloo 
ment  réclamé.  La  prétention  relative  où  il  est  établi.  Si  l'on  devait  nésa- 
à  la  revendication  du  capital  est  d'au-  moins  tenir  compte  de  l'article  9,  il 
tant  plus  surprenante,  qu'il  est  notoire  faudrait  commencer  par  faire  lobir 
que  la  somme  royale  était  presque  ex»  des  changements  à  la  Constitution  ré> 
ctusivement  employée  dans  le  pays.  dérale,  opération  pour  laquelle  il 
6**  Nous  avons  au  repousser  formel-  n'existe  actuellement  aucun  motif  ni 
lement  le  numéro  6  des  conditions  aucune  perspective, 
(traitant  de  l'administration  des  biens  La  première  partie  de  œt  article  se 
de  TEglise)  dans  la  forme  présentée,  se  justifie  non  plus  en  aucune  nsnièrt. 
par  le  motif  pur  et  simple  qu'il  s'agit  La  Constitution  du  canton  deNeucbi- 
il'un  objet  se  rattachant  à  la  législation  tel  du  30  avril  1848  prescrit  tnlad- 
intérieure  qui  n'est  pas  susceptible  lement  (articles  41  et  suivants)  la  m- 
d'être  réglée  par  un  traité  conclu  avec  nière  en  laquelle  une  révision  ilels 
un  Elat  étranger.  Une  semblable  im~  Constitution  doit  être  préparée.  Il  en 
mixtion  dans  la  législation  serait  d'ail-  résulte  qu'une  révision  de  la  Consti- 
leurs  absolument  incompatible  avec  tution  à  l'expiration  de  neuf  ans  est 
l'entière  indépendance  du  canton  de  admissible  sans  doute»  mais  il  a'cit 
NeuchAtel,quiaétéassuréeàlaSuisse.  nullement  prescrit  que  la  rériiioe 
Au  surplus,  ce  qui  est  contesté  dans  doive  réellement  avoir  lieu  à  cette 
la  condition  dont  il  s'agit  n'est  pas  époque.  Or  la  condition  stipulée  sa 
chose  nouvelle  ;  des  rap|K>rts  identi-  numéro  9  n'a  aucune  valeur  pratiqoc; 
ques  existent  dans  la  plupart  des  can-  car,  i  supposer  que  dans  le  coonnlde 
tons,  et  même  dans  un  grand  nombre  l'année  une  révision  vienne  à  être  de- 
d'Etals  étrangers  Ue  confession  évan«  mandée  consiitutionneUemeot,  il  s'é- 
gélique  et  catholique,  où  l'on  n'a  pas  coulerait,  jusqu'à  ce  que  la  révisioa 
hésité  à  incorporer  les  biens  de  l'Eglise  pûl  s'effectuer,  presque  autant  de 
eu  mettant  à  la  charge  du  budget  de  temps  qu'il  n'e»t  prévu  dans  les  eoo- 
l'Etal  l'entretien  du  clergé,  ainsi  que  éditions  posées  par  la  Prusse, 
les  autres  dépenses  de  l'administration  Dirigés  par  ces  motifs,  nous  joT^* 
ecclésiastique.  I«e  numéro  6  reuferme  mes  convenable  de  donner  pour 
un  empiétement  manifeste  sur  les  pou-  instruction  à  notre  nlénipolentisire 
voirs  constitutionnels  d'un  canton  d'annoncer  à  la  conférence  que  ses 
souverain,  et  l'autorité  fédérale  ne  se-  commettants  avaient  pris  ooonaisssMf 
rait  pas  compétente  pour  l'admettre,  de  la  déclaration  des  quatre  puissâD- 
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ces,  portant  que  la  question  neucbAte-  ton,  ni  par  des  particuliers,  contre  au- 

loise  était  un  sujet  de  conflits  et  un  cun  de  ceux  qui  ont  pris  part  aux  évé- 

danger  permanent  pour  le  repos  de  nements  de  septembre,  pour  des  récla- 

TEurope,  et  que  le  seul  moyen  d'y  re-  mations  s'y  rapportant, 

médier  était  que  le  roi  de  Prusse  fit  »  Les  fondations  charitables  et  reli« 

un  sacrifice  à  l'iotérét  général,  en  re-  gieuses,  les  institutions  privées  d'util 

nonçant  à  Neucbâtel.  lité  publique,  etc.,  sont  au  bénéfice  de 

«  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  à  la  protection  de  la  Constitution  fédé- 

tous  les  droits  qui  lui  ont  été  atttribués  raie  et  de  la  Constitution  et  des  lois 

par  les  traités  sur  le  canton  de  Neu-  du  canton.  Ces  établissements  conser- 

cbàtel.  veront  la  libre  disposition  des  capitaux 

«  Par  contre,  la  Suisse  donne  les  et  des  revenus  de  leur  fortune,  con- 

dédarations  suivantes  :  formément  aux  actes  de  leur  institu- 

i>  1*  I^a  Suisse  ne  peut,  en  ce  qui  la  tion  et  sous  la  haute  surreillance  de 
concerne,  reconnaître  aux  rois  de  TEts t.  Ils  seront  respectés  à  l'avenir  et 
Prusse  le  titre  de  prince  de  Neuchâ-  maintenus  intégralement,  conformé- 
tel  et  de  Valangin.  ment  à  la  destination  qui  leur  a  été 

»  Pour  le  cas  où  ils  continueraient  fixée  par  les  fondateurs. 

à  porter  ce  titre,  elle  ne  saurait  ad-  »  Celte  déclaration  ne  pourra  ja- 

Diettre  qu'il  puisse  en  découler  aucuns  mais  donner  lieu  à  l'intervention  d'un 

droits  vis-à-vis  de  la  Suisse  ou  du  Etat  étranger,  v   . 

canton  de  Neucbâtel.  C'est  sur  ces  points  que  portèrent 

»  2"  La  Suisse  prend  à  sa  charge  les  nos  décisions  du  28  mars.  Quant  à 

frais  résultant  des  événements  de  1 8 JS6,  celles  des  conditions  de  la  partie  ad- 

savoir  :  ceux  de  l'occupation  du  canton  verse  qui  étaient  les  plus  inadmissibles, 

de  Neuchàtel,  ceux  de  la  procédui-e  telles  que  le  titre,  la  question  de  l'in- 

quia  été  instruite  sur  ces  événements,  demniié  et  celle  de  la  révision,  elles 

et  ceux  delà  mise  sur  pied  qui  a  suivi,  furent  éliminées.  Nous  estimâmes  en 

Les   indemnités  réglementaires  pour  revanche  pouvoir  sans  scrupule  accep- 

logements  de  troupes  seront  rembOur-  ter  ^a  condition  d'une  partie  des  frais, 

sées  aux  habitants.  ainsi  que  celle  relative  à  une  amnistie 

»  Le  canton  de  Neuchàtel  ne  contri*  large  et  générale.  Nous  ne  fîmes  éga- 

buera  à  ces  dépenses  que  comme  tout  lement  aucune  difficulté  d'adhérer  & 

autre  canton  suisse  et  dans  la  propor-  une  garantie  des  fondations  pieuses^ 

tion  établie.  Il  sera  seul  chargé  des  dans  la  supixisition  toutefois  que  touie 

frais  particuliers  qui  lui  incombent  à  immixtion  étrangère  que  l'on  voudrait 

la    suite    des    événements    de  sep-  faire  découler  de  cette- garantie  serait 

tembre.  formellement  exclue. 

»  3**  Les  dépenses  demeurant  à  la  K  ne  nous  reste  que  peu  de  chose 

charge  du  canton  en  vertu  de  l'article  à  dire  sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  le 

qui  précède  seront   proportionnelle-  29  avril  au  26  mai  pour  la  signature  du 

ment  réparties  entre  tous  les  habitants,  traité. Ainsi  que  les  actes  le  constatent, 

en  vertu  des  lois  existantes.  la  Suisse  a  pris  chaque  fois  ses  résolu- 

»  4*  Une  amnistie  générale   sera  tions  avec  promptitude;    les    délais 

prononcée  pour  tous  les  délits  politi-  qui  sont  survenus   ne  peuvent  donc 

ques  ou  militaires  en  rapport  avec  les  dans  aucun  cas  lui  être  imputés.   Il 

derniers  événements.  Seront  compris  nous  est  reveuu  de  source  certaine 

dans  cette  amnistie  ceux  qui  se  sont  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  aurait  été 

soustraits  par  la  fuite  à  l'accomplisse-  disposée  à  laisser  tomber  la  question 

ment  de  leurs  obligations  militaires,  du  litre  ainsi   que  celle  de  l'indem- 

L'amnistie  embrassera  les  délits  poli-  nité,  dans  le  cas  où  la  Suisse   aurait 

tiques  et  de  presse  antérieurs  aux  évé-  accepté  sons  une   forme  ou  sous  une 

nements  de  septembre  1856.  Les  délits  autre  l'article  9  des  conditions  de  la 

communs  en  demeurent  exclus.  Prusse.  Des  dispositions  analogues  ont 

s*  Aucune  action  civile  ou  en  dom-  été  manifestées  plus  lard  au  sujet  de 

mages-intéréts  ne  pourra  être  dirigée  l'arlicle  7  des  conditions  de  la  Prusse 

ni  par  la  Confédération,  ni  par  le  can-  traitant  de  l'administration  des  biens 
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dePEçlise,  dans  sa  rédaction  primi-  la  modification  portaolqaerailick6 

tive.  Par  les  motifs  constitutionnels  du  traité  devait  être  retranché, S. H. 

exiM>sés  plus  haut,   nous  n'avons  pu  le  roi  manitestant  la  voioolédereKMi- 

revenir  en  arrière,  eu  égard   surtout  cer  à  Tindemnité,  et  cela  par  dédan- 

à  ce  que  le  traité  nous  avait  été  pré-  tion  au  protocole, 
sente  comme  un  projet  qui  devait  être         Le  traité  délinitif ,  avec  tooi  Its 

accepté   intégralement  ou   rejeté  de  actes  qui  s'y  rattachent,  est  anoaé 

même.  au  présent  Message. 

D*un  autre  côté,  et  pour  le  cas  où        Après  avoir  fait,  ainsi  qu^oo  vicDt 

la  partie  adverse  aurait  provoqué  des  de  le  voir,  l'analyse  de  lept  artides 

amendements  ou  des  déclarations  au  dont  se  compose  le  traité,  le  Coueii 

protocole,  et  que  la  conférence  y  eût  fédéral  en  propose  Tadoption  à  l'As- 

Qonné  son  assentiment,  nous  aurions  semblée  fédérale  et  lui  louinetkpro- 

aussi  réclamé  une  Irgère  modification,  jet  d*arrèté  suivant  : 
qui  toutefois  devait  élre  plutôt  consi-        L'Assemblée  fédérale  de  la  Coofe- 

dérée  comme  une  affaire  de  rédaction,  dération  suisse. 
Il  nous  avait  paru  que  l'article  8  du         Ayant  pris  connaissance  da  <raité 

traité  était  celui  qui  soulevait  le  plus  fait  à  Paris,  le  26  mai  1857,  tous  ré- 

de  scrupules  au  sein  d'une  partie  delà  serve  de  ratification,  entre  les  plé- 

population  ;    on     semblait    craindre  nipotentiaires    de    la   Goofédéntioa 

que  cet  article  n'eût'en  vue  le  réta-  suisse,  et  de    LL.  MM.  i'empereor 

blissement  de  la  bourgeoisie  de  Neu-  d'Autriche,  l'empereur  des  Français, 

ch&tel  comme  corporation   politique,  la  reioe  du  royaume-uni  de  la  Gnade' 

et  que  par  \h  on  ne  voulût  rendre  im-  Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Pnuie 

possible  en  fait  l'établissement  d'une  et  l'empereur  de  toutes  les  Kasùes, 

municipalité,  d'un  conseil  communal  en  vue  de  régler  la  question  de  Nes- 

proprement  dit.^  chàtel; 

Dans  la  prévision    d'une  pareille        Après  avoir  examiné  le  rapport  et 

éventualité,  nous  exprimâmes  le  désir  la  proposition  du  Conseil  fédéral  ea 

d'obtenir  de  la  conférence  une  décla-  date  du  8  du  présent  mois  ; 
ration  dans  le  sens  que  l'article  8,         En  application  de  l'article  74,  diif- 

mentionnant  le  legs  du  baron  de  Pury,  fre  5  de  la  Constitution  fédérale, 
n'impliquait  point  la  tendance  de  ré- 
tablir l'ancienne  forme  de  la  bour-  Arrête  : 
Çeoisie  de  Neuchâtel  et  en  quelque 
sorte  de  la  perpétuer.                                 Art.  1*'.  Le  traité  fait  à  Paris,  le 

Vous  vr)yez.  Messieurs,  qu'un  pa-  56  mai  1857,  sous  réserve  de  ritifî- 

reil  commentaire  n'aurait  altéré  en  cation,  entre  les  plénipotentiaires  de 

rien  le  traité,  mais  aurait  contribué  la  Confédération   suisse ,  et  ceux  de 

pent-éfre  à   calmer  certaines  appré-  LL.   MM.    l'empereur    d'Aolrid», 

hensions  qui  ont  pu  se  produire  sur  l'empereur   des   Français ,  la   rÔK 

leterrainconstitutionnel.Nousn'avons  du  royaume>uoi  de  la  Grende-Bn^ 

pu  atteindre  qu'en  partie  le  but  pro-  gne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse , 

posé,  ainsi  que  vous  pourrez  le  voir  et  l'empereur  de  toutes  les  Russiesi 

par  le  protocole  concernant  le  traité  en  vue  de  régler  la  situation  iolem* 

définitif  ;  la  demande  de  notre  pléni-  tionale  du  canton  de  Neuchâtel  pir 

potentiaire,  basée  sur  le  texte  du  tes-  une  modification   de   Tarticle  fS  de 

fament  Pury,  a  été  purement  et  sim-  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  do  9  joia 

{ilement  jointe  aux  actes.  Cependant  1815,  en  tant  qu'il  se  rapporte  à  I* 

i*s  membres  de  la  conférence,  ayant  principauté  de  Neuchâtel  et  au  coffllé 

eu  égard  à  ses  observations,  ont  donné  de  Valangin,  est  approuvé  dans  toal 

au  protocole  une  déclaration  de  na-  son  contenu, 
ture  à  nous  rassurer.  Art.  2.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé 

Dans  la  huitième  séance,  du  26  mai,  de  ratifier  ce  traité  au  nom  de  la  Coo- 

le  plénipotentiaire  de  Prusse  se  trouva  fédération  suisse  et  de  pourvoir  à  s«w 

enfin  en  mesure  de  présenter  l'adlié-  exécution  aussitôt  après  l'échançe  dfi 

iion  de  sou  souverain  au  traité,  avec  ratifications. 
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Dbcoi... d-ou,er,ure  du  conseil nalio-  f"  «»«»•*  «ontre  le.  in.urgé.  de  «>p. 

»«/,  par  il.  £scher.  ''»^«  '    "   '» .  ««"f*"""   P"'"-'!-'». 

'  '  celle  des  rapports  de  Neuehâtel,  m- 

Messieurs,  ^gus  ayez  été  convoqués  ferait  indécise  ;  suivant  laquelle,  par 

de  nouveau  dans  la  ville  fédérale  pour  conséquent,  la  Suisse  pourrait  obtenir 

délibérer  et  décider  autant  qu'il  vous  dans  l'avenir,  au  cas  le  plus  favorable, 

appartient  sur  la  position  politique  ce  qu'on  lui  offre  aujourd'hui,  mais 

d'un  des  membres  de  la  Confédération  qui,  dans  des  circonstances  défavora~ 

suisse,  le  canton  de  Neuchâtel.  Bien  bles,  pourrait  préparer  à   la  Suisse 

que  ce  soit  la  troisième  fois  qu'à  des  des   complications   nouvelles  et  des 

époques  proportionnellement  rappro-  dangers  par  suite  de  ce  talon  d'Achille 

cilées  vous  vous  réunissiez  dans  ce  vulnérable    qu'elle   conserverait.    Il 

but,  et  bien  que  vous  ayez  dû  être  suffit  d'indiquer  ces  deux  voies  oui 

convoqués  pour  la  cession  extraordi-  nous  restent  ouvertes  dans  cette  affaire 

naire  ajournée  le  16  février,  peu  avant  pour  que  toute  personne  qui  ne  se 

l'époque  où  votre  session  extraordi-  trouve  pas  sous  le  coup  d'une  opinion 

naire  vous  appelle  dans  la  ville  fédé-  préconçue  comprenne  aussitôt  quelle 

raie,  vous  avez  néanmoins  obéi  volon-  est  celle  qu'on  doit  prendre, 
tiers,  je  n'en  doute  pas,  à  l'appel  qui        Je  crois  qu'il  me  suffit,  notamment 

vous  a  été  fait,  en  considération  de  la  dans  ces  paroles  d'introduction,  d'à- 

haute  importance  de  l'objet  qui  doit  voir  posé  la  question  que  nous  devons 

nous  occuper.  Si  dans  les  deux  pre-  résoudre.  Dans  la  manière  dont  est 

mières  parties  de  notre  session  extraor-  posée  la  question  se  trouve  déjà  la  ré- 

dinaire  vouée,  exclusivement  à  l'affaire  ponse.  Mais  qu'il  me  soit  permis  d'ex* 

de  Neuchâtel,  il  s'est  agi  plutôt   de  primer  le  plaisir  patriotique  que  j'é- 

résolutions  qui  devaient  préparer  la  prouve  à  voir  que  l'assemblée  fédérale 

solution  de  cette  question,  nous  som-  suisse  s'est  trouvée  complètement  à 

mes  en  position  maintenant  de  pou-  la  hauteur  de  sa  mission  quand  elle  a 

voir  prendre  une  décision  définitive,  été  appelée  à  résoudre  la  question  la 

Nous  n'avons  plus  qu'à  décider  laquelle  plus  importante  et  la  plus  difficile  qui 

des  deux  seules  voies  qu'il  est  possi-  lui  ait  été  soumise  depuis  qu'elle  existe, 

blés  de  prendre  dans  les  circonstances  sur  le  terrain  de  la  politique  exté- 

actuel  les, nous  devons  prendre  en  effet.  Heure  ;  et  qu'une  question  qui  mena- 

L'une  de  ces  voies  consiste  à  accep-  çait  notre  patrie  de  grands  périls,et  qui 

ter  le  projet  de  médiation  qui  nous  pouvait  troubler  la  paix  du  moude. 


est  proposé  par  les  quatre  grandes    soit  sur  le  point  d'être  résolue  près- 

intéressées,  et  à  obtenir    que  autant  au  profit  qu'à  l'honneur 

ainsi  la  reconnaissance  de  l'indépen-    de  la  Suisse.  Je  déclare  réouverte  la 


puissances  non 


dance  complète  de  Neuchâtel  par  la  session  du  conseil  national.  «  Sur  les 
Prusse  et  les  autres  grandes  puissan-  120  membres ,  103  sont  présents, 
ces  qui,  comme  parties  principales  Après  la  prestation  de  serment  d'un 
du  traité  de  Vienne  et  signataires  du  membre  nouveau,  on  passe  immédia- 
protocole  de  Londres,  avaient  consi-  tement  à  l'affaire  de  Neuchâtel.  Les 
dcré  jusqu'ici  la  Prusse  comme  pos-  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission 
sédant  des  droits  de  souveraineté  sur  déjà  existante,  qui  fera  probablement 
Neuchâtel;  et  à  l'obtenir  sous  des  son  rapport  demain.  Le  conseil  des 
conditions  qui  ne  portent  aucune  at-  Htats  a  été  ouvert  par  M.  Briatte,  sans 
teinte  à  la  dignité  de  la  Confédération  discours.  C'est  au  conseil  national 
ni  à  celle  de  Neuchâtel,  qui  sont  en  qu'appartient  la  priorité  dans  la  ques- 
partie  transitoires  et  n'imposent  au  lion  de  Neuchâtel.  {Bund,) 
canton  de  Neuchâtel  que  des    obli-  .«..i...... 

cations  dont  il  peut  se  charger  d'au-  «,    .,  r         i    t    ao'      •  ^o»>«    —. - 

?««»  «I...  f»»-i-i . 1  •  ...A-^    -ï  Traite  conclu  le  26  mat  1857,  pour 

tant  plus  tacilement  que  lui-même  il  >  i     t     -*     .•         i-.*       j'ê»» 

..*««:L:t  »».  «..•..».^2.»   T'     »  -    ^'  régler  la  situation  politique  de  i  S" 

n  agirait  pas  autrement.  L  autre  voie  f  ^  Neuchâtel.  ^     ^ 

que  nous  pouvons  prendre  est  le  mam-  .  . 

I  ien  du  statu  (fuo,  suivant  laquelle  on  ^^ici  le  texte  de  ce  traité  : 

s'en  tiendrait  à  la  mise  à  néant  du  pro-  LL.  MM.  l'Empereur  des  Francis, 
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Tempereur  d*Autrii*bc,  la  reioe  da  tiaire  près    S.    M.  rEmpcrair  en 

royaume-ani  de  la  Grande-Bretagne  Français; 

et  d'Irlande,  Tempereur  de  toutes  les        S.  M.  Terapereur  de  tontes  les  Eus- 

Russies.  désirant  préserver  la  paix  gé-  aies,  M.  le  comte  Paul  Kisselcff,  cfce- 

nérale  de  toute  cause  de  perturbation,  valier  des  Ordres  de  Russie,  décoré  du 

et  concilier  à  cet  effet,  avec  les  eiigen-  double  portrait  des  empereurs  Nicolas 

ces  du  repos  de  TEurope,  la  situation  et  Alexandre  II,  etc.,  etc.,  etc.,  son 

internationale   de  la  principauté  de  aide  de  camp  général,  général  d'infa»> 

Neucfaâtel  et  du  comté   de  Yalan*  terie,  membre  du  conseil  de  Tcmpiie, 

gin  ;  son    ambassadeur  extraordinaire  et 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  prince  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empe- 

de  Neucbâtel  et  comte  de  Valaogin,  reur  des  Français  ; 
ayant  témoigné  de  son  intention  de        Le  Conseil  fédéral  de  la  Gonfédéta- 

déférer,  dans  le  but  précité,  aux  vœux  tion  Suisse,  M.  le  docteur  Jean-Gm* 

de  ses  alliés,  la  Gontédération  suisse  a  rad  Kern,  membre  du   conseil  des 

été  invitée  à  s'entendre  avec  leurs  di-  États  suisses,   ministre    plénipoten- 

tes  Majestés  sur  les  dispositions  les  tiaire  et  envoyé  extraordinaire,  chargé 

plus  propres  à  obtenir  ce  résultat.  d*uoe  mission  spéciale  ; 

En  conséquence,  leurs  dites  Majes-        Lesquels  après  s'être  comDBimîqné 

tés  et  la  Confédération  suisse  ont  ré-  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 

solu  de  conclure  un  traité,   et  ont  vés  en  bonne  et  due  forme,  soot  eon- 

nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  :  venus  des  articles  suivants  : 

»  S.  M.  TEmpereur  des  Français,         Art.  f.  S.  M.  le  roi  de  Prusse 

M.  Alexandre  comte  ColonaWalewski,  consent  à  renoncer  à  perpétuité,  pour 

sénateur  de  l'Empire,  granJ-croix  de  lui,  ses  héritiers  et  successeon,  aux 

l'Ordre  impérial  de  la  Légion  d'Hon-  droits   souverains  que  l'art.  23  du 

neur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  traité  conclu  à  Tienne, le  9  juin  1815, 

et  secrétaire  d'État  au  département  lui  attribue   sur   la^  principaoté   de 

des  affaires  étrangères  ;  Neuchàtel  et  le  comté  Je  TaUing;ia. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  M.  Jo-         Art.  2.  L'Etat  de  Neuchàtel,  rele- 

seph -Alexandre   baron    de    Hûboer,  vant  désormais  de  lui-même,  oooti- 

graod-croix  de  ses  ordres  de  Léopold  nuera  à  faire  partie  de  la  Coorédcn- 

et  de  la  Couronne  de  fer,  etc.,  etc.,  tion  suisse  aux  mêmes  titres  que  les 

son  conseiller   intime   actuel  et   son  autres   cantons,   et  conforméraeDt  à 

ambassadeur  près  S.  M.  l'Empereur  rarticle  75  du  traité  précité, 
des  Français.  Art.  3.  La    Confédération  soèsse 

S.  M.  la  reioe  du  royaume  uni  de  garde  à  sa  charge  tous  les  frais  résol- 

la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  tant  des   événements   de  septembre 

très-honorable  Henri-Ricbard-Charles  1856*  Le  canton  de  Neucbâtel    ac 

comte  Cowley,  vicomte  Dangan,  liaron  pourra  être  appelé  à  contribuer  à  ces 

Gowley,  pair  du  royaume  uni,  mem-  charges  que  comme  tout  autre  eanloQ 

bre  du  conseil  privé  de  S.  M.  britan-  et  au  prorata  de  son  contiqgc&l  d'^^ 

nique,  chevalier  grand-croix  du  très-  gent. 
honorable  Ordre  du  Bain,  ambassadeur        Art.  4.  Les  dépenses  qui 

extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  à  la  charge  du  canton  de  Neodiitel 

S .  M.  près  de  S.  M.  l'Empereur  des  seront  réparties  entre  tous  les  habi- 

Français.  tauts,  d'après  le  principe  d'une  csade 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  Maxi-  proportionnalité,  sans  que,  par  la  voie 

milieu -Frédéric- Charles- François,  d'un  impôt  exceptionnel  ou  de  tonte 

comte    de    Hatzfeldt    Wildenburg-  autre  manière,  elles  puissent  «Nre  inî- 

Schœnstein,  chevalier  de  l'Ordre  de  ses  exclusivement  ou  principalement  à 

l'Aigle-Rouge  de  première  classe,  avec  la  charge  d'une  classe  ou  catégorie  de 

feuilles  de  chêne  ,    chevalier  de  la  familles  ou  d'individus, 
croix  d'honneur  de  Hohenzollern,  pre-        Art.  5.  Une  amnistie  pleine  et  ca- 

mière  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son  con-  tière  sera  prononcée  pour  Ions  les  dé- 

seiller  privé  actuel  et  son  envoyé  ex-  lits  ou  contraventions  poUtiqocs 

traordiuaire  et  ministre  pléoipoten-  militaires  en  rapport  avec  les  * 
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événements  et  en  faTeiir  des  Neochâ-  une  grande  guerre  se  poursuWait  en 

triois,  Suisses  ou  étrangers,  et  notam-  Orient.  La  Sardaigne  y  a  pris  prt 

ment  en  faveur  des  hommes  de  la  mi-  avec  vigueur  et  désintériessement. 

lice  qui  se  sont  soustraits,  en  passant  Nos  soldats  de  terre  et  de  mer  rî- 

à  l'étranger,  à  l'obligation  de  prendre  valisant  de  toute  vertu  militaire  avec 

les  armes.  Aucune  action,  soit  crimi-  les  plus  fameuses  armées  du  monde, 

nelle,  soit  correctionnelle,  en  domma-  ont  contribué  à  la  pacification  de  l'Eu- 

ges  et  intérêts,  ne  pourra  être  dirigée,  rope  et  accru  la  renommée  du  pays, 

ni  par  le  canton  de  Neucb&tel,  ni  par  Le  parlement,  interprète  des  senti- 

aucune  autre  corporation  ou  personne  menis  de  la  nation,  a  déjà  rempli  un 

quelconque,  coutre  ceux  qui  ont  pris  devoir  de  reconnaissance  et  d*affec-> 

part  directement  ou  indirectement  aux  tion  en  payant  le  tribut  d'éloges  méri- 

événements  de  septembre.  tés  a  ces  braves.  M'associant  à  vous 

L'amnistie  devra  s'étendre  égale-  dans  cette  solennelle  occasion,il  m*est 

ment  a  tous  les  délits  politiques  ou  de  doux  de  répéter  qu'ils  ont  bien  mérité 

presse  antérieurs  aux  événements  de  de  la  patrie, 

septembre.  Le  Congrès  de  Paris  a  mis  fin  à  la 

Art.  6.  Les  revenus  des  biens  de  guerre,  rendu  plus  étroits  les  liens 

rÉglise  qui  ont  été  réunis  en  1848  au  d'alliance  qui  nous    unissent    k   la 

domaine  de  l'État  ne  pourront  pas  être  France  et  l'Angleterre,  et  rétabli  les 

détournés  de  leur  destiuation  primitive,  anciens  liens  d*amitié  avec  l'empereur 

Art.  7.  Les  capitaux  et  les  revenus  des  Russies. 
des  fondations  pieuses,  des  inslitu-  La  Sardaigne  en  est  sortie  avec  un 
lions  privées,  d'utilité  publique,  ainsi  renom  de  prudence  politique  et  de 
que  la  fortune  léguée  par  le  baron  de  courage  civil.  Pour  la  première  fois 
Pury  à  la  bourgeoisie  de  Neuchâtei,  dans  une  assemblée  européenne,  les 
seront  religieusement  respectés  :  ils  intérêts  de  l'Italie  ont  été  défendus 
seront  maintenus  conformément  aux  par  une  puissance  italienne,  et  la  né- 
intentions  du  fondateur  et  aux  actes  cessiié,  pour  le  bien  universel,  d'amé- 
qui  ont  institué  ces  fondations,  et  ne  liorcr  son  sort,  a  été  démontrée  jus- 
pou  rront  jamais  être  détournés  de  qu'à  l'évidence.  Mon  gouveniement, 
leur  but.  assuré  de  votre  concours,  fort  du  sen- 

Art.  8.  Le  présent  traité  sera  ratiGé  timent  national  qui  ne  cesse  pas  de  se 

et  les  ratiGcations  en  seront  échangées  manifester  par    des    démonstrations 

dans  le  délai  de  vingt  et  un  jours,  ou  grandes  et  spontanées,  demeurera  fi- 

plus  tôt  si  faire  se  peut.  L'échange  dèle  à  la  politique  dont  nous  avons 

aura  lieu  à  Paris.  pris  l'initiative.  Le  retour  de  la  paix* 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  récoltes  très-favorables,  le  déve- 

respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  loppement  progressif  de  la  richesse 

le  cachet  de  leurs  armes.  nationale  ayant  amélioré  les  condi- 

Faità  Paiis,  le  26  mai  1857.  tions  du  trésor  public,  vous  aurez  à 

(L.  S.)  Signe  A.  Wauwski.  discuter,  pour  la   première  fois,  un 

(L.  S.)  Signé  HuBHiR.  budget  dans   lequel  les  dépenses   et 

(L.  S.)  Signé  CowuY.  les  recettes  ordinaires  sont  parfaite- 

(L.  S  )  Signé  Hatzfbldt.  ™en'  équilibrées.  Moins  préoccupés 

(L,  8.)  Signé  Kissblivf.  des  matières  financières ,  vous  pour- 

(U  S.)  SignéKMM.  ^^  nécessairement,  dans^  la  présente 

session,  compléter    les  réformes  de 

■  l'administration  provinciale,  de  l'or- 

i>'rATc  cAi>ni7c  ganisalion  judiciaire,  de  l'instruction 

LTAlS>-SAKDLb.  ^^  ^.^^^^  branches  du  service  pu- 

Discouas  éTouverture  prononcé  par  [)lic  sur  lesquelles  vous  avez  été  déjà 

le  roi  le  7  janvier,  plusieurs  fois  appelés  à  délibérer. 

Messieurs  les  sénateurs,  messieurs  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs 

les  députés,  les  députés, 

Lorsque  je  suis  venu  au  milieu  de 

vous  inaugurer  la  dernière  session,  Les  dures  épreuves  dont  nous  avons 
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triomphé,  avec  Taide  de  la  Providence,  Discours  Couverture  de  la  tesùon 
les  grands  travaux  terminés  au  milieu  législatipe  prononcé  par  le  rm,  It 
des  difficultés   financières  exlraordi-         A^déccembre, 

naires  la  part  que  nous  avons  prise  à  Messieurs  les  sénatears, 

la  politique  européenne,  ont  mis  en  «*«»i«:uiaic.  ««aicu», 

relief  Tefficacilé  et  la  bonté  des  insli-  Messieurs  les  députés, 

tutions  que  mon  magnanime  père  a        En  me  retrouvant   an  iniii»i  de 

octroyées  à  son  peuple.   Consolidées  vous,  après  les  récent»  élection,  je 

par  le  temps  ,  secondées  par  Tunion  suis  heureux  de  vous  «primer  b 

intime  du  trône  avec  la  nation,  ces  confiance  que  m'inspire  la  nouvelle  le 

institutions  assurent  à  uotre  patrie  un  gislature.  Elle  remplira,  j'en  sois  vâr, 

avenir  de  gloire  et  de  prospérité.  sa  haute  mission  avec  le  pitrioiii» 

dont  a  déjà  fait  preuve  h  léçisliiore 

■■  qui  vient  de  déposer  son  maDdatJe  ee 

doute  point  de  rencontrer  en  tou  le 

Loi  relative  au  régime  du  sel  de  Vile  même  concours  fort  et  loyal  dans  lip- 

deSardaigne.  plication  des   principes  libèraaisar 

,,•  .  ^  w  I  .  lesquels   repose  désormais  et  d'oR 

Viclor-Emmanucl,  etc.,  etc.  ^^^^^^^  immuablenotie  poliliipe.. 

Art.  !•*.  A  dater  du  !•'  janvier  tionale. 
1848,    seront    libres    l'importation         Nos  rapports  avec  les  poiiaato 

et  la  vente  du  sel  dans  l'île  de  Sar-  étrangères  se  maiutieoDent  ré|ulKTi 

daigne.  et  satisfaisants. 

Art.   î.  A  compter  du    !•'  août        L'interruption  des  relatioiis  dipla- 

1857,  il  sera  permis  aux  habitants  de  matiques  avec  un  Etat  voisin,  ik- 

l'île  de  recueillir  le  sel  qui  s*y  forme  née  par  des  raisons  que  l'Enrof»  ' 

naturellement.  pu  apprécier,  subsiste  encore  aujosr- 

Toutefois,  il  est  défendu  de  tou-  d'hui;  elle  n'apporte  cependant  aocn 

cher  en  aucune  façon  aux  salines  et  obstacle  au  cours  normal  desrapp^r^* 

aux  étangs  indiqués  i  l'art.  ]*'  de  la  privés  et  commerciaux  entre  \o^ 

convention  du  26  juin  1852,  approu-  pays. 

vée  par  la  loi  du  25  mai  1853,  non        J'ai  ordonné  à  mon  gouvenenai 

plus  qu'aux  salines  de  Carloforte  pos-  de  vous  communiquer  les  nouvou 

térieurement  concédées.   Il  est  égale-  traités  conclus  dans  rinlérét  de  b 

ment  défendu  d'exécuter  sur  un  point  justice  publique,  de  la  navigitioB  d 

quelconque  de   l'île  des  travaux  de  du  commerce,  afec  l'Espagne,  leDi- 

nature  à  faciliter  la  réunion  des  eaux  nenuirk  et  la  Perse, 
et  la  cristallisation  du  sel,  ni  d'établir        L'accroissement   de  nos  iot^i^ 

des  dépôts  ou  amas  permanents  sur  les  commerciaux  dans  les  pays  étransn^ 

lieux  de  récolte  à  uue  époque  autre  a  rendu  indispensable  ane  anKiien- 

que  celle  fixée  pour  cette  opération.  tion  dans  le  règlement  du  service  c(** 

Art.  3.  La  faculté  de  recueillir  le  sulaire.  Il  vous  sera  soumis  on  projft 

sel,  concédée  par  l'article  ci-dessus,  de  loi  pour  réaliser  cette  inportass 

ne  pourra  jamais  former  titre  à  un  réforme, 
droit  de  propriété  ou  d'usage,  ni  être        Mes  ministres  vous  préscBlen!|^ 

valablement  opposée  à  l'établissement  également  plusieurs  projets  sor  <k 

f)ar  le  domaine  ou  ses  agents  de  sa-  graves  questions  d'administration  a- 

ines  régulièrement  exploitées.  térieure. 

Art.  4.  La  fabrication  du  sel  res-        Grâce  à  une  rigoureuse  écoBoaiCi 

tera  exclusivement  réservée  à  la  So*  il  sera  possible  de  maintenir  ïi^ 

ciété  concessionnaire  des  salines  peu-  bre  dans  le  budget  entre  les  recri|^ 

daut  toute  la  durée    du    privilège  et  les  dépenses  ordinaires,  nuignK< 

garanti  par  la  convention  en  vigueur,  circonstances  défavorables  <{ui  f  ^ 

opposées  au  développement  r^o^' 

des  ressources  de  l'Etat.  Il  contiea** 

néanmoins  de  recourir  au  crédit  \^ 
subvenir  aux   grands   tnTaox  ^' 
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trepris  &  la  Spezzia  et  au  Mont-Cenîs  tin,  ainsi  que    le  titre  à   valoir  ^ 

pour  la  défense  de  l'Etat  et  au  profit  indiquera  le  temps   prescrit  comme 

et  à  rhonneur  de  la  nation.  strictement  nécessaire   pour  arriver 

Messie.!»  le.  sénatears.  messieurs  *?. ''!)'.,1' '*tV'u'!!",'ï'„lf-  '*'"  '' 
les  députés,  f '"f  ^^f:  S'  "  marchand"*»  par- 
'  '  tent  d  un  lieu  ou  il  n  y  ail  pas  de  bu- 
Dix  années  se  sont  écoulées  depuis  reau  de  douane,  elles  seront  accgm- 
que  mon  auguste  père,  appelant  ses  pagnéesd'un  certificat  du  magistrat  ou 
peuples  à  jouir  des  bienfaits  de  leur  du  curé,. selon  le  cas,  et  cette  pièce 
liberté,  leur  donna  la  constitution,  devra  être  échangée  contre  un  bulletin 
Identifiant  ma  vie  entière  à  cet  acte  régulier  de  circulation  au  premier 
magnanime,  j*ai  voué  tous  mes  efforts  bureau  de  douane  qui  se  trouvera  sur 
i  féconder  la  pensée  qui  le  lui  avait  la  route.  Le  certificat  dont  il  s'agit  ne 
dicté.  pourra  être  délivré  que  sur  la  présen- 
Puisse  son  souvenir,  que  rappelle  tation  des  quittances  de  la  douane  ou 
dans  cette  enceinte  ce  marbre  que  je  autres  pièces  équivalentes,  au  dos  des- 
confie  à  votre  vénération,  inspirer  quelles  seront  inscrites  avec  exacti- 
toutes  vos  délibérations  pour  le  bien  tude,  à  titre  de  décharge,  les  quanti- 
et  la  gloire  du  Piémont  et  de  l'Italiei  tés  de  marchandises  livrées  à  Texpé* 
notre  patrie  commune.  ditlon  ; 

3"0eux  qui  ne  se  soumettraient 

— ^—  pas  à  ritinéraire  prescrit,  laisseraient 

périmer  Tépoque  fixée  pour  le  trajet, 

ËTâTS  pontificaux.  ou  négligeraient  d'échanger ,  au  pre- 

^  _          .          L  é  j     -     m     r  nûcr  bureau  de  douane ,  leurs  certi- 

ÉDnr  ajrantponr  but  de  simvUfer  les  ^^^  ^^„,„  ^^  b„,,^,j„,  ^^  ^^^^^ 

formaUtes  exigées  pour  a  Circula.  ^.^        ^^j^^          j^,^  ^^   ^^ 

tion  des  marcliaUses  étrangères,  prononcées  par  les  lois  en  vigueur.  Si 

\,Rome,  31  août,)  j^  décharge  des  quantités  de  marchan- 

Désirant  donner  au  commerce  plus  dises  expédiées  n'était  pas  mentionnée 

de  facilités  pour  la  circulation,  dans  au  dos  des  bulletins  ayant  servi  de 

les  Etats  pontificadx ,  des  marchan-  base  aux  certificats,  le  contrevenant 

dises  étrangères  non  sujettes  au  timbre,  aurait  à  payer  le  double  droit  d'en- 

en  dispensant  les  détenteurs  de  rap-  Irée  desdites  marchandises  ; 

porter  des  certificats  de  décharge  du  4*  Est  maintenue  toute  disposition 

lieu  d'arrivée,  Sm  Sainteté  nous  a  or-  non  contraire  au  présent  cdit. 

donné  de  publier,  ainsi  que  nous  le  Le  trésorier  général  ministre  des 

publions,  les  dispositions  ci-après  :  finances  est  chargé  de  Texéculion  du 

l^'La  libre  circulation  des  mar-  présent  édit. 

chandises  étrangères  non  sujettes  au  Secrétairerie  d'Elat ,  le   31    août 

timbre,  importées    dans    les    Etats  1857. 

moyennant  payement  des  droits  et  non  ^«  cardinal  Avtosxixi. 
similaires    des    produits    nationaux 

frappés  de  prohibition  ou  soumis  aux  — — 
droits  de  sortie ,  est  autorisée,  tant  à 

rinlérieur  que  sur  la  ligne  des  fron-  Mimstère  du  commerce  et  des  travaux 
tières,  pourvu  que  pendant  leur  trans-  publics.  Lettre  relative  aux  clieaûns 
port  elles  soient  accompaguées  d'un  de  fer» 
titre  à  valoir  (ricapito  in  valilura)  ;  Frcellcnc* 
2"  Toutes  les  fois  que  les  marchan-  * 
dises  seront  expédiées  d'un  lieu  où  Ainsi  que  Votre  Excellence  le  sait 
existe  un  bureau  de  douane,  elles  de-  déjà,  le  saint  père  a  approuvé  les  de- 
vront être  accompagnées  d'un  bulletin  crets  de  concession  des  chemins  de 
de  libre  circuiatiou  dressé  conformé-  fer  de  Rome  à  Civita-Yecchia,  et  de 
ment  à  la  quittance  du  droit  payé  et  Rome  à  Foligno,  Ancône,  Bologne  et 
délivré  au  propriétaire  ou  à  la  per*  Ferrare. 
sonne  chargée  du  transport.  Ce  bulle*  Le  gouvernement  pontifical»  en  ac- 
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cordant  ces  concessions,  avait  eu  en  TOSCANE, 
▼ue  les  considérations  suivantes  : 

Il  réfléchissait  que  tous  les  jours  ce  ToscAn.  Décret  relatif  au  port 

mode  de  communication  devenant  gé-  darmes^ 

néral,ilneMuvaiidi^ffércrplusl^^^^  Léopold/ par  U  gràee   de 

temps  d'en  faire  l'applicaUon  i  l'État,  .""  'J        *^    '   *^        ^ 

et  qu'il  était  convenable  que  Rome,  '^'    »  ^^^ 

centre  de  la  véritable  religion,  devînt  Voulant  par  une  augmenlatioa  a- 

d'un  accès  plus  facile  à  tous  ceux  qui  oeptionnelle  de  sévérité  assurer  le  plm 

Tiennent  pour  adorer  les  tombeaux  des  possible  la  Iranquillité  de  IsTiUede 

apôtres  et  pour  se  consoler  par  la  vue  Livoume  et  la  sûreté  de  ses  lialHtaiK&, 

du  vicaire  de  Jésus-Christs  gravement  compromise  par  railentat 

Ensuite    il   estimait  qu'inviter  de  de  la  soirée  du  30  du  mois  dcrsier  : 

grands  capitaux  étrangers  à  un  place-  Notre  conseil    des   miinstres   cih 

ment  sur  son  propre  territoire  devait  tendu, 

amener  la  consolidation  de  son  crédit  Avons  ordonné  et  ordomkons  qae 

public,  produire  une  impulsion  favo-  dans  la  ville  susdite  et  le  port  contiga, 

rable  à  l'agriculture  et  au  commerce,  dans    les   territoires  environnants  i 

et  donner  plus  d'extension  aux  afiaires  la  distance  d'un  mille  et  dans  Unie 

entre  les  provinces  et  la  capitale,  sans  la  partie  ultérieure  dodit    tenitoirt 

compter  le  grand  nombre  d'ouvriers  comprise  dans  la  délégation  du  port 

et  d'artisans  qui  dans  la  construction  soient  observées    jusqu'à   nouvel  et 

des  chemins  de  fer  trouveront  du  tra-  différent  ordre   les   dispositimu  d- 

vail  et  des  moyens  d'existence.  après  : 

Le  saint  père  a  daigné  permettre  Art.  1«\  Le  port  d'armes  de  toaie 

que  son  nom  vénéré  figurât  le  premier  espèce  sera  puni  d'une  dêtentiQB  de 

sur  la  liste  des  actionnaires.  cinq  à  dix  ans  dans  la  maison  de  fom. 

Aujourd'hui  le  moment  de  l'émis-  Le     permis     précédemment    oUeas 

sioo  des  actions  des  chemins  de  fer  in-  pour  porter  des  armes  non  défendas 

diqués  plus  haut  est  arrivé.  deviendra  nul  et  non  avenu  an  se* 

J'invite  expressément  Votre  ExceU  ment  de  la  publication  de  la  présestc 

lence  à  vouloir  bien  activement  pren-  loi. 

dre  les  mesures  opportunes  pour  que  Art.  2.   Seront   punis  de  h  noct 

les  sujets  pontificaux  de  votre  pro-  par  la  voie  des  armes  rbomiâde  et  lo 

Tince  ne  restent  pas  en  arrière  des  liaisons    personnelles,    alors     mbut 

étrangers  dans  une  question  qui  nous  qu'ils  seraient  seulejnent   tentés  «■ 

touche  de  si  près.  qu'ils   auraient    manqué   leur  effet. 

Et,  par  des   moyens   prudents  et  quand  ils  auront  été  on  préeédés  ptf 

sages  qui  vous  sont  propres,  je  vous  la  préméditation,  ou  inspirés  par  Ta- 

prie  d'intéresser  votre  administration  nique  impulsion  d'une  malveillaDtr 

provinciale,  celle  des  communes,  les  brutale,  ou  commis  contre  les  açaâ 

institutions  commerciales  et  agricoles,  de  la  force  publique. 

de  mauière  qu'elles  participent,  par  Art.  3.  Tout  autre  dâit  cobbis  ea 

tous  les  moyens  d'action  qui  leur  ap-  faisant  usage  ou  même  avec  la  Mpie 

partiennent,  au  succès  de  cette  entre-  présence    d'armes    rendra    pasaibb 

prise  d'une  commune  utilité.  d\ine  détention  de  dix  à  TÎnçt  ans  di» 

Pour  votre  règle,  je  puis  vous  dire  la  maison  de  force,  toutes  les  f«s  fae 

les  conditions  de  la  souscription.  ce  délit  ne  sera  pas  puni  d*aae  p^ 

(Suit  l'énoncé  des  conditions).  plus  grave  par  la  lot  pénale  ca  «i- 

J'attends  de  votre  bonté  d'être  mis  gueur. 

au  courant,  sans  retard,  des  mesures  Art.  4.  La  oonnaissanoe  et  k  j«^ 

que  vous  prendrez  ;  et  avec  les  senti-  ment  des  délits  prévus  dans  les  traie 

ments  d'estime  très-distinguée,  je  suis  articles  ci-dessus  sont  déférés  au  eaa* 

de  Votre  Excellence,  etc.  «eil  de    guerre  permanent  éubli  « 

Le  ministre  du  commerce  et  des  Livoume;   mais  on  devra   daas  cr 

travaux  publics,  sens  appliquer  les  règles  presetiles  |«r 

Signé  G.  Mi  LUI.  le  règlement  organique    des  trâ»* 
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naux  criminels  militaires  au  titre  VI.  rendra  ce  qu*ils  auront  déjà  déboursé. 
Art.  5.  Sont  et  demeurent  en  vi.  2*  Il  est  ^fait  remise  du  tiers  du 
gueur,  dans  les  parties  non  contraires  même  impôt  aux  autres  propriétaires 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  de  terrains  où  se  trouvent  des  vignes, 
celles  de  notre  décret  royal  du  27  dé-  mais  qui  retirent  de  leurs  terres  quel- 
cembre  1854.  <1Q^  produits  moyennant  d'autres  cul- 
Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  tures. 
départements  de  la  guerre  et  de  la  jus^  3*  Jusqu'à  la  fin  de  septembre  1858, 
tice  et  grâces  sont  chargés  de  l'exécu-  on  cessera  de  percevoir  dans  lesdiles 
tion  du  présent  décret.  provinces  le  droit  de  consommation  sur 
Donne  le  2  juillet  1857.  le  vin. 

liopoLo.  Les  minbtres  de  l'intérieur  et  des 

finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 

^^^^^_^__^  notre  présent  décret  en  la  partie  qui 

les  concerne  respectivement. 

Donné  à  PavuUo,  le   13  octobre 

Toscàirs.  Ordonnance  relative  1857. 

à  Vimpot  foncier.  '                           FaAWçois. 

Nous,  Léopold  II,  etc.,  

Notre  conseil  des  ministres  entendu, 

avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  F^PATNP 

Art.  1»'.  L'impôt  foncier,  exigil>le  Kxposmov  a  la  &binx. 

au  profit  du  trésor  royal  en  l'année  ^  ,           ,      . 

1858,  demeure  fixé  à  la  somme  de  .  Madame,  depuis  que  les  mmutres 

6,300,000  livres.  Il  sera  réparti  entre  «gnalaïres  de  la  présente  exposition 

les  diverses  communes  de  l'Etat.  <*"*  «'«  appelés  par  l'auguste  confiance 

Art.  2.  La  contribution  personnelle.  ^«  ^^^^^  Majesté  à  se  mettre  à  la  tête 

pareillement   exigible    en  1858,  est  ?»  Gouvernement  de  l'Etat,  une  de 

fixée  à  la  somme  de  1,600,000  U-  ^«""  pnucipales  tendances  a  été  de 

^r^,^  restaurer,  dans   toutes  ses    parties, 

Donné  à  Florence,  le  23  novembre  comme  base  et  point  de  départ  pour 

^gij'j^  des  dispositions  ultérieures,  Torgani- 

Lkopolo.  sation   établie  dans   la   constitution 

politique  de  la  monarchie,  décrétée  et 

____  sanctionnée  par  Votre    Majesté  en 

1845,   conjointement  et  de  concert 

MODËNE.  ^^^^  ^^  Certes  du  royaume  et  violem- 
ment et  de  fait  détruite  par  la  révo- 

Dkcrkt    relatif   aux    vienobUs,  lution  de  1854.  C'est  à  l'exécution  de 

—  Nous  François   V,  par   la  grâce  ce  projet  constant  qu'ont  tendu,  ainsi 

de  Dieu,  duc   de   Modène,  Reggio,  que  le  sait  Votre  Majesté,  la  plupart 

Mirandole,    Massa,   Carrare,    Guas-  des  importantes  dispositions  et  ordon- 

talla,   archiduc    d'Autriche,    prince  .  nances  successivement  soumises  par 

royal  de  Hongrie,  Bohême,  etc.  le  ministère  à  la  haute  approbation  de 

Ayant  connaissance  que,  bien  que  Votre  Majesté  et  que  Votre  Majesté  a 

dans  quelques  parties  de  nos  provinces  daigné  sanctionner  par  sa  royale  signa- 

d'outre- Apennin,  les  vignobles  pré-  tare.  Mais  cette  politique  de  restaura- 

sentent  cette  année  une  amélioration  tion  ne  pouvait  pas  atteindre  tout  son 

sensible,    cependant    les    vendanges  développement  dans  le  bref  espace  de 

seront  peu  abondantes  dans  ces  pro-  temps   que  le  Gouvernement  aurait 

vinces,  avons  décrété  et  décrétons  ce  désiré. 

qui  suit  :  Les  secousses  et  agitations  anté* 
1*  Les  propriétaires  des  vignobles  rieures  n'étaient  pas  encore  compléte- 
sont  affranchis  de  l'impôt  pour  l'année  ment  calmées,  et  la  confiance  et  la 
1 857  sur  la  partie  de  terrain  consa-  tranquillité  n'étaient  pas  rentrées  en- 
crée à  la  culture  delà  vigne,  et  ou  leur  tièreroent  dans  les  esprits.  La  pru- 
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denoe  exigeait  ooméquemmeDt,  dans  députés  ne    présentent  plus  aonn 

de  semblables  circonstances,  que  l'on  obstacle,  et  les  Gortès  du  royionc 

procéd&t  avec  calme el  circonspection,  peuvent  èlre  convoquées  pour  ooe 

tant  pour  que  des  actes  aussi  impor-  époque  peu  éloignée,  qui  poum  ébt 

tants  et  d'une  nature  aussi  spéciale  (si  Votre  Majesté  TapproaTe)  k  t' 

que  le  sont  toujours  les  opérations  du  mob  de  mai  prochain, 

électorales,  qui  doivent  précéder  la  Cette  réunion  des  Gortès,  Uadaw. 

réunion  des  Cortès,  réunissent  toute  sera  comme  le  couronnemeat  dt  b 

Vattention  et  la  perfection  exigées  par  politique  inaugurée  par  Votre  Hajestt 

leur  gravité  transoeudante,  que  pour  lors  de  la  formation  du  caLinelictuel; 

qu'ils  ne  pussent  pas  servir  d'aliment  avec  elle  on  aura  achevé  de  compiélrr 

à  de  nouvelles  inquiétudes  et  pertur-  l'organisation  politique  et  légile  do 

iMitions.  royaume,   et  l'on  effacera  josqu'ag 

Cette  considération  était,  k  elle  dernier  vestige  d'une  révolution  ^ 
seule,  d'un  grand  poids  aux  yeux  de  détruisant  violemment  Tordre  coud- 
vos  conseillers  responsables  ;  mais  il  tntionnel  établi,  a  attiré  sur  le  paji 
s'y  rattachait  une  difficulté  légale.  La  tant  de  tourments,  de  déccptiom  «t 
loi  électorale  veut,  comme  condition  de  calamités,  sans  avoir  rien  po  eU- 
de  rigueur  pour  l'élection  des  députés  blir  de  profitable  ni  de  donUe.  Nev- 
aux  Gortès,  que  dans  les  actes  prépa>  velle  preuve,  madame,  que  ce  oen 
ratoires  y  ayant  trait,  les  municipa-  jamais  en  foulant  les  lou  sus  pieds, 
lités  légalement  élues  par  les  popula-  ni  par  des  moyens  tumultueux  et  no- 
tions jouent  un  rôle  principal,  et  lents  que  l'on  parvient  à  faire  lebos- 
malheureusement  ees  corporations  heur  des  nations  1 
n'existaient  pas.  La  révolution  de  Les  ministres  de  Votre  Majesté  k 
1854  les  a  détruites  et  dissoutes  vio-  croient  pas,  néanmoins,  qu'aprtsU 
lemment  et  d'une  manière  complète  ;  réunion  des  Cortès  il  ne  resten  pu 
et  le  Gouvernement  qui  a  succédé  a  encore  beaucoup  de  chose  à  faire  pcr 
cette  commotion  n'a  pas  trouvé  con-  déraciner  le  germe  révolutioDoaiKrt 
venable  à  ses  vues,  dans  la  longue  pé«  donner  plus  de  stabilité  à  l'ordre  ié^ 
riodede  son  exercice,  d'en  appeler  et  à  la  tranquillité  publique  ;ao(no> 
aux  élections  légales  sous  aucune  traire,  ils  pensent  qu'après  la  réuiii» 
forme  pour  remplacer  les  municipa-  du  sénat  ou  i  l'appel  de  Votre  Majesté, 
lités  dissoutes.  conformément  i   la   oonstitotios  dt 

Il  a  suppléé  à  leur  absence  par  les  l'Etat,  sont  venues*  successivcnoi 
moyens  qu'il  a  jugés  opportuns,  mais  siéger  les  classes  les  plus  diitiopes 
qui  altéraient  essentiellement  cette  delasociété,  à  raison  de  leurs  nciiu 
constitution  ancienne  et  populaire,  et  de  leur  haute  position  politiqMet 
Plus  tard,  la  nécessité  impérieuse  de  sociale,  et  après  la  convocation  d'à 
rétablir  le  calme  public  et  l'ordre  ma-  congrès  légal,  expression  fidèle  ^ 
tériel  a  fait  créer  les  municipalités  l'opinion  du  pays,  quinedcsirtna 
intermédiaires  qui  existent  au  jour-  plus  ardemment  que  la  stabilité  et  ^ 
d'bui,  nommées  par  les  autorités  dé-  calme  nécessaires  pour  le  complet  dé- 
léguées du  Gouvernement.  Mais  les  veloppement  des  germes  de  piospéf^e 
municipalités  élues  suivant  la  loi  vont  renfermés  dans  son  sein,  ce  scia^ 
exister.  Madame,  très-prochainement,  moment  opportun  de  réaliser  d'o 
en  vertu  du  décret  royal  de  Votre  commun  accord  tout  ce  qui  coat»' 
Majesté  du  S  décembre  dernier;  et  dra  au  plus  grand  éclat  et  àlipl*» 
cette  difficulté  étant  levée,  on  pourra  grande  splendeur  du  trône  de  Sa  Vi- 
compléter  l'organisation  politique  de  jesté,  à  la  consolidation  de  la  libertc 
la  monarchie  avec  toute  la  sécurité  et  tempérée  dont  jouit  la  nation,  a  ^ 
toutes  les  conditions  que  les  lois  exi-  conservation  des  noms  illustres  da 
gent  et  qui  sont,  en  outre,  nécessaires  temps  présents  et  passés  qui  fo'*'^ 
|K>ur  enlever  tout  prétexte  à  la  cen-  le  glorieux  patrimoine  de  U  tf^ 
sure  et  à  l'esprit  de  sédition  et  d'anar-  espagnole,  à  l'inauguratioD  de  la  <^' 
chie.    ^  cussion  respectueuse  et  digne  de»iî* 

Les  élections  pour  la  chambre  des  téréts  publics  qu'H  impcrtctasiiT' 
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tablir  et  qui  rebâtisse  si  bien  les  bons  Art.  3.  Les  élections  des  députés 

sentiments  et  le  noble  caractère  d*uu  aux  Cortès  auront  lieu  d'une  manière 

pays,  alors  qu'il  sait  mettre  un  terme  entièrement  conforme  aux  dispositioos 

aux  abus  et  égarements  qui  tant  de  de  la  loi  du  18  mai  1846. 

fois  ont   compromis  ce  qu'ils  sem-  Art.  4.  Le  ministre  de  l*iDtcrieur 

Liaient  devoir  protéger  et  défendre!  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 

Alors,    Madame,   ce    sera    aussi   le  Texécutiondu  présent  décret. 

moment  d'améliorer  autant  que  pos-  Donné  au  palais,  le  16  janvier  1857* 

sible  les  div.erscs  branches  de  l'admi-  j^^  Rbihi. 

uistration  publique,  de  donner  aux 

classes  nécessiteuses  l'instruction,  le  Contre-signe.:  le  président  du  con* 

travail  et  le  bien-être,  et  de  réparer  '«'^  ^«  ministres^ 

les  maux  de  plus  d'un  genre  qu'ont  Rauos  Maria  Naevabk. 

amenés  les  précédentes  perturbations. 

Le  Gouvernement  médite  nécessai-  , 
rement,  Madame,  en  suivant  les  inspi- 
rations de  Votre  Majesté,  sur  tout  ce  Discours  d'ouverture  des  Cortès 
que,  pour  atteindre  à  desi  hautes  fins,  (!«'  mai), 
il  se  propose  de  soumettre  à  l'appro-  ,,     .        ,      ,                 ,.      . 
bation  de  Votre  Majesté  et  des  cortès  «  Messieurs  les  sénateurs  et  députes, 

du  royaume,  et  il  est  soutenu  par  l'es-  ^  Ma  satisfaction  n*a  jamais  été  plus 
])érance  que  ses  efforts  ne  seront  pas  grande  en  me  trouvant  au  milieu  da 
entièrement  infructueux.           ^  yous  après  les  troubles  qui  ont  agité  et 
Les  ministres  signataires  ont  l'hon-  ému  le  royaume  ;  mais  j'ai  confiance 
ncur  de  soumettre  à  l'approbation  de  en  la  divine  Providence  que  ma  satis- 
Votre  Majesté  le  présent  décret  ci-  faction  sera  plus  grande  encore  lors- 
joint.               ^      ^  que  avec  votre  coopération  et  grâce  à 
Madrid,  16  janvier  1857.  yqs  efforU  nous  verrons  effacés  dan» 
Madame,  aux  royaux  pieds  de  Votre  tous  les  cœurs  le  souvenir  de  ces  Iris- 
Jdajesté  :  tes  événements,  aussi  bien  qu'il  est 
Le  président  du   conseil,   duc  de  effacé  dans  le  mien.  C'est  ainsi  scule- 
Valshck  ;  le  ministre  des  affaires  ment  que  nous  pourrons  réunir  dans 
étrangères  et  des  colonies^  mar-  nn  but  commun  tous  les  Espagnols* 
quis  de  Vidal;   le  ministre  de  rétablir  notre  patrie  dans  la   haute 
grâce  et  de  justice.  Manuel  ns  position  qui  lui  appartient  et  dont  la 
Seijas  LezANO  ;  le  ministre  de  la  division  et  la  discorde  entre  ses  en- 
ffuerre,  marquis  de  Corstancia  ;  fanls  peuvent  seules  la  faire  descendre. 
le  ministre  des  finances  fMxxvEté  »  Avec  la  plus  grande  consolation 
Garcia  Barzan allara];  le  minis*  de  mon  cœur,  je  vous  annonce  le  réta- 
tre  de  la  marine,  Francisco  dz  blissement  des  relations  avec  le  Saint- 
Lbrzundi  ;  le  ministre  de  l'inté'  Siège.  Les  difficultés  qui  s'opposaient 
rieur ,    Cakdido   Nocedal  ;   le  à  cet  événement  si  désiré  étant  apla- 
ministre  de  fomenta ,  CcAonio  nies,  j'ai  envoyé  à  Rome  un  ambassa* 
Moyaro.  <leur  qui,  en  mon  nom,  doit  resserrer 
.  ,  les  liens  sacres  unissant  la  monarchie 
décret  aoYAU  espagnole  au  Père  commun  des  fidèles. 
Considérant  les  raisons  qui  m'ont  »  J'éprouve  également  la  plus  vive 
été  exposées  par  mon  conseil  des  mi'  satisfaction  à  vous  annoncer  que  les 
nistres,  et  usant  de  mes  prérogatives  relations  avec  notre  ancien  allié  l'Em* 
royales,  aux  termes  de  l'art.  26  de  pereur  de  toutes  les  Russies  ont  été 
la  constitution,  je  décrète  ce  qui  suit  :  neureusement  rétablies. 

Art.  1*'.  Sont  convoquées  les  Cor-  »  Les  relations  diplomatiques  avec 
tes  du  royaume  pour  le  1*'  mai.  la  république  mexicaine  ont  été  inter- 
Art.  2.  Les  sénateurs  légalement  rompues,  par  suite  d'événements  dé- 
admis et  les  députés  élus  se  réuniront  plorables;  j'esi)ère  que  cette  ioterrup- 
dans  la  capitale  de  la  monarchie  ledit  tion  ne  sera  pas  de  longue  durée.  La 
jour  et  en  la  forme  établie.  nation  et  le  gouvernement  mexicain 

1857  24 
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me  Toadront  pas  s'associer,  el  déjà  ils  tention  toutes  spéciales,  et  mon  goo- 
en  ont  donné  des  preuves,  à  des  actes  vernement  travaille  à  maîuteDÎr  la 
aussi  contraires  à  la  justice  qu*à  Thu-  force  publique  dans  la  position  réda- 
manité  en  les  laissant  impunis,  ni  mée  à  la  fois  par  ses  mérites  et  par  sa 
obliger  TEspagne,  a  laquelle  tant  de  haute  destination, 
liens  les  unissent,  à  exiger  la  répara-  »  Le  Concordat  conclu  arec  leSaiot- 
tioD  de  ses  torts.  Siège  a  été  rétablies  toatesa  forceet  vi- 

»  L'ancienne  bonne  entente  et  ami-  gueur,  ainsi  que  Teiigeaient  ma  parole 
tié  avec  toutes  les  autres  nations  est  royale  et  ma  conscience,  et  Ton  a 
maintenue  sans  altération.  adopté  en  outre  d'autres  dispositioBs 

»  L'état  intérieur  de  la  monarchie  dans  le  but  de  rendre  à  l'Eglise  la  li« 
est  autant  que  possible  satisfaisant;  la  berté  dont  l'a  dotée  son  divin  fonda- 
rareté  des  subsistances  et  les  prix  exor-  teur,  et  qui  de  tout  temps  a  été  aï  tes- 
bitants  auxquels  s'étaient  élevés  les  pectée  par  le  religieux  peuple  espagnol 
articles  de  première  nécessité  ont  oc-  et  par  mes  glorieux  ancêtres, 
cupé  sans  relâche  mon  gouvernement,  »  La  nécessité  impérieuse  de  pro- 
et  la  crise,  presque  entièrement  con-  portionner  les  services  publies  aux 
jurée,  n'inspire  plus  la  crainte  des  exigences  de  la  nouvelle  situation  a 
graves  complications  et  dangers  dont  contraint  mon  gouvernement  i  eoor> 
elle  menaçait  à  son  début.  donner  et  à  mettre  à  exccotîon  les 

»  La  tranquillité  publique  et  la  se-    budgets  qui  vous  seront  présentés  et  à 
curité  intérieure  sont  complètement    contracter  un  emprunt  qui,  ei 
consolidées;  sous  leurs  auspices  ont  eu    nant  des  facilités  au  Trésor,  fît 
lieu,  avec  toute  liberté  et  sans  désor-     l'intérêt  excessif  de  l'argent  et 
drea,  les  élections  municipales  et  cel-    aux  capitaux  de  servir  au  déveio|ipc- 
les  des  députés  aux  Cortès.  J'ai  pu    ment  de  l'activité  nationale.  Il  toos 
aussi  me  livrer  sans  crainte  aux  im-    sera  rendu  compte  de  toutes  œa  cho- 
pulsioos  maternelles  de  mon    cœur,     ses  par  mon  gouvernement,  pour  sta- 
donnant  une  amnistie  politique  si  gé-     tuer  comme  il  appartiendra, 
nérale  et  si  complète  qu'il  n'y  a  pas        »  Les  travaux  publics  ont  été  poos- 
eu  un  seul  Espagnol  exclu  de  son  bé-    ses    avec    une    activité    iiifatigsUe. 
néGce  et  à  qui  n'aient  pas  été  ou  ver-     Ainsi  l'exigeait  leur  importance  no- 
tes les  portes  de  sa  patrie.  toire  et  le  besoin  de  donner  du  tniTail 
»  Mon  gouvernement  vous  rendra     aux  classes  nécessiteuses  pendant  la 
un  compte  détaillé  des  mesures  adop-     grande  cherté  des  subsistances, 
tées  pour  le  rétablissement  des  lois  qui         »  Telle  est,  Messieurs  les  sénateurs 
étaient  en  vigueur  en  1854,  et  dont     et  députés,  la  situation  générale  de  la 
Pexécution  fut  interrompue  par  les     monarchie.  J'ai  la  confiance  qu^avcc 
événements  de  cette  année.  La  légalité,     l'aide  de  Dieu,  de  jour  en  jour  die 
le  respect  pour  les  pouvoirs  constitu-    s'améliorera,  et  qu'elle  se  développera 
tionnels  et  la   convenance  publique    sous  l'influence  du  respect  scmpulenx 
exigeaient  impérieusement  ce  rétablis-    pour  les  lois,  de  la  stabilité  plus  ne- 
sèment.                                                   cessai re  que  jamais  après  tant  d^aa- 
»  Les    provinces   d*outre-mer    en     nées  de  troubles,  et  de  la  conaolydatîoa 
Amérique  et  en  Asie  sout  en  voie  de    des  institutions  constitutioonell^  np- 
prospérité;  elles  croissent  en  richesse    pelées  à  cimenter  et  à  corroborer  les 
et  en  bien-être  sous  les  auspices  d'une     prérogatives  du  Trône,  aussi  bien  qae 
administration  protectrice  et  tutélaire,     les  privilèges  de  la  liberté  publique;. 
et  leurs  habitants  recueillent  le  fruit         »  Mon  gouvernement  voua  profu 
dû  à  la  fidélité  éprouvée  qui  les  a  déli-     sera,  à  cette  fia,  une  mesure  inapor- 
▼rés  de  l'accumulation  de  maux  dont     tante ,  la  reforme    du   Sénat.    Gelte 
d'autres  se  trouvent  assiégés.                   mesure     restreindra    les     oonditious 
»  L'armée  et  la  marine  qui,  par  leur    d'admission,  combinant  la  di^uité  de 
insigne    bravoure  et  discipline,   ont     sénateur  avec  les  fonctions  les  plus 
rendu  tant  de  services  en  tout  temps  au     hautes  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  établis- 
trône  et  à  l'Etat,  ont  toujours  eu  des     sant  l'hérédité  comme  un  doutuI  élé« 
tilresima  bienveillance  et  à  mon  at-     ment  de   force    et   de  stabilité  ,  tf 
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comme  un  moyen  de  maintenir  et  de  *  De  cette  manière,  tniTaillant  tout 

conserver  d'une  manière  permanente  de  concert  au  bien  commun,  enseve- 

les  glorieux  noms  qui,  dans  les  temps  lissant  dans  l'oubli  les  anciens  motifs 

présents  et  passés,  ont  servi  et  illustré  de  division  et  de  désordre,  et  comptant 

la  patrie.  comme  toujours  sur  les  secours  de  li 

»  Outre  le  budget  de  cette  année,  divine  Providence,  j'ai  la  plut  sûra 

on  vous  présentera  en  temps  opportun  confiance    que    très-prochainement 

celui  de  Tannée  prochaine.  Dans  ce  nous  Terrons  notre  patrie  prospère  et 

budget,  mon  gouvernement  se  propose  heureuse  ;  c'est  là,  ie  n'en  doute  pas, 

de  soumettre  à  Totre  approbation  les  votre  noble  et  unique  but,  comme 

rérormes  et  les  modifications  nécessai-  c'est  aussi  le  vœu  le  plus  ardent  de 

res  pour  niveler  le<  recettes  avec  les  mon  cœur.  » 

dépenses  publiques  au  moyen  de  res-  . 

sources  permanentes,  et  je  compte  sur  " 

votre  coopération  et  vos  efforts  pour  OanORSTÂircB  relative  à  la  Presse, 

obtenir  un  résultat  sans  lequel  les  fi-  t-.  .  -.•^»  j^  i  •  j    i 

nances  et  le  crédit  ne  prendront  jamais  .J:^  »""'*J*V    r'*"*!    -1* ''"??  P'^" 

leur  développement  légitime.    ^  î!?!!,*"!^^ Sî'"'?  ''  ^?  ""•  ^^^'^T 

T         '^'    j      •   I      .           1  '  entrera  immédiatement  en  vicueur  à 

»  Upr«.e.depn«loDg  empirég»  ,;,„  j,  j  j        ,    ,„,„«  en  laquelle 

par  des  disposiboos  traoutoires,  re-    ;,  .   ...    .'a  1  .  i      """«."' 

cUme  une  loi  fixe  et  .Ubie  qui,  tout  ''  'i"  rlll^^A^A'    ,^'"*~ 

en  permellant  la  plus  simple  discus-  ^^. ,  i"  ^"?'*;..'*"  ?*?"'!?.•  •  ""• 

sion  des  affaires  publiques,  devra  l'af-  f^i"^]'^.  <"•  '»  <!■«»«'»'>  «Iteneuw 

franchir  de.  ablis  et  de,  écari.  qui  T Xeilirat''         *"           "^'"^ 

l'ont   si    fréquemment  compromise.  m^,:j   m  (..:«  «.«t 

Cette  loi  un  prochainement  soumise  «>»«^«'>  »  S..~  Il  v„,i  •- 

i  »otre  approlILtion.  ^  "'"        "*«  '  inténenr, 

-  »  Il  yous  sera  également  proposé  ^"""^  Nocu,al. 

des  dispositions  importantes  pour  doter  ...... 

l'enseignement  public  de  la  stabilité 

légale  qu'il  importe  de  lui  donner;  PORTUGAL 

pour  lever  les  obstacles  qui  s'opposent 

à  la  rapide  exécution  des  travaux  pu*  Discours  tie  elâture  de  la  session 

blics,  et  pour  relier  avec  les  grandes  prononcé  le  \\  juillet  par  le  roi, 

voies  de  communication  de  toutes  les  r*:-«—  «.;-.     ^..    -^«...a^.   -» 

claies  le.  ch«„i„.  prorineianx  «.»«.  "'g",  ^'^  ^^  d^rn^tTon? 

nicipaux,  SI  nécessaires  au  développe-  "^                u-"wu, 

ment  de  l'agriculture  et  du  commerce.  En  clôturant  la  présente  session,  je 

»  A  ce  résultat  ne  contribuera  pas  me  plais  à  vous  donner  un  solennel 

moins  une  loi  sur  le  régime  hypothé-  témoignage  de  la  satisfaction  avec  la- 

caire  qui,  en  levant  toute  incertitude  quelle  j'ai  vu  le  résultat  du  zèle  mis 

concernant  l'état  et  les  charges  des  par  vous  à  résoudre  quelques-unes 

propriétés  immobilières,  facilitera  les  des  importantes  questions  que  mon 

transactions  sur  cette  matière  et  di-  gouvernement  avait  recommandées  à 

minuera,  en  conséquence,  l'intérêt  des  votre  sollicitude,  ainsi  que  ma  re* 

emprunts,  mobilisera  jusqu'à  un  cer-  connaissance  pour    les  mesures    au 

tain  point  cette  grande  masse  de  va-  moyen  desquelles  vous  l'avez  mi»  à 

leurs  presque  retirée  de  la  circulation  même  de  pourvoir  aux  nécessités  les 

aujourd'hui,  au  grand  préjudice  do  plus  urgentes. 

Tagriculture  et  de  l'industrie.  Au  premier  rang  des  résolutions 

»  Telles  sont.  Messieurs  lej  séna-  auxquelles  vous  avez  attaché  votre 

teurs  et  députés,  les  mesures  princi-  nom,  et  qui  agiront  le  plus  diree- 

pales  qui  vous  seront  soumises  par  tement  sur  le  développement  de  la 

mon  Gouvernement  dans  la  présente  prospérité  publique  ,    est  celle  qui, 

session,  et  j'espère  que  vous  vous  répondant  aux  besoins  les  plus  ur- 

consacrerez  avec  ardeur  à  leur  examen  gents  des  districts  situés  au  nord  de 

et  à  leur  approbation.  Lisbonne ,  a  donné  à  mon  gouverne* 
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rimporunc  rd..iv«  de  celles-ci.  e..    ^«^^'X"^»^  a^^^SÏS 

nemeot  dans  son  dessein  bien  arrêté  ^^^^^__^ 
de  réaliser  ce  qui  est  dans  le  vœu  de 

^'^  Je  rcgrelic  que  la   brièveté    du  GRANDE-BRETAGNE. 

teniDS  accordé  à  vos  travaux  ne  vous  «^^/««j 

K  permis  de  traduire  en  mesures  D.«x,«.  .fou^erlure  f'P^^ 

les^osits,  que  j'ai  reconnus  avec  un  /'ronfif»  «"  nom  A  U  rmt  U 

liBcère  plaisir  en  »ous  de  répondre  83 /«-wr. 

à  une  pensée  qui  devra  animer  Ions  Miloids  et  Messienrs, 

les  hommes  public»,  celle  de  doter  au  .  i.«j- Ai  m» 

«lus  tôt  le  pays  d'un  système  d'ins-  Nous  avons  re^u  1  ordre  de  m» 

trûeli^  nationale  qui  «-nsolide  notre  ..surer  que  S.  M.  éprouve »«5^ 

oï^Taâon  polilique  en  créant  de,  satisfaction  en  ayant  d«  ""«>•  ^ 

hommes  aptes  po-''^'»*"»»  ^^  f»°*^  **""  ""  "'"*  *'  '  '  ''*^ 

tions  sociales.  Je  crois  que  vous  sen-  Parlement. 

^  aveT  moi  la  nécesîilé  de  signa-  S.  M.  nous  a  prfom»  d.  «« « 

1er  voire  prochaine  session  par  vos  »»•><?  M"»  «  «Jf^»»"  ^"  ""^^ 

efforts  uour   résoudre  une   question  élevée»  a  l'égard  de  V^^'^ 

Xl^^lL  l^e  autre,  a  d?oit  auK  de,  comlitionsd»  traité  de  P.m«»-^ 

méditations  de  ceux  que  préoccupe  retardé  >'««»"°»  «""^'^tX. 

v..,.nir  Hii  nnvs  pulatwns  de  ce  traite.  Ce»  dillKïiw 

'"jrprofite^àê' cette  occasion  ponr  Sntété  l^ées  d'une  m.oiëre»^ 

TOUS  témoigner  de  nouveau  ma  re-  santé,  et  l'espnt  du  traite  a  ele  a» 

connaisMUce  de  la  manière  avec  la-  plétement  maintenu.      ^^    • 

quelle  vous  avez  accueilli  la  commu-  Un  mouvement  "«»"f"<^_^ 

nication  que  vous  a  faite  en  mon  nom  a  eu  lieu  en  »*P""''re  den.i«  «» 

mon  gouvernement,  de  la  résolution  le  canton  suisse  de  Neachi  «1.  dw» 

oue  i'avai,  prise  de  penser  au  choix  but  de  réublir  dan»  ce  canton  l«to^ 

2'unl  époMse^ur  qui  je  puisse  fonder  ritéduroide  Prusse  "«'»' Jf^ 

mon  binheur  domestique,  et  qui  soit  de  Neuchilel.  a  fait  »?  '« ^  ^^ 

digne  de  la  nation  aux  destinées  de  prussienne  et  la  Confedentioa  «a» 

b?uêlle  j'ai  l'honneur  de  présider.  de  sérieux  différend,  q»'  «•T^ 

Dans  la  manifestation  de  votre ap-  menlmeoare de  troulJer ^^^ 

pr^bation  d'un  acte  que  le  pays  ne  raie  de   «'E»"!*-.»*»"!  »Jv    * 

Lnrait  regaitler  avec  de,  yeux  indif-  ordonne  de  vou,  »»«^™f  .r,!  * 

férents  ;  ^r  la  générosité  avec  la-  concert  avec  »b  «"P^f. '"J'i" 

quelle  vois  avez  pourvu  aux  dépense,  pereur  de,  Françii, ,  ^Tg 

.    Jevant  résulter  de  l'accomplissement  d'amener  une  mIuIiob  al  amrtW" 

de  cetterésolution,  vous  m'avez  donné  questions  en  liUge  ;  S.  M.  »  " 

une  preuve,  que  je  uis  apprécier,  de  fiance  et  elle  compte  qu  un  arra^ 

votre  affection  pour  moi  et  de  l'inlé-  m«iit  honorable  et  satisfaissnt  sw 

rét  que  vous  prenez  i  la  prospérité  de  concln.                                   .     ^ 

mo2  règne/  ?«^  •"^.^' ^'iT^îMSS^ 

Voire  patriotisme  éclairé  m'inspire  qui  ont  eu  heu  pendant  les  c««e^ 

l'agréable  conûancc  que  Tinterrup-  ces  de  Paris,  et  qui  sont  nppeies 

tion  momentanée  de  vos  travaux  ne  lesprolocolesmissousvosyeox,»- ■ 
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«t  Tempereur  des  Français  ont  fait  pavillon  britannique  ;  qu'une  iafrac- 

faire  des  communications  au  gouver*  tion  aux  droits  des  traités  a  été  cora- 

nement  du  roi  des  Deux-Siciles  dans  mise  par  les  autorités  locales  cliinoi- 

le  but  de  l'ameoer  à  adopter  une  ses  à  Canton,  et  qu'un  refus  opiniAlre 

marche  politique  de  nature  à  écarter  de  réparations  a  rendu  nécessaire  que 

les  dangerf   qui  pourraient  troubler  les  officiers  de  S.  M.  en  Chine  eussent 

cette  paix    si   récemment  rendue   k  recours  à  la  force  pour  obtenir  satis- 

i'Europe.  faction. 

S.  M.  nous  commande  de  ▼cas  in*  A  la  date  des  dernières  nouTelles^ 

former  que  la  manière  ayec  laquelle  ces  mesures  rigoureuses  avaient  été 

ces  communications  amicales  ont  été  adoptées  avec  une  grande  indulgence, 

accueillies  par  S.  M.  sicilienne,  a  été  mais  aussi  avec  un  succès  éclatant, 

telle  qu'elle  a    conduit    S.  M.    et  dans  les  conflits  qu'elles  avaient  pro- 

l'empereur   des    Français   a   discon-  voqués. 

tinuer  leurs  relations  diplomatiques  Nous  avons  l'ordre  de  vous  infor» 

avec    S.   M.  sicilienne  ,  et   ils  ont  mer  que  S.  M.  compte  que  le  gouver- 

en    conséquence   retiré    leurs    mis-  nement  de  Pékin  comprendra  la  con« 

sions  de  la  cour  de  Naples.  S.  M.  a  venauce  de  donner    la    satisfaction 

ordonné  que  les  documents  relatifs  k  demandée    et    d'exécuter    fidèlement 

cette  question  fusseut  mis  sous   vos  ses  engagements  résultant  du  traité. 

^*o*'i-                 _    j   j  Messieurs  de  la   Chambre  des 

S.  M.  nous  commande  de  vous  m-  Communes 

former  qu'elle  est  entrée  en  négocia-  ' 

lions  avec  le  gouvernement  des  Etats-  La  reine  nous  a  ordonné  de  vous 

Unis  et  aussi  avec  le  gouvernement  soumettre  le  budget  de  l'année  pro* 

de  Honduras,  négociations  qu'elle  es*  chaiue.  Ce  budget  a  été  préparé  dans 

père  voir  réussir  à  faire  disparaître  l'esprit  économique»  en   ayant  soin 

toute   cause    de    mésintelligence    à  aussi  d'assurer  efficacement  le  service 

l'égard  de  l'Amérique  centrale.  public  au  dedans  et  au  dehors. 

S.  M.  a  conclu  avec  Siam  un  traité  ««-t    j     •  «« 

•*•.-•    ^  j  Milords  et  Messieurs, 

d  amitie  et  de  commerce  qui  sera  mis  «*«aaicui», 

aous  vos  yeux.  La  reine  nous  ordonne  de  vous  tn- 

S.  M.  BOUS  commande  de  vous  ex-  former  qu'il  sera  soumis  à  votre  exa- 

primer  le  regret  qu'elle  éprouve  de  ce  men  des  bills  pour  la  consolidation  et 

que  la  conduite  du  gouvernement  per-  l'amendement  de  parties  importantes 

San  ait  amené    des  hostilités    entre  de  la  législation  ;  S.  M.  ne  doute  pas 

S.M.  et  leSchah  de  Perse.Le  gouver-  que  vous  ne  donniez    l'attention    la 

nement  persan,  malgré  les  avertisse-  plus    assidue    à    des   questions  qui 

ments  repétés,  et  en  violation  de  ses  affectent  plus  profondément  qu'au- 

engagements ,  a  assiégé  l'importante  cune  autre  les  intérêts  de  toutes  les 

ville  de  Hérat  et  s'en  est  emparé.  classes  de  ses  sujets. 

Nous  avons  reçu  de  S.  M.  l'ordre  S.  M.  nous  ordonne  derecomman* 

de  vous  informer  qu'une  force  an-  der  à  votre  attention  l'utilité  de  re- 

glaise  militaire  et  navale,  partie  de  nou vêler  pour  une  nouvelle  période 

Bombay,  avait  pris  possession  de  Pile  les   privilèges    de  la  Banque  d'An- 

de  Karrack  et  de  la  ville  de  Bushire,  gleterre,   les  conditions    imposées  à 

afin  d'amener  le  Schah  à  accéder  aux  l'émission  des  billets   de  la   Banqua 

justes  demandes  du  gouvernement  de  dans  le  Royaume-Uni  et  l'état  de  la 

S.  M.  législation  relative  aux  banques  par 

H  (S.  M.  a  vu  avec  satisfaction  que  actions  en  partiripation. 

les  forces  navales  et  militaires  em-  La  reine  nous  ordonne  de  vous  ex- 

ployées  en  cette  occasion  ont  montré  primer  ta  satisfaction  qu'elle  éprouve 

leur  vaillance  et  leur  courage  accoutu-  à  la  vue  du  bien-être  général  et  du 

nés.  contentement  de  son  peuple,  et  à  la 

S.  M.  nous  commande  de  vous  in-  pensée  que,  nonobstant  les  sacrilices 

former  que  des  actes  de  violence  et  inévitablement  attachés  à  une  guerra 

des  insultes  ont  été  commis  envers  le  comme  celle  qui  a  récemment  fini,  les 
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reuonrces  da  pays  demeurent  noa 
affaiblies  et  son  industrie  continue  » 
sans  être  paralysée  dans  m  marche, 
son  développement  progressif. 

La  reine  confie  en  toute  assurance 
à  votre  sagesse  et  à  votre  sollicitude 
les  grands  intérêts  nationaux,  et  elle 
demande  avec  ferveur  que  les  béné- 
dictions de  Dieu  tout-puissant  prési- 
dent à  vos  délibérations  et  fassent 
heureusement  servir  vos  conseils  à 
l'augmentation  du  bien-être  et  à  la 
prospérité  de  son  loyal  et  fidèle  peuple. 


chanceliers  respectivement  poorqne 
les  lords  spirituels  et  temporels  et  les 
Communes  qui  doivent  servir  duu 
ledit  Parlement  y  soient  dûmcot  eo- 
Toyés  et  y  assbtent ,  lesquelles  ordoih 
nauces  doivent  être  exécutées  jeudi, 
trentième  jour  d'avril  prochain. 

Donné  en  notre  cour  au  paUis  de 
BucLingbam ,  ce  vipgt-et-uiûème  joor 
de  mars,  en  Tan  de  notre  Seigacor 
mil  huit  cent  cinquante-sept  et  dans  la 
vingtième  année  de  notre  règne. 

Dieu  sauve  la  reine  1 

mmmm^^  Victoria  reine , 

Attendu  que  nous  avons  dan  Dotit 

PaoCT.AïuTiows  Je  la  Rein$m  conseil  privé  jugé  convenable  d'is* 

•y;  ,    .        ;      .  noncer  notre  bon  plaisir  pour  omto- 

V  iciona,  reine  .  ^^^  ^^  ^^^^  ^^  Parlement  dans  Bodt 

Attendu  que  de  l'avis  de  notre  oon*  royaume  uni  de  la  Grande-Breiagne 
setl  privé  nous  avons  jugé  convenable  et  de  l'Irlande,  jeudi  trentième  joar 
de  dissoudre  ce  présent  Parlement,  d'avril  prochain,  suivant  la  date  de  b 
qui  a  été  aujourd'hui  prorogé  et  de-  présente  ;  à  l'effet  en  oonséqueon 
meure  prorogé  au  jeudi  trentième  jour  d'élire  et  de  convoquer  les  seiie  («in 
d'avril  prochain,  nous  publions  i  d'Ecosse  qui  doivent  siéger  à  la  Cbam- 
cette  fin  notre  proclamation  royale,'  bre  des  Pairs  dans  ledit  ParkoKot, 
et  dissolvons  en  conséquence,  par  la  nous  publions,  de  l'avis  denoUvcos- 
présente,  ledit  Parlement,  et  les  lords  seil  privé ,  cette  présente  procUma- 
spirituels  et  temporels,  ainsi  que  les  tion,  enjoignant  et  commandant  à  toiu 
cnevaliers,  citoyens,  bourgeois  et  les  les  pairs  d'Ecosse  de  s'assembler  et  de 
commissaires  pour  les  comtés  et  se  réuniràUolyrood-UousefiEdis- 
bourgs  de  la  Chambre  des  Com-  bourg,  mardi,  quatorzième  jour  dVril 
munes  sont  libérés  de  l'obligatiou  de  prochain,  entre  midi  et  deux  heures 
se  réunir  en  séance,  ledit  jeudi,  tren-  de  l'après-midi,  pour  nommer  et  dtoi- 
tième  jour' d'avril  prochain,  et  vout  sir  les  seize  pairs  qui  doivent  siéger  et 
lant  aussitêt  qu'il  sera  possible  nous  voter  à  la  Chambre  des  Pain  daos  k- 
troiiver  en  présence  de  notre  peuple  dit  prochain  ParlenMnt,  paréledioo 
et  avoir  son  avis  en  Parlement,  nous  à  découvert  et  à  la  pluralité  de  vois 
faisons  par  la  présente  savoir  à  nos  des  pairs  qui  seront  alors  prcscati, 
bien-aimés  sujets  notre  royale  volonté  et  des  suppléants  de  ceux  qui  seniot 
et  bon  plaisir  de  convoquer  un  nou-  absents  (ces  suppléants  étant  pain  cl 
Teau  parlement,  et  nous  déclarons  en  produisant  un  mandat  écrit,  dûmest 
outre,  que  de  l'avis  de  notre  conseil  signé  devant  témoins,  et  le  oonutet- 
privé,  nous  avons  donné  l'ordre  que  tant  ainsi  que  le  suppléant  ayant  titre 
notre  chancelier  de  cette  partie  de  no-  conformément  à  la  loi),  le  lord  ^'* 
tre  royaume-uni  appelée  la  Grande-  fier  ou  deux  des  principaux  secrètih 
Bretagne,  et  notre  chancelier  de  l'Ir-  res  de  la  session  qui  seront  noDOÔ 
lande,  sur  l'avis  de  la  préseule ,  ren-  par  lui  pour  exercer  en  son  nom  sont, 
dent  sur-le-champ  des  ordonnances  en  par  la  présente,  requis  d'assister  à  U 
due  forme  et  conformément  à  la  loi  séance  et  d'administrer  les  senaoi^ 
pour  convoquer  un  nouveau  Parle-  que  la  loi  prescrit  aux  pairs  de  prclft 
ment.           ^  et  de  prendre  leurs  votes,  et  ïma^ 

Nous  requérons  aussi  par  notre  pré-  tement  après  lesdites  élections  fsi*^ 

fente  prodamation ,  scellée  du  grand  et  dûment  consUtées,  certifier  les  nooi 

sceau  de  notre  royaume  uni ,  que  des  des  seize  pairs  ainsi  élus,  et  si^^ 

ordonnances    soient   immédiatement  certifier  en  présence    desdits  ^ 

rendues  en  conséquence  |Mir  nosdits  électeurs  ;  et  ledit  certificat  devis  ^ 
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retounié  k  notre  haute  cour  de  chan-  tel  tirent  à  leur  Gn,  et  S.  M.  espère 
cellerie  de  la  Grande-Bretagne.  .qu'elles  se  termineront  par  un  arran- 
^  Nous,  par  notre  présente  proclama-  gement  honorable  et  satisfaisant  pour 
tion  royale  ,  ordonnons  strictement  toutes  les  parties. 
et  mandons  au  prévôt  d'Edimbourg  Les  négociations  dans  lesquelles  S. 
et  à  toutes  les  autres  autorités  de  la-  M.  a  été  engagée  avec  le  gouverne* 
dite  ville,  de  veiller  spécialement  au  ment  des  Etats-Unis  et  avec  legouver- 
maintien  de  la  tranquillité  pendant  la  nement  de  Honduras,  à  Toccasion  des 
durée,  de  ladite  élection,  et  de  préve-  affaires  de  TAmérique  centrale,  n*ont 
nir  toute  espèce  d'émeutes,  tumultes,  pas  encore  été  menées  à  fin. 
désordres  et  violences  généralement  S.  M.  nous  a  ordonné  de  vous  ia* 
quelconques.  former  qu'un  traité  de  paix  entre  U 
Mandons  et  ordonnons  que  notre  reine  et  le  schah  de  Perse  a  été  signé 
présente  proclamation  royale  soit  bien  à  Paris  le  4  mars  par  l'ambassadeur 
tX  dûment  publiée  à  Maikel-Cross  à  àe  S.  M.  à  Paris  et  par  l'ambassadeur 
Edimbourg ,  et  dans  toutes  les  villes  du  Schah,  et  que  S.  M.  donnera  des 
des^  comtés  d'Ecosse  ,  dix  jours  au  ordres  pour  que  ce  traité  vous  soit 
moins  avant  l'époque  spécifiée  par  les  soumis  aussitôt  que  les  ratificationa 
présentes,  pour  que  l'assemblée  des-  auront  été  dûment  échangées, 
dits  pairs  procéder  à  ladite  élection.  S.  M.  nous  commande  de  vous  ex« 
Eu  foi  de  quoi,  par  nous,  à  West-  primer  son  regret  qu'à  la  date  des  plus 
minster,  ce  21  mars  1857,  et  la  ving-  récents  avis  reçus  de  la  Chine  le  diffé- 
tième  année  de  notre  régne.  rend  qui  s'était  élevé  entre  le  haut- 
Dieu  garde  la  reine.  commissaire  à  Canton  et  les  officiers 

civils  de  la  marine  en  Chine  ne  fût 

'  pas  encore  réglé  ;  mais  S.  M.  a  envoyé 

en  Chine  un  plénipotentiaire  avec  des 

DiscouBS  de  la  reine  à  C occasion  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  de  tous 

Couverture  du  parlement  ijl  mai).  les  points  relatifs  au  différend,  et  ce 

MM    j     .  ««  plénipotentiaire  sera  appuyé  par  une 

Milords  et  Messieurs.  ?               i     .     «r.  •     j  "^   i 

*  force  navale  et  militaire  dans  le  cas  ou 

Nous  avons  reçu  l'ordre  de  vont  il  deviendrait  nécessaire  d'y  recourir, 

informer  que  S.  M.  a  profité  de  l'oc-  Nous  avons  l'ordre  de  vous  infor- 

casion  la  plus  prochaine  pour  récla-  mer  que  S.  M.,  conjointement  avec 

mer  vos  conseils  et  votre  assistance  plusieurs  autres  puissances  européen- 

après  la  dissolution  du  dernier  Parle-  nés,  a  conclu  un  traité  avec  le  roi  de 

ment.  S.  M.  espère  qu'il  y  aura  le  Danemarck  pour  le  rachat  des  droits 

temps  suffisant,   pendant  la   session  du  Sund.  Ce  traité,  avec  unç  conven- 

Actuelle,  pour  que  vous  puissiez  vous  tion  séparée  entre  S.  M.  et  le  roi  de 

4}ccuper  d'une  manière  satisfaisante  Danemarck,  laquelle  complète  les  ar- 

des    diverses   questions    importantes  rangements,  vous  sera  communiqué, 

dont  quelques-unes  ont  appelé  l'atten-  et  S.  M.  fera  soumettre  à  vos  délibé- 

lion  du  Parlement  au  commencement  rations  les  mesures  nécessaires  pour 

de  cette  année.  S.  M.  nous  a  ordonné  remplir  les  engagements  contractes  eo 

de  vous  informer  que  l'aspect  général  conséquence. 

des  affaires  en  Europe  nous  autorise  à  Messieurs  de  la  Chambre  des 

compter  avec  coufiance  sur  la  conti-  Communes, 

nuatiôn  de  la  paix.  ^^^  ^^j^„^.        ,^  ^^j    ^ 

Toutes  les  principa  es  sUpula lions  ,,    ^„,^  ^^^^  ^;j„^  f^^  coSimîmi. 

du  traite  de  Pans  ont  ete  exécutées.  l   j,  .   .^.   ^      .   soigneusement 

et  on  doit  espérer  que  ce  qui  reste  a  Jn  vue  de  l'éœnomie  et  |^ur  assurer 

faire  a  cet  égard  sera  promptement  refficaeilé  des  branches  du^ervice  pu- 

^ '.      ...                ...      i-oi  blic  auxquelles  ressortissent  les  di  ver- 

I*.  negocLUon»  «u  .uj«t  de»  d.ffl-  ^  j   ^  . 

cultes  qui  se  sont  élevées  entre  le  roi  .... 

de  Prusse  et  la  Confédération  suisse  Milords  et  Messieurs, 

relativement  aux  affaires  de  Neuchi-  S.  M.  nous  ordonne  de  recomman* 
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der  à  votre  plus  sérieuse  attention  les  tout  ce  qui  reste  à  taire  à  l'égard  de 

mesures  qui  vous  seront   proposées  *  ces    stipulations   pourra  être,  a»ttt 

pour  la  consolidation  et  ramélioration  longtemps,  réglé  d'une  manière  salis- 

de  la  législation.  faisante. 

Des  btlls  vous  seront  soumis  ayant        S.  M. nous  ordonne  de  vouiinfor- 

pour  objet  d'améliorer  les  lois  relatives  mer  que  les  insurreciious  conadéri- 

à  la  juridiction  tesUmenlaire  et  ma-  blés  qui  ont  éclalé  parmi  les  (roop« 

trimoniale  exercés  actuellement  par  indigènes  de  l'armée  du  Beogak  el  ool 

les   tribunaux   ecclésiastiques  et   de  été  suivies  de   troubles  sérieux  sor 

mettre  un  terme  aux  frauduleux  abus  plusieurs  |K)ints  de  la  présidence  ort 

de  confiance.  vivement  ému  S.  M.   Us  airocite 

La  reine  nous  donne  l'ordre  de  vous  exercées  sur  un  grand  nombre  de  w 

exprimer  la  satisfaction  bien   seniie  sujets  dans  l'Inde  et  les  swiffrase» 

qu'elle  éprouve  à  la  vue  de  la  conli-  qu'ils  ont  endurées  ont  pénétré  de  U 

nuation  du  bien-être  et  du  contente-  plus  vive  douleur  le  cœur  de  &  M., 

ment  de  son  peuple,  et  du  développe-  et,  d'un  autre  côté,  la  conduite  de 

ment  progressif  de   l'industrie  daos  beaucoup  de  fonctionnaires  cinls  et 

toute  l'étendue  de  ses  Etats.  militaires  qui  se  sout  trouvés  daasdei 

La  reine  soumet  avec  confiance  à  circonstances   extrêmement  critkjuei 

votre  sagesse  et  à  votre  sollicitude  les  et  ont  été  exjxïsés  à  de  grands  dang^ 

grands  intérêts  de  son  royaume,  et  elle  a  excité   la   profonde  admiration  de 

demande  instamment  au  ciel  que  la  S.  M. 

bénédiction  de  Dieu  tout-puissant  dai-        S.  M.  nous  ordonne  de  vous  law- 

gne  présider  à  vos  délibérations  et  vous  mer  qu'elle  ne  négl  igera  aucon  mjm 

conduise  à  des  résultats  de  nature  à  propre  à  réprimer  ces  graves  désw- 

réaliser  les  objets  de  la  constante  solli-  dres  ;  et  S.  M.  a  la  confiance  quaîtf 

ciludede  S.  M.,  à  savoir  :  le  bien-  la  bénédiction  de  la  Providence,  ks 

être  et  la  prospérité  de  son  peuple  puissanU  moyens  qui  sont  à  sa  disp»- 

loyal  et  fidèle,  »  sition  la  mettront  en  état  d'attcmdic 

ce  but. 


Messieurs  de  la  Chambre  dei 

^                                        j  r       '  ^  Communes. 

Dacojms  prononce  au  nom  de  la  reine  ' 

à  C occasion  de  la  clôture  duparle^  S.  M.  nous  ordonne  de  vousrOBtf- 

ment  (27  août).  der  des  généreux  subsides  qne  to» 

■.*'i    j     .  m«  avez  votés  pour  le  service  de  la  pré- 

Milords  et  Messieurs,  .     ««a-^T  j— •....«.«^.  «n^xM 

sente  année  et  des  assurances  qoe  tob> 

S.  M.  nous  ordonne  de  vous  relever  lui  avez  données  de  votre  promptit» 

de  vos  travaux  parlementaires,  et  en  à  accordera  S.  M.  tout  l'appui  fs 

même  temps  de  vous  exprimer  ses  peut  être  nécessaire  pour  le  retsUiiM' 

sincères  remercimeots  pour  le  zèle  et  ment  de  la  tranquillité  dans  llode. 

l'assiduité   avec  lesquels  vous    avez  S.  M.  a  été  satisfaite  de  voir  que  w» 

rempli  vos  importants  devoirs  pendant  ayez  pu  pourvoir   au   paiement  da 

la  session  qui,  bien  que  plus  courte  sommes  attribuées  au  Danemartk  pov 

qu'à  l'ordinaire,  a  néanmoins  été  ex>  le  rachat  des  droits  du  Sund,  sans  pour 

trêniement  laborieuse.  cela  rien  ajouter  à  la  dette  nationale. 

S.  M.    nous  commande    de  vous  j^j,^^,  ^^  Messieurs, 
exprimer  la  satisfaction  qu  elle  éprouve 

de  ce  que  l'état  actuel  des  affaires  en  S.  M.  nous  ordonne  de  vous  tnu- 

£urone  inspire  une  confiance  bien  fon«  mettre    ses    remerciments    cordiavi 

dée  aans  la  continuation  de  la  paix,  pour  la  dot  que  vous  avez  accordée  à 

Les  arrangements  relatifs  à  la  pleine  sa  fille  bien-aimée,  la  princesse  roj»lç< 

exécution  des  stipulations  du  traité  de  à  l'occasion  de  son  mariage  procbsa 

Paris  n'ont  point,  pour  diverses  eau-  avec  S.   A.  R.  le  prince  Frédénc- 

ses,  encore  été  complétés  ;  mais  S.  M.  Guillaume  de  Prusse, 

espère  que,  grâce  aux  sincères  efforts  La  reine  nous  ordonne  de  vous  9r 

des  parties  signataires  de  ce  traité,  former  qu'elle  a  vu  avec  salisfa^î"* 
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que,  nonobstant  la  brièveté  de  la  pré-  Les  faillites  de  certaines  banque* 

sente  session,  vous  ayez  pu  adopter  de  par  actions   en   participalion   et  de 

nombreux  actes  d'une  grande  impor-  quelques  maisons  de  commerce  ont 

tance  et  auxquels  S.  M.  a  donné  son  produit  une  telle  méfiance,  que  )*ai  dû 

cordial  assentiment.  autoriser  mes  ministres  à  recoroman- 

Les  actes  destinés  à  établir  une  juri-  der  aux  directeurs  de  la  Banque  d'An* 

diction  plus  e£Bcace  pour  la  justifica-  gleterre  l'adoption  d'une  combinaison 

tion  des  testaments  en  Angleterre  et  qui  a  paru  nécessaire  pour  atténuer  la 

en  Irlande  rectifient  des  imperfections  panique  existante, 

dont  on  se  plaignait  depuis  nombre  Cette  manière   de  procéder  ayant 

d'années.  entraîné  une  déviation  de  la  législa- 

L'acte  d'amendement  de  la  loi  rela-  tion  en  vigueur,  un  biil  d'indemnité 

tive  au  divorce  et  aux  causes  matri-  pour  ceux  qui  l'ont  conseillée  et  pour 

moniales  remédiera  a  des  maux  qui  ceux  qui  l'ont  adoptée  sera  soumise  à 

ont  été  longtemps  ressentis.  votre  examen. 

Les  divers  actes  pour  la  punition  J'ai  remarqué  avec  regret  que  la 

des  abus  de  confiance  frauduleux,  pour  pcrturbatiou  des  affaires  commerciales 

l'amendement  des  lois  relalives  aux  en  général  a  occasionné  une  diminu- 

peines  secondaires,   pour   l'amende-  tion  de  travail  dans  les  districts  manu- 

ment  de  la  loi  touchant  les  banques  facturiers  qui,  je  le  crains,  ne  peut 

par  actions  en  participation,  pour  la  pas  manquer  d'être  accompagnée  d'une 

consolidation  et  l'amendement  de  la  grande  détresse  locale, 

loi  relative  à  la  faillite  et  à  la  ban-  J'ai  la  confiance  cependant  que  ce 

queroute  en  Irlande,  pour  l'améliora-  mal  pourra  n'être  pas  de  longue  durée, 

tion  du   sort   et  du   traitement   des  et  l'abondante  récolte  dont  il  a  plu  k 

pauvres  aliénés  en  Ecosse,  pour  Tamé-  la  divine  Providence  de  favoriser  notre 

iioration  de  l'organisation  de  la  police  sol  contribuera,  je  l'espère,  jusqu'à 

de  comté  en  Ecosse,  tous  ces  actes,  un  certain  point,  à  adoucir  les  souf- 

ainsi  que  d'autres  actes  de  moindre  frances  que  cet  état  de  choses  doit  iné- 

importance,  mais  tendant  également  à  vitablemenl  amener, 

l'amélioration  progressive  de  la  légis-  Tout   en  déplorant  profondément 

lation,  ont  reçu  la  sanction  empres-  les  graves  souffrances  auxquelles  ont 

sée  de  S-  M.  été  exposés  un  grand  nombre  de  mes 

Nous  avons  ordre  de  la  reine  de  sujets  dans  les  Indes,  et  tout  en  regret- 

vous  exprimer  qu'à  votre  rentrée  dans  tant  les  pertes  considérables  et  la  don- 

vos  divers  comtés  vous  exercerez  l'in-  leur  qu'elles  ont  causées,  j'ai  ressenti 

fluence  qui   vous  appartient  à  juste  la  plus  grande  satisfaction  en  appre- 

titre,  de  manière  à  augmenter  le  bien-  uant  les  succès  éclatants  qui  ont  accom- 

être  et  le  bonheur  de  ses  loyaux  et  fi-  pagné  les  héroïques  efforts  des  trou> 

dèles  sujets,  et  elle  fait  le  vœu  que  la  pes,  comparativement  peu  nombreuses, 

bénédiction  de  Dieu  tout-puissant  ac-  qui  ont  eu  à  lutter  contre  des  forces 

compagne  et  couronne  de  succès  vos  numénquemcnt  bien  supérieures,  sans 

efforts.  l'aide  des  puissants  renforts  envoyés 

d'Angleterre  pour  les  assister. 

■  L'arrivée  de  ces  renforts  achèvera 

promptemeut,  je  l'espère,  la  suppres- 

DiscDURS  cfe  la  reine  (t Angleterre  ^  sion  Je  celte  révolte,  qui  s'est  propa- 

prononcé  à  la  réouverture  de  la  gée  au  loin.  La  vaillance  des  troupes 

session  du  parlement  {^décembre),  qui  sont  opposées  aux  révoltés,  leur 

courage  dans  le  combat,  leur  patience 

Milords  et  Messieurs,  i  supporter  les  privations,  les  fatigues 

et  l  influence  du  climat,  le  bon  esprit 

Il  est  récemment  arrivé  des  circons-  et  le  dévouement  qui  animent  les  offi- 

tances  se  rattachant  à  l'intérêt  com-  ciers,  l'habileté,  le  savoir  et  la  persé- 

mercial  du  pays  qui  m'ont  engagé  à  véranteénergiedes'généraux  ont  excite 

convoquer  le  Parlement  avant  l'époque  mon  admiration  la  \An%  vive,  et  j'ai 

ordinaire.  remarqué  avec  une  égale  satisfaction 
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que  plusieurs  fonctiounaires  cÎTil»,  se  cher  h  mon  cœur,  le  bonheur  el  la 

trouvant  exposes  a  des  difficultés.-et  à  prospériié  de  mou   peuple  bnl  el 

des  dangers  extrêmes,  ont  déployé  les  fidèle.     (Correspomiance  Hawai  ) 
plus  grandes  qualités  qui,  dans  quel-  '' 

ques  cas,  auraient  fait  honneur  à  d'an- 
ciens soldats.  — 

Il  est  satisfaisant  d'apprendre  que  la 
très-grande  masse  de  la  population  de  Mess&ok  du  Président  des 

rinde  n'a  pris  aucune  part  à  la  ré-  Élats-Ums, 

▼olte,  tandis  que  les  princes  indigènes 

les  plus  éminents  ont  agi  de  la  manière        r«^«^:i«„-«-  a     •    .  .  j  i    l 

la  plus  amicale  et  ont  rendu  d'impor-  k  ^°^*^^^!?*  ^"  *«»*'^*  ^«  ^  ^- 

tants  services.  ^  **''«  ^  représentanu, 

J*ai  donné  des  ordres  pour  que  les 
documents  relatifs  à  ces  faits  soient        Conformément    aux    prescription 

mis  sous  vos  yeux.  de  la  constitution^  il  est  de  moa  de- 

l^  affaires  de  mes  Etals  de  l'Inde  ^oir  aujourd'hui  de  présenter  au  coo- 

orientale  exigeront  un  examen  sérieux  grès  un  exposé  de  l'état  de  rUoioa  et 

de  votre  part,  je  les  recommande  donc  de  recommander  à  son  altentioa  les 

à  votre  attention  la  plus  profonde.  mesures  qui  paraissent  nécesiairo  et 

Les^  nations  de  l'Europe  jouissent  utiles. 
des  bienfaits  de  la  paix  que  rien  ne        Mais  d'abord  et  par-dessos  lont, 

semble  devoir  troubler.  il  nous  faut  rendre  nos  actioos  lie 

Les  stipulations  du  traité  que  j'ai  grâces  au  Dieu  tout  -  puissant  pour 
conclu  avec  le  Schah  de  Perse  ont  les  nombreux  bienfaits  dont  il  a  com- 
ète fidèlement  exécutées  et  les  troupes  blé  ce  peuple  ;  élevons  tous  enteoibie 
persanes  ont  évacué  le  territoire  de  nos  prières  vers  lui ,  afin  qu'il  couù- 
Uérat.  nue  de  bénir  notre  grande  république 

pour  Tavenir,  comme  il  l'a  beuie  poer 

Messieurs  de  la  Chambre  des  le  passé. 
Communes,  Depuis  que  le  dernier  congrès  s'est 

T»-:  j»«»A  i»^-j  ^  j         '  1  séparé,  l'état  sanitaire  de  noscooei- 

Jai  donne  Tordre  de  préparer  le  •  «.x  .1     ..•:.f,L 

k..<i.»»  .««..-    I»— «A-        f  v|#«i«i  i«  toyens  a  été  on  ne  peut  plus  satist»' 

oS^r^S^  L,  ô^™™..*!"'""*;;  '""  »°«- 1*  terre  •  P«>5uit  L  fnoua. 

3?^  «JUT^rr^  ?"••       •*"  abondance  et libe^«Ieina.tréco»i«>i 

aresse  avec  le  soin  du  aux  exieences  1    «.       •!  j     1  l  «t       -««;- 

da  lerrice  pubUc.  ^  '«  .tra«il  du  Iibourear.  Nm  pru»- 

'^  paux  produits  se  sont  Tendus  a  <» 

-EiTM  -j     ..  »«     •  prix  élevés  ;  nos  manufactures  et  ooi 

Milords  et  Messieurs,  exploitations  de  mines  ont  eu  unetarîe 

Votre  attention  sera  appelée  sur  les  part  dans  la  prospérité  publique, 
lois  qui  règlent  la  représentation  du        Nous  avons  eu  avec  profusion  toos 

peuple  dans  le  Parlement,  afin  d'exa-  I«s  éléments  d'une  richesse  réelle,  A 

miner  quels   sont   les   amendements  cependant,  malgré  tous  ces  avaobges. 

qu'on  peut  y  apporter  sûrement  et  noire  pays  se  trouve  maioteoaui,  à 

avec  avantage  pour  le  pays.  l'égard    de   ses  intérêts  monétaires, 

Des  mesures  vous  seront  soumises  dans  une  situatipn  déplorable,  au  nu- 

pour  simplifier  et  amender  les  lois  re-  lieu  d'une  abondance  que  rieo  nesar- 

fatives  à    la   propriété  immobilière,  passe.  Au  milieu  de  ces  prodoils  «le 

ainsi  qu'à  la  consolidation  et  l'amen-  l'agriculture,  de  tous  ces  eléflunu  de 

dément  de  plusieurs  branches  impor-  richesse  nationale,  nous  voyons  ooi 

tantes  de  la  législature  criminelle.  fabriques  arrêtées,   nos  travaux  pu- 

Je  remets  avec  confiance  à  votre  blics  relardés,  nos  di verses. cntrepri' 

sagesse  les  intérêts  de  mon  empiie,  et  ses  privées  abandonnées  et  des  millicn 

je  fais  des  vœux  ardents  pour  que  la  de  bons  ouvriers  sans  travail  et  it- 

bénédiction  de  Dieu  tout-puissant  soit  duits  à  la  misère, 
répandue  sur  vos  conseils  et   guide        Le  revenu  du  gouvernement,  qo) 

vos  délibérations  vçrs  le  but  le  plus  puise  ses  principales  ressources  daas 
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les  droits  mb  sur  les  importations  de  existante,  qu*uD   gouvernement  qui 

l'étranger,  a  considérablement  dimi-  seul  a  le  pouvoir  de  frapper  monnaie 

nué,  et  les  crédits  votés  par  1«   con-  et  d'en  régler  la  valeur,  n'aurait  pas  le 

grès  pour  l'année  financière  courante  pouvoir    d'empêcher    d'exporter    la 

«ont  très-considérables.  Dans  ces  cir-  monnaie  d'or  et  d'argent  du  pays  et 

constances,  un  emprunt  pourra  deve-  de  remplir  les  canaux  de  la  circulation 

nir   nécessaire  avant    la    fin  de  la  d'un  papier  qui  ne  représente  ni  or 

présente  «ession  ;  mais  cette  mesure,  ni  argent. 

quoique  à  regretter  beaucoup,  ne  se-  C'est  un  des  plus  grands  et  des  plus 

rait  considérée  que  comme  un  léger  sacrés     devoirs     du    gouvernement 

malheur  si  on  le  compare  aux  souf-  d'assurer  au  peuple  uu  solide  mé- 

f  rances  et  à  la  détresse  qui  pèsent  sur  dium  de  circulation  dont  le  montant 

les  populations ,  pour  lesquelles    il  doit  être   calculé  avec  sagesse  pour 

ressent  une  vive  sympathie,  sans  avoir  répondre  aux  besoins  du  commerce 

le  moyen  d'étendre  du  baume  sur  les  iutérieur  et  du  change  sur  l'étranger, 

blessures.  Si  ce  montant  est  fixé  trop  au-dessus 

Il  est  de  notre  devoir  de  rechercher  ou  trop  au-dessous  de  la  propre  me- 

ce  qui  a  produit  des  résultats  aussi  sure,  la  valeur  de  la  propriété  de  rha- 

malheureux,  et  si  le  lelour  de  ces  cun  se  trouve  augmentée  ou  diminuée  ' 

jours  fâcheux  peut   être  prévenu  à  dans  la  même  proportion,  et  l'injustice 

l'avenir.  Dans  toute  autre  réaction  et  les  dangers  incalculables  pour  tout 

antérieure,  le  blâme  serait  rejeté  sur  le  monde  en  sont  la  conséquence. 

UD  concours  de  différentes  causes  ;  Malheureusement,  d'après  la  cons- 

mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  tilulîon   fédérale,    qui    a  servi  trop 

présente  circonstance.  Il  est  évident  longtemps  pour  pouvoir  être  changée, 

que  nos  malheurs   du  jour  sont  la  celte  affaire  délicate  et  importante  a 

raison  directe  de  notre  système  vi«  été  séparée  du  droit  de  frapper  mon- 

cieux  et  extravagant  de  papier  mon*  naie,  et  a  été  conférée  entre  les  mains 

naie  et  des  établissements  de  crédit,  qui  de  quatorze  cents  banques  d'£tat  qui 

n'offrent  au  peuple  qu'un  excitant  de  agissent    indépendamment    les    unes 

plus; dans  la  fièvre  continuelle  des  des  autres  et  règlent  l'extension    de 

spéculations  et  des  jeux  de  bourse.  Ces  leur  circulation  en  ne  considérant  que 

réactions    fâcheuses    continueront  à  l'intérêt  personnel  de  leurs  action- 

revenir  à  des  intervalles    successifs  naires. 

tant  que  le  montant,  du  papier  mon-  Exerçant  toute  espèce  de  contrôle 
naie ,   des  crédits   et  des   escomptes  dans  l'émission  du  papier^monnaie  au 
dans  le  pays  sera  laissé  à  la  discrétion  lieu  de  monnaie  courante  dans  le  pays, 
de  quatorze  cents  établissements  de  le  premier  devoir  de  ces  banques  en- 
banques  non-res|K>nsables,  qui,  par  la  vers  le  public  est  de  garder  dans  leurs 
nature  même  de  leur  organisation  et  caveaux  une  quantité  suffisante  d'or  et 
de  leur  nature  propre,  consulteront  d'argent  pour  assurer  à  leurs  billets, 
toujours  l'intérêt  de  leurs  actionnai-  en  tout  temps  et  dans  toutes  les  cir- 
rt^  plutôt  que  celui  du  public  en  gé-  constances,  le  remboursement  eu  es- 
néral.  pèces  sonnantes.  Aucune  banque  ne 
Lorsque  les  auteurs  de  la  constitu-  devrait  jamais   pouvoir  être  établie 
tion  ont  donné  au  congrès  le  pouvoir  sans  que  de    pareilles     stipulations 
«  de  frapper  monnaie  et  d'en  régler  la  puissent  assurer  ce  résultat.  Tout  le 
valeur,  »  ont  défendu  aux  différents  reste  est  comparativement  vain.  Ceei 
Etats  le  frappage  de  la  monnaie  ainsi  est  la  seule  vraie  pierre  de  touche,  le 
que  l'émission  du  papier-monnaie,  |et  seul  régulateur  efficace  de  la  circula- 
leur  out    défendu    de    payer    leurs  tion  du  papier  ;  le  seul  qui  puisse  ga- 
dettes  autrement  qu'avec  de  l'or  ou  rantir  le  public  contre  les  émissions 
de    l'argent,   ils   ont  supposé  qu'ils  exagérées  de  papier  et  contre  les  sus- 
garantissaieut  la  nation  contre  tous  pensions  des  banques.  Comme  sécurité 
les  dangers  qui  découlent  de  l'abus  accessoire  et  éventuelle  il  est,  sans 
excessif    du    papier  -  monnaie.     Ils  aucun  doute  ,  sage,  et  dans  tous  les 
ne  sont  pas  responsables  de  l'anomalie  cas  on  doit  exiger  des  banques  qu'elles 
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aient  des  litres  d*eiiiprunt  des  Etats-  circulatîoo  et  de  ses  dépôts.  Quelle  i 

Unis  ou  d*Elats  particuliers  pour  un  été  la  conséquence  ?  Dans  un  récfflt 

capital  égal  à  leurs  billets  en  circula*  rapport  fait  par  le  secrétaire  d'Etat 

tien,  et  qui  leur  servent  de  garantie,  des  finances  sur  la  posilioo  des  baD- 

Ceci   cependant  ne   fournit    pas  de  ques  dans  tous  les  Etats  Je  Wam , 

garantie  complète  aux  trop  grandes  en  date  de  janvier  1857,  le  montant 

émissions  de  billets.  Au  contraire,  ou  total  d'espèces  dans   leurs  caveaai, 

peut  en  abuser  pour  augmenter   la  est  de  58,349,838  dollars  ;  celui  de 

circulation.  Il  est  en  vérité  possible  par  leur  circulation  est  de  214,778,882 

ce  moyen  de  convertir  toutes  les  det-  dollars,  et  celui  de  leurs  dépôts,  de 

4es  fédérales  et  les  dettes  des  Etats  en  230,351,352   dollars.   D*où  il  soit 

billets  de  banque  sans  s^occuper  de  que  ces  banques,  en  mojeone,  ont  en 

la  question  des  espèces  sonnantes  pour  or  et  en  aident   beaucoup  moiiu  que 

les  rembourser.  Quelque  valeur  que  le  septième  de  leurs  billets  et  dèpis. 

ces  titres  d'emprunt  aient  en  eux-mè-  Il  est  donc  de  toute  évidence  que 

mes,  notre  expérience  nous  apprend  la  première  panique  les  mène  à  mt 

qu'ils  ne  peuvent  pas  se  convertir  en  sus|)ension  inévitable  et  jette  le  pajs 

or   ni   en   argent  dans  les   moments  dans  les  conséquences    désastreiu«t 

critiques  de  panique,  assez  vite  pour  d^un  papier- monnaie  qui  ne  troa^e 

cmpécber  la  suspension  d'une  banque  pas  son  remboursement.  Il  est  vni- 

et    la    dépréciation   des    billets    de  ment  extraordinaire  qu'elles  aient  pa 

banque.  réussir  si  longtemps  à  garder  quelque 

En  Angleterre,  la  patrie,  pour  ainsi  crédit,  quand  la  simple  demande  en 

dire,  du  papier-monnaie  (quoiqu'elle  payement  du  septième  seulement  de 

soit  bien  derrière  nous  à  ce  sujet),  leurs  engagements   les  aurait  meoées 

on/  jugea  nécessaire,  avant  l'acte  du  à  une  perte  certaine.  Et  telle  est  h 

|)arlementde  1844,  qui  sépara  sage-  situation  des  banques,  bien  que  40i) 

ment  l'émission  des  billets  de  banque  millions  de  dollars  d'or  de  la  Cilifor- 

des  affaires  de  banque ,  on  jugea  uè-  nie  nous  aient  inondés  pendaat  ks 

eessaire  que  la  l>anqne  d'Angleterre  linit  dernières  années,  et  que  le  flot 

gardât  et  eût  toujours  sous  la  main  de  continue  à  venir.  Telle  a  été  vraÎDat 

l'or  et  de  l'argent  pour  un  montant  l'extra vagance  des  crédits  de  baoqoe, 

égal  au  tiers  du  montant  de  la  circu*  que  les  banques  maintenant  ont  use 

lation  de  sus  billets.  Si  cette  propor-  réserve    d'espèces    considérableneot 

tion    ne  fut  pas  plus  que  suffisante  n^oins  grande  que  la  réserve  qo'eib 

pour  assurer  dans  la  Grande-Breta-  avaient  avant  la  découverte  de  l'or  en 

gne,  et  quelquefois  sur  le  continent  de  Californie  ,  proportion  prise  de  leor 

l'Europe,   le  remboursement  de  ses  capital,  de  leur  circulation  et  de  leon 

billets,    la    même  proportion   serait  dépots.En  1848,  leur  réserve  eu  esjè- 

certainement   insuflisante    pour   nos  ces  était  proportionnée  à  un  capital 

banques.  comme  1  dollar  à  4  Ifâ;  en  1857, 

1a  circulation   des  billets  de  nos  elle  est  comme  un  à  six  treste-trns 

4,400  banques  se  trouve  circonscrite  centièmes.    En     1848,   les   espèce 

dans  un  assez  petit  rayon  pour  que  étaient  égales,  à  une  très-petite  frac- 

dans  un  court  espace  de  temps  les  tion  près,  à  un  dollar  sur  cinq  de  lenr 

dépositaires   et    porteurs    de   billets  circulation  et  dépôts  ;  en  1857,  elles 

puissent  venir  demander  le  rembour-  ne  sont  pas  égales  à  un  dollar  ser 

sèment  en  espèces  et   provoquer  la  7  1i2.  D'après  ce  compte,  il  est  facile 

suspension  des  banques,  eussent-elles  de  se  figurer  notre  histoire  fioaDoère 

même  en  espèces  le  tiers  du  chiffre  de  des  quarante  dernières  annérs.  C'est 

leurs  dettes.  Et  encore  je  ne   sache  l'histoire  d'un  développement  estri^ 

fMS,  à  l'exception  des  banques  de  la  vagant  dans  les  affaires  du  pays,  stû^ 

Louisiane  ,   qu'aucune  banque  dans  de  réactions  ruineuses.  A  di0érents 

ttn  autre  Etat  de  l'Union  ait  jamais  inlenralles,  les  crédits  trop  faciles  des 

été  soumise  k  l'obligation  d'avoir  dans  banques  ont  tenté  les   hommes  lo 

ses  caveaux  une  réserve  d'or  et  d'ar-  plus  recommandabics  et  les  plus  *»• 

gent  proportionnée  au  Qiontant  de  sa  trepre uants  et  les  ont  précipités  àioi 
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rimportation  extravagante  des  mar-  faire  à  la  suspension  des  banques  en 
cliaodises  étrangères,  dans  les  spécula-  1837.  Il  continuera  de  faire  ses  pay»- 
tions  de  toute  sorte  et  dans  les  jeux  de  ments  en  or  et  en  argent  ;  t/^  dé- 
bourse. Lorsque  la  crise  arrive,  car  bours  en  espèces  passeront  dans  la 
elle  doit  arriver,  les  banques  ne  peu-  circulation  et  aideront  à  rétablir  la 
vent  plus  rien  faire  pour  le  public,  confiance  et  la  solidité. 
Elles  se  débattent  daus  leur  impuis-  Notre  crédit  national  est  si  grand 
sauce  à  rembourser  leurs  billets  et  que,  fussions-nous  obligés  de  faire  un 
leurs  dépôts  en  espèces,  et  lorsque  emprunt ,  cet  emprunt  pourrait  se 
leur  besoin  est  le  plus  grand  et  le  faire  dans  des  conditions  avantageu- 
plus  nécessaire,  elles  tombent  en  fail-  ses.  C'est  une  chose  à  éviter  le  plus 
lite,  elles  et  leurs  débiteurs.  possible  :  le  cas  échéant,  le  montant 

Le  développement  extravagant  de  ce  en  serait  limitée  la  somme  stricte* 
système  de  papier-monnaie  a  élevé  le  ment  nécessaire.  Je  me  suis  donc 
prix  nominal  de  chaque  article  de  déterminé ,  tout  en  ne  suspendant 
beaucoup  au  -  dessus  de  sa  valeur,  aucuns  travaux  utiles  du  gouverne* 
à  cause  des  importations  considéra-  ment  qui  sont  en  cours  de  progrès,  à 
blés  de  marchandises  que  notre  nou-  reculer,  pour  autant  que  cela  puisse 
veau  tarif  de  douanes  laisse  venir  en  se  faire  sans  léser  les  intérêts  du  pays, 
concurrence  avec  les  produits  de  nos  les  nouveaux  travaux  non  encore 
manufactures.  S*il  n'en  était  pas  ar-  commencés.  Ceux  qui  sont  nécessaires 
rivé  aiusi ,  nos  fabriques  et  usines  à  la  défense  du  pays  seront  continuel 
qui  se  servent  comme  matière  pre-  s'il  n'y  avait  pas  de  crise  dans  nos 
mière  des  produits  du  pays,  tels  que  affaires  financières.  Mais  le  gouverne- 
le  coton,  le  fer,  la  laiue,  elc,  n'au-  ment  fédéral  ne  peut  pas  faire  beau- 
raient  pas  seulement  réussi  à  lutter  coup  pour  prévenir  le  retour  de  sem- 
avec  avantage  contre  l'importation,  blables  calamités.  Même,  si  d*insur- 
mais  se  seraient  créé  un  débouché  sur  montables  oppositions  constitution- 
tous  les  marchés  du  monde.  nelles    n'existaient    pas     contre    la 

Si  déplorable  que  soit  notre  pré-  création   d'une    banque    nationale , 

sente  situation  fiuaocière,   nous  pou-  cette  banque  ne  fournirait  pas  une 

vons  nous  laisser  aller  à  un  brillant  garantie  suffisante.  L'histoire    de  la 

espoir  pour  Taventr.   Il   n'a   jamais  dernière  banque  des  Etats-Unis  prouve 

existé  aucune  nation  qui  ait  pu  sup-  abondamment  la  vérité  de  cette  asser- 

porter  une  crise  commerciale   et  de  tion.  Il  serait  impossible  à  une  telle 

papier-monnaie  sans   s'en    ressentir  banque ,  quand  elle  le  voudrait ,  de 

pendant  longtemps  ;  mais  la  légèreté  régler  l'émission  de  papier  et  les  cré- 

de  la  jeunesse ,  l'énergie  de  notre  po-  dits  de  quatorze  cents  banques  d'Etat, 

pulation   et   l'esprit    feime    qui   ne  de  façon  à  protéger  le  public  contre  le 

s'abat  jamais  devant    les   difficultés,  développement  excessif  d'une  circula- 

Dous  metti-ont  à  même  de*  sortir  de  lion  extravagante  qui  a  plongé  le  pays 

notre  présent  embarras   financier  et  dans  le  malheur  à  l'époque  de  l'exis* 

nous  fournirout  l'occasion  d'oublier  tence  de  cette  banque  ;  une  telle  ban* 

vite  la  leçon  qui   nous  a  été  ensei-  que  ne  pourrait  pas  nous   garantir 

gnée.  contre  de  futures  suspensions. 

C'est  en  même  temps  le  devoir  du        En  1825,  un  effort  fut  fait  par  la 

gouvernement  d'aider    par  tous  les  banque  d'Angleterre,  dans  les  circons- 

moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  au  tances  les  plus  favorables,  pour  dimi» 

soulagement  des  souffrances  qui  sont  nuer  l'émicsion  des  banques  des  corn- 

occasionnées  par   la  suspension   des  tés.  La  circulation  du  papier  était  ar- 

banque»  et  de  prendre  des  mesures  rivée  à  un  excès  considérable,  rui- 

contre  le  retour  d'une  telle  calamité,  neux  ;  la  banque  usa  de  tout   son 

Malheureusment ,     dans    ces    deux  pouvoir  pour  le  diminuer  et  ramener 

cas,  il  ne  peut  faire  que  bien  peu.  les  prix  à  un  état  normal,  afin  défaire 

Grâce  au  trésor  indépendant,  le  gou-  équilibre  avec  le  change  sur  l'étran- 

vemement  n'a  pas  suspendu  ses  paye-  ger.  Elle  commença  alors  un  système 

ments  comme  il  avait  été  forcé  de  le  de  diminution  et  de  réduction  dans 
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lei  prêts,  sei  escomptes  et  sa  circula-  pouvoir  de  passer  une  loi  anifoRM 

tioD|  dans  le  vain  espoir  que  les  com-  de  banqueroute,  applicable  à  tontei 

pagnies  et  les  banques  particulières  les  institutions   de  banque   dans  les 

du  royaume  seraient  forcées  de  suivre  Etats-Unis,  et  je  la  recommande  forte* 

son  exemple.  Elle  s*aperçut  cepen-  meut.  Ce  serait  la  loi    organique  ir> 

dant    que    lorsqu'elle    restreignait ,  révocable  de  Texistence  d'une  banque, 

les  autres  élargissaient,  et  en  fin  de  que  toute  suspension  de  payements  en 

compte,  pour   employer  le    langage  espèces  produira  la  mort    civile  de 

d'une  haute  autorité,  «  la  diminution  cette  banque.  L'instinct  de  conserva* 

dans  la  circulation  du  papier*mon*  tion  personnelle  la  forcerait  de  reoi- 

naie   de  la  banque  d'Angleterre  (en  plir  ses  devoirs  de  telle  façon  qu'elle 

1825)    a   été   largement    remplacée  pût  éviter   la  punition  et  rester  ca 

par  les  émissions  des  banques  de  com-  existence. 

tés.  »  L'existence  des  banques  et  la  dr- 

Mais  une  banque  des   Etats-Unis  culation  de  papier  de   banque   sont 

ne  restreindrait   pas ,  quand  elle  le  tellement  identifiées  dans  les  maxirs 

Sourrait,  les  émissions  et  les  prêts  des  Etats,  qu'on  ne  pourrait  pas  les 

es  banques  d'Etat,   parce  que  son  abolir  soudainement  sans  faire  grand 

devoir  comme  régulateur  de  la  circu-  mal  au  pays.   Si  noiu  pouvions  les 

lation  doit  souvent  être  'en  conflit  di-  contenir  dans  leur  propre  ^>hère,  ks 

rect  avec  l'intérêt  immédiat  de  ses  en^pêcher  de  se  livrer  à  l'esprit  d'une 

actionnaires.  Si  nous  voulons  qu'un  spéculation  sans  bornes  et  restrcÎB- 

agent  en  restreigne  ou  en  contrôle  un  dre   leurs  émissions    extravagantes , 

autre,  il  faut  qu'au  moins  leurs  inté-  elles  pourraient  continuer  de  rendre 

rets  soient  opposés.  Mais  les  directeurs  service  au  public, 
d'une  banque  des  Etats-Unis  sescn-        Mais,  je  le  dis  après  longue  et  wftre 

tiraient  le  même  intérêt  et  la  même  réflexion,  s'il  faut  que  l'expérience 

inclination  pour  les    directeurs  des  prouve  qu'il  est  impossible  de  tirer 

banques  d'Etat ,  dans   le  but  d'aug-  les  avantages  que  des  iMuques  hèm 

menter  leur  circulation ,  de  satisfaire  réglées  peuvent  nous  donner,  sans  en 

leurs  favoris  et  leurs  amis  dans  leurs  même  temps  endurer  les  mallieurB 

emprunts,  de  déclarer  de  gros  divi-  dont  les  excès  des  banones  ont  aeea* 

dendes.  Telle  a  été  nutre  expérience  blé  le  pays,  il  y  aurait  bien  OKiitts  de 

avec  la  dernière  banque.  danger  i  leur  retirer  à  tontes  le  pon- 

Après  tout ,  enfin  ,  nous  devons  voir  d'émettre  du  papier  de  cirai]*- 

compter  principalement  sur  le  patrio-  tion  et  k  les  réduire  aux  fonetâons  de 

tisme  et  la  sagesse  de  la  nation  pour  banques  de  dépôts  et  d'escomptes, 
arrêter  et  prévenir   le  mal.  Si  l'on        Nos  relations  avec  les  gouveins- 

nous  apporte  un  système  à  bases  d'es-  ments  étrangers  sont ,  sous  tons  ks 

pèces  pour  garantie  de  la  circulation,  rapports,  dans  une  situation  satisiai- 

en  augmentant  le  montant  du  billet  santé.  Lei  difficultés    diplooutiqnes 

d'abord  à  vingt  dollars,  et  ensuite  a  qui  existaient  entre  le  gouvi 

cinquante  ;  si  l'on  exige  des  banques  des  EtaU-Unis  et  celui  de  la 

qu'elles    aient   continuellement     en  Bretaene  au  moment  on  le 

mains  au  moins  un  dollar  d'espèces  congres  a  été  ajourné,  se  sont 

pour  trois  dollars  de  leur  circulation  sèment  terminées  par  la 

en  dépôt  ;  si  l'on  veut  nous  donner  d'un  ministre  anglais  auprès  de  ce 

un  acte  de  faillite  forcée  que  rien  ne  pays,  ministre  qui  a  reçu  na  neca 

puisse  arrêter,  qui  fasse  que,  sitôt  plein  de  cordialité.  Pendant  qne 

suspension,  il  y  ait  liquidation  forcée,  gouvemement^et  les  peuples  des 

je  crois  que  de  telles  mesures,  en  y  pays  sont  grandement  intéressés 

joignant  la  publication  hebdomadaire  désirent  sincèrement»  coaune  j*cn 

de  lasituationdechaque  banque,  pour-  la  conviction  ,  être  dans  des  tcn 

raient  nous  garantir  beaucoup  contre  d'intimité  et  d'amitié  entre  «sx,  â  a 

les  futures  suspensions  de  payements  malheureusement    presque    tonjoun 

en  espèces.  surgi  quelque  question  irritante,  sina 

Le  congrès,  selon  moi,  possède  le  dangereuse,  entre  la  Grande* 
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et  nous.  Dès  Torigioe  du  gouverne-    a  été  que  1* Angleterre,  sous  ce  rap- 
nent  actuel,  nous  nous  sommes  occu-    port  du  moins,   serait  placée  dans  la 
pés  de  négocier  des  traites  avec  cette    même  position  que  nous, 
puissance  et  de  discuter  ensuite  leur        Quoique  nous  n'ayons  pas  le  droit 
véritable  seus  et  leur  objet.  Sous  ce    de  douter  de  la  sincérité  du  gouver- 
rapport ,  la  convention  du  19  avril     nement  britannique  dans  l'interpréta- 
1850t  ordinairement  désignée  sous  le     tion  qu'il  donne  au  traité,  je  suis   iu- 
nom  de  Traité  Clayton  Dulwer^  a  été    timemeot  convaincu  que  cette  inter- 
la  plus  malheureuse  de  toutes,  parce    prétation  est  contraire  à  la  lettre  et  à 
que  les  deux    gouvernements  atla-    l*esprit  du  traité.  Sous  Padministra- 
chaient  un  sens  diamétralement   op-     tion  précédente,  des  négociations  ont 
posé  et  contradictoire  au  premier  et    été  entamées  entre  les  deux  gouver- 
plus  important  article.    Tandis  que    nements  dans  le  but  de  résoudre  ces 
nous  pensions,  aux  Etats-Uuis,  que  ce     difficultés,  ai  c'était    possible.    Un 
traité  mettait  les  deux  puissances  sur    traité  ayant  ce  double  objet  de  vue 
un  pied  d'égalité   parfaite,  en  stipu-     a  été  signé  à  Londres  le  17  octobre 
lant  que  jamais  aucun  d'eux  n'occu-     i8S6   et  soumis  au  sénat  le   iO  dé* 
perait,  ne  fortifierait,  ne  coloniserait,     cembre  suivant  par  le  président.  Il 
De  prendrait  et  n'exercerait  sa  puis-     est  douteux ,    d'après   les  différents 
sance  sur  aucune  portion  de  l'Améri-    amendements   qui  y  ont  été  appor» 
que  centrale,  le  gouvernement  anglais    tés  par  le  sénat ,  si  ce  traité,  soit 
soutenait  que  le  sens  véritable  de  ces    dans  sa  forme  primitive  ou  modifié, 
termes  l'avait  laissé  possesseur  Icgi-    aurait  atteint  le    but   proposé  sans 
lime  de  toute  cette  portion  de  l'Ame-    donner  naissant  à  de  nouvelles  com- 
rique    centrale ,   qu'il    occupait   au    plications  entre  les  deux  gouverne- 
moment  du  traité.  Par  le    fait,  ce    ments.  Le  12  mars  1857,  j'ai  ratifié 
traité  est  virtuellement  une  recon-    le  traité  tel  qu'il  a  été  amendé  et  je 
naissance  de  la  part  des  Etats-Unis,    Tai  transmis  à  Londres  pour  y  être 
des  droits  de  la  Grande-Bretagne  à    ratifié.  Ce  gouvernement  a    déclaré 
posséder  ou  à  protéger  toute  retendue    qu'il  était  prêt  à  accepter  les  amen- 
des côtes  de  l'Amérique  centrale  à     déments  du  sénat,  à  l'exception  de  la 
partir  du  Rio-Honda  jusqu'aux  port    clause  relative    au    Ruatan  et   aux 
et  rade  de  San- Juan  de  Nicaragua,     autres  lies  de  la  baie  du  Honduras. 
ainsi  que  de  la  baie  des  ilcs  qui  y    Dans  le  traité  originel,  tel  qu'il  a  été 
touche,  excepté  la  très-petite  portion    soumis  au  sénat,  cet  article,   après 
de  cette  baie,  entre  Sorston  et  le  cap     avoir  dit  que  ces  iles  et  leurs  habi- 
Honduras  ;  et  d'après  son  interpréta-     tants  ayant  été  constitués  et  reconnus 
tion,  le  traité  n'aurait  d'autre  portée    comme   un    territoire   libre   sous   la 
que  de    s'opposer  à    l'extension  de    souveraineté  da  Honduras,  en  vertu 
leurs  possessions    dans    l'Amérique    de  la  convention  du  27  août  1857, 
€:entrale  endehors  des  limites  actuelles,    conclue  entre  S.  M.  Britannique  et  la- 
Ce  ne  serait  pas  trop  affirmer  que  de    dite  république  de  Honduras,  stipule 
dire  que  si,  aux  Etats-Unis,  le  traité    que  <c  les  deux  parties  contractantes 
avait  été   regardé  comme  susceptible    s'engagent  mutuellement  à  reconnai- 
d*une  pareille  interprétation,  il  n'au-    tre  et  respecter  en  tout  temps  l'indé- 
rait  jamais  été  négocié  sous  Tautorité    pendance  et  les  droits  dudit  territoire 
du  président  et  n'aurait  pas  reçu  l'ap-     libre,  comme  partie  de  la   républi» 
probation  du   sénat.    La    conviction    que  de    Honduras..*   En    examinan 
générale  aux  Etats-Unis  est  que  notre     cette   convention   du    87  août  1856 
gouvernement,  en  consentant  à  violer    entre  la    Grande  -  Bretagne    et  le 
sa    politique    traditiounelle    depuis    Honduras  il  a  été  reconnu  que,  tout 
longtemps  estimée  et  à  s'engager  en-     en  déclarant  que  les  iles  de  la  baie 
-vers  un  gouvernement  étranger  à  ne     «  étaient    un  territoire   libre  sous 
jamais  occuper  ni  acquérir  des  terri-    la  souveraineté  de  la  république  de 
toires  dans  la  portion  de  l'Amérique    Honduras,  »  elle  enlevait  à  cette  ré- 
centrale faisant  partie  de  notre  conti-     publique  des  droits  sans  lesquels  on 
nent,  la  compensation  de  ce  sacrifice     aurait  à  peine  pu  dire  que  sa  souve- 
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raineté  existât»  Elle  ■éparait  ces  Iles  «  la  mèmesigDifiealîoo  qnelafomnle 

du  reste  du  Honduras,  donuait  k  ses  originale.  » 
habitant&  un  gouvernement  séparé ,        Immédiatement  après  avoir  rejHc 

une  législature  et  des  fonctionnaires  le  traité  amendé,   le  gonTenoBnl 

judiciaires  élus  par  eux.  Elle  enlevait  britannique  proposa  de  Dégpder  m 

au  gouvernement   du    Honduras   le  nouveau  traité  avec  les  EtaU*Cois, 

pouvoir   d'imposer    des     taxes  ,    et  semblable  en  tout  point  à  celui  qi'ii 

exemptait  la  population  de  ces  îles  venait  de  refuser  de  ratifier,  poom 

de   remplir    des    devoirs  militaireS|  que  les  Etats-Unis  coDientiiMot  » 

ejLcepté  pour  sa  défense  exclusive.  ajouter  à  la  reconoaissaDoe  dsire  cf 

Cette  convention  portait  également  précise  de  souveraineté  du  Hoodons 

que  la  république  ne  pourrait  y  éri-*  sur  les  îles  de  la  Baie  la  stipoUtioa 

ger  des  fortifications  pour  leur  pro-  conditionnelle  suivante  :  «  Quand  A 

tectioo,   les  abandonnant   ainsi  ou-  aussitôt  que  la  république  do  Hos- 

▼ertes  à  toute  espèce  d*iovasion  ;  et  duras  aura  conclu  et  ratifié  no  tnité 

elle  stipulait  enfm  que  Tesclavage  ne  avec  TÂngleterre par  lequel UGraIld^ 

pourra  jamais  y  être  établi  à  l'avenir.  Bretagne  aura  cédé  et  la  répoUiqM 

de  Honduras  aura  accepté  Ifsdiics'ils, 

Si  le  Honduras  avait  ratifié  cette  sous  réserve  des  provisions  et  coodi- 

convention,  il  aurait  ratifié  l'établis-  tions  contenues  dans  un  traité  de  ci 

sèment  d'uu  Etat  indépendant  dans  genre.  » 

ses  propres  limites  et  soumis  en  tout        Cette  proposition,  cela  va  isds dire, 

temps  à  l'influence  et  au  contrôle  de  a  été  rejetée.  Après  que  le  séoitnt 

l'Angleterre.  Ce  qui  est  plus,  si  lu  refusé  de  reconnaître  la  oonveDtioBda 

Etats-Unis  avaient  ratifie   le    traité  37  août  1856  entre  l'Angleterre  et  ie 

avec  la  Grande-Bretagne  dans  sa  forme  Honduras,  avec  l'entière  oonmùsusf» 

originelle,  nous  aurions  été  liés  à  re-  de  son  contenu,  il  m'était  impossibîc 

connaître  et  à  respectera  toute  époque  à  moi  qui  ignorais  «  les  provisicitirt 

future  ces  stipulations  au  préjudice  conditions  »  qui  pourraient  être  cos- 

du  Honduras.  Cette  clause  étant  en  tenues  dans  une  convention  ioiw 

opposition  directe  à  l'esprit  et  à  l'in-  entre  les  deux  parties,  de  lei  sim* 

terprétation  du  traité  Clayton>Bulwer  tionner  i  l'avance, 
tel  qu'il  avait  été  compris  aux  Etats-         Le  fait  est  que  lorsque  deu  oatioas 

^nis,  le  sénat  la  rejeta  tout  entière  telles  que  la  Grande-Bretagne  et  b 

et  y  substitua  une  simple  reconnais-  Etats-Unis,  mutuellement  désireofft. 

sance  du  droit  souverain  du  Hondu-  ainsi  qu'elles  le  sont,  et  j'espère  qa'd- 

ras  sur  ces  îles  dans  les  termes  sui-  les  le  seront  toujours,  de  maîotenitifi 

vantsrtcLes  deux  parties  contractantes  relations  les  plus  amicales  entre  dia. 
s'engagent  mutuellement  par  les  pré-  *  ont  malheureusement  condoonM 

sentes  à  reconnaître  et  à  respecter  les  qu'elles  comprennent  d'une  ouDCfe 

lies  de  Ruatau,   Utila  ,  Barberetta,  toute  différente,  la  mesure  la  plus  s^s 

Helena  et  Mora,  situées  dans  la  baie  est  d'abroger  un  tel  traité  et  <1*<>|^^.' 

de  Honduras,  et  près  des  côtes  de  mer  un  nouveau.  Si  cebi  avait  été  f»t 

cette  république,  comme  étant  sous  la  plus  promptement,   touta  les  dift' 

souveraineté  et  faisant  partie  de  ladite  cultes  relatives  à  l'Amérique  ccod*^ 

république  du  Honduras.  »  auraient  été    aplanies    depuis  ks^ 

La  Grande-Bretagne  rejeta  cet  temps  à  la  satisfaction  des  deu  {tf* 
amendement,  en  donnant  comme  seul  ties.  Le  temps  dépensé  à  discotfr  a 
motif  que  la  ratification  de  la  conven-  signification  du  traité  ClaTtoo-Holw 
lion  du  27  août  1856  entre  elle  et  le  aurait  été  employé  à  ce  UKubte  b^* 
Honduras  n'avait  pas  été  «  échangée  et  la  tiiche  aurait  été  accompli^  ^^ 
parsuitede  l'hésitation  de  ce  Couver-  tant  plus  facilement  qne  l^ioléfv 
nement.  »  Si  cela  avait  été  fait,  on  dit  des  deux  pays  dans  l'Amérique  ^b* 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  traie  sont  identiques:  assurer  lsi«*' 
aurait  eu  peu  de  répugnance  k  accepter  rite  du  transit  sur  toutes  la  roaiei  < 
la  modification  proposée  par  le  sénat,  travers  l'isthme, 
et  cette  modification  aurait  eu  alors        Tout  en  étant  pénétré  do  ces  so^ 
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meDts,  je  ne  refuserni  ucaumoiDa  pas  sur  le  tteamer  américain  porteur  de  la 

de  ooDiiibuer  à  tout  arraugement  rai-  malle,  VE\  Dorado,  et  Ta  ariêlé  doua 

«onnable  des  questions  de  l'Amérique  sa  marche  pour  Je  visiter,  reste,  en 

centrale  qui  ne  soil  pas  incompatible  outre,  sans  réparatioD.  Le  langage  et 

avec  rinterprétation  américaine  du  la  conduite  do  gouvcroemeoteipaguol 

traité.  Des  ouvei  tures  dans  ce  but  ont  envers  les  £tais*Uni<  sont  grandement 

été  faites  récemment  par  le  Gouver-  à  regretter. 

Dément  britannique  dans  un  esprit  de  Notre  envoyé  citraordinaire  et  mi- 
conciliation  que  je  partage  cordiale-  nistre  plénipotentiaire  actuel  à  Madrid 
ment;  mais  je  ne  suis  pas  prêt  encore  a  demandé  à  être  rappelé;  jai  Tin- 
à  eiprimer  une  opinion  sur  le  succès  tention  d'envoyer  un  nouveau  ministre 
de  ce  nouvel  effort.  L'avenir  nous  en  Espagne  avec  des  iustruclions  spé- 
rapprendra  bientôt.  ciales  sur  toutes  les  questions  pen- 
Nos  anciennes  relations  amicales  dantes  entre  les  deux  gouveroemeuts, 
avec  la  France  continuent  de  subsister,  et  avec  la  résolution  de  les  avoir 
Eu  plu&ieurs  circonstances  récentes  promptement  et  amicalement  réglées, 
qu'il  est  inutile  de  rappeler,  le  Gou-  si  ceci  est  possible, 
▼ernement  français  s'est  montréenvers  Entre  temps,  cliaque  fois  que  notre 
Doos  animé  d'une  bienveillance  que  ministre  insiste  sur  les  justes  réclama- 
je  lui  rends  cordialement.  Il  est  tou-  tioos  de  nos  citoyens  près  du  Gouver- 


€t  les  relations  commerciales  les  plus  dans  son  message  annuel  de  décembre 

libres,  continuent  à  appliquer  Tune  1847,  les  fonds  pour  être  payés  au 

contre  Tautre  des  restrictions  suran-  gouvernement  espagnol  dans  Je  but 

nées.  Notre  traité  commercial  avec  la  d'être  distribués  par  les  réclamauts 

France  est,  sous  ce  rapport,  une  ex-  dans  Taffaire  de  TAmitad. 
ception  à  nos  traités  avec  toutes  les        Mon  prédécesseur  immédiat  a  fait 

autres  nations  commerciales.  Il  pré-  une  recommandation  semblable  dans 

lève  jalousement  des  droits  difTêreo-  son  message  de  décembre  1853  ;  étant 

tlels  et   sur    le  tonnage  et  sur  les  dumèmeavis,  que  cette  indemnité  est 

articles  produits  ou  manufacturés  par  légitimemeot  due  en  vertu  Tlu  traité 

l'un  des  deux  pays,  lorsqu'ils  arrivent  du  S7  octobre  1795,  avec  l'Espagne, 

sur  des  navires  apparleuant  à  l'autre,  je  recommande  sincèrement  une  allô- 

Nos  relations  avec  la  Russie  restent,  cation  de  cette  nature  à  la  cousidéra- 

comme  elles  ont  toujours  été,  sur  le  tion  favorable  du  Congrès, 
pied  le  plus  amical.  L'Empereur  actuel,        Uu  traité  d'amitié  et  de  commerce 

aussi  bien  que  ses  prédécesseurs,  n'ont  i  Constantinople  a    été    conclu,   le 

Jamais  manqué,  quand  l'occasion  s'en  13  décembre  1856,  entre  les  Eiats- 

est  présentée,  de  manifester  leur  bon  Unis  et  la  Perse  ;  les  ratifications;  ont 

vouloir  envers  notre   pays;  et  leur  été  échangées  le  13  juin  1857,  et  le 

amitié  a  toujours  été  hautement  appré-  traité  a  été  proclamé  par  le  Président 

déepar  le  Gouvernement  et  la  popula*  le  18  août.  Ce  traité  sera,  croit  «on, 

tion  des  Etats-Unis.  très-avantageux  au  commerce  améri- 

Nos  relations  avec  tous  les  autres  cain. 
gouvernements  de  l'Europe,   à  l'ez-        Le  Schah  désire  sincèrement  culti- 

ceplion  de  celui  de  l'Espagne,  sont  ver  des  relations  amicales  avec  notre 

aussi  paisibles  qu'on  peut  le  désirer,  pays,  et  a  exprimé  fortement  le  dé&ir 

J^  regrette  de  le  dire,  depuis  l'ajour-  de  nous  voir  représentés  àXéhérau  pai 

nement  du  Congrès,  aucune  des  nom-  un  ministre  plénipotentiaire  ;  je  re- 

breuses  réclamations  de  nos  conci-  commande  qu'une  allocation  soit  vo- 

toyens  contre  le  Gouvernement  espa-  tée  pour  cet  objet, 
gool  n'a  obtenu  quelque  succès.  Des  événements  récents  en  Chine 

L'insulte  faite  en  mars  1855  à  notre  n'ont  pas  été  favorables  à  la  révision 

pavillon  sur  les  côtes  de  Cuba  par  la  du  traité  du  8  juillet  1844,  dans  le 

frégate  espagnole  Terroland  qui  a  tiré  but  de  donner  plus  d'extension  et  de 

4857  25 
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sécurité  à  notre  commerce.  L'article        Je  n*ai  aocan  doat€,  d'aprct  k» 

S4  de  ce  traité  itipule  que  ce  traité  assurances  que  j*ai  reçues,  que  lo 

sera  révisé,  au  cas  où  l'expérience  trois  ministres  agiront  de  eoneert,  sin 

prouverait  que  cela  est  nécessaire;  d*obtettir  des  traités  de  commerce  sea- 

«  auquel  cas  les  deux  GouTemements  blables  pour  chacune  des  pnissaMCs 

entameront,  à  rexpiralion  de  doue  qu'ils  représentenr. 
années  de  la  date  de  ladite  convention,        Nous  ne  sommes  pas  sans  reiaentir 

des  négociations  amicales  par^l'entre-  un  vif  intérêt  dans  tout  ce  qui  eoDcer- 

mise  de  personnes  choisies  à  cet  ef-  ne  la  prospérité  et  le  bien- être  des 

fet.  «  Les  douxe  années  sont  expirées  républiques  indépendantes  sur  noire 

depuis  le  3  juillet  I8S6  ;  mais  long-  continent,    ainsi    que    Tempire  du 

temps  avant  celte  époque,  il  avait  été  Brésil. 

reconnu  que  d'importantes  modifica-        Nos  difficultés  avec  la  Nouvidle- 

tions  à  ce  traité  étaient  nécessaires.  Grenade,  qui  avaient  pris»  il  j  a  qoci» 

Plusieurs  tentatives  infructueuses  ont  que  temps,  une  si  fâcheuse  toamure. 

été  faites  par  le  commissaire  des  Etats-  sont,   nous  pouvons  resfiérer,  dMs 

Unis  pour  effectuer  ces  modifications,  une  voie  d'arrangement  qui  sera  juste 

Une  autre  tentative  allait  élrer  faite  et  honorable  aux  deux  partiea. 
dans  le  même  but  ;  mais  elle  a  été  sus-        L'isthme  de  l'Amérique  centimk, 

pendue  par  les  hostilités  qui  ont  éclaté  qui  comprend  celui  de  Panama,  est  le 

dans  la    rivière    do   Canton,  entre  grand  chemin  de  oommnnicatioii  eatie 

la   Grande-Bretagae    et    le  Céleste-  le  Pacifique  et  l'Allantîqoe  par  lequel 

Empire.   Ces    hostilités  ont    inévi-  une  grande  portion  du  commerce  ctf 

tablement  interromou    le  commerce  destinée  à  passer.  Les  Etats-Unis  sont 

de  toutes  les  nations  avec  Canton,  qui  plus  grandement  intéressés  que  loete 

est  aujourd'hui  bloqué,  et  ont  occa-  autre  nation  à  préserrer   la   liberlé 

sionné  de  sérieuses  pertes,  tant  en  et  la  sécurité  des  communîcatÎQBs  h 

hommes  qu'en  propriétés.  L'insurrec-  travers  cet  isthme.  Il  est  de  noire 

tion  contre  la  dynastie  régnante  coo-  devoir,   par  conséquent,  de  preaire 

tinue,  et  il  est  dirficile  de  prédire  garde  qu'elles  ne  soient  inferrompno 

quelle  en  sera  la  fin.  ni  par  des  invasions  de  chez  no«s- 

En  présence  de  ces  circonstances,  mêmes,  ni  par  des  guerres  entre  la 

j'ai  cru*  convenable  de  nommer  un  Etats  indépendants  de  1* Amérique  cc^ 

citoyen  distingué  de  Pensylvanie  com-  traie.  Suivant  notre  traité  du  1  Sdéecm- 

me  envoyé  extraordinaiie  et  ministre  bre  1846  avec  la  Nouvelle^Grenadp, 

plénipotentiaire  pour  aller  en  Chine,  il  nous  incombe  de  garantir  la  neulra- 

et  profiter  des  circonstances  qui  |K>ur-  lité  de  l'isthme  de  Panama,  sur  kqod 

raient  se    produire,  afin  d'effectuer  le  chemin  de  fer  passe,  «  ainai  qve  les 

des  changements  favorables  au  com-  droits  de  souveraineté  et  de  propriété 

merce  américain  dans  le  traité  exis-  que  la  Nouvel!e>Grenade  a  et  possèdi 

tant.  Il  a  quitté  les  Etats-Unis  en  sur  ledit  territoire.  »  Ce  devoir  cl 

juillet  dernier,  pour  se  rendre  à  sa  celte  obligation  sont  fondés  sw  de 

destination,  sur  le  steamer  de  guerre  équivalents  que  le  traité  gnraaiit  sa 

Minnesota.  Des  ministres  spéciaux  ont  gouvernement  et  an  peuple  des  liais- 

aussi  été  envoyés  en  Chine  par  les  gou-  Unis, 
▼ernements  d  Angleterre  et  de  France.        A   ce  propos  je   recommande  sa 

Quoique  notre  ministre  ait   reçu  congrès  le  passage  d'un  acte  autor»- 

pour  instruction  de  rester  neutre  dans  sant  le  président,  en  cas  de  néeemilé, 

les  hostilités  existant  à    Canton,  il  à  employer  les  forces  de  terre  cl  de 

coopérera  cordialement  avec  les  mi-  mer  des  Etats-Unis  pour  eflecloeroeC- 

nisires  anglais  et  français  dans  toutes  te  garantie  de  neutralité  et  de  peal 

les  mesures    pacifiques  ayant    pour  tion.  Je  recommande  les  mêmes  ▼< 

objet  d'obtenir  ces  justes  concessions  légales  pour  la  sécurité  de  lo«lc 


commerciales  auxquelles  les  nations  roule  i  travers  l'isthme,  riMrte 

du  monde  ont  le  droit  de  s'attendre  et  laquelle  nous  pourrions  premdre 

que  la  Chine  ne  peut  refuser  plus  rêt  par  quelque  traité, 
longtemps.  Il  est  de  notre  devoir  et  de  BOlie 
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intérêt,  de  caltÎTer  les  relatioDt  les  de  ce  genre  et  arrêter  foate  entreprise 
pins  amicales  avec  les  républiques  analogue  dans  les  limites,  circonscrip- 
indépendantes  de  ce  continent.  Mous  tion  et  juridiction  des  Etats-Unis,  et 
ne  pouvons  jamais  nous  sentir  indiffé-  les  collecteurs  drs  douanes  sont  auio- 
rents  à  leur  sort,  et  nous  devons  tou-  risés  et  contraints  de  retenir  au  port 
jours  nous  réjouir  de  leur  prospérité,  tout  navire  qui  offre  des  raisons  de 
Malheureusement  pour  elles  comme  croire  qu'il  va  prendre  part  dans  des 
pour  nous,  notre  exemple  et  nos  oon-  expéditions  criminelles, 
seils  ont  perdu  beaucoup  de  leur  in-  Lorsqu'il  fut  regardé  comme  pro- 
fluence  par  suite  des  expéditions  con-  bable  qu'il  serait  fait  un  nouvel  essai 
Iratres  aux  lois  qui  ont  été  organisées  d'expédition  illégale  contre  le  Nicara- 
contre  elles  dans  notre  centre.  Rien  gua,  le  secrétaire  d'Etat  envoya  aux 
n*est  mieux  calculé  pour  retarder  notre  maréchaux  et  aux  atlorncys  de  district 
progrès  matériel  ou  pour  détruire  des  Etats-Unis  des  instructions  qui 
notre  caractère  comme  nation,  que  la  furent  transmises  par  les  secrétaires 
tolérance  de  semblables  entreprises,  d'Etat  de  la  guerre  et  de  la  marine  à 
en  violation  des  lois  des  nations.  C'est  différents  officievs  de  terre  et  de  mer, 
ou  des  premiers  et  des  plus  grands  et  qui  leur  recommandaient  d'être  sur 
devoirs  d'un  Etat  indépendant,  dans  leur  garde  et  défaire  leurs  efforts  pour 
ses  relations  avec  les  membres  de  la  remplir  strictement  les  conditions  de 
grande  famille  des  nations,  d'empêcher  l'acte  de  1818.  Malgré  ces  précautinns, 
%th  citoyens  de  commettre  toute  agrès*  l'expédition  s'est  échappée  des  limites 
sion  hostile  contre  leurs  citoyens  ou  de  notre  territoire.  De  telles  entre- 
sujets.  Les  plus  éminents  écrivains  qui  prises  ne  peuvent  faire  aucun  bien  à 
ont  traité  Ja  question  du  droit,  n'hé-  la  nation  ;  elles  n'ont  fait  jusqu'ici 
sitent  pas  à  qualifier  de  tels  actes  hos-  que  porter  dommage  à  ses  intérêts  et 
tiles,  de  vol  et  de  meurtre.  à  son  caractère.  Elles  ont  empêché  la 

De  faibles  Etats  comme  ceux  de  l'A-  paisible  émigration  des  Etats-Uoitf 
mérique  centrale  peuvent  ne  pas  se  dans  l'Amérique  centrale,  ce  qui  u'au* 
sentir  capables  de  réclamer  et  de  rait  pas  manqué  d'être  excessivement 
revendiquer  leurs  droits.  Le  cas  serait  profitable  aux  deux  pays.  A  ne  consi- 
bien  différent  si  des  expéditions  se  aérer  que  le  point  de  Vue  présumaire, 
montaient  sur  notre  propre  territoire  nos  citoyens  ont  supporté  des  perles 
dans  le  but  de  faire  une  guerre  privée  considérables  dans  la  saisie  et  la  fer- 
contre  une  nation  puissante.  Si  de  tel-  meture  de  la  route  de  transit  entre  les 
les  expéditions  se  formaient  au  dehors  deux  océans»  par  la  rivière  San- Joan. 
contre  une  partie  de  notre  territoire  Le  chef  de  la  dernière  expédition 
pour  brûler  nos  villes,  semer  le  meur^  fut  arrêté  à  la  Nouvelle-Orléans,  mais 
tre  et  le  pillage  parmi  les  habitants,  fut  libéré  en  donnant  cautiou  pour  la 
et  usurper  notre  Gouvernement,  nous  somme  insuffisante  de  3,000  dollars, 
en  appellerions  à  tous  pour  le  redres-  Je  confie  et  recommande  tout  ce 
sèment  de  pareils  crimes.  sujet  à  la  sérieuse  attention  du  Con- 

Depuis  l'administration  du  général  grès,  croyant  que  notre  devoir  et  notre 

Washington,  des  actes  du  Congrès  ont  intérêt,  aussi  bien  que  notre  caractère 

eu  force  de  loi  pour  punir  sévèrement  national,  exigent  que  nous  adoptions 

le  crime  de  monter  une  expédition  telles  mesures  qui  pourront  empêcher 

militaire  dans  les  limites  du  territoire  nos  concitoyens  de  commettre  de  pa- 

des  Etats-Unis  pour  se  jeter  sur  une  reils  outrages, 

nation  ou  un  Etat  avec  lequel  nous  Je  regrette  de  vous  informer  que  le 

sommes  sur  un  pied  de  paix.  L'acte  président  du  Paraguay  a  refusé  de 

deneutralilé du  ioavril  1818 «actuel-  ratifier  le  traité  entre  les  Etats-Unis 

lement  en  vigueur,  n'est  pas  beaucoup  et  cet  Etat,  tel  qu'il  avait  été  amendé 

plus  qu'une  réunion  des  lois  préexis-  par  le  sénat  de  décembre.  Les  raisons 

tantes.  Dans  ledit  acte,  le  Président  oui  motivent  ce  refus  sont  données 

est  autorisé  à  employer  les  forces  de  dans  la  correspondance  qui  vous  est 

terre  et  de  mer  et  la  milice  pour  cm-  soumise.  Comme  il  était  nécessaire  de 

pécher  toute  formation  d'expéditions  s'assurer  de  Tctct  de  In  rivière  la  Plata 
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el  de  ses  affluents  pour  la  navigation  constitution  poarleKaDJifl,  s'est  réo- 
ii  vapeur,  le  steamer  des  Etats-Unis  nie  le  premier  lundi  do  mois  de  sep- 
H^ater-Wiich  a\ait  été  envoyé  en  tembre  dernier.  Ses  membres  se  sont 
1853  pour  celte  opération.  Celte  entre-  assemblés  en  vertu  d'an  acte  de  la  lé- 
prise  réussit  jusqu'en  février  1855,  gisUtion  territoriale  dont  1  cxistcnee 
lorsqu'au  milieu  d'un  voyai^e  paisible  légale  avait  été  reconnue  par  leCongfès. 
daui  le  haut  de  la  ri\iére  Paraua,  un  Une  grande  partie  des  citoyens  do 
fort  paraguéeo  fil  feu  sur  le  steamer.  Kansas  ne  jugèrent  pas  convenable 
Le  steamer  répondit  au  feu  ;  mais  le  d'inscrire  leurs  noms  et  de  voler  à  Té- 
JVater-lVitch  n'étant  qu'uo  steamer  lection  des  délégués  ;  mais  une  occa- 
de  petite  classe  et  n'étant  p&s  sppro-  sion  de  le  faire  leur  ayant  été  oiierif, 
prie  pour  des  opérations  d'attaque,  se  le  refus  d'exercer  leurs  droits  ne  pou- 
retira  du  combat.  vait  affecter  en  rien  la  légalité  de  la 

Le  prétexte  qui    servit  d'attaque  convention.  Cette  convention  s'occiipa 

contre  notre  steamer  était  un  décret  de  rédiger  une  constitution  ponr  le 

du  président  du   Paraguay  (octobre  Kansas  et  termina  ses  séances  le  7  no> 

1854),    défendant  .aux   navires   de  vembre.  Il  n'y  aeuqoepeu  dedîseus- 

guerre  étrangers  la  navigation  des  ri-  sions  au  sein  de  la  conventioD,  si  ce 

vières  de  l'Ëiat.  Mais  le  IVater-Witeh  n'est  à  l'occasion  de  Tesetavage,  ^ncove 

n'était  pas,   &   proprement    parler,  manifeste  que  les  dispositions  gênera- 

un  navire  de  guerre  ;  c'était  un  petit  les  de  nos  constitutions  récentes  sont 

steamer  engagé  dans  une  expédition  tellement  semblables ,  et  je  ponrran 

scientifique  dans  le  but  spécial  d'ioté-  dire  si  excellentes  que  la  dificrenoe 

rets  commerciaux.  Dans  de  pareilles  qui  peut  |exister  entre  elles  n'est  pas 

circonstances,  je  suis  forcé  de  consi*  essentielle.  Sous  les  anciennes  formes 

dérer  celte  attaque  comme  un  acte  que  du  Gouvernement,  aucune ooostiiniion 

rien  ne  peut  justifier,  et  de  demander  formulée  par  la  convention  d'oo  terri* 

satisfaction  au  gouvernement  du  Para-  toire,  préalablement  i  son  admission 

guay.  Des  c iioy eus  des  Etats-Unis  éla-  comme  Etat  de  l'Union,  n'avait  été 

blisau  Paraguay  ont  eu  leurs  propriétés  soumise  au  peuple.  J'espère  néanmosas 

saisies  et  ont  été  traités  par  les  autori-  que  l'exemple  donné  par  le  damer 

tés  d'une  manière  arbitraire  et  insul-  congrès  exigeant  que  la  posîtîoa  de 

tante  qui  demande  réparation.  Une  Minnesota  soit  soumise  irapprobatioB 

demande  dans  ce  but  sera  faite  avec  et  à  la  ratification  du  peuple  de  fElat 

fermeté,  mais  dans  un  esprit  de  cooci-  dont  l'institution  était  proposée, 

liation.  Elle  sera  d'autant  plus  prokM-  suivi  à  l'avenir, 

blement  accordée  si  l'exécutif  est  in-  Je  l'ai  choisi,  parce  que  j*al 

vesti  de  l'autorité  nécessaire  pour  agir  posé  que  la  convention  du  Kaams  se 

en  cas  de  refus.  conduirait  d'après  cet  exemple  q«  est 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  des  dé-  fondé  sur  des  principes  exacts,  et  c'est 

tails  sur  la  situation  alarmante  où  se  pourquoi  j'ai  donné  au  gonvenenr 

trouvait  le  territoire  du  Kansas  au  mo-  Walker  des  instructions  pour  ipie  Is 

ment  de  mon  entrée  eu  fonctions.  Les  constitution  fût  soumise  au  peB|^ 

partis  étaient  alors  en  hostilité  ouverte  instructions  rédigées  en  li 

les  uns  contre  les  autres,  et  il  suffisait  raux  et  sans  conditions.  La 

d'un  accident  pour  allumer  la  guerre  après  une  discussion  très-an 

civile.  En  outre,  en  ce  moment  crili-  cida  finalement,  à  la  majorilc  de 

que,  le  Kansas  était  sans  gouverneur  voix  seulement,  que  la  qoestion  de 

par  suite  de  la  démission  du  gouver-  l'esclavage  serait  soumise  an  paspW, 

neur  Geary.  Préalablement,  le  19  fé-  bien  aue,  vers  la  fin,  43  délégw»,  sar 

vricr,  la  législature  territoriale  adopta  50  présents,  cassent  signé  la 

une  loi,  afin  que,  le  premier  lundi  de  tion.  Une  grande  majorité  de  la 

septembre,  des  délégués  fussent  nom-  venlion  était  favorable  i  l'é 

mes  pour  examiner  une  constitution  ment  de  l'esclavage  dans  le  K 

tendant préliroinairement  à  l'admission  introduisit  donc,  à  cet  effet, 

du  Kansas  dans  les  Etats-Unis.  La  constitution   un    article 

convention,  chargée  de  formuler  une  pour  la  forme  à  ceux  qui 
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adoptés  parles  cootentiomd'aulreftftr-     voie  avec  indifférence  les  efforts  que 


soit  dirigée  sur  d<^s  objets  beaucoup  qui  ait  eu  lieu  sur  notre  territoire,  et 

plus  importanU.  Une  fois  admis  dans  Ihumanité  même  exige  que  nou*  Ta- 

lllnion,  avec  ou  sans  esclavage,  Ta-  néantissioos  de  manière  à  ce  qu'il  ne 

ntmation  extraordinaire   se  calmera  se  renouvelle  pas.  S'en  moquer  serait 

promptement,   et,  pour  la  première  l'encourager  et  le  rendre  formidable  ; 

fois,  on  laissera  cet  Etal,  comme  il  nous  devons  nous  y  présenter  avec  une 

aurait  dû  le  faire  depuis  longtemps,  force  assez  imposante  pour  convaincre 

s'occuper  de  ses  propres  affaires,  à  sa  ce  peuple  abusé  que  toute  résistance 

convenance.  Si  sa  constitution,  en  ce  serait  inutile,  et  épargner  par  là  toute 

qui  touche  l'esclavage  ou  tout  autre  effusion  de  sang.  Par  ce  moyen,  nous 

sujet,  déplaît  &  la  majorité  du  peuple,  pourrons  mieux   le    convaincre   que 

il  n'est  aucune  puissance  humaine  qui  dous  sommes  ses  amis  et  non  ses  e n- 

ruisse  l'empêcher  de  la  changer  d'ici  nemis. 
peu  de  temps.  jc  recommande  au  congrès  Tétirtriis- 

En  pareille  circonstance,  on  peut  sèment  d'un  gouvernement  sur  l'Iri- 


rapport  _  _ 
partis  politiques  du  Kansas.  Si  la  cens-  sorerie  donnera  un  exposé  détaillé 
titutioo excluant lesclarage était adop*  de  la  situation  des  finances  pnbliques 
tée  jpar  la  majorité,  les  droits  de  pro-  et  de  chaque  branche  du  service  qui 
prieté  sur  les  esclaves  qui  existent  ressortit  à  l'administration  du  Gouver- 
maintenant  sur  le  territoire  sont  ré-  nement.  Il  résulte  de  ce  rapport  que 
serves.  Ces  esclaves  sont  peu  nom-  le  montant  du  revenu  reçu  de  toutes 
breux  ;  mais,  leur  nombre  fût-il  plus  les  sources  dans  le  trésor  pendant  Pan- 
considérable,  la  mesure  serait  tout  née  financière  finissant  au  30  juin 
aussi  juste  et  conforme  à  la  raison.  Ces  1857,  a  été  de  68,631,513  dollars 
esclaves  ont  été  introduits  sur  le  ter-  67  c.  ;  ce  chiffre,  avec  la  balance  de 
ritoire  sous  l'empire  de  la  constilu-  19,901,325  dollars  45  c.  restant  au 
tiun  des  ElaU-Uiiis,  et  ils  sont  main-  trésor  au  commencement  de  l'année,  a 
tenant  la  propriété  de  leurs  maîtres.  fait,  pour  le  service  de  Tanné?,   un 


et  sur  le  principe  évident  que,  quand  vées  à  70,82à,724  dollars  85  c,  dont 

la  confédération  des  Etats  souverains  5,943,896  dollars  91  c.  ont  été  ap- 

acc^niert  un  nouveau  territoire  à  ses  pliqués  au  remboursement  de  la  dette 

frais  communs,  l'équité  et  la  justice  publique,   y  compris   l'intérêt  et  la 

exigent  que  les  citoyens  de  l'un  deâ  prime  ;  et   au  commencement  de  la 

Etats  et  de  tous  les  autres  aient  le  droit  présente  annéf  fiscale,  l"  juillet  1857, 

de  s'ingérer  dans  tout  ce  qui  est  re-  il  restait  au  trésor  177,101,114  dol- 

connu  comme  propriété  par  la  consti-  lars  27  c.  Les  recettes  arrivées  au  tré- 

tution  commune.  ^  sor,  pour  le  premier  trimestre  de  la 

La  confiscation  sommaire  de  la  pro-  présente  année  fiscale  commençant  au 

nriété  des  esclaves  déjà  existants  sur  \*'  juillet  1857,  ont  étéde  20.929.819 

le  territoire  aurait  été  un  actede  criante  dollars  8 1  c. ,  et  les  recettes  présumées 

injustice,  et  contraire  aux  usages  des  des  trois  autres  trimestres  jusqu'au  30 

plus  anciens  EUts  de  l'Union  qut  ont  juin  1858  sont  de  36,550,000  dol- 

aboli  l'esclavage.  lars,  ce  qui,  avec  la  balance  mentionnée 

Abordant  la  question  des  Mormons,  ci-dessus,  fait  un  total  de  75,389,934 

le  message  s'exprime  en  ces  termes  :  dollars  8  c.  pour  le  service  de  la  pré* 

Il  D'est  aucun  Gouvernement  sage  qui  sente  année  fiscale. 
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Les  dépenses  réellet  pendant  le  possible  le  champ  de  la  spéeolatiflB, 
premier  (rimeslre  de  celle  année  ont  reatinctîon  du  titre  indien  et  rata- 
été  de  S3, 7 14,528  dolars  S7g.,  dont  sion  de  Tarpenia^  public  doitcaC 
3t8 95,232  dollars  39  c.  ont  été  af-  marcher  de  pair  avec  le  flot  de  l'éaû- 
fectés  au  remboorsemeol  de  la  dette  ^tion. 

publique  y  compris  iutérèts  et  prime.  L'eatension  de  nos  frontières  a  lait 
La  dépense  probable  des  trois  trimes-  entrer  dans  notre  joridictioB  de  bob- 
très  restants,  jusqu'au  30  juin  1858»  breuses  et  populeuses  tribus  indien- 
est  de  51*248,530  dollars  4  c,  j  nés;  une  grande  partie  d'entre  elles 
compris  rintérèt  sur  la  dette  publi-  sont  larouches,  intraitables  et  diffid- 

3ue,  ce  qui  fait  un  total  de  74,963,058  les  à  gouvemer.  Enclins  an  pillage 

ollars4t  c.  Il  restera  au  trésori  la  fin  et  i  la  guerre,  ces  Indiens  pcweat 

de  la  présente  aunée  fiscale,   un  es-  être  difficilement  empêchés  de  couk 

cédant  présumé  de  426,875  dollars  mettre  des  agressions  les  uns  contre 

75  c.  Au  commencement  de  cette  an-  les  autres,  ainsi  que  snr  nos  fron- 

née  la  dette  publique  se  montait  à  tiéres  et    nos  territoires.  Des  espc- 

29,600,386  dollsrs  90  c.  ;  la  somme  ditions  militaires  dispendienses  sont 

remboursée  depuis  le  1**  juillet  a  été  fréquemment    nécessaires    poor  ks 

de  3,895,232  dollars  29  c.  Reste  une  tenir  en  respect  et  châtier  les  pies 

balance  non  remboursée  en  ce  mo*  hostiles. 

ment  de  25,165,154  dollars  51  c.  Le        Le  système  actuel  consistant  i  leur 

chiffrede  ladép«nse  présumée  pour.les  faire  des  présents  pour  les  détenniarr 

trois  autres  trimestres  de  la  présente  à  rester  en  pais,  est  infmetiieos  ;  eu 

année  fiscale ,  s'accroîtra  très-proba-  croit  que  le  mdlleor  mode  consiste 

blement  par  les  causes  qui  ont  été  ex-  a  les  coloniser  dans  des  localités  con- 

posées  dans  le  rapport  du  secrétaire,  venables  où  ils  puissent   recevoir  le 

Bouc  sa  demande  è    ce    qu'il   soit  rudiment  de  l'éducation  et  être  pen  à 

donné  autorisation  de  combler  tout  peu  amenés  à  des  habitadcs  iodns- 

déficit  temporaire  par  rémission  d'une  trielles.  Cette  expérience  a  bien  réoMÎ 

quantité  restreinte  de  hilleis  du  trésor  et  sans  doute  elle  sera  constatée  être 

est  approuvée,  et  je  recommande  en  moins  dis|)endieuse  que  l'ancien  sj^ 

conséquence  le  passage  de  la  loi  men»  tème.  Le  nombre  intégral  des  Indiens 

tionnée  dans  le  rapport  du  secrétaire,  dans  nos  limites  territoriales  est  d'en- 

Je  transmets,  ci-ioints,  les  rapports  Tiron  325,000.  Les  tribus  des  Cfaee* 

que  m'ont  adressés  les  secrétaires  de  rookees,Cboktaws,|CbiksawsetOBek5 

la  guerre  et  de  mariue,  aiosi  que  de  établies  sur  le   territoire   à    l'ottrst 

l'intérieur,  et  le  rapport  du  maître  d'A.rkansas  font  de   rapides  progrès 

général  des  (lostes.  Tous  renferment  dans  les  arts  de  la    civilisation ,  et 

d'importants  et  précieux    renseigne-  nous  pouvons  prévoir    que    bieotôt 

ments  et  des  avis  que  je  recommande  elles  seront  incorporées  dans  llJinasi 

i  la  favorable  attention  du  congrès,  comme  un  des  Etats  souverains. 

Le  rap|>ort  du  secrétaire  de  l'ioté-        On  verra  par  le  rapport  du  direc- 
rieur  mérite  une  sérieuse  attention  ;  leur  général  des  postes  que  le  déper- 
il  traite  des  branches  si  nombreuses  tement  des  postes  continue  de  dépeodre 
et  si  diverses  de  l'administration  que  de  la  trésorerie,  comme  cela  a  es 
la  loi  lui  confie.  Parmi  elles ,  les  plus  lieu  depuis  quelques  années  pour  voe 
esseolieiles  sont  les  biens  nationaux  partie  importante    des    moyens    de 
et  nos  relations  avec  les  Indiens.  Il  y  soutenir  et  d'étendre  ses  opèratioD». 
a  eu  dans  ces  dernières  années  une  Leur  développement  rapide  ett  dé- 
immense spéculation  dans  les  biens  montré  par  un  relevé  dèeennnl  d« 
nationaux.  Il  en  est  résulté  que  la  nombredes  direction  des  postes  à  par- 
plus  grande   partie    est  devenue    la  tir  de  l'année  1827.  En  1827  il  ezisiast 
propriété  d'individus    et  de  compa-  7,000  bureaux  de  postes;  esi  fSS7. 
gnies,  et  que  le  prix  s'est  considéra-  1 1,177  ;  en  1847, 15,140,  et  ea  fSS7, 
blement  accru  pour  ceux  qui  désirent  26,586.  Cette  année  il  a  clé  èlalifi 
les  acheter  pour  s'y  établir  sérieuse-  i,725  bureaux  de  postes  ;  704  oart  été 
ment.  Afin  de  limiter  autant  qu'il  est  supprimés  :  augmentation  nette»  2,021. 
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Les  directeurs  de  poitet  de  368  bu-  les  affaires  les  plus  importantes  de  la 
aoot  nommés  par  le  présideot.  La  session  sont  généralement  accumulées 
longueur  dei  roules  de  postes,  en  dans  ses  dernières  heures,  et  le  prési- 
1851  élaii  de  105,336  milles,  en  1857»  dent  se  trouve  dans  rallernaUve  de 
«lie  est  de  S43,601  milles,  y  compris  violer  son  deroir  cooslilulionnel  vis- 
29,530  milles  de  chemina  de  fer  qui  à- vis  du  peuple  et  de  sandionner  des 
transportent  les  malles.  Les  dépenses  bills  que,  faute  de  temps,  il  est  hors 
de  ce  département ,  pendant  Tannée  d*état  d'eiaminer,  ou,  en  refusant  sa 
i857,  ont  été  de  11,507,670  dollars,  sanction,  de  faire  peser  des  perles  et 
Pour  défrayer  ces  dépenses,  il  a  été  des  préjudices  considérables  sur  le 
porté  au  crédit  du  département ,  le  pays  et  les  individus.  De  plus,  une 
7  juillet  4856,  la  somme  de  789,599  pratique  s*est  établie  dans  ces  derniers 
dollars.  Le  revenu  brut  de  l'année  a  temps,  consistant  k  me  faire  connai- 
été  de  8,053,951  dollars.  Le  reliquat  tre,  dans  les  dernières  heures  de  la 
«  été  fourni  par  une  allocation  de  la  seuion,  des  bills  d'allocation  ou  crédit 
trésorerie  de  2,25.000  dollars,  et  par  sur  des  questions  neuves  et  impor- 
Tapplication  de  66,883  dollars  en  tantes.  Celte  pratique  met  le  président 
vertu  de  Pacte  du  3  mars  1857.  dans  la  nécessité  de  laisser  devenir  lois 
Les  dernières  et  désastreuses  com*  des  mesures  qu'il  n'approuve  pas,  ou 
motions  monétaires  peuvent  produire  lui  fait  courir  le  risque  d'enrayer  la 
11D  bon  effet  si  elles  sont  cause  que  le  marche  du  gouvernement  en  mettant 
gouvernement  et  le  peuple  revien*  son  veto  à  un  bill  de  crédit.  Autre- 
nent  à  la  pratique  d'une  sage  et  judi-  fois  ces  bills  étaient  limités  à  des  allô- 
cieuse  économie  dans  les  dépenses  cations  spéciales  pour  l'e&écution  des 
publiques  et  privées.  Dans  la  crise  lois  existantes  et  la  polilique  bien  dé- 
actuelle du  pays,  nous  devons  limiter  finie  du  pays  ;  il  ne  fallait  au  prési- 
nos  crédits  à  des  objets  de  celte  na-  dent  que  peu  de  temps  pour  y  jeter 
tnre,  à  l'exception  des  cas  où  la  jus-  les  yeux.  Pour  ma  part,  j'ai  résolu  de 
tice,  vis-à-vis  des  individus,  pourra  n'approuver  aucun  bill  que  je  n'aurai 
exiger  une  marche  différente.  En  tous  pas  examiné,  et  il  faudra  une  extrême 
cas,  il  faudra  veiller  à  ce  que  l'argent  et  bien  pressante  nécessité  pour  que  je 
volé  par  le  congrès  soit  fidèlement  et  consente  à  m'écarter  de  la  règle  que  je 
économiquement  eroplové  sous  l'em-  me  trace. 

pire  de  la  constitution  fédérale.  Tout  En  conséquence,  je  demande  aussi 

bill  adopté  par  la  chambre  des  re-  respectueusement  qu'instamment  que 

présentants  et  le  sénat,  avant  de  de-  les  deux  chambres  accordent  au  moins 

venir  loi  sera  approuvé  et  signé  par  deux   jours  avant  rajournemeot   de 

le  président,  et  s'il  ne  l'approuve  pas  chaque  session,  pendant  lesquels  au- 

il  retournera,  avec  ses  observations,  à  cun  nouveau  bill  ne  sera  soumis  à  sa 

la  chambre  qui  aura  pris  l'initiative,  sanction.  Aujourd'hui,  il  n'est  alloué 

Afin  de  remplir  ce  devoir  élevé  et  de  qu'un  seul  jour  ;  mais  celle  règle  a  été 

responsabiliié,  il  devra  être  donné  au  si  constamment  suspendue  daus  la  pra- 

ErÂiident  le   temps  nécessaire  pour  tique  que  des  bills  importants  conti* 

re  «t  examiner   tout  bill  soumis  à  uueni  d'être  soumis  au  président  même 

son  approbation.  Sans  cela,  la  cons«  dans  les  derniers  instants  de  la  session, 

titution  devient  lettre  morte  sous  ce  Dans  la  majeure  partie  descasil  ne  peut 

rapport,    et    même  elle  devient  un  que  résulter  de  grands  inconvénients 

moyen  de  déception,  ce  qui  est  pire,  publics  du  manque   de   temps  pour 

Nos  constituants,  voyant  l'approba-  examiner  leurs  dispositions,  la  consti« 

tion  et  la  signature  des   présidents  tution  ayant  proclamé  que  si  un  bill 

attachées  a  chaque  acte  du  cougrès,  est  présenté  au  président  dans  les  dix 

doivent  croire  qu'il  a  fait  sou  devoir,  derniers  jours  de  la  session,  il  n'est 

tandis  qu'en  realité  rien  n'est  moins  tenu  de  le  retourner  qu'avec  un  veto, 

vrai  dans  une  foule  de  cas.  et  dans  ce  cas,  le  bill  ne  fait  pas  loi,  il 

D'après  la  pratique  du  congrès,  cet  peut  être  alors  repris  et  adopté  dans  la 

examen  de  chaque  bill,  exigé  par  la  session  suivante.  Il  n'y  aurait   pas 

constitution,  a  été  rendu  impossible  ;  grand  inconvénient  quant  anx  bills  de 
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crédit,  car  bciirettsemcnt,  sout  rem-  Molielle,  léseraient  solennel  fnirt  par 

pire  de  la  dernière  et  excellente  loi  le  Président  de  maintenir  la  Genstitn- 

allouant  un  traitement  an  lieu  de  tant  tiou  de  notre  Unioo.  » 

par  jour  aux  membres  du  congrès,  les  »  Ge  sont  là  de  graves  accusations, 

frais  et  les  inconvénients  de  la  convo*  venant  d'hommes  de  votre  hmt  carae» 

cation  d*uae  session  seront  réduit  de  tèra,  et  si  elles  étaient  fondées,  elks 

beaucoup.  attacheraient  le  déshonnear  à  mon 

Je  ne  saurais  terminer  tans  reoom-  nom.  Mais,  en  raison  même  de  leur 

mander  à  votre  considération  favora-  gravité,  la  commune  justice,  pour  ne 

ble  les  intérêts  du  peuple  de  ce  dît-  rien  dire  de  la  cbarité  chrétienne, 

trict,  sans  représentants  dans  ce  con-  e&tgeait  qu'avant  de  les  proférer  vous 

grés.  Cette  population  a ,  par  cela  fossiet  assurés  qu'elles  reposaient  sor 

même,  des  litres  tout  particuliers  à  quelque  fondement.  S*il  n'en  est  ms 

nos  justes  égards.  Je  sais,  les  connais-  ainsi,  elles  retomberont  avec  une  fié- 

saot  depuis  longtemps,  qu'ils  y  ont  trissante  condamnation  sur  leurs  an- 

éminemment  droit.  teurt. 

Washington,  le  8  décembre  1857.  »  Avei-vons  donc  accompli  ce  de- 

Jaxbs  BncBAHAV.  voir  préliminaire  vis-i-vis  de  l'hom- 
me qui,  si  indigne  qu'il  soif,  est  le 

«— — ^  premier  magistrat  de  votre  pays?  Ea 

ce  cas,  ou  vous  ou  moi  sommet  soos 

LarraB  de  H.  Bachnnan  à  H.  SU*  le  coup  d'une  étrange  illusîon.  El  si 

iiman  et  autres  du  Connectleut  au  c'est  vous,  ce  sera  un  eaemple  mémo- 

sujet  du  Kansas,  rable  de  cette  vérité,  que  les  préjugés 

Washington.  le  IS  août  1857.  V^^^  v*^\^*i"  f"^K  f 

•      *        "  rapport  à  lexistenee  des  faits  hisio- 

«  Messieurs,  riqnes  les  plus  simples    et  let  plos 

>»  En  revenant  à  la  ville,  après  une  palpables.  Examinons  ces  faits. 

quinzaine  d'absence,  votre  Mémoire  »  Lorsque  j'assumai  les  devoirs  de 

tans  date  m'a  été  remis  par  l'ioter-  la    Présidence,   le  4  mart   dernier, 

méJiaire  de  M.   Horatio  King,  du  quelle  était  la  condition  do  Kansas? 

bureau  des  postes.  La  source  distin-  »  Ge  territoire  avait   éié  organisé 

guéc  d'où  il  provient,  ainsi  que  son  en  vertu  de  l'acte  do  Congrès  du  )0 

caractère  particulier,  me  décident  i  mars'1854,  et  le  Gouvernement,  dsas 

me  départir  de  ma  règle  de  conduite  toutes  ses  branches,  était  en   plcioe 

ordinaire  en  pareil  cas  en  y  faisant  opération.  Un  gouverneur,  vn  secré* 

une  réponse.  taire  du  territoire,  un  juge  suprême, 

»  Tous  avancez  d'abord  que  «  le  deux  jugea  tuppléants,  un  naarâhal  et 

principe  fondamental  de  la  Constitu-  un  attomey   de  district  avaient  été 

lion  des  Etals -Unis  et  de  nos  înstitn-  nommés  par  mon  prédécesseur  sur 

lions  politiques    est    que  le  peuple  l'aviset  avec  le  consentement  du  Sénat, 

ferj  ses  propres  lois  et  élira  set  pro-  et  ils  s'acquittaient  respect  ivemeul  de 

près  gouvernants,  a  Vous  exprimez  en-  leurs  fonctions.  Un  Gode  de  lois  avait 

suite  votre  regret  que  j'aie  violé  ce  été  passé  par  la  législature  territoriale, 

principe,  et  que,  par  l'intermédiaire  et  le  pouvoir  judiciaire  s'enaployait 

du  gouverneur  Walker,  j'aie  employé  à  élucider  et  à  faire  exécuter  ces  lots. 

une  armée  m  dont  un  des  buts  est  de  »  Il  est  très-vrai  qu*une  eontrovene 

forcer  le  penpie  du  Kansas  à  obéir  à  s'était  élevée  précédemment  touchaat 

deê  lois  qui  ne  sont  ni  les  siennes  ni  la  validité  de  Téleclion  des  membrr» 

celles  des  Etats-Unis,  à  des  lois  que,  de  la  législature  territoriale  et  des  lois 

d'après  l'évidence,  il  n'a  pas  faites,  eC  passées  par  eux  ;  mais  a  l'époque  oà 

à  des  gouvernants  qu'il  n'a  pas  élus  ;o  j'entrai  officiellement  en  fonctions,  le 

et  comme  corollaire  i  ce  qui  précède.  Congrès  avait  reconnu  eette  Ic^slatnre 

vous  représentez  que  je  sois  «  ouverte-  sons  différentes  formes  et  par  diOercals 

ment  lié  à  la  grande  dérogation  de  acfea.  Le  délégué  envoyé  à  la  Chamhrt 

notre  caractère  naHonal,  comme  vio-  des  Repréienlants,  conformément  i  h 

lant,  dans  sa  («articnlarilé  la  plus  «a-  loi  territoriale,    venait  de  Gotr  soo 
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temps  de  lernce  la  veille  de   mon  a  surgi  celle  nécessité?  Une  partie  des 

inauguration.  En  réalité  je  trouvai  le  habitants  du  Kansas,  ne  voulant  pas 

eouvernemeot  du  Kansas  anssi  bien  se  fier  au  scrutin,  le  rtniède  américain 

établi  que  celui  de  tout  autre  terri-  toujours  sûr  pour  redresser  tous  les 

toire.  torts,  eût  entrepris  de  créer  un  gou« 

»  Dans  ces  cireonstances,  quel  était  vemement  indépendant  pa^  lui-même, 
mou  devoir?  N'était-ce  pas  de  sou-  Si  cette  tentative  eût  réussi,  elle  eût 
tenir  ce  Gouvernement,  de  le  protéger  nalurellemeut  renversé  le  Gouverne- 
contre  la  violence  d'hommes  sans  loi  ment  existant,  prescrit  et  reconnu  par 
qui  étaient  déterminés  à  le  conduire  le  Congrès,  et  elle  y  eût  substitué  un 
ou  i  le  renverser  ;  d*empécher  qu'il  gouvernement  révolutionnaiie.  C'était 
ne  fût  culbuté  par  force,  enfin,  dans  là  une  usurpation  de  même  caractère 
le  langage  de  la  Constitution,  de  veiller  que  si  une  portion  du  peuple  du  Con- 
à  ce  que  les  lois  fussent  fidèlement  necticut  entreprenait  d'établir  un  Gou- 
exécutées?  C'est  dans  ce  bnt,  et  dans  vemement  séparé  dans  ses  limites 
ce  but  Sf  ul  que  j'envoyai  des  forces  pour  remédier  à  quelques  griefs  réels 
militaires  au  Kansas  pour  agir  comme  ou  imagiuaires  dont  ils  pourraient 
poitê  eomttatutf  en  aidant  les  magis*  avoir  à  se  plaindre  de  la  part  du  gou- 
trats  civils  i  mettre  les  lois  à  exécu-  vemement  légitime.  Un  tel  principe, 
tion.  La  condition  du  territoire  à  ce  mis  à  exécution,  détruirait  toute  au- 
moment,  et  je  n*ai  pas  besoin  de  la  torité  légale  et  produirait  l'anarchie 
retracer,  rendait  cette  précaution  ab-  universelle. 

solument  nécessaire.  Dans  cet  état  de  »  Je  dois  spécifier  plus  particuliè- 
choses,  n'aurais-je  pas  été  justement  rement  un  état  de  choses  dont  je  n'ai 
blâmé  si  j'avais  laissé  le  marshal  et  parlé  qu'en  termes  généraux  ti  qui  a 
antres  fonctionnaires  semblables  dans  nécessité  la  présence  de  forces  miii- 
rimpuissance  d'exécuter  les  arrêts  et  taires  au  Kansas. 
jugements  des  Cours  de  justice  établies  »  Le  Congrès  des  Elatj» Unis  a  déclaré 
par  le  Congrès  ou  sous  son  autorisa-  très-sagement  que  la  vraie  iniention 
tion  expresse  par  la  législature  terri-  et  la  vraie  signification  de  l'acte  orga- 
toriale,  et  si  j'avais  ainsi  souffert  que  nisant  le  territoire  était,  non  d'inlro- 
le  Gouvemement  lui-même  devînt  un  duire  législativement  l'esclavage  dans 
objet  de  mépris  aux  yeux  du  peuple  ?  aucun  territoire,  non  plus  que  de  l'en 
Et  voilà  cependant  ce  que  vous  appp-  exclure,  mais  de  confier  ce  soin  à  ses 
lec  ff  forcer  le  peuple  du  Kansas  à  obéir  habitants,  laissés  parfaitement  libres 
à  des  lois  qui  ne  sont  ni  les  siennes  d'établir  et  de  réglementer  leurs  ins- 
ni  celles  des  Etats  Unis  I  »  et  c'est  ponr  titutions  domestiques  à  leur  gré,  sen- 
ties faits  que  vous  me  dénoncez  comme  loment  en  conformité  avec  la  Consti- 
ayant  violé  mon  sermeut  solennel  !  tutiou  des  Etats-Unis.  Comme  consé- 

N  Je  demande  ce  que  j'aurais  pu  on  quence  naturelle,  le  Congrès  décida 
dû  faire  autrement.  Auriez  vous  désiré  également,  par  le  même  acte,  que 
que  j'abandonnasse  le  Gouvernement  lorsque  le  territoire  du  Kansas  sera 
territorial,  sanctionné  comme  il  l'a  admis  comme  Etat,  il  y  sera  admis 
été  par  le  Congrès,  aux  violences  îllé-  avec  ou  sans  l'esclavage,  suivant  les 
gales,  et  que  j'eusse  renouvelé  ainsi  prescriptions  de  sa  Constitution  à  Té- 
lés scènes  de  guerre  civile  et  d'effusion  poqiie  de  l'admission.  L'esclavage 
de  sang  que  tout  patriote  a  déplorées  existait  alors  et  existe  encore  aujour- 
déjà  dans  le  pays  ?  C'eût  été  là  vérita-  d'hui  au  Kansas  sous  la  Constitution 
blement  violer  mon  serment  et  impri-  des  Etats-Unis  ;  c'est  du  moins  un 
mer  une  tache  indélébile  au  caractère  point  décidé  par  le  plus  haut  tribunal 
de  mon  administration.  que  reconnaissent  nos  lois.  Comment 

»  J'admets  très  volontiers  que  la  on  a  pu  jamais  en  doater  sérieuse- 
nécessité  d'envoyer  des  forces  militai-  ment,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de 
res  an  Kansas  pour  aider  à  l'exécution  comprendre.  Si  une  confédération 
des  lois  eiviies  ne  fait  pas  honneur  à  d'Etats  souverains  acquiert  un  nou- 
DOtre  pays.  Mais  que  le  blAme  en  re-  veau  territoire  en  commun,  certai- 
tombesur  la  tête  des  coupables!  D'où  nement   une  portion  d'entre  eux  ne 
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peut  avoir  le  droit  d*eKcIure  rMUtro        »  Tm  pleioo  ooefiance  que  k  gN- 

a*en  jouir,  eo  lui  défendant  d*j  tran»-  Tenieur  Walker  n'emploiert  la  tnw- 

porter  quoi  que  ce  toit  que  recoQ-  pei  que  pour  résister  à  «ne  agressioo 

naisse  comme  propriété  la  Constitution  positive,  ou  pour  faire  esécater  la 

commune.  Mais  quand  le  peuple,  c'est-  fois,  et  cela  seulement    lorsque  k 

à-dire  les  résidents  de  bonne  foi  de  ce  pouvoir  d'un  magistrat  civil  aura  été 

territoire,,    procède    k    Télaboration  prouvé  insuffisant, 
d'une  Constitution  d'Etat,  alors  c'est        »  Conformément  an  sage  esempk 

son  droit  de  décider  la  question,  im-  donné  par  M.  Madison  à  l'égard  de  h 

portante  pour  lui-même,  s'il  main*  Convention  de  Hartford,  les  oonbioii- 

tiendra,  modifiera  on  abolira  l'esda-  sons  illégales  et  dangereuses,  comM 

vage.  A  lui  et  à  lui  seul  il  appartient  la  convention  de  Topecka,  ne  wroBl 

de  trancher  la  question  en  dehors  de  point  troublées,  à  moins  qu'eUa  m 

toute  intervention  étrangère.  tentent  d'accomplir  quelque  acte  qui 

V  Dans  l'opinion  delà  législature  les  place  en  conflit  direct  a  tec  la  Owi> 

territoriale,  le  temps  est  venu  pour  le  titution  et  les  lois,  auquel  cas  ellcstt- 

territoire  d'entrer  dans  l'Union,  et  en  raient   combattues   et  détruites  par 


probatioo  de  ma  propre 

bonne  et  juste  dans  ses  clauses.  Elle  et,  j'en  ai  Thumble  confiance,  celle  de 

conférait  le  droit  de  suffrage  à  tout  mon  Dieu. 

habitant  ^ona^dltf  du  territoire,  et  afin         »  Je  vous  remercie  de  l'asianDce 

d'empêcher   fa  fraude  et  l'intrusion  que  vous  me  donnez  que  tous  ae  «»• 

de  citoyens  appartenant  à  des  Etats  serez  pas  de  prier  le  Dieu  tout-piu- 

voisins  ou  éloignés,  elle  limitait  très  sant  pour  qu'il  fasse  de  mon  adaisii' 

i  propos  ce  droit  i  ceux  qui  avaient  tration  un  exemple  de  justice  et  de 

résidé    trois    mois   avant   l'élection  bienfaisance, 
dans  le  territoire.  Pour  tous  les  rési-         »  Vous  pouvez  m'aider  grandeDOt 

dents  qualifiés,  à  quelque  organisation  à  réaliser  cette  bénédiction  ea  «cr- 

qu'ils  eussent  pu  appartenir  précédera-  çant   votre    influence    pour  caloier 

ment,  c'était  là  une  opportunité  loyale  l'agitation  sectionnelle  qui  existe Duia- 

de  participer  à  l'élection  et  d'exprimer  tenant  par  rapport  à  l'esdavage,  ap- 

leur  opinion  au  scrutin,  relativenfent  tation  qni  a  produit  beaucoup  de  nil 

à    l'esclavage.    Cependant     nombre  et  point  de  bien,  et  qui,  si  elle  pos- 

d'hommes  sans  loi  n'en  ont  pas  moins  vait  réussir  à  atteindre  son  but,  Tuiae- 

continué  à  résister  au  gouvernement  rait  l'esclave  aussi  bien  que  le  maiirt. 

territorial.  Ils  ont  refusé  soit  de  le  Vous  feriez  en  cela  œuvre  de  vcritabk 

reconnaître,  soit  de  voter,  et  les  mem-  philanthropie, 
bres  de  la  Convention  ont  été  élus  lé-         »  Chaque  jour  de  ma  vie  je  sdu 

gaiement  et  régulièrement  sans  leur  combien  je  suis  au-dessous  des  devoin 

iutervention.  de  ma  haute  position  si  je  n'ai  la  coa* 

»  La  Convention  s'assemblera  pro-  tinuelle  assistance  de  la  Provideace 

chainement  pour  s'acquitter  du  devoir  divine.  Aussi ,  plaçant  nu  confiaocees 

solennel  de  rédiger  une  Constitution  elle  et  en  elle  seule;  je  conserve  boa 

pour  ses  commettants  et  leur  posté-  espoir  qu'elle  me  fera  capable  de  rra- 

rité.  Dans  l'état  de  rébellion  naissant  dre  une  justice  égale  à  toutes  les  por- 

existant  actuellement  au  Kansas,  c'est  lions  de  l'Union,  et  sa  servira  ats» 

mon  devoir  impérieux  d'employer  les  de  moi  comme  d'un  humble  instn- 

troupes  des  Etats-Unis,  s'il  en  est  be-  ment  pour  rétablir  la  paix  et  l'iur- 

soin,  pour   défendre  la  Convention  monie  parmi  le  peuple  des  difierati 

contre  la  violence,  et  pour  protéger  Etats, 
les  habitants  de  bonne  foi  dans  l'exer-  .       .      . 

cice  de  leur  droit  de  suffrage  lorsque         "  ''"  *""»  ^^' 
la  Constitution  sera  soumise  à  leur  «  Jamb  BooaavAV.  > 

adoption  ou  à  leur  rejet. 
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PETITE  CHRONIQUE.  —  NOTICE  NÉCROLOGIQUE. 


PETITE  CHRONIQUE. 


JANVIER. 

3.  —  France,  AsMisinat  de  lar- 
cbevèque  de  Paris  par  un  préire  inter- 
dit du  nom  de  Verger.  Le  prélat  offi- 
ciait pontiGcalemeut  en  l*église  Saint- 
Etieone-du-Mont,  quand  il  fut  frappé 
à  mort  par  ce  misérable.  L'auguste 
victime,  Mgr  Sibour,  avait  succédé  à 
Mgr  Affre,  le  martyr  des  journées  de 
juin  i848. 

i7.  —  Condamnation  de  Yerger  à 
la  peine  de  mort. 

84.  —  Execution  de  ce  meurtre. 

S4.  —  Mgr  Morloty  archevêque  de 
Tours,  est  appelé  à  Tarchevèché  de 
Paris. 

24.  —  L*ambassadeur  de  Perse, 
Ferrukh-Klian,  remet  ses  lettres  de 
créance  à  l'Empereur  des  Fran^ii . 

FÉVRIER. 


AVRIL. 

6.  —  France,  Déclaration  d*abui 
prononcée  par  le  Conseil  d*Etat  contre 
l'é^èque  de  Moulins.  Le  principal 
grief  relevé  contre  le  prélat,  c*est  d  a- 
voir  fait  renoncer  ses  subordonnés  à 
tout  recours  devant  la  juridiction  ci- 
vile, en  cas  de  révocation  ou  de  chan- 
gement de  résidence. 

18.  —  Suuse,  Fête  des  lutteurs  à 
Berne.  Elle  a  lieu  chaque  année  sur  le 
rempart  de  cette  ville,  à  Tombre  des 
tilleuls  séculaires  qui  se  rencontrent 
dans  celte  région  pittoresque.  Du  théâ- 
tre de  la  lutte  le  regard  embrasse  les 
montagnes  aux  neiges  éternelles,  for- 
teresse naturelle  de  THelvélie.  Quant 
à  la  lutte  elle-même  elle  ne  s'accorde 
plus  guère  avec  les  moeurs  actuelles  ; 
c'est  un  reflet  de  ce  passé  qui  est  une 
religion  i  laquelle  le  pays  est  resté 
fidèle. 

AVRIL  —  DÉCEMBRE. 


16.  —  France,  Ouverture  de  la  ses- 
sion législative  par  TEmpereur. 

Indes  orientales.  Terrible  et  Ion- 
MARS.  gue   insurrection   de    celte    contrée. 

Horribles  excès  des  insurgés  ;  repré- 
4.  —  Etats-Unis  tt Amérique,  Prise    sailles  épouvantables.  Les  troupes  an- 
de  possession  de  la  présidence  par    glaises  l'emportent  enfin,  et  compri- 
M.  Buchanan,  ment  l'insurrection. 

St.  —  Etats-Pontificaux.  Bref  du 
Pape  qui  insti tue  la  Grande- Aumônerie  MAI. 

de  France. 

4.  —  Etats-Pontificau*.  Voyage 
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du  Saint-Père  dans  les  provinces.  Un 
accueil  généralement  affectueux ,  k 
peine  nuancé  par  des  démonstralions 
politiques,  est  fait  à  Sa  Sainteté. 

21.  —  France,  Algérie.  Début  de 
la  brillante  campagne  du  maréchal 
Randon  contre  la  Kabylie. 

26*  —  Prusse  et  Grande-Bretagne. 
Fiançailles  de  la  Glle  aînée  de  la  reine 
Victoria  et  du  fils  du  prince  de  Prusse. 

S7-29.  —  Belçique,  Troubles  à 
Bruxelles  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les 
établissements  de  bienfaisance  :  le 
nonce  du  Pape  est  méconnu,  insulté. 
Belle  conduite  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Vilain  XUII. 

JUIN. 

12.  —  France,  Note  du  Moniteur 
sur  les  travaux  de  la  dernière  législa- 
ture. 

27.  —  JtaVie,  Deux'Siciles.  Com- 
plot et  affaire  du  Cagliari;  descente 
des  insurgés  dans  Tile  de  Ponaa.  Leur 
défaite. 

30.  —  Toscane,  Emeute  à  livourne. 
Elle  paraît  se  rattacher  au  mouvement 
qui  a  éclaté  dans  les  Deux-Siciles. 

JUIN  —  DÉCEMBEE. 

France,  Exposition  des  œuvres 
d*art  :  peinture,  sculpture,  gravure. 

JUILLET. 

15. — France,  Mort  de  Béranger,  ce 
poëte  dont  la  muse  a  été  une  attaque 
continuelle  contre  la  Restauration. 

17.  —  Obsèques  de  ce  poëte  qui 
firent  craindre  quelque  désordre. 

17.  —  Mort  de  Rachel,  cette  artiste 
dramatique  dont  le  talent  sut  faire 
revivre  les  chefs-d'œuvre  de  la  scène. 

27.  •—  Belglaue,  Mariage  de  la 
princesse  Charlotte,  fille  du  roi 
Léo|K>ld  I*',  avec  Tarehiduc  Ferdi- 
nand Maximitien  d'Autriche.  La  prin- 
cesse Charlotte,  née  le  7  juin  1810, 
est  petite-fille  du  roi  Louis-Philippe, 
par  feue  la  princesse  Louise  d'Orléans 
sa  mère.  Quant  à  l'Archiduc,  né  le 
6  juillet  183^,  il  est  le  frère  puîné  de 
l'empereur  François-Joseph. 

31.  —  France.  Inauguration  par  le 
ministre  de  l'intérieur  de  l'asile  des 


ouvriers  convalescents  de  TiaeaiBei. 

AOUT. 

5. —  France,  Napoléon  III  se  ma 
à  Osbom,  accompagné  de  l'Iaipcn- 
trice. 

12.  —  Décret  institutif  delrni- 
daille  de  Sainte-Hélène. 

14.  —  Inauguration  du  aouTesa 
Louvre  par  l'Empereur  ;  diicoon  àe 
S.  M.  à  cette  occasion. 

—  Grande-Bretagne.  Eipoiiliso 
de  Manchester.  Organisée  par  ow 
société  d'amateurs ,  elle  rêuait  la 
chefs-d'flBuvre  de  tous  les  pays. 

—  ElaU'Unis,  Terrible  crise  con- 
merciale.  Elle  se  prolonge  juqB'sii 
mois  de  novembre  et  est  suivie  èi 
chômage  de  la  classe  oavrière. 

7.  —  France.  Coodamnatioo  <ie 
Tibaldi,  Bartolotti,  GrilU,  Udni- 
Rollin,  prévenus  et  couvainciu  de 
complot  contre  la  vie  de  l'Eaiperear. 

5-1 1 . —  France.  Entrevue  de  S»- 
poléon  à  Osbome,  avec  la  rriocdeb 
Grande-Bretagne.  Cette  reocoatre  da 
deuxiouverains  ne  fut  empreinted'M* 
rune  sorte  de  pompe  ou  d*éclat.  Eics 
d'officiel  non  plus  an  sujet  des  résolu- 
tions qui  en  surgirent. 

25.  —  France- Mgirie.  Goodsa- 
nation  du  capitaine  Doineao  à  la  peiae 
de  mort  pour  complicité  d*assasâBit 
contre  un  Français  et  un  chef  iadi* 
gène.  Nous  avons  donné  plus  haut  ta 
détails  de  ce  procès  mémorable. 

SEPTEMBRE. 

3.  —  France.  Condamnât»»  de 
Ledru-Rollin,  Mazxini  et  autres,  a^ 
cusés  contumaces  de  complot  eoolre 
la  vie  de  l'Empereur  des  Français. 

8.  —  France.  Mort  de  M.  Bob* 
sonade,  célèbre  helléoiste.  H  était  aê 
le  12  août  1774. 

14.  —  Allemagne.  Congrès  deb» 
faisance  tenu  à  Francfort  ;  on  j  it* 
cherche  les  moyens  de  moralisirr  la 
classes  populaires  et  de  les  soustraire 
à  la  misère. 

24.  —  France.  L'Empereur  A» 
Français  se  rend  4  Stuttgard,  oà  S.  M. 
se  rencontre  avec  le  tzar  Alexaodrell. 
Cette  entrevue  fut  entourée  de  pissée 
pompe  et  de  solennité  que  ce!le  dt>^ 
Dorn. 
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—  Grande-Bretagne,  Gonslructîoa  grès  à  Birmingham  eu  toc  du  progrès 

du  Great  Eastern^  navire  colossal  au-  de  la  science  sociale, 

quel  travaillent  1500  hommes  par  jour.  f  8.  —  Prusse,  Maladie  du  roi  ;  le 

n  s'y  trouve  des  rues  et  d«fs  places  princede  Prusse  investi  de  la  régence; 

bordées  de  cabines  qui  ont  44  pieds  sa  proclamation  à  celte  occasion, 

anglais  de  long  sur  10  de  large  et  7  de  28.  —  Mort  du  général  Cavaignac. 
haut.  Le  Great  Eastern  porte  sus- 

8endue  k  ses  flancs  toute  une  petite  NOVEMBRE, 
oite  destmee  a  sauver,  en  cas  de 

«rihenr.  .on  équipage  et  .e*  pam-  ^    _  ^„„;,    ,^^^,  ,^,jf  j 

^-  France.  Mort  de  Manin,  le  Vé-  i"*™»"!»»»»  ^e.  «rfs,  celle  grande 

Ditien.  Il  éUit  Dé  dan.  I,  capitale  de  ^TanîTreT           *^       règne  d'A- 

îlit".*ni'^!rf'r„^?f'  ,'a   i'^!'''"'  m-  -  '*■'"«••  OuTerlore  de  la 

K^„  .*'••      '^^           '.';  ;*''•"*  «"«on   l*ril««i»e  de  1858  par  le 

?  Z.  ^vJ  i'ThI  ,Vj?r""  *  ^"*'  «ntaUtM  dlkut.  Elle  eat  pror^ée  au 

«  dans  1  exil  et  de  rexil,  »  comme  on  j»  u«-;*-                        *^      ^ 

le  dit  si  bien.  i8  janvier. 

Portugal,  U  fièvre  jaune  éclate  à  DÉCEMBRE. 

Lisbonne  :  terreur  de  la  population  ;  •'-va»-^ 

admirable  dévouement  du  roi.  5^    _  ^^^^^    Disirfbutîon  des 

nr^rantv  prix  et  médailles  aux  élèves  lauréats 

ULiuiSRE.  j^  j,^,^  j^^  Beaux-ArU,  par  le  mi- 

13-ÎO.  —  Grande-Bretagne.  Cou-  O"*"*  ^'^*"'- 
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Souverains,  princes  et  princesses  :  Cardinaux  :  José  Bormel  y  Orbe 

Henriette  de  Wurtemberg,  mère  de  la  (Espagnol),  de  TOrdre  des  prêtres  ;  — 

reine  régnante  de  ce  royaume  ;  prince  TommascoRiario  Sforxa  (Napolitain), 

de  La  Tour-et-Taxis,  grand  maître  des  de  l'Ordre  des  diacres,  camerlingue 

cérémonies  de  Tlmpératrice  d*Autrî-  de  l'Eglise,  archichancelier  de  TUni- 

che  ;  Louise  de  Bourbon,  infante  d'Es-  versité  romaine  ;  — >  François  de  Me- 

pagne,  duchesse  de  Saxe,  veuve  du  duc  dici  (  Napotilain),  de  l'Ordre  des  dia- 

Maximilien    de  Saxe;   —   comtesse  ères. 

Guillaume  de  Wurtemberg  ; — Mary,  j    l    "          #  2  i  ....  /u^      •  . 

ducheMedeGIouce.ter,Un.edelareibe  „''."*îrT"'' '"/'""/Tri- 


che. Bile  aluée  de  rampereur.  morte  _p|err;.Marie.Jo2'ph  Darcimole.; 

.Bude.  âgée  de  vingl-su  moi.;  -  „^,,4,^„,  j-^j,     1  charlrouMe 

Mane-Louise,  archiduchesse  d  Autri-  ».        ^^  -tr-i-..  A .       t— «  w:..:.! 

che,  sœur  du  grand-duc  de  Toscane  ;  î.'^"*,,t„  JSlTr  .^^^^ 

-  Charles-Lucien    Bonaparte;    -  Gros,  evéque  de  Versailles. 

prince  Grégoire  Ghika  ;  —  princesse  —  étrangers  :  Le  docteur  Wilson, 

Victoire- Augusta*  Antoinette  de  Saxe-  évéqne de  Cork  (Irlande)  ;  —  N.  N*"* , 

Gobourg-Gotba,  duchesse  de  Nemours;  évéque  de  Raab  (Hongrie);  —  Mau- 

—  princesse  Amalia,  fille  de  François  rice  Stabellini,  évèque  de  Dioclia  m 
I*',  roi  des  Deux-Siciles,  femme  de  partibus,  vicaire  apostolique  dans  les 
don  Sébastien  d'Espagne,  grand-prieur  Indes  ;  ---Slakery,  archevêque  de  Cas- 
dc  Saint- Jean.  hel  (Irlande)  ;  —  José  Bonnel  y  Orbet 
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archefèqiie  de  Tolède;  —  Mené»,  calî,  eomte  d'Alcoy,  aBGic&  mîahbt 

patriarche   suprême  catholique    des  des  affaires  étrangères  ea  Espagne;— 

Arméniens,  à Tiflis;—  Créton,  évèque  comte  de Ficquelmont,  anden  miniflb» 

de  Minnesota  (Etats-Unis  ); —  Daniel  des  affaires  étrangères  en  Autnche; 

Latusseky  évèque  de  Diana  (Prusse),  —  marquis  de  Aiario  Sforaa»  minislK 

Ticaire  |{énéral  de   l'arcbeTèque  de  de   Naples  à    Ifadrid  ;   —  Annibal 

Bresïau:  —  Alberto  Barbolani,  des  Simonnetti,  mioistre  des  finanees  à 

comtes  de  Montano,  patriarche  et  au-  Rome  pendant  le  triumvirat  ;  —  Fa* 

manier  du  Pape  ;  —  Yalentin  de  Aie-  rina»  mioistre  des  armes  à  Rome  ;  ^ 

del,  évéque   de    Ratisbonne  ;  —  Jo-  Marey,  secréuire  d'Etat  posr  lesaSai- 

seph-Emmanuel  Pasqual,  archevêque  res  étrangères  aux  Elats-Unis  ;  faaren 

de  Lima.  de  Hochsdiitd,  ministre  de  Suède  à 

Londres;  —  le  docleor  Hoffmann,  rua 

Clergé:  Onfroy,  fondateur  et  Père  des  chefs  de  l'ancienne   Opposition 

abbé  du  monastère  de  la  Trappe,  a  dans  le  grand  Conseil  fédéral  suisse  : 

Bricqoebec  (Manche)  ;  —  EnjeWin,  _  Hesse,  ancien  président  de  la  Diète 

chanoine  prébendéde  Paris  ;  —  Gabo-  fédérale  suisse  (1833-1839);  —  Loms 

reauy  premier  vicaire  général  de  La  Mac-Lane,  ancien  ministre  des  finan- 

Rochelle  ;  —  l'abbé  Renard,  supérieur  ces  aux  Etats-Unis  (présidencedn  gêné- 

du  grand  séminaire  de  Meaux.  rai  Jackson)  ;  —  Gioseppe  Siccardi, 

MinUtres,  anciens  ministres  et  ^i-  ▼ice-présideot  du  Sénat  piémontais; 

piomates  français  :  Martigny,  ancien  T  '*  *'."?  ?!*'•";.^^  ^-^f"*?"?'  ^ 

Vonsul  général  et  chargé  d'a&ires  ;  -  ««n  mmistre  et  lieutenant  ,g«ieral  « 

baron  Dudon,  ancien  Lnistre  d'Etat  ;  5'«  ^  7  ^"^  Moumvwf,  presi- 

—  Hyde  de  Neuville,  ancien  ministre  ^"^^  ^«  *•  ^^^,  **?  gouvernement 
de  la  marine  ;  -  Dillon,  chargé  d'af-  d^No^goro^i ;  -Nicolas  CintacnM», 
faires  de  France  i  Haïti  ; -Eugène  f^}^^^^  ^  conseil  et  mmistredela 
Cavoignac,    ancien    ministre   de    la  J«»tice  en  Moldavie. 

guerre  et  chef  du  pouvoir  exécutif  en         Armée  française  :  Perrot  de  Cbe- 

1848  ;  — Abbatucci,   ministre  de  la  zelles,;ancien  o'fficier  d'ordonnance  du 

justice.  roi  Louis-Philippe  -,  —  lieutenant  gé- 

Homm€s  tT  Etat  étrangers:  Giovanni  »«"l  «"   "•"j*?  ,^^^^  d'Andi^  ; 

Bologha,  ministre  des  affaires  ecclé-  —  %^^^^^^  ^«  division  en  r«tr«ite  Roi- 

siasliques  de  Toscane  ;  -    de  Mûl-  tembourg  ;  -■  Le  Puillon  de  Boblaye, 

her,  ancien  ministre  d'Etat  prussien  ;  8«°e»?»  ^  artillerie,  commandant  IT5- 

-^  comte  de  Renduffe,  pair  et  grand  de  J<^!«  ^f  ^ciz  ;  —  Vaudrey .  genérml  de 

Portugal,  ancien  ambassadeur  ;  —Ber-  brigade  honoraire  ;  —  comte  Hcnde- 

tran  de  Lis,  ancien  ministre  de  Tinté-  '«;'•  gênerai  de  division  ep  retraite  ;  -- 

rieur  en  Espagne;  -  Sidi-Mahmoud,  g^ji*"!  ^^  ài^^^on  Aupick  ;  —  gène- 

ancien  ambassadeur  de  Tunis  à  Paris  ;  ""r  A^î"***»  ?•?  ?'*^'^  ^*  rt^erft  ;  - 

—  Nedermever,  ancien  ministre  de  la  P?«"*  ^^  4'*'"°°  *^?.  ■?^'^*  *^ 
justice  en  Hdlande;  —  comte  Félix  Jjw  ;- gênerai  de  division  Walsm- 
de  Mérode,  ancien  membre  du  gou-  Eiterhazy  ;  —  gênerai  de  divisM»a 
vernemcnl  provisoire  belge  en  1830  ;  ^^^\^^}^  '^f  "^*  htmu^  ;  --  gênerai  de 

—  vicomte  Amédée  Vilain  XIIII,  division  baron  de  Feuchères  ;  — ç- 
conseiller  de  légation;  —  Francis  Eger-  "*»'«.'  ?«  b"gMe  Devaiix,  naembr«  ds 
ton,  comte  d'Ellesmere,  ancien  lord  de  comité  d  artillerie  ;  —  Goide  deRieo. 
la  trésorerie  et  ancien  secrétaire  de  la  fierai  de  brigade  d  artiUene  ;  —  Le 
guerre  ;  —  José  de  San  Millar,  ancien  ^"*»  ^^'^' 

ministre  des  finances  en  Espagne  ;  —        Armées  étrangères:  Géoml-najar 

Rifaat  Pacha,    ancien    ministre    des  anglais  William  Gox  ; — Donf 

'finances  et  ancien  ministre  de  Turquie  Obregon,  général  espagnol  ;  — 

à   Tienne  ;  —  lord  Amherst^  ancien  redo,  lieutenant  général  espagi 

mioistre  britannique  en  Chine;  —  Augustin  Nogueras,  lieutenant^ 

Anagnostes  Deligioni,  ancien  président  rai,  idem  ;  —  Ostermnn  Tolstojl  gr- 

du  Sénat  hellénique  ;  —  général  Ron-  néral  russe  en  retraite,  ancien  ode  et 
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camp  de  Temperenr  Alexandre  I"; —  Moskowa;   —  général   Prévost;  — 

comte  de  Ficquelmont,  général  autri-  Tice-amiral  Bergeret;  —  comte  Lezay- 

chien;— Iriare,  général  espagnol; —  Marnésia;  —  A.bbatucci;  —  comte 

général  Stalkers,  commandant  un  corps  Bonnet. 

de  l'expédilion   anglaise   en     Per&e 

(suicidé).;  —  James  Macdonall,  gêné-  J"r#/e/i  ou  anciens  préfets  :  Briey 

rai  anglais  ;  —  général  Anson,  corn-  (Moselle). 


(quatre-vingt-dix  ans)  ;    —    Lewer-  Durantin,  conseiller  honoraire  à   la 

nicki,  un  des  généraux  de  Tinsurrec-  Cour  de  Paris;  —  Piéron,  conseiller 

tion  polonaise  en  1881.  à  la  Cour  de  Paris  ;  —  Pataille,  con- 

r                •»  I.    .  -rr^    X  seiller  honoraire  k  la  Cour  de  cassa- 
i  française:  Hubert  Hervé, 

capitaine 

cien 

amiral 

bourdieu;  —  vice-amiral  Bergeret;  — 

le  contre-amiral  en  retraite  Cuvillier.  Institut  :  Baron  de  Bonnard,  mem- 

_    .      ,^         .       -                .  bre  libre  de  l'Académie  des  Sciences  ; 

lfar.n«  e/r«i,^ire.- Roger»  coDtre.  _j^^^   Desnoyer» ,  de  l'Académfe 

.m.r.1  Co;ej.  doyen  do  la  manae  sue-  i-^^jd^je  j^  science»  ;  -  Alfr^l  de 

doue  (âge  de  quatre-v.ng|.hu,l  ani);  „^^  (Académie  Française);  _ 

Mahmoud-Pacha,  anaen  grand-ami-  bureau  de  la  Malle  (AcVdémie  des 

"  '  ~J      ^!u*^        "'•  '""/•'l  Inscriplionset  IWIIes-Leltre,);-  Mar- 

Commodore  Eihendge.  e»mm.nd.nt  ,„i,dSp„,o„,(Aoadémie  de.  Beaux- 

les  forces  manlimes  de  l  espidil.oa  ]>  ,„j        q^  ç^^.     (Académie  des 

•ogiaue  en  Perse  (suiade).  g^  J^,j .  _  Eugène  Briraut  (Acadé- 

Ancien   Conseil  d*£tat:  Calmon,  mie  Française)  ;   —  Baron   Thénard 

conseiller;  —  Hochet,  secrétaire  géué-  (Académie  des  Sciences)  ;  —  Boisso- 

rai  du  Conseil  d'Etat.  nade  (Académie  des    Inscriptions  et 

,-     ,        ,                               ,,,  Belles-Lettres);  — Etienne  Quatre- 

l^emùres  des  anciennes  assemblées  ^. ^^   j^^^    '_  Largeteau,  membre 

/e^«/a//..«.-conile  de   Richebourg  ,  ,ibre  de  l'Académie  des  Sciences  ;- 

ancien  pair  de  France  ;  -  marquis  ^^^^  j^  p^^^,   jj^^  j^  TAcadémie 

d  Andigne  de  La  Blanchaye, ancien  de-  ^^  Beaux-Arts, 
pute  et  ancien  pair  de  France;  Muret 

de  Bort,  ancien  député  de  l'Indre; —  Savants  français  :  Dufrénoy»  di-> 

Isambert,  ancien  député  de  la  Vendée;  recteur  de  TEcoie  des  Mines  ; —  Al- 

—  Guyet- Desfontaines,  ancien  député  cide  Dorbigny,  professeur  de  paléon- 

de  la  Vendée;  —  l'abbé  Dauiélo,  curé  tologie  au  Jardin  des  Plantes  ;  —  Char- 

du  Guer  (Morbihan),  ancien  repré-  les-Lucien  Bonaparte,  auteur  de  tra- 

«entant  à    l'Assemblée    constituante  vaux    remarquables     sur    l'histoire 

(1 848);  —  Eugène  Sue,  membre  de  la  naturelle  ;  —  Léon  Crespon,  auteur  de 

Législative  (1848);  —  Pataille,  ancien  Xt^  Faune    méridionale;  —   Etienne 

député  de  l'Hérault,  des  Bouches- du-  Quatremère,  professeur  des   langues 

Rhône  et  du  Var;  —  Rondeau,  ancien  hébraïque,  chaldaïque  et  syriaque  an 

représentant  du  Loiret  à  la  Consti-  collège  de  France  ; — Largeieau,  mem- 

tuaote  de   1848; —  Ch.   Lagrange,  bre  du  Bureau  des  longitudes  ;— Fe- 

idem  du  12*  arrondissement  de  Paris,  neuille,  chimi»te  à  Cambrai,  membre 

^.,              ,.1          1  correspondant  de  l'Académie  de  Mé- 

Senat:  Sibour;  —  Manuel;— gé-  ^^j^e; 

néral  Vaudrey;  —   général  Aupick; 

—  Sapey;  —  Vieillard;  —  marquis  Savants  étrangers  :  Bolyai,  astro- 
de  Pastorel; —  baron  Thénard;  —  nomeautrîcliien;— Cravenhorl, pro- 
baron Dubourdieu;  —  prince  de  La  fessèur  de  zoologie  à  l'Université  de 
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Breslau  ;-  le  docteur  Geiicke,  traduc-  L.-M.  &ezii,  profesMor  d*âoqucBce 

tcur  de  la  Bible  en  langue  jaTanaîse,  à  i  rUoiversité  romaine,  auteur  d'une 

Dusseldorr;  —  André  Dumont,  géo-  traduclioD  en  \er»  italiens  des  (W« 

logue,  recteur  de  rUnivenilc  de  Liéee;  dHorace  ;  —  Cari  Mochler,  f«ëie 

—  Docteur  Kane  ,  explorateur  des  allemand  ;  —  J.  Smith  ,  autcor  du 
terres  arctiques  ;  —  Wahiberg,  pro-  Drame  divin  de  C histoire  et  de  le 
fesseur  de  zoologie  ,  membre  de  l*Aca-  dfiiisation  ;— comte  Lnigi  Sertisori , 
demie  des  Sciences  de  Stockholm  ;  auteur  de  la  Statistique  de  P Italie  ^ 

—  Wesswoloschskî,  historien  et  na-  à  Florence  ;  —  Frédérik  Funk,  lUle- 
turaliste ,  à  Moscou  ;  —  William  rateur  et  philologue  allemand  ;  - 
Scousby,  de  la  Société  royale  de  Lon-  —  Quintana  ,  pocle  espagnol;  — 
dres,  membre  correspondant  dcTAca-  Alexandre  Paravia,  profeueur  d'eb- 
demie  des  Sciences  ;  —  d'Hombres-  quence  et  d'histoire  à  rUnitcrsité  de 
Firmas  ,  correspondant  de  V Acadé-  Turin  ;  —  Racheli,  traducteur  des 
mie  des  Sciences  ;  —  Breidenbach ,  Mélodies  hébraïques  ;  —  de  Byroa, 
directeur  du  conseil  supérieur  des  à  Verceil  ;  —  comtesse  Elisabeth  Bi- 
études  de  Darmstadt;  —  Tegoborski,  greefSperansky,  auteur  àtiPèlerms 
économiste  distingué,  à  Saint-Pétera-  russes  à  Jérusalem  et  à*Es^uusts 
bourg  ;  —  Briguoli  de  Brunhoff ,  bo-  des  mœurs  russes^  à  Viemie  (Aulri- 
taniste  a  Modène  ;  —  Leone  Mena-  che);  —  Douglas  Jcrrold,  anteor  dra- 
brea,  secrétaire  de  TAcadémie  roykie  matique  anglais;  —  GuilUmaeWt- 
de  Savoie  ;  —  Edmond  Davy,  profei-  gner,  professeur  des  littératures  gret- 
seur  de  chimie,  membre  de  la  société  que  et  latine  i  rUiiiversitéde  Bre&ian; 
royalede  Dublin ;—MaximilienSpi-  —  Francisco  Cea,  poète  espagnol; 
nosa,  naturaliste  génois.  —  Michaël  Senne,  poète  tyrolien,  i 

Inspruk. 

Médecins  ou  chirurgiens  français:  v.     t        «;.  .  D;u*t  aîné 

Georges,  de  Cherbourg .  directeuV  de  -  Journaliste  /ranfou:  Pdlrtaïae 

rinstitut  des  Sourds-Muets  ;  -  Téal-  fondateur  et  rédacteur  «  Aef  da 

lier,  ancien   président  de  la  Société  Journal  des  a*Ues  et  des  tem^ 

médicale  de    Paris  ;  —  Broussonnet,  ^'»«'« 

médecin  en  chef  de  Tbôpital  général  ^  étrangers  :  G.  Wagner,  aDdee 

de  Montpellier  ;  —  Sigaud ,  de  Mar-  rédacteur  du  Galignanis  Mesurer; 

seille,  auteur  d'une  Flore  du  Brésil;  _  j^  yg],^  professeur  de  philologie 

—  Gonarmond,  conservateur  du  Mu-  ^  |,  faculté  de  Tubingoe,  coIUbora- 

sée  archéologique  de  Lyon  ;  —  Ch.  ^^^  jg  la  Gazette  d'Jugshourg;  - 

Baudens,  médecin  des  armées,  mem-  j^uis  Keyser ,  rédacteur  en  chef  da 

bre  du  conseil  de  santé.  Handelshlad,  à  Amsterdam  ;  —  Wil- 

, .    .             -         •     T     •  n     X  son  Croker,  un  des  principaux  colla- 

Littérateurs francaisjlA^mliBXTk,  ^orateurs   de  la  Quartertr B^e^ > 

ancien  professeur  de  philosophie,  au-  _  j^x^^  ,  principal  rédacteur  du 

teur  d'un  Complément   au  Diction-  Tîmes;-^  Tliiophile  de  Wever,  w 

naire  de    Vjcademie  ;  —  Dusillet ,  j^^,^„^  j„  Précurseur  dJnPtn  ;  - 
président 
Besançon 

Beranger  ,            .— —  -           ,  et  fonaaieur  ei  airecieurw  i— -•- 

Eugène  Sue  ;  -  Lerminicr,   ancien  ^^/g.^  .  _  jhomaa  Soûler ,  propne- 

professeur  au  Collège  de  France  ;  -  .f  ^    Manchester  Courrier. 
Th.  Lauriu,  auteur  de  fables  estimées; 

—  Auguste  Comte,  auteur  de  la  Phi-  Peintres  français:  Eugène Coyet, 
losophie  positive  ;  —  Eugène  de  Pra-  peintre  d'histoire,  à  Paris  ;  —  ^ 
del  ;  —  marquis  de  Custine  ;  —  Léon  Oamerey,  peintre  de  marine  ;  -;  Aa- 
Battu,  auteur  dramatique  ;  —  Jules  bert,  ancien  dinwîteur  du  Musée  de 
Le  Febvre-Deumier  ;  — Caslil-Blaze  ;  MaraciUe  ;  —  Achille  Devéria. 

—  Taranne.  _  ^^^angers  :  Luîgi   Dnrsntiui. 
—  étrangers  :  Baron  de  Syon,  au-  peintre  romain ,  économe  de  l'AO' 

tcur  des  Lettres  de  Beaucéant  ; -^  demie  de  Saint-Luc  ;— Ki^J»»  P*"" 
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tre  de  la  cour  de  Prusse  ;  —  Gonitan-  maître  de  la  chapelle  royale  &  Mu- 
tioos  OikoDomos,  à  Athènes  ;  —  Jan-  nich;  —  Charles  Czemy,  pianiste  et 
sen,paysagiste,  à  Utrecht; J.Marchant,  compositeur  autrichien, 
peintre  an^ersois,  professeur  de  des- 
sin à  TEcole  de  cavalerie  de  Saumur  ;  Artistes    dramatiques   français  : 
—  Henri  Sturmer,  peintre  d*histoire  M"«  Avenel ,  ancienne  pensionnaire 


Rome.  mousseaux,  soaetaire  retraitée  de  la 

„    1  ,        r         •      T  '     u'    M  Comédie-Française. 

Sculpteurs  français  :  LéonHeraiI,  ^ 

sculpteur  sur  bois,   à  Toulouse  ;  —  _  étrangers  :  Antonio  de   Guz- 

Simart,  à  Pans.  man^  doyen  des  acteurs  espagnols;  — 

—    étrangers   :  Luigi    Rossinî ,  Stockel  -  Heinefetter,    cantatrice    des 

sculpteur  et  architecte,  professeur  à  théâtres  de  Tienne;   elle  avait  fait 

TAcadéffiie  de  Saint-Luc,  à  Rome.  partie  de  la  troupe  italienne  à  Paris, 

^         .         '  ou  elle  était  connue  sous  le  nom  de 

Graveur  français   :  Baron    Des-  Catinka  Heinefetter. 
noyers. 

^étranger:  Kruger,  professeur  Banque,  commerce  et  industrie: 

à  l'Ecole  des  Beaux-Arts  de  Dresde.  Numa  Giar,  chef  de  la  plus  impor- 
tante   raffinerie  du  département   du 

Compositeurs  français  :  M"*  Jules  Nord  et  consul  de  Belgique  à  Va- 

de  la  Guette  ;   —  Antoine  Meisson-  lenciennes  ;  — Ledagre,  ancien  prési- 

Dier  ;  —  Nicolas  Ponsin  ;  —  Muller,  dent  du  tribunal  de  commerce, 
professeur  au  Conservatoire  de  Lille. 


ae  la  cour  ae  ivuss.t:  ;—  ^u«,  «iru-  Caumonl-Uforce,  maire  de  €réteil  ; 

Dome,àParme;  -  Vmcenio  Schira.  _  ^^  ^^„^^  ,^.|,„,^  ^  j^^^  .  J, 

de  Milan.  Lassus,  architecte   de  Notre-Dame, 

Musiciens  français  :  De  Brucq,  dî-  de  la  Sainte-Chaçelle  ;  —  Félix  Sau- 

recteur  du  Conservatoire  de  Musique  vage  qui  le  premier  eut  Tidée  d'ad- 

de  Toulouse  ;  —  Henri  Bcrton.  joindre  Thélice  à  la  vapeur  ;  —  Mi- 

/  V-**        !•..•*  merel,  ancien  directeur  des  construc- 

^étraniers  :K&Lit^  darinettiste  Uons  navales  au  ministère  de  lama- 

de  la  chapelle  royale,  a  Dresde;  —  ^^^    _  ^^      Washington.  Parke- 

VanBrce   violomste.  a  Amsterdam  ;  ^^^.     dernier  membre  de  la  famille 

—  Franck  ,  violoniste  belge,  à  Pon-  wg^j^inMon 

dlchéry  ;  —  Mittermeyer^  violoniste,  ^ 
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